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Comme  on  l'a  vu  dams  V annuaire  précédent,  la  coalition 
ne  recueillit  point  les  fruits  de  sa  victoire  :  le  principe  par- 
lementaire qu'elle  avait  mis  en  avant  semblait,  il  est  vrai, 
avoir  triomphé ,  mais  les  hommes  qui  l'avaient  proclamé  et 
défendu  le  plus  énergiquement  durant  la  lutte  ne  furent 
pas  sitôt  appelés  à  le  porter  dans  la  direction  des  affaires. 
Si  donc  l'administration  nouvelle  devait  différer  de  celle  du 
15  avril,  ce  n'était  pas  précisément  par  l'ensemble  de  sa  com- 
position :  collectivement,  ses  membres  appartenaient  non  à 
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telle  grande  fraction  de  la  Chambre  élective  en  particulier  , 
mais  individuellement  à  chacmie  d'elles. 

Que  si  l'on  s'attache  aux  précédents ,  les  ministres , 
quelle  que  fût  leur  valeur  personnelle,  n'avaient  cependant 
pas  à  se  faire  un  titre  de  cette  autorité  de  doctrine  qui 
fait  reconnaître  tout  d'abord  les  chefs  de  partis  politiques. 
Quelques-uns  d'entre  eiii  avaient  sii  toutefois  au  second 
plan  où  ils  se  trouvaient  placés,  se  maintenir  dans  une  sorte 
d'indépendance  de  caractère. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si ,  s'écartant  en  ce  point 
des  errements  de  ses  prédécesseurs,  le  ministère  ne  for- 
mula pas  d'abord  un  programme  proprement  dit,  et  si,  pour 
toutes  les  grandes  questions  de  politique  intérieure ,  il  se 
tint  dans  cette  réserve  qui  semblait  une  loi  de  sa  formation. 

On  s'attendait,  par  exemple,  à  une  définition  plus  com- 
plète des  attributions  du  jury  ,  comme  à  une  extension  des 
droits  électoraux  :  néanmoins,  on  ne  s'expliqua  même  pas 
sur  la  première  question;  et  quant  à  la  réforme  électorale, 
ellefutadmise  en  principe,  mais  ajournée  dans  l'application. 

Cependant  l'administration  du  12  mai  adopta  une  mesure 
qu'on  ne  saurait  assez  approuver  :  la  subvention  accordée 
jusque-là  à  certains  journaux,  leur  fut  retirée.  Si  cette  ré- 
solution n'engageait  pas  l'avenir,  du  moins  rendait-elle  diffi- 
cile le  retour  de  l'abus 

Se  tenant  ainsi  dans  une  sphère  d'activité  secondaire,  les 
membres  du  cabinet ,  notamment  le  garde-des-sceaux  ,  es- 
sayèrent d'introduire  quelques  améliorations  purement  ad- 
ministratives. Le  projet  d'ordonnance  relatif  au  Conseil-d'État 
ne  porta  pas  sur  les  parties  de  cette  institution  qui  avaient 
besoin  d'être  mises  en  harmonie  avec  la  loi  fondamentale  5 
mais  seulement  sur  son  organisation  intérieure  :  diminution 
du  service  extraordinaire  ,  augmentation  du  service  ordi- 
naire. 

Les  abus  de  la  vénalité  des  offices  avaient  frappé  le  mi- 
nistre i  il  essaya  d'y  porter  la  main....;  mais  ici,  il  s'attaquait 
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à  des  fortunes,  à  des  positions  influentes,  à  l'un  des  éléments 
les  plus  actifs  du  corps  électoral.  Il  rencontra  donc,  en  de- 
hors du  parlement,  des  convictions  et  des  obstacles  qui 
firent  échouer  le  seul  projet  vraiment  Utile  qu'il  eût  conçu. 
Une  considération  démontre  de  plus  Fort  ce  qu'il  y  avait 
d'incertain,  d'impuissant  dans  l'action  du  gouvernement: 
M.Passy  avait  été  aux  diverses  époques  de  sa  vie  parlementaire 
un  des  plus  chauds  partisans  du  remboursement  de  la  rente  ; 
on  devait  dès-lors  s'attendre  à  ce  que  ce  ministre,  fidèle  à  son 
passé,  feraitentrer  le  cabinetdans  ses  vues  sur  cette  matière. 
Néanmoins,  contre  l'attente  universelle,  le  discours  de  la 
Couronne,  ce  programme  ordinaire  de  la  marche  de  l'admi- 
nistration, gardera  sur  ce  point  un  silence  significatif. 

Ainsi  la  lutte  d'autrefois  n'était  que  suspendue  ;  les  per- 
sonnes étaient  changées ,  non  les  choses  :  vienne  donc  une 
proposition  qui  mette  en  contact  les  intérêts  du  pays  avec 
ceux  de  l'un  des  grands  pouvoirs  de  l'État,  et  l'on  verra  ce 
ministère  tomber ,  moins  pour  avoir  violé  un  principe,  que 
pour  ne  pas  avoir  franchement  avoué  le  sien. 

Il  est  facile  maintenant  de  comprendre  commenta  l'exté- 
rieur le  11  mai  n'a  voulu  s'attacher  qu'à  une  politique  de 
prudence  et  de  conservation.  Ici  encore  ,  maintenir  ce  qui 
était;  s'efforcer  de  faire  vivre  parallèlement  avec  le  pouvoir 
ancien  ,  mais  profondément  ébranlé  du  sultan ,  le  pouvoir 
nouveau  que  les  événements  et  la  victoire  avaient  fait 
surgir  :  voilà  le  système  que  Ion  essaya  de  faire  prévaloir 
dans  ce  grand  débat  qui  tenait  attentifs  l'Orient  où  il  s'agi- 
tait, el  l'Occident  dont  il  intéressait  l'équilibre. 

Or,  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  fallait  nécessairement  au 
protectorat  exclusif  et  dangereux  d'une  seule  puissance, 
substituer  à  Gonstantinople  le  protectorat  collectif  des 
grandes  puissances  européennes.  Telle  fut  la  pensée  du  ca- 
binet ,  pensée  louable  sans  doute ,  mais  difficile  dans  l'exé- 
cution-, car,  d'une  part,  on  faisait  obstacle  à  l'accomplisse- 
ment des  projets  si  anciens  du  cabinet  russe,  et  de  l'autre  on 
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plaçait  entre  l'Europe  et  l'Inde  une  puissance  dont  l'Angle- 
terre devait  voir  les  progrès  avec  inquiétude.  Considéré  à  ce 
point  de  vue,  i;e  système  pouvait  amener  entre  les  cabinets 
de  Saint-Pétersbourg  et  de  Londres  un  rapprochement  qui 
tendrait  à  neutraliser  ou  môme  à  écarter  l'action  de  la 
France. 

Tels  étaient  ou  tels  s'annonçaient  les  événements,  lorsque 
s'ouvrit  la  session  législative  (23  décembre). 

Voici  comment  le  ministère  s'expliqua  sur  la  situation 
dans  le  discours  de  la  Couronne. 

Après  un  rapide  coup  d'œil  jeté  sur  l'intérieur  du  pays, 
qu'au  témoignage  du  prince  royal,  de  retour  de  son  récent 
voyage,  on  pouvait  regarder  comme  rassurant,  il  exposa  la 
question  de  la  politique  extérieure ,  qui  embrassait  à  la 
fois  nos  rapports  pacifiques  et  bienveillants  avec  les  puis- 
sances ;  puis  l'Orient  sur  lequel  l'Europe  délibérait^  l'Espagne 
toujours  en  proie  à  la  guerre  civile,  malgré  la  pacification 
de  la  plus  grande  partie  des  provinces  du  Nord;  le  blocus 
des  ports  de  la  répubfique  Argentine,  qui  retenait  encore  une 
de  nos  escadres  ^  enfin  l'Afrique ,  de  nouveau  troublée  par 
l'attaque  subite  des  tribus  arabes  vaincues  naguères. 

Relativement  à  l'Orient, 

«  Notre  politique  sera  toujours,  disait  le  Roi,  d'assurer  la  conservation 
et  l'intégrité  de  l'empire  ottoman ,  dont  l'existence  est  si  nécessaire  au 
maintien  de  la  paix  générale.  Nos  efforts  ont  au  moins  réussi  à  arrêter 
dans  l'Orient  le  cours  des  hostilités  que  nous  avions  voulu  prévenir; 
et  quelles  que  soient  les  complications  qui  résultent  de  la  diversité  des 
intérêts,  j'ai  l'espérance  que  l'accord  des  grandes  puissances  amènera 
bientôt  une  solution  équitable  et  pacifique. 

»  En  Espagne,  tout  portait  à  espérer  que  les  provinces  de 
l'Est  ne  tarderaient  pas  à  rentrer  dans  l'ordre.  Les  heureux 
résultats  déjà  oblenus  en  faveur  du  trône  constitutionnel 
d'Isabelle  II,  étaient  l'ouvrage  de  la  sage  politique  du  gou- 
nement  de  la  reine  régente  et  de  la  valeur  persévérante  de 
l'armée  espagnole,  soutenue  par  l'appui  que  leur  avaient 
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donné  la  France  et  l'Angleterre  pour  la  fidèle  exécution  du 
traité  de  1834. 

»  En  Amérique,  nous  hâtions  par  un  nouvel  envoi  de 
forces  la  satisfaction  qui  nous  était  due  par  la  république 
Argentine.  Le  Mexique  observait  fidèlement  le  traité  qu'il 
avait  conclu  avec  la  France.  » 

Quant  à  l'Afrique,  S.  M.  ajoutait  : 

«  Il  faut  que  cette  agression  soit  punie  et  que  le  retour  en  devienne  im- 
possible, afin  que  rien  n'arrOte  le  développement  de  prospérité  que  la  do- 
mination française  garantit  à  une  terre  qu'elle  ne  quillera  plus.De  nouvelles 
troupes  sont  déjà  transportées  en  Afrique,  et  des  moyens  de  tout  genre 
se  préparentpour  abréger  la  durée  de  la  guerre  en  la  poussant  avec  vigueur, 
et  pour  que  désormais  les  habilants  de  l'Algérie  et  les  tribus  indigènes 
trouvent  partout  une  protection  efficace.  La  dépense  immédiatement  or- 
donnée dans  ce  but  sera  présentée  au  vote  régulateur  des  Chambres.  » 

Venaient  ensuite  quelques  mots  sur  l'état  prospère  de  nos 
finances  et  sur  les  4ois  diverses  qui  seraient  présentées  aux 
Chambres,  et  le  Roi  terminait  par  ces  paroles  : 

»  Déjà  près  de  dix  années  se  sont  écoulées  depuis  le  grand  acte  qui  m'a 
appelé  au  trône,  et  depuis  que  pour  la  première  fois  vous  m'avez  entouré 
de  ce  concours  et  de  cet  appui  que  je  viens  vous  demander  de  nouveau. 
C'est  avec  vous,  c'est  au  milieu  de  vous  que  j'aime  à  féliciter  la  France  de 
ces  heureux  progrès  dans  celte  carrière  de  civilisation  et  de  liherlé  légale 
que  quelques  passions  turbulentes  et  insatiables  travaillent  encore  à  inter- 
rompre. Grâce  à  Dieu  et  à  votre  loyal  concours,  leurs  elforls  Jemcurt'ront 
impuissants,  et  les  derniers  vestiges  des  désordres  passés  disparaiUuiil  de- 
vant la  raison  publique  et  la  volonté  nationale.  » 

Chambre  des  Pairs.  —  La  Chambre  constituée ,  nomma 
la  commission  qui  devait  rédiger  l'Adresse,  en  réponse  au 
discours  de  la  Courcmne ,  et  le  6  janvier ,  M.  le  comte 
Portalis,  rapporteur,  donna  lecture  du  projet  qui,  dans 
son  ensemble ,  comme  dans  ses  détails ,  était  entièrement 
favorable  au  Gouvernement. 

Aussitôt  fut  ouverte  la  discussion  générale.  Les  orateurs 
ne  se  pressèrent  point  dans  l'arène  comme  l'année  précé- 
dente. Il  ne  s'agissait  plus  d'un  renversement  de  ministère. 
Cependant  les  débats  ne  devaient  point ,  ne  pouvaient  point 
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être  sans  intérêt.  En  effet,  la  plupart  des  questions  sur  les- 
quelles ils  allaient  rouler,  étaient  de  la  plus  haute  gravité,  et 
leur  solution  importait  à  l'avenir. 

M.  je  baron  Charles  Dupin  qui  prit  le  premier  la  parole , 
signala  tout  d'abord  une  lacune  dans  le  discours  du  Trône  et 
dans  l'Adresse.  On  n'avait  point  fait  mention  des  souffrances 
intérieures  du  pays  ;  souffrances  que  l'esprit  de  parti  s'était 
si  souvent  efforcé  d'exploiter,  en  les  attribuant  soit  au  vice 
des  lois,  soit  à  riqipérilie  de  l'administration  j  mais  si  cette 
omission  était  grave,  il  fallait,  en  revanche,  rendre  hommage 
à  la  sagesse  de  la  Couronne  pour  le  silence  qu'elle  avait 
gardé  sur  la  réduction  des  rentes  et  l'extinction  de  la  dette, 
qui  ne  pouvaient  se  réaliser  sans  préparer  une  crise  com- 
merciale, et  sans  soulever  d'innombrables  mécontentements 
au  sein  de  la  capitale.  Et  d'ailleurs  un  ministère  propose- 
rait-il un  projet  de  loi  sur  cette  matière  sans  risquer  en 
même  temps  son  existence  ?  Plus  opportune  et  plus  utile 
étaient  l'exécution  simultanée  des  grandes  lignes  de  chemins 
de  fer,  et  le  perfectionnement  des  voies  de  navigation.  Mais 
l'administration  devait  restreindre  sa  dépense  dans  de 
justes  limites,  et  ne  pas  prodiguer  Is  trésor  public. 

Après  ces  considérations  toutes  relatives  aux  affaires 
intérieures.  M,  Dupin  passa  à  l'examen  de  la  politique  exté- 
rieure, et,  à  cette  occasion,  il  fit  remarquer  à  la  Chambre 
que  le  discours  royal  aurait  dû  honorer  d'un  souvenir  notre 
glorieuse  expédition  de  Saint-Jean-d'Ulloa. 

Suivait  l'appréciation  de  la  conduite  du  Gouvernement  à 
regard  de  la  Turquie  et  de  l'Egypte.  Le  courage,  la  sagesse, 
la  grandeur  d'ame  du  sultan  rnéritaient  toute  notre  sympa- 
thie, en  même  temps  que  la  politique  du  bon  sens  nous 
commandait  encore  de  soutenir  un  État  qui  sert  de  barrière 
à  la  marche  envahissante,  suspendue  quelquefois,  mais  tou- 
jours méditée,  toujours  préparée  parles  conquérants  du 
Nord.  Enfin  l'intérêt  de  notre  commerce,  qui  s'élève  à  plus 
de  43  millions  avec  la  Porte,  tandis  qu'il  ne  dépasse  guère 
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7  millions  avec  l'Egypte,  fournissait  un  nouvel  argument  en 
faveur  de  la  Turquie.  Dans  le  cours  de  ces  raisonnements, 
l'orateur  s'élevant  au  point  de  vue  philosophique  et  reli- 
gieux ,  établissait  que  nous  avions  d'ailleurs  des  chrétiens  à 
secourir  en  Turquie. 

«  Le  grand  Richelieu,  ajoutail-il,  tout  cardinal  qu'il  était,  croyait  de- 
voir prott^ger  en  Allemagne  un  autre  culte  que  le  sien,  dans  la  vue  de 
sauver  l'équilibre  de  l'Europe.  Une  politique,  non  moins  grande,  plus 
naturelle  et  plus  honorable  nous  appelle  à  défendre  partout,  à  protéger 
sans  cesse  les  chrétiens  de  notre  croyance,  eux  qui,  déjà,  voient  en  nous 
les  plus  humains  de  tous  les  hommes ,  et  qui  prendraient  de  nous  encore 
une  plus  haute  idée ,  s'ils  trouvaient  en  nous  les  plus  fermes  appuis  des 
droits  sacrés  de  leurs  consciences.  Voilà  ce  qu'il  nous  faut  faire  dans  l'intérêt 
des  libertés  du  monde. 

»  Aujourd'hui  que  la  loi  consacre  au  sein  de  l'empire  ottoman  l'indépen- 
dance, je  dis  plus,  la  protection  réelle  de  tous  les  cultes,  en  présence  de  l'op- 
pression exercée  sur  cectains  cultes  en  Russie,  espérons  que  l'Eglise  grecque 
de  Constunlinople,  si  jamais  elle  est  forcée  d'opter,  trouvera  plus  de  liberté 
réelle  à  renouveler  l'alliance  œcuménique,  cimentée  jadis  avec  tant  d'é- 
clat dans  le  concile  de  Nicée,  entre  les  Eglises  d'Occident  et  d'Orient,  plu- 
tôt que  d'accepter  la  suprématie  mondaine  et  soi-disant  religieuse  d'un  au- 
tocrate étranger.  Celte  idée,  je  la  jette  en  avant  comme  une  semence  de  sa- 
lut et  de  délivrance,  avec  l'espoir  que  l'avenir  en  mûrira  le  fruit  dans  ses 
flancs ,  avec  le  désir  que  la  France  concoure  à  l'accomplissement  de  cette 
œuvre  qui  garantirait  le  Midi  de  l'Europe  contre  l'invasion  du  Nord,  bien 
plus  que  des  flottes  perfides  et  des  bataillons  périssables.  » 

Passant  alors  à  la  situation  de  nos  colonies  en  Afri- 
que, M.  le  baron  Dupin,  par  de  nombreux  détails  d'où 
ressortait  la  prospérité  de  l'Algérie,  attaqua  l'opinion  qui 
demande  notre  retraite  du  rivage  africain.  C'étaient  la 
haine  et  la  crainte  qu'inspirait  cette  prospérité  même  qui 
avaient  suscité  la  perfide  et  subite  agression  des  tribus 
arabes.  Il  fallait  que  la  guerre  en  fit  justice,  et  que  le 
retour  en  devint  impossible. 

Ce  discours  n'appela  point  de  réplique. 

M.  le  comte  d'Alton-Shée ,  qui  remplaça  le  préopinant  à 
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la  tribune,  sans  discuter  le  projet  d'Adresse,  le  combattit  par 
des  vues  générales:  il  n'y  voyait  rien  qui  ne  pût  être  avoué 
par  l'ancienne  administration  du  l5  avril.  Du  reste,  M.  Mole 
n'avait-il  pas  fait  partie  de  la  commission  ? 

M.  Dufaure,  ministre  des  travaux  publics  et  M.  le  comte 
Mole  répondirent  successivement 5  l'un,  pour  détruire  les 
incriminations  dirigées  contre  le  Cabinet;  l'autre,  pour 
proclamer  qu'il  était  prêt  à  défendre  son  passé,  dont  il  n'a- 
bandonnerait jamais  rien. 

M.  d'Alton-Shée  insista.  Le  ministère  n'était  point  parle- 
mentaire :  il  avait  été  créé  par  l'émeute  5  pour  devenir  par- 
lementaire, il  lui  fallait  d'autres  conditions. 

La  liste  des  orateurs  étant  épuisée,  la  discussion  générale 
fut  close. 

La  Chambre  entama  de  suite  l'examen  des  articles,  et 
adopta  immédiatement  les  trois  premiers  qui  avaient  trait  au 
calme  intérieur  dont  jouissait  le  pays ,  au  voyage  du  prince 
royal ,  à  nos  relations  avec  les  puissances  étrangères  5  le 
quatrième,  relatif  aux  affaires  d'Orient,  fixa  plus  longtemps 
l'attention,  et  donna  lieu  à  de  savantes  digressions. 

M.  le  duc  de  Noailles  ouvrit  le  débat,  a  La  question 
d'Orient  n'est  pas  finie,  disait-il  en  abordant  la  tribune,  et 
la  conclusion  dont  on  se  flatte ,  l'ajournera  sans  la  termi- 
ner. »  Toutefois ,  l'orateur  applaudissait  aux  espérances 
que  faisait  concevoir  la  Couronne  pour  le  maintien  de  la 
paix;  car,  en  ce  moment,  la  situation  de  la  France  et  la 
faiblesse  de  sa  politique  la  mettaient  hors  d'état  de  jouer  le 
rôle  qui  lui  appartient.  A  cette  occasion,  il  rappelait  la  conduite 
suivie  depuis  dix  ans  ,  et  spécialement  par  le  ministère  du 
12  mai,  dans  le  drame  immense  qui  se  jouait  en  Orient,  et 
résumait  ce  long  historique  par  ce  jugement  nettement  for- 
mulé :  le  gouvernement  n'a  véritablement  eu  ni  politique  ni 
allié.  La  politique  du  «/«/?<  qno,  pour  laquelle  sa  prédilection 
n'est  pas  douteuse,  est  une  politique  d'illusion  qui  ne  con- 
serve qu'un  fantôme,  qui  ne  prépare  rien  pour  l'avenir,  qui 
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ne  tend  qu'à  étouffer  les  questions,  à  consacrer  les  faits 
accomplis ,  à  laisser  dépecer  la  Turquie  par  lambeaux ,  à 
préparer  sa  ruine  au  profit  de  la  Russie,  sans  aucune  com- 
pensation pour  nous.  Cependant  la  France  pouvait  et  devait 
prendre  une  part  honorable  et  grande  dans  le  dénouement 
plus  ou  moins  éloigné  du  différend.  Deux  objets  seraient  le 
but  de  tousses  efforts  :  l'un,  prochain,  actuel  môme  :  empêcher 
l'influence  ou  la  domination  de  l'Angleterre  de  s'étendre  sur 
l'Egypte-,  l'autre,  plus  éloigné  :  se  ménager  un  avantage  positif 
et  territorial  dans  la  dernière  solution  possible  et  probable  de 
la  situation.  Or,  ces  avantages  que  devait  réclamer  la  France 
étaient,  non  en  Orient,  mais  sur  le  Rhin  -,  car  un  accroisse- 
ment de  territoire  qui  donnerait  100,000  hommes  de  plus  à 
son  armée,  et  100  millions  de  plus  à  son  trésor,  sans  qu'il 
en  coûtât  presque  rien  de  plus  à  son  administration,  l'agran- 
dirait bien  autrement  que  des  possessions  lointaines  qui 
coûtent  autant  et  plus  qu'elles  ne  rapportent.  Mais,  pour 
atteindre  ce  double  but,  des  alliances  nous  étaient  néces- 
saires, M.  le  duc  de  Noailles  ,  par  des  inductions  tirées  de 
nombreux  faits  historiques  ,  et  de  la  situation  respective  de 
la  Russie  et  de  l'Angleterre  par  rapport  à  l'Orient,  concluait 
que  l'allié  qui  pouvait  nous  aider  dans  nos  projets  n'était 
pas  l'Angleterre,  mais  évidemment  la  Russie. 

M.  Villemain ,  ministre  de  l'instruction ,  s'éleva  énergi- 
quement  contre  ce  discours.  Aux  allégations  de  l'orateur 
légitimiste  contre  la  politique  de  la  France  depuis  1830,  il 
opposa  la  politique  de  1829.  Le  Cabinet  des  Tuileries  d'a- 
lors ,  en  refusant  d'appuyer  les  puissances  médiatrices , 
l'Angleterre  et  la  prudente  Autriche ,  dans  le  démêlé  sur- 
venu entre  la  Turquie  et  la  Russie,  n'avait-il  pas  favorisé 
toutes  les  aggravations  du  traité  d'Andrinople  ?  Le  Gouver- 
nement de  juillet  n'avait  donc  poi[»t  créé  la  diflicullé.  En 
outre,  quoi  qu'on  en  eût  dit ,  il  avait  suivi  un  plan  arrêté, 
une  politique  déterminée.  Point  de  partage,  point  de  dé- 
membrement ,  tel  avait  été  son  mot  d'ordre, 


10  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1840). 

«  La  civilisation,  ajoutait  le  ministre,  la  garantie  morale,  commune 
à  tous  les  États,  dit  hautement  qu'il  n'y  a  pas  de  territoire  à  prendre 
quand  il  n'y  a  pas  eu  de  guerre ,  et  qu'on  ne  se  fonde  pas  à  l'égard 
d'une  puissance ,  sur  sa  faiblesse  et  son  déclin  pour  venir  lui  enlever  ses 
villes,  ses  populations,  ses  provinces,  et  les  partager.  La  prudence  politique 
dit  également  qu'après  les  récentes  agitations  de  l'Europe,  après  les  grandes 
violations  du  droit  public,  il  n'y  aurait  rien  de  plus  impolilique  et  de  plus 
dangereux  que  de  favoriser,  que  d'encourager  une  pareille  tentation  du  plus 
fort,  et  que  de  la  croire  bonne  en  s'y  associant.  » 

Quant  au  choix  de  nos  alliances,  sans  doute  il  n'eût  pas 
été  vrai  de  dire  qu'aucun  intérêt  ne  pouvait  rapprocher  la 
France  de  la  Russie  ^  mais  l'alhance  de  l'Angleterre  et  de  la 
France  était  une  des  bases  de  îa  çûreté  de  l'Europe  et  de 
la  liberté  du  monde. 

Avant  que  le  paragraphe  fut  mis  aux  voix  et  voté,  M.  le 
comte  de  Tascher  et  M.  le  comte  d'Harcourt  firent  encore 
une  fois  retentir  à  la  tribune  le  nom  de  la  Pologne  et  celui 
de  Cracovie,  ce  dernier  asile  de  la  nationalité  polonaise.  Ils 
dénonçaient  comme  un  outrage  à  la  civilisation  moderne  la 
persécution  dirigée  par  l'empereur  de  R^ussie  contre  la  reli- 
gion des  vaincus.  Mais  leurs  paroles  généreuses  ne  rencon- 
trèrent qu'un  faible  écho.  Cependant  on  tint  compte  de  leur 
proposition,  et  liberté  leur  fut  donnée  de  faire  insérer  dans 
l'Adresse  à  ce  sujet  un  paragraphe  additionnel,  qui  futadopté 
plus  tard. 

On  remarqua  en  cette  circonstance  que  le  président 
du  Conseil  s'était  levé  pour  désavouer  la  politique  de  la 
Russie,  et  que  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  était 
resté  fidèle  aux  opinions  qu'il  avait  plusieurs  fois  procla- 
mées à  cette  tribune  en  faveur  de  la  Pologne,  en  votant 
avec  la  majorité. 

Le  paragraphes,  qui  concernait  l'Espagne,  futmis  alors  en 
discussion,  et  combattu  par  M.  le  marquis  de  Brézé. 

»  Vous  vous  félicitez,  dit-il,  d'avoir  éteint  la  guerre  civile 
dans  la  Péninsule  !  Eh  î  ne  voyez-vous  pas  qu'en  butte  aux 
passions  violentes  des  exaltados  contenues  depuis  six  ans 


SESSION  LÉGISLATIVE  {Adresse,)  11 

par  la  crainte  de  voir  triompher  le  principe  légitimiste,  la 
couronne  d'Isabelle  II  est  exposée  à  de  nouveaux  et  de  plus 
grands  dangers?  Déjà  les  partis  s'agitaient^  des  associations 
s'organisaient  de  toutes  parts  pour  le  refus  de  l'impôt;  des 
clubs,  prenant  les  odieuses  dénominations  de  clubs  de  sang 
et  de  vengeance,  faisaient  pressentir  les  malheurs  que  nous 
aurions  contribué  à  appeler  sur  ce  pays.  Et  d'ailleurs, 
dans  la  conviction  de  M.  de  Brézé,  la  conséquence  des 
événements  qui  se  déroulaient  sous  nos  yeux,  pouvait 
être  pour  l'Espagne  un  démembicment  général,  et  les 
passions  révolutionnaires  ,  secondant  l'esprit  d'indépen- 
dance et  de  localité  qui  règne  dans  ce  royaume,  iraient  sans 
doute  jusqu'à  soumettre  chacune  de  ses  provinces  au  joug 
brutal  d'un  chef  militaire.  Le  Gouvernement  de  juillet 
avait  commis  une  faute  non  moins  grave  et  toute  contraire 
aux  vues  de  Louis  XIV  et  de  Napoléon  sur  l'Espagne, 
en  favorisant  l'abolition  de  la  loi  salique  ou  plutôt  ds  la 
loi  française.  Ainsi,  l'on  avait  ouvert  la  voie  par  laquelle 
un  prince  anglais,  un  prince  de  la  maison  d'Autriche, 
ou  tout  autre ,  arri^verait  un  jour  au  trône.  Enfin  notre 
association  au  traité  de  1832  avait  été  une  immense  du- 
perie; à  la  faveur  de  cette  alliance,  déjà  l'Angleterre  s'é- 
tait emparée  du  Passage  et  de  Saint -Sébastien,  qu'elle 
garderait  au  moins  jusqu'au  jour  où  elle  aurait  obtenu  le 
traité  qu'elle  convoitait,  lequel  traité  serait  la  ruine  de  nos 
départements  méridionaux.  N'avait-elle  pas  déjà  trouvé 
moyen  de  garder  Gibraltar  en  1713  après  la  paix  d'Utrecht? 
Donc  ,  en  résumé ,  le  gouvernement  français  avait  eu  tort 
de  ne  pas  embrasser  la  cause  de  don  Carlos. 

Bien  différente  était  l'opinion  de  M.  le  duc  de  Fézensac, 
qui  tout  d'abord  entra  dans  le  récit  des  faits  pour  prouver 
que  la  chute  de  don  Carlos  était  inévitable.  Puis  il  se  de- 
manda si  cette  cause  désespérée  avait  au  moins  la  justice 
pour  elle,  et  répondit  négativement.  En  effet,  le  droit  des 
femmes  de  succéder  au  trône  avait  existé  de  tout  temps 
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en  Espagne.  Aboli  un  instant  par  Philippe  V,  il  avait  été 
rétabli  par  un  décret  de  Charles  IV,  dont  la  promulgation, 
retardée  par  plusieurs  circonstances ,  avait  eu  lieu  sous 
Ferdinand  VII,  en  1833.  Ainsi  don  Carlos  n'avait  pas  de 
dioit  au  trône.  Du  reste,  sa  cause  eût-elle  été  juste  et  son 
triomphe  possible,  son  règne  aurait  été  funeste;  car  il  eût 
établi  le  despotisme. 

M.  le  marquis  de  Brézé  reparut  à  la  tribune ,  et  tira  des 
considérations  de  l'ambassadeur  de  France  à  Madrid, 
cette  conclusion  ironique  :  que  si  don  Carlos  eût  été  vain- 
queur, le  Gouvernement  français  se  serait  apparemment 
arrangé  de  cette  victoire  et  aurait  reconnu  le  prince  que 
Ton  poursuivait  vaincu.  Quant  à  la  question  de  légiti- 
mité, sans  doute  quelques  Espagnols  jaloux  de  l'influence 
de  la  France  dans  leurs  afïaires  arguaient  des  lois  rendues 
par  les  anciennes  cortès  ;  mais  notre  intérêt  politique  était-il 
de  soutenir  des  prétentions  abrogées  depuis  l'établissement 
de  Philippe  V  à  Madrid  ? 

Quoi  qu'il  en  fût,  le  vote  de  la  Chambre  protesta  contre 
les  vives  représentations  de  M.  le  marquis  de  Brézé. 

Le  6^  paragraphe ,  relatif  au  Mexique  et  à  la  république 
Argentine,  ne  donna  lieu  à  aucune  observation,  et  fut  adopté. 

M.  le  baron  Pelet  de  la  Lozère  discuta  le  7«,  où  il  était 
parlé  de  notre  colonie  d'Afrique  et  des  mesures  à  prendre 
pour  y  rétablir  la  paix.  Trois  questions  lui  semblaient  devoir 
être  adressées  aux  ministres  :  Avaient-ils  fait  choix  en 
Algérie,  entre  un  système  de  colonisation  par  les  Euro- 
péens, et  un  système  décolonisation  par  les  indigènes?  ou 
bien  prétendaient-ils  rester  toujours  flottants  entre  deux 
systèmes  si  opposés  qui  se  combattent  et  se  détruisent  l'un 
l'autre  ?  Avaient-ils  fait  choix  entre  un  système  d'occupation 
modérée,  raisonnable,  qui  pût  laisser  au  temps  son  action  ^ 
au  commerce,  aux  relations  sociales,  le  temps  d'agir?  Et 
un  système  étendu  qui  s'accrût  avec  chaque  nouveau  gou- 
vernement, qui  n'eût  point  de  bornes  et  qui  fût  favorisé 
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par  les  événements  heureux  ou  malheureux  ?  Enfin  était-il 
vrai  que  la  dernière  expédition  eût  été  faite  sans  aucun 
concours  du  Gouvernement,  comme  on  pouvait  le  penser? 
Et  si  cela  était,  comment  se  faisait-il  que  le  Gouvernement 
abandonnât  ainsi  l'Afrique  à  elle-même  ? 

M.  le  ministre  de  la  guerre  répondit  aux  premières  ques- 
tions du  préopinant  :  que  nous  n'avions  point  eu  de  choix  à 
faire  -,  tout  devait  être  attribué  à  la  force  des  choses.  Un  grand 
nombre  d'Européens ,  de  colons  étaient  accourus  à  Alger , 
soit  pour  y  exercer  une  industrie ,  soit  pour  y  mettre  en 
valeur  les  terrains  qui  l'entourent  ;  leur  nombre  croissant 
indéfiniment ,  les  indigènes  s'étaient  retirés  devant  les  pro- 
grès de  la  civilisation  et  le  système  européen  avait  prévalu. 
Le  contraire  était  arrivé  dans  la  province  de  Constantine  : 
nous  n'y  avions  trouvé  que  des  Arabes,  des  chefs  et  des  po- 
pulations fidèles  et  dévouées,  qui  remplissaient  envers  nous 
toutes  les  obligations  de  la  foi  qu'ils  nous  avaient  jurée. 
Ainsi ,  là  s'était  établi  le  système  arabe  avec  beaucoup  de 
bonheur,  et  nous  devions  l'adopter.  La  dernière  question  de 
M.  Peiet  de  la  Lozère  était  la  plus  importante;  le  ministre 
reconnut  aveclui  que  le  Gouvernement  n'avait  pas  ordonné 
que  des  troupes  françaises  traversassent  les  Bibans.  Mais  là 
ne  se  jouait  pas  la  paix  ou  la  guerre ,  et  il  était  loisible  au 
général  en  chef  de  parcourir  les  pays  que  nous  nous  étions 
réservés. 

Le  paragraphe  7  fut  alors  mis  aux  voix  et  reçut  la  sanction 
de  la  Chambre,  ainsi  que  le  S*"  qui  passa  immédiatement. 

Le  9" ,  relatif  aux  sous  -  officiers  et  soldats  de  larmée 
de  terre,  dont  on  promettait  d'améliorer  le  sort,  provoqua 
de  la  part  de  l'amiral  Yillaumez  un  amendement  en  faveur 
des  sous-officiers  et  soldats  de  l'armée  de  mer.  Mais  sur 
quelques  observations  de  M.  le  comte  Dejean  et  du  ministre 
de  la  marine  qui,  du  reste,  faisait  espérer  que  les  intérêts  de 
l'armée  de  mer  ne  seraient  pas  oubliés,  l'amiral  retira  son 
amendement. 
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Le  paragraphe  10  et  le  su  ivant  furent  successivemen 
votés. 

Le  dernier  paragraphe  souleva  quelques  explications  qui 
ne  portaient  que  sur  les  mots,  entre  M.  le  baron  Pelet  de  la 
Lozère  d'une  part,  et  MM.  Passy,  ministre  des  finances,  et 
Portalis,  rapporteur,  de  l'autre.  Après  quoi  la  Chambre  passa 
au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  d'Adresse.  129  boules 
blanches  contre  17  boules  noires  confirmèrent  les  votes  pré- 
cédents. 

Ainsi  le  succès  du  ministère  fut  à  peu  près  complet  5  il 
avait  d'ailleurs  été  facile  et  peu  disputé. 

Chambre  des  Députés.  —  La  Chambre  avait,  dès  la  fin  de 
décembre,  organisé  son  bureau.  M.  Sauzet  avait  été  nommé 
président,  bien  qu'on  lui  eût  opposé  M.  Odilon  Barrot,  qui 
réunit  un  assez  grand  nombre  de  suffrages  (94  voix).  Néan- 
moins, la  nomination  de  M.  Rlartin  (du  Nord),  comme  vice- 
président,  et  celle  de  M.  Havin  (membrede  la  gauche) ,  comme 
secrétaire,  dénonçaient  assez  ce  qu'il  y  avait  de  flottant  et 
d'indécis  dans  les  éléments  qui  composaient  la  Chambre. 

La  discussion  du  projet  d'Adresse  tel  que  la  commission 
l'avait  rédigé,  commença  le  10  janvier.  Il  en  avait  été 
donné  lecture  le  7.  Dans  son  ensemble,  ce  projet  était  fa- 
vorable au  ministère.  On  s'associait  à  sa  politique  dans  les 
questions  extérieures,  ou  du  moins  aux  faits  actuellement 
accomplis  5  mais  l'avenir  appelait  de  la  part  d'une  grande 
assemblée,  de  la  part  de  la  représentation  nationale,  des  ré- 
serv'es.  «Notre  dignité,  disait-on,  est  sous  la  garde  de  notre 
puissance.  » 

L'intérieur  avait  eu  ses  luttes  départis,  ses  secousses  à 
l'issue  desquelles  le  ministère  du  12  mai  s'était  formé.  La 
commission  n'avait  garde  de  passer  sous  silence  un  fait  si 
historiquement  parlementaire.  Elle  le  fit  avec  sagesse,  in- 
diqua avec  modération  le  point  de  départ ,  et  exposa  avec 
quelque  franchise  les  résultats  atteints. 

«  Voil"  bienlôt  dix  ans  que  la  France  s'est  décidée  à  chercher,  à  travers 
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les  hasards  d'une  révolution,  deux  biens  inappréciables;  une  dynastie 
nationale ,  un  gouvernement  parlementaire  :  Sire ,  celle  dynastie ,  c'est  la 
vôtre;  ce  gouvernement,  c'est  celui  que  la  Charte  de  1830  a  fondé.  Qu'il 
s'affermisse  et  se  développe  chaque  jour  davantage;  que  les  pouvoirs  qui  le 
composent,  indépendants  et  unis,  conservent  leurs  prérogatives  et  res- 
pectent leurs  limites  ;  qu'ils  soient  libres,  forts  et  modérés,  et  que  le  bon- 
heur public  résulte  de  leur  concours.  Le  nôtre  ne  manquera  jamais  à  la 
monarchie  conslitutionnelle.  » 

Sans  doute  la  polémique  si  ardente,  si  agitée  des  dernières 
sessions  n'était  pas  expressément  lappelée;  mais  elle  Tétait 
dans  l'esprit  sinon  dans  les  termes ,  et  la  discussion  qui 
suivit ,  longue ,  minutieuse,  ne  laissa  rien  ignorer  au  pays  ni 
des  incertitudes  qui  planaient  encore  sur  la  situation ,  ni 
des  remèdes  qui  semblaient  y  devoir  être  apportés. 

9  Janvier.  —  La  discussion  générale  commença  à  cette 
séance.  Elle  signala  surtout  ces  deux  grands  faits  de  la  si- 
tuation :  que  la  coalition  avait  laissé  le  parlement  partagé  en 
fractions  diverses,  et  qu'il  restait  à  fonder  une  majorité. 

M.de Lagrange,  qui  parla  le  premier,  n'envisagea  guère  que 
les  points généiaux.  La  coalition,  ce  député  le  faisait  remar- 
quer, n'a  pu  édifier  j  c'est  pourquoi  ellea  été  impuissante  à  pu- 
blier un  programme.  Leministère,  lui,arempli  sa  mission^il 
s'est  dévoué,  il  s'agit  maintenant  de  fonder  une  administra- 
tion forte.  Au-dedans,  c'est  en  quelque  sorte  un  gouverne- 
ment à  établir  5  au  dehors,  une  influence  nationale  à  éten- 
dre. Ce  sont  là  des  vœux  dignes  du  parlement,  et  l'Adresse 
les  doit  exprimer. 

On  se  plaint ,  disait  à  son  tour  M.  Monnier  de  la  Size- 
rahne,  du  fractionnement  des  partis.  Ce  fractionnement 
n'existerait  point,  si  le  ministère  n'hésitait  encore:  il  ne  ma- 
nifeste pasassez  ses  sentiments.  Cette  absence  demanifestation 
est  surtout  sensible  dansl  e  discours  du  Trône.  »  Le  projet  d'A- 
dresse réparait  aux  yeux  de  l'orateur  cette  lacune.  Et,  par 
exemple,  il  voyait  avec  satisfaction  qu'onysignalaitle  chan- 
gement introduit  dans  notre  politique  à  l'égard  de  l'Espagne, 
que  l'action  combinée  de  la  France  et  de  l'Angleterre  avait 
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contribué  à  pacifier.  Mais  on  avait  sujet  de  regretter  que  le 
ministère  eût  gardé  le  silence  sur  la  conversion  du  5  p.  100, 
et  qu'en  cette  occasion  il  laissât  prendre  à  l'opinion  l'initia- 
tive. M.  Monnier  de  la  Sizeranne  trouvait  au  surplus  les  dis- 
positions de  la  Chambre  suffisamment  exprimées  dans  le 
projet-,  il  offrait  aux  opinions  indépendantes  un  terrain  sur 
lequel  on  pouvait  asseoir  une  majorité  réelle  qu'il  serait 
facile  au  ministère  de  rallier.  —  «  Qu'il  l'ose  ,  lui  disait 
l'orateur  ;  qu'il  n'ait  pas  l'air  de  contracter  son  alliance 
de  raison  (on  sait  que  c'est  l'expression  employée  par  M.  Jau- 
bert  à  une  autre  époque  )  précisément  avec  la  portion  dont 
il  est  sorti.  » 

M.  Desmousseaux  de  Givré  rendra,  lui  aussi,  justice  au 
dévouement  des  ministres;  mais  du  12  mai  au  9  janvier, 
ils  ont  sans  doute  fait  quelque  chose.  Il  n'en  est  rien  dit 
cependant  dans  le  projet  d'Adresse^  c'est  pourquoi  M.  Des- 
mousseaux s'inscrit  contre  les  choses  qui  ne  se  trouvent  pas 
dans  l'Adresse.  Un  arrêt  a  été  rendu  par  suite  des  événe- 
ments du  12  mai  (affaire  Barbes);  une  commutation  a  eu 
lieu  ,  bien  qu'aux  termes  de  la  note  officielle  du  Moniteur 
les  ïiinistres  eussent  proposé  de  laisser  à  la  justice  son 
libre  cours.  —  La  commutation  a  eu  lieu  «  le  roi  usant 
(ce  sont  les  termes  de  la  note)  de  son  droit  constitutionnel.» 
Que  résulte-t-il  de  ce  fait?  Qu'un  pareil  attentat  venant 
à  se  renouveler,  et  l'exécution  de  l'arrêt  devant  suivre,  le 
ministère  ne  couvrira  plus  la  Couronne.  Le  ministère  doit 
aussi  protéger  la  pairie.  A-t-il  obéi  à  cette  loi  de  son  institu- 
tion par  les  dernières  nominations  qu'il  a  faites  ?  Il  n'a  pas 
voulu,  c'est  le  motif  qu'il  allègue,  laisser  s'éteindre  la  pairie. 
Vingt-neuf  pairs  sont  morts,  onze  avaient  été  précédemment 
nommés.  Le  ministère  a  comblé  le  nombre,  et  c'est  là  tout  ce 
qu'il  a  voulu  faire!  Le  ministère  qui  a  fait  soigneusement 
son  histoire  dans  le  Moniteur,  demande  «  à  ceux  qui  ont 
hasardé  quelques  critiques  de  noms  propres ,  de  désigner  à 
leur  tour  ces  supériorités  que  l'on  aurait  pu  choisir  et  que 
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l'on  aurait  méconnues.  «  Mais ,  parler  ainsi  n'était-ce  pas  in- 
sulter plusieurs  hommes  illustres  dans  les  arts ,  dans  les 
lettres,  qui  pouvaient  à  juste  titre  aspirer  à  cet  honneur? 
«  La  France  est  une  personne  de  bon  sens;  mais  elle 
est  aussi  une  personne  de  bon  goût  :  quiconque  la 
blesse  dans  ce  sens  intime  et  délicat,  encourt  un  châtiment 
que  je  ne  veux  pas  dire.  »  Une  ordonnance  a  été  rendue  sur 
une  autre  grande  institution  (  le  Conseil-d'État ,  18  sep- 
tembre 1839)  :  quatre  députés  ont  été  nommés,  promis  à 
des  fonctions  salariées ,  car  on  ne  pouvait  que  promettre 
en  créant  des  fonctions  de  cette  nature.  On  a  donc,  sur  une 
pro7nesse,  épuisé  le  droit  électoral  !  Enfin,  le  ministère  est , 
lui  aussi ,  une  grande  institution  :  L'auteur  de  la  proposi- 
tion relative  à  la  rente  (M.  H.  Passy),  siège  dans  le  Conseil, 
et  ce  sujet  n'est  pas  touché  dans  le  discours  de  la  Couronne  ! 
Le  projet  d'Adresse  est  le  corrigé  de  ce  discours  :  un 
mot  à  la  place  d'un  autre,  et  le  ministère  l'a  accepté  ! 

Le  caustique  et  spirituel  orateur  n'avait  garde  d'oublier  de 
faire  allusion  à  la  commission  des  offices  récemment 
nommée  par  M.  Teste.  On  se  rappelle  la  sensation  que 
cette  résolution  avait  produite,  surtout  dans  le  monde  dont 
elle  menaçait  les  intérêts.  Huit  ministres  sur  neuf  avaient, 
selon  M.  de  Givré,  ignoré  ce  fait  important.  Toutefois 
l'orateur  n'y  insistait  pas  davantage  ;  seulement  il  en  con- 
cluait que  le  Cabinet  n'était  pas  suffisamment  conser- 
vateur? Etait- il  du  moins  parlementaire?  En  Angle- 
terre ,  c'est  l'opposition  qui  est  parlementaire  et  le  gou- 
vernement conservateur.  Celui-ci  a  pour  lui  le  nombre 
•  par  cela  seul  qu'il  gouverne.  De  là  cette  grande  division 
en  whigs  et  tories,  et  c'est  de  leurs  luttes  que  surgit 
le  gouvernement  parlementaire.  En  est-on  venu  là  en 
France  ?  Non ,  sans  doute.  —  Les  opinions  sont  frac- 
tionnées en  minorités  plus  ou  moins  nombreuses.  Une 
majorité  eût  été  possible,  peut-être,  si,  à  1  avènement  du 
ministère  ,  l'une  de  ces  fractions  ,  le  centre  gauche,  avait 

.4n«.  hist.  pour  1840.  2. 
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contracté  alliance  avec  l'autre  (les  221).  Mais  le  centre 
gauche  s'est  lui-même  fractionné  :  une  partie  est  allée  à 
droite,  l'autre  au  côté  opposé.  Et  voilà  que  les  vingt  mem-  ^ 
bres  qui  sont  allés  à  droite  soutiennent  néanmoins  qu'ils 
n'ont  point  changé  d'opinion!  —  Quoi  qu'il  en  fût,  M.  Des- 
mousseaux  ne  trouvait  pas  encore  dans  la  Chambre  ce  qu'il 
souhaitait  :  cette  grande  division  des  partis,  ce  parlement  an- 
glais qu'il  voudrait  voir  s'établir  au  sein  de  notre  enceirile 
législative^  car  que  voit-on  au  moment  présent?  On  voit, 
(singulier  renversement  de  principes!)  le  gouvernement  des 
minorités.  Il  faut  donc  chercher  une  majorité  :  en  attendant, 
l'orateur  vote  pour  l'Adresse  et  pour  messieurs  les  mi- 
nistres ! 

Nous  ne  sommes  pas  parlementaires  ?  répondit  le  ministre 
des  finances  5  la  majorité,  si  nous  l'avons,  résoudra  seule 
la  question  On  a  attaqué  l'origine  du  Cabinet.  Mais  un  mi- 
nistère n'était  possible,  qu'autant  qu'il  aurait  appartenu  aux 
deux  fractions  qui  séparaient  la  Chambre.  Exclusif,  il  n'eût 
certainement  pas  obtenu  la  majorité.  On  veut  deux  partis 
dans  la  Chambre.^  Mais  cela  ne  s'est  jamais  vu.  Y  avait-il 
dans  la  Chambre, àravènementdul2mai, une  section  domi- 
nante? Non,  évidemment.  Le  devoir  du  Cabinet  nouveau 
était  donc  de  chercher  à  rallier  une  majorité  composée 
d  hommes  fortement  attachés  au  gouvernement  représen- 
tatif? On  insiste,  continuait  M.  Passy,  on  interpelle  le  mi- 
nistère, on  l'interroge  sur  sa  politique.  —  La  politique  du 
ministère  est  dans  les  antécédents.  On  réalise  rarement 
les  programmes  ;  l'œuvre  d'un  ministre  ne  se  définit 
point  :  étudier  les  faits,  les  diriger  vers  le  bien  général , 
voilà  sa  mission.  Des  lois  seront  présentées  ,  et  l'on 
s'expliquera  sur  les  questions  pendantes.  Et  quant  à  la 
réforme  électorale  en  parlicuher,  le  Cabinet  n'élude  pas 
la  question.  Elle  est,  M.  Passy  le  déclare,  incompatible 
avec  la  situation  du  pays.  Mais  qu'avez-vous  fait,  nous 
dil-on,    dans  lintervalle  des   deux  sessions?  Quand  les 
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deux  grandes  questions  de  l'extérieur ,  l'Espagne  et 
l'Orient  seront  discutées,  on  verra  que  le  gouvernement 
a  tenu  une  conduite  sage  et  en  tout  conforme  aux 
intérêts  de  la  France.  A  l'intérieur  ,  il  a  été  fidèle  à 
ce  qui  avait  été  promis  :  la  presse  a  cessé  d'être  sub- 
ventionnée ,  et  c'est  seulement  ainsi  qu'elle  deviendra 
morale.  Mais  on  a  été  plus  loin  :  on  a  dit,  à  propos  de 
la  condamnation  de  Barbes,  que  le  ministère  ne  couvrait 
point  la  royauté.  Or,  c'est  là  un  débat  qui  ne  devait  pas 
être  porté  à  la  tribune.  Partout  ailleurs ,  les  minisires  ont 
accepté  la  responsabilité  de  leurs  actes  et  par  exemple,  ils 
ne  la  déclinent  pas ,  en  ce  qui  touche  Vinternement  en 
France  de  don  Carlos.  Au  surplus,  le  ministère,  lui  aussi , 
désire  voir  se  décider  la  question  de  majorité.  C'est 
à  ce  prix  seulement  que  le  gouvernement  disposera  de 
l'énergie,  de  lautorHé  nécessaires ;pour  diriger  les  atiaires 
du  pays. 

M.  Desmousseaux  remonta  à  la  tribune  ;  car  il  s'agissait 
pour  lui  d'un  lait  personnel.  Il  n'avait  point  cru  devoir 
prendre  la  parole  à  l'époque  où  parut  dans  le  Moniteur  la 
note  relative  à  la  commutation  de  Barbes^  mais  aujourd'hui 
il  était  de  son  devoir  de  parler,  et  il  Ta  fait  en  interpellant 
le  garde- des-sceaux. 

M.  Teste  vint  en  effet  répond«e  :  Un  crime  a  été 
commis;  il  rendait  possible  l'exercice  du  droit  de  grâce. 
Une  commutation  a  eu  lieu,  et  l'on  a  laissé  la  reconnais- 
sance monter  jusqu'à  la  Couronne.  A-t-on  pour  cela  déserté 
la  responsabilité  de  l'acte?  Non,  sans  doute,  puisque  la 
commutation  a  été  contresignée.  La  discussion  sur  ce  sujet 
n'était  donc  plus  possible.  Ce  point  examiné,  le  ministre 
réfuta,  un  à  un,  les  reproches  jetés  à  son  administration 
par  M.  Desmousseaux  de  Givré.  On  a  créé,  disait  cet  ora- 
teur, un  certain  nombre  de  pairs,  et  cette  création  il  la  criti- 
quait, bien  que  ce  ne  fût  pas  pour  lui  une  question  de,  per- 
sonnes^ qu'était-ce  donc  alors,  demandait  M.  Teste .^  La 
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Couronne  a  le  droit ,  apparemment ,  de  garnir  les  rangs  de 
la  pairie?  Est -on  sorti  des  limites  constitutionnelles?  Vmgt 
pairs  étaient  morts,  M.  Demousseaux  le  reconnaît  ;  eh  bien  I  ^ 
il  a  été  nommé  vingt  pairs.  Après  avoir  essayé  de  la  lutte  sur 
ce  premier  terrain ,  on  s'est  rejeté  sur  l'ordonnance  relative 
au  Conseil-d'État.  On  n'a  pas  critiqué,  il  est  vrai,  la  réduc- 
tion du  service  extraordinaire,  et  l'augmentation  du  service 
ordinaire,  mais  on  s'en  est  pris  aux  conséquences.  Sans 
doute,  le  traitement  des  membres  dépendait  d'une  loi,  mais 
le  titre  était  acquis  :  le  traitement  existait  légalement ,  atta- 
ché à  la  fonction  -,  donc,  la  réélection  des  députés  appelés  a 
faire  partie  du  Conseil -d'État  était  également  légale-,  elle 
était  nécessaire.  Enfin  ,  M.  Teste  avait  à  s'expliquer  sur  un 
dernier  sujet  :  la  formation  d'une  commission  des  offices.  Un 
mot  dit-il,  réponde  toutcequiaétéavancéàcetégard  :  on 
n'attaque  pas  le  droit,  mais  les  abus.  Mais  sur  neuf  minis- 
tres, huit  n'ont  pas  été  consultés?  C'est  qu'il  s'agissait  d'une 
matière  à  préparer  par  l'un  d'eux  seulement. 

M.  Dupin  revint  à  la  commutation  de  la  peine  prononcée 
contre  Barbes.  La  responsabilité  ministérielle  ne  commence, 
à  son  avis,  en  matière  de  grâce,  qu'à  la  forme  -,  et  en  cela  sur- 
tout elle  est  morale,  en  ce  sens  que  les  ministres  ne  font  qu'ac- 
commoder sa  réalisation  à  un  fait  qui  est  de  droit  royal  et  pour 
ainsi  dire  absolu.  Si  d«nc  le  ministère  signe,  la  grâce  prend 
corps,  devient  efficace  et  doit  recevoir  son  effet.  Car  s'il  ne 
lui  paraissait  pas  qu'il  y  eût  lieu  de  faire  grâce,  le  ministère 
ne  signerait  pas  et  se  retirerait.  Quand  la  grâce  n'est  qu'une 
modification  de  la  condamnation  ;  quand  il  y  a  commuta- 
tion, c'est  un  second  arrêt  qui  est  mis  à  la  place  du  pre- 
mier ;  alors  il  doit  être  entériné  et  être  exécuté  comme 
celui-ci  l'aurait  été  lui-même.  Ici  commence  la  responsa- 
bilité des  agents  du  pouvoir^  car  si  ce  second  arrêt  n'a  pas 
été  exécuté,  c'est  à  eux  qu'il  s'en  faut  prendre.  Dans  la  cir- 
constance actuelle  le  second  arrêt  de  la  Cour  des  pairs,  celui 
auquel  on  avait  réduit  la  condamnation,  n'a  pas  reçu  son 
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exécution  dans  les  termes  qu'il  convenait.  Si  l'on  avait 
trouvé,  par  exemple,  que  la  grâce  n'était  pas  allée  assez 
loin ,  qu'il  fallait  encore  descendre  l'échelle  de  la  pénalité , 
il  n'y  avait  qu'à  le  conseiller  à  la  Couronne.  Mais  quel  qu'il 
fût ,  ce  second  arrêt  devait  être  exécuté ,  et  c'est  à  ce  sujet 
que  l'honorable  procureur -général  de  la  Cour  suprême 
faisait  un  reproche  au  ministère. 

M.  Duchâtel  s'efforça  de  justifier  le  Cabinet.  Dans  son 
opinion,  il  n'y  a  point  d'article  de  loi  qui  oblige  à  transférer 
au  bagne,  même  les  condamnés  aux  travaux  forcés.  Si  bien 
que  s'étant  trouvé  des  condamnés  qui  commireiît  des 
crimes  pour  être  transférés  de  la  prison  centrale  au  bagne, 
l'administration  avait  déclaré  que ,  môme  dans  ce  cas  ,  la 
peine  des  travaux  forcés  serait  subie  à  la  maison  centrale. 
La  pratique  autorisait  donc  le  parti  qu'on  avait  pris.  Il  ap- 
partenait maintenant  à  la  Chambre  d'apprécier  les  raisons 
qui  avaient  dû  faire  commuer  d'un  degré  la  peine,  et  cepen- 
dant la  faire  subir  dans  les  maisons  centrales. 

M.  Dupin  répliqua  par  cette  vérité  légale  :  que  les  peines 
ne  sont  pas  arbitraires.  (Et  répondant  en  particulier  à  une 
objection  faite  de  sa  place  par  le  ministre) ,  il  reconnut  que  le 
Code  pénal  ne  disait  pas  tout,  assurément-,  mais  qu'il  y  avait 
des  principes  fondamentaux  écrits  dans  ce  Code,  par  exemple 
l'article  15.  La  peine  était  donc  toujours  définie,  et  il  n'y 
avait  pas  lieu  de  distinguer  entre  un  condamné  et  un  autre, 
et  en  aucun  cas  d'ailleurs ,  on  ne  devait  se  conformer  à 
l'arbitraire  du  condamné. 

M.  le  garde-des-sceaux  admettait  avec  M.  Dupin  qu'il 
n'était  donné  à  aucun  pouvoir  de  changer  le  caractère 
des  peines,  et;,  comme  lui  aussi,  il  pensait  qu'il  fallait  que 
le  second  arrêt  fût  exécuté.  Mais  on  ne  trouve  nulle 
part  la  manière  dont  la  peine  des  travaux  forcés  doit  être 
subie.  L'art.  l5  du  Code  pénal  dit  bien  en  quoi  consiste  la 
peine;  mais  indique-t-il  le  lieu  où  elle  doit-être  subie.?  Dans 
le  silence  des  lois,  sera-t-il  interdit  au  Gouvernement  de  les 
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interpréter  en  ce  point  de  la  manière  la  plus  utile  à  la  mo- 
rale publique?  Que  si  l'on  insiste  sur  le  fait  de  responsabilité, 
le  Cabinet  l'acceptera ,  car  si  le  motif  grave  de  convenance 
qui  a  donné  lieu  à  la  i"ésolution  dont  il  s'agissait  pouvait 
être  indiqué,  assurément  la  Chambre  s'y  associerait. 

M.  Bupin  devait  répondre  au  garde-des-sceaux  :  Il  ne  de- 
mandait qu'une  chose,  l'accord  du  fait  avec  le  droit.  Autre- 
ment, le  scandale  et  la  perturbation  viendraient  s'asseoir  à 
la  place  de  la  justice. 

M.  Garnier-JPagès  ne  se  plaignait  pas,  lui,  de  la  conduite  du 
Cabinet  en  cette  occasion.  Il  y  avait  lieu  plutôt  de  se  plaindre 
de  ce  que  d'autres  condamnés  se  trouvassent  placés  dans  une 
position  telle  qu'ils  fussent  conduits  à  désirer  une  peine  léga- 
lement plus  dure  -,  mais  l'orateur  avait  hâte  de  revenir  à  la 
question  de  l'Adresse,  à  la  question  politique.  Le  Cabinet  a 
fait  des  promesses,  mais  il  prétend  qu'on  a  tort  d'en  faire, 
c*est-à-dire,  sans  doute,  qu'il  ne  tiendra  pas  celles  qu'il  a 
faites.  Il  veut  le  progrès,  et  cependant  il  ne  veut  pas  de  ce 
qui  est  le  progrès  même:  la  réforme  politique.  Enfin  ,  il  se 
dit  parlementaire ,  et  cependant  il  déclare  qu'il  ne  sait  pas 
s'il  a  la  majorité.  A  l'époque  où  M.  Passy  faisait  partie  de 
la  coalition,  il  adressait  à  la  Chambre  celte  question  :  A  quoi 
bon  un  changement  de  personnes,  s'il  n'y  a  pas  changement 
de  système?  M.  Garnier-Pagès faisait  au  ministre  la  môme 
question .  A  la  même  époque,  M.  Passy  voulait  que  chaque  mi- 
nistère eût  sa  signification  propre  5  qu'il  émanât  d'un  pouvoir 
parlementaire  pour  ne  pas  laisser  le  Gouvernement  dans  une 
situation  faible  et  indécise,  trouvant  d'ailleurs  une  preuve 
de  la  faiblesse  de  l'administration  dans  les  pétitions  si  nom- 
breuses alors  pour  la  réforme  électorale.  En  devrait-on  con- 
clure, si  ces  pétitions  se  reproduisaient,  que  la  môme  débilité 
existe  aujourd'hui  dans  le  pouvoir?  Ce  n'est  pas  là,  en  effet, 
une  question  qui  soit  finie,  comme  l'a  prétendu  le  ministre 
des  finances.  Vous  vous  opposez  au  progrès,  à  notre  progrès  ; 
mais  quel  est  le  vôtre?  on  a  le  droit  de  vous  le  demander. 
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car  vous  n'avez  encore  rien  fait,  et  vous  déclarez  ne  vouloir 
rien  faire.   L'orateur  n'attendait  rien,  il  le  disait,  de  la 
coalition.  La  Chambre  demandait,  ce  semble  alors,  la  réalité 
du  Gouvernement  représentatif:  Nous  voulons  également 
deux  choses,  disait  l'honorable  M.  Guizot,  le  triomphe  des 
intérêts  nouveaux  créés  en  France  par  notre  révolution 
et  la  réaUté  du  Gouvernement  représentatif.  Ces  paioles 
s'adressaient  au  ministère  du  15  avril.  Ne  pourrait-on  pas 
les  adresser  au  cabinet  actuel?  Présente-t-il  autre  chose 
que  la  confusion  ,  l'incertitude  et  la  plus  complète  absence 
de  principes  et  de  système.  C'est  de  l'anarchie.  On  vou- 
lait la  réalité  du  Gouvernement  représentatif.  La  possède- 
t-on  aujourd'hui?  Le  ministère  a  été  renvoyé:  y  avait-il 
un  Cabinet  derrière  lui?  Non,  puisqu'il  a  fallu  deux  mois 
et  une  émeute  pour  en  constituer  un   autre.   On  s'est 
dévoué  dit-on?  D'abord  c'a  été  après  le  danger,  et  avant 
le  12  mai,  on  s'était'  dévoué  de  même,  du  moins  les  pré- 
décesseurs du  ministère  actuel    le   pourraient  prétendre 
également.  Le  gouvernement  du  pays  ne  doit  pas  être  le 
prix  d'un  service  rendu,  mais  de  la  capacité.  A  une  autre 
époque ,  cette  absence  de  capacité,  de  notabilités ,  avait 
fait  dire  à  l'orateur,   que  le  ministère  était  transparent. 
La  même  cause  lui  faisait  aujourd'hui  répéter  la  même 
expression.  Plusieurs  des  membres  du  Cabinet  nouveau  s'é- 
taient décidés  à  faire  partie  d'un  ministère  centre  gauche,  et 
voilà  qu'arrivé  aux  affaires,  on  s'allie  à  ceux  qu'on  a  com- 
battus; on  renie  son  passé  ;  on  ne  fait  rien  pour  son  pays;  en 
un  mot,  on  n'est  point  parlementaire,  alors  cependant  qu'on 
avait  annoncé  que  le  Cabinet  nouveau  ne  continuerait  pas 
le  15  avril.  S'il  en  est  ainsi,  comment  les  221  soutiendraient- 
ils  un  ministère  qui  ne  continuerait  pas  le  précédent?  Et 
quant  aux  actes,  qu'a  fait  l'administration  actuelle  qui  diffé- 
rât du  15  avril?  en  quoi  a-t-eilc  tenu  ses  promesses?  Elle 
ne  faisait,  par  exemple,  qu'ajourner  la  question  électorale, 
du  moins  par  l'organe  de  l'un  de  ses  membres  (M.  Dufaure 
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à  l'autre  Chambre),  et  aujourd'hui,  elle  n'ose  persister! 
M.  Dufaure  ayant  à  cet  endroit  interrompu  M.  Garnier- 
Pagès ,  pour  lui  dire  qu'on  persistait ,  cependant  en 
ajournant  encore,  l'honorable  orateur  accepta  avec  bonheur 
cette  déclaration  ;  mais  alors  pourquoi  la  phrase  de  l'A- 
dresse en  réponse  à  celle  où  la  couronne  espérait  «  que  la 
Chambre  contribuerait  »  à  l'affermissement  du  principe  con- 
servateur de  nos  institutions.  «  Les  maintenir  dans  les  li- 
mites établies,  ajoutait  le  Roi,  est  le  devoir  de  mon  règne.»  Il 
y  a  donc  des  limites  établies  pour  toute  la  durée  du  règne  ! 
Ce  n'est  pas  là  une  parole  royale,  et  c'est  un  ministère  es- 
sentiellement transitoire  qui  parle  de  limites  établies  pour 
toute  la  durée  du  règne  !  Que  si  l'on  n'a  voulu  parler  que  des 
limites  qui  séparent  les  pouvoirs,  on  a  donc  exprimé  le  con- 
traire de  ce  que  l'on  disait  avant  d'être  ministre^  car  alors 
c'était  surtout  de  la  prérogative  parlementaire  qu'il  s'agis- 
sait. Que  veut  donc  le  ministère?  Quelles  paroles  tiendra-t-il? 
Que  fera-t-il,  qu'a-t-il  fait  à  l'intérieur  ?  à  l'extérieur.^— A  l'in- 
térieur une  disposition  des  lois  de  septembre  devait  être  revi- 
sée. —  On  avait  promis  de  réaliser  une  pensée  de  M.  Royer- 
CoUard,  en  déférant  au  jury  uniquement  les  délits  de  la  presse. 
L'a-t-on  fait.?  Cette  promesse  a-t-elle  été  tenue.?— A  l'exté- 
rieur, la  question  d'Espagne  s'est  dénouée  d'elle  même,  si 
bien  qu'Espartero  n'a  pu  donnera  Maroto,  qui  espérait  celle 
des  puissances,  d'autre  garantie  que  sa  parole  d'honneur; 
si  bien  encore,  que  le  duc  de  la  Victoire,  dans  une  dépêche 
postérieure  au  traité  de  Bergara,  déclare  expressément  que 
les  puissances  ne  sont  pas  intervenues  -,  qu'il  a  conclu  seul 
cette  aiïaire.  C'est-à-dire  que  la  France  s'est  interposée  après 
la  conclusion.  Il  est  vrai  que  le  ministère  applaudit  aux 
actes  du  Cabinet  de'Madrid.  Ce  C;)binet  avait  pour  lui  dans 
une  Chambre  de  240  membres,  huit  voix  seulement.— Il  a 
brisé  cette  majorité,  et  le  ministère  français  approuve!  Il  a 
déclaré  qu'il  percevrait  les  impôts  non  votés,  et  le  ministère 
français  approuve  encore!  car  enfin,  on  témoigne  sa  bien- 
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veillance  pour  lui  dans  le  discours  de  la  Couronne.  Mais 
l'Orient  !Qu'a-t-on  fait  encore  en  Orient? — Rien,  absolument 
rien.  L'Egypte  sera  soutenue  et  l'intégrité  de  l'empire  ot- 
toman maintenue.  Cette  double  déclaration  des  organes  du 
ministère,  le  rédacteur  de  l'Adresse  l'accepte,  si  contradic- 
toire qu'elle  puisse  paraître!  En  résumé,  le  Cabinet  du  12  mai, 
M.  Garnier-Pagès  le  proclame,  ce  Cabinet  ne  couvre  encore 
pas  la  royauté.  Il  est  insuffisant;  il  n'est  point  parlementaire, 
lia  voulu  la  conversion  des  rentes,  et  il  parledans  le  discours 
de  la  Couronne  de  la  propriété  littéraire!  La  mesure  était 
décidée,  le  projet  arrêté  dans  le  Conseil,  et  le  discours  n'en 
arien  osé  dire!  C'est  là  une  faute  doublement  grave  : 
constitutionnellement,  c'est  une  faiblesse; — financièrement, 
c'est  de  l'inhabileté  :  on  rendra  plus  difficile  l'application 
de  la  mesure,  puisque  le  public  pourra  n'y  plus  croire. 
Ainsi  le  ministère  n'est  point  parlementaire,  parce  qu'il  est 
faible. — 11  est  faible  parce  qu'il  n'ose  rien,  et  qu'il  trahit  son 
passé. 

M.  Dufaure,  ministre  des  travaux  publics,  repoussa  les 
reproches  adressés  au  Cabinet  par  M.  Garnier-Pagès.  —  Il 
répondit  à  M.  Desmousseaux  de  Givré,  que  si  la  majorité 
n'était  pas  compacte,  si  elle  était  en  quelque  sorte  éparpillée 
en  fractions  diverses,  c'était  là  un  phénomène  parlementaire 
que  rien  ne  pouvait  empêcher  d'exister  ;  qu'il  s'était  repro- 
duit fréquemment  depuis  plusieurs  années;  qu'on  avait  vu 
en  effet,  dans  des  occasions  successives  et  sur  des  questions 
diverses  des  divisions  profondes  dans  le  sein  de  la  Chambre; 
que  c'était  ainsi  que  la  majorité  de  1835,  par  exemple,  n'é- 
tait pas  celle  de  1838.  Le  ministère,  dans  ces  circonstances, 
avait  dû  ne  pas  être  exclusif.  Si  dans  les  huit  mois  d'admi- 
nistration qui  venaient  de  s'écouler,  il  avait  eu  recours  pour 
s'attacher  les  membres  du  parlement,  à  une  influence,  c'é- 
tait uniquement  celle  des  principes,  jamais  de  la  corruption. 
Le  Cabinet  du  12  mai  n'a  donc  pas  été  exclusif,  quant 
aiux  personnes;  et  quant  aux  choses  il  a,  lui  aussi,  son 
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système,  et,  par  exemple,  sur  la  réforme  électorale,  si 
l'opposition  a  son  drapeau,  si  elle  veut  immédiate  cette 
réforme,  le  ministère  la  veut  aussi,  mais  dans  l'avenir. 
l)e  même  acceptera-t-il  pour  la  combattre,  s'il  y  a  lieu, 
cette  autre  opposition  dont  M.  Desmousseaux  de  Givré 
paraît  devoir  être  le  représentant.  Mais  on  a  demandé 
compte  au  Cabinet  de  ses  actes  ;  —  on  a  critiqué  les  termes 
dans  lesquels  le 'discours  du  trône  s'exprime  au  sujet  des 
affaires  dOrient.  —  Il  a  été  parlé,  en  effet,  de  l'intégrité 
de  l'empire  ottoman,  mais,  en  ce  sens  que  relativement  à 
l'Europe,  on  voulait  un  protectorat  non  exclusif  mais  par- 
tagé. Et  quant  au  pacha  d'Egypte,  l'avenir  dira  si  ses  droits 
ont  été  bjen  défendus.  En  Espagne,  on  a  fait  tout  ce  qu'il  a 
été  possible  de  faire;  tout  ce  que  l'on  a  demandé  qu'il  fût 
fait.  Et  le  gouvernement  espagnol  n'a  pas  déserté  non  plus 
ses  devoirs,  comme  on  le  prétend,  témoin  la  prompte  pré- 
sentation de  la  loi  des  fueros  des  quatre  provinces  du  Nord. 
A  l'intérieur,  Tadministration  n'a  pas  été  inactive,  surtout 
si  l'on  considère  qu'elle  ne  disposait  que  de  deux  mois  de 
session  :  la  loi  de  l'état-major  a  été  présentée  et  votée ,  celle 
relative  à  la  conversion  des  rentes,  le  sera.  «  M.  Garnier- 
Pagès,  dit  le  ministre,  le  sait  bien,  »  et  cependant,  on  ne  tient 
nul  compte  de  cette  [)résentation. — Il  n'a  pas  été  parlé,  il  est 
vrai  de  la  conversion,  dans  le  discours  de  la  Couronne,  mais 
le  ministère  accepte  la  responsabilité  de  ce  silence.  Donc  le 
Cabinet  n'a  pas  été  sans  rien  faire. —  Donc  il  n'est  pas  juste 
de  dire  qu'il  n'a  tenu  aucune  promesse,  alors  qu'il  les  vient 
accomplir  successivement  :  il  a  été  au-delà  :  il  a  tenu  des 
promesses  faites  seulement  dans  les  bureaux  :  il  a  supprimé 
la  subvention  accordée  jusque-là  aux  journaux;  sans 
doute,  il  s'exposait  par  là  à  des  attaques  de  tous  les  jours; 
mais  on  savait  que  le  pouvoir  se  fortifie  en  se  moralisant  ;  et 
d'ailleurs,  que  même  en  succombant,  le  ministère  mettrait 
ses  successeurs  dans  l'impossibilité  de  renouveler  ce  scan- 
dale. On  dit  au  Cal)inet  qu'il  est  faible;  qM'il  n'çst^oint  par- 
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lementaire.  Faible?  Oui,  si  la  Chambre  l'abandonne-  foris' 
elle  le  soutient.  C'est  à  la  Chambre  de  décider. 

W  Janvier.  —L'un  des  organes  de  la  presse,  M.  ChamboUe, 
crut  devoir  repousser  des  insinuations  peu  bienveillantes , 
selon  lui,  de  la  part  du  ministre  des  finances,  lorsqu'à  pro- 
pos des  subventions,  ce  ministre  avait  déclaré,  qu'à  côté  des 
regrets  des  journaux  subventionnés  jusqu'alors,  il  y  avait 
eu  ceux  des  journaux  qui  voulaient  l'être.   C'est-à-dire, 
faisait  observer  M.   ChamboUe  ,   que  le   ministère  pens» 
n'avoir  manqué  d'appui  au  dehors  ,  que  par  excès  de- 
vertu.  Mais  cet  appui,  le  trouve-t-il  dans  la  Chambre.^  Il 
n'osera  cependant  pas  dire  qu'il  le  doive  acheter.  Leshommas 
d'une  véritable  supériorité  qui   porteront  au  pouvoir  des 
principes  fermes  et  décidés,  trouveront  toujours  dans  la 
presse  l'appui  de  l'opinion  qui  répond  à  la  leur,  et  ici  des 
convictionsdésintére^sées.  Mais  ceux  qui,  devenus  ministres, 
trouvent  tous  les  programmes  impossibles  à  réaliser,  ont-ils 
le  droit  de  compter  sur  son  appui?  Quelles  garanties  pré- 
sente le  nouveau  ministère  ?  On  peut  respecter  l'illustra- 
tion du  président  du  conseil,  et  cependant  regretter  que  la 
politique  extérieure  du  pays  ne  soit  pas  exposée  à  la  tribune 
par  le  ministre  qui  en  répond  plus  directement  et  qui  est 
en  position  de  la  mieux  connaître.  Considéré  dans  son  en- 
semble, le  ministère  perpétuera  la  confusion  qui  dure  depuis 
longtemps-,  il  manquera  de  dignité,  parce  qu'il  est  attaqué 
de  toutes  parts  et  dédaigné  ouvertement  par  ceux  mêmes 
qui  le  tolèrent. 

Quelle  pouvait  être  cette  cause  de  la  déconsidération 
du  pouvoir?  Cette  question,  M.  Deslongrais  se  la  posait  à 
son  tour?  Fallait-il  en  accuser  la  nation  tout  entière,  et 
le  Gouvernement  ne  devait-il  pas  en  supporter  une  large 
part  ?  Il  a"  proclamé  qu'il  fallait  faire  trêve  aux  idées 
politiques  pour  s'occuper  des  intérêts  matériels  du  pays; 
mais  ce  qui  pouvait  être,  dans  sa  pensée,  un  principe  de 
grandeur  nationale  est  devenu,  avec  son  concours,  une  misé- 
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rable  rivalité  d'intérêts  locaux  ou  départementaux.  Sans 
doute,  le  pouvoir  doit  intervenir  dans  les  élections,  mais  les 
promesses  de  faveur,  les  menaces  doivent  être  étrangères  à 
cette  intervention.  Et  pourtant  il  n'en  a  pas  été  ainsi  dans 
plusieurs  collèges  électoraux.  Que  ces  cas  particuliers  s'é- 
tendent ;  qu'ils  soient  érigés  en  système  et  alors  le  caractère 
même  de  la  Chambre  sera  dénaturé  :  elle  administrera  par 
le  fait ,  et  la  responsabilité  ministérielle  sera  un  vain  mot. 
Pour  établir  la  vérité  de  cette  proposition ,   il  suffit  de 
rappeler    ce  qui    a  eu   lieu    à    l'occasion    de  plusieurs 
lois   :   celle  des   rivières  ,  des  canaux  ,    les   projets   de 
chemin  de  fer  ont  été  empreints  de  cet  esprit  de  localité, 
si  bien  que  les  députés  seront  bientôt  les  agents  d'affaires  de 
leurs  arrondissements.  Et  ce  n'est  pas  tout  :  il  faut  faire 
encore  la  part  des  ambitions  personnelles. —  On  est  trop 
porté  à  voir  dans  la  carrière  législative  le  chemin  des  hon- 
neurs et  de  la  fortune,  alors  qu'elle  devrait  être  une  vie  de 
sacrifices  et  de  dévouement. — Il  serait  temps,  en  effet,  que 
la  Chambre  fût  l'expression  d'une  opinion  forte,  décidée, 
désintéressée;  elle  a  d'ailleurs  elle-même  témoigné,  en  pre- 
nant en  considération  la  proposition  de  M.  Gauguier,  que 
la  commission  a  bien  fait  néanmoins  de  repousser,  qu'il  y 
avait  quelque  chose  à  faire  5  elle  a  adressé  un  appel  à  la  con- 
science des  députés.  Pour  son  compte,  M.  Deslongrais  y  a 
répondu.  Il  croit  que  le  ministère  pourrait  présenter  une  loi 
qui  interdirait  aux  fonctionnaires  devenus  députés,  d'ac- 
cepter de  l'avancement  durant  la  période  législative  et  dans 
les  deux  années  qui  suivront.  Les  députés  non  fonctionnaires 
ne  pourraient  le  devenir  durant  la  môme  période.  Lhono- 
rable  membre  aurait  usé  de  son  initiative,  s'il  n'avait  préféré 
laisser  cet  honneur  au  ministère. 

M.  de  Sade  se  plaignait,  comme  venaient  de  le  faire  plu- 
sieurs orateurs,  de  la  confusion  qui  semblait  régner  dans  la 
Chambre;  il  en  concluait,  qu'Userait  nécessaire  que  chacun 
prît  et  marquât  sa  place.  En  ce  qui  touchait  l'opposition  en 
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particulier ,  membre  de  cette  partie  de  la  Chambre , 
M.  de  Sade  ne  pensait  pas  qu'elle  déviât  de  la  ligne  qu'elle 
avait  toujours  suivie.  — EUe  combat  pour  des  principes  et 
non  pour  des  personnes.  Elle  n'attaquera  pas  pour  le  plaisir 
d'attaquer,  sans  avoir  la  certitude  que  le  ministère  qu'elle  ren- 
verserait fût  suivi  d'un  autre  qui  entrât  dans  une  voie  meil- 
leure? Mais  y  en  avait-il  une  meilleure.?  l'orateur  ne  le 
croyait  pas.  La  Chambre  ne  manque  pas  d'indépendance  :  elle 
manque  d'union^  du  jour  où  elle  aura  cessé  de  se  fractionner 
en  catégories  plutôt  qu'en  partis  politiques,  elle  prendra  sa 
véritable  place  dans  l'État.  En  effet,  elle  a  certaines  doctrines 
sur  lesquelles  son  parti  est  pris,  et  qu'un  ministère  doit  sa- 
voir respecter.  La  Chambre  a  toujours  eu  le  môme  esprit, 
les  hommes  seuls  changent  trop  souvent.  Le  devoir  de  la 
Chambre  serait,  au  contraire,  de  s'opposer  à  cette  instabilité 
dans  les  personnes  qui  fait  croire  à  l'instabilité  dans  les  choses. 
On  s'est,  il  est  vrai ,  coalisé  un  jour,  pour  donner  au  pou- 
voir, par  une  majorité  capable  et  nombreuse,  une  base  plus 
large,  mais  la  coalition  a  laissé  intacts  les  principes  de  l'op- 
position. Le  résultat  a  encore  avorté?  Raison  de  plus, 
pour  ne  pas  s'exposer  de  rechef  au  même  danger  en  renou- 
velant les  mêmes  discussions,  la  même  opposition.  Toutefois 
il  y  a  eu  cela  de  bon  dans  ces  luttes,  que  les  partis  ont  tendu 
davantage  à  se  dessiner.  Il  n'en  existe  en  effet  que  deux  : 
celui  qui  improuve  la  conduite  des  ministres  qui  se  sont  suc- 
cédés depuis  juillet,  et  celui  qui  leur  donne  son  approbation. 
Les  premiers  l'emporteront-ils?  Suivra-t-on  quelque  jour 
une  autre  allure?  L'orateur  est  loin  de  le  penser.  L'Europe 
est  pour  la  paix.  —  Qu'il  s'élève  un  conflit  gros  d'orages 
au  premier  aspect,  il  se  dissipe  bientôt  en  attermoiements,  en 
concessions  réciproques,  obtenues  par  l'arbitrage  amphic- 
tionique  des  puissances.  Quel  ministère  oserait  s'opposer 
à  cette  tendance?  Qu'il  s'agisse,  par  exemple,  de  l'Orient: 
tout  le  monde  a  son  système,  tout  le  monde  son  plan.  Néan- 
moins la  question  se  décidera,  s'arrangera    «  par  une  côte 
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mal  taillée,  entre  le  sultan  et  son  puissant  vassal.  »  Il  serait 
bon,  sans  doute,  que  l'empire  ottoman  fût  réuni  sur  une 
même  tête ,  mais  l'Europe  craint  -trop  de  porter  atteinte  à 
l'équilibre  sur  lequel  elle  repose.  Les  mômes  circonstances 
règlent  nos  alliances  5  si  séparés  que  nous  soyons  de  l'An- 
gleterre par  certains  intérêts,  il  ne  nous  est  cependant  pas 
possible  de  nous  jeter  dans  les  bras  d'une  autre  alliée,  de 
la  Russie,  par  exemple.  «  Nous  ne  pourrons  jamais,  dit  no- 
blement M.  de  Sade,  toucher  cordialement  cette  main,  qui  a 
si  cruellement  opprimé  et  qui  persécute  encore  la  Pologne.  » 

11  sera  plus  difficile  de  s'entendre  avec  un  ministère  quel 
qu'il  soit  sur  les  questions  intérieures  ;  celles  notamment  de 
la  réforme  électorale,  des  lois  de  septembre;  questions  au- 
trement importantes  aux  yeux  de  l'honorable  orateur,  que 
tous  les  remaniements  et  les  partages  de  l'Orient.  M.  de 
Sade  regrette  encore  la  perte  du  droit  d'association,  si  néces- 
saire pour  compléter  les  grands  travaux  entrepris  qui  sans 
cela  retomberont  à  la  charge  des  contribuableSc  Cependant 
l'opposition  n'abandonnera  pas  l'œuvre  qu'elle  médite  ;  elle 
ne  s'attend  pas  à  ce  que  le  ministère  la  seconde,  mais  elle 
sait  quela  plupart  des  grandes  et  belles  causes,  ne  réussis- 
sent qu'après  des  efforts  persévérants  et  des  échecs  multipliés. 

M.  Duvergier  de  Hauranne  ne  voyait  pas  qu'il  y  eût,  au 
moment  présent,  de  lutte  réelle,  puisque  les  discours  en 
apparence  les  plus  pacifiques,  et  en  réalité  les  plus  ardents 
étaient  cependant  écoutés  avec  patience  par  la  Chambre.  Il 
fallait  donc  se  placer  sur  un  autre  terrain  :  dire  avec 
liberté,  mais  avec  mesure,  l'état  actuel  des  partis,  et  l'esprit 
qui  devrait  présider  à  leur  recomposition.  La  lutte  parle- 
mentaire de  1839,  Ti'a,  dit-on,  rien  produit?  Cependant,  un 
fait  capital  s'est  réalisé.  La  prétention  qui  revendiquait,  sans 
condition  pour  le  pouvoir  royal,  le  concours  de  laChambre; 
cette  prétention  Ressuscitée  de  la  Restauration,  a  succombé. 
La  Chambre  ne  contrôle  donc  plus  seulement  les  ministres, 
elle  les  désigne.  Lorsqu'il  y  a  sur  ce  point  comme  sur  tout 
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autre,  dissidence  entre  les  pouvoirs,  le  dernier  mot  en  fait 
et  en  droit  appartient  au  pays ,  représenté  par  les  collèges 
électoraux.  Mais  si  ce  résultat  a  été  atteint ,  on  avait  droit 
de  s'attendre  à  en  voir  réaliser  d'autres.  Un  changement 
d'administration  a  eu  lieu,  mais  on  espérait  encore  que  des 
débris  dispersés  des  anciens  partis  surgirait  un  vaste  parti 
plus  préoccupé  de  l'avenir  que  du  passé,  un  parti  intermé- 
diaire qui  pût  imprimer  aux  affaires  une  grande  et  ferme 
direction.  C'est  là  ce  qui  ne  s'est  point  réalisé.  Sans  doute, 
en  temps  de  révolution,  les  questions  se  déplacent,  se  suc- 
cèdent. Dans  ces  circonstances  est-il  pour  des  hommes  sages, 
intelligents,  politiques,  un  autre  parti  à  prendre  que  celui 
de  travailler  en  commun  à  ce  qu'en  commun  Ton  regarde 
comme  le  bien  du  pays  ?  La  coalition  de  l'an  dernier,  pour 
porter  tous  ses  fruits,  avait  à  continuer  dans  le  pouvoir  ce 
qu'elle  avait  commencé  dans  l'opposition.  Cela  n'a  pas  eu 
Heu,  parce  qu'on  s'estdiviséaprès  la  victoire.  Ainsi  fut  perdue 
la  plus  belle  occasion  qui  se  rencontra  jamais  de  constituer  le 
gouvernement  parlementaire  dans  toute  sa  grandeur  et  dans 
toute  sa  vérité.  Tout  cependant  n'a  pas  suivi  cette  voie  :  il 
ne  serait  plus  possible  aujourd'hui  de  replacer  les  partis  l'un 
vis-à-vis  de  l'autre  dans  la  situation  où  ils  étaient  il  y  a 
deux  ans,  et  de  recortimencer  les  vieilles  luttes.  Les  partis 
sont  en  proie  à  un  travail  intérieur  qui  les  décompose  et  les 
dissout.  On  se  rapproche,  on  manifeste  partout  le  désir  d'en 
finir  avec  le  passé  et  de  fonder  des  agrégations  nouvelles, 
non  sur  des  pouvoirs ,  mais  sur  la  communauté  actuelle 
des  opinions  et  des  vues.  L'orateur  ne  fera  donc  pas  un 
crime  aux  ministres  actuels  d'appartenir  à  diverses  fractions 
de  la  Chambre  ;  c'est  le  côté  par  lequel  le  ministère  répond 
à  l'état  des  esprits  et  aux  nécessités  de  la  situation.  Il 
y  a  les  éléments  d'associations  nouvelles  :  mais  quel 
sera  leur  symbole.^  M.  Duvergier  l'ignore  ,  il  le  confesse  5 
mais  il  pense  qu'il  est  certains  points  généraux,  certaines 
vérités  fondamentales  sur  lesquels  on  se  pourrait  entendre. 
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Des  trois  grands  principes  qui  ont  gouverné  le  monde,  deux 
seulement  sont  debout,  le  principe  démocratique  et  le  prin- 
cipe monarchique^  il  s'agit  aujourd'hui  de  les  faire  co- 
exister sans  que  l'un  absorbe  l'autre.  De  hautes  et  fécondes 
destinées  sont  promises  à  la  démocratie;  elle  est  jalouse 
d'égalité  plus  encore  que  de  liberté ,  et  cependant,  en  France, 
c'est  la  liberté  qui  reste  sérieusement  en  question.  Dans 
son  intérêt  et  celui  du  principe  démocratique  lui-même,  l'o- 
rateur voudrait  le  fortifier  plutôt  que  l'étendre,  et  l'organiser 
plutôt  que  le  disperser.  Il  adopte  le  principe  de  la  réforme 
électorale,  mais  il  en  repousse  l'application  comme  contra- 
dictoire au  principe.  Avec  la  gauche ,  M.  Duvergier 
condamne  la  théorie  de  la  souveraineté  du  nombre  ; 
comme  elle  ,  il  proclame  que  l'électorat  n'est  pas  un 
droit  ^  mais  une  fonction  ,  un  devoir;  comme  elle  ,  il 
ne  reconnaît  pour  base  de  toute  loi  électorale  raison- 
nable que  l'indépendance  et  la  capacité  ;  comme  elle , 
enfin  ,  il  croit  que  l'élection  directe  est  la  seule  sé- 
rieuse, la  seule  sincère,  la  seule  qui  exprime  avec  certitude 
l'opinion  du  pays.  Les  partisans  de  la  réforme  admettent  ce 
principe,  mais  en  même  temps  ils  le  violent  ;  ils  appellent  à 
l'élection  tous  les  conseillers  municipaux  des  chefs-lieux  de 
canton  et  tous  les  officiers  de  la  garde  nationale ,  une  masse 
considérable  d'électeuis  dont  la  majorité  ne  paie  pas  40  fr. 
d'impôts  et  ne  sait  ni  lire  ni  écrire  ;  c'est-à-dire  qu'au  nom 
de  l'élection  directe,  on  admet  dans  les  collèges  des  citoyens 
nombreux  qui  tiennent  leur  droit  d'une  première  élection. 
Toutefois  on  pourrait,  en  temps  opportun ,  réparer  la  mé- 
prise de  1831,  et  ajouter  à  la  hste  électorale  certaines  pro- 
fessions qui  déjà  y  figurent  à  un  autre  titre  5  on  pourrait 
encore  élargir  dans  une  juste  mesure  le  cercle  des  incom- 
patibilités électives.  Le  principe  démocratique  aurait  cepen- 
dant à  gagner  sous  un  autre  point.  Le  gouvernement  sorti 
de  1830,  a  fait  beaucoup  pour  les  classes  pauvres;  mais  a-t-on 
fait  assez  .^--Non. — Pourquoi?  parce  que  le  Gouvernement, 
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la  Chambre,  l'opposition,  ne  savent  pas  encore  ce  qui  man- 
que au  peuple. Yoilà  cependant  le  terrain  sur  lequel  peuvent 
se  réunir  les  vrais  amis  du  principe  démocratique. 

Ces  questions  intérieures  examinées  ,  l'honorable  pu- 
bliciste  émit  quelques  vues  sur  la  question  extérieure. 
Était-il  vrai  qu'il  n'y  eût  d'alternative  que  la  politique 
altière  et  belliqueuse  dont  quelques  membres  de  l'oppo- 
sition se  faisaient  les  champions,  il  y  a  huit  ans,  et  la 
politique  humble  et  timide  à  laquelle,  par  un  vote  dé- 
cisif, la  Chambre  a  refusé  de  s'associer  ?  Assurément  cette 
alternative  n'existait  pas.  «  Il  est  bon  que  cette  tribune 
avertisse  souvent  l'Europe  et  ceux  qui  nous  représen- 
tent auprès  d'elle ,  qu'à  côté  des  ministres  ,  il  y  a  en 
France  des  Chambres  jalouses  de  la  dignité  du  pays 
et  décidées  à  surveiller  partout  les  déterminations  et  les 
actes  du  Gouvernement.  Il  est  bon  que  les  ministres 
eux-mêmes  sachent  qu'ils  ne  sont  point  isolés  et  qu'ils 
trouveront  un  appui  prompt  et  énergique  toutes  les  fois  que 
dans  leur  indépendance  et  leur  liberté,  ils  se  refuseront  à 
de  fâcheuses  concessions.  »  L'orateur  acceptera  l'Adresse, 
parce  que  le  moment  n'est  pas  venu  de  réveiller  une  ques- 
tion ministérielle;  parce  qu'il  faut  laisser  aux  partis  le 
temps  de  se  dessiner;  à  leurs  chefs,  le  temps  de  sortir  de 
l'isolement  où  les  laissent  les  divisions  encore  subsistantes; 
il  ne  faut  donc  point  se  décourager.  Dans  les  gouverne- 
ments libres,  il  n'y  a  point  de  lutte  entièrement  facile,  et  le 
succès  est  le  prix  de  la  patience  et  de  la  fermeté. 

M.  Odilon  Barrot  votera  dans  le  même  sens. — Il  voit  dans 
l'Adresse  une  déclaration  qui  serait  au  besoin  le  symbole  de 
son  opinion  politique  :  la  dynastie  nationale,  sanction  et  ga- 
rantie tout  à  la  fois  des  conquêtes  de  nos  deux  grandes  révo- 
lutions del789  et  de  1830,  le  Gouvernement  parlementaire, 
seul  moyen  de  constituer  d'une  manière  forte  et  durable, 
celte  même  monarchie  constitutionnelle. — Ce  double  prin- 
cipe, dont  l'honorable  député  promet  de  poursuivre  dans  sa 
Ann.  hist.  pour  1840.  3. 
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carrière  politique  la  réalisation,  n'a  sans  doute  pas  été  pro- 
clamé dans  l'Adresse,  il  le  pense,  comme  une  vaine  phraséo- 
logie. On  a  évidemment  voulu  consacrer  les  grands  principes 
pour  lesquels  on  avait  lutté  contre  le  ministère  du  15  avril, 
et  cependant  Ï\I.  Rarrot  s'etTraie  des  déclarations  opposées 
qui  sont  venues  se  poser  à  la  tribune  5  il  s'effraie  de  la  con- 
fusion dans  laquelle  on  se  trouve  placé.  «  Que  les  drapeaux 
se  relèvent ,  dit-il ,  que  les  principes  se  posent  nettement. 
On  nous  conjure  d'oublier  le  passé!  et  depuis  quand,  dans 
un  gouvernement  représentatif,  les  hommes  politiques  sont- 
ils  arrivés  à  abjurer  leur  passé?»  L'orateur  ne  désavoue  au 
contraire  rien  de  ce  passé. 

«  Nous  ne  demandons  pas,  nous,  cet  oubli  ;  les  convictions  que  j'ai  ex- 
primées à  celte  tribune  le  lendemain  de  notre  révolution  de  juillet,  je  les 
ai  toujours  gardées  ;  je  les  conserve  encore  aujourd'hui  dans  leur  même 
force  et  leur  même  sincérité.  Les  vicissitudes  politiques  que  nous  avons 
traversées,  les  auxiliaires  qui  sont  allernativement  venus  à  nous,  les  mal- 
heurs intérieurs  que  nous  avons  eu  à  déplorer;  toutes  ces  vicissitudes  n'ont 
pas  ébranlé  mes  convictions,  au  contraire  elles  les  ont  fortifiées. 

»  Ce  n'est  donc  pas  moi  qui  viendrai  désavouer  devant  vous  une  des  plus 
grandes  manifestations  politiques  et  légales  de  notre  pays.  Ce  n'est  pas 
moi  qui  ferai  l'injure  à  nos  institutions  de  leur  reprocher  la  position  dans 
laquelle  nous  sommes ,  qui  en  ferai  remonter  la  responsabilité  au  pays;  ce 
n'est  pas  moi  qui  dirai  que  les  institutions  ont  été  impuissantes,  que  le  pays 
n'a  point  d'opinion  politique,  que  le  pays  n'a  point  de  sympathie  pour  telle 
ou  telle  opinion  dans  le  parlement.  Ce  n'est  pas  moi  qui  dirai  que  le  pays 
serait  vainement  interrogé ,  qu'il  ne  saurait  que  répondre  à  l'appel  qui 
pourrait  lui  être  fait  par  la  Couronne.  Ce  n'est  pas  moi  qui  pousserai  ce  cri 
de  désespoir.  Ce  n'est  pas  moi  qui  jetterai  ainsi  le  découragement  dans 
toutes  les  convictions.  » 

Le  ministère  a  motivé  son  avènement  sur  l'absence  de 
majorité  dans  la  Chambre  et  dans  le  pays.  Il  faut  renvoyer  à 
qui  la  mérite  la  responsabilité  de  cette  situation.  —  Il  a  été 
dit  encore  que  l'émeute  seule  avait  créé  les  partis  politiques 
dans  la  Chambre. —  C'est  au  contraire  l'émeute  qui  a  jeté 
le  trouble  et  la  confusion  dans  tous  les  partis. — Et  cette 
confusion  on  la  veut  perpétuer,  au  risque  de  voir  les  insti- 
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tutions  s'allanguir,  les  hommes  s'isolant  de  leurs  principes 
s'amoindrir.  —  On  rêve  peut-être  une  majorité  mixte, — 
une  chimère?  Assurément  elle  était  plus  grande  la  distance 
du  ministère  actuel  à  ceux  qu'il  comhattait  naguère^  que  sa 
distance  aux  hommes  de  l'opposition. 

«  N'avons-nous  pas,  s'écrie  M.  Barrot,  combattu  ensemble  pour  les 
grands  principes  pour  lesquels  il  vaut  bien  la  peine  de  se  diviser  dans  un 
parlement  politique?  N'avons-nous  pas  combattu  ensemble  pour  le  gouver- 
nement parlementaire  contre  le  gouvernement  personnel? 

«  N'avons-nous  pas  combattu  ensemble  pour  la  grandeur  politique  de 
notre  pays,  pour  replacer  notre  pays  dans  une  situation  plus  digne  vis-à-vis 
de  l'étranger  ? 

»  N'avons-nous  pas  essayé  de  condamner,  de  flétrir  toutes  les  concessions 
qui  avaient  été  faites  par  le  ministère  du  15  avril  aux  puissances  étran- 
gères ? 

»  N'avons-nous  pas  demandé  ensemble,  et  ne  vois-jepas  sur  ce  banc  minis- 
tériel, ces  opinions  représentées,  non  pas  timidement  et  obscurément,  mais 
par  des  hommes  qui  ont  avec  le  plus  d'éclat  soutenu  les  mêmes  principes 
que  nous  ;  n'avons-uous  pas  demandé  ensemble  qu'on  rende  au  jury  l'attri- 
bution qui  en  avait  été  détachée  ?  » 

Le  ministère  avait  alors  son  programme  :  respect  pour  le 
principe  parlementaire,  respect  religieux  de  la  constitution; . 
le  jury  devant  recouvrer  ce  que  la  constitution  lui  avait  at- 
tribué-, et  quant  à  la  question  électorale,  on  la  réservait,  du 
moins.  Aujourd'hui  on  fait  bon  marché  des  programmes, 
parce  qu'on  est  sur  une  pente  fatale  j  parce  qu'on  est  con- 
damné à  placer  le  pouvoir  là  où  l'on  trouverait  les  sym- 
pathies de  la  majorité  :  c'est  pourquoi  on  s'éloigne  de  la 
réforme  électorale,  on  garde  le  silence  sur  une  nou- 
velle définition  des  attributions  de  la  pairie.  Sera-ce  le 
moyen  d'avoir  une  majorité.?  L'élection  d'un  vice-président 
choisi  parmi  les  ministres  du  15  avril  (M.  Martin  du  Nord), 
prouve  assez  le  contraire.  Le  Cabinet  acceptera -t- il  de 
continuer  le  ministère  tombé?  Non,  sans  doute,  sa  probité 
y  résistera.  Mais  on  l'amènera  de  concessions  en  con- 
cessions bien  loin  de  sou  drapeau^  et  alors  il  sera  brisé  j 
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heureux  d'être  recueilli  par  ceux  qu'il  aura  négligés  et  qui 
se  rappelleront  néanmoins  les  services  qu'il  avait  rendus  à 
la  liberté.  L'honorable  membre  repousse,  au  nom  de  ses 
amis,  la  responsabilité  de  la  situation  actuelle  :  aucun  d'entre 
eux  ne  s'est  rangé  sous  les  drapeaux  de  l'opposition ,  sous 
l'influence  de  tels  ou  tels  intérêts,  comme  on  l'a  prétendu  en 
les  calomniant  «  la  fidélité  aux  engagements ,  au  drapeau , 
c'est  le  point  d'honneur  de  nos  monarchies  constitutionnelles. 

Dans  la  situation  des  partis ,  ayant  vu  des  hommes  de 
la  majorité  s'en  détacher,  mus  qu'ils  étaient  par  les  prin- 
cipes et  les  intérêts  nationaux,  M.  Barrot,  qui  repous- 
sait l'idée  d'une  majorité  mixte,  avait  espéré  qu'il  se 
formerait  un  parti  intermédiaire,  un  centre  gauche^  sorti 
des  élections  nouvelles  et  que  le  ministère  saurait  rallier  ce 
parti.  Il  ne  l'a  pas  su  ou  ne  l'a  pas  voulu ,  et  ce  ne  sera  pas 
la  Chambre,  les  institutions,  le  pays,  qu'il  en  faudra  rendre 
responsables.  Les  hommes  ont  encore  une  fois  manqué  aux 
institutions  plus  que  les  institutions  aux  hommes.  Pourquoi  ce 
parti  intermédiaire  ne  se  recomposerait-il  pas.? — Pourquoi 
ne  se  présenterait-il  point  avec  ses  hommes  éminents  ?—  On 
l'aurait  appuyé,  et  M.  Earrot  et  ses  amis  l'appuieraient 
encore.  Il  n'y  a  en  effet  dans  la  Chambre  que  deux  grandes 
fractions  méritant  le  titre  de  parti  politique.— Un  parti 
mixte  serait  impossible  et  ne  serait  pas  compris.  L'opposi- 
tion ne  contrariera  point  par  des  questions  de  personnes  les 
efforts  qui  seraient  faits  pour  constituer  un  parti  intermé- 
diaire, indépendant;  il  lui  a  suffi  de  s'associer  aux  ques- 
tions de  principes. 

M.  Villemain,  ministre  de  l'instruction  publique ,  déclara 
que  le  ministère  acceptait,  comm.e  le  précédent  orateur,  ces 
expressions  de  l'Adresse  :  Dynastie  nationale.  Gouvernement 
parlementaire }  il  les  acceptait  dans  leur  intime  alliance,  et 
pour  ne  les  séparer  jamais.  En  résultait-il  qu'il  fallût  refuser 
des  votes  indépendants  et  honorables  aussi,  qui  viendraient 
chercher  les  ministres  sur  ce  terrain.?  Mais,  dit-on,  ce  sont 
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(les  221?  Eh!  qu'importe I  s'il  no  faut  point  calomnier  les 
hommes,  devra-t-on  calomnier  toute  une  assemblée  ou  les 
grandes  sections  qui  la  divisent  ?  M.  Villemaln  n'a  jamais 
pensé  qu'il  y  eût  dans  la  Chambre  des  personnes  qui  mécon- 
nussent le  gouvernement  parlementaire.  «  Les  institutions 
d'un  pays  saisissent  fortement  les  hommes;  elles  ne  peu- 
vent pas  être  long-temps  pratiquées  sans  pénétrer  dans 
l'esprit  et  la  conscience,  et  sans  s'imposer  successivement  à 
toutes  les  convictions  qui  s'y  rattachent.  »  La  parole  de 
M.  Barrot  a  été  injuste  et  impolitique.  Injuste,  parce  quel  e 
ministère  ne  réclame  pas,  comme  l'a  prétendu  le  préopinant, 
l'amnistie  d'une  portion  de  la  Chambre.  II  exposera  ses 
principes,  défendra  ses  actes,  et  reconnaîtra  la  loi  de  la  ma- 
jorité dont  il  aurait  méconnu  à  son  avènement  l'existence. 
L'opinion  de  M.  Barrot  est  en  outre  impolitique  :  car,  d'une 
main  de  fer  il  cloue  les  hommes  à  des  opinions  invariables 
mais  lui-môme  n'a-t-il  jamais  varié?  C'est  ainsi  qu'après 
avoir  repoussé  la  loi  des  associations,  il  a  cependant,  plusieurs 
années  après,  accepté  les  faits  accomplis,  et  dans  ces  faits 
accomplis,  il  comprenait  des  lois  même  rigoureuses. 

Jamais I  interrompit  M.  Barrot.  Vous  me  faites  parler... 

«  Je  regretterais ,  reprit  alors  le  ministre  de  l'instruction 
pubhque,  quele  jamais  ôe  M.  Barrot  fût  parfaitement  exact- 
il  me  donnerait  un  doute  que  je  ne  veux  pas  avoir;  car  il  me 
ferait  supposer  que  l'expérience  politique,  que  la  durée  des 
luttes,  que  la  gravité  des  dangers  qui  se  révèlent  au  dehors  et 
qui  viennent  réagir  sur  l'intérieur  des  assemblées,  que  tous 
ces  motifs  si  puissants,  que  tous  ces  avertissements  salutaires 
et  quelquefois  si  terriblement  énergiques  n'apprennent  rien, 
même  aux  hommes  d'état  ;  je  ne  le  crois  pas.  «  Il  y  a  au 
contraire  une  éducation  commune  qui  se  fait  et  se  développe 
dans  les  luttes  de  la  tribune  et  dans  les  orages  du  gouver- 
nement parlementaire  ;  et,  par  exemple,  le  progrès  n'existe 
pas  dans  une  accumulation  de  lois  qui  appellent  un  plus 
grand  nombre  de  citoyens  môme  non  préparés,  à  exercer 
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une  partie  quelconque  de  la  puissance  publique.  Non,  le 
progrès  est  partout  :  dans  une  opposition  qui  se  modère, 
dans  un  parti  gouvernemental  qui  devient  plus  confiant  et 
plus  calme.  En  un  mot,  on  se  rapproche,  on  est  de  part  et 
d'autre  moins  extrême.  Pourquoi  empêcher  ce  mouvement? 
Pour  opérer  la  réforme  électorale  ?  On  ne  comprendrait  pas 
que  dix  ans  après  une  révolution  qui  pouvait  devenir  une 
révolution  sociale ,  le  grand  intérêt ,  le  grand  devoir  fût 
de  mettre  à  l'étude,  de  mettre  sur  le  chantier  un  plan  de 
réforme  électorale.  Le  grand  intérêt,  le  grand  devoir,  c'est 
d'être  une  Chambre  qui  subsiste  et  croie  à  elle-même. 
M.  Villemain  fait  remarquer  à  cette  occasion  qu'il  y  a  eu 
depuis  dix  ans  cinq  dissolutions,  c'est-à-dire  que  la  vie 
moyenne  de  cette  assemblée,  sur  laquelle  repose  la  force  et 
les  espérances  du  pays,  a  été  de  douze  ans!  Ce  qui  est 
parlementaire,  continue-t-il,  c'est  que  la  Chambre  soit 
rapprochée  du  pouvoir 5  que  par  sa  durée,  elle  ôte  l'espé- 
rance aux  factions  et  donne  la  confiance  aux  bons  citoyens. 

Aux  arguments  qu'il  vient  d'opposer  à  M.  Odilon  Barrot , 
le  ministre  ajoute  encore  celui  de  l'incontestable  contradic- 
tion qu'il  y  a  à  reprocher  au  Cabinet  d'aspirer  à  composer 
une  majorité  qui  réunirait  de  plusieurs  points  les  éléments 
conservateurs  et  libéraux  de  la  Cham.bre^  et,  d'autre  part, 
à  demander  lui-même  qu'il  s'élève  un  parti  intermédiaire  5 
ce  parti  devant  être  la  force  du  pays,  et  le  ministère,  le  pre- 
mier, le  devant  former. 

M.  Odilon  Barrot  ne  pouvait  laisser  sans  réponse  ce  dis- 
cours. Il  voulait  bien  croire  aux  protestations  du  ministère 
en  faveur  du  gouvernement  parlementaire  ;  mais  suffîsait-il 
de  le  dire,  de  l'inscrire  dans  le  Moniteur?  ^^  Le  gouvernement 
parlementaire  est  un  fait  qui  subsiste  par  sa  force.  Il  faut 
être  grand  et  fort  pour  couvrir  la  Couronne,  et  d  autant  plus 
grand  et  plus  fort,  que  celui  qu'on  veut  couvrir  est  plus 
grand  et  plus  fort  lui-môme.  »  On  verra  si  l'on  est  en  pos- 
session des  conditions  nécessaires  pour  réaliser  le  gouverne- 
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ment  parlementaire  ^  si,  n'ayant  pas  le  sentiment  de  la  force, 
on  n'ira  pas  quelquefois  au-delà,  comme  quand  on  s'est  in- 
terposé entre  le  droit  de  grâce  et  de  justice,  ou  en-decà, 
comme  lorsque  l'on  a  en  quelque  sorte  déserté  son  droit  dans 
le  discours  de  la  Couronne.  L'orateur  repoussait  de  même 
le  reproche  de  contradiction  qu'on  lui  adressait  parce  qu'il 
acceptait  les  faits  accomplis,  huit  ans  après  la  révolution  de 
juillet.  «  Voudriez-vous  que  je  ne  les  acceptasse  pas,  s'é- 
cria M.  Barrot  ;  je  vous  dirais  alors  :  rendez-moi  l'enthou- 
siasme de  1830,  rendez-moi  l'élan  du  pays,  rendez-moi  les 
sympathies  européennes,  et  alors  je  ne  vous  céderai  pas  les 
faits  accomplis.  »  Mais  il  ne  faut  pas  détourner  ces  paroles, 
les  appliquer  aux  lois  de  septembre,  à  un  système  d'intimi- 
dation et  de  restriction.  Et  quant  à  la  réforme  électorale,  le 
ministère  croirait-il  M.  Barrot  assez  peu  sérieux  pour  ac- 
cepter la  discussion'  sur  le  terrain  où  il  l'a  placé ,  sur  celui 
des  détails?  Il  n'a  pas  fait  des  détails  d'une  réforme  électo- 
rale un  programme  politique.  Son  programme  à  lui,  c'est 
que  la  réforme  électorale  doit  être  considérée  comme 
une  nécessité  5  qu'elle  ne  sera  possible  que  lorsque  cette 
nécessité  sera  généralement  et  universellement  sentie.  La 
loi  électorale  est  vicieuse ,  mais  l'opposition  la  veut  faire 
dans  le  calme  et  dans  le  silence  des  passions ,  par  la  force 
des  convictions  et  sous  l'influence  d'une  nécessité  produite 
dans  le  parlement.  En  un  mot,  l'orateur  n'a  pas  changé  de- 
puis 1830;  loin  de  s'affaiblir,  ses  convictions  n'ont  fait  que 
se  fortifier. 
M.  Villemain  insista  : 

«  Le  talent  de  la  parole  n'est  pas  tout,  il  faut  opposer  système  contre 
système.  Que  le  système  des  grands  et  des  forts  dont  parle  M.  Barrot  se 
produise  et  que  la  Chambre  le  juge.  Ce  que  l'on  en  a  vu  ne  paraît  pas  avoir 
cette  supériorité  qui  doit  déterminer  la  conviction  de  la  Chambre.  Le  préo- 
pinant a  prononcé  l'expression  d'héroïque  confiance;  c'en  est  une  assurément 
que  de  remuer  l'immense  question  delà  réforme  électorale,  de  la  remuer 
pour  la  montrer  comme  une  curiosité  et  pour  dire  aussi  qu'il  faut  attendre. 
C'est  de  plus  une  imprudence  politique.  On  se  plaint  de  la  faiblesse  du 


40  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1840). 

pouvoir  parlementaire  et  de  celle  plus  grande  encore  des  pouvoirs  qui  sont 
sortis  de  son  sein  :  c'est  une  des  causes  de  cette  faiblesse  que  l'avertissement 
incessant  donné  à  l'opinion  que  la  base  de  ce  pouvoir  est  défectueu,  variable, 
mobile;  c'est  lui  ôter  toute  autorité.  » 


L'intervention  de  M.  de  Salvandy  dans  le  débat  était  de 
nature,  cette  fois,  à  lui  imprimer  un  plus  vif  intérêt.  L'an- 
cien ministre  du  l5  avril  devait  f:iire  l'apologie  de  ce  cabinet 
dont  il  expliqua,  d'ailleurs,  d'une  manière  inattendue,  l'ori- 
gine et  la  durée  -,  il  ne  partageait  pas  au  surplus  le  décou- 
ragement qu'avaient  témoigné  les  orateurs  que  l'on  venait 
d'entendre.  Dans  ce  fractionnement  de  toutes  les  opi- 
nions, dans  cette  impossibilité  de  constituer  une  majorité, 
on  ne  devait  voir  qu'une  chose ,  le  progrès  réel  que  le  pays 
et  la  Chambre  devaient  à  cette  ancienne  majorité  qui 
avait  si  bien  résolu  toutes  les  difficultés,  qu'il  n'y  avait 
plus  de  questions  réelles  de  nature  à  diviser  encore  ses 
membres.  Une  nouvelle  majorité  semble  devoir  renaître. 
M.  Earrot  a  relevé  son  drapeau ,  fixé  son  terrain  sur  un 
terrain  nouveau.  De  son  côté,  le  pouvoir  jusque-là  in- 
décis et  flottant,  le  pouvoir  a  commencé  à  se  faire  en- 
tendre, et  s'il  n'a  pas  encore  été  positif ,  il  a  déjà  été  élo- 
quent, et  ce  n'est  pas  évidemment  au  sein  de  la  gauche  qu'il 
a  planté  son  drapeau.  Mais  suffit-il  d'être  éloquent?  Ne  faut- 
il  pas  aussi  des  principes  certains  et  parler  de  manière  à 
constituer  une  majorité?  Et  cependant,  il  a  parlé  (Discours 
de  M.  Dufaure)  d'une  opposition  nouvelle  surgie  dans  le 
grand  parti  parlementaire.  Quoi!  la  Chambre  n'est-elle  pas 
assez  fractionnée  ?  faut-il  demander  un  parti  de  plus?  La 
naissance  du  ministère  n'a  pas  été  sans  doute  en  dehors 
de  tout  fait  parlementaire  ;  la  composition  du  bureau,  dans 
la  session  dernière,  l'élection  de  la  présidence  ,  ont  signalé 
l'existence  d'une  majorité,  pas  assez  considérable  cependant 
pour  que  le  ministère  diit  venir  y  créer  des  catégories 
nouvelles  :  il  doit,  au  contraire,  se  hâter  de  la  rendre  forte, 
de  la  reconstituer,  et  ne  pas  désavouer  ceux  à  la  tète  des- 
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quels  il  est  placé.  Il  faut  en  effet  une  majorité  permanente, 
être  à  sa  tête  comme  ses  chefs  naturels  et  légitimes.  Ca  été, 
M.  de  Salvandy  le  reconnaît,  la  grande  infirmité  du  dernier 
Cabinet  d'avoir  laissé  en  dehors  des  affaires  les  hommes 
éminents  qui  avaient  tenu  une  place  immense  dans  l'an- 
cienne majorité  qu'ils  avaient  contribué  à  constituer.  Tel 
membre  du  Cabinet  ne  remplissait  pas  en  effet  toute  la  place 
de  M.  Guizot ,  tel  autre  celle  de  M.  Thiers.  Il  y  avait  ce- 
pendant à  cela  une  raison ,  une  raison  si  forte  que  pendant 
deux  ans  elle  avait  donné  au  l5  avril  la  majorité.  Une  frac- 
tion de  l'ancienne  majorité  pensait  que  sur  un  point  de  la 
politique  extérieure  il  y  avait  lieu  d'adopter  un  système 
qui  n'était  ni  celui  des  ministres  ,  ni  celui  de  la  Chambre  : 
celui  enfin  des  trois  pouvoirs.  Une  autre  fraction  de  l'an- 
cienne majorité  différait  avec  le  Cabinet  sur  un  point  consi- 
dérable de  politique  intérieure.  C'est  dans  cette  situation 
que  le  15 avril  avait  pris  les  affaires-,  car  on  ne  pouvait  pas 
nécessairement  vouloir  que  les  trois  pouvoirs  changeassent 
leur  politique  au  gré  de  deux  hommes  d'état  qui  ne  s'accor- 
daient même  pas.  Donc  la  nécessité  avait  fait  accepter  la 
situation.  Cette  situation  n'a  pas  changé  ;  seulement  ce  n'est 
plus  la  nécessité  qui  la  fait  accepter,  c'est  le  dévouement  : 
n'y  avait-il  que  les  membres  du  Cabinet  actuel  qui  eus- 
sent voulu  se  dévouer,  et  les  hommes  éminents  dont  deux 
mois  auparavant  on  déclarait  indispensable  le  concours , 
eussent-ils  reculédevant  le  sacrifice?  Le  ministère  actuel  a  sans 
doute  rendu  un  grand  service  -,  il  eût  mieux  fait  encore 
en  n'excluant  pas  les  chefs  réels  des  deux  grandes  fractions 
de  la  majorité.  Ainsi,  concluait  M.  de  Salvandy:  changement 
dans  les  personnes,  pas  dans  les  choses,  comme  semblait  le 
croire  M.  Barrot;  et  cet  honorable  membre  lui-même  est  resté 
à  la  place  où  il  était,  puisqu'il  est  venu  demander  la  réforme 
électorale,  puisqu'il  est  venu  flétrir  encore  comme  des  con- 
cessions à  l'étranger  le  respect  des  traités  ;  mais  si  l'ancienne 
opposition  s'est  reconstituée,  elle  se  retrouvera  de  nouveau 
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en  présence  de  ses  anciens  adversaires.  En  leur  nom  et  au 
sien ,  l'orateur  déclare  que  rien  ne  témoignant  qu'il  y  ait 
quelque  part  un  acte  nouveau,  une  tendance  nouvelle ,  ils 
interviendront  qu'autant  qu'il  sortirait  de  la  bouche  des 
ministres  du  Roi  des  paroles  qui  fissent  penser  qu'il  s'est 
accompli  dans  la  marche  du  Gouvernement  un  changement 
qui  mérite  d'être  compté. 

1 1  Janvier.  —  Le  premier  paragraphe  du  projet  de  la 
commission  était  ainsi  conçu  : 

0  Sire, 

«  Depuis  la  fin  de  la  dernière  session,  le  calme  intérieur  n'a  pas  été  trou- 
blé. La  Chambre  des  députés  est  heureuse  de  penser  que  sa  loyale  assistance 
a  pu  contribuer  à  le  raffermir.  » 

M.  Desmousseaux  de  Givré  aurait  voulu,  à  cette  occasion, 
que  l'on  examinât  sérieusement  si  le  ministère  avait  depuis 
le  12  mai  pris  les  mesures  les  plus  efficaces,  non-seulement 
pour  réprimer  le  désordre,  mais  encore  pour  en  prévenir  le 
retour.  Ce  n'est  pas  que  l'orateur  voulût  porter  de  nouveau 
la  discussion  sur  le  sujet  qu'il  avait  précédemment  introduit, 
(la  commutation  Barbés)  j  seulement  il  protestait  contre  la 
prétention  des  ministres  d'interdire  une  discussion  qui  était 
le  droit  de  la  Chambre. 

Le  second  paragraphe  ne  donna  heu  à  aucune  discus- 
sion ;  M.  Desmousseaux  de  Givré  fit  ajouter  à  ces  mots  : 
«  la  paix  publique  est  nécessaire  à  l'activité  des  travaux, 
aux  progrès  de  l'industrie  » ,  ceux-ci  :  «  et  au  soulagement 
de  l'agriculture.  » 

Le  paragraphe  3  ne  fut  pas  plus  long -temps  débattu, 
M.  le  président  ayant  fait  remarquer  que  la  discussion  sur 
l'Orient  serait  mieux  placée  au  paragraphe  qui  lui  était  spé- 
cial. Le  paragraphe  fut  donc,  sans  discussion,  adopté  dans  ces 
termes  de  la  rédaction  de  la  commission. 

«  Vos  rapports  avec  les  puissances  étrangères  ont  conservé  un  caractère 
pacifique.  Par  sa  loyauté  et  sa  niodéralion,  la  France  a  sauvé  le  repos  du 
monde.  Notre  dignité  est  sous  la  sauve-garde  de  notre  puissance.  » 
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§  4.  Ce  paragraphe,  qui  se  rapportait  précisément  aux  af- 
faires d'Orient,  donna  lieu  à  une  longue  et  intéressante  dis- 
cussion, où  le  système  du  ministère,  le  protectorat  collectif 
introduit  par  la  note  du  27  juillet  1839,  fut  tour-à-tour  attaqué 
et  défendu  par  des  orateurs  de  tous  les  partis.  MM.  de  Val- 
my,  de  Lamartine,  Thiers,  indiquèrent  les  côtés  défectueux 
de  cette  politique.  M.  Thiers,  en  particulier,  laissa  entre- 
voir dès  ce  moment  sa  préférence  pour  l'arrangement  di- 
rect entre  le  sultan  et  le  pacha.  Au  contraire,  MM.  de  Carné, 
Villemain ,  Soult ,  Jouffroy  exposèrent  et  soutinrent  avec 
plus  ou  moins  de  restrictions  la  politique  du  Cabinet. 

Voici  au  surplus  comment  la  commission  s'exprimait  à 
ce  sujet  : 

«  Ce  repos  n'a  pas  été  long-temps  interrompu  par  les  événements  dont 
l'Orient  a  été  le  théâtre  ;  netre  pavillon,  de  concert  avec  celui  de  la  Grande- 
Bretagne,  en  attestant  notre  fidélité  à  l'esprit  de  cette  union  si  conforme 
aux  véritables  intérêts  des  deux  pays,  a  veillé  sur  les  dangers  immédiats 
que  pouvait  courir  lempire  ottoman.  Les  efforts  de  votre  Gouvernement 
ont  arrêté  le  cours  des  hoslilités  ;  la  guerre  active  a  cessé.  Dans  ces  graves 
circonstances,  la  position  delà  France  est  grande  et  désintéressée;  sa  po- 
litique est  invariable  :  elle  ne  souffre  pas  qu'aucune  puissance  européenne 
menace  l'indépendance  ou  l'intégrité  de  cet  empire,  dont  l'existence  est  si 
nécessaire  au  maintien  de  la  paix  générale.  Mais  en  appuyant  des  droits 
consacrés  par  le  temps,  elle  tient  compte  des  événements  et  n'abandonne 
point  les  droits  nouveaux.  Le  trailé  qui  conciliera  des  intérêts  si  divers,  doit 
être  équitable  pour  assurer  à  tous  une  durable  sécurité.  Votre  Majesté  es- 
père qu'une  solution  satisfaisante  sera  bientôt  pacifiquement  amenée  par 
l'accord  des  grandes  puissances.  Les  vœux  de  la  Chambre  s'unissent  à  vos 
espérances.  » 

M.  le  président  du  conseil ,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, prit  la  parole,  non  «  pour  faire  connaître  à  la  Chambre 
la  marche  et  les  détails  de  toutes  les  négociations  auxquelles 
avaient  donné  lieu  les  affaires  d'Orient  depuis  la  fin  de  la 
session,  le  moment  de  le  faire  n'étant  pas  encore  venu ,  » 
hiais  pour  rappeler  en  peu  de  mots  à  la  Chambre  quel 
avait  été  le  but  constant  des  efforts  du  chef  du  Cabinet 
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«  au  milieu  d'événements  dont  les  uns  étaient  prévus, 
les  autres  irrésistibles,  et  devaient  tromper  plus  d'une  fois 
les  calculs  de  la  politique  européenne.  »  La  Chambre  s'é- 
tait associée  d'avance  à  la  marche  que  le  Gouvernement 
voulait  suivre  5  elle  avait  pressenti  ce  double  but  :  conser- 
ver l'empire  ottoman  comme  un  élément  essentiel  de  l'é- 
quilibre européen ,  et  placer  son  indépendance ,  non  pas 
sous  la  garantie  d'une  protection  exclusive,  dangereuse, 
mais  sous  la  garantie  commune  de  l'Europe  entière.  C'est 
en  effet  là  ce  que  l'on  avait  eu  en  vue  dès  le  début  de  la 
négociation.  De  môme  que  l'on  avait  pu  voir,  par  la  position 
prise  par  les  forces  navales  de  la  France  et  de  l'Angleterre  à 
l'entrée  des  Dardanelles,  à  quelles  autres  éventualités  on 
avait  voulu  pourvoir.  Aussi  bien  était-ce  à  la  France  que 
l'Europe  était  redevable  de  pouvoir,après  la  bataille  de  Né- 
zib,  pacifiquement  discuter  les  principes  qui  feront  désor- 
mais la  base  de  ses  relations  avec  la  Porte  -  Ottomane. 
Toutefois,  l'intégrité  et  la  sûreté  de  l'empire  ottoman 
n'ont  pas  été  jugées  incompatibles  avec  certains  arrange- 
ments en  faveur  de  la  famille  du  pacha  d'Egypte ,  en 
tant  surtout  ,  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'un  démembre- 
ment à  perpétuité.  M.  le  maréchal  croyait  devoir  borner 
à  ce  peu  de  mots  les  explications  sur  le  sujet  en  question. 
«  Quoi  qu'il  arrive,  disait  une  des  gloires  de  l'Empire ,  cer- 
tains de  répondre  à  la  pensée  nationale,  nous  maintiendrons 
nos  principes  et  nous  ne  ferons  à  personne  le  sacrifice  de 
nos  droits,  de  nos  intérêts,  de  notre  honneur.  » 

M.  le  duc  de  Valmy  l'avait  dit  Tannée  précédente  :  le  sys- 
tème du  Cabinet  est  mauvais;  contraint  d'opter  entre  la  po- 
litique de  conquête  et  la  politique  de  conservation ,  il  a 
choisi  et  n'a  pu  faire  autrement,  il  a  choisi,  mais  mal  dirigé 
la  dernière  :  il  sappuie  en  effet  sur  des  alliances  opposées 
aux  intérêts  de  la  France,  et  ne  sait  tirer  aucun  parti  de 
ses  alliances.  La  question  d'Orient  a  deux  phases  bien  dis-, 
tinctes  :  François  P',  Louis  XIV  et  Napoléon  remplissent 
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la  première.  La  Turquie  entre  alors  dans  l'équilibre  euro- 
péen \  elle  balance  la  puissance  de  l'Autriche  ^  mais  lorsque 
vient  le  congrès  de  Vienne,  l'équilibre  de  l'Europe  appelant 
de  nouvelles  bases,  la  Turquie  disparaît,  ruinée  par  des 
causes  intérieures  de  décadence  et  dépouillée  par  les  con- 
quêtes d'un  nouveau  voisin.  Là  commence  la  seconde  phase 
de  la  question  d'Orient ,  celle  à  partir  de  laquelle  on  entre 
dans  toute  la  réalité  des  intérêts  actuels,  et  il   est  néces- 
saire de  rechercher  comment  les  puissances  envisageaient 
l'exclusion  prononcée  par  le  congrès  de  Vienne.  L'orateur  ne 
commentera  pas  autrement  cette  exclusion  ;  mais  pourquoi 
la  France  n'a-t-elle  pas  insisté  ?  D'abord  ce  n'était  plus  contre 
l'Autriche  que  la  diversion  de  la  Turquie  était  nécessaire  : 
contre  la  Russie,  alors?  mais  elle  n'était  pas  si  menaçante 
pour  l'équilibre  européen.   «  Quelque  vastes  que  soient  ses 
domaines,  quelque  hqbile  que  soit  sa  politique,  la  Russie  est 
encore  et  sera  long-temps  le  colosse  aux  pieds  d'argile.  » 
Il  n'y  avait,  en  18l5,  que  la  suprématie  maritime  de  l'Angle- 
terre qui  fut  à  craindre  pour  la  France  et  pour  l'Europe. 
Seule  en  effet,  cette  suprématie  n'a  point  de  contrepoids. 
Où  sera  ce  contrepoids?  Le  demandera-t-on  à  la  Hollande, 
à  l'Espagne  ?  La  tentative  a  été  faite  et  a  échoué.  Constanti- 
nople  le  pourrait  seul  fournir,  parce  que  sa  position  est  admi- 
rable pourla  création  d'une  grande  marine.  Qu'une  puissance 
chrétienne  soit  maîtresse  du  Bosphore ,  et  elle  trouvera  sur 
les  côtes  de  l'Archipel  une  pépinière  de  matelots,  sur  les  côtes 
de  la  mer  Noire  des  chantiers  inépuisables  de  bois  de  con- 
struction, et  dans  la  mer  de  Marmara  un  bassin  d'évolution 
pour  ses  flottes.  On  objectera  que  ce  serait  substituer  la  su- 
prématie de  la  Russie  à  celle  de  l'Angleterre.  Mais  à  supposer, 
ce  qui  n'arrivera  pas,  qu'à  ce  moment  l'empire  ne  se  divise 
pas,  il  ne  pèsera  jamais  que  sur  la  Prusse  et  l'Autriche , 
dont  l'alliance  fait  la  base  de  la  prépondérance  de  la  Russie, 
et  qui   dès-lors  s'éloigneront  nécessairement    d'elle.  Ces 
puissances  ne  voient  d'ailleurs  pas  d'un  bon  œil  les  alliances 
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du  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  avec  plusieurs  familles  de 
la  Confédération  germanique.  Dans  ces  circonstances ,  la 
France  semble  destinée  à  devenir  l'arbitre  des  destinées  de 
l'Europe.  Ainsi,  concluait  M.  de  Valmy  :  si  le  congrès  de 
Vienne,  en  ce  qui  touche  la  Turquie,  ouvrait  à  la  Russie  le 
chemin  de  Constantinople,  il  rendait  service  à  la  France,  en 
séparant  la  Russie ,  la  Prusse  et  l'Autriche,  et  surtout  en 
ouvrant  les  voies  à  une  puissance  maritime,  c'est-à-dire  au 
rétablissement  d'un  équilibre  indispensable  à  la  France. 
L'Angleterre  a  si  bien  compris  ce  progrès  de  la  Russie, 
qu'elle  a  signé  à  Saint-Pétersbourg,  le  4  avril  1826,  le  proto- 
cole qui,  tout  en  donnant  des  garanties  à  l'insurrection 
grecque,  l'enlevait  au  protectorat  exclusif  de  la  Russie.  Et 
lorsque  le  combat  de  Navarin  eut  cimenté  le  protectorat 
collectif  en  faveur  de  la  Grèce,  le  cabinet  de  Londres  ne 
négligea  rien  pour  rendre  inutile  à  ce  pays  ce  protectorat. 
De  là  son  opposition  à  l'expédition  de  JMorée  ;  de  là  ses 
luttes  contre  Capo-d'Islrias.  Cette  conduite  du  Cabinet  an- 
glais pendant  l'expédition  de  Morée  et  le  blocus  d'Alger  de- 
vaient, ce  semble  ,  faire  incliner  le  gouvernement  français 
d'alors  à  laisser  couler  l'empire  russe  sur  sa  pente  naturelle 
et  à  tolérer  les  derniers  actes  de  sa  politique  sous  la 
garantie  de  l'unité  des  intérêts  contre  une  suprématie  me- 
naçante pour  tous.  La  révolution  de  juillet  a  donné  lieu  de 
croire,  en  présence  de  la  désunion  survenue  entre  la  Russie 
et  la  France  par  suite  d'une  question  de  principes,  qu'une 
alliance  de  principes  unirait  le  dernier  de  ces  deux  pays 
avec  la  Grande-Bretagne.  C'est  là  une  erreur  :  la  politique 
de  l'Angleterre  ne  peut  être  qu'une  politique  commerciale. 
L'énumération  de  la  dette  de  cette  puissance,  de  sa  consti- 
tution intérieure,  de  la  nature  et  des  ressources  de  son  sol, 
fournissent  à  l'orateur  les  preuves  à  l'appui  de  sa  proposi- 
tion et  le  portent  à  suivre  l'Angleterre  dans  tout  ce  qu'elle  a 
dû  entreprendre  pour  subvenir  aux  besoins  de  cette  poli- 
tique. Ces  preuves,  ces  considérations  l'amènent  à  conclure  : 
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que  la  suprématie  maritime  de  l'Angleterre  est  le  véri- 
table obstacle  à  l'équilibre  de  l'Europe  et  au  développe- 
ment de  la  puissance  de  la  France,  et  il  ne  trouve  pas  la  su- 
prématie maritime  de  la  Russie  assez  imminente  pour  im- 
poser à  la  France  la  pénible  tâche  de  lutter  avec  l'Angleterre 
en  Orient  contre  la  marche  des  siècles.  Mais  cette  opinion 
a  prévalu.  Qu'a-t-on  fait  alors  pour  arrêter  la  décadence  de 
l'empire  ottoman  ?  On  a  arrêté ,  non  prévenu  la  guerre,  la 
guerre  active.  Et  d'ailleurs,  les  faits  viennent  à  l'appui  de 
cette  assertion.  Un  premier  courrier  envoyé  à  Méhémet-Ali, 
arrive  à  Nézib  le  lendemain  de  la  victoire  :  c'est-à-dire  que 
le  télégraphe  du  pacha  a  pu  la  veille  donner  l'ordre  de  com- 
battre :  un  autre  envoyé  devait  s'adresser  au  sultan;  mais  il 
n'a  pas  môme  osé  faire  connaître  sa  mission.  La  mort  a  seule 
arrêté  les  pensées  belliqueuses  de  la  Porte.  On  parle  de 
l'union  des  pavillons  ?  voici  maintenant  l'union  de  la  politique. 
Depuis  quatre  ans  la  France  engage  le  divan  à  la  paix; 
l'Angleterre,  au  contraire,  témoin  un  mémorandum  adressé 
à  la  Porte  le  9  mars  1836,  par  lord  Ponsonby ,  l'Angleterre 
la  pousse  à  la  guerre.  Il  y  a  plus  :  la  France  avait  envoyé 
aux  Dardanelles  une  escadre  chargée  de  veiller  au  maintien 
de  la  paix.  La  flotte  turque  se  présente  ;  elle  va  se  Uvrer  à 
Méhémet-Ah,  et  on  la  laisse  passer!  L'amiral  ne  connaissait 
pas,  dit-on,  les  projets  du  capitan-pacha.  Il  eût  mieux  valu 
qu'il  les  conniit;  on  aurait  pu  y  voir  un  projet  de  faire  quel- 
que chose  pour  l'Egypte.  Le  capitan-pacha  s'était  engagé  à 
s'arrêter  à  Rhodes:  l'amiral  n'avait,  objecte-t-on,  que  quatre 
vaisseaux  ;  mais  il  ne  voudra  pas  de  cette  excuse  :  dites 
seulement  qu'il  n'avait  point  d'instructions  et  que  les  dé- 
monstrations de  sa  flotte  se  sont  trouvées  impuissantes. 
Peut-être  ajoutait  l'honorable  membre,  allant  en  quelque 
sorte  au-devant  des  idées  de  M.  Thiers,  peut-être  aurait-on 
pu  après  Nézib,  après  la  mort  du  sultan,  après  la  défection 
de  la  flotte ,  mettant  à  profit  l'orgueil  musulman ,  laisser 
Khosrew  et  Méhémet  s'entendre  à  eux  deux ,  si  la  note 
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collective  négociée  par  la  France  n'était  venue  de  rechef 
s'interposer.  Mais  du  moins  les  puissances  étaient-elles  d'ac- 
cord sur  quelques  bases?— Loin  de  là  :  car  on  ne  s'est  plus 
entendu,  et  pour  cacher  notre  désunion  avec  l'Angleterre, 
le  Cabinet  s'est  retiré  des  négociations.  Donc  rien  n'a  été  fait 
pour  le  sultan;  rien  pour  le  pacha. 

Ici  l'orateur  s'arrêta  pour  envisager  le  côté  européen 
de  la  question  d'Orient  et  apprécier  l'esprit  des   ouver- 
tures  dernièrement    faites    à  Londres ,    au  nom   de    la 
Russie   :    cette    puissance  céderait    sur   la    question   du 
protectorat  collectif  et  consentirait  à  partager,  pour  ainsi 
dire ,  les  bénéfices  du  traité  d'Unkiar-Skelessi ,  à  cette 
condition ,   que  l'intégrité  de  l'empire  ottoman  serait  main- 
tenue et  la  fermeture  des  Dardanelles  érigée  en  principe 
du  droit  des  gens.  En  elle-même ,  au  jugement  de  M.  de 
Valmy,  cette  solution  serait  peu  profitable  aux  intérêts  de 
la  France  :  la  concession  relative  au  traité  d'Unkiar-Ske- 
lessi est  peu  considérable,  puisque  ce  traité  expire  bientôt. 
La  Russie  ouvre  à  la  France  les  Dardanelles-,  mais  il  fau- 
drait, en  raison  de  la  difficulté  des  courants,  qu'il  y  eut  une 
flotte  en  permanence  à  l'entrée  du  détroit  et  un  nombre 
suffisant  de  bateaux  à  vapeur  pour  les  remorquer  au  pre- 
mier signal  -,  le  protectorat  collectif  est  donc  onéreux  pour 
la  France  ;  il  laisse  à  la  Russie  ses  positions  dans  la  Vala- 
chie,  sur  le  Danube  et  la  mer  Noire ,  et  cette  position  de  la 
France,  est  une  nécessité  de  l'alliance  anglaise.  Maintenant 
que  le  négociateur  russe  est  revenu  à  Londres,  que  l'Angle- 
terre ,  la  Prusse  et  l'Autriche  ont  accepté  et  notifié  à  la 
France  les  propositions  de  la  Russie,— le  Cabinet  n'a  plus 
que  l'alternative  d'accéder  aux  résolutions  de  la  conférence  j 
c'est-à-dire  d'abandonner  plus  ou  moins  le  pacha  d'Egypte, 
ou  de  rester  étranger  à  la  solution  de  la  crise  orientale. 
Ainsi  la  France  se  trouve  en  désaccord  avec  tout  le  monde, 
avec  ses  ennemis  comme  avec  ses  alliés.  Dans  ces  circon- 
stances ,  le  Cabinet  a-t-il  bien  sujet  d'être  fier  de  sa  poli- 
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tique  dans  la  question  d'Orient?  «  La  France  ne  souffre  pas, 
dit  l'Adresse,  qu'aucune  puissance  menace  l'indépendance 
et  l'intégrité  de  la  Porte-Ottomane.  «  Sans  doute,  on  ne  fait 
point  de  menaces  immédiates.  «  L'Autriche  attend  le  par- 
»  tage,  elle  ne  le  provoque  pas.  La  Russie  elle-même,  ne 
»  voudrait  pas  conquérir  Constantinople  aujourd'hui  :  la 
»  position  qu'elle  a  prise  suffît  à  son  ambition,  car  elle  a  tous 
»  les  avantages  de  la  conquête  sans  en  avoir  les  charges.  » 
Mais  la  véritable  menace  se  trouve  dans  ce  qui  se  passe  de- 
puis cent  ans  à  Constantinople  5  elle  se  trouve  dans  l'impré- 
voyance, dans  la  négligence  du  Cabinet.  Les  affaires  d'Orient 
seraient  réglées  depuis  six  mois,  si  le  Cabinet  avait  cédé  aux 
mstances  réitérées  du  sultan  et  de  son  ambassadeur;  s'il 
avait  franchement  suivi  la  politique  de  conservation. 

M.  de  Carné  pensait  que  personne,  plus. que  le  ministère, 
n'avait  intérêt  à  ce  qu,e  la  discussion  actuelle  fût  sérieuse  et 
approfondie.  La  situation  qu'il  s'était  créée  était  telle,  en 
effet;  elle  était  si  menaçante,  si  difficile,  qu'une  mani- 
festation de  la  Chambre  pourrait  seule  sauver  les  intérêts 
compromis  tous  les  jours  de  plus  en  plus.  On  a  fait  une 
objection  :  les  négociations  sont  pendantes.  Qu'est-ce  à 
dire?  Faudra-t-il  attendre  que  les  engagements  soient  telle- 
ment étroits  que  la  Chambre  ne  puisse  plus  peser  de  son 
poids?  Qu'un  ministère  ne  réponde  que  des  faits  consom- 
més :  rien  de  plus  constitutionnel  ;  mais  s'agit-il  de  la  di- 
rection générale  à  donner  à  la  politique,  de  la  manière  de 
comprendre  l'intérêt  national  dans  l'ensemble  d'une  négo- 
ciation ,  il  doit  toujours  être  prêt  à  s'en  expliquer  dans  le 
parlement  -,  parce  que  c'est  au  sein  même  du  parlement 
qu'il  doit  puiser  sa  force.  Il  y  avait,  selon  l'orateur,  dans  les 
actes  du  Cabinet,  quelque  chose  de  plus  rassurant  que  ses 
paroles.  Il  a  dit  qu'en  conservant  l'intégrité  de  l'empire 
ottoman,  il  fallait  pactiser  avec  des  nécessités.  Le  ministère 
a  fait  plus  qu'il  n'a  dit,  M.  de  Carné  le  croit  :  il  n'a  pas, 
comme  l'a  prétendu  M.  de  Valmy,  abandonné  sa  grande 
Ann.  hist.  pour  1840.  4, 
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pensée  de  conservation.  Cette  pensée,  exprimée  par  le  rap- 
porteur de  la  loi  relative  aux  dix  millions  (M.  Jouffroy), 
est  celle  qui  consiste  à  se  porter  le  défenseur  naturel  des 
intérêts  éminemment  orientaux  dans  la  question  orientale  j 
à  essayer  de  faire  durer  ce  qui  existe  en  prenant  d'une 
part  les  faits  qui  se  manifestent  en  Egypte  ,  et  en  mainte- 
nant d'autre  part,  l'ancien  empire  ottoman  dans  les  limites 
nouvelles  que  les  événements  lui  ont  faites.  Le  Cabinet  s'est 
placé  dans  cet  ordre  de  faits  :  il  a  voulu  que  la  situation  du 
vassal  ne  fût  pas ,  après  Nézib ,  pire  qu'après  Koniah  5  il  a 
voulu,  enfin,  ce  qu'avant  la  dernière  bataille,  certaine 
puissance  voulait  comme  nous.  Au  jugement  de  l'honorable 
publiciste,  la  France  adoptait,  en  cette  occasion,  une  poli- 
tique européenne  ;  une  politique  qui  fait  sa  force,  son  hon- 
neur. L'Egypte  est  en  effet  un  point  d'appui  contre  l'am- 
bition de  l'Angleterre,  de  même  que  le  pouvoir  qui  se 
maintient  à  Constantinople  est  un  point  d'appui  contre  la 
Russie.  C'est  pourquoi  M.  de  Carné  déplorait  que  le  minis- 
tère fût  engagé  dans  une  négociation  collective,  où  il  avait 
à  lutter  contre  des  antipathies  toujours  plus  vives,  plus  exi- 
geantes, plus  insolentes.  Comment,  en  effet,  des  mtérêts 
si  divergents  se  concilieraient-ils .?  La  Russie  abdiquera-t-elle 
une  politique  suivie  avec  persévérance  depuis  cinquante  an- 
nées; une  politique  qui  attend  sa  proie  et  qui  voit  arriver 
le  moment  où  elle  la  pourra  saisir.!^  Tient  ensuite  l'Angle- 
terre, qui  voit  avec  plus  que  de  la  jalousie ,  avec  une  haine 
personnelle,  s'élever  sur  les  bords  du  Nil  une  puissance 
qui,  dans  le  présent,  empêche  la  jonction  de  l'Angleterre 
avec  l'Inde,  et  dans  l'avenir  ôtera  à  la  première  une  chance 
de  s'arranger  pour  ce  grand  événement ,  pour  cette  grande 
menace  :  la  dissolution  de  l'empire  ottoman.  Il  était  sans 
doute  plus  diflicile ,  en  1772,  d'arriver  au  partage  de  la 
Pologne  qu'il  ne  le  serait  maintenant ,  qu'il  ne  le  serait 
dans  dix  ans  surtout,  darriver  au  partage  de  l'empire  ot- 
toman. «  Entre  ce  despotisme  militaire  assis  depuis  le  pôle 
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nord  jusqu'à  la  frontière  de  l'Allemagne  et  cet  effroyable 
blocus  maritime  établi  de  Calcutta  à  Londres ,  que  devien- 
drait la  France  ?  Ne  se  trouverait-elle  point  dans  la  position 
où  sest  trouvée  la  Suède  à  la  fin  du  dix- septième  siècle 
entre  la  Russie  et  la  Prusse  ?  Ne  serait-elle  point  réduite 
au  rôle  de  puissance  du  second  ordre?  Les  actes  du  Cabinet 
semblent  avoir  pour  but  de  prévenir  un  tel  état  de  choses  ; 
c'est  pourquoi  l'orateur  s'y  associe  -,  seulement  il  désirerait 
que  les  mmistres  vinssent  demander  au  pays  de  les  soutenir 
dans  cette  lutte  terrible.  En  terminant,  M.  de  Carné  veut 
qu'on  dise  à  l'Angleterre  en  Orient,  ce  qu'on  lui  disait  en 
Belgique  :  «  Il  y  a  ici  évidemment  une  différence  d'intérêts, 
«  nous  réservons  l'alliance  sur  d  autres  questions.  »  La 
vraie  question  pour  la  France,  c'est  de  fixer  d'une  manière 
définitive  et  le  plus  promptement  les  rapports  dans  des 
termes  raisonnables  entre  le  pacha  et  le  sultan  :  qu'un  lien 
de  vasselage  et  de  religion  continue  d'exister  entre  eux, 
mais  rien  que  cela.  Voilà  comme  il  faudrait  que  l'on  entendît 
Cintégrité  de  Vempire  ottoman,  au  lieu  de  paraître  associer 
la  Chambre,  comme  le  fait  la  rédaction  de  la  commission ,  à 
des  espérances  que  l'on  ne  peut  guère  partager. 

M.  Mauguin  signala  le  déclassement  qui,  depuis  1830  sur- 
tout, s'opère  en  Europe.  —  Excepté  les  trois  puissances  eu- 
ropéennes la  France,  la  Prusse  et  rAutriche;  —  excepté 
l'Angleterre  et  la  Russie ,  qui  sont  à  la  fois  européennes  et 
asiatiques  5  —  excepté  enfin  ,  en  Asie,  la  Chine,  et  en  Amé- 
rique, les  États-Unis,  tous  les  autres  états  ne  sont  que 
secondaires ,  et  sont  par  cela  môme  menacés  dans  leur 
existence.  Il  est  dès  lors  évident  que  si  une  nation 
reste  stationnaire  et  que  toutes  les  autres  s'étendent,  la 
première  deviendra  plus  faible,  et  du  premier  ordre  où  elle 
pouvait  être  placée,  tombera  au  second.  Partant  de  ces 
données,  au  moins  vraisemblables,  l'honorable  membre, 
dont  l'opinion  est  si  grave  en  ces  matières,  passa  en 
revue  les  progrès  ou  la  décadence  de  chacun  des  empires 
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qu'il  venait  d'ënumérer  :  «  L'Angleterre  a  dépassé  le  point 
))  culminant  de  sa  puissance-,  elle  descend;  son  organisa- 
»  lion  sociale  est  telle,  qu'il  y  a  des  troubles  dans  son  inté- 
))  rieur,  s'il  n'y  a  pas  de  travail  pour  ses  ouvriers,  n  —  Et 
ce  travail  diminue;  sa  politique  antérieure  lui  a  fermé 
plusieurs  marchés.  Dans  l'Amérique  espagnole,  où  elle 
a  porté  la  perturbation,  la  consommation  est  moindre^ 
elle  est  moindre  dans  la  Péninsule,  dont  elle  a  suscité 
les  troubles.  C'est  elle  encore  qui  a  forcé  la  Prusse  de 
former  la  ligne  des  douanes  allemandes  et  la  Franc 
d'entrer  dans  un  système  prohibitif.  Restent  l'Asie  et  les 
États-Unis.  L'Asie  ?  Elle  y  est  menacée  :  mais  si  son  mi- 
nistère est  faible,  elle  est  parvenue  cependant ,  par  la  prise 
de  Caboul  (expédition  dans  l'Afghanistan),  à  se  poser  face 
à  face  avec  la  puissance  qui  la  menace.  Le  siège  d'Hérat  est 
levé  :  et  antérieurement,  la  Russie  a  été  contrainte  de  désa- 
vouer la  conduite  de  ses  agents  devant  cette  place.  Et  ceci 
devient  la  question  d'Orient:  elle  y  surgit  du  moins.  Une  fois 
maîtresse  de  Constantinople,  la  Russie  ouvrirait  une  route 
qui  dirigerait  sur  elle  tous  les  trésors  du  commerce  de  la 
Chine,  comme  du  premier  point  elle  dirigerait  sur  elle  tous 
les  trésors  de  l'Indoustan  :  un  canal  entre  la  mer  Noire 
et  la  mer  Caspienne,  suffirait  à  amener  ce  double  résultat. 
Or,  la  route  du  Cap  de  Bonne-Espérance  ne  lutterait  pas 
avec  la  route  qui  passerait  par  Constantinople  et  la  mer  Noire. 
L'Angleterre  devait  donc  songer,  pour  se  conserver  le  com- 
merce de  rinde,  à  s'ouvrir  des  voies  nouvelles.  En  remon- 
tant le  golfe  Persique,  c'est-à-dire  TEuphrate  jusqu'à  la 
Syrie,  on  se  trouve  à  quelques  lieues  d'Alexandrette,  sur  la 
Méditerranée.  En  remontant  la  mer  Rouge,  on  arrive  à 
l'isthme  de  Suez,  que  l'on  peut  couper  par  un  chemin  de  fer 
ou  un  canal,  ou  encore  l'on  peut  ouvrir  vers  le  Caire  un  canal 
qui  communiquerait  avec  le  Nil  et  Alexandrie.  L'une  ou 
l'autre  de  ces  routes  une  fois  ouverte,  on  gagne  trois  mille 
lieues;  les  marchandises  d'Orient  rendues  dans  la  31éditer- 
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ranée,  sont  protégées  par  Malte  et  Gibraltar,  cts'ilyaquelque 
danger  pour  elles,  ce  ne  peut  plus  être  que  du  côté  des 
ports  de  l'Espagne  ou  de  notre  colonie  d'Alger.  Tels  sont, 
dans  les  ingénieuses  déductions  de  M.  Mauguin ,  les  projets 
que  l'Angleterre  oppose  à  la  Russie.  Cette  dernière  puissance 
a  déjà  fait  les  nivellements  de  la  mer  Noire  et  de  la  mer  Cas- 
pienne. Quant  à  l'Angleterre,  on  se  rappelle  son  expédi- 
tion d'il  y  a  trois  ans  sur  l'Euphrate,  sa  prise  de  posses- 
sion de  Buschir  en  1839,  en  d'autres  termes  du  golfe  Per- 
sique,  et  du  golfe  Arabique  par  celle'd'Aden.  Il  lui  faut 
maintenant  des  débouchés  dans  la  Méditerranée;  mais  pour 
arriver  par  l'Euphrate  et  communiquer  avec  Alexandrette, 
il  faut  disposer  de  la  Syrie;  pour  communiquer  parla 
mer  d'Arabie  avec  le  Nil  et  Alexandrie ,  il  faut  avoir  l'E- 
gypte, c'est-à-dire  renverser  Méhémet-Ali.  L'orateur  suit 
encore  l'Angleterre  et  ^ses  projets  envahissants  sur  d'autres 
points  de  l'Europe  :  il  lui  paraît ,  par  exemple ,  certain 
qu'en  Espagne ,  elle  ne  rendra  que  devant  les  armes  le 
port  du  Passage  ;  en  Allemagne,  elle  négocie  un  traité  de 
commerce;  en  Autriche,  elle  en  a  obtenu  un;  en  France, 
elle  négocie  dans  ce  but;  ses  voyageurs  cherchent  en 
Afrique  des  débouchés  à  ses  manufactures,  et  ses  mission- 
naires et  encore  ses  voyageurs,  dominent  l'Océanie.En  Amé- 
rique même,  elle  s'est  emparée  du  riche  commerce  de  la 
Plata,  en  occupant  les  îles  qui  en  commandent  l'embouchure, 
et  comme  elle  sait  que  la  langue  de  terre  qui  sépare  les  deux 
Amériques  doit-être  coupée  tôt  ou  tard  par  un  canal,  déjà  elle 
a  pris  une  position  militaire  pour  le  dominer,  a  On  dirait 
»  (nous  citons  des  paroles  si  expressives),  on  dirait  que  les 
M  yeux  toujours  ouverts  sur  tous  les  points  du  globe,  con- 
»  stamment  attentive  à  tous  les  intérêts,  elle  ne  cessera 
»  d'usurper,  qu'au  moment  où  de  tous  les  peuples  elle  aura 
»  fait  des  fermiers  ou  des  esclaves.  »  Les  efforts  de  l'Angle- 
terre, indiquent  ceux  de  la  Russie  :  placée  aux  sommets  de 
l'Europe  et  de  l'Asie,  de  TAmérique  même,  elle  a  une  action 


54  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1840). 

nécessaire  sur  le  globe  entier  :  elle  veut  Constantinople  ;  elle 
veut  le  Sund^  elle  a  englouti  la  Pologne,  elle  a  pris  des  pro- 
vinces à  la  Turquie  et  à  la  Perse  ^  elle  achève  la  conquête  ^ 
du  Caucase  5  elle  exerce,  sans  qu'on  le  remarque  assez,  sur 
la  Moldavie  et  la  Valachie  un  pouvoir  presque  absolu.  La 
Russie  le  sait  :  «  l'armée  qui  garde  Constantinople  et  qui  l'ar- 
rache à  son  ambition,  n'est  point  du  tout  sur  le  Bosphore: 
Londres,  Paris,  Vienne,  Berlin^,  voilà  où  sont  les  baïonnettes 
qui  défendent  le  trône  du  sultan  ».  Il  fallait  agir  de  la  mer 
Noire  ou  de  Saint-Pétersbourg  à  Calcutta,  ce  point  vulné- 
rable de  l'Angleterre,  c'est-à-dire  à  1,100  ou  1,200  lieues  en 
ligne  droite  :  la  Russie  ne  s'est  point  découragée  -,  elle  a  re- 
foulé devant  elle  les  hordes  barbares  placées  entre  le  Volga 
et  la  Chine;  elle  a  fait  de  la  Perse  son  instrument;  par  elle, 
elle  touche  à  l'Afghanistan  et  par  l'Afghanistan  à  l'Inde  -, 
elle  a  représenté  les  Russes,  comme  des  libérateurs,  les 
Anglais,  comme  des  oppresseurs,  puis  elle  a  lancé  la  Perse 
en  avant  et  fait  faire  le  siège  d'Hérat ,  et  lorsque  l'Angle- 
terre a  eu  recours  à  ses  armées,  la  Russie  s'est  dirigée 
sur  Khiva.  Or,  de  Khiva  à  Hérat  et  Caboul,  les  distances 
sont  franchissables.  C'est  donc  une  lutte  qui  se  dénouera 
quelque  jour  dans  les  plaines  de  la  Bactriane.  M.  Mauguin 
n'essaie  pas  de  rendre  compte  des  efforts  que  doit  faire  en 
Occident  la  rivale  de  l'Angleterre,  pour  pouvoir  agir  libre- 
ment en  Asie;  il  les  indique  :  Il  faut  que  l'Occident  soit  oc- 
cupé, soit  déchiré  par  des  guerres  dangereuses.  Moins 
ambitieuses  en  apparence,  l'Autriche  et  la  Prusse  sont  plus 
sûrement,  plus  considérablement  envahissantes:  L'Autriche, 
devant  la  France,  à  ses  yeux,  presqu'avec  son  secours,  s'em- 
pare de  l'Italie  ;  la  Prusse,  de  l'Allemagne.  La  première, 
pour  dominer  les  gouvernés,  s'est  emparée  des  gouvernants; 
l'autre,  plus  habile ,  a  amené  à  elle  les  gouvernants  par 
des  considérations  financières,  et  par  eux,  elle  a  fait  entrer 
les  gouvernés  dans  l'association  des  douanes  prussiennes. 
«  Par  cette  association  et  par  ses  universités,  elle  s'est  con- 
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stituée  le  centre  de  lumières,  le  centre  d'administration ,  de 
commerce,  de  richesse,  de  législation  de  toute  l'Allemagne; 
tous  les  jours  l'Allemagne  s'assimile  avec  elle ,  et  dans 
quelques  années  les  petits  souverains  de  ce  pays  ne  seront 
pour  la  Prusse  que  des  préfets  ou  d'anciens  seigneurs  féo- 
daux, dont  les  peuples  eux-mêmes  demanderont  à  être  dé- 
barrassés. »  En  présence  de  ces  faits ,  de  ces  progrès  ac- 
complis par  d'autres  puissances,  quelle  a  été  l'attitude  de 
la  France?  La  France  n'est  pas  seulement  restée  station- 
naire  depuis  dix  ans ,  mais  elle  a  reculé  ;  et  d'abord  elle 
n'a  pas  su  profiter  du  mouvement  qui  faisait  converger 
vers  elle,  en  1830,  la  Belgique ,  les  petits  états  de  l'Alle- 
magne, la  Suisse  et  l'Espagne.  La  Belgique  n'est  plus  rien 
pour  nous  ;  elle  a  été  mutilée ,  divisée,  et  aux  termes  des 
traités,  elle  est  devenue  neutre.  En  Suisse,  on  a  laissé  écra- 
ser le  parti  français  par  le  parti  autrichien  ;  les  états  de  l'Al- 
lemagne n'ont  plus  de  constitutions ,  et  la  France  a  rendu 
Ancône.  Y  a-t-il  du  moins  avec  ce  système  de  réserve,  de  dé- 
fensive ,  quelque  habileté  sur  d'autres  points.^  On  veut  en 
Orient  soutenir  l'Egypte  :  l'orateur  applaudit  à  cette  pen- 
sée, à  cette  politique;  mais  le  Cabinet  s'est-il  bien  rendu 
compte  des  intérêts  respectifs  des  autres  états?  Si  la  Prusse 
consent  à  un  partage ,  si  l'Autriche  pour  sa  part  accepte  des 
provinces,  est-il  cependant  impossible  que  la  Russie  et 
l'Angleterre  contractent  une  alliance  ?  L'Angleterre  sait  que 
la  Russie  aura  un  jour  Constantinople  ;  elle  se  prépare  pour 
cette  éventualité;  mais  elle  cherche  ailleurs  des  compensa- 
tions-, c'est  pourquoi  elle  n'est  plus  éloignée  de  traiter-,  elle 
accepte  dès  à  présent  ce  qu'elle  est  décidée  à  accepter  plus 
tard ,  et  voilà  ce  que  n'a  point  prévu  le  Cabinet.  Au  lieu  de 
s'attacher  un  allié,  il  a  voulu  être  seul  et  se  poser  en  ar- 
bitre souverain  des  autres  puissances.  Qu'en  est-il  résulté? 
Il  est  resté  seul:  il  s'est  opéré,  et  peut-être  consommé,  un 
rapprochement  entre  la  Russie  et  l'Angleterre.  Après  avoir 
ainsi  exposé  la  situation,  indiqué  le  mal  sans  peut-être  con- 
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dure  assez  franchement,  M.  Mauguin  étendit  sa  critique  à 
d'autres  points  de  la  politique  extérieure  :  Les  affaires  de  la 
France  n'ont  pas  été  à  son  gré  bien  conduites  ni  en  Afrique, 
où  l'on  aurait  laissé  surprendre  notre  armée,  ni  à  Buenos- 
Ayres,  où,  après  dix-huit  mois,  on  est  encore  impuissant  à 
obtenir  justice,  ni  au  Mexique,  où  refusée  d'abord,  la  mé- 
diation anglaise  a  dicté  ensuite  le  traité.  Ailleurs,  aux  Etats- 
Unis,  un  agent  français,  M.  Gouraud-Faurel  est  arrêté,  in- 
carcéré, et  la  réparation  de  ce  fait  outrageant  n'a  pas  en- 
core été  demandée!  Et  croit-on,  par  exemple,  ajoute  l'hono- 
rable membre  en  terminant,  croit-on  que  les  insultes  dont 
depuis  quelque  temps  le  pavillon  tricolore  a  été  l'objet  de 
la  part  de  la  marine  britannique,  donneront  lieu  à  une  répa- 
ration égale  à  celle  que  notre  gouvernement  a  faite  à  propos 
de  VEœpress?  assurément  il  n'en  est  pas  ainsi.  On  ne  ren- 
contre partout  que  timidité,  faiblesse,  imprévoyance:  la 
réforme  électorale  peut  seule  remédier  à  un  semblable  état 
de  choses. 

Une  considération  a  surtout  frappé  M,  de  Lamartine 
dans  le  discours  du  préopinant  :  celle  que  le  ministère  a 
voulu  être  seul  dans  la  question  d'Orient.  Mais  alors  com- 
ment ce  ministère,  comment  la  Chambre  ont- ils  envisagé  ce 
problème?  Le  Cabinet  avait  d'abord  paru  se  décider  pour  le 
système  turc ,  mais  il  finissait  à  peine  de  parler,  de  le  pro- 
clamer, que  l'empire  s'écroulait.  Qu'a  fait  alors  la  France? 
A-t-elle  ,  conséquente  avec  la  déclaration  de  son  gouver- 
nement ,  ordonné  à  Méhémet-Ali  de  mettre  bas  les  armes  ? 
a-t-elle  refoulé  dans  sa  révolte  un  pacha  rebelle,  en  ré- 
tablissant ainsi  le  statu  quo  de  1810,  en  refaisant  le  vieil 
empire  ottoman,  qui  serait  devenu  son  ami  en  Orient,  au- 
rait enlevé  à  la  Russie  tout  prétexte  de  tutelle  exclusive  à 
Constantinople,  et  à  l'Angleterre  tout  motif  d'agression  contre 
l'Egypte?  Rien  de  semblable  n'est  arrivé -,  mais  au  contraire, 
qu*a-t-on  vu?  La  bataille  de  Nézib  gagnée  par  Ibrahim  la 
veille  du  jour  où  on  lui  ordonnait  de  ne  pas  combattre  ;  des 
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négociations  avec  un  rebelle  et  en  môme  temps  l'ordre  donné 
à  l'escadre  française  d'empêcher  la  flotte  turque  de  sortir 
des  Dardanelles  pour  secourir  l'armée  de  terre  pendant  que 
l'on  portera  à  Constantinople  d'autres  paroles.  Les  résultats 
ont  parfaitement  répondu  à  cette  politique.  La  victoire  de 
Nézib,  la  reddition  de  la  flotte,  le  démembrement  de  la 
Turquie,  des  conflits  inextricables,  l'état  révolutionnaire 
constitué  en  permanence  dans  le  Levant,  et  enfin  la  légitime 
animosité  de  toutes  les  puissances  :  voilà  ce  qui  a  dû  suivre 
ou  ce  qui  suivra.  Sans  doute,  il  est  parlé  encore  dans  l'A- 
dresse, dans  le  discours  de  la  Couronne ,  de  l'intégrité  de 
l'empire  ottoman  :  l'intégrité  d'un  empire  partagé  par 
moitié  I  L'intégrité  d'un  tout  coupé  en  deux.  Cela  n'est 
donc  pas  sérieux;  ce  qui  est  sérieux,  ce  que  l'on  trame , 
ce  que  Ton  veut,  ce  qu'on  accomplit,  c'est  la  disloca- 
tion des  grandes  proportions  de  l'empire,  c'est  le  déchire- 
ment de  l'Orient  en  deux  parts  :  une  part  au  souverain 
légitime  à  Constantinople ,  une  autre  au  pacha  rebelle  à 
Alexandrie. 

«  Oui,  nous  jetons  le  masque,  nous  croyons  à  une  nationalité  arabe,  et 
nous  allons  d'abord  favoriser  timidement ,  puis  à  visage  découvert ,  réta- 
blissement d'un  second  empire  des  khalifes  sous  la  protection  des  chrétiens 
et  sous  le  sabre  d'un  vieillard  qui  n'est  ni  Arabe ,  ni  Égyptien ,  ni  chré- 
tien ,  ni  musulman  ,  mais  qui  est  un  grand  homme  ,  ou  au  moins  un 
aventurier  heureux.  Oui,  voilà  votre  pensée,  ministres  du  roi;  voilà  la 
pensée  d'une  partie  de  la  Chambre ,  qui  en  cela  répond  à  la  vôtre...  ;  voilà 
la  pensée  fomentée  par  les  organes  de  l'opinion ,  sous  les  influences  égyp- 
tiennes et  sous  les  préjugés  anti-russes  et  anti-anglais.  » 

Mais  que  reviendra- 1- il  de  ce  système  à  la  France  7  Elle  a, 
comme  tous  les  empires,  un  intérêt  de  conservation  et  un  in- 
térêt de  développement.  Obéira-t-elle  au  premier  de  ces  in- 
térêts en  créant  en  Orient ,  sous  la  tutelle  forcée  des  puis- 
sances occidentales,  un  fantôme  d'empire  qui  ne  rassurera 
personne  et  aura  tout  au  plus  pour  résultat  d'organiser  à  tout 
jamais  et  à  la  porte  du  divan,  une  rivalité  diplomatique,  un 
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congrèsde  guerre  au  lieu  d'une  conférence  de  paix?  «  Déjà  on 
ne  serre  la  main  de  la  France  qu'avec  défiance  ;  qui  peut  le 
nier?  Combien  de  symptômes  le  révèlent-  Bien  des  crises 
ont  passé;  la  Pologne,  Ancône,  l'Espagne,  la  Belgique;  une 
conflagration  pouvait  s'allumer  à  toutes  ces  étincelles,  ces 
mauvais  pas  ont  été  franchis  ;  la  France  a  agi  avec  plus  ou 
moins  de  dignité;  mais  enfin  elle  a  agi  loyalement  et  avec 
franchise  ;  elle  a  enlevé  à  la  diplomatie  étrangère  tout  mo- 
tif d'alarmes.  »  Surveillée  en  Europe,  combattant  éternelle- 
ment en  Afrique,  obligée  de  veiller  en  Asie,  l'arme  au  bras, 
partout. 

«  Si  aujourd'hui,  à  l'égard  de  l'Orient,  sans  plan  arrêté,  sans  volonté 
claire  et  dite  tout  haut  (la  première  des  habiletés  diplomatiques)  elle  in- 
quiète, elle  complique,  elle  menace  tanlôt  la  Russie  sur  ses  intérêts  vitaux 
de  la  mer  Noire,  tantôt  l'Autriche  sur  ses  intérêts  commerciaux  de  l'Adria- 
tique, tantôt  l'Angleterre  sur  son  immense  intérêt  de  commerce  avec  ses 
soixante  millions  de  sujets  dans  l'Inde;  si  ces  puissances  vous  voient  tour 
à  tour  demander  avec  elles  l'inlégrilé  de  l'empire  et  le  slalu  quo  et  pousser 
au  démembrement;  menacées  chacunes  dans  un  de  ses  intérêts  spéciaux  et 
toutes  dans  leur  orgueil,  ne  finiront-elles  pas  par  voir  en  vous  des  agitateurs 
et  des  ennemis  partout,  et  par  concevoir  contre  la  France  les  défiances 
qu'elles  ne  doivent  qu'aux  tergiversations  de  son  Cabinet?  Est-ce  là  de  la 
conservation  ?  N'est-ce  pas  plutôt  établir  à  Constantinople  un  foyer  d'ani- 
mosilés  et  de  suspicions,  où  le  feu  des  collisions  en  Europe  sera  conservé 
en  Orient  dans  une  question  qu'il  fallait  allumer  ou  éteindre.  » 

Obéit-on  mieux  à  Tintérèt  de  développement  de  la 
France  ? 

«  Il  est,  cet  intérêt,  dit  M.  de  Lamartine ,  palrioliquement  inspiré  cette 
fois  il  est  dans  sa  nature,  dans  son  droit,  dans  ses  plus  glorieux  souvenirs.  Il 
est  à  son  tour  et  à  son  heure  aussi  légitime  que  son  droit  d'exister;  car  une 
nation  qui  n'a  ni  toute  sa  place,  ni  toutes  ses  frontières,  ni  toutes  ses  in- 
lUiences,n'cxiste  pas  aussi  complètement  que  sa  nature  et  sa  destinée  le 
veulent.  Est-il  besoin  d'insister?  Ceci,  pour  la  France,  est  bien  autre 
chose  qu'un  système  :  c'est  une  passion  nationale,  c'est  un  préjugé  de  la 
grandeur.  Parlez  du  Rhin  et  des  Alpes,  et  vous  êtes  compris  avant  d'avoir 
achevé.  La  gloire  y  est  restée ,  son  esprit  y  est  encore,  son  drapeau  y  re- 
viendra une  fois. 

»  Sans  doute  on  ne  veut  plus  recourir  à  la  conquête;  mais  enfin  les  traités 
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de  1815  sont  une  réaction  de  la  victoire  :  ils  ne  sont  pas  éternels  et  immo- 
biles comme  ces  fleuves  et  ces  montagnes  que  la  nature  a  donnés  pour 
traités  non  écrits  entre  les  peuples.  Un  jour  viendra,  il  est  près,  peut-être, 
où  ces  traités  se  déchireront  d'eux-mêmes  devant  la  force  des  choses ,  de- 
vant la  balance  mieux  comprise  de  l'Europe,  devant  la  volonté  et  la  pa- 
tience de  la  France.  » 

Donc  ,  et  ceci  était  la  conclusion  de  ces  prémisses  si  élo- 
quemment  posées  : 

«  Donc,  une  politique  habile  quoique  loyale  devait  tendre  à  résoudre  la 
question  orientale  d'une  manière  profitable  à  toutes  les  puissances  intéres- 
sées sur  la  Méditerranée,  et  à  préparer  en  Europe,  par  les  alliances  fortes, 
des  compensations  qui  assurent  un  jour  ces  agrandissements  légitimes 
qu'aucune  puissance  ne  garantira  pour  rien  à  la  France.  » 

Au  lieu  de  cela  qu'a-t-on  fait  ?  On  a  proclamé,  sans  la 
maintenir-,—  et  d'ailleurs  on  n'en  avait  pas  le  droit,  l'inté- 
grité de  l'empire  ottoman.  Maintenue  néanmoins  elle  eût  pré- 
senté «  une  apparence, un  prétexte,  un  turban  sur  la  carte,  et 
gardant  la  place  vide  d'un  empire.  «  Se  résumant  alors  avec 
plus  d'éloquence  peut-être  qu'il  ne  l'avait  encore  fait,  M.  de 
Lamartine  signale  une  à  une  toutes  les  erreurs  du  ministère  : 
la  flotte  du  sultan  emprisonnée  dans  les  Dardanelles,  puis 
la  défaite  et  la  trahison  suivant  presque  simultanément,  le 
va-et-vient  du  concours  du  ministère  avec  le  congrès  diplo- 
matique, et  les  puissances  tour  à  tour  caressées,  menacées, 
avouées  et  démenties.  C'en  était  assez  sans  doute  pour 
compromettre  en  Europe  nos  alliances  de  nécessité. 

«  Demandez  à  la  Russie  si  elle  est  plus  confiante  en  vous  qu'auparavant 
Demandez  à  l'Angleterre  si  l'ailiance  anglaise  est  plus  raffermie?  N'enten- 
dez-vous pas  craquer  de  toutes  parts  cette  alliance  que  tous  les  hommes 
d'état  proclament  ici  difficile,  mais  nécessaire  entre  les  deux  peuples.  Il 
fallait,  je  le  répète,  proclamer  tout  de  suite  et  tout  haut  votre  pensée  con- 
servatrice. 

»  Quand  on  parle  au  nom  de  trente-quatre  millions  d'hommes,  l'habileté 
c'est  la  force  ;  la  force  c'est  la  volonté.  » 

L'orateur  reproche  surtout  au  ministère  ce  rêve  d'une  na- 
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tionalité  arabe  entée  sur  une  puissance  d'un  jour ,  sans 
base,  sans  titre.  Constituer  l'hérédité,  constituer  la  légitimité 
et  l'hérédité  de  la  dynastie  de  Méhémet-Ali,  c'est  déclarer  à 
l'Angleterre  une  guerre  sourde  d'un  siècle,  en  Orient. 

«  Oui,  l'Angleterre  fera  la  guerre  un  siècle  dans  la  Méditerranée,  plutôt 
que  de  reconnaître  une  puissance  dont  le  seul  rôle  créé  contre  elle  sera 
d'être  le  geôlier  du  golfe  Arabique  et  d'empêcher  le  contact  inévitable,  né- 
cessaire, providentiel  pour  tout  le  monde,  des  Indes  avec  l'Europe ,  du 
monde  asiatique  avec  le  monde  européen.  Et  que  gagnerez-vous  à  cette 
guerre  ?  Un  siècle  d'anéantissement  de  commerce,  de  collisions  ruineuses, 
d'or  et  de  sang  perdus,  de  flottes  consumées!  Et  après?  et  après?  Je  dis 
hardiment  ici  ce  que  j'ai  dit  à  d'autres  époques  de  Constantinople  à  l'égard 
de  la  Russie  :  vous  n'aurez  rien  empêché,  la  nature  est  plus  forte  que  ces 
misérables  antipathies  nationales  ;  l'Europe  et  les  Indes  communiqueront 
en  dépit  de  vous  par  Suez  ;  vous  n'aurez  fait  que  retarder  ce  grand  bienfait 
de  la  Providence;  les  deux  mondes  s'embrasseront  et  se  vivifieront  en  se 
touchant  en  Egypte.  » 

On  n'aboutira  en  définitive  qu'à  démembrer  l'empire 
ottoman ,  à  réunir  dans  une  cause  commune  contre  la 
France  des  puissances  dont  les  intérêts  contraires  entre  eux 
devaient  inévitablement  donner  à  la  France  des  alliés  en 
Orient  et  des  amis  en  Occident. 

«  Eh!  ne  vous  apercevez-vous  pas,  s'écrie  M.  de  Lamartine  en  son  lan- 
gage poétique,  que  vous  rivez  aussi  vous-mêmes  ces  traités  étouffants  de 
1815,  où  vous  deviez  préparer  une  brèche  à  tout  prix,  et  que  toute  la  pré- 
voyance des  hommes  d'état  doit  tendre  à  briser  ou  à  élargir...  » 

D'ailleurs,  le  mouvement  régulier  des  grandes  entreprises 
au  dehors  est,  aux  yeux  de  l'orateur,  le  plus  sûr  moyen  de 
combattre  le  mouvement  fiévreux  et  irrégulier  des  passions 
perturbatrices  au  dedans. 

«  Heureuse,  dit-il  en  terminant  (et  ici  la  pensée  politique  de  M.  de  La- 
martine se  révèle  tout  entière),  heureuse  l'heure  où  l'Orient  s'écroulera 
plus  complètement  encore  et  laissera  place  à  tant  de  populations  opprimées, 
mais  fortes  et  actives,  que  le  poids  du  cadavre  turc  écrase,  à  la  honte  de  la 
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civilisation  et  des  hommes,  et  où  la  France,  leur  tendant  une  main  secou- 
rable  entre  les  ambitions  de  la  Russie  et  les  susceptibilités  de  l'Angleterre, 
se  placera  entre  ces  deux  puissances  au  centre  même  de  l'Asie  Mineure,  les 
contrepèsera  l'une  par  l'autre,  laissera  les  Russes  protéger  les  populations 
qui  lui  sont  sympathiques  ;  laissera  les  Anglais  communiquer  avec  leurs 
Indes  pour  le  bénéfice  du  monde;  laissera  l'Autriche  dominer  dans  l'Adria- 
tique, sa  nouvelle  mer,  et  au  lieu  de  faire  obstacle  et  empêchement  à  tous, 
faisant  concours  et  assistance  aux  intérêts  naturels  de  tous,  trouvera  son 
propre  intérêt,  sa  propre  influence,  sa  propre  richesse  dans  une  nouvelle 
balance  de  l'Orient  dont  elle  sera  la  tige  en  Europe  et  dont  elle  tiendra  le 
contrepoids  en  Orient.  » 

Sans  doute  ce  point  de  vue  politique  devait  être  froide- 
ment accueilli  par  une  opinion  mal  éclairée-,  mais  cette  con- 
sidération n'arrêtait  pas  M.  de  Lamartine,  appuyé  qu'il  était 
sur  des  convictions  réfléchies  et  sur  sa  conscience,  et  sachant 
bien  que  la  France  n'ajournera  pas  éternellement  sa  fortune, 
et  que  la  vérité  a  fait  alliance  avec  le  temps.  » 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  ne  trouvait  pas  qu'il 
y  eût,  même  dans  la  prévision  d'une  défaite,  contradiction 
entre  les  paroles  par  lesquelles,  à  une  autre  époque,  le  Ca- 
binet déclarait  que  tout  le  monde  n'avait  pas  le  droit  de  mettre 
la  main  sur  l'empire  ottoman,  et  la  part  qu'il  fait  aujour- 
d'hui à  ce  que  peut  avoir  créé  la  fortune,  la  nécessité,  le 
génie.  Dans  le  premier  cas,  on  avait  prévu  l'événement  et  pris 
ses  précautions  en  présence  des  choses  qui  pouvaient  livrer 
tout  à  coup  l'empire  ottoman  à  la  conquête  étrangère,  et  ne 
lui  laisser  d'autre  garantie  qu'un  droit  reconnu  par  l'Europe. 
Dans  le  second  cas,  on  n'a  pas,  comme  il  a  été  dit,  constitué 
une  Egypte  nouvelle  :  on  reconnaît,  on  apprécie  un  état  j 
on  ne  le  constitue  pas,  parce  qu'on  ne  constitue  pas  la 
force.  Dans  les  circonstances  présentes,  il  y  avait  dans  les 
faits  accomplis  une  force  incontestable^  mais  il  n'y  avait  que 
cela  d'utile  et  de  praticable  :  de  veiller  au  maintien  de  l'em- 
pire turc,  et  en  môme  temps  à  la  conservation  de  toutes  les 
forces  qui  se  sont  formés  dans  son  sein  et  qui  représentent, 
môme  divisées ,  les  restes  de  sa  puissance  et  les  éléments 
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les  plus  vivaces  de  sa  durée,  de  celte  durée  qui,  si  l'on  en 
croit  l'histoire,  peut  encore  se  prolonger  et  faire  mentir 
plus  d'une  prophétie,  et  tromper  plus  d'une  ambition. 
M.  Villemain  ne  voyait  encore  dans  le  discours  de  M.  de 
Lamartine  que  cette  ambition  (ambition  honorable  pour  le 
pays  sans  doute),  mais  qui  ne  tient  compte  ni  des  difficultés, 
ni  des  traités ,  ni  de  la  force ,  ni  du  droit.  Que  le  partage 
sollicité  par  l'éloquent  orateur  eijt  eu  lieu  après  Nézib , 
croit-on  que  la  France  y  eût  le  plus  gagné  ?  Sans  répondre 
autrement  à  celte  question  qu'il  se  posait  à  lui-même  j  mais 
abordant  cette  objection  de  M.  de  l^amartine  :  que  si  l'on 
croyait  à  la  durée  de  l'empire,  il  fallait  tout  faire  pour  le 
grandir,  pour  l'élever,  pour  supprimer  dans  son  enceinte  tout 
ce  qui  lui  faisait  obstacle,  le  ministre  se  demandait  s'il  eût  été 
d'une  bonne  politique  ou  française  ou  musulmane,  daller 
bloquer  Alexandrie,  d'aller  brûler  la  flotte  du  pacha  ou  la  flotte 
qu'il  avait  reçue  par  la  défection  d'un  chef  musulman.  Tout 
ce  qui  aurait  abattu  sous  une  forme  quelconque  un  élément 
de  vitalité  musulmane,  n'était-il  pas  un  coup  mortel  porté 
au  cœur  de  l'empire  et  une  facilité  offerte  à  d'ambitieux 
desseins?  Le  Cabinet  a  donc  bien  fait  en  exécutant  une 
pensée  nationale,  la  pensée  de  la  Chambre.  Après  avoir  ré- 
futé quelques  autres  reproches  de  M.  de  Lamartine,  et  dé- 
montré que  l'on  ne  pouvait  pas  prévenir  la  défection  de  la 
flotte ,  mais  seulement  empêcher  cette  défection  de  devenir 
un  péril  immédiat  pour  l'empire  et  une  tentation  pour 
autrui;  qu'on  ne  pouvait  également  pas  se  retirer  de  la 
conférence  pour  laisser  un  protectorat  exclusif,  fermer 
peut-être  les  Dardanelles,  et  menacer  à  la  fois  l'empire  turc  et 
l'Europe,  M.  Yillemain,  sans  essayer  de  suivre  un  autre 
orateur,  M.  Mauguin,  dans  la  vaste  carrière  politique,  mili- 
taire et  géographique  qu'il  avait  parcourue,  tirait  cependant 
de  ses  paroles  une  conclusion  rassurante ,  sinon  pour  un 
avenir  peut-être  éloigné  du  moins  pour  l'intérêt  actuel  de 
l'Europe  :  s'il  est  vrai,  disait-il,  que  deux  grandes  puissances 
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cherchent  de  si. loin  à  se  saisir  et  à  s'étendre  Tune  l'autre,  on 
peut  donc  ne  pas  redouter  une  prétendue  réunion  d'intérêts, 
que  tant  de  points  de  contact  et  de  rivalité  rendent  déliniti- 
vement  inconciliables. 

13  Janvier. — M.  Denis  s'attacha  surtout,dans  la  question  qui 
occupait  la  Chambre,  à  l'examen  des  intérêts  productifs  de  la 
France:  ces  intérêts  exigent,  selon  lui, que  l'on  persisteà  main- 
tenir l'intégrité  de  l'empire  ottoman,  en  dépit  d'un  avenir  plus 
ou  moins  éloigné,  et  de  l'existence  fort  problématique  d'une 
prétendue  nationalité  arabe,  prenant  pied  en  Egypte.  Les 
relations  commerciales  de  la  France  avec  Constantinople  et 
celles  que  favorise  Méhémet-AU  se  sont  maintenues  jus- 
qu'ici dans  la  proportion  de  20  à  3  ,  et  cependant  c'est  un 
degré  d'intérêt  dans  une  proportion  précisément  inverse  que 
Ton  témoigne  à  l'un  et  l'autre  de  ces  gouvernements.  On  ne 
voit  pas  non  plus,  ajoutait  l'honorable  député  du  Var,  que 
si  l'on  laisse  surgir 'un  royaume  d'Egypte  au  sein  de  cet 
empire  formé  de  provinces  qui  ont  conservé  le  souvenir  d'an- 
ciennes nationalités  ,  on  demandera  bientôt  et  aux  mômes 
titres  un  empire  Syrien,  Druse,  Maronite,  un  royaume 
de  Chypre,  d'Arménie  peut-être,  c'est-à-dire  qu'on  aura 
bientôt  vingt  petits  états,  sans  lien,  sans  cohésion  et  sans 
appui.  Il  importe  surtout  de  repousser  cette  idée  de  mort 
anticipée,  ce  projet  de  partager  les  dépouilles  de  ce  ca- 
davre, que  M.  de  Lamartine  a  enveloppé  d'avance  d'un 
si  brillant  linceuil.  L'Egypte  en  particulier  a  peu  d'élé- 
ments de  vitalité.  Qu'est-ce,  par  exemple,  que  cette 
armée  d'Ibrahim  ?  Un  ramassis  d'esclaves  éthiopiens  , 
d'Arabes  nomades  et  de  fellahs  malheureux,  enrôlés  au 
moyen  d'une  presse  brutale.  Comme  M,  de  Lamartine, 
M.  Denis  ne  s'expliquait  pas  comment  la  flotte  française 
avait  pu  permettre  aux  forces  navales  ottomanes  de  partir 
par  les  eaux  de  Rhodes ,  où  elle  n'était  point  nécessaire , 
pour  se  rendre  dans  le  port  d'Alexandrie,  où  elle  était  at- 
tendue. Ailleurs ,  en  Servie,  un  prince  dévoué  à  la  Porte- 
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Ottomane  (Milosch)  a  été  remplacé  par  son  fils,  qui  dirige 
un  sénat  de  boyards  tout  dévoués  à  la  Russie  ;  que  la 
France  laisse  faire  et  substituer  de  même  dans  les  provinces 
MoldO'Yalaques,  son  protectorat,  à  la  suzeraineté  établie 
par  tous  les  traités.  L'orateur  n'approuvait  pas  davantage  le 
hatti-schériff  de  Gulhané,qui  ruinera  plutôt  qu'il  ne  relèvera 
l'empire  ottoman.  Il  se  plaignait  en  particulier  de  l'inexécu- 
tion du  dernier  traité  de  commerce,  dont  l'effet  devait  être 
de  détruire  le  monopole.  Et  d'ailleurs,  les  Russes  n'avaient- 
ils  pas  un  traité  particulier  et  exceptionnel  tout  à  leur 
avantage.^  M.  Denis  voudrait  aussi  que  l'on  s'inquiétât 
davantage  des  projets  de  la  Russie  en  Asie ,  de  l'extension 
de  la  puissance  anglaise  dans  cette  partie  du  monde.  Il 
serait  de  bonne  politique  que  Ton  sût  se  placer  à  temps , 
comme  intermédiaire  aux  rives  de  l'Inde.  Enfin,  ne  pourrait- 
on  pasprofiter  delà  collision  qui  sépare  violemment  la  Chine 
et  TAngleterre?  Ne  serait-ce  pas  le  moment  d'envoyer  dans 
le  céleste  empire  des  hommes  habiles  et  instruits  des 
choses  de  l'Orient?  On  y  trouverait  de  nouveaux  débou- 
chés. Il  n'est  plus  d'autre  voie,  si  ce  n'est  peut-être 
dans  quelques-unes  des  républiques  du  sud  de  l'Amé- 
rique. 

M.  Thiers  n'avait  pas  voulu  prendre  part  à  la  discussion 
sur  les  affaires  intérieures:  il  aurait  craint  que  contre  toutes 
ses  intentions  sa  présence  à  la  tribune  n'eût  donné  lieuà  un 
débat  de  personnes.  «  Aujourd'hui,  disait-il,  les  choses  sont 
assez  grandes  pour  que  tous  nous  soyons  oubliés  devant 
elles.  Je  viens  parler  des  choses  seules.  »  Deux  motifs  l'a- 
mènent à  la  tribune  :  le  premier  ,  c'est  que  l'opinion  publi- 
quei  m  primant  presque  toujours  au  gouvernement  l'impul- 
sion décisive ,  il  importe  que  chacun  contribue  à  éclairer 
cette  opinion  5  l'autre  ,  c'est  que  des  voix  amicales  mais 
fermes  pourront  ne  pas  être  inutiles  aux  résolutions  qui  se 
préparent  en  Angleterre  (allusion  aux  négociations  Brunow 
actuellement  entamées  à  Londres).  Il  y  a  dans  la  question 
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deux  choses  à  distinguer  :  le  système  et  la  conduite  du  Gou- 
vernement. De  ravis  de  M.  Thiers  le  système  est  bon.  En 
est-il  de  même  de  la  conduite?  C'est  ce  que  l'orateur  exa- 
minera: A  ses  yeux,  tous  les  systèmes  se  peuvent  réduire  à 
deux  :  celui  de  la  politique  active ,  de  la  politique  de  par- 
tage et  qui  s'appuie  sur  la  Russie  ,  et  celui  que  semble  avoir 
adopté  le  Gouvernement  et  qui  consiste  à  considérer  l'em- 
pire ottoman  sinon  comme  facile  à  sauver,  au  moins  comme 
pouvant  être  sauvé  ,  à  prendre  en  conséquence  toutes  les 
précautions,  afin  que  si  la  catastrophe  arrivait ,  la  France 
eût  dans  cette  question  la  situation  que  ses  intérêts  et  sa 
dignité  exigent.  La  première  de  ces  deux  politiques  suppose 
que  la  Russie  a  des  projets  immédiats  et  quala  France  peut 
s'entendre  avec  elle.  M.  Thiers  nie  cette  double  supposi- 
tion. La  Russie,    comme  tout  le  monde,  est  pour  le  s/afu 
quo.  «  Tout  le  monde  est  pour  la  paix  en  Europe  et  heu- 
reusement tout  le  monde  en  est  d'une  manière  très  ferme 
et  très  décidée.  Yoilà  pourquoi  la  Russie  ne  veut  pas  s'en- 
tendre avec  nous.  Si  la  politique  de  partage  est  impossible , 
que  reste-t-il,  si  ce  n'est  la  politique  de  précaution  ?  La  po- 
htique  de  précaution,  qui  consiste  à  prendre  une  position 
telle  que  l'on  puisse  sur-le-champ  tenir  la  conduite  que 
réclameraient  les  intérêts  et  la  dignité  de  la  France ,  cette 
politique  n'est  possible  pour  nous  qu'avec  une  seule  nation, 
l'Angleterre  :  elle  est  une  alliée  naturelle  dans  la  question 
de  principes,  toujours  pendante  en  Europe,  elle  est  de  plus 
une  alliée  nécessaire  pour  la  politique  d'observation,  de  pré- 
caution. La  puissance  la  plus  intéressée  à  ce  que  Constanti- 
nople  ne  soit  pas  occupé  ,  c'est  l'Angleterre ,  et  celle  qui  a 
toujours  au  plus  haut  degré  les  moyens  efficaces  d'empê- 
cher que  Constantinople  ne  soit  occupé,  c'est  encore  l'Angle- 
terre. En  effet ,  le  danger  est  maritime  ,   l'Angleterre  est 
maritime,  et  la  France  l'est  comme  elle.  La  Russie  menace 
Constantinople  par  Sébastopol,   il  faut  donc  répondre  par 
un  acte  défensif  du  côté  des  Dardanelles  qui  communiquent 
Ànn.  Iiist,  i)our  1810.  5. 
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avec  la  Méditerranée  ,  c'est-à-dire  avec  la  France  et  l'An- 
gleterre. Cet  acte  de  défense,  que  peut-il  être  ?  Une  Hotte 
anglo-française  dans  les  Dardanelles  ;  car  il  y  a  alliance  dans 
le  but  et  les  moyens.  Mais  la  Russie  veut-elle  aller  imnriédia- 
tement  à  Constantinople  ?  La  Russie  n'a  plus  à  se  presser 
pour  toucher  aux  mers  du  Midi  ;  elle  occupe  les  plus  beaux 
rivages  de  la  mer  Noire  j  les  clefs  de  cette  mer  sont ,  il  est 
vrai,  dans  les  mains  de  Constantinople^  mais  ces  mains  sont 
débiles  et  dépendantes  de  la  Russie  -,  elle  n'a  donc  pas  à  se 
presser ,  seulement  elle  ne  voudrait  pas  voir  ces  clefs  passer 
en  des  mains  plus  jeunes,  plus  vigoureuses.  Ces  mains  plus 
jeunes  ,  plus  vigoureuses,  quelles  seraient-elles.^  Naturelle- 
ment celles  du' pacha  d'Egypte.  Le  pacha  y  peut- il,  y 
veut-il  aspirer  ?  Non ,  il  sait  et  il  Ta  pu  apprendre  en  1833  , 
il  sait  que  la  Russie  y  serait  avant  lui  ;  il  sait  encore  que  ce 
serait  provoquer  la  ruine  de  l'empire  turc  et  le  partage  de 
ses  propres  provinces.  Donc  on  pouvait  garder  un  grand 
sang-froid  en  présence  de  cette  question  et  se  conduire  avec 
mesure,  avec  prudence,  avec  habileté  ,  et  la  conduite  à 
suivre,  selon  M.  Thiers,  était  toute  simple  j  il  fallait,  comme 
on  l'a  fait,  placer  les  deux  escadres  pour  veiller  sur  les  Dar- 
danelles 5  ensuite  (  il  est  bon  de  remarquer  ici  ce  point  de 
vue  de  M.  Thiers  qui  est  toute  la  politique  de  cet  homme 
d'Etat  ) ,  ne  pas  substituer  prématurément  à  la  question 
d'Orient,  débattue  entre  le  sultan  et  le  pacha  ,  la  question 
d'Europe.  Le  pacha  demandait  l'hércdiié  ,  c'est-à-dire  ,  un 
mot  ;  puisque  de  fait  la  Turquie  n'a  plus  ,  ne  peut  plus  re- 
conquérir les  provinces  dont  le  pacha  est  actuellement  en 
possession  :  elle  ne  peut  plus  les  recouquérir  ;  elle  ne  peut 
donc  plus  vouloir  les  gouverner.  Il  faut  que  la  Turquie  , 
comme  il  est  arrivé  pour  la  Grèce  ,  fasse  son  sacrifice  de  la 
Syrie  et  de  l'Egypte.  A  la  mort  du  pacha,  la  question  de 
rhérédilé  ne  pourra  être  encore  qu'une  question  de  fait , 
absolument  dépendante  de  l'état  relatif  de  la  Porte 
et   de  l'état  relatif  de  la  puissance   égyptienne  ,  si  par 
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exemple  ,  celui  qui  est  aujourd'hui  investi  de  cette 
puissance  avait  à  cette  époque  laissé  ses  états  à  un  seul , 
à  Ibrahim,  à  celui  qui  les  a  fondés  par  son  épée,  ou  à  plu- 
sieurs. Sans  doute ,  il  était  difficile  de  concilier  l'obsti- 
nation du  sultan  avec  la  prétention  au  moins  naturelle 
sinon  légitime,  du  pacha;  mais  alors  il  n'y  avait  que  la  vic- 
toire qui  pût  décider  au  lieu  de  ce  négociateur  lent ,  diffi- 
cile ,  querelleur,  qu'on  appelle  la  diplomatie,  Or  la  victoire 
de  Nézib  n'a-t-elle  point  prononcé  ?  Le  sultan  perdait  en 
même  temps  son  armée  de  terre  et  sa  flotte  ,  et  la  mort 
elle-même  de  Mahmoud  emportait  cette  haine  profonde 
contre  le  pacha,  qui  était  la  cause  de  l'agitation;  et  pour 
comble  de  bonheur,  ne  s'infatuant  pas  comme  on  le  pouvait 
craindre  de  sa  victoire  ,  le  pacha  s'arrêtait  aux  pieds  du 
Taurus ,  il  s'arrêtait  sur  les  instances  ,  il  est  vrai  ,  d'un  en- 
voyé du  président  du  Conseil ,  M.  Thiers  ne  le  conteste 
point,  et  alors,  comme  la  veille  de  sa  victoire,  il  ne  deman- 
dait encore  que  l'hérédité  des  provinces. 

—  Et  Adana ,  Orfa,  Diarbekir,  interrompit  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique  ? 

—  Une  frontière  de  montagnes  ,  reprit  M.  Thiers  ,  n'est 
jamais  délimitée  comme  un  fleuve.  Sans  être  indispensable 
au  pacha,  Adana  est  une  clef  du  Taurus-,  Diarbekir  et 
Orfa  sont  encore  des  clefs  du  Taurus  -,  on  lui  pouvait 
donner  un  de  ces  districts  de  plus  ou  de  moins;  mais  au 
fond  il  ne  demandait  rien  au-delà  du  Taurus  :  il  demandait 
bien  encore  la  destitution  de  Khosrew-Pacha  ;  mais  il  a  re- 
noncé à  cette  demande  dès  qu'on  lui  a  fait  les  premières  re- 
présentations. Que  l'Europe  se  fût  jetée  sur  les  pas  du  pacha 
passant  le  Taurus,  menaçant  Gonstanlinople ;  qu'elle  fût 
intervenue  au  premier  moment,  le  lendemain  de  Nézib, 
après  la  défection  de  la  flotte,  sous  l'émotion  de  ces  événe- 
ments, cela  se  concevait;  mais  Nézib  a  eu  lieu  le  24  juin  , 
et  c'est  trente-quatre  jours  après,  le  28  juillet,  que  l'Europe 
prend  à  tâche  d'arranger  le  sultan  et  le  pacha  !  Là  était  la 
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faute,  et  M.  Thiers  la  signale!  Et  la  manière  dont  l'inter- 
vention a  eu  lieu  aggrave  peut-être  cette  faute  elle-même: 
on  a  accepté  les  conférences,  sans  être  sur  que  la  Russie  y 
adhérerait 5  elle  n'y  a  jamais  adhéré,  et  aujourd'hui  encore 
elle  n'adhère  pas.  Avait-on  au  moins  l'accord  tacite  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  ?  L'orateur  ne  le  ci'oit  pas,  puisque 
ces  deux  puissances  n'ont  pas  jusqu'ici  réussi  à  s'entendre, 
c'est-à-dire  qu'on  a  constitué  une  espèce  d'autorité  sans 
savoir  si  les  cinq  puissances  adhéreraient,  et  sans  savoir  si 
dans  les  cinq ,  deux  au  moins  pourraient  s'entendre  pour 
amener  les  autres  à  une  espèce  d'unanimité.  Et  comment 
cela  a-t-il  eu  lieu.^  Comment?  La  nouvelle  de  la  bataille  de 
Nézib  arrivée  à  Vienne  y  a  produit  une  émotion;  l'émotion 
de  Vienne  s'est  produite  à  Constantinople  par  les  corres- 
pondances de  la  conférence,  et  cette  conférence,  qui  n'était 
pas  constituée,  écrivant  aux  ambassadeurs  à  Constantinople, 
leur  a  donné  l'impulsion  qui  a  amené  l'intervention  :  on  s'y 
laissait  entraîner  sans  savoir  si  la  Russie  y  adhérerait ,  sans 
être  d'accord  avec  l'Angleterre.  C'était  «  tout-à-fait  livrer 
les  affaires  du  monde  au  hasard.  » 

Après  avoir  signalé  la  faute ,  M.  Thiers  en  énuméra  les 
conséquences.  On  a  fait  courir  à  l'empire  turc  le  seul  danger 
qu'il  pût  courir,  la  dissolution  :  en  effet,  le  sultan  était  mort  ; 
on  mettait  tout  en  suspens,  sans  être  prêt  à  suppléer  par 
un  état  définitif  à  l'état  qui  allait  s'établir  après  la  bataille 
de  Nézib.  Puis,  on  séparait  peut-être  la  France  de  l'Angle- 
terre, et  par  cela  même  on  rapprochait  de  celle-ci  la  Russie  : 
la  Russie  n'a  jamais  voulu  se  rendre  à  cette  conférence  ,  et 
l'on  a  vu  bientôt  que  l'on  ne  pouvait  pas  s'entendre  avec 
l'Angleterre;  elle  voulait  reprendre  la  flotte  et  donner  au 
pacha  une  portion  seulement  de  la  Syrie.  La  France  a 
résisté,  et  l'Angleterre  l'a  accusée  d'avoir  changé  de  politi- 
que. Changé  de  politique!  non  5  mais  elle  la  montrait  un 
peu  tard,  et  se  donnait  ainsi  un  air  de  duplicité.  Vous  vou- 
liez, dites-vous,  faire  cesser  le  protectoiat  exclusif  de  la 
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Russie  :  qui  le  pouvait,  si  ce  n'est  la  France  et  l'Angleterre  ? 
car  toutes  les  deux  montaient  la  garde  aux  Dardanelles; 
mais  on  ne  s'est  pas  entendu ,  la  Russie  a  formé  alors 
(M.  Thiersne  craignait  pas  d'aborder  ce  sujet)  le  projet 
tout  simple  de  se  rapprocher  du  Cabinet  anglais.  M.  de  Bru- 
now  a  proposé  une  première  fois  de  laisser  le  pacha  (  il 
intéressait  peu  la  Russie)  et  d'abandonner  le  traité  d'Un- 
kiar-Skelessi ,  ce  qui  revenait  à  dire  :  le  jour  où  le  pacha 
voudra  passer  le  Taurus,  les  Russes  viendront  à  Constan- 
tinople,  et  vous,  puissances  maritimes,  vous  agirez  sur 
l'Asie-l^lineure,  la  Syrie ,  mais  vous  n'entrerez  pas  dans  les 
eaux  de  Constantinople.  Ainsi ,  les  Russes  seraient  venus  à 
Constantinople,  et  les  Français  et  les  Anglais  fussent  restés 
en  dehors  de  la  mer  de  Marmara.  La  proposition  fut  donc 
rejetée,  et  le  rejet  amena  l'offre,  pour  les  Français  et  les 
Anglais,  d'introduire  chacun  quatre  vaisseaux  de  ligne  dans 
la  mer  de  Marmara,  etces  vaisseaux  ne  s'approcheraient  pas 
de  Constantinople;  ils  croiseraient  entre  Gallipoli  et  le  golfe 
de  Mondia  :  c'était  encore  le  traité  d'Unkiar-Skelessi ,  car 
c'était  la  présence  des  Russes  à  Constantinople. 

L'ancien  ministre  du  22  février,  le  futur  ministre  du 
1"  mars,  espérait  néanmoins  que  ces  propositions  ne  seraient 
point  acceptées;  car,  une  fois  rassuré  sur  l'issue  que  pour- 
rait avoir  une  forte  action  exercée  contre  le  pacha ,  on  le 
pousserait,  on  lui  ferait  une  guerre  difficile,  mais  on  la  lui 
ferait;  et  lui-même,  à  quelles  extrémités  se  porterait-il  ?  On 
l'ignore ,  mais  ce  serait  une  conflagration  générale  en 
Orient.  Que  ces  propositions  ne  soient  point  acceptées, 
quelle  sera  la  situation  ?  Il  faudra  que  l'Europe  laisse  s'en- 
tendre entre  eux  le  sultan  et  le  pacha ,  et  quant  à  l'Angle- 
terre, il  fallait,  si  l'on  ne  pouvait  s'entendre  avec  elle,  s'en 
expliquer  tout  de  suite  avant  l'intervention  ;  mais  il  y  a  eu 
entre  les  deux  pays  plus  de  malentendus  que  d'hostilités. 
M.  Thiers  ne  renonce  pas  encore,  il  le  déclare,  à  cette  belle 
et  noble  alliance,  qui  est  fondée  sur  la  puissance  matérielle 
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et  la  foi'ce  morale  des  principes  ;  «  car,  ajoute  le  ministre 
de  la  révolution  de  juillet,  quand  nous  sommes  avec  l'An- 
gleterre, nous  ne  sommes  pas  obligés  de  cacher  notre  dra- 
peau :  d'accord  avec  elle  ,  nous  pouvons  élever  nos  deux 
drapeaux  :  ils  portent  pour  devise  :  liberté  modérée  et  paix 
du  monde.  » 

Rien  de  ce  qui  provoqua  il  y  a  quarante  ans  une  lutte  si 
vive  entre  les  deux  pays  n'existe  aujourd'hui.  La  France,  à 
cette  époque,  n'avait  pas  renoncé  à  être  une  puissance  ma- 
ritime et  coloniale  du  premier  ordre  j  elle  faisait  au  con- 
traire servir  sa  puissance  continentale  à  coaliser  toutes  les 
marines  de  l'Europe  sous  son  drapeau.  Aujourd'hui  c'est  la 
révolution  modérée  qui  gouverne  la  France  ;  c'est  aussi  la 
révolution  modérée  qui  gouverne  l'Angleterre. 

Une  lutte  de  principes  est  impossible  5  les  tories  revenant 
au  pouvoir  ne  s'y  pourraient  maintenir  qu'à  la  condition  d'y 
suivre  la  politique  des  whigs.  Une  lutte  d'intérêts  est  tout 
aussi  impossible.  A  part  Alger,  qui  est  à  nos  portes,  où  nous 
sommes  allés  sans  motifs  d'amibition  mais  pour  une  cause  de 
piraterie,  à  part  cette  colonie,  qui  est  une  entreprise  d'ail- 
leurs praticable,  tout  le  monde  sent  que  la  véritable  gran- 
deur de  la  France  est  sur  le  continent  :  Elle  est  donc  à  la 
fois  l'alliée  de  principes  et  d'intérêt  de  l'Angleterre  ;  le  rival 
de  l'Angleterre  aujourd'hui,  c'est  ce  vaste  empire  qui,  sans 
colonies,  par  la  seule  étendue  de  son  territoire,  touche  par 
ses  frontières  à  toutes  les  colonies  de  l'Angleterre  5  elle  a 
donc  besoin  d'un  puissant  allié  sur  le  continent;  elle  a  donc 
besoin  de  notre  grandeur;  si  bien  que  si  elle  avait  encore  à 
signer  les  traités  de  1815,  elle  les  voudrait  autrement.  Réu- 
nies, les  deux  nations  sont  toute-puissantes  ;  elles  composent 
une  puissance  extraordinaire ,  qui  peut  faire  respecter  par 
le  monde  entier  sa  liberté,  sa  dignité,  ses  intérêts  légitimes. 
On  ne  peut  pas  sans  doute  contracter  une  alliance  offensive 
et  défensive  ,  mais  on  peut  conduire  en  commun  les  intérêts 
qui  se  présentent  chaque  jour,  comme  il  est  arrivé  plusieurs 
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fois.  On  était  d'accord  a  Anvers,  on  l'était  en  Espagne.  Et 
dans  le  Nouveau-Monde ,  l'Angleterre  a  interposé  sa  média- 
tion, lorsque  nous  avons  eu  avec  le  cabinet  de  Washington 
une  querelle  pour  des  questions  de  blocus.  Cependant  il  y 
a  eu  du  refroidissement  :  l'Angleterre  s'est  laissée  entraîner 
en  Espagne-,  puis  la  France  qui  l'avait  engagée  dans  la 
question  a  hésité,  et  la  cordialité  a  été  moins  grande,  et  l'on 
a  recueilli  dans  la  question  belge  le  fruit  de  ce  commence- 
ment d'éloignement.  Vint  la  question  d'Orient  :  c'était  le 
moment  pour  la  France  de  s'expliquer,  de  ne  pas  parler  ex- 
clusivement de  l'empire  ottoman,  pour  ne  parler  qu'après 
coup  et  trop  tard  de  l'hérédité  de  la  Syrie  et  de  l'Egypte. 
On  ne  l'a  pas  fait  -,  on  a  dû  développer  une  politique  non  pas 
différente,  mais  un  peu  nouvelle,  et  l'on  s'est  encore  refroidi. 
Il  faut  donc  s'expliquer  nettement  j  jusque-là  il  n'y  a  encore 
que  des  maladresses.  L'orateur  n'examinera  pas  si,  comme 
on  le  prétend,  l'Angleterre  veut  aller  en  Egypte  :  c'est  une 
question  d'avenir.  L'Angleterre  en  veut  au  pacha,  parce  qu'il 
a  troublé  la  paix  de  l'Orient;  parce  qu'elle  le  croit  ambi- 
tieux 5  elle  le  croit  ambitieux,  parce  qu'il  se  sent  protégé  par 
la  France  :  elle  le  veut  punir.  Mais  le  fera-t-elle  en  ame- 
nant les  Russes  à  Constantinople.!'  ce  serait  là  une  détestable 
politique.  Puis,  si  l'on  veut  résoudre  la  question,  ne  faudra- 
t-il  pas  entre  la  Turquie  et  le  pacha  une  frontière  nouvelle? 
On  coupera  la  Syrie  en  deux?  Ce  sera  une  autre  querelle 
entée  sur  l'ancienne.  Ces  raisons  présentées  avec  pru- 
dence ,  avec  insistance ,  agiraient  sur  le  cabinet  anglais  : 
si  elles  n'étaient  pas  accueillies ,  «  je  conseillerais  à  mon 
pays,  non  pas  de  rompre ,  mais  de  so  retirer  dans  sa  force 
et  d'attendre. ..  j  môme  isolée,  la  France  pourrait  attendre 
patiemment  les  événements  du  monde.  Rendez-moi,  di- 
sait M.  Barrot,  Teiithousiasme  de  1830.  Je  promets  à  mon 
pays,  dit  à  son  tour  M.  Thiers-,  de  lui  rendre  cet  enthou- 
siasme de  I83O5  je  promets  de  le  lui  rendre  aussi  grand  , 
aussi  beau,  aussi  unanime ,  mais  à  une  condition  :  ayez  un 
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grand  intérêt  patriotique,  un  grand  motif  d'honneur  natio- 
nal, et  vous  verrez,  quelles  que  soient  les  fautes  du  Gouver- 
nement, reparaître  le  bel  enthousiasme  des  premiers  jours 
de  notre  révolution.  » 

BI.  Duchàtel,  ministre  de  l'intérieur,  répondit  à  M.  Thiers 
avec  la  réserve  qui  lui  paraissait  nécessaire  en  présence  de  né- 
gociations encore  pendantes.  La  politique  du  gouvernement 
se  confondait,  d'ailleurs,  sur  plusieurs  points,  avec  celle 
que  venait  d'exposer  M.  Thiers  :  on  était,  en  effet,  d'accord 
sur  le  système  ,  sur  les  alliances  ,  sur  le  parti  à  prendre 
pour  régler  la  question,  enfin,  sur  les  conséquences  du  dis- 
sentiment éventuel  entre  les  puissances  \  néanmoins  était-il 
vrai  de  dire,  comme  le  faisait  M.  Thiers,  qu'il  n'y  eût  aucun 
danger  qui  appelât  l'intervention  russe  à  Constantinople,  et 
partant,  qu'on  avait  eu  tort  de  ne  pas  laisser  les  événements 
suivre  leur  cours?  Le  pacha  n'avait  pas  pour  le  passage  du 
Taurus  la  crainte  que  lui  attribue  M.  Thiers  :  l'intervention 
de  la  France  a  seule  arrêté  Ibrahim-Pacha  ;  donc  il  y  avait 
du  danger  pour  Constantinople  5  il  y  en  avait  encore  dans 
telle  circonstance  qui  pouvait  appeler  la  protection  russe , 
la  défection  de  la  flotte,  la  mort  du  sultan.  Les  autres  puis- 
sances partageaient  cette  crainte ,  et  ce  ne  fut  même  pas  la 
France  qui  prit  l'initiative  des  communications.  Si  donc  la 
note  du  27  juillet  était  une  faute  ,  elle  était  commune,  cette 
faute,  à  toutes  les  puissances.  Etait-il  vrai,  au  surplus,  que  la 
note  du  27  juillet  eût  empêché  un  arrangement  direct  entre 
le  sultan  et  le  pacha  ?  les  négociations  étaient  à  peine  com- 
mencées ;  d'ailleurs  les  éléments  de  la  question  ne  pouvant 
être  produits  devant  la  Chambre  ,  le  ministère  se  trouvait 
réduit  à  répondre  à  des  assertions  par  des  assertions  con- 
traires. Dans  tous  les  cas,  il  ne  dépendait  pas  de  la  France 
de  faire  que  l'arrangement  eût  lieu  ;  il  ne  pouvait  avoir  lieu 
parce  que  le  pacha  proposait  une  condition  inadmissible  : 
la  destitution  de  Khosrew-Pacha,  demandée  en  quelque 
sorte  à  ce  premier  ministre  lui-même.  Si  la  Franc-''  n'avait 
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pas  concouru  à  la  note  du  27  juillet ,  elle  eût  été  faite  par 
quatre  puissances  au  lieu  de  cinq.  Aurait-il  été  d'une  poli- 
tique habile  de  laisser  perdre  à  la  France  sa  part  d'in- 
fluence ?  Quant  au  fait  même  d'une  conférence  ,  il  n'y  en  a 
pas  eu  j  il  n'y  a  eu  que  la  note  collective  :  un  projet  de  con- 
férence eût  donné  lieu  à  trop  de  pourparlers.  Mais  M.  Thiers 
a  accusé  le  Cabinet  de  ne  s'être  pas  assez  expliqué  avec 
l'Angleterre.  On  jugera  de  la  vérité  de  cette  assertion 
lorsque  les  pièces  pourront  être  vérifiées  sous  les  yeux 
de  la  Chambre  :  jusque  -  là  de  quel  droit  dirait-on  que  les 
négociations  ont  été  compromises  ? 

Accusé  en  quelque  sorte  d'avoir  anticipé  sur  les  événe- 
ments, M.  Thiers  monta  à  la  tribune  pour  prendre  l'enga- 
gement de  prouver,  à  l'époque  où  le  Cabinet  pourrait  expli- 
quer avec  moins  de  danger  sa  politique ,  qu'il  aurait  pu  , 
lui ,  M.  Thiers  ,  prendre  un  langage  plus  sévère  pour  ca- 
ractériser la  conduite  du  ministère.  Il  attendra  donc  que  les 
pièces  puissent  être  produites. 

M.  Jouffroy  se  joignit  à  la  réfutation  des  arguments  de 
M.  Thiers  par  le  ministre  de  l'intérieur  :  La  suite  des  évé- 
nements avait  complètement  démontré  ,  selon  l'honorable 
rapporteur  de  la  loi  des  dix  milhons(  voir  1839),  que  l'ar- 
rangement direct  n'était  pas  possible  :  la  Russie  et  l'Angle- 
terre étaient  intéressées  à  l'empêcher.  Cela  est  si  vrai ,  que 
depuis  deux  mois  l'Angleterre  s'oppose  à  un  accommode- 
ment sur  des  bases  infiniment  plus  avantageuses  à  la  Porte 
que  celles  qui  avaient  été  posées  d'abord  par  le  pacha. 
La  note  du  27  juillet  n'a  donc  rien  empêché.  Il  y  a 
plus  :  c'eût  été  de  la  part  du  Cabinet  français  une  grave 
mconséquence  de  refuser  son  adhésion  à  un  acte  qui  com- 
mençait le  concert  que  la  France  désirait  dans  l'intérêt  de 
Constantinople  ^  car  la  question  de  Constantinople  c'est  celle 
de  l'Europe  elle-même.  L'année  dernière ,  M.  Jouffroy  le 
rappelait ,  la  Chambre  avait  adhéré  à  la  pensée  qu'il  était 
important  de  substituer  au  protectorat  exclusif  de  la  Russie 
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un  protectorat  plus  ou  moins  européen.  Pourquoi  Tinsuccès 
momentané  peut-être  de  celte  politique  la  ferait-il  déserter 
aussitôt?  L'orateur  est,  comme  M.  Thiers,  pour  Tailiance 
anglaise  ;  cependant  il  ne  partage  pas  aussi  complètement 
que  l'ancien  ministre  les  illusions  dans  lesquelles  ce  der- 
nier est  tombé,  et  sur  l'entier  avantage  et  l'absence  de  tout 
inconvénient  de  l'alliance  anglaise.  C'est  ainsi  que  le  concert 
européen,  au  moins  le  concert  à  quatre  puissances,  a  man- 
qué par  les  prétentions  de  l'Angleterre,  prétentions  qu'on 
ne  pouvait  ni  supposer  ni  prévoir.  En  effet ,  si  passionnée 
qu'elle  pût  être  pour  l'intérêt  qu'elle  a  d'empêcher  qu'une 
puissance  forte  ne  se  fonde  entre  le  Taurus  et  l'ancienne 
Lybie,  pouvait-on  supposer  qu'elle  sacrifierait  à  ces  intérêts 
un  autre  inconstablement  plus  grand  pour  elle  :  celui  de  ne 
pas  se  laisser  préparer  par  un  acheminement  évident  l'asser- 
vissement de  Constantinople.  du  Bosphore  et  des  Dardanel- 
les à  la  Russie.?  C'est  donc  l'Angleterre  qui  a  pris  sur  elle  la 
responsabilité  des  délais  que  cette  affaire  a  subis.  On  avait 
donc  pu  admettre  autrement  que  comme  un  rêve  entre  qua- 
tre puissances  ,  sinon  entre  cinq  ,  ce  concert  européen  qui 
aurait  détruit  le  protectorat  exclusif  de  la  Russie  à  Constan- 
tinople. M.  de  Metternich  lui-même,  avait  cru  que  la  Russie 
s'y  pourrait  associer  ;  il  n'a  manqué,  que  parce  que  l'An- 
gleterre s'est  opposée  aux  justes  prétentions  du  pacha.  Dans 
ces  circonstances,  partis  an  de  Talliance  anglaise,  M.  Jouf- 
froy  n'irait  cependant  pas  jusqu'à  dire  que  si  l'Angleterre 
persistait  dans  ses  prétentions  et  ses  exclusions  contre  le 
pacha ,  la  France  dût  s'abstenir ,  du  moins  borner  là  son 
action  et  sa  conduite. 

M.  Thiers  répliqua  :  Il  savait  qu'il  n'y  avait  point  d'al- 
liances sans  inconvénients  :  elles  ne  sont  possibles  qu'à  la 
condition  de  sacrifices  réciproques  5  mais  il  savait  encore 
que  l'alliance  anglaise  était  la  plus  convenable,  la  plus 
naturelle,  la  plus  désirable  aujourd'hui.  Si  on  reconnaissait 
que  l'Angleterre  fît  de  mauvais  projets  contre  elle-même  ou 
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contre  la  France,  il  faudrait  s'abstenir  et  attendre,  sauf  à 
prendre  une  résolution  convenable.  M.  Thiers  avait  surtout 
«  sauvegardé  ce  point.  «  Quant  à  la  question  de  Constanti- 
nople  ,  il  avait  approuvé  la  présence  des  flottes  anglaise  et 
française;  il  aurait  même  voulu  qu'on  fût  mieux  arrêté  sur 
les  instructions  à  leur  donner  et  le  but  à  leur  proposer; 
seulement  il  fallait  laisser  un  peu  plus  de  liberté  à  la  ques- 
tion d'Orient.  On  croyait  si  peu ,  en  effet ,  à  la  marche  du 
pacha  au-delà  du  Taurus  (  ce  qui  aurait  amené  les  Russes  à 
Constantinople) ,  que  les  flottes  reçurent  fort  tard  les  in- 
structions nécessaires  pour  le  cas  où  cette  ville  serait' me- 
nacée. Or ,  le  Cabinet  eût  été  coupable ,  s'il  avait  cru  à 
ce  danger ,  de  donner  de  si  tardives  instructions.  La 
défaite  des  Turcs  avait  aplani  les  diflîcultés,  puisque  la 
Porte  avait  rassemblé  les  ambassadeurs  pour  leur  déclarer 
qu'elle  allait  céder  :  l'arrangement  n'était  pas  fait  d'une 
manière  certaine ,  mais  c'a  été  une  maladresse  de  prendre  à 
sa  charge  de  le  terminer.  Quant  aux  conférences ,  elles 
n'ont  pas  existé,  mais  on  s'est  flatté  quelles  existeraient  ; 
on  s'est  flatté  que  la  Russie  compléterait  une  conférence  qui 
avait  pour  but  hautement  avoué  de  la  faire  renoncer  à  son 
protectorat  exclusif:  c'était  bien  là  une  illusion,  et  M.  Thiers 
la  découvrait. 

M.  Francis  de  Corcelles  aurait  voulu  qu'on  insérât  dans 
le  paragraphe  quelques  mots  en  faveurs  des  états  chrétiens 
tributaires  de  la  Porte  :  cet  amendement  ne  fut  pas  appuyé. 
Le  quatrième  paragraphe  ayant  été  mis  ensuite  aux  voix, 
fut  adopté. 

Le  paragr9phe  relatif  à  l'Espagne  ne  devait  pas,  dans  les 
circonstances  actuelles,  donner  lieu  à  de  longues  discussions  : 
cependant  les  Anglais  occupaient  encore  le  port  du  Passage; 
c'en  était  assez  pour  appeler  l'attention  d'une  Chambre 
française. 

La  Commission  proposait  la  rédaction  suivante  : 
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«  Un  heureux  changement  s'est  accompli  dans  la  situation  de  l'Espagne. 
La  guerre  civile  qui,  depuis  tant  d'années  désole  ce  royaume,  n'est  pas 
éteinte.  Mais  une  grande  partie  des  provinces  du  nord  est  pacifiée;  la 
stabilité  du  trône  constitutionnel  de  la  reine  Isal)elle  II  ne  doit  plils 
inspirer  d'alarmes;  l'espoir  de  la  contre-révolution  est  à  jamais  détruit. 
Nous  nous  félicitons  avec  vous,  Sire,  de  cet  important  résultat.  La  Cham- 
bre, qui  l'appelait  de  tous  ses  vœux  ,  y  a  contribué ,  en  mettant  avec  em- 
pressement à  la  disposition  de  votre  Gouvernement  les  ressources  qu'il  lui 
a  demandées  dans  la  dernière  session.  Par  l'emploi  efficace  de  ces  moyens, 
par  l'exécution  fidèle  des  traités  de  1834,  il  a,  d'accord  avec  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  Britannique,  favorisé  les  derniers  événements,  et  secondé 
le  succès  qu'ont  obtenu  la  sage  politique  du  gouvernement  de  la  reine  ré- 
gente et  la  valeur  de  ses  armées.  » 

Dans  l'opinion  de  M.  Liadières ,  le  moment  était  venu 
pour  la  France  d'intervenir,  non  plus  à  main  armée  ,  mais 
par  ses  conseils,  pour  délivrer  la  reine  de  l'influence  perni- 
cieuse des  exaltados,  plus  dangereuse  cent  foisqueles  armes 
des  carlistes.  L'orateur  attribuait  à  ce  parti  toutes  les 
agitations  de  la  Péninsule  -,  il  trouvait  dans  les  événe- 
ments des  dernières  années  la  preuve  que  l'insurrection 
môme  était  née  de  l'impatience  des  exaltés,  qui  avaient 
voulu  donner  à  l'Espagne  des  institutions  actuellement 
incompatibles  avec  l'état  des  lumières  dans  ce  pays, 
M.  Liadières  comptait  donc  sur  les  efforts  du  Cabinet 
dans  le  but  qu'il  venait  d'indiquer  ;  et  il  approuvait 
le  ministre  d'avoir  suspendu  l'exécution  des  ordon- 
nances prohibitives  qui  régnaient  aux  frontières  des  Py- 
rénées. 

M.  Chegaray  s'inquiétait  de  la  continuation  de  l'occupa- 
tion du  port  du  Passage  par  les  forces  anglaises.  Dans  le  cas 
de  guerre,  cette  occupation  serait  un  danger  pour  le  com- 
merce maritime  de  la  France  :  situé  à  six  lieues  de  la  froii- 
tière  ,  ce  port  deviendrait  lasile  des  corsaires  anglais  ;  les 
négociants  de  cette  nation  y  ont  dès  maintenant  établi  un 
dépote  onsidérable  des  produits  de  leurs  manufactures 
dont  ils  inondent  l'Espagne,  et  par  voie  de  contrebande  la 
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France.  Ainsi  l'intérêt  du  pays  et  son  honneur  national 
sont  également  d'accord  pour  porter  le  Gouvernement  à 
obtenir  sans  retard  l'évacuation  du  port  du  Passage  comme 
conséquence  naturelle  de  la  pacification  des  provinces 
Basco-Navarraises. 

M.  le  maréchal  Soult  regardait  comme  prématurées  les 
inquiétudes  du  préopinant.  Depuis  l'événement  de  Bergara, 
la  France  et  l'Angleterre  ont  également  conservé  les  sta- 
tions qu'elles  avaient  avant  cet  événement  sur  les  côtes  de 
la  merde  Cantabrie^  mais,  sans  doute,  lorsque  les  circon- 
stances le  permettraient,  lorsque  l'état  des  provinces  le 
rendrait  possible,  les  forces  anglaises  évacueraient  le  port 
du  Passage^  il  n'y  avait  donc,  dans  l'état  actuel  des  cho- 
ses ,  rien  qui  dût  porter  le  Gouvernement  à  faire  de  cette 
évacuation  l'objet  d'une  demande. 

M.  Mauguin  ayant  alors  demandé  à  M.  le  président  du 
Conseil  quelles  étaient  les  stations  occupées  par  la  France. 
M.  le  maréchal  Soult  désigna  Bilbao  ,  Santander  et  autres  -, 
nous  avons ,  disait  le  ministre  ,  des  navires  qui  côtoient 
l'Espagne  et  surveillent  les  côtes. 

Et  M.  l'amiral  Duperré  ajouta ,  qu'il  y  avait  une  frégate 
française  au  mlieu  même  du  port  du  Passage. 

Mais  aux  yeux  de  M.  Mauguin  ,  c'était  particulièrement 
sur  le  port  de  Santonia  que  les  Anglais  avaient  des  vues  : 
et  quant  au  port  du  Passage  en  particulier  ,  on  y  a  laissé 
prendre  aux  Anglais  une  position  telle,  qu'une  frégate 
française  ne  s'y  pourrait  plus  défendre;  vienne  entre  les 
deux  pays  un  motifs  quelconque  de  querelle  ,  et  avant  un 
mois  le  port  du  Passage  sera  si  bien  foriifié,  qu'il  faudra  un 
siège  réguUer,  très  dispendieux  en  hommes  et  en  argent  pour 
l'attaquer  avec  quelques  chances  de  succès.  Avons-nous  , 
demandait  l'orateur,  une  position  pareille  sur  les  côtes 
d'Espagne  ? 

On  doit  se  rappeler,  dit  jM.  Passy,  intervenant  à  son  tour 
dans  la  discussion ,  que  lors  de  roccupation  du  Passage 
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par  les  Anglais ,  il  a  été  offert  au  Gouvernement  français, 
d'y  envoyer  comme  eux  des  troupes  et  des  vaisseaux^  mais 
aux  yeux  du  ministère,  l'évacuation  ne  serait  certaine- 
ment plus  l'objet  d'un  doute  si  le  gouvernement  espagnol 
la  demandait. 

M.  Mauguin  insista ,  tout  en  convenant  des  faits  rappelés 
par  le  ministre  des  finances  et  en  particulier  de  l'offre  faite 
par  l'Angleterre  ,  de  donner  à  la  France  une  position  pa- 
reille ,  mais  ailleurs  que  dans  lé  Passage,  et  dans  le  Passage 
môme,  selon  M.  le  président  du  Conseil,  qui  interrompit 
à  ce  moment  l'orateur.  Mais  M.  Mauguin  craignait  de  voir 
l'Angleterre  ainsi  en  possession  d'une  position  qui  pourrait 
être  très  dangereuse  pour  le  commerce  du  midi  de  la  Fran- 
ce 5  car  elle  commande  non-seulement  Rayonne,  mais  toute 
la  côte.  Ne  devrait-on  pas  dans  ces  circonstances  demander 
au  Gouvernement  espagnol  lui-môme  de  solliciter  l'éva- 
cuation. 

Le  Gouvernement  espagnol ,  répondit  M.  Teste,  n'a  pas 
trouvé  la  pacification  des  provinces  basques  tellement  affer- 
mie qu'il  ait  cru  devoir  recourir  à  une  demande  d'évacua- 
tion du  port  du  Passage  ;  ce  n'est  d'ailleurs  qu'en  vertu 
d'une  convention  avec  ce  Gouvernement  que  le  port  a  été 
occupé.  Quand  donc  le  moment  sera  venu  ,  le  ministère 
français  se  concertera  avec  le  Cabinet  espagnol  pour  que  la 
convention  s'exécute  jusqu'à  la  fin. 

Nous  avons,  répliqua;^!.  Mauguin,  plus  d'intérêt  à  l'éva- 
cuation que  le  Gouvernement  espagnol  lui-môme.  Il  ne  faut 
pas  sans  doute  faire  de  cette  question  un  sujet  de  division 
entre  la  France  et  l'Angleterre  5  mais  il  est  temps,  dans  une 
juste  sollicitude  des  intérêts  nationaux,  de  représenter  à 
l'Angleterre  que  le  moment  de  l'évacuation  est  arrivé. 

De  l'avis  de  M.  Dugabé,  il  y  avait  dans  l'esprit  de  l'Angle- 
terre une  arrière-pensée  de  conserver  le  poil  du  Passage, 
sous  le  prétexte  du  remboursement  des  avances  faites  au 
Gouvernement  espagnol  en  projectiles  et  armes  de  guerre: 
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car  dans  quel  autre  intérêt  l'Angleterre  demeurerait-elle  sur 
les  points  dont  elle  s'est  emparés?  La  France  n"a-t-elie  pas 
pour  sa  part  levé  les  prohibitions  qui  empêchaient  l'entrée 
des  marchandises  françaises  en  Espagne?  N'a-t-elle  pas 
de  même  dissous  les  deux  corps  d'armée  d'observation  qui 
étaient  placés  sur  la  ligne  des  Pyrénées?  Le  Gouvernement 
a  donc  dû  demander  des  explications,  et  l'orateur  appelait 
sur  ce  point  la  sollicitude  de  la  Chambre. 

Ces  explications,  M.  le  président  du  Conseil  le  répète , 
n'ont  pas  été  jugées  nécessaires  :  on  a  pensé  au  contraire 
que  l'occupation  devait  être  maintenue.  Ainsi  des  bâtiments 
anglais  et  des  bâtiments  français  sont  restés  au  Passage,  à 
Bilbao,  à  Santander. 

Le  paragraphe  ayant  été  mis  ensuite  aux  voix,  fut  adopté. 

Séance  du  14  Janvier. — Le  paragraphe  en  discussion  avait 
trait  aux  rapports  de  la, France  avec  le  Mexique.  Voici  quels 
en  étaient  les  termes  : 

«  Le  traité  que  vous  avez  conclu  avec  le  Mexique  après  un  fait  d'armes 
glorieux  pour  notre  marine,  reçoit  son  exécution.  Celle  république  remplit 

ses  engagements.  » 

Ce  paragraphe  donna  lieu  à  des  débats  un  peu  confus  : 
l'acceptation  de  la  médiation  anglaise  fut  le  point  culmiiiant 
de  la  discussion.  M.  de  Lagiange  prit  le  premier  la  parole, 
il  demanda  si  l'on  .s'était  fixé  sur  la  puissance  qui,  aux 
termes  de  l'art.  2 du  traité,  devait  arbitrer  les  indemnités 
réclamées  pour  les  pertes  et  dommages  que  les  Français 
avaient  soutYerts  par  suite  de  la  loi  d'expulsion  publiée  le 
1"  décembre  1838.  L'orateur  voudrait  savoir  encore  les  ré- 
sultats de  l'arbitrage  et  les  sommes  qui  seraient  allouées 
aux  nationaux.  Enfin  il  demandait  si  le  gouvernement 
mexicain  exécutait  en  effet  ses  engagements. 

M.  le  président  du  Conseil ,  après  avoir  déclaré  que  le 
traité  déjà  connu  de  la  Chambre  à  laquelle  il  avait  été  com- 
muniqué avant  la  ratification,  le  serait  encore  oliiciellement 
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à  Tune  des  prochaines  séances ,  annonça  que  le  Mexique 
avait  exactement  payé  les  600,000  piastres  stipulées  par 
le  premier  article  de  la  convention  de  la  môme  date  que  le 
traité,  et  qu'une  commission  répartirait  les  fonds  entre  les-- 
ayant-droit  ;  qu'il  serait  fait  droit  ensuite  aux  réclamations 
auxquelles  les  événements  survenus  après  le  25  novembre 
auraient  donné  lieu,  lorsque  les  documents  que  le  Gou- 
vernement avait  chargé  à  la  légation  française  dans  ce 
pays  de  recueillir  seraient  parvenus  à  Paris.  Et  comme, 
ajoutait  M.  le  président  du  Conseil ,  l'arbitrage  ne  devra 
avoir  lieu  que  lorsque  cet  examen  aura  été  fait ,  ce  n'est 
aussi  qu'alors  que  la  France  choisira  la  tierce  puissance  qui 
devra  faire  cet  arbitrage.  Enfin ,  quant  aux  réclamations 
particulières  qui  n'avaient  pu  être  comprises  dans  l'article 
premier  de  la  convention  ,  on  les  avait  dû  cependant  réser- 
ver :  le  Mexique  a  déjà  satisfait  à  quelques-unes  de  ces  de- 
mandes, et  le  chargé  d'affaires  français  poursuit  l'exécution 
des  autres. 

M.  Quinette  demandait  le  dépôt  non-seulement  du  traité 
mais  encore  de  toutes  les  pièces  qui  se  rattachaient  aux  re- 
lations qui  avaient  pu  avoir  lieu  pour  arriver  au  traité.  Selon 
cet  honorable  membre ,  les  pièces  dont  il  parlait  se  trou- 
vaient déjà,  au  mois  de  juin,  en  grande  partie  dans  les  bu- 
reaux du  ministère. 

M.  le  président  du  Conseil  trouva  blessante  cette  obser- 
vation de  M.  Quinette  :  les  pièces  non  communiquées  à  la 
Chambre  à  la  session  dernière  n'étant  en  effet  arrivées  que 
postérieurement  aux  affaires  étrangères. 

M.  Quinette  insista  :  il  n'accusait  pas  le  ministre,  mais 
l'esprit  de  corps  qui  règne  trop  fréquemment  dans  les  bu- 
reaux, leur  haine  de  la  publicité. 

M.  Taillandier  se  joignit  à  M.  Quinette  pour  soutenir 
avec  lui  que  quelques-unes  des  pièces  dont  deux  commis- 
sions successives  avaient  demandé  la  production ,  étaient  en 
effet  parvenues  dès  ce  momentau  ministère  desaffaires  étran- 
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gères  ,  puisque  l'on  avait  offert,  contrairement  aux  conve- 
nances ,  de  les  communiquer  seulement  au  président  et 
au  secrétaire  de  l'une  des  commissions.  En  terminant, 
M.  Taillandier  demandait  surtout  laproduction  sur  le  bu- 
reau du  président  de  la  Chambre,  de  la  correspondance  qui 
avait  eu  lieu  entre  le  général  Sébastiani,  le  Cabinet  français 
et  l'amiral  Baudin ,  et  spécialement  les  instructions  portées 
à  cet  amiral  par  le  bateau  à  vapeur  le  Féloce. 

M.  Lacrosse,  qui  avait  fait  le  rapport  des  crédits  deman- 
dés pour  l'expédition  du  Mexique,  donna  des  explications 
sur  la  nature  des  communications  faites  par  le  président 
du  Conseil  à  la  commission  chargée  d'examiner  la  se- 
conde demande  de  crédit,  communication  à  laquelle 
M.  Taillandier  venait  de  faire  allusion;  elle  se  rappor- 
tait à  des  correspondances ,  à  des  dépêches  étrangères 
a  l'une  des  phases  d^  la  négociation,  et  M.  Lacrosse  ne 
pensait  pas  que,  dans  les  précédents  de  la  Chambre, 
Il  fût  possible  de  découvrir  le  dépôt  obligé  et  contraint 
d'une  correspondance  diplomatique  •  l'impression  qui  est 
restée  au  rapporteur  de  la  commission,  des  communications 
qui  lui  ont  été  faites ,  est ,  disait-il ,  de  nature  à  satisfaire 
uncœur  vraiment  français.  Le  Cabinet  qui  a  ratifié  le  traité 
a  fait  une  juste  appréciation  des  intérêts  et  de  l'honneur  de 
la  France. 

M.  Mauguin  persistait  dans  les  observations  que  le 
traité  lui  avait  suggérées  durant  la  dernière  session  :  Le 
Mexique  prétend  que  c'est  contre  le  droit  des  gens  que  la 
France  lui  a  déclaré  la  guerre;  qu'elle  n'avait  pas  le  droit 
de  capturer  ses  navires,  et  conséquemment  qu'elle  lui  devait 
des  indemnités.  Or,  c'est  précisément  cette  question  qu'une 
tierce-puissance  aura  à  résoudre,  c'est-à-dire  que  cette  tierce- 
puissance  aura  le  droit  de  flétrir  .par  son  jugement  le  pavil- 
lon et  l'honneur  national.  Puis  on  a  une  première  fois  re- 
tusé  la  médiation  de  l'Angleterre,  qui  a  expédié  après  ce  re- 
fus une  flotte  dans  le  golfe  du  Mexique,  une  flotte  néces- 
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sairemfent  hostile  à  la  nôtre.  L'orateur  interpellait  donc  à 
ce  sujet  le  ministère. 

M.  le  garde-des-sceaux  répondit  :  Le  gouvernement  anglais,. 
a  offert,  il  est  vrai,  sa  médiation  5  mais  lorsque  déjà  des 
ordres  avaient  été  expédiés  à  l'amiral  Baudin  ,  et  lorsque 
cet  amiral  était  en  route  poUr  le  golfe  du  Mexique. 

«  11  fut  dit  aiors  et  avec  grande  raison,  selon  moi,  ajoutait  M.  Teste,  qu'il 
n'était  plus  temps  ;  que  la  France  avait  fait  tout  ce  qu'elle  avait  pu  pour  éviter 
d'en  venir  à  des  extrémités,  mais  qu'on  l'avait  réduite  à  recourir  à  la  force 
pour  obtenir  les  réparations  qui  lui  étaient  dues.  » 

Des  négociations  eurent  ensuite  lieu  à  Xalapà  ;  mais,  con- 
tinuait le  ministre,  les  propositions  que  l'on  y  fit  n'étaient 
m  favorables  ni  satisfaisantes.  La  comparaison  entre  le  texte 
des  propositions  de  M.  Cueva  avant  le  26  novembre  et  les 
stipulations  du  traité  suffirait  seule  à  l'établir.  Saint- Jean- 
d'Ulloa  était  emporté,  on  dominait  la  Yéra-Cruz,  et  les  négo- 
ciations étaient  directement  ouvertes  entre  le  gouvernement 
français  et  le  gouvernement  mexicain,  quand  le  ministre 
anglais  et  les  forces  dont  il  était  accompagné  parurent.  Il 
offrit  ses  bons  offices,  offre  acceptée  d'abord,  puis  refusée 
par  l'amiral  Baudin ,  jusqu'à  ce  que  l'amiral  Gordon  eût 
consenti  à  réduire  les  forces  anglaises  dans  le  Mexique  de 
manière  à  n'avoir  pas  la  supériorité  sur  le  pavition^ français. 
C'est  dans  ces  circonstances  et  sous  ces  auspices  que  fut 
conclu  le  traité  du  9  mars. 

M.  le  garde-des-sceaux  expliqua  ensuite  la  stipulation 
relative  au  choix  d'une  tierce-puissance  arbitre,  en  ce  sens 
que  ce  choix  ne  serait  jamais  fait  que  par  la  France.  Il  n'y 
avait  en  cela  rien  qui  pût  alarmer  la  susceptibilité  nationale  : 
lorsque  la  guerre  a  été  précédée  d'un  blocus  plus  ou  moins 
long  5  lorsqu'il  y  a  eu  des  bâtiments  capturés,  lorsque  par  la 
nature  de  ces  prises,  il  peut  s'élever  quelques  difficultés 
pour  savoir  si  les  hostilités  ont  été  faites  régulièrement , 
comment  pourrait-on  interdire  au   vaincu    lui-méîne  de 
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commettre  à  un  arbitre  au  choix  du  vainqueur,  la  décision 
des  réclamations  auxquelles  la  capture  des  bâtiments  peut 
avoir  donné  lieu. 

M-  Mauguin  ne  voudrait  pas ,  il  le  déclarait  avant  tout , 
augmenter  le  moins  du  monde  l'irritation  qui  a  existé  entre 
la  France  et  le  Mexique.  Loin  de  là  ,  on  ne  saurait  trop  se 
se  hâter  d'éteindre  les  souvenirs  de  ces  querelles  malheu- 
reuses :  la  France  doit  être  l'alliée  du  Mexique  ;  elle  doit  le 
protéger  dans  l'Amérique  espagnole  5  le  ministère  a,  dit-on, 
reconnu  le  Texas  :  entre  les  deux  pays  le  choix  ne  saurait 
être  douteux.  En  protégeant  le  Mexique ,  la  France  s'as- 
sure quelque  influence  sur  l'isthme  de  Panama  et  le  canal 
qui  tôt  ou  tard  sera  ouvert  5  mais  cette  éventualité  indiquée, 
il  y  avait  toujours  la  question  de  savoir  si  l'on  pouvait  au- 
toriser une  troisième  puissance  à  décider,  si  la  France  avait 
fait  une  guerre  injuste  ,  une  guerre  de  corsaires  et  de  pira- 
tes 5  en  un  mot ,  si  l'on  pouvait  transiger  sur  une  question 
d'honneur.  Quant  à  la  médiation  de  l'Angleterre,  l'orateur 
répétait  à  ce  sujet  sa  première  assertion,  et  citait  en  preuve 
le  discours  de  clôture  de  la  session  du  parlement  britannique 
(26  août),  où  ,  bien  que  le  mot  médiation  ne  se  trouvât  point 
prononcé,  comme  il  l'avait  d'abord  avancé  sur  la  foi  d'une 
traduction  inexacte,  la  reine  disait  cependant:  qu'elle  «avait 
éprouvé  le  plus  sensible  plaisir  à  contribuer  à  réconcilier  la 
France  et  le  Mexique.  »  Quoi  qu'il  en  fût ,  médiation,  assis- 
tance ,  coopération  ,  de  quelque  nom  qu'on  voulût  appeler 
cette  intervention,  elle  avait  été  refusée  d'abord,  puis  ac- 
ceptée ;  c'était  là  un  manque  de  dignité ,  et  tous  les  cœurs 
français  en  devaient  être  blessés. 

M.  Teste  reproduisit  les  explications  qu'il  avait  déjà  don- 
nées. On  prétend,  disait  le  ministre ,  que  la  France  a  agi  de 
manière  à  laisser  croire  qu'elle  ne  se  suffisait  pas  à  elle- 
même,  et  qu'elle  a  été  obligée  d'employer  un  secours  étran- 
ger pour  venger  son  injure  ;  mais  les  documents  sont  là  : 
kC  e  n'est  pas  apparemment  avec  des  boulets  anglais  qu'on 
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a  forcé  la  citadelle  de  St.-Jean-dX'lloa  I  et  ce  n'est  pas  non 
plus  avec  l'assistance  des  troupes  anglaises  qu'on  a  escaladé 
les  murs  de  la  Véra-Cruz  et  désarmé  sa  population  ?  »  L'a- 
miral Baudin  a  eu  le  sentiment  de  la  dignité  de  la  nation 
qu'il  représentait,  quand,  par  exemple  ,  il  a  déclaré  à  l'a- 
gent de  l'Angleterre  ,  qu'il  ne  tolérerait  ses  démarches  à 
Mexico^  qu'autant  que  les  forces  britanniques  seraient  des- 
cendues au  niveau  de  celles  de  la  France.  L'amiral  n'a  pas 
accepté  la  médiation  anglaise,  mais  seulement  l'offre, 
d'ailleurs  suivie  d'effet ,  de  faciliter  les  relations  avec  le 
Mexique.  On  demande  la  production  des  pièces  de  la 
correspondance  :  les  productions  nécessaires  ont  été  faites 
à  la  commission  de  l'Adresse;  aujourd'hui  il  serait  in- 
opportun de  renouveler  cette  demande  à  propos  de  la 
discussion  actuelle^  plus  tard  cette  communication  pour- 
rait encore  être  jugée  nécessaire  ,  et  alors  il  y  aurait 
Heu  d'examiner  dans  quelles  limites  elle  devrait  avoir 
lieu.  M.  le  garde  des  sceaux  distinguait  à  ce  sujet 
entre  ce  qui  se  passe  avant  et  après  un  traité  :  avant 
le  traité  ,  il  se  peut  rencontrer  des  choses  qu'il  ne  serait 
pas  prudent  de  livrer  à  la  publicité ,  et  dans  le  cas  particu- 
lier, l'amiral  Baudin  a  pu  s'expliquer,  non-seulement  sur 
les  faits  qui  s'accomplissaient  sous  ses  yeux ,  mais  encore 
sur  d'autres  qu'il  serait  dangereux  de  faire  connaître. 

M.  de  Larcy  soutint  que  les  propositions  faites  à  Xa- 
lapa  par  le  ministre  mexicain ,  n'étaient  ni  insultantes  ni  dé- 
savantageuses 5  car  à  part  ces  deux  points  :  la  faculté  légale 
de  faire  le  commerce  de  détail  et  la  demande  d'une 
indemnité  de  200,000  piastres  pour  les  frais  extraordinaires 
de  l'expédition ,  on  était  à  peu  près  d'accord  sur  tout  le 
reste;  or  ces  deux  demandes  n'ont  même  pas  été  accordées 
dans  le  traité.  La  commission,  ajoutait  M.  de  Larcy  ,  a 
partagé  ce  sentiment  :  tout  ce  qu'on  pouvait  faire,  est-il  dit, 
dans  le  rapport ,  sans  compromettre  des  intérêts  respecta- 
bles, c'eût  été  de  laisser  la  fixation  de  ces  indemnités  à  une 
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commission  mixte,  départagée  au  besoin  par  une  tierce- 
puissance  :  mais  le  principe  même  des  indemnités  est  mis 
en  arbitrage,  et  c'est  trop, 

M.  Isambert  voulait  bien  croire  que  les  négociations 
avaient  été  conduites  dans  l'intérêt  de  la  France  et  confor- 
mément à  sa  dignité  II  mais  il  pensait  que  tous  les  doutes  se- 
raient levés  si  l'on  communiquait  les  dépêches  de  l'amiral 
Baudin ,  à  partir  du  24  novembre  183S,  date  à  laquelle 
s'arrêtaient  les  productions  faites. 

M.  de  Salvandy  avait  fait  partie  du  ministère  qui  avait 
vu  s'accomplir  les  événements;  il  devait  donc  mieux  que 
personne  combattre  M.  Mauguin.  Il  établit  d'abord  que  la 
puissance-arbitre  n'était  appelée  à  prononcer  que  sur  la 
quest  ionde  savoir  quels  avaient  été  les  navires  régulière- 
ment atteints  par  un  blocus  légitimement  prononcé  :  puis 
il  rappela  ce  fait  important,  que  le  ministre  anglais  qui  s'était 
rendu  à  cette  époque  au  Mexique  était  depuis  plusieurs 
années  le  représentant  du  gouvernement  britannique  au- 
près de  la  république  du  Mexique  ;  il  était  naturel  qu'il  re- 
tournât alors  à  son  poste ,  et  si  la  France  accepta  la 
médiation  anglaise ,  ce  fut  à  cette  condition  que  le  ministre 
anglais  serait  autorise  à  faire  comprendre  au  Cabinet  mexicain 
qu'il  était  de  son  intérêt  comme  de  son  équité  de  céder  aux 
exigences  du  gouvernement  français.  Quant  à  la  flotte ,  elle 
n'a  paru  que  quelques  jours  après  le  départ  de  M.  Packen- 
ham  de  la  Véra-Cruz  pour  Mexico.  Ici  M.  de  Salvandy  in- 
sista sur  ce  fait  déjà  rappelé  dans  la  discussion ,  que  l'ami- 
ral Baudin  avait  obtenu  que  la  flotte  anglaise  fût  ramenée  à 
un  tel  point  que  l'on  ne  pût  pas  supposer  que  sa  présence 
infirmât  l'alliance  étroite  des  deux  empires. 

M.  Mauguin  répliqua  ,  sans  rien  ajouter  à  ce  qu'il  avait 
précédemment  avancé  :  seulement  il  était  constant,  selon 
cet  honorable  député,  qu'on  avait  donné  à  une  tierce-puis- 
sance le  droit  de  déclarer  si  les  vaisseaux  mexicains  avaient 
été  de  bonne  prise  ;  n'était-ce  pas  la  faire  juge  du  droit  en 
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lui-mî^me?  Sur  les  autres  points,  M.  Mauguin  reproduisit 
les  faits  qu'il  avait  déjà  mis  sous  les  yeux  de  la  Chambre,  et 
la  critique  qu'il  avait  faite  de  racceptation  de  la  médiation. 
M.  Teste  opposa  à  M.  Mauguin  l'article  1"  du  traité 
avec  le  Mexique,  qui  porte  que  cette  république  paiera  à  la 
France.  600,000  piastres.  C'était  reconnaître  certainement 
delà  manière  la  plus  éclatante  la  justice  de  la  cause  de  la 
France  j  que  si  l'on  a  admis  la  médiation  d'une  tierce-puis- 
sance, cela  a  été  non  pour  décider  si  la  guerre  était  légi- 
time, mais  bien  si  toutes  les  prises  avaient  été  faites  selon 
les  lois,  dans  les  délais  et  dans  les  eaux  du  blocus  :  là  seule- 
ment se  trouvait  matière  à  arbitrage.  Le  garde-des-sceaux  ré- 
pondit ensuite  en  particulier  à  cette  assertion  de  M.  de  Larcy  : 
que  le  traité  n'avait  fait  que  reproduire  les  offres  faites  dans 
les  conférences  de  Xalapa.  Il  démontra,  le  texte  de  ces  con- 
férences à  la  main,  qu'on  y  parlait  d'une  manière  équivoque, 
et  par  exemple  :  livrera  au  lieu  de  paiera^  qu'on  y  stipulait 
*^e  mutuelles  renonciations  k  de  mutuels  griefs.  Or  le  traité 
a  maintenu  dans  des  termes  complets,  dans  des  termes  beau- 
coup plus  dignes,  beaucoup  plus  conformes  à  notre  hon- 
neur, les  intérêts  que  la  France  avait  à  protéger.  Ce  point 
démontré,  le  ministre  de  la  justice  rendit  compte  des  dis- 
positions des  cinq  notes  explicatives  formant  l'appendice 
du  traité  et  de  la  convention  :  la  première,  placée  latér^le- 
mement,  parce  que,  disait  M.  Teste,  on  doit  combattre  et 
vaincre  et  non  pas  humilier,  la  première,  destituait  certains 
fonctionnaires  dont  nos  nationaux  avaient  particulièrement 
à  se  plaindre  5  la  deuxième  l.'ussait  au  roi  le  choix  de  la 
tierce-puissance  ^.  laquelle  devaient  être  déférées  les  ques- 
tions de  principes  relatives  aux  navires  capturés  sur  les 
Mexicains,  et  aux  indemnités  en  faveur  des  nationaux  fran- 
çais;; la  troisième  stipulait  dès  à  présent  des  indemnités 
pourles  nationaux  sur  les  personnes  desquelles  des  violences 
avaient  été  commises  depuis  la  prise  de  Saint- Jean-d'TJlloa 
(27  nov).  Les  deux  dernières  enlin  réglaient,  l'une  le  mode 
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de  composition  des  commissions  mixtes  d'étrangers  qui  se- 
raient appelées  à  statuer  sur  le  chiffre  des  indemnités  récla- 
mées, l'autre  la  portion  d'artillerie  de  la  forteresse  de  Saint- 
Jean -d'Ulloa,  qui  restait  acquise  à  la  France  comme  trophée 
de  celte  guerre. 

M.  Mauguin  comhattit  de  rechef  les  assertions  du 
garde-des-sceaux  :  et  d'abord,  il  résultait  si  peu  que  le 
Mexique  reconnût  la  légalité  de  la  guerre  qui  lui  était 
faite,  par  cela  seul  qu'il  payait  les  600,000  piastres,  qu'il  n'a 
jamais  voulu  consentir  à  donner  les  200,000  piastres  d'in- 
demnité que  l'amiral  Baudin  demandait  à  Xalapa  ^  et  si 
le  traité  ne  nous  satisfait  pas  sur  ce  point,  il  ne  reconnaît 
pas  davantage  aux  nationaux  français  le  droit  de  faire  le 
commerce  de  détail. 

Ce  droit,  interrompit  M.  le  garde-des-sceaux,  leur  est 
positivement  reconnu. 

En  terminant,  M.  Mauguin  résumait  sa  critique  du  traité 
du  9  mars,  par  ce  jugement  :  que  la  fortune  nationale  et  in- 
dividuelle y  avaient  été  également  compromises. 

M.  Lacrosse  avait  déjà  pris  part  au  débat  5  il  avait  eu 
sous  les  yeux  quelques-uns  des  éléments  du  traité  :  il  dé- 
clara d'abord  que  l'article  3  donnait  aux  Français,  en  ce  qui 
touchait  le  commerce  de  détail,  cause  première  du  différend, 
les  garanties,  les  avantages  commerciaux  et  politiques  de 
toute  nature  que  l'on  pourrait  accorder  aux  citoyens  de  la 
puissance  la  plus  favorisée  ;  ensuite  que  les  clauses  finan- 
cières s'exécutaient  avec  l'exactitude  la  plus  rassurante.  A 
ces  considérations,  l'orateur  en  joignait  une  autre  plus 
puissante  :  jusqu'en  1839 ,  il  n'existait  entre  la  France 
et  le  Mexique  que  des  déclarations  échangées ,  et  assuré- 
ment ces  déclarations  n'avaient  pas  l'autorité  et  la  puis- 
sance du  traité,  de  la  convention  et  même  des  clauses  addi- 
tionnelles qui  les  complètent.  Yoilà  pour  le  fond  du  traité: 
quant  à  la  forme,  aux  explications  déjà  données,  l'hono- 
rable député  ajouta  que  l'amiral  Baudin  avait  poussé  si  loin 
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le  scrupule,  qu'il  n'avait  pas  consenti  à  entreren  conférence 
avec  les  plénipotentiaires  mexicains  à  bord  d'un  bâtiment 
anglais,  et  lorsque  la  conférence  avait  dû  s'ouvrir,  c'est 
dans  la  Véra-Cruz  même,  sous  le  canon'de  la  Néréide,  que 
les  plénipotentiaires  s'étaient  réunis  et  que  le  traité  avait  été 
signé.  Enfin  pour  établir  que  les  propositions  antérieures 
au  traité  étaient  de  beaucoup  moins  avantageuses,  M.  La- 
crosse  donna  lecture  d'une  note  du  26  novembre,  qui  por- 
tait qu'en  attendant  la  conclusion  d'un  traité  d'amitié,  de 
commerce  et  de  navigation...,  les  Français  au  Mexique  se- 
raient traités  comme  ils  l'avaient  été  jusque-là...  Jusque- 
là?  on  comprend  quelle  garantie  illusoire  on  donnait  là  à 
nos  Français.  Serait-ce  une  disposition  pareille  que  l'on  re- 
gretterait ? 

Ce  discours  mit  fin  à  la  discussion,  et  le  paragraphe  7  fut 
mis  aux  voix  et  adopté. 

L'ordre  des  matières  appelait  naturellement  la  question 
de  la  Plata. 

«  Le  blocus  de  la  république  Argentine,  portait  le  §  8,  retient  encore 
une  de  nos  escadres.  La  Chambre  désire  que  les  nouvelles  forces  qui 
viennent  d'être  dirigées  sur  ce  point,  hâtent  la  satisfaction  qui  nous  est 
due.  » 

M.  Mermilliod  et  plusieurs  membres  auraient  voulu  des 
expressions  plus  dignes,  plus  appuyées  ,  un  paragraphe 
ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre  regrette  avec  vous  que  le  blocus  de  Buénos-Ayres  n'ai! 
pas  encore  amené  la  solution  qu'exigent  l'honneur  du  nom  français  et  les 
intérêts  nationaux. 

»  Elle  désire  que  des  mesures  plus  décisives  nous  fassent  enfin  triompher 
de  la  résistance  que  n'ont  pu  vaincre  les  moyens  employés  jusqu'à  ce  jour.» 

M.  Mermilliod  justifia  son  amendement,  d'abord  par  des 
considérations  tirées  de  l'esprit  des  populations  de  l'A- 
mérique du  sud  en  général  5  promptes  à  s'exalter,  elles 
attendent  le   résultat  de  notre  expédition ,  pour  savoir 
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à  quoi  s'en  tenir  sur  la  puissance  et  les  moyens  d'exécution 
de  la  France  :  elles  sont  d'ailleurs  assez  mai  disposées  pour 
un  pays  qui  n'a  reconnu  qu'après  tous  les  autres  leur  indé- 
pendance. Ce  qui  frappait  ensuite  l'orateur,  si  versé  d'ail- 
leurs dans  les  questions  transatlantiques  ,  c'est  le  danger 
que  couraient  nos  transactions  commerciales  dans  ces  pa- 
rages, et  il  y  allait  d'un  chiffre  considérable  (10,758,000  fr., 
chiffre  de  1836).  Il  y  avait  enfin  à  se  préoccuper  du  sort 
de  Montevideo  :  si  cette  ville  qu'habitent  six  mille  Fran- 
çais ,  tombait  aux  mains  de  Rosas ,  on  perdrait  à  la  fois  , 
un  lieu  de  refuge  pour  l'escadre  et  la  possibilité  même  de 
continuer  le  blocus.  Après  avoir  exposé  les  dangers  ,  l'ho- 
norable membre  essaya  d'indiquer  les  voies  à  prendre  pour 
les  détourner  :  il  voudrait ,  avant  toutes  choses,  qu'on  vînt 
en  aide  à  Lavalle ,  cet  ancien  prétendant  au  gouvernement 
de  Buenos-Ayres,  qui,  à  la  tête  d'un  certain  nombre  d'hom- 
mes déterminés,  venait  de  s'emparer  de  la  province  de  Cor- 
rientes  et  de  son  chef-lieu,  d'où  il  menaçait  Rosas  lui-même; 
or  ce  dernier  ayant  dirigé  contre  Montevideo  un  corps  de 
troupes  ,  qui  compose  une  grande  partie  de  ses  forces  ,  se 
trouvait  nécessairement  divisé  :  si  donc  on  secourait  Lavalle, 
celui-ci  se  porterait  sur  Buénos-Ayres ,  et  Rosas,  rencon- 
trant d'autre  part  notre  expédition ,  se  verrait  placé  entre 
deux  feux  ,  c'est-à-dire  ,  dans  une  situation  d'où  il  lui  se- 
rait difficile  de  sortir. 

M.  de  Rémusat,  rapporteur  de  la  Commission  de  l'Adresse 
vint  s'opposer  à  l'adoption  de  l'amendement  :  ce  que  ses 
auteurs  demandaient ,  soit  un  blocus  plus  énergique  ,  le 
gouvernement  le  ferait,  puisqu'il  annonçait  l'envoi  de  nou- 
velles forces  ;  que  si  l'on  voulait  davantage  ,  si  l'on  deman- 
dait le  débarquement,  sans  doute  il  le  faudrait  faire  ;  mais 
alors ,  la  nécessité  en  devrait  être  constatée  ;  ce  n'est  d'ail- 
leurs pas  à  la  Chambre  de  prendre  l'initiative  de  cette  me- 
sure, c'est  au  Gouvernement,  et  celui-ci,  responsable  en  dé- 
finitive, déclare  que  cette  nécessite  n'existe  pas  :  le  projet 
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d'Adresse  entre,  au  surplus,  d«ns  ce  point  de  vue  ,  puis- 
qu'il n'affirme  pas  que  le  blocus  suflira  ;  il  lait  seulement 
exprimer  à  la  Chambre  le  désir  que  l'envoi  annoncé  de  nou- 
velles forces  soit  suffisant. 

M.  IMermilliod  répliqua  que  c'était  le  système  que  l'on 
attaquait ,  sans  prétendre  critiquer  les  effets^  mêmes  du 
blocus. 

Le  ministre  de  la  marine  sortit  un  instant  du  sujet  en  dis- 
cussion ,  pour  rétablir  la  vérité  sur  quelques  points  de  la 
question  d'Orient  :  Au  moment  où  éclatèrent  les  derniers 
événements  ,  il  y  avait  dans  les  mers  du  Levant ,  disait  l'il- 
lustre amiral,  il  y  avait  trois  vaisseaux  5  il  y  en  eut  bientôt, 
grâce  au  concours  des  Chambres ,  sept ,  puis  neuf.  Il  a  été 
dit  (voir  le  discours  de  M.  de  Yalmy),  que  l'escadre  avait 
reçu  tardivement  ses  instructions ,  et  encore ,  qu'il  n'y 
avait  eu  ni  concert  ni  accord  dans  les  détails  d'exécution 
du  système  qui  avait  fait  prendre  poste  à  l'entrée  des  Dar- 
danelles par  l'escadre  française  d'abord  ,  et  celle  de  S.  M. 
britannique  ensuite.  Or,  ce  retard  venait  précisément  de  ce 
qu'il  avait  fallu  mettre  de  l'accord  et  du  concert  dans  les 
dispositions  des  deux  flottes  ,  destinées  à  agir  simultané- 
ment. A  cette  occasion  ,  le  ministre  déclara ,  que  lors  de 
l'entrevue  du  contre-amiral  Lalande  avec  le  capitan-pacha  , 
il  n'avait  nullement  été  question  des  projets  de  ce  dernier  ^ 
le  tout  s'était  borné  à  un  échange  de  politesses.  L'escadre 
chassée  des  Dardanelles  par  le  mauvais  temps ,  avait  dû 
prendre  ses  quartiers  d'hiver  dans  la  baie  de  Smyrne  et  y 
rester  en  observation.  Venaient  ensuite  dans  le  discours  du 
ministre  quelques  détails  sur  les  dispositions  ultérieures  : 
les  armements  dans  les  ports  se  continuaient;  plus  tard  , 
il  y  aurait  dans  le  Levant  quinze  vaisseaux  ,  deux  grandes 
frégates  et  divers  bâtiments  légers. 

Revenant  alors  à  la  question  de  la  Plata ,  l'amiral  Du- 
perré  annonçait  que  le  blocus  de  Buénos-Ayres  avait  été 
resserré  et  l'escadre  renforcée  de  bâtiments  plus  appropriés 
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au  genre  de  guerre  que  Ton  y  faisait,  puis  on  avait  fourni 
des  secours  aux  fédéralistes  opposés  à  Rosas  ;  enfin  la  garde 
et  la  défense  de  Montevideo  avaient  été  momentanément 
confiées  à  quatre  cents  marins  appuyés  par  sept  cents  volon- 
taires français.  Les  troupes  du  pays  avaient  pu  de  cette 
manière,  grossir  les  rangs  de  l'armée,  si  nombreuse,  si  bien 
organisée  et  si  bien  pourvue  du  président  Riveira,  et  si  La- 
valle  a  pu  organiser  à  l'ile  de  Martin  Garcia  un  corps  d'en" 
viron  un  millier  d'hommes,  s'il  a  pu  débarquer  à  Corrientes, 
se  rendre  maître  de  ce  point  et  de  l'Entrerios,  il  le  devait 
encore  à  la  protection  et  à  l'appui  de  la  France.  Il  y  avait 
lieu  maintenant  d'espérer  qu'il  passerait  le  Parana,  se  por^ 
ferait  dans  la  province  de  Santa-Fé  et  de  là  sous  Buénos- 
Ayres,  et  peut-être  que  ces  mouvements,  combinés  avec 
ceux  de  la  France,  parviendraient  à  mettre  un  terme  à  la 
domination  de  Rosas.  (On  verra  bientôt  que  l'événement 
ne  répondit  pas  absolument  à  ces  prévisions,  dont  l'histoire' 
doit  cependant  tenir  compte. )  Dans  ces  circonstances,  le 
Gouvernement  devait  attendre  et  laisser  se  développer  les 
événements  :  une  expédition  militaire  aurait  peut-être  sur 
les  populations  armées  pour  la  défense  d'une  cause  com- 
mune, un  résultat  contraire  à  celui  qu'on  espérait  en  retirer. 
Le  Gouvernement  ne  s'en  tiendra  au  blocus  qu'autant  que 
cela  lui  paraîtra  nécessaire-,  il  réglera  sur  les  circonstances 
ses  déterminations. 

a  La  Chambre  et  le  pays  (nous  citons  ici  les  paroles  de  M.  le  ministre 
de  la  marine),  peuvent  compter  sur  la  fermelé  et  la  résolution  du  Gouver- 
nement par  rapport  aux  mesures  qui  seront  prises  pour  terminer  ce  différend 
comme  il  convient  aux  intérêts  et  à  la  dignité  de  la  France.  » 

Signataire  de  l'amendement  proposé,  M.  Glais-Bizoin  le 
défendit  :  il  répondit  en  particulier  à  M.  de  Rémusat,  que 
los  termes  de  cet  amendement  ne  tendaient  en  aucune  fa- 
çon à  tracer  un  plan  de  campagne-,  il  laissait  au  contraire  à 
l'administration  toute  liberté.  Au  surplus,  il  y  avait  six  mois 
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depuis  l'avènement  du  12  mai,  et  il  y  a  deux  mois  seule- 
ment qu'il  a  senti  la  nécessité  de  renforcer  la  flotille  ;  mais 
ces  forces  sufïïront-elles  :  deux  corvettes,  un  brick  et  quatre 
canonnières,  des  bâtiments  de  vingt  et  de  quatre  canons  ? 

Néanmoins  l'amendement  ne  fut  pas  adopté,  et  le  para- 
graphe de  la  commission  réunit  les  suffrages  de  la  Chambre. 

Discussion  du  neuvième  paragraphe  relatif  à  V Afrique 
française. — La  Commission  demandait  la  rédaction  suivante  : 

«  La  guerre  vient  d'éclater  en  Afrique  ;  une  attaque  subite  a  profondé- 
ment troublé  la  sécurité  de  nos  établissements  et  la  joie  confiante  que  la 
présence  de  votre  fils  avait  répandue  au  sein  de  l'armée  et  de  la  po- 
pulation. H  faut  que  l'offense  qui  nous  est  faite  soit  punie.  11  faut 
frapper  l'ennemi  d'un  effroi  durable  et  abattre  sa  puissance.  De  nouvelles 
troupes  ont  déjà  passé  la  Méditerranée.  La  guerre  sera  poussée  avec  une 
vigueur  qui  en  abrégera  la  durée.  La  Chambre  regarde  comme  un  pres- 
sant devoir  d'accorder  au  Gouvernement  tous  les  moyens  dont  les  cir- 
constances auront  rendu  l'emploi  nécessaire.  Cette  armée  qui  combat  pour 
nous  doit  compter  sur  la  sollicitude  et  sur  l'assistance  de  tous  les  grands 
pouvoirs  de  l'État.  Son  sang  est  le  nôtre ,  et  nul  sacrifice  ne  nous  coii- 
tera  pour  le  bien-être  de  nos  soldats  et  l'honneur  de  nos  armes.  Après 
la  victoire,  nous  ne  doutons  pas  que  votre  Gouvernement  ne  s'occupe  de 
rechercher ,  de  concert  avec  les  deux  Chambres ,  les  moyens  définitifs 
de  garantir  la  sûreté  et  la  stabilité  des  établissements  que  la  France  veut 
conserver  dans  l'Algérie.  » 

Il  y  avait  dans  cette  rédaction  quelque  chose  d'équivoque, 
d'embarrassé,  qui  ne  pouvait  échapper  aux  partisans  de  l'oc- 
cupation, et  qui  en  aucun  cas  ne  satisfaisait  au  légitime  sen- 
timent d'indignation  que  la  perfidie  d'Abd-el-Kader  devait 
exciter  dans  des  cœurs  patriotiques.  Aussi  s'éleva-t-il  un 
débat  prématuré  ,  peut  -  être ,  mais  vraiment  national , 
et  la  rédaction  de  la  commission  fut  modifiée  dans  cet 
esprit. 

M.  Lanycr  proposa  le  premier  de  remplacer  ces  mots  de 
la  dernière  phrase  ne  s'occupe  de  rechercher,  par  ceux-ci  : 
de  garantir  dans  la  province  d'Alger  et  dans  celh  de  Constan- 
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Une  le  progrès  et  la  sécurité  de  nos  établissements  sur  une 
terre  que  la  domination  française  ne  quittera  plus. 

On  reproduisait  ainsi  les  termes  du  discours  de  la  Cou- 
ronne ;  les  paroles  de  la  commission  paraissaient  à  l'auteur 
de  l'amendement  beaucoup  trop  restrictives,  et  de  plus, 
imprudentes  et  impolitiques.  M.  Lanyer  comprenait , 
au  surplus,  dans  la  disposition  qu'il  proposait,  l'établis- 
sem.ent  d'Oran ,  dont  la  Couronne  n'avait  point  fait 
mention. 

Une  considération  analogue  ,  c'est-à-dire  ,  le  danger  de 
soulever  une  telle  discussion  ,  porta  M.  de  Mornay  à  pro- 
poser la  question  préalable  :  elle  fut  combattue  par  M.  Du- 
faure,  ministre  des  travaux  publics. 

Appelé  à  son  tour  à  s'expliquer  sur  l'amendement ,  M.  de 
Rémusat,  rapporteur  du  projet  de  la  commission,  fit  re- 
marquer qu'elle  ne  s'tîtait  préoccupée  que  des  points  incon- 
testés et  irrévocablement  décidés  :  or  c'en  était  un  que  celui 
de  la  nécessité  de  venger  l'honneur  de  nos  armes,  d'abattre 
la  puissance  qui  avait  porté  atteinte  aux  droits  de  la  France 
et  à  la  sécurité  de  nos  établissements  en  Afrique;  c'était 
encore  un  de  ces  points  incontestés,  décidés,  que  la  domina- 
tion française  devait  être  conservée  ,  qu'elle  ne  devait  pas 
périr  en  Algérie ,  et  il  n'a  nullement  été  dans  la  pensée  de 
la  commission  de  conseiller  directement  ou  indirectement 
l'abandon  ;  seulement  on  réservait  toutes  les  autres  ques- 
tions en  ne  s'occupant  que  de  la  politique  générale  de  l'Al- 
gérie. La  Copamission  s'est  exprimée  sur  la  question  de 
possession  de  manière  à  ne  laisser  aucune  équivoque  5  puis 
elle  a  dû  ,  en  présence  des  souffrances  de  l'armée  ,  prêter 
à  la  Chambre  un  langage  qui  prouvât  qu'elle  n'était  jamais 
avare  quand  il  s'agissait  de  pourvoir  aux  besoins,  au  salut, 
à  la  vengeance  de  l'armée.  Quand  donc  la  commission 
a  ajouté  :  qu'elle  comptait  qu'après  la  victoire,  le  Gouver- 
nement s'occuperait  de  rechercher,  de  concert  avec  les  deux 
Chambres^  les  moyens  définitifs  de  garantir  la  sûreté  et  la 
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stabilité  des  établissements  que  la  France  veut  conserver 
clans  l'Algérie  ,  elle  n'a  pas  entendu,  par  cette  expression 
eYfl6/isse/«en^,déprécier!a  conquête  que  la  France  avait  faite,  _ 
puisqu'aussi  bien ,  c'était  ainsi  que  l'on  désignait  les  posses- 
sions anglaises  dans  Tlnde  ;  que  si  l'on  demande  à  quels 
points  l'on  veut  limiter  ces  établissements  ,  la  commission 
répond  ,  que  c'est  une  question  que  la  victoire  devra  ré- 
soudre :  cette  expression  ,  disait  éloquemment  le  rappor- 
teur ,  n'est  pas  trop  orgueilleuse  -,  elle  peut  bien  être  em- 
ployée à  cette  tribune,  la  France  a  bien  le  droit  de  présager 
sa  victoire.  La  commission  s'est,  en  un  mot,  engagée  sur 
la  question  de  conservation  sans  s'engager  sur  la  question 
d'avenir.  M.  de  Rémusat  demandait  donc  à  la  Chambre  de 
ne  pas  s'engager  sur  l'avenir ,  mais  seulement  sur  ces  deux  . 
points  :  la  vengeance  à  tirer  de  l'ennemi  et  le  maintien  de 
la  domination  française  en  Algérie. 

M,  Lanyer  répliqua  par  ce  dilemme  :  ou  son  amende- 
ment avait  la  même  signification  que  la  rédaction  de  la 
commission,  et  alors  M.  de  Rémusât  ne  le  devait  pas  com- 
battre ,  ou  il  ne  faisait  que  reproduire  les  termes  du  dis- 
cours de  la  Couronne  ;  et  alors  c'était  le  ministère'  qui  ne 
devait  pas  se  montrer  satisfait  des  explications  données  au 
nomde  la  commission. 

Dans  un  discours  qui  témoignait  d'une  étude  sérieuse  des 
faits  ,  M.  Guilhem  attaqua  en  particulier  le  traité  de  la  Taf- 
na  ,  qu'il  regardait  comme  un  empiétement  du  général  Bu- 
geaud  sur  les  pouvoirs  du  gouverneur- général  ;  c'est  à  ce 
traité  qu'il  fallait  attribuer,  en  grande  partie,  les  derniers 
événements  de  l'Algérie  :  le  général  Bugeaud  était  parti 
dans  l'intention  de  traiter  5  il  avait  voulu  ajouter  à  sa  gloire 
militaire  celle  de  pacificateur  de  l'Afrique  ^  aussi  arriva-t-il 
qu'il  traita  dans  des  conditions  très  favorables  à  l'émir.  Les 
instructions  du  général  portaient:  qu'il  fallait  resserrer 
Abd-el-Kader  dans  la  province  u'Oran  ,  le  limiter ,  s'il 
était  possible  ,  à  rOucd-El-Fedda,  et  ne  lui  permettre,  dans 
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aucun  cas,  de  s'établir  à  Médeah  :  que  fait  alors  le  négocia- 
teur ?  il  cède  à  l'émir  le  port  de  Cherchell ,  où  il  pourra 
vendre  son  blé,  acheter  des  armes  ;  il  lui  cède  encore  toutes 
les  provinces  de  Titery,  la  partie  de  la  Milidja  au-delà  de  la 
Chifïa  et  tout  le  territoire  de  la  province  d'Alger  qui  ne  se 
trouve  pas  compris  dans  les  limites  assignées  à  la  France. 
Ce  fut  une  paix  mal  faite,  une  délimitation  défectueuse  : 
Médeah  ,  par  exemple  ,  qu^on  laissait  à  Abd-el-Kader,  est 
la  position  la  plus  importante  et  la  plus  stratégique  sur  le 
plateau  de  la  province  du  centre  ;  on  lui  laissait  encore  la 
plaine  des  Hadjoutes,  qui  est  une  menace  continuelle  con- 
tre les  établissements  français  et  les  colons. 

Pour  entrer  dans  l'esprit  des  instructions  du  ministère  , 
il  eût  au  moins  fallu  ,  selon  M.  Guilhem,  occuper  la  Mi- 
lidja depuis  le  mont  Chonowan  jusqu'aux  crêtes  des  mon- 
tagnes qui  la  bornent  au  sud  ,  et  de  cette  manière  on  était 
maître  des  routes  de  Médeah  ,  de  Milianah  et  du  col  de 
Téniah,  la  double  clef  de  la  Mitidja  et  dé  Médeah.  Le  mi- 
nistère Mole  a  été  obligé  de  subir  un  traité  qu'il  n'ap- 
prouvait pas  :  peut-être  eût-il  été  bon  d'élever  à  Constan- 
tine  une  puissance  arabe ,  rivale  de  celle  d' Abd-el-Kader  ^ 
mais  Constantine  fut  conservée.  Tiennent  ensuite  les 
difficultés  relatives  au  traité  conclu  avec  l'émir  5  l'occu- 
pation de  Blîdah  et  de  Coleah,  la  convention  complémen- 
taire du  30  mai  1837;  celle  du  4  juillet  1838  et  l'ex- 
pédition d'Hamza  arrêtée  ,  il  est  vrai ,  par  le  mauvais 
temps,  mais  entreprise  pour  appuyer  les  droits  de  la 
France  ;  car  lé  chef  arabe  n'avait  point  ratifié  la  convention 
du  4  juillet.  A  la  suite  de  ces  événements  et  après  le  minis- 
tère intérimaire,  ministère  purement  administratif  ,  le  42 
mai  fut  appelé  aux  affaires  :  indépendamment  de  ce  qu'il 
était  peu  homogène  sur  la  question  (  témoin  l'opi- 
nion exprimée  à  diverses  reprises  par  M,  Passy  ,  dans 
un  sens  contraire  à  la  conservation),  il  était  difiicïie ,  en 
présence  de  la  discussion  des  Chambres  de  1838  ,  toute  fa- 
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vorable  à  l'occupation  rcslreinte ,  il  était  difficile  à  ce 
Cabinet  d'envoyer  en  Afrique  les  quinze  ou  vingt  mille 
hommes  de  plus  qu'il  eût  fallu  pour  attaquer  Abd-el-Kader 
par  les  provinces  d'Oran  et  de  Titery. 

Ici  l'orateur  décrivit  soigneusement  le  mépris  dans  lequel 
l'émir  tenait  le  traité  de  la  Tafna,  les  empiétements  et  les 
persécutions  qu'il  fit  éprouver  aux  Coulouglis  de  Tlemcen, 
qu'on  avait  eu  la  faiblesse  d'abandonner  à  sa  domination;  puis 
les  opérations  militaires  que  le  maréchal  Valée  proposait  au 
ministère  de  diriger  dans  l'est  et  dans  l'ouest  contre  Abd-el- 
Kader  j  mais  dans  l'ouest  on  a  attendu  que  la  plaine  de  la 
Mitidja  fut  envahie  et  ensanglantée.  Dans  l'est,  les  expédi- 
tions de  Stora  et  de  Gigelli,  complétaient  avec  la  Calle , 
Bone  et  Bougie,  l'occupation  de  tout  le  littoral  de  la  pro- 
vince de  Constantine,  tandis  qu'afîn  d'enfermer  et  resserrer 
les  Kabaïles  entre  nos  établissements  sur  la  Méditerranée  et 
le  grand  Atlas,  on  établit  une  seconde  ligne  de  défense  com- 
prenant Milah,  Djmonilah  (abandonné  depuis),  Sétif  et 
Ramza. 

La  conclusion  de  ce  discours  était  qu'il  fallait  faire  à  Abd- 
el-Kader  ,  qui  avait  déchiré  le  premier  le  traité  de  la  Tafna, 
une  guerre  d'extermination  ;  détruire  les  moissons  des  tri- 
bus; puisqu'aussi  bien  (circonstance  éminemment  favora- 
ble) l'émir  les  avait  frappées  de  contributions  en  blé  ;  refou- 
ler les  Hadjoutes ,  s'établir  dans  les  positions  les  plus 
importantes  ,  abandonner  celles  qui  l'étaient  le  moins  : 
Arzon  ,  Bougie  ,  Gigelli  et  une  partie  de  ces  camps  où  les 
troupes  sont  trop  disséminées  pour  agir  efficacement  ;  en 
un  mot ,  restreindre  l'occupation  dans  des  limites  raison- 
nables. 

15  Janvier. — Le  général  Bugeaud  s'éleva  contre  certaines 
expressions ,  quelques-unes  mêmes  des  assertions  de 
M.  Guilhem ,  que  cet  honorable  député  aurait  d'ailleurs 
lui-même  abandonnées  :  le  général  justifia  ensuite  le  traité 
de  la  Tafna  ,  qu'il  n'avait ,  disait-il ,  conclu  que  pour  sui- 


SESSION  LÉGISLATIVE  {Adressé).  97 

vre  les  instructions  de  son  gouvernement  5  elles  recomman- 
daient ,  en  effet,  d'obtenir  la  paix  par  un  traité  d'abord,  ou 
par  la  guerre  active,  si  les  négociations  n'atteignaient  pas  ce 
résultat,  et  M.  Bugeaud  avait  choisi  la  première  de  ces  deux 
voies  :  autrement  il  eût  fallu  continuer  la  guerre  infruc- 
tueuse que  Ton  faisait  depuis  sept  ans.  Puis  le  négociateur 
de  la  Tafna  expliqua  par  l'influence  qu'il  exerçait  sur  l'émir 
depuis  le  combat  de  la  Sickah,  l'accession  en  quelque  sorte 
forcée  de  ce  chef  au  traité  ;  il  prouvait  cette  influence  par 
cette  considération:  qu'avec  huit  mille  hommes  en  présence 
des  vingt  mille  d'Abd-el-Kader ,  il  avait  plus  obtenu  qu'on 
n'avait  fait  avec  cinquante-trois  mille  en  1838  et  quarante- 
huit  mille  en  1839.  Deux  ans  après  le  traité  (  15  novembre 
1839) ,  le  gouverneur-général  de  TAfrique  abondait  dans  le 
sens  de  M.  Bugeaud, ^dans  l'intérêt,  comme  le  portait  sa  dé- 
pêche ,  de  nos  établissements  dans  l'est.  Mais,  dit-on ,  vous 
avez  grandi  Abd-el-Kader  5  du  marabout  vous  avez  fait  un 
prince^  vous  lui  avez  concédé  une  immense  étendue  dp 
terrain  :  on  ne  lui  a  concédé,  répond  M.  Bugeaud,  que  ce 
qu'il  avait  à  cette  époque  :  son  frère  était  bey  de  Médéah  5 
un  lieutenant  commandait  pour  lui  à  Milianah  et  sa  domi- 
nation s'étendait  jusqu'à  la  Mitidja  5  il  y  levait  des  impôts 
et  les  Hadjoutes  lui  obéissaient  :  ce  n'était  donc  pas  là  ,  non 
plus  que  dans  la  petite  armée  qu'il  put  organiser,  qu'était 
la  force  d'Abd-el-Kader  ,  mais  uniquement  dans  son  insai- 
sissabilité.  Au  surplus,  si  le  traité  avait  été  si  favorable'  à 
l'émir,  comment  concevoir  qu'il  l'eût  le  premier  rompu  ? 
d'ordinaire,  c'est  de  la  partie  lésée  que  vfent  la  rupture  : 
seulement  c'était  pour  le  gouvernement  français  l'occasion, 
si  lt3  traité  était  mauvais,  de  reprendre  de  meilleures  limites. 
On  ne  l'a  pas  fait  ;  on  a  souffert  les  violations  que  l'émir 
s'était  permises  5  dès-lors  disparaît  la  responsabilité  mo- 
rale de  l'auteur  du  traité. 

Membre  du  Cabinet  qui  avait  ratilié  la  convention  con- 
clue avec  l'émir  ,   M.  Martin  (  du  Nord  )  n'en  déclinait 
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pas  en  son  nom  et  celui  de  ses  collègues  la  responsabilité  : 
ils  avaient  ordonné  ce  traité  -,  ils  l'avaient  ratifié,  parce  qu'il 
avait  dû  l'être  ;  parce  qu'on  ne  pouvait  en  même  temps 
réparer  le  premier  échec  de  Constantine  et  combattre  dans 
la  province  d'Oran.  En  lui-môme ,  c'était  l'opinion  de  l'ex- 
ministre  des  travaux  publics ,  en  lui-même  ,  ce  traité  a  été 
utile  5  il  a  permis  aux  troupes  françaises  de  s'emparer  de 
Constantine  et  de  créer  dans  cette  province  un  m.ode  d'ad- 
ministration tout  nouveau^  c'est-à-dire,  le  gouvernement  du 
pays  par  le  pays  :  c'a  été  ensuite  un  autre  avantage  de  l'ar- 
rangement de  la  Tafna  ,  d'avoir  fait  cesser  pendant  deux 
ans  et  demi  les  hostilités  et  d'avoir  mis  à  même  les  Arabes 
de  se  familiariser  avec  nos  mœurs.  Sous  beaucoup  de  rap- 
ports ,  il  est  vrai,  Abd-el-Kader  n'a  pas  exécuté  le  traité  et 
on  aurait  eu  sujet  de  le  rompre  ,  mais  ou  a  pensé  qu'il  va- 
lait mieux  le  maintenir  en  arrêtant  et  punissant  les  exac- 
tions, toutes  les  fois  qu'il  y  aurait  lieu  de  le  faire.  Audemeu- 
1  ant,  il  y  a  eu  de  part  et  d'autre  au  moins  un  commencement 
d'exécution  ;  puisque  c'est  ainsi  qu'on  a  pu  prendre  posses- 
sion de  Coléah  et  deBelida.  Il  y  a  plus,  quand  Abd-el-Kader 
a  proclamé  la  guerre  sainte,  il  n"a  pas  trouvé  la  sympathie 
sur  laquelle  il  comptait  à  Alger  ;  plusieurs  tribus  sont  restées 
fidèles  à  la  France.  Dans  la  province  d'Oran,  la  paix  a  été  à 
peine  troublée;  des  tribus  sont  venues  se  placer  à  côté  des 
Français ,  et  la  province  de  Constantine  est  demeurée  paisi- 
ble. Le  Gouvernement  n'envisageait ,  au  surplus ,  le  traité 
que  comme  une  trêve  qu'il  fallait  prolonger  autant  que  pos- 
sible ,  si  imparfïPit  qu'il  fût  ;  aussi  bien  a-t-il  cherché  à  le 
compléter,  sans  reculer  néanmoins  devant  la  reprise  d'hosti- 
lités nécessaires.  C'est  ainsi  qu'il  a  donné  l'ordre  de  se  porter 
sur  Hamza,  quand  le  maréchal  Yalée  en  a  démontré  l'uti- 
lité ;  sans  doute,  il  faut  déplorer  les  derniers  événements 
survenus  en  Afrique,  mais  encore  ne  faut-il  rien  exagérer, 
M.  Martin  (du  Nord)  s'associait  au  surplus  complètement 
à  cette  double  pensée  de  la  Commission  :  qu'une  répara- 
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tion  éclatante  devait  être  demandée  à  Abd-el-Kader ,  et  que  ' 
la  France  ne  quittera  plus  la  terre  d'Afrique; 

M.  de  Larcy  était  convaincu  que  l'absence  de  plan  ar- 
rêté avait  amené  les  embarras  actuels;  il  critiquait  ces  ex- 
pressions  de  la  Commission  :  attaque  subite ,  joie  confiante  -, 
d'une  part ,  elles  amnistiaient  trop  facilement  le  passé  -, 
d'autre  part,  elles  prêtaient  aux  populations  un  sentiment 
trop  déterminé.  L'attaque  a  été  si  peu  subite ,  qu'elle  était 
prévue  depuis  longtemps  :  le  général  Pelet  s'en  est  for- 
mellement expliqué  dans  une  note  adressée  le  3  février  1838 
au  ministre  de  la  guerre  d'alors ,  le  général  Bernard.  La 
Commission,  en  s'exprimant  comme  elle  le  fait  parles  der- 
niers termes  de  l'Adresse  ,  d'une  manière  restrictive,  a  le 
tort  d'affaiblir  la  situation  ;  elle  vient  en  aide  à  la  fois  aux 
partisans  et  aux  adversaires  de  l'occupation.  11  faudrait  en- 
fin sortir  d'incertitude,  et  M.  de  Larcy  s'en  explique  patrio- 
tiquement  :  il  est  pour  la  France  du  plus  haut  intérêt  de 
s'établir  solidement  en  Afrique. 

M.  Dupin  applaudissait  aux  paroles  de  la  commission  ^ 
elle  devait ,  en  effet ,  accorder  tout  ce  qui  était  actuelle- 
ment nécessaire  pour  ramener  le  succès  et  l'avantage  du 
côté  des  armes  françaises,  et  en  même  temps  se  préoccuper 
de  l'avenir.  L'honorable  membre  ne  voyait  pas  dans  l'Adresse 
l'idée  anti-française  d'évacuation,  mais  l'assentiment  donné 
d'avance  à  tout  ce  qui  serait  nécessaire  au  gouvernement 
pour  ressaisir  l'avantage ,  en  même  temps  que  l'invita- 
tion aux  pouvoirs  de  l'Etat  à  trouver  les  meilleurs  moyens 
définitifs  de  garantir  la  sûreté  etla  stabilité  de  notre  établis- 
sement en  Afrique  ;  elle  ne  gênait  donc  en  rien  ce  qui  pour- 
rait être  proposé  ou  arrêté ,  et ,  par  cela  même,  elle  n'enga- 
geait ni  la  Chambre  ni  le  pays.  M.  Dupin  faisait  dépendre 
la  prospérité  de  la  France  en  Afrique  de  l'accomplissement 
de  trois  conditions  principales  :  un  établissement  assez  so- 
lide pour  se  défendre  contre  toute  agression  ;  un  pied  de 
paix  non  onéreux  au  pays;  enfin  la  constitution  même  de 
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la  colonie  :  et  dans  cette  dernière  condition  entrait  la  né- 
cessité de  constituer  la  propriété  et  une  autorité  judiciaire 
indépendante  ;  en  un  mot ,  une  administration  civile  à  côté 
de  l'administration  militaire. 

Le  ministre  des  travaux  publics  pensait  que  la  Chambre 
devait  maintenir  les  expressions  du  discours  de  la  cou- 
ronne et  adopter  l'amendement  de  BI.  Lanyer.  Les  obsta- 
cles suscités  depuis  dix  ans  à  la  domination  française  en 
Afrique  venaient  sans  doute  de  ce  que  les  rivaux  de  la 
France  avaient  répandu  au  sein  des  populations  africaines 
l'idée  d'établissement  provisoire,  d'abandon  plus  ou  moins 
prochain.  Déjà  des  mesures  d'établissement  définitif,  d'ad- 
ministration permanente,  étaient  venues  donner  à  ces  asser- 
tions malveillantes  un  démenti;  mais  il  fallait,  déplus,  que  la 
France  le  proclamât  dans  le  discours  de  la  Couronne.  La 
Chambre  des  pairs  est  entrée  dans  les  vues  du  Gouverne- 
ment; le  ministre  demandait  maintenant  à  la  Chambre  des 
députés  de  se  joindre  aux  deux  autres  pouvoirs  de  l'Etat. 
Cette  déclaration  solennelle  appellerait  autour  de  la  France  les 
populations,  rassurerait  les  amis ,  comme  elle  effraierait  les 
ennemis  :  pas  plus  que  la  commission,  la  Chambre  ne  s'en- 
gagerait sur  le  système  d'occupation,  mais  elle  s'engagerait 
sur  un  point  important,  essentiel,  à  savoir  :  que  la  domina- 
tion française  ne  laissera  plus  sa  possession  en  Afrique ,  et 
c'est  là  ce  que  M.  Dufaure  demandait  avant  tout.  C'est 
pourquoi  il  proposait,  pour  mieux  rendre  la  pensée  de  la 
Chambre,  de  dire  plus  explicitement  :  «  une  terre  que  la  do- 
mination française  ne  quittera  plus.  « 

Cette  rédaction  qui  eut  d'ailleurs  l'adhésion  de  la  com- 
mission et  celle  de  M.  Lanyer,  fut  adoptée  à  une  grande 
majorité. 

M.  Bugeaud  aurait  voulu  qu'on  supprimât  dans  le  para- 
graphe ces  mots  :  «  après  la  victoire^  «  par  lesquels  il  com- 
mençait, parce  que  ce  n'était  pas  après,  mais  avant  la  cam- 
pagne qu'il  fallait  discuter  le  but  et  le  plan  des  opérations  : 
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autrement  on  vivrait  comme  depuis  dix  ans,  au  jour  le  jour. 
Le  Gouvernement  devait  dès  à  présent  s'expliquer    sur 
remploi  qu'il  se  proposait  de  faire  des  60,000  hommes  qui 
se  trouvaient  en  Afrique.  Le  général  ne  craignait  pas  de 
l'interpeller  à  ce  sujet  5  les  paroles  qu'on  faisait  entendre  à 
la  tribune  n'influant  en  rien  sur  le  système  des  Arabes.  C'est 
trop  de  60,000  hommes,  s'il  ne  s'agit  que  de  punir  une  of- 
fense, et  cen'est  pas  assez  s'il  s'agit  d'abattre  Abd-el-Kader, 
Dans  la  pensée  de  M.  Bugeaud,  les  expressions  qui  fesaient 
l'objet  de  sa  critique  dissimulaient  l'intention  de  revenir  à  l'oc- 
cupation restreinte,  c'est-à-dire',  à  une  chimère.  L'invasion 
des  Arabes  dans  la  Mitidja  l'avait  parfaitement  prouvé.  Les 
moyens  de  l'ennemi  sont  dans  l'espace.  Le  restreindre,  ce 
n'est  pas  le  frapper  au  cœur.  On  ne  créera  pas  davantage  la 
sécurité  agricole;  d'ailleurs  le  résultat  serait  des  plus  faibles. 
La  Mitidja  cultivée  ne  nourrirait  pas  ses  gardiens  pendant  un 
mois.  Que  faire  alors  ?  opter  entre  l'un  de  ces  trois  partis  : 
l'abandon,  l'occupation  maritime  et  la  conquête  absolue.  L'a- 
bandon? la  France  ofiicielle  (nous  reproduisons  les  expres- 
sions, d'ailleurs  devenues  célèbres  du  général;  elles  peignent 
toute  une  opinion  et  l'esprit  des  temps),  la  France  officielle 
c'est-à-dire  les  écrivains  et  V aristocratie  de  Vécritoire  n'en  veu- 
lent pas.  L'occupation  maritime.^  elle  serait  efficace  si  l'on 
pouvait  avoir  ce  qui  ne  se  rencontre  pas,  un  Gibraltar  sur  la 
côte.  Reste  la  domination  absolue,  la  soumission  du  pays,  et 
l'on  y  sera  poussé  par  la  force  des  choses;  car  à  supposer 
que  l'on  eût  encore  Médéah ,  Milianah  ,  on  aurait  juste- 
ment multiplié  les  difficultés  par  un  plus  long  rayon  d'occu- 
pation. La  possession  est  une  faute,  mais  une  faute  qu'il  faut 
faire  grandement. 

L'honorable  général  venait  de  critiquer  le  passé,  il  lui 
restait  à  faire  connaître  à  la  Chambre  un  système  qui  lui  fùL 
propre  :  Il  n'y  a,  disait-il,  de  saisissable  en  Afrique  que  l'in- 
térêt agricole.  On  sème ,  on  fait  des  récoltes,  il  y  a  des  pâtu- 
rages. En  conséquence,  M.  Rugeaud  proposait  un  plan  ana- 
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logue  à  celui  employé  jadis  en  Vendée  par  l'illustre  Hoche  : 
des  colonnes  de  10,000  hommes  environ,  dont  une  partie 
seulement  se  mettrait  en  mouvement,  se  porteraient  sur. 
différents  points  pour  empêcher  les  Arabes  de  semer,  de 
récolter,  de  pâturer.  Que  si  Ton  objectait  reffectif  nombreux 
que  c-ela  exigerait,  il  serait  facile  d'établir  qu'au  moment 
présent ,  les  60,000  hommes  qui  seraient  nécessaires  pour 
composer  six  colonnes,  le  sont  encore  pour  l'occupation  des 
trois  provinces  (Constantine  exceptée);  car,  en  ce  qui  tou- 
chait cette  dernière  province,  M.  Bugeaud  conseillait  de 
rester  dans  la  situation  où  l'on  se  trouvait;  mais  ce  serait 
faire  peu  si  l'on  ne  s'occupait  en  même  temps  de  la  ques- 
tion coloniale.  Établir  une  colonie  fortement  et  militairement 
constituée  ;  voilà  ce  que  M.  Bugeaud  proposait  il  y  a  deux 
ans,  il  le  propose  encore  actuellement. 

L'amendement  du  général  fut  combattu  par  le  ministre 
de  la  guerre,  parce  qu'il  ne  s'agissait  dans  l'Adresse  que  de 
la  perpétuité  de  la  possession  française  en  Afrique,  et  que  ce 
point  venait  d'être  décidé  par  l'unanimité  des  trois  pouvoirs. 
Il  serait  d'ailleurs  dangereux,  à  l'ouverture  d'unecampagne, 
dé  dire  jusqu'où  l'on  irait,  et  une  discussion  semblable  trou- 
verait mieux  sa  place  à  l'occasion  des  crédits  supplémen- 
taires. En  terminant,  le  minisire  annonçait  que,  depuis  le 
15  décembre  dernier,  15,000  hommes  de  vieilles  troupes 
avaient  été  embarquées  et  que  1,500  cavaliers  allaient  l'être 
à  leur  tour. 

M.  Lacave-Laplagne  ayant  cru  devoir,  à  ce  moment,  re- 
procher à  M.  Bugeaud  d'avoir  dit  que  la  conduite  tenue 
jusqu'alors  en  Afrique  avait  été  infructueuse,  l'honorable 
général,  loin  de  revenir  sur  ce  jugement,  le  précisa  davan- 
tage :  on  avait  eu ,  dans  le  principe,  une  autorité  sur  les 
Arabes,  alors  disséminés;  aujourd'hui  ils  se  trouvaient  con- 
centrés et  marchaient  comme  un  seul  homme.  Quant  à  la 
colonisation ,  elle  n'existait  point.  On  en  avait  eu  une 
ombre  dans  la  Mitidja  et  cette  ombre  s'était  dissipée.  Ré- 
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pondant  en  particulier  à  l'annonce  faite  par  le  maréchal 
Soult  du  départ  dune  nombreuse  artillerie  et  de  troupes  du 
génie,  pour  l'Algérie,  M.  Bugeaud  émit  l'opinion  qu  il  fallait 
peu  de  ces  deux  armes  en  Afrique,  peu  de  travaux  de  forti- 
fication 5  qu'il  n'y  avait  pas,  en  effet,  pour  l'artillerie  surtout, 
de  chemins  pratiqués  5  qu'il  les  faudrait  créer. 

M.  Larabit  ne  craignait  pas  de  critiquer  le  traité  de  la 
Tafna  et  de  reprocher  au  général  Bugeaud  de  n'avoir  pas, 
tout  en  se  soumettant  aux  instructions  du  gouvernement, 
usé  de  sa  position  ,  au  moins,  pour  faire  des  représenta- 
tions; mais  l'honorable  orateur  s'élevait  plus  encore  contre 
le  système  qui  tendrait  à  affamer  les  Arabes;  ce  ne  serait  ni 
humain  ni  conforme  aux  vrais  principes  de  la  guerre.  On 
s'exposerait  à  de  terribles  représailles.  C'est  ainsi  qu'avant 
une  proclamation  du  général  Bugeaud,  en  1837,  conçue 
dans  le  sens  de  son  système  actuel,  les  Arabes"  n'incendiaient 
ne  démolissaient  ni  ne  détruisaient;  ce  qu'ils  ont  fait  au  con- 
traire depuis. 

«  Je  veux,  disait  M.  Larabit,  qu'on  fasse  la  guerre  aux  Arabes ,  je  veux 
que  nous  détruisions  la  puissance  d'Abd-el-Kader;  mais  je  veux  qu'on  l'at- 
laque  avec  les  armes  de  la  civilisation.  » 

En  un  mot,  loin  d'affamer  les  Arabes,  il  faudrait,  au  con- 
traire, leur  créer  de  l'abondance  ;  ce  serait  leur  donner  des 
besoins  nouveaux ,  et  conséquemment ,  les  attirer  à  la 
France. 

O'isUe  que  fut  la  valeur  de  ces  opinions  diverses ,  quelque 
fût  le  sens  que  chacune  d'elles  attachât  à  ces  mots  :  après  la 
victoire,  l'amendement  qui  tendait  à  les  supprimer  fut  re- 
poussé par  la  Chambre.  C'était,  au  surplus,  proclamer  que 
l'on  acceptait  la  guerre,  et  qu'elle  ne  cesserait  qu'avec  le 
succès.  Le  paragraphe  en  entier  futensuite  également  adopté. 

Le  dixième  paragraphe  abordait  un  sujet  passé  sous  si- 
lence par  le  Gouvernement.  On  l'y  invitait  à  prendre  l'initia- 
tive sur  le  remboursement  de  la  rente  : 
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«  \'otre  Majesté ,  portait  la  rédaction  de  la  comniissiou ,  nous  annonce 
que  l'état  de  nos  finances  permettra  de  suffire  aux  charges  extraordinaires 
qui  résultent  de  la  situation  présente  de  l'Afrique.  Nous  espérons  qu'il 
nous  permettra  également  de  nous  occuper  dans  cette  session  du  projet 
de  remboursement  d'une  partie  de  la  dette  publique,  et  que  votre  Gou- 
vernement pourra  prendre  l'initiative  d'une  proposition  que  déjà  les  suf- 
frages de  la  Chambre  ont  plus  d'une  fois  accueillie.  » 

M.  de  la  PJesse  proposa;,  ce  qui  ne  fut  point  agréé  par  la 
Chambre,  d'ajouter  au  paragraphe ,  que  «  ce  remboursement 
serait  un  premier  pas  dans  la  voie  de  réduction  des  charges  et 
des  dépenses  publiques.  »  Cet  honorable  député  prononça,  à 
cette  occasion,  un  discours  empreint  d'idées  libérales,  oii 
celle-là  dominait  :  que  la  réduction  des  impôts  devait  être  une 
conséquence,  au  moins  rationnelle,  de  la  révolution  de  1830. 

La  question  des  sucres  faisait  l'objet  du  onzième  para- 
graphe. La  Commission  s'exprimait  sur  ce  sujet  sans  trop 
s'engager  et  d'une  manière  assez  vague. 

8  11.  lia  question  des  sucres,  que  la  dernière  session  avait  laissée  indé- 
cise, a  reçu  une  solution  provisoire.  Le  projet  de  loi  qui  sera  présenté  sur 
cette  matière  deviendra  l'objet  d'un  scrupuleux  examen.  Les  intérêts  nom- 
breux qu'il  doit  méùager  à  la  fois,  le  recommandent  à  nos  plus  sérieuses 
méditations.  » 

Ces  expressions',  solution  provisoire,  donnèrent  lieu  à 
M.  Defitte  de  faire  observer  (ce  qui  semblait  surabondant), 
qu'elles  ne  pouvaient  engager  la  Chambre,  ni  emporter  l'ap- 
probation de  ce  qui  s'était  passé  dans  l'intervalle  des  deu:ê 
sessions.  L'honorable  membre  amena  ensuite  la  discussion 
sur  un  autre  terrain  :  il  aurait  voulu  que  l'administration 
se  fût  expliquée  sur  un  intérêt  également  en  souffrance  :  sur 
la  question  des  lins  et  des  chanvres. 

Le  ministre  du  commerce  ne  trouvait  pas,  comme  le  préo- 
pinant, que  cette  question  fût  urgente.  Il  résultait  de  la 
comparaison  des  trois  dernières  années,  quelechiffie  des 
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exportations  de  lin,  pour  1839,  dépassait  de  beaucoup  celui 
des  deux  années  précédentes.  On  trouvait  en  effet,  pouril837, 
700  ou  800,000  kilogrammes;  pour  1838,  1,900,000  kilo- 
grammes, et  l'on  avait  déjà  trois  millions  pour  les  sept  pre- 
miers mois  de  1839.  Ne  résultait-il  point  de  ces  documents 
que  l'agriculture  n'était  pas,  à  cette  époque  de  l'année,  dans 
l'état  de  souffrance  où  elle  se  trouvait  au  moment  (janvier, 
février)  où  elle  s'adressa  à  la  Chambre?  L'importation  des  fils 
étrangers  s'est  également  accrue,  mais  seulement  parce  que  le 
tissage  avait  plus  d'activité  qu'à  aucune  autre  époque.  Aug- 
menter alors  les  droits  sur  les  fils,  c'eût  été  porter  atteinte  à 
l'activité  du  travail.  Il  n'était  également  pas  possible  d'élever, 
à  la  demande  des  tisserands,  les  droits  sur  les  toiles  :  d'abord, 
parce  que  les  toiles  ne  pouvaient  pas  souffrir  de  l'introduc- 
tion des  fils;  que  l'importation  des  fils  étant  plus  considé- 
rable, celle  des  toiles  (diminuait.  Le  ministre  puisait  ensuite 
dans  un  exemple,  dans  ce  qui  se  passait  en  1836,  une  autre 
raison  :  les  droits  sur  les  toiles  avaient  été  alors  diminués; 
100  kilogrammes  valant  à  ce  moment  800  fr.,  payaient  un 
droit  de  36  fr.  au  lieu  de  60;  la  môme  qualité  et  le  môme 
poids  ne  valent  aujourd'hui  que  500  ou  600  fr.,  d'où  la  con- 
clusion que,  la  valeur  étant  diminuée,  le  droit  protecteur 
s'est  élevé  considérablement.  Devant  de  tels  résultats,  que 
devait  faire  le  gouvernement  ?  S'abstenir,  et  c'est  ce  qu'il  a 
a  fait,  ou,  du  moins,  réserver  la  question. 

M.  Glais-Bizoin  concluait  de  ces  deux  faits  énoncés  par 
le  ministre  :  l'exportation  croissante  des  lins,  c'est-à-dire  de 
la  matière  première,  et  l'importation  également  croissante 
des  fils,  que  cette  branche  d'industrie  était  en  décadence. 
Les  raisons  qui  auraient  empêché  M.  Cunin-Gridaine  de 
rendre  l'ordonnance  qu'il  avait  promise  sur  cette  matière, 
n'étaient  pas  les  véritables;  il  existait  un  obstacle,  et  c'était 
un  obstacle  extra-parlemementaire. 

Le  ministre  du  commerce  contesta  l'exactitude  du  fait 
auquel  semblait  faire  allusion  M.  Glais-Bizoin  :  On  n'avait 
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reçu  les  documents  qu'à  la  fin  de  la  session ,  et  c'était  la 
seule  cause  qui  avait  prescrit  la  réserve  dans  laquelle  on 
s'était  tenu.  Toutefois,  M.  Cunin-Gridaine  reconnaissait 
qu'il  y  avait  à  faire  une  modification  et  une  rectification 
pour  l'examen  desquelles  il  serait  bon  d'attendre  la  discus- 
sion du  projet  qui  serait  présenté  sur  cette  matière. 

La  modificationxlont  parlait  M.  le  ministre  du  commerce, 
ne  pouvait  qu'être  insignifiante  si  l'on  en  devait  croire 
M.  IMartin  (du  Nord).  C'est  pourquoi  il  demandait  qu'on 
laissât  entière  la  question,  et  que  le  projet  de  loi  à  présenter 
fut  discuté  avec  toute  liberté. 

II  n'était  pas  possible  que  la  discussion  fût  poussée  plus 
avant,  l'Adresse  ne  pouvant,  comme  le  fit  remarquer  le  pré- 
sident de  la  Chambre ,  donner  lieu  qu'à  des  explications. 
Le  paragraphe  en  discussion  fut  donc  mis  aux  voix  et 
adopté. 

Un  sujet  d'un  grand  intérêt  et  qui  avait  souvent  occupé 
la  Chambre,  faisait  l'objet  du  paragraphe  suivant  (le  12*  de 
l'Adresse). 

«  Nous  sommes  heureux,  y  disait-on,  d'apprendre  que  des  mesures  seront 
proposées  pour  l'amélioratiou  du  sort  des  sous-officiers  et  des  soldats.  L'in- 
térêt de  l'armée  occupe  une  grande  place  dans  votre  pensée,  Sire,  et  dans 
la  nôtre.  » 

Un  orateur  presque  toujours  préoccupé  des  intérêts  mo- 
raux du  pays ,  M.  de  Tracy ,  saisit  l'occasion  de  réclamer 
la  reprise  du  projet  de  loi  relatif  à  la  pénalité  à  appliquer  à 
l'armée,  déjà  discuté  en  1831.  La  législation  actuelle,  en 
cette  matière,  ne  lui  paraissait  pas  (ce  qui  est  vrai  d'ailleurs) 
en  harmonie  avec  nos  mœurs.  L'honorable  orateur  vou- 
drait encore,  en  vue  des  difficultés  que  l'avenir  pourrait 
susciter,  l'organisation  d'une  forte  réserve. 

A  son  tour,  IM.  Abraham  Dubois  rappela  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  la  promesse  qu'il  avait  faite  de  pré- 
senter une  loi  relative  à  l'état-major  de  l'armée  navale. 
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L'amiral  Duperré  déclara  aussitôt  que  les  matériaux 
étaient  prêts  pour  la  réalisation  de  cette  promesse. 

M.  Gauguier  interpella  le  président  du  Conseil ,  sur  ce 
que  l'honorable  député  des  Vosges  appelait  «  la  dette  du 
sang  versé  par  les  anciens  légionnaires  pour  la  patrie.  » 

Le  duc  de  Dalmatie  répondit  qu'il  n'appartenait  pas  au 
ministre  des  affaires  étrangères  de  présenter  un  projet  de 
cette  nature 5  que  la  Chambre  s'était,  au  surplus,  déjà  pro- 
noncée sur  cette  question ,  et  que  sans  doute  elle  maintien- 
drait sa  décision. 

On  adopta  sans  discussion  le  treizième  paragraphe. 

«  Nous  étudierons  avec  soin,  y  disait  la  Chambre,  les  projets  relatifs  à 
l'organisation  du  conseil-d'état,  à  l'instruction  publique  et  à  la  propriété 
littéraire,  » 

Le  paragraphe  suivant  (  14")  avait  trait  aux  mesures  d'u- 
tilité générale  ou  d'administration  annoncées  dans  le  dis- 
cours de  la  Couronne.  La  Chambre  promettait,  dans  les 
termes  qui  suivent,  de  les  étudier  avec  le  soin  qu'elles 
comportaient. 

«  La  fixation  d'un  système  sur  les  pensions  civiles,  l'introduction 
du  régime  pénitentiaire,  l'exécution  de  grandes  lignes  de  chemin  de  fer, 
toutes  les  propositions  enfin  qui  auront  pour  but  de  compléter  notre  législa- 
tion ou  d'accroître  la  prospérité  générale,  seront  examinées  avec  une  at- 
tention égale  à  leur  importance.  » 

M.  Chaix-d'E;§t-Ange  fit  ajouter  à  ces  mots  :  Vexccution 
de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer ,  ceux-ci  :  ((  le  perfec^ 
tionnement  de  nos  voies  navigables,  »  employés  déjà  dans 
le  discours  de  la  Couronne,  et  que  la  commission  (son  rap- 
porteur le  disait)  comprenait  dans  sa  pensée. 

Vint  enfin  le  dernier  paragraphe ,  à  l'occasion  duquel  la 
discussion  générale  sembla  devoir  recommencer.  Il  résu- 
mait en  effet,  au  point  de  vue  de  la  commission ,  l'état  des 
partis  et  les  vœux,  un  peu  vagues  sans  doute ,  que  la 
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Chambre  non  encore  représentée  par  une  majorité  bien  des- 
sinée, pouvait  former  à  ce  moment. 

«  Sire,  portait  le  projet  de  la  commission,  c'est  la  première  fois,  depuis 
le  jour  où  le  pays  nous  élut,  que  la  Chambre  des  députés  paraît  devant  le 
Trône  et  fait  entendre  sa  voix.  Elle  a  reçu  la  mission  de  maintenir  dans  son 
intégrité,  dans  sa  pureté,  ce  système  d'institulions  lutélaires  dont  Votre 
Majesté,  d'accord  avec  le  vœu  public,  recommande  aujourd'hui  la  conserva- 
tion à  son  patriotisme.  Le  temps,  qui  perfectionnera  nos  lois,  respectera 
l'inviolabilité  de  nos  institutions  fondamentales.  Voilà  bientôt  dix  ans  que 
la  France  s'est  décidée  à  chercher,  à  travers  les  hasards  d'une  révolution, 
deux  biens  inappréciables  :  une  dynastie  nationale,  un  gouvernement  parle- 
mentaire. Sire,  cette  dynastie,  c'est  la  vôtre.  Ce  gouvernement,  c'est  celui 
que  la  Charte  de  1830  a  fondé.  Qu'il  s'affermisse  et  se  développe  chaque 
jour  davantage.  Que  les  pouvoirs  qui  le  composent,  indépendants  et  unis , 
conservent  leurs  prérogatives  et  respectent  leurs  limites;  qu'ils  soient  libres, 
forts  et  modérés,  et  que  le  bonheur  public  résulte  de  leur  concours.  Le 
nôtre  ne  manquera  jamais  à  la  monarchie  constitutionnelle.  Elle  peut  comp- 
ter sur  noire  fidèle  appui.  Vainement  des  passions  insensées  s'agitent  en- 
core :  les  factions  n'ont  plus  d'avenir;  la  France  vous  répond  de  leur  im- 
puissance. La  raison  et  la  volonté  nationale  veillent  sur  ce  trône  qu'elles 
ont  élevé.  Vos  droits  se  confondent  avec  les  nôtres,  et  l'éclat  de  votre  cou- 
ronne importe  à  la  grandeur  de  la  patrie.  » 

M.  le  marquis  Just  de  Chasseloup-Laubat  proposa  de  dire  : 
«  P^oilà  bientôt  dix  ans  que  la  France  a  conquis...  deux  biens 
inappréciables...  au  lieu  de  dire  :  a  cherché.  »  Membre  de 
l'ancienne  majorité ,  l'honorable  orateur  substituait  à  la 
rédaction  de  la  commission  une  pensée  qui  eût  fait  rétro- 
grader la  Chambre  aux  premiers  jours  de  la  lutte  enga- 
gée avant  le  12  mai.  Et  M.  Chasseloup-Laubat  ne  s'en  ca- 
chait point  :  son  amendement  était  surtout  dirigé  contre 
la  déclaration  faite  par  M.  Barrot  :  qu'il  voyait  dans  l'A- 
dresse une  intention  directe,  formelle,  de  consacrer  les 
grands  principes  pour  lesquels  on  avait  lutté  contre  le  mi- 
nistère du  15  avril.  Il  fallait,  en  effet,  que  le  ministère  et  le 
rapporteur  s'en  expliquassent  également.  Prétendrait-on 
qu'à  une  certaine  époque  le  gouvernement  n'eût  pas  été  par- 
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lenientaire ,  ou  bien  que  le  ministère  actuel  eût  fondé  ce 
gouvernement?  On  ne  dira  pas  davantage  que  le  12  mai  ren- 
ferme plus  d'éléments  parlementaires  que  le  15  avril.  Mais 
ce  dernier  a  eu  ses  défenseurs,  comme  il  a  eu  ses  adver- 
saires. Où  sont,  au  contraire,  les  appuis  du  Cabinet 
actuel?  Pas  une  voix  ne  s'est  élevée  pour  sa  défense.  A  l'é- 
poque où  il  attaquait  le  15  avril,  l'un  des  ministres  qui  ont 
succédé  à  ce  Cabinet,  M.  Dufaure,  lui  reprochait  surtout, 
de  ne  pas  renfermer  dans  son  sein  les  hommes  éminents 
de  l'assemblée.  La  composition  actuelle  du  ministère  sa- 
tisferait-elle davantage  M.  Dufaure? 

Par  une  digression  assez  naturelle ,  M.  de  Chasseloup  fut 
amené  à  faire  l'éloge  des  221 ,  dont  il  faisait  partie.  Ils  sont 
demeurés  fermes  en  leurs  convictions ,  et  résistent  à  toutes 
les  avances.  Le  ministère  ne  les  ralliera  pas.  Né  de  la  néces- 
sité, il  ne  vit  que  par  la  nécessité.  Où  est  son  principe?  Où 
est  son  programme,  progressif  ou  conservateur?  On  attend 
encore  que  certains  membres  du  Cabinet  s'expliquent  sur 
les  modifications  qu'ils  avaient  annoncé  vouloir  apporter 
aux  lois  de  septembre.  L'orateur  interpelle  formellement,  à 
ce  sujet ,  le  ministère.  On  a  bien  dit ,  ce  que  l'on  ne  voulait 
pas.  Mais  ce  que  l'on  veut? 

«  A  mes  yeux,  ajoutait,  avec  beaucoup  de  vérité,  M.  Chasseloup-Laubat,  à 
)nes  yeux,  le  pouvoir  est  dans  des  conditions  parlementaires,  lorsque  ses 
principes  politiques,  liautement  avoués,  nettement  formulés  (  mais  il  faut 
qu'il  ait  des  principes  politiques)  lorsque  ses  actes,  conséquents  avec  les 
principes,  avec  le  système,  et  non  des  actes,  espèce  de  ptle-mêle,  où  chaque 
individualité  peut  trouver  une  satisfaction,  mais  où  le  pays  ne  trouve  que 
déception,  lorsque  dis-je,  les  principes,  le  système,  les  actes  ont  obtenu  l'as- 
sentiment de  la  majorité  dans  les  Chambres  ;  car  là  est  toute  la  réalité  du 
gouvernement  représentatif,  et  au-delà  ;  tout  est  fiction  ou  surprise.» 

Ces  mots  :  gouvernement  parlementaire ,  en  particulier, 
appellent  la  critique ,  laissent  entendre  que  l'ensemble  des 
trois  pouvoirs  n'est  point  parlementaire,  alors  qu'il  ne  de- 
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viait  s'agir  que  du  pouvoir  ministériel  ^  et  cette  distinction 
explique  la  netteté ,  la  précision ,  et  même  la  loyauté  de 
Famendement  proposé. 

Le  ministre  des  travaux  publics  avait  surtout  été  pris  à 
partie  par  le  préopinant;  c'est  pourquoi  il  se  chargea  de  ré- 
pondre à  ce  qui  n'était  pas,  comme  il  l'avait  précédemment 
qualifié ,  de  l'opposition  seulement,  mais  encore  de  l'hosti- 
lité personnelle.  Ce  qu'il  avait  dit,  à  un  autre  époque,  était 
dans  la  vérité  du  gouvernement  constitutionnel  ^  tout  aussi 
bien  qu'il  s'y  renfermait  encore,  en  soutenant  que  c'est  à  la 
Chambre  seule ,  qu'il  appartient  de  décider  si  le  ministère 
actuel  est  dans  les  conditions  qui  fondent  une  majorité. 
M.  de  Laubat  pouvait,  au  surplus ,  formuler  sa  pensée  dans 
une  proposition ,  au  lieu  de  se  mettre  dans  un  amendement 
à  la  place  de  la  Chambre.  Cet  honorable  membre  avait  in- 
terpellé le  Cabinet  au  sujet  des  lois  de  septembre,  le  ministre 
répondit  :  qu'il  n'avait  jamais  été  question  d'abroger  les  lois 
de  septembre,  mais  seulement  de  définir  avec  plus  de  pré- 
cision l'attentat ,  dans  la  loi  qui  serait  proposée  sur  la  com- 
pétence de  la  Cour  des  pairs  5  et  BI.  Dufaure,  reconnaissait 
lui-niùme  qu'il  avait  proposé  d'adopter  ce  point  de  départ  5 
le  ministère  actuel  l'acceptait  de  même,  et  dans  les  mômes 
conditions  :  seulement,  il  fut  entendu  à  l'époque  où  ce  sujet 
fut  discuté,  dans  les  réunions  qui  suivirent  la  retraite  du 
1.5  avril,  que  le  Cabinet  serait  juge,  du  moment  où  l'on 
demanderait  aux  Chambres  de  fixer  la  compétence  de  la 
Cour  des  pair§.  Enfin,  M.  Chasseloup-Laubat  avait  parlé 
d'avances  faites  par  le  ministère  : 

«  Nous  n'avons  demandé  à  personne,  lui  répondait  M.  Dufaure,  de  marcher 
à  notre  tête,  nous  n'avons  pas  abaissé  à  ce  point  le  pouvoir  dont  nous  som- 
mes jrevêtus....;  ce  n'est  pas  à  la  suite  de  la  Chambre  ou  d'un  parti,  quel 
qu'il  soit,  que  nous  entendons  marcher....  Mais  dans  toutes  les  occasions 
nous  chercherons  à  prendre  l'initiative  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  bien  à  faire  ; 
c'est  là  notre  laborieux  devoir.  » 

M.  Chasseloup-Laubat  ayant  repris  la  parole  pour  se  dé- 
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clarer  peu  satisfait,  et moinsencore  convaincu,  des  explica- 
tions données  par  le  ministre  des  travaux  publics  sur  les  va- 
riations de  sa  politique,  M.  de  Rémusat  vint  clore  la  dis- 
cussion par  quelques  mots  sur  la  pensée  des  commissaires 
de  l'Adresse.  Il  leur  avait  paru  certain  qu'en  demandant  à 
la  Chambre  d'adhérer  au  principe  conservateur  de  nos  in- 
stitutions, deces  institutions  qui  doivent  être  contenues  dans 
leurs  hmites,  durer  autant  que  le  règne,  autant  même  que 
la  dynastie,  le  ministère  n'avait  pas  voulu  enchaîner  l'ad- 
hésion du  parlement  à  un  système  d'administration ,  ni 
même  à  telle  ou  telle  poUtique,  mais  seulement  à  l'ensemble, 
au  principe  môme  de  ces  institutions.  Dans  tout  le  reste, 
quand  par  exemple  on  appelait  le  concours  de  la  Chambre 
contre  les  efforts  des  partis,  ceux  notamment  qui  ten- 
draient à  relever  une  dynastie  descendue  tout  entière  dans 
le  tombeau  avec  son  chef,  la  commission  répondait  que  les 
sentiments  de  la  Chambre  s'accordaient  avec  ce  que  l'on 
réclamait  d'elle,  et  c'est  dans  cet  esprit  que  l'on  a  dit  à  la 
royauté  de  ne  rien  craindre  de  ces  efforts.  C'est  qu'il  a  paru 
à  la  Commission  que  la  révolution  de  1830 avait  fait  monter 
la  France  au  dernier  degré  de  la  hberté  politique,  telle  que 
l'avaient  fait  comprendre  quinze  années  d'opposition  -,  que 
si  l'on  s'est  servi  de  cette  expression  gouvernement  parle- 
mentaire, c'a  été  pour  établir  qu'aujourd'hui  il  n'y  avait  pas 
que  des  formes  constitutionnelles  comme  sous  la  Restauration; 
que  l'idée  d'un  pouvoir  supérieur  aux  deux  autres  ne  se 
cachait  plus  derrière  toutes  celles  que  l'on  proclamait;  mais 
au  contraire,  que  tous  lespouvoirs  sont  essentiels  les  uns  aux 
autres  ;  qu'aucun  ne  peut  avoir  la  supérioi^^ur  tous,  et 
que  s'il  s'élève  entre  eux  un  différend,  c'est  au  vœu  national 
constitutionnellement  consulté,  à  juger  en  dernier  ressort, 
et  ce  jugement  doit  faire  loi.  A  entendre  ceux  qui  com- 
battent l'Adresse,  ses  rédacteurs  auraient  douté  de  cette 
conquête  de  1S30.  Pour  être  fondé  dans  un  pays,  un  sys- 
tème n'est  pas  pour  cela  immobile  et  sans  avoir  ses  vicissi- 
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ludes.  Le  gouvernement  peut  être  parlementaire  et  l'admi- 
nistration ne  l'être  pas  toujours.  On  a  pu  établir  cela  sans 
nier  que  le  système  existât  -,  la  chute  même  d'une  telle  ad- 
ministration prouve  cette  existence.  L'Adresse  s'est  conten- 
tée, après  la  scission  qui  s'était  déclarée  dans  les  esprits,  do 
présenter  à  tous  un  principe,  un  drapeau  auquel  on  se  pût 
rallier.  Les  associations  politiques,  non.  les  idées,  se  trouvent 
fractionnées.  M.  de  Rémusat  en  puise  la  preuve  dans  l'opi- 
nion de  la  Chambre  sur  la  politique  d'Orient  :  cette  opi- 
nion est  nationale  et  le  ministère  l'a  trouvée  toute  faite  à  la 
tribune.  Or  la  commission  n'a  voulu  autre  chose  que  rallier 
de  même  la  Chambre  sur  la  plus  grande  question  de  la  po- 
htique  intérieure,  la  politique  parlementaire. 

Satisfait  de  ces  nouvelles  explications,  qui  rentraient  dans 
la  distinction  qu'il  avait  lui-même  faite,  M.  de  Chasseloup- 
Laubat  retira  son  amendement  ;  le  paragraphe  fut  ensuite 
mis  aux  voix  et  adopté.  On  passa  au  scrutin  sur  l'ensemble: 
sur  255  votants,  212  adoptèrent  l'Adresse ,  43  la  repous- 
sèrent. Le  projet  de  la  commission  sortit  donc  triomphant 
de  la  discussion. 

L'Adresse  fut  présentée  au  Roi  le  lendemain  du  vote 
(16  janvier)  par  le  président  de  la  Chambre.  La  réponse  de 
S.  M.  n'était  pas  cette  fois  toute  de  style  comme  il  arrive 
d'ordinaire  pour  les  paroles  oITicielles  que  le  ministère  prête 
au  chef  de  l'Etat  :  il  sembla  au  contraire  que  le  Roi  voulût 
donner,  en  y  appuyant  à  la  question  de  politique  intérieure 
traitée  dans  l'Adresse,  plus  de  précision  que  la  Chambre 
elle-même  n'avait  entendu  lui  en  imprimer. 

«  Le  concours  5es  pouvoirs  de  l'Etat  pour  le  bieu-être,  la  force  et  la 
dignité  de  la  France  a  été  et  sera  toujours,  disait  S.  M.,  le  but  de  mes 
efforts.  C'est  par  là  que  se  manifeste  au-dedans  et  au-dehors  l'action  salu- 
taire de  la  monarchie  constitutionnelle,  que  nous  avons  tous  juré  de  main- 
tenir, et  qui  seule  peut  assurer  la  grandeur  et  la  prospérité  nationales. 

«  Votre  loyale  et  patriotique  adhésion  m'est  un  nouveau  yage  de  l'appui 
que  mon  Gouvernement  trouvera  en  vous  pour  les  vrais  intérêts  du  pays, 
inséparables  des  droits  et  de  l'ascendant  légal  de  l'autorité.  » 
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Toute  Ja  polémique  de  ces  derniers  temps  se  trouvait  ré- 
sumée en  ce  peu  de  mots  ;  le  ministère  en  rappelant  le  ser- 
ment prêté  aux  institutions  par  les  trois  pouvoirs,  traçait  à 
dessein,  la  limite  de  leurs  droits  respectifs,  et  partant  l'éten- 
due de  leurs  devoirs;  comme,  en  parlant  des  vrais  intérêts 
du  pays,  il  y  comprenait  les  droits  et  l'ascendant  légal  de 
l'autorité.  Restait  la  question  d'avenir  et  la  tendance  natu- 
relle aux  pouvoirs  politiques  à  franchir  la  ligne  de  leurs 
attributions. 


Ann.  hist.  pour  1840  .  g. 
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CHAPITRE  II. 

Incidents  politiques.  —  Manifestation  réformiste  de  la  part  d'un  certain 
nombre  de  gardes  nationaux.  —  Cour  des  pairs.  —  Condamnation  de 
Blanqul  et  de  ses  co-accusés  (2«  catégorie). — Troubles  dans  la  ville  <Je 
Foix.  —  Inslruclion  judiciaire  et  interpellations  à  la  Chambre  des 
députés. 

La  réforme  électorale  qui  venait  au  plus  d'être  eflleurée 
clans  l'enceinte  législative,  avait  été  au  dehors  l'objet  de 
manifestations  beaucoup  plus  prononcées.  Déjà  dans  l'in- 
tervalle des  deux  sessions,  des  citoyens  avaient  fait  des 
efforts  pour  appeler  l'attention  des  Chambres  et  du  pays 
sur  cette  haute  question  politique.  Cette  fois ,  pendant 
que  l'Adresse  se  discutait  au  sein  du  parlement,  une  dé- 
marche grave  eut  lieu  de  la  part  d'un  certain  nombre  de 
gardes  nationaux  ;  et  à  cette  occasion ,  il  convient  de 
rappeler  qu'entre  les  vues  proposées  pour  l'extension 
du  droit  électoral  dominait  celle  qui  ferait  conférer  ce 
droit  à  tous  les  gardes  nationaux.  Le  12  janvier,  trois 
cents  d'entre  eux ,  se  réunirent  en  uniforme  sur  une 
des  places  de  Paris,  d'où  ils  se  rendirent,  plusieurs  de 
leurs  officiers  en  tète,  chez  les  députés  qui  avaient  le  plus 
manifesté  leur  sympathie  pour  la  réforme,  par  leur  coopéra- 
tion à  en  propager  l'esprit,  à  savoir  :  chez  MM.  LalTitte, 
Arago,  Dupont  (de  l'Eure)  et  Martin  (  de  Strasbourg  .  La 
réponse  de  M.  Laffitte  au  capitaine  Vallée,  de  la  4^  légion, 
est  remarquable  à  plus  d'un  titre;  nous  en  extrayons  ce 
passage  : 

«  Il  m'est  doux  de  vous  revoie  dans  celle  maison,  qui  fut  le  quarliergénc- 
ral  de  la  révolution  de  juillet,  révolution  immortelle  qui,  en  éveillant  chez 
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tous  les  peuples  de  généreuses  sympathies,  a  mis  entre  les  mains  de  la 
France  le  sort  du  monde.  Faite  par  le  peuple  et  pour  le  peuple,  cette  révo- 
lution n'a  pas  encore  porté  ses  fruits:  elle  imposait  des  devoirs,  elle  procla- 
mait des  droits;  ces  devoirs,  vous  les  avez  loyalement  remplis  ;  ces  droits, 
ils  ne  sont  pas  encore  reconnus.  En  demandant  la  reforme  électorale,  Mes- 
sieurs, vous  vous  montrez  fidèles  à  l'esprit  de  la  révolution  de  Juillet , 
dont  les  destinées  ont  paru  un  instant  compromises  par  ceux  qui  avaient 
mission  de  les  consolider.  Du  reste,  Messieurs,  les  réformes,  lorsqu'elles 
sont  devenues  nécessaires,  sont  le  meilleur  préservatif  des  révolutions.  En 
suivant  les  voies  légales,  nous  arriverons  au  progrès,  j'en  suis  convaincu.  Le 
progrès  est  dans  la  puissance  de  l'esprit  public,  et  il  est  digue  des  moeurs 
de  la  liberté  d'obtenir  la  réalisation  du  droit  avec  cette  fermeté  calme,  celte 
modération  courageuse  qui  sont  tout  à  la  fois  le  signe  et  le  gage  de  la 
force.  » 

Y  avait-il  dans  cette  démarche  à  laquelle  s'étaient  portés 
des  gardes  nationaux,  dont  quelques-uns  élaient  revêtus  des 
insignes  de  leurs  grades,  une  infraction  aux  dispositions  de 
la  loi  organique  du  22  mars  1831 ,  et  notamment  aux  ar- 
ticles 1*'  et  7  qui  portent,  l'un  «  que  toute  délibération 
»  prise  par  la  garde  nationale  sur  les  affaires  de  l'Etat,  du 
))  département ,  et  de  la  commune ,  est  une  atteinte  à  la 
))  liberté  publique  et  un  délit  contre  la  chose  publique  et 
))  la  Constitution  ;  »  l'autre  :  «  que  les  citoyens  ne  pourront 
»  prendre  les  armes  ni  se  rassembler  en  état  de  gardes  natio- 
))  nales  ,  satis  l^ ordre  des  chefs  immédiats,  ni  ceux-ci  donner 
»  cet  ordre  sans  une  réquisition  de  V autorité  civile ,  dont  il 
»  sera  donné  communication  à  la  tête  de  la  troupe.  »  L'affir- 
mative ne  parut  douteuse ,  ni  au  commandant  supérieur 
des  gardes  nationales  de  la  Seine,  ni  ultérieurement  à  l'au- 
torité administrative ,  qui  appela  devant  elle  les  principaux 
auteurs  de  cette  manifestation.  Le  maréchal  Gérard  s'en 
expliqua  d'ailleurs  formellement,  dans  une  proclamation 
publiée  le  1 4  janvier,  et  dont  la  partie  qui  suit  mérite  surtout 
d'être  reproduite  : 

«  C'est  avec  un  sentiment  de  vive  peine  et  de  profond  regret  que  le  ma- 
réchal commandant  supérieur  a  vu  des  gardes  nationaux  oublier  à  ce  point 
le  caractère  de  leur  institution,  le  respect  dû  à  la  loi  et  à  la  sainteté  de  la 
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mission  que  le  pays  leur  a  confiée.  Les  citoyens  qui  ont  ainsi  méconnu 
leurs  devoirs,  ne  sauraient  éviter  le  blâme  de  ceux,  qui,  si  souvent  et  en  si 
grand  nombre,  ont  fait  triompher  tant  de  fois,  depuis  1830,  la  cause  de 
l'ordre  public  et  de  la  véritable  liberté;  et  c'est  en  leur  nom,  c'est  au  nom 
des  chefs  qu'ils  se  sont  donnés,  que  le  maréchal  commandant  supérieur  vient 
le  proclamer.  Il  espère  que  sa  voix  sera  entendue,  ses  paroles  comprises.  Il 
s'est,  ainsi  que  les  chefs  de  la  garde  nationale,  inspiré  de  la  loi  qu'ils  ont 
juré  de  défendre.  » 

Suivait  le  texte  des  articles  1  et  7  de  cette  loi. 

Un  avis  du  Gouvernement ,  publié  en  même  temps  que 
cette  proclamation ,  annonçait  que  les  officiers  qui  s'étaient 
joints  aux  rassemblements  du  12  janvier,  seraient  traduits 
devant  le  Conseil  de  préfecture  :  en  effet ,  le  17  janvier 
suivant,  et  plus  tard ,  la  juridiction  administrative  fit  appli- 
cation de  l'article  6  de  la  loi  à  plusieurs  officiers  inculpés, 
et  notamment  au  capitaine  Vallée  ,  qui  avait  invoqué  pour 
sa  défense  cette  considération  :  qu'il  n'avait  point  fait 
acte  d' ofTicier ,  commandant  et  dirigeant  sa  troupe  en  cette 
qualité. 

A  cet  incident  politique  vient  se  joindre,  dans  l'ordre  des 
dates,  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  des  pairs,  dans  l'affaire  de 
la  seconde  catégorie  des  auteurs  de  l'émeute  des  12  et  13 
mai  1839.  Cet  arrêt,  rendu  le  30  janvier,  après  plusieurs  jours 
de  débats  et  de  plaidoiries  (V.  les  détails  du  procès  à  la 
Chronique)  ,  condamnait  à  la  peine  capitale  ,  l'accusé  prin- 
cipal ,  Auguste  Blanqui,  et  à  des  peines  diverses ,  graduées 
sur  la  part  qu'ils  avaient  prises  à  l'attentat ,  quelques-uns 
de  ses  co-accusés.  Mais  comme  il  était  arrivé  pour  l'accusé 
Barbés,  la  peine  de  mort  prononcée  contre  Blanqui  fut  com- 
muée en  celle  de  la  déportation  (  1"  février);,  commutation 
immédiate  cette  fois.  On  se  rappelle  ,  en  effet ,  que  la  peine 
des  travaux  forcés  avait  dû  remplacer  d'abord  pour  Barbes 
celle  que  la  Cour  des  pairs  avait  prononcée. 

Au-dessous  de  ces  événements,  vient  se  placer  un  épisode 
purement  communal ,  mais  déplorable  ,  et  qui  engageait 
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assez  gravement  la  responsabilité  d'un  fonctionnaire  public, 
d'un  dépositaire  de  l'autorité,  pour  quela Chambre  elle-même 
fût  appelée  à  se  prononcer  sur  le  malheureux  emploi  qu'il 
en  avait  du  faire  :  il  s'agit  des  troubles  qui  éclatèrent  dans  la 
ville  de  Foix,  à  propos  d'un  droit  de  place  établi  par  l'auto- 
rité municipale.  D'ordinaire,  ces  charges  locales,  légitimes 
ou  non,  excitent  des  rumeurs,  souvent  des  dispositions  hosti- 
les au  sein  des  populations  rurales,  trop  peu  éclairées  encore. 
Les  autorités  de  Foix  avaient  prévu  qu'il  en  arriverait  ainsi. 
Elles  avaient  donc  cru  devoir  prendre  une  précaution  qui  eut 
précisément  des  conséquences  opposées  à  celles  que  l'on  es- 
pérait, en  annonçant  long-tempsà  l'avance,  la  décision  muni- 
pale,  rendue  d'ailleurs  dans  les  formes  voulues.  Au  jour  fixé 
pour  la  perception  du  nouveau  droit  (13  janvier),  les  choses 
se  passèrent  d'abord  assez  bien  pendant  une  partie  de  la 
matinée  5  mais  à  partir  de  ce  moment ,  une  multitude  consi- 
dérable (  on  en  porte  le  nombre  à  plus  de  5  ou  6,000  per- 
sonnes) envahit  le  champ  de  foire ,  où  le  droit  se  percevait, 
brisa  les  barrières  et  maltraita  les  agents  de  l'autorité^  dont 
quelques-uns  même  furent  blessés.  Informé  de  ces  faits  si 
graves,  le  préfet  (M.  Petit  de  Bantel),  accompagné  des 
autres  fonctionnaires,  se  porta  avec  les  gendarmes  et  les 
Iroupes  de  la  garnison  de  Foix,  sur  le  théâtre  du  dé- 
sordre; sa  présence  ne  fit  qu'irriter  les  pertubateurs. 
Il  essaya  de  se  faire  entendre,  et  dans  le  tumulte,  une 
pierre  le  vint  atteindre.  Alors,  après  une  première  dé- 
charge en  l'air ,  l'ordre  fut  donné  aux  troupes  de  tirer  :  des 
femmes,  des  enfants,  des  vieillards  tombèrent  avec  quel- 
ques-uns des  coupables  5  car  comment  distinguer  en  cette 
occurrence  ?  Mais  les  sommations  voulues  par  la  loi  avaient- 
elles  eu  lieu  au  préalable?  avaient-elles  môme  été  possibles.? 
M.  deRémusat,  l'un  des  ministres  de  l'administration  du 
l"mars(et  ici  nous  nous  écartons  de  l'ordre  chronologique, 
pour  suivre  celui  des  matières) ,  M.  de  Rémusat  affirma, 
lorsque  ce  débat  fut  pour  la  seconde  fois  porté  à  la  Chambre, 
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par  M.  Dugabé  (7  mars),  que  les  sommations  avaient  été 
faites.  Il  établissait  au  surplus,  à  ce  sujet,  cette  distinction , 
qui  ne  répond  guère  à  la  nature  des  cboses  :  que  Taulorité" 
est,  ou  offensive  ou  défensive,  et  que  les  sommations  ne 
sont  de  rigueur  que  dans  le  dernier  cas.  Quoi  qu'il  en 
soit ,  la  Cour  de  Toulouse  avait  évoqué  l'affaire ,  et  déclaré 
(25  janvier),  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  contre  les  inculpés, 
faute  de  charges  suÛisantes  :  l'un  des  considérants  de  cet 
arrêt,  établit  ce  point  important  :  que  la  présence  inopinée 
ou  plutôt  prématurée  du  préfet  et  de  la  force  armée,  avait 
amené,  de  la  part  de  ia  population,  une  agression  plus  for- 
midable que  la  première.  Ce  fait  était  donc  acquis  5  les  mi- 
nistres du  1"  mars  l'admettaient:  mais  en  môme  temps, 
tout  en  regrettant  que  le  préfet  eût  obéi  trop  promptement 
au  désir  de  laisser  force  à  la  loi ,  ils  défendirent  sa  con- 
duite, comme  strictement  légale;  ils  reconnurent  encore 
que  plus  de  précautions,  un  déploiement  de  forces  mieux 
entendu ,  eût  peut-être  prévenu  les  scènes  sanglantes  que 
la  ville  de  Foix  avait  vu  s'accomplir  dans  ses  murs. 
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CHAPITRE  m. 

Discussions  législatives  :  reprise  de  la  proposition  de  M.  de  Tracy,  relative 
aux  e$c!avos  dans  les  Antilles.  —  Discussion  et  adoption  du  projet  relatif 
aux  tribunaux  de  commerce.  —  Ado|.tion  de  la  loi  sur  la  responsabilité 
des  propriétaires  de  navires.  —  Retrait  de  la  loi  à  la  Chambre  des  pairs 

—  Rejet  de  la  proposition  de  M.  Bresson  ,  au  sujet  des  lins  et  chanvres. 

—  Adoption  par  les  deux  Chambres  de  la  loi  relative  au  monument  de 
Molière. —  Reprise  à  la  Chambre  des  députés  de  la  proposition  Gîiuguier. 

—  Discussion  et  adoption  de  la  résolution  de  la  Chambre  des  Pairs,  re- 
lative à  la  Lésion-d'Honneur.— Rejet  de  la  loi  de  dotation  de  M.  le  duc  de 
Nemours. 

La  politique  générale  venait  d'être  traitée  dans  l'Adresse  ; 
la  Chambre  pouvait  donc  se  donner,  au  moins  pour  quelque 
temps,  à  ses  travai^x  législatifs.  En  première  ligne,  se  pré- 
sentait une  question  qui  ne  manquait  pas  d'intérêt:  la  com- 
mission chargée  de  présenter  un  rapport  sur  la  propositior» 
de  M.  de  Tracy,  relative  à  l'émancipation  des  esclaves  dans 
les  Antilles,  avait  émis  ses  idées  sur  cette  question  vraiment 
humanitaire ,  dans  un  rapport  dont  M.  de  Tocqueville 
avait  été  l'organe.  Ce  n'étaient  en  effet  que  des  idées  j  le 
rapport  n'aboutissant  à  aucune  proposition  formelle.  La 
commission  se  contentait  d'inviter  le  gouvernement  à  pré- 
senter dans  un  délai  déterminé  (en  1841),  un  projet  qui 
embrasserait  à  la  fois  les  intérêts  moraux  et  industriels  de 
la  race  noire.  Ainsi  formulé,  le  travail  de  la  commission  pou- 
vait-il devenir  l'objet  d'une  reprise  de  proposition.^  Il  ne 
s'agissait  point,  comme  on  le  voit ,  de  la  question  du  fond , 
mais  d'une  question  de  règlement,  encore  sans  précédents. 
Plusieurs  orateurs  furent  entendus  à  cette  occasion  5  en 
particulier,  MM.  Jaubei^t ,  de  Laborde,  Salvandy,  Roger 
(du  Loiret)  et  d'Angeville.  La  Chambre  écarta  le  rapport 
de  la  commission  pour  reprendre  la  proposition  de  M.  de 
Tracy,  et  conséquemment ,  décida  implicitement  qu'elle 
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n'entendait  pas  reprendre  des  vues,  des  conseils  non  tra- 
duits en  propositions  formelles.  Pendant  que  le  sort  des 
esclaves  se  traînait  ainsi  dans  les  lenteurs  législatives ,  le 
ministère  avait  adopté,  pour  préparer  les  voies  à  l'émanci- 
pation, des  mesures  utiles,  dignes  d'être  approuvées,  mais 
qu'une  législation  organique  pouvait  seule  rendre  effi- 
caces. Elles  complétaient  d'ailleurs  celles  que  l'on  avait 
arrêtées  en  1839.  Une  ordonnance  en  date  du  5  janvier 
(V.  VAppend.)  enjoignait  donc  aux  ministres  du  culte, 
dans  les  colonies  françaises ,  de  prêter  leur  concours  aux 
maîtres  pour  l'accomplissement  de  l'obligation  déjà  imposée 
à  ceux-ci,  de  faire  instruire  les  enfants  dans  la  religion 
chrétienne  et  de  les  maintenir  dans  la  pratique  des  devoirs 
religieux.  Il  leur  était  en  outre  recommandé  de  faire  des 
visites  sur  les  habitations,  de  pourvoir  par  des  exercices 
religieux  et  par  l'enseignement  d'un  catéchisme  spécial,  à 
l'instruction  des  enfants  esclaves.  Ceux-ci  devaient,  une  fois 
qu'ils  auraient  atteint  l'âge  de  quatre  ans,  être  admis  dans 
les  écoles  gratuites,  et,  disposition  non  moins  louable,  les 
instituteurs  étaient  autorisés  à  se  transporter  à  la  demande 
des  maîtres  sur  les  habitations,  pour  y  remplir  les  devoirs 
de  leurs  fonctions.  Enfin,  et  bien  exécutée,  cette  prescrip- 
tion était  la  plus  utile  sanction  de  celles  qui  précédaient,  les 
membres  du  parquet  devaient  à  leur  tour  faire  des  visites 
dans  les  maisons  des  villes  et  bourgs,  afin  de  s'assurer 
de  l'exécution  des  règlements  relatifs  aux  esclaves.  Les  gou- 
verneurs étaient  chargés  de  transmettre  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies ,  les  résultats  de  ces  inspections  con- 
signés dans  des  rapports  spéciaux. 

23  Janvier.  ~\.2i  Chambre  commença  à  cette  séance  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  et  à  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  commerce,  déjà  adopté,  après 
maints  circuits  législatifs,  par  la  Chambre  des  pairs  (v.  V An- 
nuaire 1839).  Mais  cette  loi  n'était  pas  arrivée  à  sa  dernière 
épreuve  ;  aussi  bien  la  matière  était -elle  dilficile  \  c'était 
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presque  une  question  politique.  Il  s'agissait ,  en  effet ,  d'é- 
lever cette  partie  de  la  législation  à  la  hauteur  des  institu- 
tions fondamentales.  On  sait  les  variations  qu'elle  subit  sous 
les  divers  régimes  qui  présidèrent  successivement  aux  des- 
tinées du  pays  :  l'élection  directe  de  17.90 ,  l'élection  à  deux 
degrés  de  1791  ,  puis  l'action  uniquement  administrative 
introduite  par  le  Code  de  commerce ,  c'est-à-dire  ,  que  le 
principe  de  chacun  de  ces  gouvernements  vint  empreindre 
l'organisation  consulaire.  Sous  l'empire  du  droit  public  in- 
troduit en  1830  ,  l'élection  des  juges  de  commerce  devait , 
ce  semble  ,  procéder  d'un  principe  mixte  ,  tenant  à  la  fois 
de  la  centralisation  et  de  l'élection  sérieusement  entendue  : 
c'est  à  quoi  tendait  la  loi  aujourd'hui  portée  devant  la 
Chambre  des  députés  -,  son  économie  reposait  sur  ce  point 
capital  :  que  le  préfet  ne  dresserait  les  listes  qu'après  avoir 
consulté  les  Chambres  et  les  tribunaux  de  commerce,  et  en 
outre,  les  maires  de  chaque  ville  où  siégeraient  ces  tribunaux. 
La  loi  augmentait  ensuite  le  nombre  des  notables  :  c'était 
une  double  garantie  contre  le  pouvoir  absolument  arbitraire 
du  préfet  depuis  1807,  et  dont,  il  faut  le  reconnaître,  cela 
résulte  du  moins  de  la  discussion  que  nousallons  reproduiie, 
ce  fonctionnaire  abusa  rarement,  si  ce  n'est  à  une  seule  épo- 
que: sous  la  Restauration.  11  semblait,  dès-lors,  qu'il  suffisait 
de  cette  unique  exception,  pour  que  les  tempéraments  pro- 
posés fussent  écrits  dans  la  loi.  Il  n'en  fut  pas  ainsi  :  après  un 
vote  qui  les  sanctionnait,  la  Chambre  les  rejeta  au  scrutin,  ne 
laissant  debout  que  les  dispositions  purement  accessoires; 
mais  la  discussion  reste  ;  elle  a  jeté  d'assez  vives  lumières 
sur  cette  matière  pom^  que  nous  en  rendions  compte. 

Après  M.  Corne ,  qui  trouvait  de  tout  point  insuffisantes 
les  garanties  proposées,  M.  Renouard  attaqua  dans  le  projet 
le  défaut  d'ordre,  la  confusion  qu'il  y  prétendait  rencontrer; 
mais  ce  qui  surtout  appela  la  critique  du  député  juriscon- 
sulte, c'était  l'état  de  chosesque  laissait  subsister  l'art.  G15, 
l'abus  qu'il  favorisait  ;  puisqu'on  venait ,  après  avoir  créé 
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un  tribunal  do  commerce ,  demander  à  la  commission  du 
budget  le  traitement  du  grellier  attaché  à  ce  tribunal,  c'est- 
à-dire,  mettre  de  nouveau  en  question  ce  qu'un  règlement 
d'administration  publique  avait  décidé.  C'est  pourquoi  M.  Re- 
nouard  demandait  que  l'art.  615  fùl  remplacé  par  un  autre 
qui  porterait  :  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  pourraient 
être  créés  ou  supprimés  qu'en  vertu  d'une  loi  j  en  un  mot, 
il  fallait  un  nouveau  renvoi  du  projet  à  la  commission. 

M.  le  garde-des-sceaux  pensait  que  l'on  remédierait  à  la 
confusion  signalée  par  le  précédent  orateur,  en  ajoutant  un 
cinquième  titre  au  livre  IV  du  Code,  à  partir  de  l'art.  659. 

M.  Renouard  persista  ^  mais  la  Chambre  ,  en  déclarant 
qu'elle  passerait  à  la  discussion  des  articles ,  écarta  par  cela 
même  le  renvoi  proposé. 

L'article  premier ,  qui  était  en  quelque  sorte  Tàme  de  la 
loi ,  était  ainsi  conçu  : 

«  Art.  Ifr  (  du  projet  de  la  Coaimission  ).  L'art.  619  du  Code  de  commerce 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

»  La  liste  des  notables  sera  dressée  sur  tous  les  commerçants  de  l'arron- 
dissement par  le  préfet,  qui  sera  tenu  de  consulter  préalablement  les 
chambres  de  commerce  dans  les  ressorts  où  elles  sont  établies,  le  tri- 
bunal de  commerce,  les  maires  de  la  ville  où  siège  ce  tribunal  et  les  maires 
des  villes  de  quatre  mille  âmes  et  au-dessus  comprises  dans  l'arrondisse- 
ment. 

»  Le  nombre  des  notables  ne  peut  être  au-dessous  de  quarante  dans  les 
villes  où  la  population  n'excède  pas  quinze  mille  âmes  :  dans  les  autres 
villes  il  sera  augmenté  de  deux  électeurs  par  mille  âmes  de  population. 

»  La  liste  des  notables  sera  dressée  et  revisée  chaque  année,  et  devra 
être  approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur.  » 

Le  Gouvernement  adhérait  à  cette  rédaction  ;  seulement 
le  rapporteur  de  la  commission  (M.  Hébert)  fit  remarquer 
qu'il  fallait  lire  à  la  fin  du  paragraphe  :  ministre  du  commerce 
pour  minisire  de  l'intérieur. 

M.  Stourm  ne  comprenait  point  que  l'article  619,  qui 
avait  été  l'objet  de  toutes  les  critiques,  fût  celui  qu'on  louât 
le  plus  aujourd'hui  dans  le  rapport  et  l'exposé  des  motifs- 
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On  a  bien  adopté  en  principe  Télection,  mais  l'action  du 
préfet  détruit  le  principe.  Sera-t-elle  d'ailleurs  toujours 
étrangère  à  la  politique  ?  Comment  un  préfet  serait-il  à 
môme,  après  quelques  années  de  résidence  dans  un  dépar- 
tement, de  connaître  les  notabilités  commerciales  qu'il  ren- 
ferme ?  Il  faudra  nécessairement  qu'il  consulte  ,  qu'il  s'a- 
dresse à  des  tiers  ;  et  dès-lors  ,  il  se  trouvera  jeté  dans  des 
embarras  nombreux  ,  dans  des  questions  de  personnes. 
Ayant  ainsi  signalé  l'inconvénient,  l'orateur  était  naturelle- 
ment amené  à  discuter  les  différents  systèmes  projetés , 
comme  pouvant  le  mieux  remplacer  celui  de  1807.  Il  les 
trouvait  tous  plus  ou  moins  défectueux ,  et  finit  par  propo- 
ser le  sien  ,  assez  ingénieux  ,  du  reste  :  il  consistait  à  faire 
désigner  les  notables  par  le  conseil-général  5  ce  conseil  ren- 
ferme en  effet ,  dans  son  sein  ,  des  citoyens  de  toutes  les 
professions  et  qui  représentent  tous  les  intérêts. 

Comme  M.  S  tour  m,  M.  Pascalis  passa  en  revue  les  systèmes 
mis  en  avant  :  la  désigîiation  par  les  tribunaux  de  commerce, 
c'est-à-dire,  selon  lui,  le  choix  de  l'électeur  par  l'élu  -,  l'élec- 
tion à  deux  degrés,  c'est-à-dire,  la  confusion  et  la  lenteur 
organisées  5  l'élection  par  les  patentables  ,  c'est-à-dire ,  un 
choix  dans  un  choix  ;  car  le  chiffre  de  la  patente  serait  in- 
suffisant à  déterminer  la  notabilité  commerciale  ;  enfin 
l'élection  par  les  électeurs  politiques,  c'est-à-dire,  le  mélange 
des  principes  les  plus  différents.  Quant  au  mode  proposé 
par  le  préopinant  ,  il  avait  l'inconvénient  de  faire  élire  une 
notabilité  d'arrondissement ,  de  section  d'arrondissement , 
par  des  électeurs  qui  appartiendraient  à  diverses  parties  du 
département,  ou  bien  il  faudrait  se  borner  aux  conseillers- 
généraux  de  l'arrondissement,  et  alors  quelle  faible  garan- 
tie! Ces  considérations  portaient  M.  Pascalis  à  préférer  le 
système  proposé  par  le  Gouvernement  et  la  commission  . 
le  préfet  ne  consultera  peut-être  point ,  c'est  là  ce  qu'on 
objecte  ;  mais  comment  le  pourrait-il  ?  ne  s'exposerait-il 
point  à  de  vives ,  à  d'incessantes  réclamations  ? 
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L'amendement  de  M.  Stourm  ne  fut  pas  adopté. 

M.  Charamaule  proposa  un  électoral  de  droit ,  comme  il 
'  en  existait  un  dans  l'électorat  politique  -,  ce  fut  même  un 
des  principaux  arguments  qu'il  fit  valoir.  L'amendement  de 
cet  honorable  membre  de  l'opposition,  tendait  donc  à  appeler 
à  l'élection  des  membres  des  tribunaux  de  commerce ,  les 
dix  électeurs  les  plus  imposés  dans  chacune  des  classes  de 
patentés.  A  l'objection  que  le  droit  fixe  de  patente  était  le 
même  pour  tous,  M.  Charamaule  répondait,  que  son  amen- 
dement n'avait  en  vue  que  le  droit  proportionnel ,  qui  est 
l'échelle  des  opérations  des  patentables. 

Le  garde-des -sceaux  voyait,  lui,  dans  l'amendement  pro- 
posé, la  suppression  de  la  disposition  finale,  si  belle,  si  sage 
d'ailleurs,  de  l'art.  618  ,  car  les  plus  fort  imposés  pourraient 
être  des  personnes  fort  peu  notables.  Le  système  actuel  a 
pour  lui  les  trente-trois  années  de  sa  durée  -,  il  a  pour  lui 
cette  considération  que  tiepuis  qu'il  existe ,  personne  n'a 
réclamé,  et  que  les  décisions  de  la  juridiction  consulaire  ont 
été  moins  réformées  que  celles  de  la  juridiction  ordmaire. 

Il  faut  être  ancien  dans  le  commerce ,  répliqua  M.  Chara- 
maule, pour  être  des  plus  fort  imposés;  l'amendement  ne 
contrarie  donc  point  l'art.  618  :  on  peut  d'ailleurs  faire  de 
cette  ancienneté  une  condition  irnpérative  ,  en  n'appelant , 
par  exemple,  à  l'élection  que  les  plus  fort  imposés,  figurant 
au  rôle  depuis  cinq  ans  au  moins.  Il  y  aura,  dit-on  ,  de  mal 
honnêtes  gens.?  La  loi  procède-t-elle  par  exceptions.?  n'en 
est-il  pas  de  même  dans  la  loi  politique  ? 

2  Janvier.— M.  Jacques  Lefebvre  vint  émettre  une  opinion 
qui  devint,  contre  toute  apparence,  celle  de  la  Chambre:  Il  de- 
manda non  seulement  le  rejet  de  l'amendement,  mais  encore 
celui  de  l'article  premier  tout  entier.  A  son  sens,  il  n'y  avait 
d'utile  dans  la  loi  proposée  que  les  deux  dispositions  ,  dont 
une  élève  le  dernier  ressort,  l'autre  augmente,  pour  Paris,  le 
nombre  des  juges  :  tout  le  reste  devrait  faire  ,  tout  au  plus, 
l'objet  d'une  instruction  ministérielle.  11  y  a,  en  effet,  trente- 
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trois  ans  que  les  préfets  demandent,  pour  dresser  les  listesces 
conseils  dont  on  leur  voudrait  faire  une  prescription  légale. 

Pour  ne  laisser  point  la  Chambre  sous  l'impression  des 
paroles  de  M.  Jacques  Lefèbvre  ,  M.  Bignon  (de  la  Loire- 
Inférieure),  se  fit  un  argument  de  ce  fait  historique  :  que  sous 
la  Ptestauration ,  des  noms  honorables  avaient  été  éliminés 
de  la  liste  des  notables.  Or,  la  loi  actuelle  ne  tend  qu'à  préve- 
nir le  retour  d'un  tel  abus  5  puis ,  il  est  nécessaire  de  déter- 
miner le  chiffre  des  électeurs  :  il  ne  faut  plus  que  les  juges 
soient  élus  par  un  si  petit  nombre  de  voix,  qu'ils  croient  de- 
voir, comme  cela  s'est  vu  ,  se  démettre  de  leurs  fonctions. 

Il  vaut  mieux,  disait  à  son  tour  le  rapporteur  de  la  com- 
mission (M.  Hébert) ,  éliminer  un  notable  qu'introduire  un 
homme  qui  ne  l'est  point.  Dans  le  premier  cas,  on  n'endom- 
mage pas  du  moins  l'institution.  Entre  l'intervention  exclu- 
sive du  préfet  et  l'absence  totale  de  cette  intervention ,  on 
a  choisi  un  moyen  terme:  que  si  l'on  demande  une  sanction, 
elle  est  dans  les  choses.  D'ailleurs,  le  ministre,  supérieur 
hiérarchique  du  préfet ,  est  là  pour  corriger  ses  choix,  s'ils 
sont  mauvais. 

Le  garde-des-sceaux  s'étonnait  de  ce  qu'il  y  avait  d'ab- 
solu ,  en  cette  occasion ,  dans  la  parole  de  M.  Jacques  Le- 
fèbvre :  si  cet  honorable  membre  trouve  que  ce  qui  existe 
est  bien,  pourquoi  exclure  le  mieux,  d'autant  qu'il  si- 
gnale lui-môme  des  additions  utiles  à  adopter  ? 

M.  Charamàule  étant  revenu  défendre  la  pensée  de  son 
amendement,  M.  deRessigeac  lui  opposa  ce  fait  concluant: 
qu'il  n'y  a  point  de  droit  proportionnel  dans  toutes  les 
classes  des  patentés,  mais  seulement  dans  les  cinq  premières 
(art.  6  de  la  loi  de  l'an  vu),  il  se  pourrait  donc  qu'à  l'événe- 
ment, les  deux  dernières  classes  ne  présentassent  point  de 
plus  fort  imposés. 

On  obvierait  à  cela,  répliqua  M.  Charamàule,  par  l'an- 
cienneté ;  d'autant  qu'il  en  pourrait  arriver  de  même  dans 
les  cinq  premières  classes. 
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Les  observations  de  M.  de  Ressigeac  subsistaient  5  il  le  fit 
remarquer  :  On  parle  d'âge ,  de  profession  ?  ce  sera  chose 
nouvelle  alors  ;  ce  ne  sera  plus  l'amendement. 

La  Chambre  entra  dans  cette  critique  :  elle  rejeta  la  pro- 
position de  M.  Charamaule. 

M.  Louis  Lebeuf  avait  rédigé  un  amendem.entqui  semblait 
avoir  plus  de  chances  de  succès,  et  dans  le  système  duquel 
le  préfet  eût  dressé  les  listes  sur  celles  qui  lui  auraient  été 
positivement  remises  par  la  chambre  et  le  tribunal  de  com- 
merce ,  par  le  maire  de  la  ville  où  siège  ce  tribunal  et  les 
maires  des  villes  de  4,000  âmes  et  au-dessus,  comprises 
dans  l'arrondissement  ;  le  préfet  eût  suppléé  d'office  dans  le 
cas  d'insuffisance  du  nombre  des  notables.  BI.  Louis  Lebeuf 
avait  surtout  en  vue  de  prévenir  l'arbitraire  auquel  on  s'é- 
tait laissé  aller  sous  la  Restauration. 

L'amendement  diminuerait,  c'est  le  garde-des-sceaux  qui 
faisait  cette  objection,  il  diminuerait  la  responsabilité  du 
préfet,  et  conséquemment,  la  garantie  d'une  bonne  forma- 
tion des  listes. 

M.  Thil  pensait  que  l'amendement  laisserait  le  champ 
libre  aux  coteries.  Les  deux  premiers  paragraphes  de  l'a- 
mendement ne  furent  en  effet  pas  accueillis. 

M.  de  St-Albin  essaya  de  les  faire  revivre  sous  cette  au- 
tre forme  : 

«  Lés  commerçants  désignés  à  îa  fois  par  le  tribunal  de  commerce  et  par 
les  maires,  et  quand  il  y  a  lieu,  par  la  chambre  de  commerce,  seront  ins- 
crits de  droit  sur  la  liste  des  notables.  » 

M.  de  St-Albin  voudrait,  en  effet,  que  la  consultation  du 
préfet  ne  fiit  point  de  pure  forme  ,  ni  qu'elle  pût  être  arbi- 
traire, politique,  et,  par  cela  même,  partiale  peut-être. 

Néanmoins ,  l'amendement  fut  rejeté. 

Autre  amendement ,  M.  Delacroix  en  était  l'auteur  :  les 
listes  seraient  dressées  par  le  préfet  en  conseil  de  préfec- 
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ture,  toutefois  après  consultation  préalable.  On  aurait  ainsi 
(c'était  l'argument  à  l'appui)  plus  de  solennité. 

M.  Lambert  voudrait  que  l'on  étendît  la  disposition  rela- 
tive aux  maires,  à  ceux  des  villes  de  2,000  âmes  et  au-des- 
sous ,  autrement  on  s'exposerait  souvent  àiine  consulter  que 
le  maire  du  chef-lieu. 

A  ce  compte  (objection  du  rapporteur),  il  faudrait  consul 
ter  les  maires  des  bourgs  et  des  chefs-lieux  de  cantons  ? 
Les  populations  intéressées  devraient,  en  effet,  être  toutes 
entendues  par  l'organe  de  leurs  maires  :  c'était  l'opinion  de 
M.  Dugabé. 
L'amendement  ne  fut  cependant  pas  adopté. 
Il  n'en  fut  pas  de  même,  à  cette  séance  du  moins,  des  deux 
premiers  paragraphes  de  l'article  de  la  commission. 

Il  s'agissait  maintenant  du  §  3  relatif  au  nombre  des  no- 
tables. Le  projet  du  Gouvernement  portait  :  que  ce  nom- 
bre Tie  serait  pas  au-dessous  de  40  (  le  Code  de  commerce 
n'en  admettait  que  25) ,  dans  les  villes  où  la  population 
n'excéderait  pas  15,000  âmes.  Dans  les  autres  villes  il  se- 
rait augmenté  d'un  électeur  par  mille  âmes  de  popula- 
tion. La  commission  était  ici  plus  large  que  le  ministère  -, 
elle  accordait  deux  électeurs. 

Î\I.  Legentil  pensait  qu'il  serait  plus  rationnel  de  propor- 
tionner le  nombre  des  notables  à  celui  des  commerçants  exis- 
tants dans  l'arrondissement  du  tribunal  de  commerce  :  il  est 
en  effet  des  villes  où  l'industrie  occupe  toute  la  population , 
d'autres  où  elle  n'est  que  secondaire;  le  choix  du  préfet 
seraitdonc,  au  moyen  de  cette  modification,  moins  arbitraire. 
Enfin ,  on  devrait  encore ,  pour  éviter  que  les  assemblées 
fussent  tumultueuses,  déterminer  le  maximum  des  votants. 
Il  serait  difficile,  selon  M.  Hébert,  d'appliquer  la  disposi- 
tion proposée  par  M.  Legentil  :  comment  régler  chaque  fois, 
la  statistique  des  commerçants  de  l'arrondissement  ?  Cette 
considération  triompha  :1e  renvoi  à  la  commission,  proposé 
par  M.  Legentil,  ne  fut  pas  appuyé. 
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Le  garde-des-sceaux  combattit  ensuite  la  proposition  que 
faisait  la  commission ,  d'ajouter  deux  électeurs  par  mille 
âmes  de  population  :  il  pourrait  arriver ,  à  Paiis  surtout^ 
que  l'on  ne  rencontrât  point  les  notabilités  que  suppose  le 
projet  de  la  commission  ;  il  faudrait  alors  sortir  du  cercle 
tracé ,  et  l'on  l'exposerait  de  plus ,  à  avoir  des  assemblées 
tumultueuses. 

Que  l'on  fasse,  répondit  à  cela,  M.  Bignon,  une  exception 
pour  Paris  5  mais  il  faut  que  le  commerce  des  grandes  cités 
soit  représenté.  Ainsi  seront  mis  en  évidence,  beaucoup  de 
négociants  honorables,  et  l'on  aura  une  pépinière  de  bons 
juges. 

Le  projet  du  Gouvernement  augmente  le  nombre  des  no- 
tables, répliqua  à  son  tour  le  ministre  du  commerce  ;  il  n'est 
pas  d'ailleurs  interdit  au  préfet  de  dépasser  les  quarante 
dont  il  est  parlé  dans  l'article  en  discussion. 

M.  Bignon  opposa  cette  considération  nouvelle  et  de 
grand  poids  :  que,  depuis  1807,  le  nombre  des  patentés  avait 
plus  que  doublé,  et  que  leurs  richesses  s'étaient  accrues;  le 
ministère  était  donc  en  cette  occasion  moins  libéral  que  la 
loi  de  1807.  M.  Bignon  pensait  que  le  conseil-général  de- 
vrait être  appelé  à  donner  son  avis,  qui  serait  un  utile 
contrôle  à  celui  du  tribunal  de  commerce.  Enfin,  c'est  sur 
la  population  de  l'arrondissement  tout  entier ,  et  non  sur 
celle  de  la  ville  où  siège  le  tribunal,  que  devrait  être  me- 
suré le  nombre  des  électeurs. 

.  Ce  n'est  pas,  disait  M.  Delessert,  en  faisant  allusion  à  la 
négligence  de  certains  électeurs,  le  nombre  de  ces  derniers, 
mais  celui  des  votans  qu'il  faut  augmenter  :  qu'on  s'en  tienne 
donc  au  projet  du  Gouvernement.  La  chambre  de  commerce 
de  Paris  a  déjà,  en  ce  qui  la  touche ,  bien  de  la  peine  à  re- 
viser les  listes  annuelles  :  que  serait-ce ,  si  au  lieu  de  800, 
il  lui  fallait  discuter  les  titres  de  18OO?  Nécessairement, 
il  faudrait  excepter  Paris,  et  M.  Delessert  le  proposerait,  si 
le  système  de  la  commission  l'emportait. 
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Ce  qui  arriverait  à  Paris  ne  se  présenterait  point  dans 
d'autres  localités.  M.  Bignon,  qui  faisait  cette  remarque, 
persistait  donc  dans  son  opinion. 

De  quelque  côté  que  fût  la  vérité ,  la  Chambre  repoussa 
la  disposition  proposée  par  la  commission. 

Restait  la  question  d'un  maximum  du  chiffre  des  nota- 
bles :  elle  donna  lieu  entre  le  ministre  du  commerce  et 
MM.  Charamaule ,  Lherbette  et  Renouard  à  un  débat  qui 
n'ajouta  rien  aux  faits  acquis  à  la  discussion. 

M.  Renouard  proposa  de  rechef  de  supprimer  la  consulta- 
tion imposée  au  préfet,  et  de  substituer  seulement  aux  vingt- 
cinq  notables  de  l'art.  619,  les  quarante  de  la  commission, 
c'eût  été  revenir  sur  le  vote  des  deux  premiers  paragraphes. 
La  Chambre  n'accueillit  donc  point  cette  proposition. 

Cependant  il  fallait,  selon  M.  Rivet,  prévenir,  quant  au 
chiffre,  l'arbitraire  de  l'administration. 

Le  rapporteur  de  la  commission  fit  alors  remarquer  qu'il 
ne  pouvait  s'agir  que  des  villes  au-dessus  de  15,000  âmes. 
Il  n'y  aurait  pas  grand  mal ,  au  surplus ,  à  ce  que  le  chiffre 
fût  arrêté. 

M.  Charamaule  vint  proposer  le  renvoi  à  la  commission  ^ 
toute  loi  devant  poser  des  hmites. 

Cette  argumentation  ne  parut  que  spécieuse  au  ministre  du 
commerce  :  15,000  âmes  seraient  représentées  par  hO  élec- 
teurs, et  16,000,  par  exemple,  par  41.  Il  suflira  donc  de  cette 
simple  distinction  pour  lever  toute  difficulté. 

M.  Charamaule  signala  une  des  bizarreries  de  la  loi  : 
15,000  âmes  pourraient  être  représentées ,  s'il  plaisait  au 
préfet,  par  plus  de  100  électeurs,  alors  qu'une  ville  de 
16,000  ne  le  serait  que  par  41. 

Pourquoi  alors  ne  pas  s'en  tenir  à  ce  qui  existe ,  deman- 
dait M.  Jacques  Lefebvre  ? 

Ces  objections  contradictoires  prouvaient  au  garde-des- 
sceaux,  que  le  Gouvernement  était  dans  le  vrai. 

Le  paragraphe  débattu  et  mis  aux  voix ,  fut  adopté. 
Ann.  hist.  pour  1840.  9. 
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Il  en  fut  de  m«^me  du  §  4  ,  ainsi  conçu  : 

«  La  liste  des  notables  sera  dressée  et  révisée  chaque  année,  et  devra  être 
approuvée  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  »  - 

Puis  on  mit  aux  voix  tout  le  §  F^ 

C'eût  été,  M.  Vivien  le  croyait,  le  moment  de  décider  si 
l'art.  619  était  utilement  remplacé.  Mais  alors  on  eût  an- 
nulé de  fait  toutes  les  discussions  précédentes  :  M.  Hébert 
le  fit  remarquer. 

Le  scrutin  fut  au  surplus  déclaré  nul,  la  Chambre  ne  se 
trouvant  pas  en  nombre. 

24  /antjier.— Le  scrutin  ayant  été  repris  à  cette  séance,  la 
Chambre  rejeta  à  181  voix  contre  140,  l'article  dont  elle 
avait  la  veille  adopté  successivement  les  paragraphes.  Ainsi 
se  trouvait  maintenu  le  mode  d'élection  consacré  par  la  loi 
de  1807. 

Restait  la  seconde  partie  du  projet,  relative  à  l'extension 
de  compétence,  à  l'augmentation  du  nombre  des  juges  du 
tribunal  de  la  Seine  ,  et  à  la  police  des  tribunaux  de  com- 
merce en  général.  C'était  le  moment  de  s'en  occuper,  et  le 
rapporteur  de  la  commission  en  introduisit  la  discussion, 
sauf  à  régler  ensuite  la  forme  des  élections ,  le  recours  en 
cette  matière.  Ces  diverses  dispositions  formeraient  un 
titre  dont  l'article  premier  serait  le  649«  du  Code  de  com- 
merce ;  un  article  spécial  prendrait  sa  place  dans  ce  Code,  et 
serait  ainsi  conçu  : 

^  «  Un  cinquième  livre  sera  ajouté  au  livre  IV  du  Code  de  commerce,  sous 
la  rubrique  suivante  :  De  la  forme  du  recours  en  matière  d'élections  pour 
la  formation  des  tribunaux  de  commerce,  » 

Enfin  un  titre  particulier,  joint  à  ce  Code ,  donnerait  les 
dispositions  réglementaires. 

La  Chambre  délibéra  d'abord  sur  les  articles  modificatifs 
de  la  loi ,  à  partir  du  14*^  de  la  commission.  Cet  article  était 
ainsi  conçu  : 

«  L'art.  639  du  Code  de  commerce  est  rectifié  ainsi  qu'il  suit  : 
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»  Les  tribunaux  de  commerce  jugeront  en  dernier  ressort  : 
»  1°  Toutes  les  demandes  dans  lesquelles  les  parties  justiciables  de  ces 

tribunaux  auront  déclaré  vouloir  être  jugées  définitivement  et  sans  appel. 
»  2»  Toutes  les  demandes  dont  le  principal  n'excédera  pas  la  valeur  de 

1,500  fr. 

»  3»  Les  demandes  reconvenlionnelles  ou  en  compensation,  lors  même 
que,  réunies  à  la  demande  principale,  elles  excéderaient  1,500  fr. 
»  Si  l'une  des  demandes  principales  ou  reconvenlionnelles  s'élève  au 

dessus  des  limites  indiquées,  le  tribunal  ne  prononcera  sur  toutes  qu'en 

premier  ressort. 
»  Néanmoins,  il  sera  statué  en  dernier  ressort  sur  les  demandes  en  dom- 

mages-inlérêts,  lorsqu'elles  seront  fondées  exclusivement  sur  la  demande 

principale  elle-même.  » 

Un  paragraphe  additionnel  ne  rendait  applicables  ces  dis- 
positions', qu'aux  demandes  qui  seraient  introduites  depuis 
la  promulgation  de  la  loi. 

Il  fut  encore  entenau  qu'à  ces  mots  :  (t  ies  parli?s  justi- 
ciables »  du  premier  paragraphe ,  on  ajouterait  ceux-ci,  qui 
en  complètent  le  sens:  et  jouissant  de  leurs  droits. 

Ainsi  rédigé  et  expliqué,  l'art.  14  fut  adopté. 

On  passa  à  Tart.  16,  le  15"  demeurant  réservé  : 

«  Art.  16.  L'art.  656  du  Code  de  commerce  sera  rectifié  ainsi  qu'il  suit  : 

»  Dans  les  limites  de  la  compétence  de  l'article  précédent  pour  le  dernier 

ressort,  l'appel  ne  sera  pas  reçu,  encore  que  le  jugement  n'énonce  pas  qu'il 

est  rendu  en  dernier  ressort,  et  même  quand  il  énoncerait  qu'il  est  rendu 

à  la  charge  d'appel.  » 

Pour  faire  disparaître  toute  équivoque,  M.  Renouard  ayant 
fait  remarquer  qu'on  entendrait  peut-être  par  article  précé- 
dent le  645%  on  rédigea  de  cette  manière,  sur  la  proposition 
du  garde-dessceaux,  le  commencement  de  l'article  :  «Dans 
les  limites  de  la  compétence  fixée  par  l'article  649.  » 

«  Art.  19.  (Rédaction  de  la  commission.}  L'art  623  du  Code  de  com- 
merce est  rectifié  ainsi  qu'il  suit  : 

»  Le  président  et  les  juges,  sortant  d'exercice  après  deux  années,  pour- 
ront êlre  réélus  immédiatement  pour  deux  autres  années.  Cette  nouvelle 
période  expirée,  ils  ne  seront  éligibles  qu'après  un  aji  d'iulervalle. 
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»  Tout  membre  élu  en  remplacement  d'un  aulre,  par  suile  de  décès  ou 
de  toute  aulre  cause,  ne  demeurera  en  exercice  que  pendant  la  durée  du 
mandat  confié  à  son  prédécesseur.  » 

Adopté  sans  discussion. 

«  Art.  20.  (Projet  du  Gouvernement.)  A  l'art.  627  du  même  Code  sera 
ajoutée  la  disposition  qui  suit  : 

»  Dans  les  causes  portées  devant  les  tribunaux  de  commerce,  aucun 
huissier  ne  pourra  ni  assister  comme  conseil ,  ni  représenter  les  parties  en 
qualité  de  procureur  fondé ,  à  peine  d'une  amende  de  vingt-cinq  à  cin- 
quante fv. ,  qui  sera  prononcée  sans  appel  par  le  tribunal,  sans  préjudice 
des  peines  disciplinaires  contre  les  huissiers  contrevenants.  » 

Adopté  avec  cette  addition  proposée  par  la  commission  : 

«  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  huissiers  qui  se  trouveront 
dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  86  du  Code  de  procédure  civile. 
»  Art.  21  L'art,  617  du  Code  de  commerce  est  rectifié  ainsi  qu'il  suit  : 
»  Chaque  tribunal  de  commerce  sera  composé  d'un  président,  de 
juges  et  de  suppléants.  Le  nombre  des  juges  ne  pourra  pas  être  au-des- 
sous de  deux,  ni  au-dessus  de  quatorze,  non  compris  le  président.  Le 
nombre  des  suppléants  sera  proportionné  aux  besoins  du  service.  Le  règle- 
ment d'administration  publique  fixera  pour  chaque  tribunal  le  nombre  des 
juges  et  celui  des  suppléants.  » 

Adopté  avec  la  substitution  proposée  par  M.  Renouard, 
de  :  «  un  règlement  d'administration  publique  à  ce  règle- 
ment ;  ))  pour  qu'il  fût  bien  entendu  que  ce  serait  un  règle- 
ment autre  que  celui  qui  constitue  le  tribunal. 

«  Art.  22.  Il  sera  ajouté  à  l'art.  622  du  Code  de  commerce  la  disposition 
suivante  : 

»  Tous  les  membres  compris  dans  une  même  élection  seront  soumis  si- 
multanément au  recensement  périodique,  encore  bien  que  l'institution  de 
l'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux  ait  été  différée.  « 

Adopté  sans  discussion.  Cet  article  était  le  dernier  de 
ceux  qui  devaient  modifier  le  titre  du  Code  de  commerce. 
M.  Lebeuf  aurait  voulu  qu'on  ajoutât  à  cet  article  22,  qu'au 
cas  où  l'élection  se  trouverait  retardée,  les  juges  et  sup- 
pléants en  exercice  continueraient  leurs  fonctions  jusqu'à 
l'installation  de  leurs  successeurs;  mais  l'auteur  de  l'amen- 
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dément  le  retira  sur  l'observation  que  ce  qu'il  proposait  était 
de  droit. 

Venaient  les  dispositions  additionnelles,  et  d'abord  l'ar- 
ticle 18,  reporté  par  la  commission  à  l'art.  21. 

«  Tout  commerçant  pourra  être  nommé  juge  ou  suppléant,  s'il  exerce  le 
commerce  avec  distinction  depuis  cinq  ans.  » 

M.  Lebeuf  aurait  encore  voulu  écrire  dans  la  loi  une  dis- 
position qui  s'y  trouvait  déjà  en  vertu  d'une  décision  anté- 
rieure, ayant  autorité  légale  (Acis  du  Conseil  d'Etat,  2  fé- 
vrier 1808),  et  aux  termes  de  laquelle,  M.  le  garde-des-sceaux 
le  faisait  remarquer,  un  commerçant  pouvait  être  nommé 
juge,  même  lorsqu'il  s'était  retiré  des  affaires,  s'il  n'avait 
pas  embrassé  une  autre  carrière.  L'amendement  ne  fut  donc 
pas  appuyé. 

Les  articles  suivants  (Ordre  de  discussion,  introduit  par  ta 
commission) ,  furent  rejetés  depuis  le  deuxième  jusqu'au 
onzième  inclusivement  :  ils  s'appliquaient  en  effet  au  mode 
à  suivre  pour  l'élection  des  juges  de  commerce,  et  tom- 
baient dès-lors  avec  la  disposition  fondamentale  de  l'art.  619, 
que  la  Chambre  venait  de  rejeter. 

La  loi  se  réduisait  ainsi  aux  six  articles  modifîcatifs  du 
Code  de  commerce  et  devant  y  être  inscrits  dans  leur  teneur. 
L'ensemble  fut  adopté  au  scrutin  par  219  boules  blanches 
contre  66  boules  noires  -,  le  nombre  des  votants  étant  de  2s5. 

La  loi  fut  ensuite  votée  telle  quelle ,  sans  discussion ,  par 
la  Chambre  des  pairs,  le  28  février  suivant. 

2A  Janvier. — La  Chambre  allait  encore  discuter  une  ma- 
tière réglée  par  le  Code  de  commerce ,  mais  où  la  pratique 
avait  signalé  des  obscurités  qu'il  était  important  de  faire 
disparaître:  il  s'agissait  de  déterminer  d'une  manière  pré- 
cise l'étendue  de  la  responsabilité  des  propriétaires  de  na- 
vires, si  elle  ne  devait  pas  en  particulier  cesser. avec  Taban- 
don  du  fret  et  du  bâtiment  ;  question  controversée  sous 
l'ancienne  jurisprudence,  comme  sous  l'empire  du  Code  de 
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commerce,  et  que  la  loi  actuelle  était  destinée  à  trancher. 
On  avait  d'ailleurs  en  présence  la  solution  de  la  Cour  su- 
prême, qui  ne  rendait  responsable  l'armateur,  que  des  obli- 
gations licites.  Ramenée  à  ces  termes,  la  solution  paraissait 
encore  contraire  aux  intérêts  du  commerce  :  ainsi  le  déci- 
daient les  cours  royales  et  les  tribunaux  consulaires,  mieux 
placés  pour  apprécier  les  inconvénients  de  fait  en  cette  ma- 
tière. Le  projet  en  discussion  entrait  dans  ces  vues  :  il  dé- 
gageait dans  tous  les  cas  le  propriétaire  par  l'abandon  du 
fret  et  du  navire. 

Tout  en  votant  pour  la  loi  présentée,  M,  Gaillard  de  Ker- 
bertin  la  trouvait  insuffisante.  Sans  doute  il  est  sage  de  ne 
pas  laisser  à  un  capitaine,  souvent  inconnu  à  l'armateur, 
dont  le  choix  s'exerce  dans  un  cercle  assez  restreint,  la  pos- 
sibilité de  compromet! re,  môme  la  fortune  de  terre  de  l'ar- 
mateur :  mais  la  loi  ne  va  pas  assez  loin:  elle  ne  décide 
point  la  question  que  soulève  l'art.  234  pour  le  cas  où  le 
capitaine  userait,  sans  observer  les  formalités  qu'énumère 
cet  article,  de  l'une  des  facultés  qu'il  lui  laisse.  Le  projet  du 
Gouvernement  et  celui  de  la  commission  se  taisent  encore 
sur  le  point  de  savoir,  si  le  capitaine  pourra  emprunter 
autrement  qu'à  la  grosse,  au  risque  d'absorber  par  avance, 
et  sans  que  l'armateur  s'y  puisse  soustraire,  toute  la  for- 
tune de  celui-ci.  Les  cours  royales,  les  tribunaux  admettent 
comme  licites  ces  sortes  d'emprunts  ,  dont  l'art.  234  ne  dit 
rien.  M.  de  Kerbertin  voudrait,  lui,  que  la  loi  nouvelle  sup- 
primât d'une  manière  absolue  la  faculté  d'emprunt. 

D'accord  sur  tout  le  reste  avec  le  préopinant,  un  autre 
membre,  également  versé  dans  les  questions  de  jurispru- 
dence, l'honorable  M.  Thil,  ne  partageait  pas  ses  vues  sur 
l'art.  23-^'.  La  discussion  à  ce  sujet  lui  paraissait  d'ailleurs 
prématurée  :  il  fallait  laisser  d'abord  s'exercer  le  droit  d'in- 
terprétation des  tribunaux.  Il  en  était  de  même  pour  la  dis- 
position que  M.  de  Kerbertin  voudrait  voir  «njouter  au  même 
article  234. 
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L'orateur  s'élevait  ensuite  contre  la  doctrine  émise  au 
nom  de  la  commission  par  son  rapporteur,  M.  Dalloz ,  et 
qui  tendrait  à  dégager,  au  moyen  de  l'abandon  de  sa  por- 
tion dans  le  navire,  le  co-propriétaire  qui,  ayant  pris  part  à 
une  charle-partie,  ne  remplirait  point  ses  engagements,  biea 
que  le  Code  autorisât,  dans  ce  cas,  le  capitaine  pressé  de 
mettre  à  la  voile,  à  emprunter  à  la  grosse.  (Comm.  233). 

BI.  Dalloz  fit  observer  que  la  commission  avait  fait  une 
distinction  importante  et  tout-à-fait  conforme  aux  principes 
de  la  matière  :  le  co-propriétaire  lui  avait  paru  personnelle- 
ment obligé  à  l'égard  des  affréteurs,  mais  nullement  envers 
le  préteur  à  la  grosse  :  le  contrat  à  la  grosse  est  réel  5  on 
prête  au  navire,  non  à  l'armateur.  En  effet,  advienne  le 
cas  où  le  prêt  à  la  grosse  excède  la  valeur  du  navie  ,  il  est 
nul  pour  cet  excêdani  ;  ce  n'est  donc  pas  un  engagement 
personnel  ,  et  c'est  ce  qui  explique  l'intérêt  considérable 
que  stipule  le  prêteur  à  la  grosse. 

Le  garde-des-sceaux  pensait,  avec  raison,  que  le  débat 
devait  surtout  porter  sur  l'article  216,  relativement  à  l'éten- 
due de  la  responsabilité  de  l'armateur,  seul  point  urgent 
et  diversement  interprété;  quant  aux  autres  questions,  il 
fallait  attendre  (M.  Thil  venait  de  le  faire  également  remar- 
quer) que  les  tribunaux  eussent  posé  à  ce  sujet  une  juris- 
prudence ;  que  si  le  Gouvernement  avait  eu  à  se  décider 
immédiatement  sur  l'art.  23A ,  il  ne  l'eût  pas  fait  autre- 
ment que  dans  le  sens  de  l'interprétation  donnée  à  l'art.  216. 

Le  Gouvernement  rédigeait  ainsi  cet  article  • 

«  L'art  216  du  Code  de  commerce  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 
»  216.  Tout  propriétaire  de  navire  est  responsable  des  faits  et  engage- 
ments du  capitaine  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition. 

»  La  responsabilité  cesse,  dans  tous  les  cas,  par  l'abandon  du  navire  et 
du  fret.  » 

La  commission  proposait  la  rédaction  suivante  : 

«  L'art.  216  du  Code  de  commerce  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  ; 
»  Comme  au  projet. 
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»  L'arl,  298  du  Code  de  commerce  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 
a  Le  fret  est  dû  pour  les  marchandises  que  le  capitaine  a  été  contraint  de 
vendre  pour  subvenir  aux  victuailles,  radoub  et  autres  nécessités  pres- 
santes du  navire,  en  tenant,  par  lui,  compte  de  leur  valeur  au  prix  que  le 
reste  et  autre  pareille  niarctiandise  de  même  qualité  sera  vendue,  au  lieu  de 
la  décharge,  si  le  navire  arrive  à  bon  port. 

»  Si  le  navire  se  perd,  le  capitaine  tiendra  compte  des  marchandises  sur 
le  pied  qu'il  les  aura  vendues,  en  retenant  également  le  fret  porté  au  con- 
naissement, sauf  le  droit  réservé  au  propriétaire  du  navire  par  le  para- 
graphe 2  de  l'article  216.  » 

Le  garde-des-sceaux  appela  l'attention  sur  raddition  du 
mot  engagement^  introduit  dans  le  premier  paragraphe. 

L'article  mis  ensuite  aux  voix  fut  adopté. 

M.  de  Kerbertin  proposa  alors  sur  les  emprunts  ordinaires 
un  amendement  qui  ne  tendait  pas  précisément  à  les  inter- 
dire ,  mais  à  ne  les  rendre  exigibles,  comme  la  jurispru- 
dence commençait  à  le  décider,  qu'après  le  voyage ,  et  sauf 
le  bénéfice  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  216.  L'a- 
mendement ne  fut  p;is  appuyé,  bien  que  son  auteur  fît  re- 
marquer, que  sans  la  disposition  qu'il  proposait,  l'expression 
générale  dans  tous  les  cas  serait  illusoire. 

On  alla  ensuite  aux  voix  sur  l'ensemble  :  sur  260  votants, 
254  boules  blanches  adoptèrent  la  loi,  contre  6  qui  la 
repoussaient. 

Les  adversaires  de  la  loi  eurent  plus  tard  gain  de  cause  : 
un  ministre  du  Roi  vint ,  le  4  février,  retirer  à  la  Chambre 
des  pairs,  le  projet  adopté  par  celle  des  députés^  et  devenu 
déjà  l'objet  du  rapport  d'une  commission.  La  matière  n'était 
pas  assez  approfondie ,  disait  M.  Vivien ,  et  devait  être 
l'objet  d'une  étude  nouvelle. 

25  Janvier.—  Un  paragraphe  de  l'Adresse  était  relatif  aux 
fils  de  lin  et  de  chanvre  étrangers  ,  c'est-à-dire ,  à  une  de 
nos  industries  les  plus  exposées  en  ce  moment  à  la  concur- 
,  rence  anglaise.  Quelques  députés  (MM.  Defitte,  Emmanuel 
Las  Cases,  Bresson  ,  etc.)  firent  à  ce  sujet  une  proposition 
tendant  à  modifier  les  tarifs  actuellement  existants.  M.  Bres- 
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son  la  vint  développer  à  cette  séance.  Les  considérations  à 
l'appui  de  cette  modification  étaient,  au  rapport  de  l'orateur, 
que  la  législation  de  1822  n'était  plus  en  harmonie  avec 
les  révolutions  opérées  par  les  machines  dans  l'industrie. 
Déjà,  en  i834,  le  ministre  du  commerce  d'alors  (M.  Thiers) 
avait  proposé  de  porter  les  droits  de  14  et  24  fr.  à  50,  et 
ceux  de  34  et  44  à  90  fr.  Voici  comment  M.  Thiers  s'expri- 
mait à  ce  sujet  : 

•  Quoique  l'objet  principal  de  la  loi  soit  de  faire  des  concessions,  il  a  été 
impossible  de  ne  pas  satisfaire  à  quelques  demandes  présentées  dans  l'inté- 
rèl  de  l'industrie,  et  dont  la  justice  et  la  convenance  sont  reconnues  de 
tous.  Le  problème  pour  lequel  Napoléon  avait  promis  un  million  de  récom- 
pense, ce  problème  n'en  est  plus  un.  Nos  voisins  sont  parvenus,  à  l'aide  de 
machines  ingénieuses,  à  tiler  le  lin  aussi  régulièrement  et  avec  autant  de 
promptitude  que  le  coton  et  la  laine.  Ces  nouvelles  machines  arrivent  à  l'ex- 
trême finesse  du  fil  de  mulquinerie  dont  on  fait  la  dentelle  et  le  linon.  Ce 
qui  rend  celte  découverte  d'autant  plus  précieuse,  c'est  qu'elle  fournil  les 
moyens  de  faire  avec  les  étoupes  d'aussi  bon  fil  qu'avec  le  lin  entier  et 
peigné.  Nos  voisins  assurent  le  succès  de  la  nouvelle  industrie  par  deux 
moyens  :  d'abord  ils  affranchissent  ou  à  peu-près  le  lin  et  les  étoupes,  en- 
suite ils  perçoivent  sur  les  fils  étrangers  un  droit  de  35  sous  par  livre,  tan- 
dis que  chez  nous  on  perçoit  à  l'entrée  30  fr.  par  quintal  métrique  de  lin  ou 
de  chanvre,  24  centimes  par  kilogramme  sur  le  fil  simple,  et  seulement 
14  centimes  sur  le  fil  d'étoupe.  » 

Le  ministre  proposait  donc  (  M.  Bresson  le  rappelait  à 
la  Chambre  )  de  porter  le  droit  à  50  cent.  ,  et  de  réduire  de 
moitié  les  droits  d'entrée  sur  les  Uns  et  sur  les  chanvres 
bruts  5  la  dernière  disposition  fut ,  en  effet ,  rendue  exé- 
cutoire, par  une  ordonnance  5  quant  à  l'augmentation  pro- 
posée sur  les  fils ,  la  commission  d'examen  du  projet 
voulut  expérimenter  le  principe  de  la  libre  concurrence , 
en  bornant  au  quart  cette  augmentation.  L'expérience 
est  aujourd'hui  complète  :  les  états  de  douanes  de  1832, 
portaient  l'importation  des  fils  anglais  à  56,000  kil.  En 
1839,  elles  présentaient  le  chiffre  de  6,167,731  kil. ,  c'est- 
à-dire  ,  une  valeur  de  plus  de  trente  millions  de  francs  ; 
c'est  ce  qui  résulte  des  documents  produits  pai-  l'enquête 
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ordonnée  en  1838  par  le  ministre  du  commerce.  Les  com- 
missaires à  l'enquêle ,  hommes  spéciaux  et  éclairés,  MM.- 
Odier  ,  Gautier ,  Ganneron  ,  Joseph  Périer  ,  David  et  Gré- 
terin  ,  ne  craignirent  pas  de  conclure  qu'une  augmentation 
par  ordonnance  des  droits  d'entrée  des  fils  et  des  tissus  de  lin 
et  de  chanvre  était  indispensable  :  ils  proposèrent ,  en  con- 
séquence, le  tarif  suivant,  pour  les  fils,  dont  on  ferait  trois 
classes ,  taxées  à  20  ,  30  et  50  francs  par  100  kilogrammes, 
savoir  : 

Fils  de  lin  et  de  chanvre  /du  N»  anglais  et  au- 

simples,  \     dessous 20  fr.  par  100  kilogr. 

sans  distinction  des  fils  i  du  21  au  40 30  — 

d'étoupe.  '  du  — au  41  et  au-dessus  50  — 

Quant  aux  toiles,  les  commissaires  à  l'enquête  récla- 
maient l'abrogation  pure  et  simple  de  la  loi  du  5  juillet  1836, 
qui  avait  abaissé  les  tarifs.  Le  Conseil  supérieur  de  com- 
merce adopta,  en  les  modifiant  légèrement,  ces  conclusions  ; 
et  cependant,  en  présence  des  importations  croissantes  de 
l'Angleterre ,  rien  n'est  fait  encore  :  rien ,  pour  une  in- 
dustrie qui  intéresse  avant  tout  l'agriculture.  On  objecte  les 
2,(500,000  kil.  dont  se  serait  accru  le  chiffre  de  l'exporta- 
tion (M.  le  ministre  du  commerce.  Discussion  de  V Adresse)  , 
cela  prouve  seulement  que  cette  quantité,  qui  se  compose 
en  grande  partie  d'étoupes,  reviendra  en  France  après  avoir 
subi  en  Angleterre  une  manipulation  qui  en  décuplera  la 
valeur.  Il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui  de  favoriser  la  filature 
à  la  main  :  elle  est  perdue,  elle  doit  reculer  devant  le  pro- 
grès 5  mais  bien  de  s'approprier  ce  progrès ,  de  développer 
en  France  la  filature  à  la  mécanique  ^  mais  on  n'en  est  pas 
encore  à  ce  point  :  les  établissements  fondés  depuis  l'in- 
vention des  métiers  ne  réunissent  pas  à  eux  tous,  autantde 
broches  que  telle  filature  de  coton  de  deuxième  ou  de  troi- 
sième ordre.  Il  ne  faut  attribuer  ce  résultat  qu'aux  impor- 
tations toujours  plus  considérables  des  fils  anglais;  à  la 
diminution  successive  du  prix  de  ces  fils;  à  la  diflieulté  de 
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se  procurer  des  machines  en  Angleterre,  enfin  à  la  timidité 
des  capitaux  en  présence  de  Tinsuffisance  de  la  protection. 
C'est  pourquoi  les  auteurs  de  la  proposition  actuelle  de- 
mandaient, avant  tout,  que  l'on  fît  disparaître  des  lois  de 
douane  la  disposition  qui  admet  un  droit  particulier  pour 
les  fils  d'étoupe  ;  ils  se  bornaient  ensuite  à  ne  porter  pas  au- 
delà  de  15  pour  cent,  pour  quelques  séries  de  numéros,  et  à 
13  pour  d'autres,  les  droits  protecteurs  de  la  filature  fran- 
çaise, et  ces  limites  ils  les  adoptaient,  parce  qu'ils  tenaient 
compte  des  progrès  qui  s'étaient  accomplis  sur  quelques 
points,  et  puis  ils  comprenaient  la  nécessité  de  n'apporter 
point  dans  le  tissage  et  la  consommation  des  toiles  le  moin- 
dre ralentissement.  On  avertissait  ainsi  l'industrie  française 
qu'elle  ne  devait  pas  même  compter  sur  l'appui  constant  de 
cette  protection  5  qu'elle  aurait  encore  à  lutter  quand  la 
réduction  aurait  fieu  ;  enfin,  et  c'était  une  conséquence  des 
tarifs  des  fils,  on  exhausserait  le  tarif  des  toiles.  Les  com- 
missaires à  l'enquête  de  1838  ,  entraient  dans  cette  néces- 
sité 5  car  les  événements  en  vue  desquels  la  diminution  de 
1836  avait  eu  lieu,  avaient  changé  presqu'au  moment  où 
on  l'adoptait.  Dans  le  système  de  la  proposition,  le  taux  du 
tarif  à  établir  serait,  pour  quelques  espèces,  élevé  à  19,  20  et 
21  pour  cent.  En  terminant,  M.  Bresson  citait  encore  les 
paroles  des  commissaires  à  l'enquête  de  1838  :  «  Com- 
ment l'Angleterre  se  récrierait -elle  contre  une  taxe  de 
15  pour  cent  sur  ses  fils,  lorsqu'elle  frappe  nos  soieries  et 
nos  vins  de  droits  énormes;  lorsqu'elle  protège  cette 
même  industrie  linière,  si  puissante  chez  elle,  par  un  droit 
de  25  fr.  sur  tous  les  fils  non  dénommés;  de  26  fr.  37  c. 
sur  les  fils  à  câbles,  de  AOO,  de  500,  de  1,300  francs  par 
100  kil.  sur  les  fils  retors?  »  A  leur  tour,  les  auteurs  de  la 
proposition  se  demandaient  comment  l'Angleterre  se  ré- 
crierait sur  un  tarif  de  toiles  calculé  à  19,  20  et  21  pour 
cent,  lorsque  le  sien  s'élève  à  40  pour  cent  sur  les  toiles 
unies,  à  60  pour  cent  sur  le  linge  damassé,  et  lorsqu'elle 
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prohibe  la  sortie  des  machines,  qui  nous  seraient  nécessaires 
pour  essayer  la  concurrence  ? 

Le  ministre  du  commerce  combattit  la  prise  en  considé- 
ration, par  la  raison  que  des  négociations  étant  enta- 
mées avec  l'Angleterre ,  il  eût  été  plus  prudent  d'attendre 
le  projet  de  loi  que  le  Gouvernement  aurait  présenté,  une 
fois  que  ces  négociations  fussent  arrivées  à  bonne  fin.  En 
cette  occasion,  le  droit  d'initiative  de  la  Chambre  a  ce  désa- 
vantage, que  le  Gouvernement  est  évidemment  mieux  ren- 
seigné. Considéré  en  lui-même  ,  le  projet  dont  M.  Bresson 
s'est  fait  l'organe  ne  tj^nt  compte  ni  des  progrès  accomplis 
depuis  plusieurs  années,  ni  des  relations  commerciales  avec 
l'Angleterre  et  la  Belgique.  Une  transition  aussi  brusque 
réagirait  sur  la  consommation,  par  une  hausse  de  prix  qui 
ferait  bientôt  préférer  les  tissus  de  coton  aux  tissus  de  lin, 
qui  jouissent  d'une  grande  faveur,  grâce  à  la  modération  de 
leurs  prix. 

M.  Wustemberg  appuya  par  les  mêmes  raisons  l'ajour- 
nement que  demandait  le  ministre. 

M.  Tesnières  rejetait  la  proposition,  parce  qu'il  la  trou- 
vait exclusive. 

La  question  d'ajournement  fut  alors  posée. 

Il  y  avait  urgence ,  selon  M,  Defitte  :  des  deux  moyens 
qu'il  y  avait  à  employer,  l'un,  la  modification  des  articles  du 
tarif  à  partir  du  jour  même  de  la  découverte  de  la  filature 
à  la  mécanique ,  n'était  plus  praticable  ;  mais  on  pouvait 
encore,  au  moyen  d'une  protection  sagement  combinée  et 
modérée,  laisser  à  des  établissements  français  le  temps  et  la 
possibilité  de  faire  concurrence  à  l'Angleterre  et  de  mainte- 
nir et  accroître  même  les  travaux  de  l'agriculture  au  profit 
de  ceux  qui  ne  fileront  plus  à  la  main  et  multiplieront  du 
moins  les  matières  premières. 

MM.  Blin  de  Bourdon  ,  Glais-Bizoin  et  Lestiboudois  re- 
poussaient également  l'ajournement.  IM.  Lestiboudois  faisait 
ressortir  l'intérêt  de  l'Angleterre  à  maintenir  le  statu  quo. 
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Les  négociations  avaient  commencé  sous  le  ministère  du 
15  avril  5  elles  devaient  être  terminées  au  1"  mars  de 
l'année  dernière;  un  délaide  rigueur  avait  été  établi  au 
dire  môme  du  ministre  du  commerce  du  13  mai,  et  cepen- 
dant les  choses  sont  encore  dans  le  même  état. 

L'ajournement  demandé  fut  repoussé,  et  néanmoins  155 
boules  noires  contre  135  blanches  repoussèrent  la  prise  en 
considération. 

6  Février.  —  La  Chambre  avait  à  voter  (nous  ne  disons 
pas  à  discuter),  le  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre 
de  lintérieur,  sur  l'exercice  1840,  un  crédit  extraordinaire 
pour  concourir  à  l'érection  du  monument  de  Molière. 
M.  Auguis  crut  devoir  faire  quelques  observations  :  Il  faudrait 
bientôt  élever  des  monuments  à  toutes  les  autres  gloires.... 
11  y  en  avait  un  qui  les  appelait  toutes... ,  dans  lequel  toutes 
les  illustrations  peuvent  trouver  place,  le  Panthéon,  ou  en- 
core le  Musée  de  Versailles...;  mais  qu'est-ce  qu'un  monu- 
ment élevé  dans  une  rue?  Pourquoi  d'ailleurs  ce  crédit  ex- 
traordinaire ?  N'y  avait-il  pas  au  budget  du  ministère  de 
l'intérieur  un  crédit  de  300,000  fr.,  sur  lequel  on  aurait  pu 
prendre  pour  parfaire  les  souscriptions  particulières  ?  Enfin , 
beaucoup  de  grands  hommes  sont  morts  à  Paris  dans  des 
rues  étroites,  tortueuses;  il  faudrait  donc  y  placer  leurs 
monuments.  Voilà  pourquoi  M.  Auguis  votait  contre  le 
crédit  demandé.  Après  cet  honorable  membre  ;  MM.  Jau- 
bert,  Piscatory,  Debelleyme,  Dupin  et  Glais-Bizoin  prirent 
successivement  la  parole  pour  entretenir  la  Chambre  d'autre 
chose  que  du  projet  en  discussion ,  et  notamment  de  la  né- 
cessité d'achever  le  Louvre  (  MM.  Jaubert,  Piscatory  et  Du- 
pin), de  préserver  du  feu  la  bibliothèque  (M.  Debelleyme), 
et  d'assainir  certains  quartiers  de  Paris  (M.  Glais-Bizoin). 

En  ce  qui  touchait  le  monument  de  Molière,  la  commis- 
sion proposait  pour  l'art.  1"  la  rédaction  suivante  : 

»  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  18î0,  un  crédit 
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extraordinaire  de  100,000  fr.  pour  concourir  à  rérection  d'une  statue  en 
bronze  et  d'un  monument  en  l'honneur  de  Molière.  » 

Ainsi  amendé,  l'article  fut  mis  aux  voix  et  adopté. 

«  Art.  2.  II  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi  au 
moyen  des  ressources  affeclées  à  l'exercice  1840 ,  par  la  loi  du  10  août 
1839.»  (Adopté.) 

On  procéda  ensuite  au  vote  sur  l'ensemble  :  62  boules 
noires  sur  283  votants  refusèrent  à  la  gloire  de  Molière  un 
monument  ^  221  boules  blanches  votèrent  l'adoption  de  la 
loi.  Elle  fut  accueillie  avec  plus  d'unanimité  à  la  Chambre 
des  Pairs  le  4  mars  suivant  :  il  y  eut  6  boules  noires  seule- 
ment contre  116  boules  blanches  sur  122  votants. 

De  cette  question  glorieusement  incidente,  la  Chambre 
rentra  dans  les  discussions  de  la  politique  militante  et  de  la 
législation. 

La  proposition  de  M.  Gauguier,  relative  aux  fonction- 
naires salariés  qui  siègent  à  la  Chambre,  présentée  pour  la 
neuvième  fois  à  la  précédente  session,  avait  été,  comme  on 
se  le  rappelle,  prise  en  considération,  grâce  sans  doute  à  la 
composition  nouvelle  du  ministère  et  de  la  Chambre.  Ce 
succès  inattendu,  après  tant  de  défaites  successives,  eut  alors 
quelque  retentissement  dans  le  public  et  dans  la  presse. 
En  effet,  la  question  touchait  à  la  composition  et  à  la  di- 
gnité même  de  la  Chambre,  et  déjà  la  majorité,  par  son  vote, 
reconnaissait  en  ce  point  la  nécessité  d'une  modification  à 
la  loi  électorale,  aveu  important  qui  devait  échapper  au 
pouvoir  lui-môme. 

Le  20  juillet  1839,  la  commission  chargée  de  l'examen 
de  la  proposition,  avait  déposé  son  rapport  sur  le  bureau 
du  président  5  mais  ,  vu  l'époque  avancée  de  l'année,  la  dis- 
cussion fut  ajournée  à  la  session  de  1840. 

Dans  le  sein  de  la  commission,  les  opinions  s'étaient 
partagées  :  parmi  ses  membres,  les  uns  repoussaient,  les 
autres  acceptaient  la  pensée  politique  qui  avait  inspiré 
M.  Gauguier  j  mais  les  derniers  estimaient  qu'il  était  de 
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meilleurs ,  de  plus  dignes  moyens  d'arriver  au  même  but  ; 
et  en  déclarant,  que  si  d'autres  mesures  plus  convenables 
et  plus  directes  devaient  être  prises  un  jour,  ils  pourraient 
les  accepter  ^  ils  s'unissaient  à  la  majorité  de  la  commission 
pour  voter  le  rejet  de  la  proposition.  Toutes  les  questions 
que  pouvait  faire  naître  ce  grave  débat,  furent  soulevées  et 
débattues  dans  le  rapport.  La  Chambre  doit-elle  être  ouverte 
aux  fonctionnaires  publics?  Oui,  en  vertu  de  la  nécessité  de 
l'union  des  pouvoirs ,  consacrée  par  le  système  constitu- 
tionnel, mais  leur  nombre  ne  doit  point  dépasser  certaines 
bornes.  Quelles  sont  ces  bornes  ?  sont  -  elles  franchies  ? 
Non;  le  pays  le  juge  ainsi.  En  effet ,  par  l'élection  et  la  réé- 
lection ,  il  approuve  la  présence  des  fonctionnaires  dans  la 
chambre  élective.  Enfin ,  y  a-t-il  lieu  de  réviser  la  liste  des 
incompatibilités  ?  la  réponse  de  la  commission  était  moins 
exf^cite  à  cet  égard,  et  à  son  avis ,  si  l'on  se  décidait  un  jour 
à  user  de  pareils  moyens  dans  une  circonstance  extrême, 
on  devait  entrer  dans  la  voie  des  exclusions  avec  beaucoup 
de  réserve  ;  ce  n'est  pas  l'admission  du  fonctionnaire  d'un 
ordre  élevé  qui  est  à  craindre  dans  la  Chambre ,  ajoutait  le 
rapporteur,  M.  de  Rémusat,  l'un  des  ministres  du  1*'  mars; 
elle  y  est  utile  au  contraire;  ce  serait  plutôt  celle  des 
agents  secondaires  de  l'autorité.  Il  est  certain  qu'un  homme, 
au  début  de  la  carrière  administrative,  a  plus  diflicilement, 
ou  du  moins,  paraît  difficilement  avoir  cette  indépendance 
jalouse  que  l'opinion  réclame  du  député.  A  cet  égard ,  on 
pouvait  essayer  d'établir  une  distinction  entre  ceux  qui  en- 
trent fonctionnaires  dans  la  Chambre  et  ceux  qui  le  devien- 
nent après  leur  élection  ;  ceux-ci  seraient  soumis  à  quel- 
ques dispositions  particulières  :  certaines  promotions  leur 
seraient  interdites. 

Tel  était,  en  résumé ,  le  système  de  la  commission  ;  elle 
terminait  par  ces  paroles  : 

«  On  ne  gagne  rien  à  méconnaître  les  faits,  à  dissimuler  la  vérité.  t>r 
c'est  un  fait  que  les  esprits  sont  préoccupés  de  celte  partie  de  la  conslitu- 
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tion  de  la  Chambre,  que  l'on  est  généralement  porté  à  croire  qu'il  y  a 
quelque  chose  à  revoir;  que  les  principes  doivent  être  raffermis ,  et  que  lot 
ou  tard  la  Chambre  aura  un  parti  à  prendre.  C'est  tout  ce  que  la  commis-- 
sion  lui  a  dit  ;  c'est  tout  ce  que  noire  conviction  nous  commandait  de  lui 
dire.  Nous  ne  pensons  pas  qu'un  grand  pouvoir  public  aujourd'hui,  qu'une 
Chambre,  surtout,  puisse  garder  le  silence  sur  aucune  des  questions  qui 
semblent  intéresser  sa  dignité.  » 

La  discussion  fut  ouverte  le  6  février  par  M.  Lepelletier- 
d'Aunay.  L'honorable  membre  partit  de  ce  principe,  qu'il 
y  a  des  modifications  à  apporter  à  la  loi  électorale  de  1831. 
Quelles  seront  ces  modifications.^  Etendre  le  cadre  des 
charges  incompatibles  avec  les  fonctions  de  représentant 
du  pays;  car  autant  la  députation  se  concilie  bien  avec 
les  emplois  qui  par  leur  nature  donnent  plus  de  réalité  à 
la  participation  du  pays  à  ses  propres  affaires,  lorsqu'il  s'agit 
de  faire  prévaloir  dans  l'exécution  les  mômes  pensées  qui 
ont  prévalu  dans  la  discussion,  autant  la  députation  se  con- 
cilie mal  avec  ces  emplois  secondaires  et  d'une  totale  dépen- 
dance ,  qu'un  député  ne  peut  occuper  que  pour  sa  conve- 
nance et  son  intérêt  privé  ,  ce  qui  ne  doit  jamais  pouvoir  se 
supposer.  Une  loi  conçue  dans  cet  ordre  d'idées  était  néces- 
saire ;  mais  l'initiative  appartenait  au  Gouvernement ,  et  il 
ne  devait  pas  la  décliner;  autrement  il  cesserait  d'être  l'ex- 
pression de  la  majorité  ,  qui  avait  hautement  manifesté  ses 
intentions  sur  la  nécessité  de  cette  loi.  D'ailleurs  le  mal 
existe  et  réclame  un  remède  que  ne  peuvent  donner  ni  le 
suffrage  universel  ni  la  proposition  discutée. 

M.  Gauguier,  qui  remplaça  à  la  tribune  le  préopinant  , 
parla  d'un  point  de  vue  tout  opposé  ;  il  était  irrévocablement 
convaincu  de  l'urgence  d'un  complet  changement  dans  la 
législation  générale  sur  les  élections  ;  cependant  le  moment 
était  inopportun  pour  résoudre  législativement  la  question 
de  la  réforme  électorale  :  il  fallait  attendre  que  les  grands 
pouvoirs  de  l'État  eussent  réformé  les  vices  qui  les  empê- 
chaient de  fonctionner  conformément  aux  principes  de  la 
Charte  de  1830.  L'orateur  combattait  alors,  une  à  une ,  toutes 
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les  objections  que  lui  avait  posées  la  commission.  Et  d'abord 
il  n'y  a  pas  nécessité  pour  le  pouvoir  exécutif  d'ôtre  repré- 
senté dans  la  Chambre  par  des  fonctionnaires  salariés.  En 
effet,  si  ces  derniers  y  arrivaient  sous  le  patronage  ministé- 
riel et  en  assez  grand  nombre,  comme  sous  l'administration 
de  M.  de  Villèle,  pour  former  une  majorité  compacte  de 
300 ,  le  ministère  agirait  sans  contrôle  et  selon  son  bon 
plaisir  ;  d'autre  part,  si  les  spécialités  sont  réellement  utiles 
pour  éclairer  les  travaux  de  la  Chambre  ,  la  commission  se 
contredit  elle-même  ,  en  demandant  l'extension  du  cercle 
des  incompatibilités.  Car,  plus  les  fonctions  seront  variées, 
plus  chaque  question  pourra  être  empreinte  de  l'expé- 
rience de  ces  diverses  connaissances  pratiques.  Enfin , 
les  adversaires  de  l'orateur  calomniaient  les  fonction- 
nai! es,  en  supposant  qye  si  on  ne  leur  donne  plus  de  traite- 
ment pendant  tonte  la  durée  des  sessions  législatives,  ils 
renonceront  à  la  députation^  et  si  cette  opinion  était  fondée, 
c'était  là  une  preuve  de  plus  de  l'urgence  de  sa  proposition; 
car  si  les  fonctionnaires  n'ont  pas  une  fortune  indépendante 
du  pouvoir  exécutif,  ils  doivent  cesser  d'être  députés  pour 
remplir  l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi;  si,  au  contraire  ,  ils  ont 
suffisamment  de  fortune  personnelle,  on  déclare  qu'ils  man- 
quent de  patriotisme;  supposition  injurieuse  que  M.  Gau- 
guier  n'admettait  pas. 

La  question  d'indépendance  fut  longuement  traitée  par 
M.  de  L'Espée,  et  résolue  dans  le  sens  de  la  commission  ; 
mais  le  système  de  l'incompatibilité  lui  paraissait  assez  mal 
répondre  aux  besoins  qui  l'ont  fait  naître  :  l'incompatibilité 
ne  ferait  qu'enlever  à  la  députation  une  grande  partie  de  sa 
dignité  et  de  son  influence,  sans  compensation  équivalente. 
Et  puis,  de  quel  droit  dire  au  corps  électoral,  le  jour  où  il 
ne  doit  compte  de  ses  actes  qu'à  sa  conscience  et  à  la  consti- 
tution :  vous  avez  confiance  dans  les  lumières  et  dans  la 
loyauté  d'un  éligible ,  vous  le  croyez  capable  et  digne  de 
vous  représenter;  eh  bien  !  n'y  pensez  pas,  il  y  aurait  dan- 
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ger  pour  l'État ,  dans  l'usage  régulier  de  votre  libre  arbitre 
électoral.  N'est-il  pas  inconcevable  dans  un  temps  émi- 
nemment de  travail,  que  les  travailleurs  pour  le  compte  de 
l'État ,  de  la  chose  publique ,  paraissent ,  lors  même  qu'ils 
sont  choisis  par  les  électeurs,  moins  sûrs,  moins  honorables 
peut-être  que  les  hommes  fort  recommandables  sans  dô'àte 
qui  travaillent  pour  leur  propre  intérêt  ou  au  moins  pour 
des  intérêts  particuliers? 

A  ce  panégyrique  des  députés  fonctionnaires,  succéda 
ïa  parole  claire  et  vive  de  M.  Maurat-Ballange.  Trois  points 
principaux  étaient  à  considérer  dans  la  proposition  :  la  lé- 
galité, c'est-à-dire,  la  législation  existante;  le  droit,  c'est- 
à-dire  ,  le  fond  des  choses  ,  les  principes  en  eux-mêmes  ;  et 
enfin  l'utilité,  c'est-à-dire,  1  a  question  politique.  Or,  une  loi  de 
l'an  V,  privait  les  députés  fonctionnaires  de  leur  traitement 
pendant  qu'ils  étaient  à  la  Chambre.  Une  loi  de  1816  défen- 
dait de  cumuler  les  traitements  de  plusieurs  fonctions  5  et  si 
les  membres  de  la  Chambre  ne  reçoivent  rien  comme  dépu- 
tés, il  n'en  résulte  pas  qu'ils  doivent  recevoir  quelque  chose 
comme  fonctionnaires.  La  proposition  était  donc  conforme  à 
la  législation  existante.  En  outre,  elle  s'appuyait  sur  le  droit 
même  ;  car  le  salaire  n'est  dii  qu'au  travail,  et  le  fonction- 
naire qui  néglige  l'exécution  du  mandat  que  le  Gouverne- 
ment lui  a  confié  pour  siéger  à  la  Chambre,  ne  peut  deman- 
der de  traitements  pour  les  services  qu'il  n'a  pas  rendus  et 
ne  peut  rendre.  Enfin,  la  proposition  était  de  la  plus  haute 
utilité  :  son  premier  résultat  serait  d'équilibrer  dans  la 
Chambre  le  nombre  des  fonctionnaires  publics  ;  en  second 
lieu,  eUe  n'y  laisserait  arriver  que  les  fonctionnaires  les  plus 
désintéressés  et  les  plus  indépendants  ;  enfin ,  elle  procure- 
rait à  tous  les  députés,  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné, 
une  indemnité  proportionnée  aux  sacrifices  que  la  députa- 
tion  impose. 

M.  Berville,  animé  du  même  esprit  que  la  commission,  fit 
cependant  une  concession  à  l'honorable  INI.  Gauguier  5  et  si 
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l'on  eût  dit  que  le  député,  pendant  tout  le  temps  de  son 
exercice  et  même  quelque  temps  après,  ne  pourrait  recevoir 
d'avancement  dans  aucune  carrière  et  à  quelque  titre  que 
ce  fût ,  il  n'eut  pas  fait  d'objection,  affirmait-il,  contre  une 
semblable  proposition. 

M.  le  comte  Jaubert,  qui  bientôt  dans  une  circonstance 
à  peu  près  semblable  devait  être  provoqué  à  mettre  en 
application  ses  vues  sur  cette  matière,  se  déclara  dans  une 
juste  proportion  partisan  des  idées  d'exclusion.  Ainsi,  par 
exemple,  il  eût  volontiers  donné  les  mains  à  ce  que  la  classe 
des  petits  fonctionnaires  ne  figurât  plus  dans  la  Chambre  ; 
ils  gagneraient  en  dignité  et  en  ascendant  aux  yeux  du  pays  ^ 
mais  on  devait  admettre  un  certain  nombre  de  grands  fonc- 
tionnaires, parce  que  ceux-là  sont  en  quelque  sorte  l'élite 
des  citoyens  qui  se  vouent  aux  fonctions  publiques.  Isolés 
désormais  des  petits  fonctionnaires  qui,  par  l'instabilité  de 
leurs  opinions,  font  le  plus  obstacle  au  classement  des 
partis  dans  la  Chambre  et  entravent  la  marche  des  affaires, 
ils  seraient  plus  sous  la  dépendance  du  Gouvernement. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  répondit  à  la  fois  à 
MM.  Gauguier,  Jaubert  et  Berviile  :  Et  d'abord  pour  M.  Gau- 
guier,  sa  proposition  était  si  profondément  défectueuse, 
qu'elle  ne  pouvait  même  pas  être  corrigée  par  amendement. 
M.  Jaubert,  luiquiavaitfaitvaloirleseul  argument  sérieux  : 
la  dépendance  du  fonctionnaire ,  à  l'égard  du  Gouverne- 
ment, avait  poussé  à  l'excès  sa  théorie  5  carie  hbre  arbitre 
du  fonctionnaire  ne  cesse  pas  d'exister,  et  son  appui  est 
toujours  honorable,  parce  qu'il  est  toujours  précédé  d'un 
libre  et  consciencieux  examen.  Quant  à  M.  Berviile,  com- 
ment avait-il  pu  dire,  qu'un  jour  celte  espèce  de  stigmate 
serait  infligée  à  des  hommes  revêtus  du  plus  grand  hon- 
neur que  puisse  accorder  le  pays,  la  députation,  que,  quoi 
qu'ils  fissent  et  quelques  services  qu'ils  rendissent  au  pays, 
pendant  un  intervalle  de  cinq  ans,  tout  avancement  leur 
serait  défendu  I 
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Les  principes  de  M.  Maurat-Ballange,  sur  la  question  de 
légalité,  furent  également  l'objet  d'une  réfutation  de  la  part 
de  M.  Dozon.  En  effet ,  la  loi  de  germinal  an  v,  que  l'hono- 
rable député  de  la  Haute- Vienne  avait  invoquée,  était  im- 
plicitement abrogée  par  un  avis  du.  Conseil-d'État,  approuvé 
par  l'Empereur,  le  6  mai  1811,  et  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 
Il  en  résulte  que  les  magistrats  appelés  à  la  Chambre,  doi- 
vent être  traités  comme  s'ils  étaient  absents  par  congé, 
c'est-à-dire,  recevoir  la  totalité  de  leur  traitement. 

Quelles  que  fussent  les  opinions  particulières  de  chacun 
des  orateufs  qui  jusqu'alors  avaient  pris  part  à  la  discus- 
sion, tous  étaient  d'accord  en  un  point  :tous  reconnaissaient 
qu'il  y  avait  quelque  chose  à  faire.  M.  de  Tracy  s'empara 
de  cet  aveu  et  en  fit  la  base  de  ses  raisonnements.  Pour  ap- 
pliquer le  remède,  il  importe  dé  connaître  le  mal.  Or,  quel 
est  ce  mal?  l'influence  du  pouvoir  exécutif  dans  le  système 
électoral  et  le  droit  électoral;  elle  a  pour  conséquence  :  l"le 
discrédit  toujours  croissant  du  Gouvernement  représentatif 
lui-même^  2°  la  déconsidération  des  agents  du  pouvoir; 
3°  l'affaiblissement  graduel  de  tout  esprit  public,  de  tout  pa- 
triotisme faisant  place  à  l'égoïsme  étroit,  ou  tout  au  moins  à 
l'indifférence,  et  enfin  l'accroissement  progressif  des  charges 
publiques  5  car,  rien  n'est  plus  difficile  à  satisfaire  que  des 
prétentions  rapides  sans  cesse  renouvelées  :  de  là  venaient, 
suivant  M.  de  Tracy,  les  idées  de  réforme  électorale  pour 
lesquelles  il  confessait  sa  sympathie,  proclamant  néanmoins 
qu'il  se  contenterait  de  ce  qui  existe,  pourvu  que  le  corps 
électoral  fût  à  jamais  garanti  de  l'influence  du  pouvoir  mi- 
nistériel. 

Les  assertions  de  M.  Jaubert  avaient  porté  M.  Dubois 
(de  la  Loire-Inférieure)  à  demander  la  parole  :  l'honorable 
député  de  Nantes,  lui  aussi,  eût  désiré  un  parti  politique 
organisé  entrant  et  sortant  avec  les  ministères,  comme  cela 
se  pratique  en  Angleterre  ;  mais  la  constitution  du  pays  s'op- 
pose à  la  réalisation  de  cette  théorie.  En  effet,  tout  échappe, 
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dans  notre  système  administratif,  à  cette  définition  de  fonc- 
tionnaires purement  politiques,  à  l'exception  peut-être  de 
huit  ou  dix  places,  les  secrétaires-généraux,  le  directeur- 
général  de  la  police  du  royaume,  les  seuls,  les  intimes  com- 
pagnons de  la  fortune  ministérielle.  L'orateur  termina  par 
quelques  considérations  toutes  favorables  aux  fonctionnaires 
dans  les  questions  d'indépendance  et  d'incompatibilité  ,  et 
vota  pour  le  rejet  absolu  de  la  proposition,  et,  jusqu'à  plus 
ample  information,  contre  tout  amendement  qui  s'y  ratta- 
cherait. 

Une  solution  quelconque,  mais  une  solution  au  débat  sou- 
levé 5  tel  était  le  vœu  de  M.  Odilon-Barrot  :  tout  ou  rien  ne 
serait  pas  la  maxime  sur  laquelle  se  baseiait  sa  politique  ;  il 
acceptait  le  progrès,  et  les  améliorations  quelque  faibles 
qu'elles  pussent  paraître.  De  là  l'orateur  parcourait  toutes 
les  phases  de  la  question  :  le  nombre  croissant  des  fonction- 
naires rendrait  impossible  non-seulement  la  liberté,  mais  le 
pouvoir:  pour  contrôler  les  actes  du  Gouvernement,  il  ne 
faut  pas  un  homme  du  Gouvernement  5  pour  voter  le  budget, 
il  ne  faut  pas  un  prenant-part  au  budget  5  et  s'il  arrive  que 
le  pouvoir  trouve  des  obstacles  dans  ses  propres  agents, 
dans  les  hommes  qu'il  est  obligé  d'initier  aux  plus  secrètes 
pensées  de  son  administration,  dès-lors  il  perd  sa  force  mo- 
rale et  sa  confiance.  Du  reste,  la  proposition  de  rhonornble 
M.  Gauguier  ne  pouvait  ni  détruire  le  mal  ni  rempecher  de 
s'aggraver  5  elle  était  inefficace.  «  En  effet,  ajoutait  l'ora- 
teur, quel  est  le  fonctionnaire  député  qui  se  préoccupe  de 
savoir  s'il  aura  ou  non  son  traitement?  ce  qui  est  pour  lui 
l'excitation,  la  prime,  c'est  l'avancement.  »  Il  faut  que  ces 
bancs,  ne  soient  pas  un  échelon  d'où  l'on  s'élance  pour 
franchir  tous  les  degrés  au  mépris  des  services  rendus, 
de  tous  les  vieux  services  I  Cela  était  juste ,  légitime ,  et 
allait  directement  au  mal ,  bien  que  cela  ne  pût  remédier 
à  tous  les  autres  vices  du  régime  électoral.  Restait  la  ques- 
tion de  forme  :  il  appartenait  à  la  Chambré  de  la  décider. 
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M.  Odilon-Barrot  finissait  par  ces  paroles  qui  produisirent 
une  vive  sensation  : 

«  Si,  par  le  rejet  de  la  proposition,  vous  entendez  décider  qu'il  n'y  a  rien 
à  faire,  ayez  le  courage  de  le  décider;  (jue  les  positions  soient  irancliées, 
que  la  Chambre  s'élève  à  la  liauteur  d'un  vole  polili(iae,  que  la  Chambre 
décide  que  l'état  actuel  des  choses  doit  Cire  maintenu  ;  mais  qu'elle  le  «lécide 
d'une  manière  ferme,  mais  qu'elle  le  décide  de  manière  à  décourager  toute 
espèce  de  proposition  nouvelle ,  mais  qu'elle  décide  que  ce  qui  est  est  ce 
qu'il  y  a  de  mieux,  qu'il  ne  peut  y  être  apporté  aucune  modification,  et 
que  la  majorité  se  prononce* tians  ce  sens;  si,  au  contraire,  vous  décidez 
qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire,  quelques  modifications  a  apporter,  il 
faut  le  décider  avec  une  égale  netteté ,  avec  une  égale  franchise.  Mais  je 
crains  bien  que,  par  les  funestes  habitudes  qui  paraissent  dominer  nos  pou- 
voirs politiques,  qui  les  poussent  comme  invinciblement  à  toute  e'=pèce  de 
négations,  ce  débat  qui  a  remué  de  si  grandes  questions,  ce  débat  qui  a 
provoqué  des  hommes  si  honorables  et  si  modérés  à  maiiifebler  leur  opinion 
sur  la  composition  de  la  Chambre,  je  crains  bien  que  noîis  n'en  retirions 
même  pas  les  fruits  et  les  avantages  qu'on  doit  attendre  de  tels  débats ,  et 
que  nous  n'ayons  que  des  paroles  sans  portée  et  sans  conséiiuence ,  et , 
comme  je  le  disais,  un  nouvel  avortement  politique.  » 

M.  le  garde-des-sceaux  objecta,  non  sans  exciter  tout  d'a- 
bord de  nombreuses  réclamations,  qu'unedécisionaffirmative 
quelconque  entraînerait  une  dissolution.  En  effet,  établirait- 
on  la  séparation  radicale  de  toutes  les  fonctions  publiques  avec 
le  mandat  législatif.^  on  désorganiserait  la  Chambre  et  il  fau-. 
drait  recourir  à  une  nouvelle  élection.  Proclamerait-on  l'in- 
compatibilité, ou  bien  attacherait-on  à  Texercicedes  fonctions 
de  député  un  traitement  quelconque?  la  représentation  na- 
tionale n'aurait  plus  le  même  esprit,  et  son  devoir,  le  devoir 
même  du  Gouvernement  serait  de  faire  appel  aux  collèges 
électoraux,  sous  l'empire  des  modifications  que  l'on  au- 
rait apportées  à  la  loi  de  1831.  En  supposant  mêmie  qu'une 
dissolution  ne  ftit  point  inévitable,  la  question  d'incompa- 
tibilité soulevait  les  plus  graves  difficultés.  Qui  oserait  ti^a- 
cer  la  ligne  de  démarcation  entre  les  fonctionnaires  éligibles 
et  ceux  qui  devraient  cesser  de  l'être  ?  Du  reste,  le  ministre 
ne  contestait  point  qu'il  y  eût  ^Hque  chose  à  faire;  mais 
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le  temps  n'était  point  venu  5  l'on  devait  attendre  etméditer. 
Dans  la  conviction  de  M.  de  Tocqueville,  il  y  avait  un 
moyen  de  sortir  de  cette  situation  pénible  sans  avoir  recours 
à  une  dissolution  ;  car.  il  y  avait  un  système  qui,  en  écartant 
un  grand  nombre  de  fonctionnaires  de  la  Chambre ,  per- 
mettrait cependant  d'appeler  dans  son  sein  les  plus  capables 
et  les  plus  désintéressés  d'entre  eux,  et  qui,  sans  attaquer 
aucune  des  situations  maintenant  acquises,  n'agirait  vérita- 
blement que  sur  l'avenir.  L'honorable  orateur  formula  sa 
pensée  d^ns  un  amendement  qui  eût  été  ainsi  conçu  : 

«  A  l'avenir,  aucun  député  ne  pourra  être  promu  à  des  fonctions  sala- 
riées ,  obtenir  de  l'avancement,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  ou  d'un  fait  de 
guerre  ou  d'un  droit  d'ancienneté  ;  seraient  exclus  de  cette  disposition  un 
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certain  nombre  de  fonctionngiu'es  politiques  de  leur  nature,  tels  que  les 
ministres,  les  sous-secrétaires-dEiat,  secrétaires-généraux  et  sous-secré- 
taires-généraux. » 

Mais  en  définitive ,  bien  que  la  Chambre  eût  reconnu  les 
vices  de  la  loi  électorale ,  la  proposition  qui  avait  soulevé  le 
débat  était  formellement  condamnée  :  le  pouvoir  la  re- 
poussait comme  injuste  dans  son  application  et  funeste  au 
pays,  en  ce  qu'elle  tendait  à  la  réforme  -,  et  les  partisans, 
même  d'une  modification  nécessaire  à  la  loi  de  1831  ,  lui 
reprochaient,  en  général,  trop  d'étendue^  aussi,  malgré  le 
courage  et  la  persévérance  de  son  auteur ,  elle  dut  cette 
fois  encore  échouer  devant  la  Chambre ,  môme  sans  qu'il 
fut  procédé  à  l'examen  des  articles.  Cependant  les  idées 
qu'elle  avait  fait  naître  ne  pouvaient  être  perdues  pour  l'a- 
venir :  une  vérité  ressortait  des  débats,  proclamée  par  les 
organes  mêmes  du  Gouvernement  :  il  y  avait  quelque  chose 
à  faire  ! 

La  proposition  de  M.  le  baron  Meunier ,  relative  à  l'ordre 
de  la  Légion-d' Honneur  ,  après  quelques  modifications  im- 
portantes ,  avait  été  sanctionnée  l'année  précédente  par  le 
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vote  de  la  Chambre  haute.  Elle  avait  encore  à  subir  une 
épreuve,  à  obtenir  l'approbation  de  la  Chambre  électivi?. 
La  commission  chargée  d'examiner  la  résolution  de  la 
pairie  y  apporta  quelques  changements  que  la  discussion 
des  articles  pourra  faire  juger;  mais  quanta  l'ensemble, 
elle  ne  s'écarta  guère  de  l'esprit  de  la  proposition  pri- 
mitive qui  était  de  prévenir  l'abus  de  distributions  trop  nom- 
breuses. 

Un  seul  orateur,  M.  de  Carné,  discuta  l'ensemble.  L'ho- 
norable membre  considérait  l'illimitation  comme  obligée  en 
temps  de  guerre  ,  par  cette  raison  que  la  récompense  doit 
être  instantanée  comme  le  sacrifice  ;  mais  en  temps  de  paix, 
où  il  est  si  difficile  de  faire  plus  que  son  devoir,  la  limita- 
tion était ,  suivant  lui ,  possible  et  utile.  Cependant  une  ob- 
jection se  présentait  :  limiter  le  nombre  des  croix  à  distri- 
buer ,  n'était-ce  pas  méconnaître  la  prérogative  royale  ? 
l'orateur  le  niait  :  je  me  souviens ,  disait-il ,  que  la  môme 
objection  a  été  faite  en  18l8,  lorsqu'il  s'agissait  de  défendre 
ce  qu'on  a  appelé  depuis  ,  la  charte  de  l'armée  ;  eh  bien  I 
est-ii  un  seul  homme  appartenant  à  l'opinion  gouvernemen- 
tale qui  osât  désirer  aujourd'hui  pour  un  Cabinet,  qui  osât 
désirer  pour  la  monarchie  elle-m.ême,  le  droit  de  disposer 
à  volonté  des  conditions  de  l'avancement  de  l'armée.^  Enfin, 
M.  de  Carné  démontrait  la  nécessité  d'un  grand  conseil, qui 
veillerait  à  l'exécution  de  la  loi. 

Après  ce  discours,  l'article  premier  de  la  commission  fut 
immédiatement  mis  en  délibération  :  il  portait  que  :  «  à  par- 
tir de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il  ne  pourrait  être 
fait  dans  les  divers  grades  de  la  Légion- d'Honneur  que  six 
cents  nominations  par  an ,  savoir  : 

2  nominations  de  grand'-croix, 

3  —         de  grands-officiers , 
10         —  de  commandeurs , 
45         —          d'officiers , 

540         —  de  chevaliers. 
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Toutefois  les  nominations  que  le  Gouvernement  aurait 
chaque  année  laissées  en  réserve  ,  pourraient  être  reprises 
par  lui  les  années  suivantes  5  la  limitation  ci-dessus  serait 
suspendue  en  temps  de  guerre  et  pour  faits  de  guerre. 

Les  motifs  qui  devaient  faire  préférer  le  projet  de  la  com- 
mission à  celui  de  la  Chambre  des  pairs,  furent  exposés  par 
M.  Dusolier  :  le  second  ne  disposait  que  transitoirement; 
il  éludait  la  difficulté  en  ajournant  la  solution  à  dix  ans. 
D'ailleurs  il  n'avait  rien  de  précis  et  de  certain  dans  ses 
résultats  :  en  effet ,  dire  que  sur  deux  extinctions ,  une  no- 
mination serait  permise^  n'était-ce  pas  dire,  que  suivant  que 
la  mortalité  des  légionnaires  serait  plus  grande  ,  un  plus 
grand  nombre  de  croix  serait  conféré ,  lors  môme  qu'il  se 
produirait  moins  de  mçrites  éminents  ou  de  services  distin- 
gués ?  mais  le  mode  de  hmitation  adopté  par  la  commission 
n'avait  point  ces  inconvénients  ;  et  d'abord  il  permettait  de 
ne  pas  s'occuper  du  nombre  de  légionnaires  actuels  ,  et  il 
devait  en  être  ainsi  ;  car  de  ce  que  beaucoup  d'entre  eux 
avaient  été  mal  à  propos  décorés,  il  ne  résultait  nulle- 
ment que  les  hommes  qui  à  l'avenir  mériteraient  véritable- 
ment la  décoration  ne  dussent  pas  l'obtenir.  Du  reste, 
comme  sur  cinquante  mille  membres  de  l'Ordre  il  en  meurt 
environ  onze  cents  dans  une  année,  les  six  cents  croix  lais- 
sées à  la  disposition  du  Gouvernement  répondraient  à  pou 
près  aux  extinctions  que  subiraient  annuellement  trente 
mille  légionnaires. 

Le  ministère ,  par  l'organe  de  M.  Passy ,  se  prononça 
pour  l'article  de  la  Chambre  des  pairs,  qui  aurait  l'avantage 
de  faire  marcher  plus  vite  la  réduction  du  nombre  des  lé- 
gionnaires 5  car  dans'ce  système  cinq  cent  cinquante  croix 
seulement  Seraient  à  distribuer,  puisque  l'on  comptait  onze 
cents  extinctions  par  an  ;  en  outre,  en  ne  permettant  chaque 
année  que  deux  nominations  de  grand'croix  ;  trois  de 
grands  officiers  5  dix  de  commandeurs  et  quarante-cinq 
d'officiers,  on  établissait  des  proportions  nullement  en  rap- 
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port  avec  la  réaiitc  des  besoins  qui  naissaient  de  l'espèce  de 
services  à  récompenser. 

M.  Pascalis  appuya  les  raisonnements  du  ministre  en 
combaîtant  cette  proposition  du  projet  de  loi  où  il  était  dit  : 
que  toutes  les  nominations  laissées  chaque  année  en  réserve 
pourraient  être  reprises  par  le  Gouvernement  les  années 
suivantes. 

Alors  JM.  Hallez,  rapporteur ,  crut  devoir  exposer  le  motif 
qui  avait  porté  la  commission  à  rejeter  l'article  2  du  projet 
de  la  Chambre  des  pairs.  Elle  avait  pensé,  que  les  extinctions 
par  moitié  rendraient  difficile  le  contrôle  de  la  publicité;  le 
nombre  annuel  étant  invariable  et  certain,,  le  môme  incon- 
vénient n'avait  pas  lieu. 

M.  le  garde-des-sceaux  répondit,  que  cette  raison  n'était 
pas  môme  spécieuse.  En  effet ,  ne  devait-on  pas  soumettre 
le  Gouvernement  à  publier  à  la  fois  le  tableau  des  extinc- 
tions et  le  tableau  des  nominations.?  M.  Teste  continua  en 
développant  les  idées  de  M.  PascaUs  et  en  les  confirmant 
par  des  exemples. 

M.  de  l'Espinasse  partageait  l'opinion  du  Gouvernement  5 
mais  il  Tinvitait  instamment  à  se  renfermer  dans  les  règle- 
ments qui  régissent  la  Légion-d'Honneur. 

«  La  chancellerie,  ajoulait  llionorable  membre,  a  à  sa  Uisposilion  un 
quart  de  toutes  les  nominations  qui  se  font  chaque  année.  Il  existe  à  la 
chancelerie  dans  ce  moment-ci,  environ  dix  mille  demandes  faites  par 
d'anciens  militaires.  Au  nombre  de  ces  dix  mille  demandes,  il  en  est  huit 
cents  qui  sont  faites  par  des  militaires  amputés.  Je  crois  qu'il  serait  de  la 
plus  grande  importance  pour  la  dignité  nationale  et  pour  la  dignité  de 
l'ordre  de  voir  figurer  de  préférence  sur  la  poitrine  de  ces  vieux  sojdats 
mutilés,  la  décoration  ;  elle  y  serait  mieux  placée  que  sur  celle  d'autres 
personnes  qui  peuvent  avoir  rendu  des  services  à  l'État,  mais  qui  évidem- 
ment ne  les  ont  pas  rendus  d'une  manière  aussi  éminente  et  aussi  osten- 
sible. » 

Après  ces  attaques ,  la  commission  fut  une  seconde  fois 
défendue  par  M.  DusoUer.  Le  projet  de  Ja  Chambre  des 
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pairs  n'établissait  rien  de  définitif ,  puisqu'il  n'embrassait 
que  dix  années  :  lorsque  la  loi  expirerait,  en  1850,  les 
mêmes  difficultés  subsisteraient,  a  Serait -on  alors  plus 
éclairé  qu'on  ne  l'est  aujourd'hui,  demandait  l'orateur? 
A  cet  égard ,  MM.  les  ministres  ne  croient  pas  qu'il  soit  le 
moins  du  monde  utile  de  s'expliquer.  »  D'ailleurs ,  en  ne 
considérant  même  que  le  présent ,  la  loi  telle  que'  la  pro- 
posait la  commission,  aurait  un  avantage.  Au  lieu  de  con- 
traindre le  Gouvernement  à  faire  toujours  le  môme  nombre 
do  nominations ,  en  présence  de  besoins  naturellement  mo- 
biles et  variables ,  elle  permettait  chaque  année  une  réserve  : 
ainsi ,  dans  les  temps  ordinaires,  cinquante  ou  cent  nomina- 
tions pourraient  être  conservées  pour  les  cas  imprévus. 
Efin  un  ministère  pourtait  bien  épuiser  la  réserve  faite  par 
im  autre;  mais  si  les  circonstances  n'en  faisaient  pas  une 
nécessité,  il  y  aurait  contre  cet  acte  une  responsabilité  mo- 
rale qui  ne  serait  pas  sans  puissance. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  combattit  le  système 
du  préopinant  par  deux  raisons  :  d'une  part ,  un  ministère 
pourrait  avoir  épuisé  dans  les  premiers  mois  de  Tannée 
toutes  les  nominations  que  la  loi  lui  permettrait ,  et  celui  qui 
succéderait,  ne  serait  plus  libre  de  faire  aucune  promotion-, 
d'autre  part ,  si  l'on  déterminait  un  nombre ,  il  serait  tou- 
jours atteint ,  môme  quand  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  l'atteindre. 

M.  Duprat  opposa  à  ces  raisons  le  contrôle  de  la  publi- 
cité. 

Néanmoins,  le  Gouvernement  l'emporta  :  le  paragraphe 
P'  de  la  rédaction  de  la  commission  ayant  été  mis  aux  voix, 
fut  rejeté  à  la  presque  unanimité. 

Sur  la  demande  de  M.  Duprat,  l'article  l"de  la  décision 
de  la  Chambre  des  pairs  eut  le  môme  sort ,  sous  prétexte 
d'inutilité.  Par  cette  suppression,  l'art.  2  du  môme  projet  de 
loi  devenait  l'article  P'  -,  il  fut  également  mis  aux  voix  :  le 
premier  paragraphe  n'avait  subi  aucun  amendement  ;  il  était 
ainsi  conçu  : 
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A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  jusqu'en  1850, 
il  ne  pourra  être  fait  dans  les  divers  grades  de  la  Légion- 
d^Bonneur  qu'une  nomination  sur  deux  extinctions.  Au  pa- 
ragraphe 2  qui  portait  :  cette  disposition  sera  suspendue  en 
temps  de  guerre,  la  commission  avait  ajouté  :  et  pour  faits 
de  guerre. 

Venait  alors  l'article  2  de  la  Chambre  des  députés,  où  il 
était  dit  :  que  nul,  dans  aucun  cas,  ne  serait  admis  dans  la 
Légion- d' Honneur  qu'au  grade  de  chevalier,  et  que  le  légion- 
naire ne  pourrait,  sauf  les  exceptions  après  déterminées, 
être  nécessairement  promu  aux  autres  grades  qu'après  avoir 
passé  quatre  ans  dans  le  grade  immédiatement  inférieur. 
Il  fut  préféré  à  l'article  3  de  la  Chambre  des  pairs,  qui, 
comme  le  fit  observer  M.  le  président ,  appliquait  les  excep- 
tions non-seulement  à  la  possibilité  de  ne  pas  passer  quatre 
ans  dans  les  grades  inférieurs ,  mais  même  à  la  possibilité 
d'être  nommé  immédiatement  à  un  grade  supérieur  à  celui 
de  chevalier. 

Une  vive  discussion  s'engagea  relativement  à  l'article  3  de 
la  commission  (c'était  l'article  4  de  la  Chambre  des  pairs),  qui 
exigeait  du  légionnaire ,  sauf  les  exceptions  déterminées  , 
vingt  ans  de  services  civils  ou  militaires. 

Les  ministres  de  l'instruction  publique  et  de  l'intérieur  le 
combattirent  victorieusement,  et  il  fut  rejeté.  Par  suite,  les 
articles  4  et  5,  où  étaient  exposés  les  cas  d'exceptions,  furent 
également  frappés. 

L'article  6,  relatif  à  la  publicité  à  donner  aux  nominations, 
reçut  l'approbation  de  la  Chambre,  et  il  fut  ainsi  arrêté:  «que 
les  nominations  seraient  toutes  individuelles  ^  les  ordon- 
nances mentionneraient  les  titres  et  services  qui  y  auraient 
donné  lieu  et  seraient  rendues  publiques  par  l'insertion  dans 
les  huit  jours  de  leur  date  avec  le  contre-seing  du  ministre 
compétent ,  au  Bulletin  des  Lois  et  au  Moniteur.  Les  nomi- 
nations pour  lesservices  militaires  seraient,  en  outre,  insérées 
au  journal  militaire  officiel  et  aux  Annales  maritimes.  »  Sur 
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la  proposition  de  M.  Dusolier,  il  fut  ajouté  un  paragraphe 
additionnel  établissant  :  que  le  tableau  des  extinctions  surve- 
nues dans  la  Légion-d^ Honneur  serait  publié  tous  les  ans. 

L'article  7,  qui  plaçait  les  princes  de  la  famille  royale  et  les 
étrangers  en  dehors  des  conditions  ci-dessus,  passa  sans  dis- 
cussion, 

M.  le  garde-des-sceaux  s'éleva  contre  le  8* ,  qui  portait  : 
que  le  grand-chancelier  serait  nommé  par  le  roi  et  choisi 
parmi  les  grand'croix  de  la  Légion.  Cette  disposition  lui 
paraissait  rentrer  entièrement  dans  le  domaine  des  règle- 
ments intérieurs,  réservé  à  la  prérogative  royale  par  l'article 
63  de  la  Charte. 

La  Chambre  se  rendit  à  ces  représentations.  L'article  9,  re- 
latif à  l'institution  d'un  grand  conseil,  succomba  sous  la 
même  objection,  et,  par  suite  de  ce  rejet,  les  3  articles  sui- 
vants durent  être  retranchés  de  la  loi. 

Le  cours  de  la  discussion  n'amena  ultérieurement  aucun 
incident  remarquable,  et  ne  souleva  aucune  question  grave, 
si  ce  n'est  peut-être  l'article  15,  qui  proposait  un  serment 
particulier,  et  qui  échoua  également  contre  l'objection  tirée 
de  la  Charte  et  contre  une  disposition  de  la  loi  du  30  août 
1830,  qui  a  institué  un  serment  général. 

Après  l'examen  du  titre  II  du  projet  concernant  la  perte 
et  la  suspension  de  la  qualité  de  membre,  et  du  titre  IIL  qui 
contenait  les  dispositions  transitoires ,  on  procéda  au  vote 
d'ensemble,  et  le  dépouillement  du  scrutin  donna  138  suf- 
frages contre  150  votes  négatifs. 

A  la  Chambre  des  pairs  96  voix  contre  26  se  prononcèrent 
pour  la  résolution  des  députés  (29  avril). 

Mais  l'année  devait  se  fermer  avant  que  la  loi  fût  encore 
promulguée. 

Après  cette  discussion  d'un  intérêt  tout  secondaire,  bien 
qu'elle  portât  sur  un  des  moyens  d'influence  du  pouvoir 
exécutif,  venait  une  question  où,  sans  y  avoir  avisé,  le 
ministère  jouait  son  existence. 
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La  loi  du  4  mars  1832  a  déclaré  qu'en  cas  d'insufli- 
sance  du  domaine  privé  du  Roi,  les  dotations  de  ses  fils  puî- 
nés retomberont  sur  l'État.  La  législature  allait  être  appe«- 
iée  à  prononcer  sur  l'application  de  ce  principe.  En  effet,  le 
Gouvernement,  après  la  communication  faite  aux  Chambres 
du  mariage  de  M.  le  duc  de  Nemours  avec  la  princesse  Vic- 
toire de  Saxe-Cobourg ,  avait  présenté  un  projet  de  loi 
portant  demande  d'une  somme  annuelle  de  500,000  fr., 
plus,  une  seconde  somme  de  500,000  fr.  pour  dépenses  de 
mariage  et  frais  d'établissement.  Enfin,  si  un  jour  le  décès 
de  S.  A.  R.  annulait  ces  dispositions,  il  serait  alloué  sur 
les  fonds  du  trésor,  à  la  princesse^,  sa  veuve,  une  rente 
annuelle  de  300,000  fr.  à  titre  de  douaire. 

Restait  à  juger  l'état  du  domaine  privé  et  à  constater  son 
insufllsance.  Plusieurs  modes  d'appréciation  se  présen- 
taient :  sur  quelle  base  établir  l'évaluation?  devait -on 
s'autoriser  de  la  valeur  des  biens  du  domaine,  ou  seule- 
ment des  revenus  qu'ils  produisent?  Sur  cette  question,  un 
désaccord  régnait  dans  la  commission  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  \  mais  la  majorité  obtint  que  l'on  se 
prévaudrait  du  revenu  qui,  seul,  suivant  elle,  offrait  un 
moyen  d'évaluation  certain.  Ces  principes  posés,  la  com- 
mission affirma  que  d'après  les  documents  et  les  chiffres 
qui  lui  avaient  été  soumis,  le  revenu  du  domaine  privé 
s'élève  à  un  peu  plus  de  un  million  seulement  ^  mais  sur  ce 
point,  la  commission  était  également  divisée,  et  sans  con- 
tester l'exactitude  des  chiffres  présentés,  la  minorité  n'ad- 
mettait pas  ces  résultatSi  A  ces  raisonnements  de  la  majo- 
rité se  joignaient  des  considérations  morales  tirées  de  la 
dignité  de  la  couronne  et  de  la  nécessité  pour  l'Etat  d'in- 
tervenir dans  tous  les  actes  d'une  dynastie  nationale.  La 
commission  concluait  donc  à  l'adoption  de  la  loi;  seulement 
elle  réduisait  à  200,000  fr.  le  chiffre  du  douaire  de  la  prin- 
cesse. Puis  elle  finissait  ainsi  : 

«  Notre  lâche  est  termiuée.  Au  moment  où  oos  lois  clablissenl  parloul 
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des  divisions  dans  les  fortunes,  et  où  toutes  les  grandes  existences  sont 
destinées  à  déehoir,  il  importe  de  maintenir  les  princes  dans  un  étal  digne 
de  notre  nation.  Dans  tous  les  pays  où  existe  une  constitution  monarchi- 
que, les  princes  sont  dolcs  par  l'Elal,  selon  les  mœurs  de  la  nation  et  la 
nature  de  ses  institutions  politiques.  On  a  dit  que  le  général  Bonaparte 
ne  louchait  sous  la  république  que  500,000  fr.  de  traitement.  Empereur 
par  le  sénatus-consulte  de  1810,  il  créait  des  apanages  et  laissait  à  chacun 
de  ses  enfants  un  revenu  de  trois  millions.  C'est  qu  il  est  des  conditions 
nécessaires  au  pouvoir;  il  ne  lui  suflit  pas  d'avoir  des  vertus,  du  courage  et 
toutes  les  qualités  éminentes,  il  faut  qu'il  se  montre  partout  avec  éclat. 
Vainement  quelques  hommes  rêvent  encore  pour  nous  des  mœurs  républi- 
caines ;  nous  savons  trop  ce  que  la  république  a  coûté  de  sang  et  de  trésors 
à  la  France  ;  et  ceux-là  même  que  des  illusions  généreuses  conduisent  à  se 
créer  un  gouvernement  de  fantaisie,  sont  les  premiers  à  vouloir  que  les 
princes  distribuent  d'une  main  libérale  et  aient  une  situation  digne  de  la 
France. 

»  M.  Charles  de  Lameth  disait  à  celle  Chambre  en  1832  : 

»  Je  Connais  le  Roi  depuis  quarante  ans;  je  l'ai  suivi  dans  sa  bonne  et  sa 
mauvaise  fortune,  et  je  puis  assurer  qu'il  n'y  aura  pas  de  superflu  chez  lui 
tant  qu'un  malheureux  manquera  du  nécessaire. 

»  M.  le  duc  de  Nemours  est  digne  de  son  père.» 

Une  vive  agitation  fit  écho  à  la  lecture  de  ce  rapport.  Au 
milieu  des  vives  exclamations  et  des  murmures  qui  succé- 
dèrent, un  membre,  M.  Delacroix^  demanda  l'impression 
des  documents  qui  avaient  servi  à  établir  l'insuffisance  du 
domaine  privé. 

M.  le  ministre  des  finances  laissant  décote,  disait-il,  la 
question  de  convenance ,  combattit  énergiqucment  la  de- 
mande du  préopinant  : 

'<  11  est  impossible  d'admettre  l'impression  des  documents.  La  commih- 
sion  les  a  vus;  et  quand  une  commission  déclare  à  une  Chambre  qu'elle  a  eu 
entre  les  mains  tous  les  documents  nécessaires,  quand  elle  en  a  présenté  à 
la  Chambre  le  résultat,  quand  la  commission  l'a  fait  sous  sa  responsabilité, 
à  moins  de  nier  le  droit  de  sa  commission,  la  droiture  de  sa  commission,  à 
moins  de  nier  la  fidélité  de  sa  commission,  la  Chambre  ne  peut  pas  ad- 
mettre l'impression  des  documents.  » 

M.  Lherbette,  qui  avait  lui-même  fait  partie  de  la  commis- 
sion, avoua  qu'il  avait  pleine  confiance  dans  les  chilfies  qui 
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avaient  été  présentés  ^  mais  il  ajoutait  qu'il  n'avait  vu  que 
des  chiffres  et  non  des  pièces  à  l'appui. 

Le  ministre  des  finances  reparut  à  la  tribune ,  et  en  défi-^ 
nitive,  la  Chambre  consultée,  décida  que  l'impression  des 
pièces  n'aurait  pas  lieu;  cependant,  sur  la  demande  de 
M.  Taschereau ,  elles  durent  être  du  moins  déposées  à  la 
questure. 

Ainsi  se  manifestaient  d'une  manière  peu  douteuse  des 
dispositions  hostiles  au  pouvoir  dans  la  question  en  litige,  et 
le  même  esprit  régnait  avec  des  caractères  plus  significatifs 
en  dehors  de  la  représentation  nationale.  M.  de  Cormenin 
publiait  les  Questions  scandaleuses  d'un  Jacobin  au  sujet  d'une 
dotation^  et  produisait  une  impression  profonde  sur  l'opinion 
publique.  En  même  temps ,  à  Paris  et  dans  plusieurs  villes 
importantes,  des  protestations  écrites  circulaient  et  se  cou- 
vraient de  signatures  pour  être  présentées  à  la  Chambre  5 
elles  le  furent  en  effet  au  commencement  de  la  séance  même 
où  allait  s'ouvrir  la  discussion  générale  (20  février). 

AIors,à  voir  d'une  part  l'attitude  de  la  Chambre  et  l'exalta- 
lion  de  la  presse  opposante  5  de  l'autre  la  situation  précaire 
du  Cabinet,  un  grand  combat  d'éloquence  semblait  devoir 
être  livré  à  la  tribune  :  l'attente  générale  fut  singulièrement 
trompée.  Successivement  MM.  Marchai  Desmousseaux  de 
Givré,  Martin  de  Strasbourg,  Corne,  Joly,  Taschereau, 
Dugabé,  Durand  (de  Romorantin;,  Coraly,  Auguste  Portails, 
Aumont-Thieville,  Delespaulet  Carnet,  inscrits  pour  parler, 
renoncèrent  à  la  parole.  Un  seul  orateur  se  présente  à  la 
barre,  M.  Couturier.  M.  Martin  de  Strasbourg  s'y  élance 
après  lui  et  l'entretient  à  voix  basse  au  milieu  du  tumulte 
•et  des  cris  à  l'ordre,  partis  du  centre.  «  Il  fallait  vous  en- 
tendre dans  votre  réunion  préparatoire,  ajoute  une  voix.  » 
M.  Couturier  persista  dans  sa  détermination  : 

«  Je  voterai,  dil-il,  et  contre  le  projet  de  loi  et  contre  tous  les  aniende- 
flients  conservateurs  de  son  principe,  parce  qu'il  est  utile  au  trône,  au  prince 
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et  au  pays  qu'il  ne  reste  rien  d'une  demande  que  le  pays  a  mal  reçue ,  et 
qu'on  ne  rendrait  pas  plus  nationale  en  la  réduisant  à  des  proportions 
qu'on  ne  peut  admettre.  Il  faut  qu'il  n'en  reste  rien  ;  car  l'honneur  du  prince 
ne  saurait  demeurer  engagé  dans  une  question  pécuniaire  au  prix  de  sa 
popularité  compromise.  Rien  vaut  mieux  qu'une  somme  débattue  et  mar- 
chandée ,  et  qui  ne  serait  pas  donnée  par  l'enthousiasme  spontané  d'une 
volonté  généreuse.  La  discussion  s'est  placée  à  un  tel  point  que  tout  doit 
se  dire  à  cette  tribune;  et  si  des  raisons  de  haute  convenance,  selon  l'expres- 
sion du  ministère,  nous  prescrivent  une  juste  modération  de  langage,  nous 
n'en  devons  pas  moins  et  notre  pensée  au  pays  et  la  vérité  à  tout  le  monde. 
11  faut  d'abord  reconnaître  que  la  cause  de  ce  grave  débat  est  dans  la 
violation  de  cette  loi  antique  et  souveraine  qui  unissait  au  bien  de  la  Cou- 
ronne tout  le  domaine  privé  possédé  par  le  prince  avant  son  avènement.  Ce 
droit,  d'abord  consacré  par  l'usage,  était  dans  l'essence  de  la  monarchie ,  et 
la  fameuse  ordonnance  de  Moulins  en  avait  fait  une  loi.  Une  des  grandes 
fautes  de  1830  fut  de  méconnaître  les  principes,  de  séparer  théoriquement 
au  moins,  dans  le  cœur  du  chef  de  l'État,  son  intérêt  particulier  de  l'intérêt 
public,  son  domaine  privé  de  la  liste  civile,  et  de  créer  dans  son  palais  deux 
administrations  en  quelque  sorte  rivales.  Cette  imprudente  division  a  dé- 
naturé profondément  les  droits  et  les  privilèges  de  la  monarchie;  elle  a  fait 
un  contrat  nouveau  dont  il  faut  aujourd'hui  subir  les  conséquences.  L'une 
des  plus  notables  conséquences  de  ce  contrat  fut  que  le  domaine  privé  do- 
terait les  princes  et  pourvoirait  à  tous  leurs  frais  d'établissement.  Une  loi  de 
dotation,  ajoutait  l'orateur ,  devrait  être  volée  d'enthousiasme,  sans  opposi- 
tion, comme  quand  on  décerne  une  couronne  méritée,  et  quand  l'expression 
de  cet  enthousiasme  manque,  on  ne  propose  pas  la  loi,  on  la  retire  à  temps.  » 

MM.  Emmanuel  Poulie,  Isambert,  Dusollier,  Maurat-Bal- 
lange,  également  inscrits  pour  parler,  renoncèrent  à  leur 
droit  ;  et  après  un  long  exposé  de  M.  Laflilte,  relatif  aux 
revenus  de  la  forêt  de  Breteuil,  que  la  commission  avait 
évalués  à  188,870  fr,,  et  que  lui  affirmait  s'être  élevés  sous 
sa  possession  à  360,000  fr.,  la  clôture  de  la  discussion  géné- 
rale fut  prononcée. 

En  même  temps  vingt  membres  réclamèrent  le  scrutin 
secret  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  à  discuter 
les  articles.  La  Chambre  passa  donc  au  scrutin. 

Nombre  des  votants.       426.  Boules  blanches.       200. 

Majorité  absolue.  214.  Boules  noires.  226. 

En  conséquence  la  loi  était  rejetée  :  une  majorité  de  26 
voix  s'était  prononcée  contre  le  ministère.  Depuis  1830, 
aucun  Cabinet  n'avait  éprouvé  pareil  échec. 

Ann.  hist.  pour  1840.  M 
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CHAPITRE  IV. 

Changement  de  ministère.  — Ce  qui  l'amène.— M.  Thiers,  président  du 
conseil.  —  Politique  du  nouveau  cabinet.  — Fonds  secrets.— Proposition 
Rémilly. 

Le  dernier  vote  de  la  Chambre  consommait ,  on  ne  saurait 
s'y  méprendre  ,  l'œuvre  de  la  coalition  :  en  rejetant  le  pro- 
jet de  dotation  ,  le  parlement  indiquait  clairement  au  minis- 
tère ,   qu'il  n'avait  point  fait  une  proposition  nationale  ^ 
ou ,  s'il  ne  voulait  point  aussi  rigoureusement  interpré- 
ter ce  vote,  qu'il  n'avait  pas  compris  la  composition  actuelle 
de  la  Chambre.  Sa  retraite  était  donc  nécessaire^  et  le  Ca- 
binet qui  lui  allait  succéder,  ne  pouvait  que  personnifier  le 
principe  moteur  de  la  coalition  5  le  principe,  et  non  précisé- 
ment tel  ou  tel  côté  de  la  Chambre  assez  puissant  par  le 
nombre  pour  constituer  une  majorité  :  le  moment  n'était  pas 
venu,   et  l'accomplissement  de  cette  condition  vitale  du 
Gouvernement  représentatif  dépendait  de  la  politique  que  le 
ministère  nouveau  allait  suivre.  Avec  M.  Thiers  ;,  une  por- 
tion considérable  de  la  Chambre ,  le  centre  gauche,  était 
appelée  au  pouvoir;  la  gauche  s'en  rapprochait;  une  frac- 
tion du  parti  conservateur  semblait  devoir  devenir  l'opposi- 
tion ;  tandis  que  l'autre,  qui  avait  eu  ses  représentants  dans 
la  coalition,  avait  droit  également  à  être  représentée  dansile 
Cabinet.  Dans  ces  circonstances ,  l'idée  d'une  transaction  dut 
venir  tout  d'abord  au  chef  du  centre  gauche  :  elle  devint 
sa  devise ,  son  programme,  et  c'est  à  ce  titre,  qu'il  demande 
à  la  Chambre  et  obtient  d'elle  les  fonds  secrets.  Que  cette 
transaction  put  devenir  ensuite  une  transition,  une  transition 
à  des  opinions  plus  avancées ,  comme  le  prétendirent  aussi- 
tôt les  adversaires  du  l"mars,  c'était  là  une  question  du 
domaine  exclusif  de  l'avenir  et  dont  les  actes  seuls  du  pou- 
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voir  devaient  donner  la  solution  ;  cela  seul  était  constant 
que  le  Cabinet  qu'allait  diriger  W.  Thiers,  trarisigeait  avec  les 
divers  éléments  de  la  coalition  :  il  suffit  de  jeter  les  yeux 
sur  la  liste  des  collègues  du  nouveau  président  du  conseil , 
d'y  lire  les  noms  de  MM.  Rémusat ,  Jaubert,  Cousin  et 
Pelet  ;  de  voir  surtout  M.  Guizot  représenter  la  France  en 
Angleterre ,  pour  être  convaincu  de  cette  vérité. 

Au  dehors ,  la  politique  de  M.  Thiers  paraît  destinée  à 
précipiter  les  événements  :  elle  continue  dans  la  question 
d'Orient  le  principe  d'action  du  12  mai ,  ou  mieux ,  de  la  note 
du  27  juillet,  et  cependant  elle  ne  tarde  point  à  le  dépasser 
dans  l'application.  Des  faits  nombreux  et  définitifs  viennent 
à  l'appui  de  ces  aperçus  préliminaires  :  nous  en  rendrons 
compte  successivement. 

Le  premier  acte  de  .la  nouvelle  administration  devant  la 
législature,  fut  la  présentation  d'un  projet  de  loi  portant 
demande  d'un  crédit  extraordinaire  d'un  million  (deux  cent 
mille  francs  de  moins  que  l'année  dernière),  pour  complé- 
ment de  dépenses  secrètes  sur  l'exercice  de  1840. 

M.  de  Rémusat,  ministre  de  l'intérieur,  appuya  cette  de- 
mande sur  la  nécessité  de  veillerau  maintiendela  tranquillité 
publique,  de  prévenir  les  intrigues  et  de  paralyser  les  factions-, 
enfin  sur  l'obligation  où  se  trouvait  le  ministère  de  prendre 
encore  quelques  mesures  de  précaution  relatives  aux  événe- 
ments qui  s'accomplissaient  en  Espagne.  Comme  le  ministère 
du  12  mai,  il  déclarait  qu'il  n'y  aurait  plus  de  presse  subven- 
tionnée. Le  rapport  de  la  commission  sur  ce  projet,  se  résume 
en  deux  mots  :  le  ministère  du  1"  mars  ou  une  dissolution. 

Dans  la  discussion  générale,  qui  s'ouvrit  le  24  mars , 
M.  Thiers  usa  de  son  droit  en  prenant  le  premier  la  pa- 
role- Par  cette  lactique  habile,  le  chef  du  Cabinet  désignait 
lui-môme  le  terrain  où  ses  adversaires  auraient  à  combattre, 
et  traçait  en  quelque  sorte  les  limites  du  champ  de  bataille. 
Donner  des  explications  sur  la  formation  du  Cabinet  et  sur 
la  marche  qu'il  entendait  suivre ,  tel  fut  le  point  de  départ 
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de  ce  discours.  Et  d'abord^,  éloigné  pendant  plusieurs  an- 
nées des  affaires,  à  quelles  considérations  avait  cédé  le  pré- 
sident du  Conseil  en  rentrant  au  pouvoir?  Lorsque  S.  M. 
m'a  fait  l'honneur  de  m'appeler,  répondait-il ,  je  n'avais  au- 
cune objection  fondée  à  lui  opposer  ;  je  n'aurais  pu  donner 
aucune  raison  valable  j  car  aucun  des  dissentiments  qui  m'a- 
vaient séparé  du  Gouvernement  n'existait  plus.  La  question 
de  Belgique,  la  question  d'Ancône,  la  question  d'Espagne 
avaient  été  emportées  par  le  temps.  M.Thiers  avait  donc  dû 
répondre  au  vœu  de  la  Couronne  dans  ces  difficiles  circon- 
stances. 

Trois  combinaisons  s'étaient  présentées  :  la  première, 
c'était  de  modifier  le  Cabinet  du  12  mai  j  la  seconde,  de  se 
rapprocher  de  ses  anciens  collègues  du  11  octobre,  c'est- 
à-dire  de  M.  le  duc  de  Broglie;  la  troisième,  de  s'unir  au 
Cabinet  du  15  avril,  c'est-à-dire  à  M,  le  comte  Mole.  D'une 
part,  le  maréchal  Soult  et  les  ministres  du  12  mai,  contre 
lesquels  M,  Thiers  n'avait,  disait-il,  aucune  objection  ;  de 
l'autre,  M.  le  duc  de  Broglie,  pour  lequel  il  eût  inchné 
plus  volontiers  encore,  n'avaient  point  agréé  ses  proposi- 
tions. Restait  donc  à  opérer  une  alliance  avec  M.  le  comte 
Mole;  mais  le  président  du  Conseil  pouvait-il  le  faire  sans 
fouler  aux  pieds  ses  principes ,  sans  déclarer  que  pendant 
plusieurs  années  de  combats  soutenus  à  la  tribune  et  dans 
la  presse,  il  croyait  s'être  trompé?  D'ailleurs,  que  serait-il 
arrivé  dans  celte  combinaison?  Je  n'aurais  pas  donné  à 
M.  le  comte  Mole,  par  ma  personne,  la  majorité  5  j'aurais  fait 
renaître  dans  cette  Chambre  l'opposition  que  vous  avez  vue 
il  y  a  deux  ans,  que  vous  avez  nommée  la  coahtion;  je 
l'aurais  fait  renaître  composée  des  mômes  nuances,  des 
mêmes  chefs ,  un  seul  homme  excepté,  moi,  qui  n'aurais 
apporté  à  M.  le  comte  Mole  qu'un  personnage  devenu  bien 
contestable,  peut-être  déconsidéré;  car  il  aurait  fallu  pas- 
ser d'un  camp  dans  un  autre.  Ces  obstacles  avaient  dé- 
terminé la  formation  d'un  Cabinet  [)ris  dans  ces  nuances 
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intermédiaires,  qui  s'étaient  réuniespourle  renversement  du 
15  avril. 

Le  ministre  expliqua  ensuite  de  son  point  de  vue  cette 
situation  des  partis ,  et  délimita  ainsi  les  trois  fractions  de  la 
Chambre:  il  y  a  la  fraction  la  plus  considérable,  celle  qui  a 
soutenu  le  15  avril  5  il  y  a  ces  nuances  intermédiaires  qu'on 
a  définies  sous  le  nom  de  centré  gauche  et  qui  se  sont 
grossies  de  ce  que  l'on  a  appelé  la  coalition ,  par  l'adjonction 
de  l'ancienne  majorité  ^  il  y  a  enfin  l'ancienne  opposition. 
Le  Cabinet  sort  particulièrement  de  ces  nuances  intermé- 
diaires. Que  si  chacune  de  ces  fractions  de  la  Chambre  est 
tellement  compacte,  tellement  résolue,  qu'elle  soit  décidée 
à  ne  soutenir  que  le  Cabinet  qui  sera  sorti  de  son  sein,  avec 
la  Chambre  actuelle  tout  gouvernement  est  bien  difficile , 
s'il  n'est  même  tout-à-fait  impossible.  Qu'est-ce  qui  est  né- 
cessaire, indispensable  ?  c'est  qu'on  transige.  Tout  le  monde 
reconnaît  qu'il  faut  une  transaction-,  mais  la  transaction 
est-elle  honorable,  est-elle  possible  ?  Oui,  évidemment;  car 
depuis  trois  ans,  on  a  plus  soTivent  discuté  sur  des  mots  que 
sur  des  choses.  Il  y  a  eu  un  jour,  continua  l'orateur,  il  y  a 
eu  un  jour  où  il  y  avait  une  dilficulté  sérieuse  :  il  y  avait 
deux  systèmes,  honorables  tous  deux  -,  l'un  plus  particuliè- 
rement préoccupé  de  l'ordre,  l'autre  des  intérêts  de  la  li- 
berté. Ces  deux  systèmes  étaient  en  présence;  il  y  a  eu  un 
jour  où  ils  ont  transigé,  et  dès  ce  jour  il  n'ont  plus  eu  aucun 
motif  sérieux  de  se  combalire  l'un  l'autre  :  c'est  le  jour  où 
l'amnistie  a  été  faite  ;  si  la  transaction  était  possible  alors , 
elle  l'était  bien  plus  encore  en  ce  moment  5  car  il  n'y  avait 
personne  qui  demandât  des  lois  répressives,  personne  qui 
demandât  l'amnistie  -,  sur  un  seul  point  des  lois  existantes , 
le  Cabinet  actuel  apportait  quelques  scrupules  ;  seule ,  la 
définition  de  l'attentat  devait  être  modifiée.  Du  reste,  la  tran- 
saction était  tellement  dans  les  esprits,  qu'elle  s'était  déjà 
complètement  opérée  dans  la  manière  d'envisager  les  ques- 
tions d'intérêt  matériel. 
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Cependant  il  y  avaitcncoreunsujet  de  divisions  sérieuses: 
la  réforme  électorale. 

«  Eh  bien!  Messieurs,  sur  ce  point,  permellez-moi  de  le  dire,  la  difficulté 
sera  grande  dans  l'avenir,  je  ne  le  méconnais  pas;  elle  ne  Test  pas  aujour- 
d'hui. Pourquoi?  y  a-t-ii  parmi  les  adversaires  de  la  réforme  électorale 
quelqu'uuqui,  devant  le  corps  électoral,  devant  la  Chambre,  et  j'ajouterai 
devant  la  Charte,  ait  dit  :  Jamais  !  Personne.  La  Charte,  et  j'eus  l'honneur 
d'être  présent  à  la  conférence  où  cet  article  delaCliarle  a  été  discuté,  la 
Charte  a  exclu  le  cens  électoral  du  nombre  des  articles  qui  la  composent. 
Pourquoi?  Parce  qu'on  a  compris  que  l'abaissement  du  cens  devait  êtrel'ou- 
vrage  du  temps  el  du  progrès  des  esprits,  lorsque  la  population,  plus  éclai- 
rée, serait  digne  de  coucourir  en  plus  grand  nombre  aux  affaires  de  l'Etat. 
Personne  devant  le  corps  électoral,  devant  la  Chambre,  n'a  dit  :  Jamais  ! 

»  A  côté  de  cela  môme,  parmi  les  partisans  de  la  réforme,  y  a-t-il  des  ora- 
teurs qui  aient  diî  :  Aujourd'hui?  Aucun.  Tous,  j'entends  dans  les  nuances 
moyennes  de  la  Chambre,  ont  reconnu  que  la  question  apparleuait  à  l'ave- 
nir, qu'elle  n'appartenait  pas  au  temps  présent.  » 

Ainsi  sur  les  questions  d'intérieur  aucune  difliculté  grave 
n'entravait  la  transaction. 

De  toutes  les  questions  extérieures  que  le  Gouvernement 
de  juillet  avait  eu  à  résoudre,  une  seule  n'avait  point  encore 
reçu  de  solution  :  c'était  la  question  d'Orient  :  mais  elle  ne 
divisait  nullement  la  Chambre.  Y  avait- il  quelqu'un  qui 
proposât  de  détruire  l'empire  turc  ou  de  renverser  le  pacha 
d'Egypte,  vassal  puissant,  plein  de  génie,  qui  n'était  point 
Vennemide  Vempire,  mais  son  arrière' garde  ia  plus  sûre  con- 
tre les  envahisseurs  qui  voudraient  le  partager? 

Il  n'y  aura  donc ,  en  définitive ,  avec  la  Chambre  actuelle 
qu'un  seul  système  possible  :  celui  du  nouveau  Cabinet , 
la  transaction.  Arrivé  à  cette  conclusion  ,  le  président  du 
Conseil  examinait  le  reproche  qui  lui  était  adressé  d'avoir 
contracté  des  pactes  mystérieux,  de  livrer  le  pouvoir  à  l'in- 
fluence de  l'ancienne  opposition. 

«  Messieurs,  des  pactes,  je  n'en  ai  pas  d'autres  que  ceux  qui  résulteront 
de  mes  paroles,  de  celles  que  j'ai  dites  et  de  celles  que  je  vais  dire. 

»  Je  u'ai  promis  quelque  chose  qu'à  moi-même  et  à  mes  collègues  :  j'ai 
promis  de  me  tenir  dans  le  vrai,  d'y  être  courageusement,  hardiment, 
quelle  que  fût  la  difliculté,  dussé-je  tomber  demain. 
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»  J'ai  les  sympathies  de  l'ancienne  opposition,  je  la  remercie  ;  si  elle  me 
li'S  accorde,  je  vais  vous  dire  à  quelles  conditions,  conditions  connues  de 
vous  tous  :  lorsque  j'étais  au  pouvoir,  cruellement,  douloureusement  atta- 
qué, on  croyait  que  je  sacrifiais  les  intérêts  de  mon  pays.  Les  dépêches 
que  j'adressais  alors  ont  pu  être  connues  de  tout  le  monde;  elles  ont  été 
publiées.  On  a  vu  que,  sous  le  poids  des  calomnies  de  toute  espèce,  je  dé- 
fendais les  intérêts  de  mon  pays,  sans  bruit,  sans  étalage,  et  que  là  où  je 
croyais  les  intérêts  compromis,  je  refusais  de  céder. 

»  Je  suis  sorti  du  pouvoir  le  jour  où  la  confiance  du  Roi  a  semblé  m'a- 
bandonner;  j'en  suis  sorti  sans  hésiter. 

»  Trois  fois  j'ai  refusé  d'y  rentrer,  parce  que  ce  n'était  pas  seulement  à  la 
loi  du  gouvernement  représentatif  que  je  voulais  obéir,  c'était  à  son  véri- 
table esprit.  Je  pensais  qu'on  n'était  pas  un  homme  parlementaire  quand  on 
n'avait  pas  la  force  d'obéir  à  ses  convictions,  de  sortir  du  pouvoir  avec  elles 
et  d'y  rentrer  avec  elles. 

»  Voilà  la  raison  des  sympathies  que  j'avais  avec  l'opposition.  De  plus, 
j'ai  un  motif  encore  de  bienveillance  envers  l'ancienne  opposition.  Voulez- 
vous  que  je  vous  le  dise  ?  Je  n'ai  t;oint  de  préjugé  contre  aucuû  parti. 

»  Je  vais  vous  avouer  des^choses  qui  peut-être  vous  blesseront.  Savez- 
vous  ce  que  je  crois  ?  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  ici  un  parti  exclusivement 
voué  à  l'ordre,  et  un  autre  parti  voué  au  désordre;  je  crois  qu'il  n'y  a  que 
des  hommes  qui  veulent  l'ordre,  mais  qui  le  comprennent  différemment.  Je 
crois  qu'il  n'y  a  rien  d'absolu  entre  eux,  et,  si  vous  vouliez  mettre  quelque 
chose  d'absolu  entre  eux,  savez-vous  ce  que  vous  feriez?  Vous  commet- 
triez la  faute  qui  a  perdu  la  Restauration  ;  la  Restauration,  qui  croyait  que 
si  elle  se  rapprochait  jamais  de  l'opposition,  que  s'il  y  avait  quelque  chose 
de  commun  entre  l'opposition  et  elle,  elle  serait  perdue.  Elle  a  lutté  sur 
celle  triste  conviction,  lutte  misérable  où  elle  a  fini  par  périr.  Et  dans  celte 
opposition  qu'elle  repoussait,  il  y  avait,  qui?  Il  y  avait  l'illustre  Casimir 
Périer,  qui  a  sauvé  l'ordre  social  dans  son  pays. 

»  Une  faut  point  d'exclusions,  Messieurs,  et,  pour  moi,  permettez-moi 
de  le  dire,  en  ItiSO  je  me  suis  jeté  au  milieu  des  amis  de  l'ordre,  au  milieu 
de  ce  qu'on" appelle  lepe>rli  conservateur,  parce  que  je  croyais  l'ordre  me- 
nacé. Mes  convictions  m'ont  séparé  de  lui  et  m'ont  jeté  plus  tard  dans  l'op- 
position ;  j'ai  vu.  Messieurs,  tous  les  esprits  tendre  au  même  but  ;  j'ai  vu 
qu'il  n'y  avait  personne  de  prédestiné  pour  l'ordre  ou  pour  le  désordr«  ; 
qu'il  n'y  avait  que  des  amis  du  pays; et  si  vous  voulez  placer  entre  eux  ce 
triste  mot  d'exclusion,  il  portera  malheur  à  qui  voudra  le  prononcer.  » 

Quand  l'agitation  profonde  qui  succéda  se  fut  appaisée  , 
M.  Desmousseaux  de  Givré  attaqua  spirituellemeiit  les  raison- 
nements de  M.Thiers  sur  iesdiverses  fractions  de  la  Chambre. 
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Une  majorité  de  Gouvernement  excluant  les  opinions  qui 
siègent  aux  extrémités  de  la  Chambre  existait  depuis  que"^ 
la  présente  législature  était  assemblée  5  une  direction  plus 
ferme  lui  avait  manqué.  Il  eût  fallu  que  le  président  du  Con- 
seil en  la  reconnaissant,  en  l'adoptant,  lui  imprimât  cette  di- 
rection 5  les  anciens  partis  n'étaient  point  décomposés,  bien 
au  contraire ,  ils  tendaient  à  se  fortifier  et  à  s'accroître  par 
la  division  introduite  au  sein  des  fractions ,  qui  à  d'autres 
époques ,  s'étaient  détachées  des  grands  partis.  C'est  ainsi 
que  la  formation  du  12  mai  avait  été  l'occasion  d'une  divi- 
sion au  sein  du  centre  gauche,  et  que  celle  du  V  mars  don- 
nait le  spectacle  d'une  division  parmi  les  doctrinaires.  Pour 
la  première  fois  depuis  la  révolution  de  juillet,  les  221  étaient 
exclus  des  conseils  du  Gouvernement.  Enfin,  ajoutait  M.  Des- 
mousseaux de  Givré,  ce  que  nous  repoussons  encore,  c'est 
cette  entreprise  qui  me  paraît  être  la  conséquence  de  tout  ce 
que  je  viens  d'entendre,  cette  entreprise  qui  tient  à  nous  divi- 
ser, afindedonnerauCabinetl'appointd'une  majorité  qui  lui 
manque  et  de  rejeter  au-delà  du  Gouvernement,  de  rejeter 
dans  un  certain  langage  au-delà  même  de  la  constitution  du 
pays,  de  placer  à  l'extrémité  de  la  Chambre  sous  le  nom  d'ultra- 
conservateurs  ,  pour  y  demeurer  en  butte  à  une  impopula- 
rité soulevée  à  dessein,  la  moitié  de  ce  grand  parti  politique 
qui  a  eu  pendant  dix  ans  le  gouvernement  du  pays  entre  ses 
mains.  C'est  contre  un  fait  si  violent,  que  l'orateur  récla- 
mait à  la  tribune.  Jamais,  s'écriait-il  plus  loin,  aux  applau- 
dissements du  centre,  jamais  pour  la  bienveillance  d'aucun 
homme  assis  à  cette  place,  nous  n'abandonnerons  un  de  nos 
principes.  i\L  Desmousseaux  de  Givré  insista  également  sur 
le  pacte,  suivant  lui,  conclu  avec  la  gauche;  déclarant  qu'il 
voyait  dans  les  paroles  du  président  du  Conseil  une  théorie 
de  progrès  indéfini ,  qui  consisterait  à  déplacer  sans  cesse 
les  positions  occupées  dans  la  Chambre,  à  faire  arriver  sans 
cesse  de  la  gauche  à  la  droite  des  hommes  qui  représentaient 
l'opposition.  Ce  serait  là  une  révolution  politique  qui  s'opé- 
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rerait  de  jour  en  jour,  qui  s'opérerait  sans  violence  -,  et  par 
cette  révolution  politique  on  arriverait  à  la  révolution 
sociale.  L'honorable  membre  s'arrêtait  encore  sur  la  forma- 
tion du  Cabinet,  où  il  découvrait  d'autres  nuances  que  cette 
nuance  intermédiaire  du  centre  gauche.  En  effet ,  dans  ce 
Cabinet  siégeaient  deux  ministres ,  qui  n'étaient  arrivés  là 
qu'après  un  long  voyage  des  extrémités  du  centre  droit.  Or, 
un  Cabinet  qui  se  place  au  milieu  des  deux  grandes  opinions 
du  pays,  renouvelle  ces  entreprises  des  Cabinets  de  la  Res- 
tauration qui  ont  été  désignées  sous  un  nom  fâcheux  et  qui 
n'a  rien  de  parlementaire  5  c'est  le  système  de  bascule  qu'on 
introduit  dans  cette  Chambre  j  c'est  le  système  qui  permet 
sur  une  question  d'ordre  intérieur  de  trouver  une  majorité 
à  droite,  et  sur  une  question  d'intérêt  extérieur  de  trouver 
une  majorité  à  gauche  ;  de  n'avoir  habituellement  aucune 
majorité,  et  d'en  avoir  pour  des  occasions  graves,  trop 
graves  peut-être,  d'en  avoir  deux  à  sa  disposition. 

M.  Delacroix,  au  contraire,  défendit  la  nouvelle  adminis- 
tration, et  s'attacha  à  faire  ressortir  sa  nécessité  dans  la  si- 
tuation comphquée  et  difficile  où  se  trouvaient  réciproque- 
ment les  opinions  politiques.  Le  ministère  était  un  ministère 
de  progrès  et  la  consécration  du  principe  parlementaire. 
Depuis  long-temps  le  vœu  du  pays  l'appelait.  Un  refus  de 
concours  amenait  nécessairement  une  dissolution,  soit  que 
le  1"  mars  fît  lui-môme  appel  aux  collèges  électoraux,  soit 
qu'il  fût  remplacé  par  d'autres  hommes  et  un  autre  système  ; 
car  ces  hommes  et  ce  système  n'auraient  pas  la  majorité. 

M.Béchard  ne  dissimula  point  quelques  motifs  de  défiance 
contre  la  politique  du  nouveau  Cabinet;  cependant  c'était  à 
ses  yeux  une  belle  parole ,  que  cette  parole  de  transaction 
prononcée  par  le  président  du  Conseil  :  «  c'était  la  parole 
des  révolutions  qui  finissent  !  »  mais  cette  pensée  de  con- 
ciliation n'était  pas  assez  nettement  formulée  ;  l'oppo- 
sition n'obtenait  rien  sur  la  réforme  électorale,  indéfini- 
ment ajournée  comme  une  question  d'avenir  ;  et  à  l'égard  des 
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lois  de  septembre,  le  l""'  mars  ne  promettait  pas  plus  que  le 
12  mai.  Pourquoi  donc  la  gauche  se  montrait-elle  satisfaite", 
tandis  que  le  centre  se  préparait  à  combattre  ?  C'est  que  le 
ministère  était,  comme  on  l'a  dit,  un  ministère  de  transition, 
et  non  pas  un  ministère  de  transaction.  Il  n'y  avait  pas  lieu 
de  s'effrayer  de  ce  déplacement  du  pouvoir,  s'il  devait  ame- 
ner dans  le  Gouvernement  la  théorie  formulée  par  l'oppo- 
sition pendant  dix  années  consécutives  :  les  économies  du 
budget,  les  libertés  publiques,  la  susceptibilité  pour  l'hon- 
neur et  les  intérêts  nationaux  ;  mais  avant  d'accorder  son 
vote  et  une  confiance  illimitée  au  ministère,  l'honorable 
membre  se  demandait  quelles  garanties  offraient  les  hommes 
du  P'  mars  pour  la  réalisation  de  ces  théories,  et  rencon- 
trant alors  sur  sa  route  toutes  les  grandes  questions  politi- 
ques :  l'alliance  anglaise  ,  les  lois  de  septembre,  le  budget, 
la  réforme  administrative,  la  réforme  électorale;  il  blâmait 
la  politique  personnelle  de  M.  Thiers,  qui  consistait  à  abais- 
ser la  marine  française  devant  la  marine  anglaise  5  son  sys- 
tème de  gouvernement  basé  sur  le  despotisme  administratif 
et  le  monopole  électoral. 

M.  de  Lamartine  se  présenta  également  pour  discuter 
l'habile  discours  du  chef  du  Cabinet  ,  et  formula  de 
nombreuses  objections.  Le  ministère  ne  pouvait  inspi- 
rer de  confiance 5  du  reste,  ce  manque  de  confiance  ne 
s'adressait  pas  aux  hommes;  il  s'adressait  à  la  situation. 
«  Non,  ajoutait  l'orateur,  il  n'y  pas  un  des  hommes  émi- 
nents  dont  le  Cabinet  se  compose,  à  commencer  par  son. 
chef,  que  nous  n'eussions  été  heureux  de  voir  rappelé  aux 
affaires,  si  le  Cabinet  eût  été  composé  sur  la- base  plus  large 
et  plus  réellement  parlementaire,  que  notre  patriotisme  lui 
Souhaitait,  Ce  ministère  n'a  pas  de  base-,  le  pouvoir  n'aura 
ni  régularité,  ni  aplomb.  Et  pourtant  1  alliance  eût  été  facile; 
car  qu'y  avait-il  au  fond  dans  toutes  ces  luttes  parlementai- 
res des  dernières  années;  y  avait-il  des  principes?  y  avait- 
il  des  hommes  voulant  marcher  à  la  république  à  traveis  le 
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Gouvernement  parlementaire,  à  travers  toutes  iesr  expé- 
riences, toutes  les  désorganisalions  que  leur  prêtait  l'ima- 
gination échauffée  des  trembleurs  monarchiques?  y  avait- 
il  d'autres  hommes,  voulant  rétrograder  du  Gouvernement 
constitutionnel,  du  Gouvernement  des  majorités,  juscju'à  un 
Gouvernement  personnel  qui  prendrait  les  Chambres  pour 
desimpies  conseils,  les  ministres  pour  des  gérants  respon- 
sables, et  qui ,  déguisant  mal  un  absolutisme  honteuis  sous 
des  formes  représentatives,  ne  serait  pour  la  nation  que  la 
parodie  des  Gouvernements  de  discussion ,  et  pour  3a  Cou- 
ronne, que  l'hypocrisie  de  la  constitution?  Non,  il  n'y  avait 
rien  de  tout  cela. 

«  Mais  il  y  a  quelque  chose,  il  faut  le  dire  ;  sans  quoi  le  pays  noxis  pren- 
drait pour  des  insensés  et  des  hommes  turi)ulenls  qui  s'agitent  sans  motifs 
et  sans  excuses.  Cette  cause,  oh  ne  la  cocouvie  pas  au  premier  coup  d'ccil  ; 
mais  elle  est  au  fond  de  tout,  entre  la  gauche  et  nous,  enlre  la  presse  et 
nous,  entre  vous  et  nous  surtout. 

»  Oui,  nous  nous  apercevons  depuis  long-lemps,  et  tout  ce  qui  réfléchit 
sur  l'état  des  esprits  est  frappé  de  celte  vérité,  qu'il  y  a  ici  des  hommes  à 
grandes  idées  libérales  et  dans  la  gauche  et  parmi  nous,  et  des  hommes 
parmi  vous  peut-être  qui  prennent  les  instincts  révolutionnaires  pour  les 
idées  libérales  :  rien  n'est  plus  opposé. 

»  Oui,  voilà  la  différence  entre  vous  et  moi.  J'aime  et  je  défends  l'idée  li- 
bérale, le  progrès  du  pays  et  de  la  législation  dans  le  sens  régulier  et  fécond 
delà  Uberlé;  vous,  vous  aimez,  vous  caressez,  vous  surexcitez  le  senti- 
ment, le  souvenir,  la  passion  révolutionnaire  ;  vous  vous  en  vantez  ;  vous 
dites  :  «  Je  suis  un  fils  des  révolutions,  je  suis  né  de  leurs  entrailles,  c'est 
là  qu'est  ma  force;  je  retrouve  de  la  puissance  en  y  touchant,  comme  le 
géant  en  touchant  la  terre;  »  vous  aimez  à  secouer  devant  le  peuple  ces 
mots  sonores,  ces  vieux  drapeaux,  pour  l'animer  et  l'appeler  à  vous  ;  le  mot 
révolution  dans  voire  bouche,  c'est,  peraiellez-moi  de  le  dire,  le  morceau 
de  drap  rouge  qu'on  secoue  devant  le  taureau  pour  l'exciter. 

»  ^'ous  dites  :  «  Ce  n'est  rien,  ce  n'est  q.i'un  lambeau  d'étoffe,  ce  n'est 
qu'un  drapeau!  »  Nous  le  savons  bien;  mais  cela  irrite,  mais  cela  inquiète, 
mais  cela  fait  peur  !  Cela  vous  convient  ?  eh  hien  !  nous,  nous  croyons  que 
ce  qui  irrite  et  ce  qui  inquiète  le  pays  sur  les  grands  intérêts  de  reforme  po- 
litique à  jamais  acquis,  cela  ne  vaut  rien,  cela  est  funeste,  cela  1<;  porte  au 
passé,  au  lieu  de  le  faire  marcher  en  ordre  vers  son  avenir.  Kous  lui  vou- 
lons du  mouvement  et  pas  de  convulsions,  pas  du  iièvre.  C'est  ce  que  nous 
voulons  aussi  pour  l'Europe. 
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»  VoJilà  une  des  causes  qui  nous  diviseront  long-lemps  ;  mais  elle  ne 
nous  divise  pas  d'avec  la  gauche  libérale,  ou,  si  elle  vous  suit  imprudeai- 
cient  suf  le  terrain  révolutionnaire,  nous  nous  retrouvons  avec  elle  sur  le 
terrain  des  vrais  intérêts  libéraux,  » 

Pou  rtant,  à  la  chute  du  12  mai,  un  souffle  de  concorde 
s'était  répandu  dans  tous  les  groupes  de  l'assemblée.  La 
coalition  n'existait  plus 5  la  paix  était  faite;  la  majorité 
semblait  retrouvée.  Les  deux  centres  se  tendaient  la  main 
pour  se  réunir  ;  mais  un  obstacle  est  venu  s'interposer  entre 
eux  :  et  quel  est  cet  obstacle  ?  La  position  prise  dans  la 
Chambre ,  et  systématiquement  prise  par  le  président  du 
Conseiil  ;  car  il  s'est  placé  presque  à  l'extrémité  de  la  Cham- 
bre, ou  du  moins  dans  un  des  groupes  les  plus  distants 
des  centres,  où  devait  être  son  point  d'appui.  Qu'allait-il 
faire  dans  cette  situation  difficile.?  s'alliera-t-il  à  la  gauche 
franchement, ouvertement,  drapeaux  confondus.?  mais  alors 
le  centre  l'abandonne,  et  il  tombe.  S'alliera-t-il  au  centre? 
mais  aussitôt  la  gauche  le  déserte,  et  le  centre  lui-même, 
quelle  majorité  lui  prétera-t-il  ?  Quoi  I  vous  eussiez  été 
exclus,  privés  de  toute  garantie  dans  la  composition  du  Ca- 
binet ,  disait  M.  de  Lamartine  aux  hommes  de  son  parti , 
et  vous  iriez  relever  ce  Cabinet  refoulé  par  la  gauche,  et 
prendre  le  drapeau  de  vos  adversaires  d'hier  et  d'aujour- 
d'hui. Mais  quand  même  vous  pourriez  consentir  à  un 
pareil  prosternement  de  toute  dignité  d'un  parti  politique, 
un  Cabinet  soutenu  par  une  majorité  que  ce  prosterne- 
ment même  aurait  décréditée  dans  le  pays,  pourrait-il  vivre 
deux  jours? 

Malgré  ces  protestations  contre  un  pouvoir  qu'il  com- 
battait de  toute  la  force  de  son  éloquence ,  l'orateur  déclara 
qu'une  opposition  systématique  n'entrerait  jamais  dans  ses 
vues. 

«  Nous  voterons  toutes  les  lois  utiles  :  nous  ne  leur  demanderons  pas 
d'où  elles  viennent ,  mais  ce  qu'elles  sont.  Fécondez  le  sol,  couvre?-le  4^ 
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chemiDS  de  fer,  donnez-nous  les  lois  matérielles,  les  lois  moraHés  que  le 
pays  sollicite;  vous  verrez  si  nous  les  rejeterons.  Prenez  dans  l'Orient 
l'atlitude  martiale  et  conciliante  que  je  ne  eesse  de  vous  indiqi  ter,  l'alti- 
tude d'intermédiaire  armé,  et  soyez  sûr  de  nos  suffrages.  Le  piatriotisme 
n'a  pas  de  passion  au-dessus  de  la  force  et  de  la  dignité  du  pays. 

»  Mais  dans  des  questions  de  politique  personnelle  et  parlementaire, 
quand  vous  viendrez  me  demander,  comme  aujourd'hui,  si  j'ai  confiance , 
une  confiance  préexistante  et  préalable  dans  la  direction  libérale  d'un  Ca- 
binet que  j'ai  vu  souvent  combattre  les  principes  de  développenaeut  social 
que  moi-même  j'apportais  à  celte  tribune;  si  j'ai  confiance  dans  la  direc- 
tion conser^'alrice  de  ce  Cabinet  où  je  vois  les  hommes  les  plus  é  minents  par 
leur  talent,  qui  par  leur  talent  même  ont  fait  les  plus  profondes  blessures 
au  parlement  depuis  deux  années,  et  ont  contribué  à  déchirer  cette  majorité 
que  nous  cherchons  à  recoudre;  si  j'ai  confiance  enfin  dans  la  direction 
parlementaire,  dans  la  force,  dans  la  stabilité,  dans  la  puissance  d'agir  li- 
brement du  chef  d'un  Cabinet  qui,  debout  sur  une  minorité  prête  à  se  déro- 
ber sous  lui,  tend  une  main  àja  gauche  qu'il  appelle  à  le  soutenir  contre 
la  droite,  une  aulre  main  à  la  droite  qu'il  appelle  à  le  défendre  contre  les 
prétentions  de  la  gauche,  du  chef  d'un  cabinet,  suspendu  un  moment  dans 
un  faux  équilibre  dont  la  base  est  une  minorité  et  dont  le  halancier  est 
une  impossible  déception;  si  j'ai  confiance,  si  j'ai  foi,  si  j'ai  e:;pérauce  pour 
la  Couronne,  pour  nous,  pour  le  pays,  pour  l'ordre,  pour  la  liberté,  pour 
quoi  que  ce  soit  de  vrai,  de  sincère,  de  profitable,  de  patriotique,  moi  le 
dire?  Non!  jamais! 

»  Confiance!  et  en  quoi?  Confiance!  et  à  quoi?  Si  je  me  place  au  point 
de  vue  libéral  qui  est  le  mien  plus  que  vous  ne  voulez  le  croire,  je  vous 
trouve  en  face  de  mes  principes  de  progrès  social  dans  presque  tous  les 
grands  combats  que  nous  avons  livrés  depuis  cinq  ans  pour  développer  et 
moraliser  la  démocratie.  Si  je  me  place  au  point  de  vue  conservateur,  je 
vous  trouve  à  la  tête  de  ceux  qui  ont  mis  le  trouble  et  l'inquiétude  dans  le 
parlement,  soufflé  l'agitation  entre  le  parlement  et  la  Couronne  ;  de  ceux 
dont  un  des  organes  ne  cesse  pas  de  sonner,  ce  qu'on  pourrait  appeler  en 
termes  révolutionnaires,  le  locsin  de  la  presse  en  permanence  contre  nous. 

»  Ces  bruits  accusateurs,  ces  dénominations  aussi  ridicules  que  menson- 
gères, ces  désignalions  d'hommes  de  cour,  de  gouvernement  personnel,  ces 
agitations  incessantes  de  l'opinion,  je  suis  bien  loin  de  vous  les  attribuer  : 
sans  doute  vous  devez  les  déplorer,  les  mépriser  autant  que  nous  ;  mais  de 
quels  noms  se  sert-on  pour  les  accréditer  ?  qui  les  désavoue  ?  Ces  fausses 
monnaies  de  l'opinion,  distribuées  chaque  jour  au  peuple  pour  le  séduire 
ou  l'irriter,  de  qui  porlent-elles  l'empreinte  ? 

''  Et  vous  voudriez  que  je  déclarasse  confiance  à  tout  cela!  Non,  le  pays 
ne  nous  a  pas  envoyés  pour  jeter  le  mensonge  dans  cette  urne  de  vérité  I 
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Le  chef  de  la  gauche ,  auquel  s'adressent  également  ces 
reproches,  ne  pouvait  garder  le  silence.  Si  M.  Odilon- 
Barrot  avait  accordé  son  adhésion  et  son  appui  au  mi- 
nistère, c'est  qu'il  réalisait  à  ses  yeux  un  progrès  qui 
tendait  à  faire  cesser  l'état  de  division  dans  lequel  se 
trouvait  la  Chambre,  à  donner  un  caractère  ferme  et 
franc  à  la  marche  du  Gouvernement.  Les  conservateurs 
diraient-:ils  que  l'opposition  s'est  trompée,  que  le  minis- 
tère ne  Idéalise  pas  un  progrès?  Qu'ils  s'entendent  donc; 
car  les  ans  l'attaquent  parce  qu'il  donne  trop  de  sa- 
tisfaction à  la  gauche,  et  les  autres  soutiennent  que  la 
gauche  appuie  un  ministère  qui  ne  réalise  aucun  de  ses 
principes.  Il  y  a  une  contradiction  évidente  ;  il  faut  dire  la 
vérité  sans  exagération,  «  et  à  cet  égard,  ajoutait  M.  Barrot, 
je  dois  ren  dre  hommage  à  la  franchise  des  expUcations  de 
M.  le  président  du  Conseil.  C'est  dans  la  mesure  des  décla- 
rations qu'il  a  faites  que  je  vois  un  progrès  qui  mérite 
notre  appui  honorable,  notre  appui  dont  nous  sommes 
prêts  à  rendre  compte  à  notre  pays.  Il  est  sorti  de  l'op- 
position ,  il  n'a  pas  désavoué  son  origine  ;  il  n'a  désavoué 
aucun  des  actes  pour  lesquels  nous  avons  combattu  ensem- 
ble, aucune  des  luttes  dans  lesquelles  nous  sommes  engagés 
solidaireraent.  »  Ce  ministère  se  trouve  sympathique  avec 
la  gauch(î  dans  sa  manière  de  concevoir  la  politique  étran- 
gère ,  dans  les  sentiments  qui  l'animent  vis-à-vis  de  l'étran- 
ger ,  dans  le  juste  orgueil  avec  lequel  il  a  invoqué  notre 
révolution. 

Quant  à  la  politique  intérieure,  il  a  posé  deux  grandes 
questions  :  la  définition  de  l'attentat  et  la  réforme  électo- 
rale. Il  est  vrai,  la  solution  de  la  seconde  est  laissée  à  l'avenir. 

«  Mais,  eontinuaitrorafeur,  l'opposifion  serait  inconséquente  avec  elle-même 
si  elle  devançait  le  moment  où  le  pays  s'adresse  à  vos  convictions  respectives, 
si  elle  devançait  ainsi  le  moiiienl  où  vous  aurez  vous-mêmes  reconnu  cette  né- 
cessité qui  pourelle  est  dûmonlrée.  Et  déjà  des  symptômes  se  sont  manifestés. 
N'est-ce  pas  la  Chambre  qui,  sur  une  proposition,  a  permis  le  débat  sur  l'une 
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des  parties,  peut-être  la  plus  irritante  et  la  plus  délicate,  sur  une  des  parties 
de  la  réforme  électorale,  celle  des  conditions  mêmes  du  député  dans  cette 
Chambre  ?  Et  ne  vous  rappelez-vous  pas  l'imposante  minorité  qui  a  suivi  le  dé- 
bat qui  s'est  élevé  sur  celte  proposition?  Et  ne  vous  rappelez-vous  pas  que  ce 
sont  même  les  voix  les  plus  modérées,  les  plus  réservées  habituellement  qui 
ont  ouvert  ce  débat,  et  qui  Isont  venues  vous  déclarer  et  modifier,  dans  une 
juste  mesure,  la  condition  électorale  ou  la  condition  de  la  représentation 
nationale?  ce  n'était  pas  ébranler,  c'était  consolider.  Et  lorsqu'une  question 
fait  de  tels  progrès,  et  lorsqu'elle  s'étend  même  sur  les  parties  modérées 
de  cette  Chambre,  vous  voulez  que  nous  en  compromettions  le  succès!  vous 
voulez  que,  lors  même  que  les  hommes  qui  demandent  le  plus  ardemment 
celte  réforme,  d'accord  sur  la  limite  qu'elle  ne  doit  pas  dépasser,  ne  le  sont 
pas  cependant  sur  toutes  les  dispositions  accessoires;  vous  voulez  que, 
prématurément,  étourdiment,  les  hommes  politiques  sérieux  saisissent  la 
Chambre  d'une  proposition  ?  Non!  Un  ministre  disait  fort  spirituellement 
qu'il  ne  fallait  pas  soulever  cette  question  et  la  présenter  comme  un  objet 
de  curiosité  :  comme  s'il  dépendait  de  tel  ou  tel  homme  politique  qu'un* 
question  fût  soulevée,  une  question  que  des  centaines  de  mille  signatures 
appuient  au-dehors  comme  signe  extérieur  d'une  pareille  question  ;  comme 
si  cette  question  n'était  pas  destinée,  comme  toutes  les  questions  de  ré- 
forme, à  s'agiter  long-temps  devant  le  tribunal  de  l'opinion  publique,  à 
s'agiter  mêœe  long-temps  au  sein  de  celle  Chambre,  sur  les  provocations 
de  l'opinion,  avant  de  devenir  une  de  ces  propositions  législatives  qui  sai- 
sissent la  Chambre,  et  qui  forcent  les  pouvoirs  parlementaires  à  se  séparer 
en  deux  opinions  ? 

»  Messieurs,  si  le  ministère  sorti  de  la  situation  intermédiaire  que  M.  le 
président  du  Conseil  signalait;  si  le  centre  gauche,  dans  une  foule  de  points, 
se  rapproche  de  la  gauche;  si  le  centre  gauche  partage  nos  convictions  sur 
la  nécessité  de  ces  modifications,  le  centre  gauche  et  la  gauche  seraient 
confondus.  Il  n'y  a  que  celte  distinction,  j'espère  qu'elle  s'effacera;  j'es- 
père que  le  temps,  et  il  dépend  de  vous  de  le  hâter,  et  il  dépend  de  vous  de 
fournir  un  dernier  et  puissant  argument  à  cette  nécessité  d'une  réforme 
politique,  mais  j'espère  que  le  temps,  j'espère  que  la  nécessité  de  mettre  en 
commun  une  opinion  puissante  qui,  en  même  temps  qu'elle  réalisera  la  ré- 
forme, aura  la  puissance  aussi  d'en  arrêter  le  progrès  let  d'en  déterminer  les 
limites;  j'espère  que  ce  moment  arrivera.  Quanta  moi,  je  l'appelle  de  tous 
mes  vœux,  mais  il  n'est  pas  encore  arrivé.  Est-ce  une  raison,  parce  qu'il  y 
a  un  point  de  notre  politique  intérieure  sur  leqilel  nos  convictions  ne  sont 
•pas  identiques,  est-ce  une  raison  pour  que  j'aille  détruire  ce  Cabinet  par 
mon  vote,  pour  que  j'aille  donner  le  secours ,  l'appui  de  mon  vote  à  tous 
les  ressentiments,  à  toutes  les  passions,  à  toutes  les  peurs,  quelque  légi- 
times qu'elles  soient,  qui  voudraient  renverser  ce  Cabinet?  Non,  Mes- 
sieurs, ce  n'est  pas  une  raison.  Le  progrès  réalisé  par  ce  Cabinet,  dans  la 
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mesure  des  déclarations  de  M.  le  président  du  Conseil,  est  suffisant  pour  que 
j'appuie  ce  ministère,  et  pour  que  j'en  réponde  devant  ma  conscience  et  de- 
vant mon  pays.  » 

M.  Odilon-Barrot  examinait  en  terminant  les  considéra- 
tions de  M.  Desmousseaux  (de  Givré),  contre  le  déplacement 
des  pouvoirs.  C'était  la  théorie  de  l'immobilité ,  théorie 
dangereuse,  théorie  qu'avait  adoptée  aussi  la  majorité  sous 
la  Restauration,  théorie  qu'avait  adoptée  aussi  l'opposition, 
qui  se  considérait  comme  systématiquement  et  absolument 
opposition ,  et  qui ,  alors ,  se  souciait  peu ,  à  l'occasion 
d'une  priorité  entre  une  loi  départementale  ou  une  loi  d'ar- 
rondissement,  de  renverser  un  ministère  de  progrès  et  de 
courir  les  aventures  des  révolutions.  L'orateur  rejetait  cette 
théorie,  et  ne  pensait  pas  qu'elle  fût  acceptée  sans  restriction 
de  tout  le  parti  conservateur. 

Les  idées  développées  par  M.  Thiers,  trouvèrent  un 
nouvel  organe  dans  la  personne  de  M.  de  Rémusat.  De- 
puis quelques  années  le  Gouvernement  avait  fléchi  : 
il  n'était  pas  resté  à  la  hauteur  où  l'avaient  placé  les  pre- 
mières années  qui  avaient  suivi  son  avènement.  Tout  le 
mal  venait  des  tendances  de  la  Chambre,  du  fractionne- 
ment ,  et  il  n'y  avait  point  d'autre  obstacle  au  rapproche- 
ment des  partis,  que  des  antipathies  fondées  sur  des  posi- 
tions occupées  par  les  ministres  actuels,  et  sur  des  querelles 
du  passé,  sur  des  préventions  qui  s'évanouiraient  devant 
une  discussion  claire  et  loyale.  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur passait  alors  en  revue  tous  les  reproches  adressés  au 
1"  mars  5  son  manque  d'homogénéité,  allégation  dénuée  de 
vérité  5  car  depuis  nombre  d'années  une  vieille  amitié  unis- 
sait ses  membres  sur  tous  les  grands  principes  du  Gouver- 
nement :  son  alliance  avec  la  gauche  ,  alliance  légitime  et 
utile  au  pays,  alliance  naturelle,  spontanée  et  sans  engage- 
ments réciproques. 

Un  autre  reproche,  continuait  le  ministre,  s'adresse  à 
la  position  que  nous  occupons.  La  plupart  des  ministres. 
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en  effet,  appartiennent  à  une  fraction  importante  de  la 
Chambre,  mais  ce  n'est  pas  la  plus  nombreuse  5  quant  aux 
autres,  quelle  est  leur  position  ?  Ils  ne  sont  pas  de  ceux  qui 
ont  soutenu  le  16  avril  5  ils  ne  sont  pas  du  centre  gauche;  ils 
ne  sont  pas  de  l'ancienne  opposition.  Mais  ces  querelles  sur 
la  position  qu'on  occupe ,  ne  sont-ce  pas  des  souvenirs  du 
passé,  des  retours  vers  les  luttes  du  passé?  et  un  tel  langage 
n'aurait-il  pas  pour  résultat  de  retrancher  la  Chambre  dans 
autant  de  minorités  incompatibles ,  entre  lesquelles  le  Gou- 
vernement serait  impossible?  D'ailleurs,  la  position  des  mi- 
nistres était  précisément  une  position  intermédiaire  qui  leur 
permettait,  peut-être  sans  exclusion,  sans  hostilité,  au  nom 
de  leurs  antécédents,  de  tous  leurs  antécédents  réunis  et 
coalisés  dans  le  ministère ,  d'appeler  à  eux  sous  le  drapeau 
du  Gouvernement  toutes  les  bannières  de  la  Chambre. 
Quels  motifs  pouvaient  donc  encore  entraver  cette  réunion 
des  partis  si  désirable,  si  importante  pour  le  pays?  Y  avait-il, 
comme  on  l'avait  dit,  d'un  côté,  des  idées  libérales  ;  de  l'au- 
tre, des  instincts  révolutionnaires  ? 

«  Quelle  distinction  M.  de  Lamartine  veut-il  faire  alors  entre  les  in- 
stincts révolutionnaires  et  les  idées  libérales?  Voudrait-on  nous  persuader  que 
les  idées  libérales  fassent  leur  chemin  dans  ce  monde  sans  que  les  événements 
les  aident  à  triompher?  Les  révolutions,  Messieurs,  c'est  l'avènement  des 
idées  libérales.  C'est  presque  toujours  par  les  révolutions  qu'elles  prévalent 
et  se  fondent  ;  et  quand  les  idées  libérales  en  sont  véritablement  le  principe 
et  le  but,  quand  ellesleur  ont  donné  naissance  et  quand  elles  les  couronnent 
à  leur  dernier  jour,  alors  ces  révolutions  sont  légitimes  :  les  excès,  les  crimes 
dont  elles  ont  été  souillées  retombent  sur  ceux-là  seuls  qui  les  ont  com- 
mis; mais  les  révolutions  restent  pures  et  légitimes,  et  alors  il  est  permis 
de  se  prévaloir  des  souvenirs  de  ces  révolutions. 

»  Il  ne  faut  pas  avoir,  comme  l'honorable  membre,  un  amour  platonique 
pour  les  idées  libérales,  qui  les  sépare  des  révolutions,  c'est-à-dire  du  sou- 
venir des  hommes  et  des  événements  qui  les  ont  fait  triompher.  11  faut  res- 
pecter ces  révolutions  dans  leur  principe,  il  ne  faut  pas  se  tenir  à  l'écart 
des  souvenirs  qu'elles  consacrent,  du  drapeau  qu'elles  honorent ,  de  la 
royauté  qu'elles  ont  créée.  Il  faut  aimer  ces  révolutions  dans  leur  ensemble 
en  détestant  leurs  erreurs,  leurs  crimes,  leurs  excès  ;  mais  il  ne  faut  pas 
craindre  de  présenter  au  monde  le  drapeau  d'une  rcvulutioii  comme  la 
Ann.  hist.  pour  1840,  12. 
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nôtre.  Non,  il  n'est  pas  vrai  que  ce  drapeau  fasse  peur.  Et  à  qui  ferait-il 
pear,  si  ce  n'est  aux  ennemis  de  la  France  ? 

»  Le  drapeau  de  la  révolution,  après  quarante  années,  ce  drapeau  de  la 
i,nierrc,  il  est  aujourd'hui  le  drapeau  de  la  paix;  il  a  été  le  drapeau  de  la 
force,  il  est  aujourd'hui  le  drapeau  du  bon  droit.  Quand  ce  drapeau  se  pro- 
mène dans  nos  murs,  est-ce  l'agitation,  est-ce  la  crainte  qu'il  répand? 
Non,  c'est  la  sécurité,  parce  que  sur  ce  drapeau  vous  lisez  écrit  l'ordre  à 
côté  de  la  liberté,  comme  l'Europe  y  voit  aujourd'hui  l'emblème  de  la  paix 
aussi  bien  que  de  la  victoire.  » 

Eniin,  le  ministre  de  l'intérieur  abordait  le  dernier  chef 
d'accusation  qui  consistait  à  alléguer  que  les  conditions  fai- 
tes parle  ministère  à  la  Cliambre,  étaient  inacceptables;  on 
lui  odVait  ce  qu'elle  pouvait  désirer  :  un  Gouvernement  ferme 
et  digne;  et  il  était  de  l'intérêt  même  des  conservateurs  de 
ne  pas  s'organiser  contre  lui  en  opposition  systématique. 
En  effet,  s'ils  restaient  à  l'état  de  minorité,  ils  pousseraient 
le  Gouvernement  sur  la  pente  dangereuse  qui  les  effrayait 
et  lui  donneraient  pour  alliés  exclusifs,  ceux  dont  ils  re- 
doutaient l'exclusive  alliance;  que  s'ils  obtenaient  la  ma- 
jorité, cette  majorité  serait  précaire  ,  sans  cesse  contestée, 
et  alors  renaîtraient  les  orages.  Quoiqu'il  en  fiit,  la  situa- 
toin  était  difficile  :  il  y  avait  quelque  chose  de  souffrant,  de 
faible ,  d'impuissant  dans  le  fond  de  notre  Gouvernement. 

«  Le  public,  avec  sa  sensibilité  admirable,  s'en  aperçoit,  et  il  se  de- 
mande s'il  n'y  a  pas  un  vice  grave  dans  nos  institutions.  Pour  moi,  j'en  suis 
convaincu,  il  n'y  a  au  fond  qu'un  seul  mal,  l'absence  d'une  majorité;  mais 
ce  n'est  pas  A  dire  qu'il  y  ait  beaucoup  de  choses  à  faire,  qu'il  y  ait  encore 
de  grandes  questions  à  résoudre;  c'est  sur  ces  questions,  c'est  sur  ce  qu'il  y 
a  à  faire  pour  les  résoudre  que  je  voudrais  voir  se  porter  l'attention  de  la 
Chambre  et  le  débat.  Je  voudrais  que  ceux  qui  nous  interrogent  nous 
fissent  subir  un  interrogatoire  tout  différent.  Qu'ils  nous  demandent  si 
nous  avons  mesuré  nos  forces,  si  nous  avons  bien  le  sentiment  profond  de 
la  difficulté,  si  nous  avons  compris  la  difficulté  prodigieuse  qu'il  y  a  à  faire 
vivre  en  paix,  avec  mesure  et  dignité,  un  gouvernement  nouveau  au  milieu 
du  monde,  si  aujourd'hui  que  les  querelles  qui  passionnaient  le  public  et 
qui  l'intéressaient  cependant,  sont  calmées,  nous  avons  trouvé  les  moyens 
de  l'inléresser  aux  débats  plus  réguliers  de  cette  assemblée,  aux  dévelop- 
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pemenls  pacifiques  et  raisonnables  d'une  politique  à  la  fois  fière  et  conser- 
vatrice ;  si  nous  avons  compris  la  difficulté  qu'il  y  a  à  résoudre  ce  grand 
problème  :  maintenir  nos  alliances  au  dehors  et  prévenir  en  même  temps  le 
démembrement  d'un  grand  empire.  Ce  sont  là  les  questions  sur  lesquelles 
je  voudrais  que  la  discussion  se  portât,  sur  lesquelles  je  voudrais  qu'on 
nous  interrogeât;  c'est  là-dessus,  c'est  sur  cette  pensée  qui  nous  occupe, 
c'est  sur  ces  questions  qui  devraient  nous  occuper  bien  plus  que  les  souve- 
nirs du  passé  que  je  voudrais  voir  porter  le  débat;  et  s'il  se  portait  sur  ces 
choses,  s'il  revenait  au  fond  des  choses,  à  ce  qui  touche  à  l'avenir  de  la 
France,  aux  intérêts  réels  du  pays,  aux  questions  positives  des  gouverne- 
ments qui  nous  inspirent  tant  d'inquiétudes  et  de  soucis,  peut-être  alors 
nous  trouverions-nous  tous  d'accord.  En  présence  de  ces  grands  intérêts,  les 
dissidences  qu'on  cherche  à  exciter  parmi  nous  s'évanouiraient,  et,  je  n'en 
doute  pas,  à  la  voix  de  la  raison,  il  naîtrait  du  sentiment  du  bien  public, 
si  puissant  dans  celte  Chambre,  une  majorité  forte,  à  laquelle  i!  ne  serait 
pas  nécessaire  de  parler  d'union  pour  l'obtenir  ;  car  elle  s'unirait  dans  la 
pensée  commune  du  bien  public,  dans  la  pensée  de  la  difficulté  accablante,, 
effrayante  pour  l'homme  politique  qui  veut  la  résoudre,  de  ranimer  le 
pays  sans  le  passionner,  de  donner  au  Gouvernement  la  grandeur  avec  la 
sagesse,  de  lui  donner  entîn  tout  ce  qu'il  attend  d'une  révolution  qu'il  veut 
à  la  fois  glorieuse  et  modérée.  Sous  le  coup  de  cette  pensée ,  Messieurs , 
nous  ne  serions  plus  tentés  de  nous  diviser;  le  problème  serait  résolu; 
la  Chambre  aurait  une  majorité,  et  la  France  un  gouvernement.  » 

Ces  raisonnements  furent  combattus  par  M.  de  Carné. 
Se  reportant  à  l'origine  du  centre  gauche,  il  affirmait 
qu'il  n'existait  ni  au  13  mars,  ni  au  11  octobre,  et  que  sa 
formation  était  postérieure  à  nos  grandes  luttes  parlemen- 
taires. «C'était,  disait  l'orateur,  un  terrain  d'alluvion , 
auquel  les  cataclismes  ministériels  avaient  toujours  ajouté 
quelque  parcelle.  »  Ce  parti  n'avait  point  les  caractères  qui 
créent  véritablement  une  force  parlementaire  et  encore 
moins  une  force  nationale.  Il  ne  fallait  pas  conclure  de 
l'analogie  des  noms  à  l'analogie  des  choses,  et  prendre  le 
centre  gauche  de  1830  pour  le  centre  gauche  de  la  Restau- 
ration. M.  de  Carné,  en  terminant,  exprimait  le  regret 
de  n'avoir  point  vu  le  président  du  conseil,  comme  au 
22  février ,  appeler  individuellement  aux  affaires  tous  les 
hommes  disposés  à  seconder  ses  vues  et  ouvrir  largement  les 
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rangs  de  la  majorité  :  son  concours  ne  lui  eût  pas  manque. 

Après  quelques  explications  sur  le  centre  gauche,  don- 
nées par  M.  Dupin,  contradictoirement  au  discours  de 
l'honorable  préopinant,  la  tribune  fut  occupée  par  le  chef 
de  l'extrême  droite,  M.  Berryer  :  Que  présentaient  les  der- 
nières années  du  parlement?  des  crises  successives,  les  ren- 
versements incessants  de  tous  les  Cabinets,  des  luttes  dans 
l'intérieur  de  la  Chambre,  portant  sur  des  questions  qu'il 
n'était  pas  toujours  facile  de  comprendre.  Ainsi  les  préoc- 
cupations de  la  législature  se  trouvaient  absorbées  loin  des 
grands  intérêts  du  pays,  de  tout  ce  qui  touche  à  son  industrie, 
de  tout  ce  qui  touche  à  ses  grands  travaux,  de  tout  ce  qui 
touche  à  son  commerce,  au  mouvement  de  son  génie  et  de  son 
intelligence  î  Toutes  ces  matières  écartées ,  et  pourquoi  ? 
Pour  discuter  sans  cesse  sur  la  sympathie  ou  sur  l'antipathie 
qu'ont  inspirées  tels  ou  tels  ministères  qu'on  ne  peut  pas 
même  venir  à  bout  de  définir  par  les  principes  qu'ils  au- 
raient essayé  de  mettre  en  œuvre  et  pour  lesquels  il  faut 
recourir  au  chiffre  du  calendrier,  parlant  tour  à  tour  du 
22  février,  du  6  septembre,  du  l5  avril  et  du  12  mai.  Les 
premières  espérances  conçues  par  l'orateur  sur  la  nouvelle 
administration  s  évanouissaient  :  il  avait  pensé  que  le  Ca- 
binet allait  ouvrir  à  la  politique  une  carrière  nouvelle  j 
mais  dans  la  position  indiquée,  dans  le  plan  tracé ,  rien  ne 
signalait  l'avènement  d'un  Cabinet  qui  dût  triompher 
d'un  système  ministériel  maintenu  pendant  longues  an- 
nées. 

En  effet,  depuis  deux  jours  la  discussion  se  trouvait  res- 
treinte aux  étroites  limites  de  questions  de  personnes.  Pour- 
tant il  y  avait,  au  fond  de  la  situation,  une  division  réelle 
et  profonde  de  principes  j  il  y  avait  dans  la  Chambre 
deux  fractions  bien  distinctes,  indépendantes  des  subdivi- 
sions qu'elles  avaient  subies  :  l'une  voulait  sur  la  con- 
duite et  la  marche  des  affaires  dans  le  pays,  la  préémi- 
nence du  pouvoir  parlementaire ^  l'autre,  la  prééminence 
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du  pouvoir  de  la  Couronne.  N'était-il  pas  évident  que 
pour  avoir  une  majorité  qui  put  être  forte,  permanente, 
logique,  qui  fît  des  progrès  et  des  conquêtes,  il  fallait 
se  placer  nettement  et  franchement  dans  l'un  ou  l'autre  de 
ces  deux  partis.  Le  ministère  du  1"  mars  ne  l'avait  pas  fait  j 
loin  de  là  ,  en  se  plaçant  sur  ce  qu'il  nommait  un  terrain  in- 
termédiaire ,  en  appelant  à  lui  ce  qui  l'avoisinait  le  plus ,  il 
appelait  évidemment  les  hommes  les  moins  énergiquement 
convaincus,  les  moins  attachés  à  leur  propre  ^sentiment,  à 
leur  système. 


«  Messieurs,  la  situation  du  ministère  ne  peut  être  forte  que  s'il  se  pro- 
nonce promptemenl  ;  et  la  situation  du  ministère  ne  peut  être  forte  que  s'il 
se  déclare  attaché  à  des  principes  nets,  précis,  l'un  de  ceux  qui  partagent  la 
Chambre,  appelant  à  lui,  par  la  participation  des  principes,  les  hommes 
qui  voudront  les  défendre  avec  lui. 

»  C'est,  Messieurs,  c'est  ce  qu'a  voulu  la  coalition  ;  la  coalition  dont  je 
ne  repousse  pas  le  souvenir,  malgré  l'invitation  que  nous  en  recevions  hier; 
la  coalition  dans  laquelle  je  suis  entré  pour  le  rôle  et  la  part  que  j'y  pouvais 
prendre. 

»  Cette  position  ministérielle.  Messieurs,  il  ne  sera  pas  difficile  au  Cabinet 
d'en  comprendre  la  nécessité  ;  cette  position  a  été  proclamée,  celte  position 
a  été  habilement  démontrée  par  le  logique  et  spirituel  ami  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  M.  Duvergier  de  Hauranne,  la  question  de  la  prééminence 
parlementaire.  Quelles  en  sont  les  conséquences?  Evidemment,  devant  elle 
s'effacent  les  questions  de  personnes;  évidemment,  sous  l'empire  de  la  con- 
stitution ainsi  entendue,  nous  ne  verrons  plus  les  capacités  et  les  intelli- 
gences supérieures  abaissées  aux  conditions  vulgaires  du  savoir  faire:  évi- 
demment, sous  l'empire  du  principe  parlementaire,  nous  ne  verrons  plus 
ces  morcellements  et  ces  fractiounements  perpétuels  de  la  Chambre  ;  mor- 
cellements et  fractionnements  qu'il  ne  faut  attribuer  qu'à  la  difficulté  de 
faire  comprendre  dans  quelle  situation  on  est  et  quel  système  on  entend 
défendre  ;  nous  ne  verrons  pas  se  renouveler  ces  discussions  futiles,  quoique 
souvent  ingénieuses,  qui  portent  atteinte  à  la  dignité  des  hommes  au  sein 
de  cette  Chambre,  parce  qu'elles  créent  au  milieu  de  nous  une  mullilude 
de  nuances  politiques  qui  rendent  trop  faciles  contre  certains  hommes  l'ac- 
cusation de  défection,  et  contre  certains  autres  l'accusation  de  corruption. 

»  Enfin,  la  bannière  du  gouvernement  parlementaire  posée ,  n'en  doutez 
pas,  c'est  le  seul  moyen  d'arrêter  les  progrès  effrayants  de  l'individualisme 
qui  Ole  à  la  France  l'esprit  de  sacrifice  dont  tout  grand  corps  politique  doit 
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être  animé ,  et  qui  finirait  par  lui  arracher  les  conditions  morales  de  toute 
société. 

»  Enfin,  Messieurs,  il  faut  être  de  bonne  foi  ;  il  faut  compter  avec  son 
pays.  La  révolution  s'est  faite  après  une  opposition  qui,  durant  quinze  ans, 
a  demandé  ce  système  politique  à  la  France.  La  révolution  s'est  faite  pour 
l'alleindre,  pour  le  défendre;  et,  je  le  répète,  c'est  la  seule  situation  qui 
puisse  donner  à  un  Cabinet  la  force  et  l'indépendance  dont  il  a  besoin. 

»  Je  n'iiésite  pas  à  dire  que  je  suis  prêt  à  donner  mon  adhésion  à  un  mi- 
nistère qui  se  placerait  ainsi  francheaieut  et  nettement  dans  celte  ligue.  » 

Le  ministère  devait  surtout  sentir  la  nécessité  d'un  appui 
parlementaire  dans  les  graves  questions  d'intérêt  matériel 
et  d'alliances: il  fallait,  pour  asseoir  un  système  au  milieu 
d'un  peuple  aussi  intelligent  sur  ses  intérêts,  il  fallait  une 
grande  autorité  de  Gouvernement,  une  grande  déclaration 
politique,  une  déclaration  ferme  et  énergique  de  principes 
pour  concilier,  dans  l'intérêt  de  l'universalité  du  pays,  les 
grands  problèmes  d'industrie  et  de  commerce  qui  le  divi- 
saient. Quant  aux  alliances,  l'orateur  répétait  cette  parole 
devenue  célèbre  :  vous  en  avez  tiré  tout  ce  que  vous  pouviez 
en  tirer.  Depuis  ce  temps,  ajoutait-il,  soyez  de  bonne  foi  ; 
l'Angleterre  vous  a  toujours  été  contraire,  toujours  nuisible: 
vous  l'avez  avoué  pour  la  Belgique.  Et  après  avoir  examiné 
la  politique  de  l'Angleterre  sur  tous  les  théâtres  où  elle  se 
rencontrait  avec  celle  de  la  France,  en  Algérie,  en  Espagne, 
en  Orient,  il  la  montrait  partout  hostile  à  la  France. 

«  On  dit  qu'après  tout  la  France  est  une  puissance  continentale,  conti- 
nuait M.  Berryer,  et  qu'elle  devait  se  borner  là  et  renoncer  aux  possessions 
lointaines.  Y  a-t-on  bien  pensé?  Quoi!  Messieurs,  la  France  ne  sera  qu'une 
puissance  continentale,  en  dépit  de  ces  vastes  mers  qui  viennent  rouler  leurs 
flots  sur  nos  rivages  et  solliciter  en  quelque  sorte  le  génie  de  notre  intelli- 
gence ! 

»  Il  n'en  saurait  être  ainsi,  et  d'ailleurs,  sur  cette  question  des  alliances , 
qu'avez-vous  fait,  vous  Gouvernement,  vous  administrateurs?  Depuis  dix 
ans,  depuis  vingt  ans,  depuis  trente  ans,  vous  avez  fait  des  efforts  inouis 
pour  mettre  en  activité  l'admirable  intelligence  de  ce  peuple;  le  génie  créa- 
teur a  été  éveillé;  sur  tous  les  points  du  royaume  l'industrie  a  été  appelée 
à  enfanter  des  merveilles. 
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»  La  puissance  de  la  nature  était  insuffisante,  l'art  est  venu  en  aide  à  la 
nature.  Les  productions  s'accroissent,  tout  le  monde  travaille,  tout  le 
monde  produit  en  France,  et  vous  nous  renfermerez  dans  nos  deux  fron- 
tières de  terre  et  dans  nos  deux  rivages  î 

»  Et  que  deviendront  toutes  ces  productions  que  vous  excitez  ainsi  dans 
la  France  ?  Et  celte  immense  machine  à  vapeur  ainsi  mise  en  mouvement, 
ainsi  chauffée  par  le  génie,  par  l'activité,  par  l'intérêt  de  tous,  ne  fera-t-elle 
pas  une  effroyable  explosion,  si  les  débouchés  ne  sont  pas  conquis? 

»  Là,  est  une  rivalité;  là,  l'alliance  est  impossible.  Vous  avez  voulu  un 
gouvernement  de  même  nature  ;  vous  avez  voulu  porter  l'activité  des  es- 
prits sur  les  mêmes  objets  ;  vous  avez  les  mêmes  besoins,  des  besoins  ri- 
vaux ;  vous  ne  pouvez,  à  moins  d'être  condamnés  à  souWir,  vous  ne  pou- 
vez compter  sur  celte  alliance.  Ce  peuple  se  présente  comme  dorainaleur, 
comme  maître,  comme  créateur  de  toutes  les  inventions,  de  tous  les  progrès 
qui  honorent  l'esprit,  l'intelligence  humaine.  11  disputera  son  ascendant  ;  et 
la  France  voudra  rivaliser,  parce  qu'elle  en  a  le  droit  :  l'alliance  est  donc 
impossible.  ^ 

»  Telle  est  la  situation  des  affaires;  telle  est.  Messieurs,  la  situation  que 
vous  avez  à  servir,  que  vous  devez  défendre.  Minisires  sortis  des  bancs  de 
l'opposition,  vous  pouvez  vous  proclamer  les  enfants  de  cette  révolution  ; 
vous  pouvez  en  avoir  orgueil  ;  vous  pouvez  ne  pas  douter  de  sa  force;  mais 
il  faut  payer  sa  dette. 

»  La  révolution  a  promis  au  pays,  dans  le  développement  de  ses  prin- 
cipes, dans  la  force  de  ses  principes,  une  puissance  nouvelle  pour  accroître 
son  influence,  sa  dignité,  son  ascendant,  son  industrie,  ses  relations,  sa  do- 
mination au  moins  intellectuelle  dans  le  monde.  La  révolution  doit  payer  sa 
dette  ;  et  c'est  vous  qui  en  êtes  chargés  ! 

»  Les  principes  qui  ont  triomphé  après  quinze  années  d'une  opposition 
soutenue ,  ces  principes  sont  des  engagements  envers  le  pays  pour  les 
choses  promises.  Armez-vous  hardiment,  courageusement,  des  forces  qui 
sont  propres  à  la  révolution  que  vous  avez  faite.  Vous  nous  devez  pour  la 
Francel'emploi  de  ces  forces  énergiquement,  ouvertement,  sans  déguisement; 
vous  nous  devez  toute  la  force  promise,  au  lieu  de  la  force  qui  a  été  ôlée.  » 

M.  le  président  du  Conseil  répondit  aux  éloquentes  pa- 
roles du  député  de  Marseille  :  Ce  n'était  point  dans  de 
vaines  articulations  de  mots  que  le  Cabinet  avait  placé  sa 
politique  :  il  avait  voulu  faire  quelque  chose  de  vrai ,  do 
hardi,  et  les  oppositions  qu'il  rencontrait,  prouvaient  que  ce 
n'était  pas  dans  le  vide  qu'il  s'était  placé  ;  qu'il  avait  touché 
aux  réalités 5  qu'il  y  avait  touché  d'une  manière  profonde. 
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Il  y  avait,  dans  la  situation,  une  question  de  principes  et  une 
question  de  fait  :  la  question  de  principes  s'était  trouvée 
résolue  du  jour  où  laCouronne  était  venue  chercher  l'orateur 
au  sein  de  l'opposition  pour  constituer  un  Cabinet;  alors  il 
avait  apparu  avec  évidence  que  la  révolution  de  juillet  n'était 
pas  une  déception,  et  qu'il  n'existait  pas  entre  le  Gouverne- 
ment et  l'opposition  d'abîme  infranchissable.  Pour  la  ques- 
tion de  fait,  elle  regardait  le  Cabinet. 

«  Mon  avenir,  fl^ait  M.  Thiers,  ni  vous  ni  moi  nous  ne  le  savons,  la 
Providence  seule  le  connaît  ;  je  ne  puis  donner  que  ma  pensée,  que  mon 
dévouement.  Eh  bien  î  j'ai  tenu  les  résolutions  que  j'avais  formées  en  en- 
trant dans  la  carrière  politique.  J'ai  été  homme  d'ordre,  quand  l'ordre  a  été 
menacé.  J'ai  été  homme  de  liberté  quand  la  liberté  a  été  compromise.  J'ai 
été  homme  national,  toujours.  Vous  m'avez  rendu  justice,  et  je  vous  en 
remercie.  Cela  me  montre  que  la  distance  d'un  parti  à  l'autre  n'est  pas  aussi 
grande  que  l'on  pourrait  le  croire.  Et,  à  cet  égard,  vous  avez  pu  deviner 
le  but  de  mes  instances,  je  vous  en  remercie.  » 

»  Je  vous  dirai  une  chose.  Je  suis  ce  que  j'ai  été;  si  je  fléchis,  ce  ne  sera 
pas  mon  cœur,  ce  ne  sera  pas  l'énergie  de  ma  volonté  ;  si  je  fléchis,  ce  sera 
mon  esprit,  ce  sera  parce  que  les  circonstances  seront  plus  grandes  que  lui; 
mais  jamais  je  ne  fléchirai  devant  celte  volonté  de  résister  aux  obstacles.  Je 
serai  à  la  fois  ministre  de  la  Couronne  et  ministre  indépendant,  et  capable 
de  lui  dire  avec  franchise  ce  que  je  pense.  » 

Quant  aux  alliances,  le  Gouvernement  était  libre  ;  il  n'a- 
vait pas  besoin  pour  vivre  de  s'appuyer  sur  tel  ou  tel  allié  ; 
son  principe  était  le  pays;  sa  force,  le  pays.  S'il  avait  choisi 
l'alliance  anglaise ,  c'est  qu'il  voulait  deux  choses  :  une 
politique  modérée  et  la  paix.  Il  avait  trouvé  la  môme 
politique  dans  un  Gouvernement  fondé  sur  le  même  prin- 
cipe que  le  sien  ;  il  avait  formé  une  alliance  qui  lui  permet- 
tait de  défendre  en  commun  ce  principe  dans  les  conseils 
du  monde.  M.  Thiers  répliquait  enfin  aux  dernières  pa- 
roles de  M.  Berryer  :  «  Tous  vous  imaginez  qu'une  force 
est  ôtée;  je  ne  sais  pas  quelle  force,  je  ne  veux  pas  la  cher- 
cher; mais  le  jour  où  le  Gouvernement,  en  1830,  a  pu  se 
fonder  sur  le  vœu  du  pays,  sur  l'élection,  il  s'est  fondé  sur 
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cette  grande  force  qui  a  remporté  les  victoires  de  Jemmapes, 
de  Zurich  et  d'Austerlitz.  » 

M.  Mauguin  promit  au  Cabinet  son  vote  et  son  assenti- 
ment, si  ie  Cabinet  voulait  lui  promettre  à  son  tour  d'ap- 
puyer une  proposition  qui ,  se  référant  à  des  discussions 
peu  éloignées,  appellerait  la  Chambre  à  décider  que  pen- 
dant la  législature  et  un  an  après,  aucun  député  ne  pourrait 
accepter  une  fonction  publique.  Il  demandait  encore  au  mi- 
nistère s'il  appuierait  une  autre  proposition  qui  viendrait 
corroborer  la  première  et  qui  porterait  :  que  les  députés 
s'interdiraient,  d'honneur,  toute  sollicitation  de  faveurs 
auprès  des  ministres,  soit  au  profit  de  leurs  parents,  soit 
même  au  profit  de  leurs  amis. 

M.  Duchâtel  s'éleva  contre  l'assertion  de  M.  Barrot,  qui 
étabhssait  que  le  Cabinet  actuel  était  le  premier  ministère 
parlementaire,  et  l'ex-ministre  de  l'intérieur  du  12  mai  pro- 
clamait que  l'administration  dont  il  avait  été  membre  était 
parlementaire,  comme  le  P' mars  5  qu'elle  avait,  comme  lui, 
l'indépendance  des  caractères,  et,  plus  que  lui,  la  majorité 
dans  les  Chambres.  Puis  il  s'attachait  à  démontrer  que 
les  obstacles  à  la  constitution  d'une  majorité  étaient  en 
ce  moment  non  pas  des  prétentions  personnelles,  mais 
l'existence  de  deux  partis  bien  distincts  :  celui  qui  vou- 
lait la  réforme  électorale  et  celui  qui  ne  la  voulait  pas. 
On  parlait  beaucoup  du  principe  parlementaire  du  respect 
dû  à  la  loi  des  majorités,  mais  on  ne  devait  pas  oublier  la 
loi  imposée  aux  minorités  :  celle  d'être  fidèles  à  leurs 
convictions,  à  leurs  antécédents;  c'est  de  cette  manière 
seule  que  le  progrès  pouvait  s'accomplir.  Enfin  la  condi- 
tion essentielle  du  Gouvernement  représentatif,  c'était 
que  la  majorité  fût  autrement  constituée  que  ne  l'enten- 
dait M.  Barrot  :  il  fallait  non  pas  une  majorité  exclusive , 
mais  une  majorité  du  centre,  élargie,  conciliante,  ouvrant 
ses  rangs  à  toutes  les  adhésions,  renfermant  avec  honneur 
(ies  nuances  diverses.  L'orateur  terminait  par  cette  parole 
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de  M.  Guizot  :  Je  veux  cela ,  rien  de  moins .  rien  de  plus^ 
Après  quelques  nouvelles  explications  de  M.  Thiers 
et  une  réplique  de  M.  Janvier,  le  ministère  fut  défendu 
de  rechef  par  M.  Piscatory,  qui,  en  dirigeant  une  attaque 
toute  personnelle  contre  la  conduite  de  M.  de  Lamartine 
vis-à-vis  de  la  Cour,  provoqua  de  la  part  de  ce  der- 
nier une  éloquente  justification.  M.  de  Mornay  revint  à 
la  question  en  exprimant  son  adhésion  au  système  du  Ca- 
binet. 

La  discussion  devenait  languissante  ,  lorsque  l'attention 
de  la  Chambre  fut  réveillée  par  la  présence  de  M.  Garnier- 
Pagès  à  la  tribune.  Suivant  l'honorable  député  de  la  Sarthe, 
on  ne  pouvait  point,  sur  des  mots  sans  garantie,  décider 
que  l'on  avait  confiance  dans  un  Cabinet  composé  d'élé- 
ments divers  et  dont  les  membres  n'avaient  pas  pu  toujours 
tenir  parole. 

«  Si  le  mot  de  transaction  était  une  chose,  ajoutait  l'orateur,  si  le  centre 

gauche  était  venu  dire  à  la  gauche  :  Vous  voulez  telle  réforme  dans  une 
large  proportion  (je  ne  parle  pas  de  la  réforme  que  je  veux,  moi,  je  parle  de 
la  réforme  que  les  autres  veulent).  Si  on  leur  avait  dit,  par  exemple  :  Vous 
voulez  600,000  électeurs,  nous  vous  en  donnerons  un  certain  nombre,  il  y 
aurait  eu  transaction,  parce  que  c'est  là  la  seule  question  qui  vous  sépare; 
mais  si  on  leur  dit  :  Vous  voulez  quelque  chose,  et  nous  ne  voulons  rien  ; 
oh!  assurément  il  n'y  a  pas  de  transaction,  il  y  a  abandon  des  exigences 
de  l'une  des  parties  en  faveur  de  l'autre.  » 

M.  Garnier-Pagès  examina  également  la  composition 
du  Cabinet,  qui,  tout  en  se  proclamant  Cabinet  d'opposi- 
tion, était  en  réalité  composé  d'hommes  qui  pendant  huit 
ans  n'avaient  fait  que  soutenir  les  actes  du  pouvoir.  Com- 
ment se  faisait-il,  d'autre  part,  que  le  ministère  eût  con- 
tre lui  ceux  pour  qui  il  avait  tout  fait,  et  précisément  pour 
lui  ceux  pour  qui  il  n'avait  rien  fait  encore  et  pour  qui 
il  ne  promettait  pas  de  faire  quelque  chose?  C'est  que  pen- 
dant l'alliance  de  ses  membres  avec  les  hommes  de  l'an- 
cienne majorité,  au  lieu  d'arrêter  la  réaction,  comme  ils  le 
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prétendaient,  ils  l'avaient  précipitée,  par  exemple,  à  la  pré- 
sentation de  la  loi  de  disjonction.  En  effet,  le  ministre  ac- 
tuel des  travaux  publics  ne  l'avait-il  pas  appuyée?  n'avait- 
il  pas  plus  tard  reproché  à  M.  MoIé  d'avoir  retiré  la  loi 
d'apanage?  Le  ministère  avait  rappelé  son  amour  pour  la 
révolution  de  juillet;  un  acte  était  nécessaire  pour  rétablir  cet 
amour.  L'orateur  ne  venait  demander  ni  la  réforme  électo- 
rale ,  ni  le  rapport  des  lois  de  septembre  :  il  n'eût  été  ni  juste, 
ni  raisonnable ,  ni  possible  de  le  demander,  ajoutait-il  ironi- 
quement ;  mais  une  proposition  avait  été  faite  pour  interdire 
les  emplois  publics  aux  députés  pendant  la  législature  ;  en 
rejetant  la  proposition ,  on  avait  néanmoins  reconnu  qu'il  y 
avait  quelque  chose  à  faire  ;  ce  quelque  chose  le  ministère 
devait  l'accomplir.  L'état  de  la  presse  réclamait  également 
d'importantes  modifications  ;  safls  doute  il  fallait  la  punir 
lorsqu'elle  faisait  mal  ^  mais  il  fallait  aussi  lui  laisser  la  li- 
berté, ne  pas  confisquer  sa  propriété;  il  était  également 
sage  et  pressant  de  réformer  cette  prescription  qui  fixait  à 
sept  voix  contre  cinq  la  majorité  dans  les  arrêts  du  jury. 
M.  Garnier-Pagès  proposait  à  M.  Thiers  d'imiter  M.  de 
Martignac  5  autrement ,  il  tombait  dans  le  pire  de  tous  les 
systèmes  :  le  système  de  bascule  de  M.  Decazes.  Revenant 
de  nouveau  à  la  composition  du  Cabinet  : 

«  Croyez-moi,  n'appliquez  pas  celte  phrase  que  vous  avez  prononcée  dans 
d'autres  temps  ;  ne  dites  pas  :  «  Cela  porte  malheur  !  »  ne  dites  pas  :  «  Les 
hommes  sans  les  choses  !  »  Les  choses  peuvent  s'abandonner, 

»  Je  crains  que  vous  n'ayez  dit  cela,  et  que  vous  n'ayez  été  trop  écoutés. 

»  Si  je  regarde  sur  ces  bancs,  j'y  vois  des  hommes  qui  voulaient  des 
choses  que  sans  doute  ils  ne  veulent  plus.  Vous  leur  avez  offert  des  porte- 
feuilles en  leur  disant  :  «  Jusqu'à  présent  votre  politique  a  été  fort  exi- 
geante ;  vous  vous  placiez  d'un  côté,  et  vous  ne  consentiez  pas  à  vous 
placer  de  l'autre  :  nous  vous  acceptons.  »  Et  ils  se  sont  donnés  ;  sans  doute 
ils  ont  cru  amener  les  choses  avec  eux.  S'il  en  est  ainsi,  ce  n'est  donc  pas  un 
ministère  centre  gauche  que  nous  avons  aujourd'hui,  ce  n'esL  donc  pas  un 
ministère  Thiers  (qu'on  me  passe  l'expression  ),  c'est  le  Cabinet  Jaubert.  Si 
c'est  cela,  la  gauche  doit  en  être  avertie. 

»  Si,  au  contraire,  ces  hommes  n'ont  pas  apporté  leurs  idées  ;  s'ils  ont 
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laissé  les  choses  en  dehors,  vous  leur  avez  donc  dit  :  «  Les  hommes  sans  les 
choses!  »  Et  ils  ont  accepté. 

»  Mais  vous  ne  vous  êtes  pas  bornés  là  :  vous  avez  trouvé  des  ministres  : 
il  vous  fallait  encore  trouver  une  majorité;  alors  vous  vous  êtes  tournés  de 
ce  côté  de  la  Chambre  (la  di*oite),  et  vous  avez  dit  :  «  Nous  avons  vécu  avec 
vous,  nous  savons  que  vous  êtes  plus  conservateurs  qu'on  ne  le  croit  :  ne 
nous  demandez  rien ,  et  nous  sommes  à  vous.  » 

»  Je  le  dis  à  la  gauche,  représentée  par  l'honorable  M.  Barrot  :  Deux 
choses  sont  essentielles  aux  partis  :  la  moralité  (  et  assurément  aucune  frac- 
lion  de  la  Chambre  n'a  plus  de  moralité  que  celle  à  laquelle  je  m'adresse)  et 
l'habileté...  L'habileté,  il  ne  faut  pas  seulement  en  avoir,  il  faut  encore 
qu'on  le  croie.  Au  22  février  vous  avez  compté  sur  des  progrès,  et  vous 
avez  été  bienveillants  ;  ces  progrès  ne  sont  pas  venus  ;  votre  réputation 
d'habileté  en  a,  ce  me  semble,  subi  quelque  atteinte.  Faites  en  sorte  que 
l'avenir  ne  soit  pas  encore  plus  grave  que  le  passé.  Vous  vous  livrez  sans 
condition,  vous  n'amenez  pas  les  choses  avec  vous  ;  vous  les  réservez  pour 
l'avenir.  Prenez-y  garde,  le  pays  se  dira  peut-être  un  jour  :  «  Ceux-là  qui 
ne  sont  pas  assez  habiles  pour  se  conduire  ne  sont  pas  assez  habiles  pour 
nous  conduire  nous-mêmes.  » 

Enfin,  M.  Garnier-Pagès  discutait  ce  dilemnne  posé  par 
la  commission  :  le  ministère  du  1"  mars  ou  la  dissolution. 
Si  cette  conséquence  eût  été  probable ,  c'etit  été  pour  lui 
une  raison  de  plus  de  voter  contre  le  Cabinet.  Les  électeurs 
actuels,  éclairés  comme  ils  l'avaient  été  depuis]deuxans,  s'a- 
percevanlquele  triomphe  de  la  coalition  n'avait  amené  nil'a- 
narchie,  ni  la  guerre,  assureraient  le  triomphe  de  la  gauche. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  fit  valoir  quelques 
considérations  qui  tendaient  à  expliquer  les  divergences 
qui  avaient  pu,  dans  le  passé,  séparer  sa  politique  de  celle 
de  M.  Thiers  ,  et  les  sympathies  qui  avaient  dû  l'en  rap- 
procher 5  et  après  avoir  entendu  M.  de  Lamartine,  qui  pour 
la  troisième  fois  était  appelée  la  tribune j  M.  Teste,  qui 
défendit  l'administration  du  12  mai,  comme  essentiellement 
parlementaire;  M.  Chegaray,  qui  interpellait  le  ministère 
sur  la  révision  des  lois  de  septembre  et  la  réforme  élec- 
torale-, enfin,  M.  le  président  du  Conseil,  qui  devait  une  ré- 
plique à  cette  interpellation  :  la  Chambre  prononça  la  clôture 
de  la  discussion  générale ,  et  passa  à  l'examen  des  articles. 
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M.  Dangeville  proposa  à  l'article  1"  un  amendement 
qui  portait  une  [réduction  de  100,000  francs^  cet  amende- 
ment subit  répreuve  du  scrutin  secret  et  fut  rejeté.  Les 
deux  articles  du  projet  furent  successivement  adoptés,  et 
dans  le  vote  sur  l'ensemble  de  la  loi ,  246  boules  blanches 
contre  160  boules  noires ,  constatèrent  le  premier  succès  du 
Cabinet. 

Chambre  des  Pairs.  —  Restait  encore  à  obtenir  la  sanction 
de  la  Chambre  des  pairs.  Les  considérations  développées  à 
ce  sujet  par  M.  le  duc  de  Broglie,  rapporteur,  différaient 
sensiblement,  en  quelques  points  importants,  des  explica- 
tions données  à  la  Chambre  des  députés  par  le  président 
du  Conseil.  Le  ministère  sortait  directement ,  comme 
celui  qui  l'avait  précédé,  de  la  lutte  engagée  l'année  précé- 
dente, d'abord  dans  le  sein  de  la  législature  5  puis,  devant  le 
corps  électoral.  Il  était  l'expression  manifeste  de  l'opposi- 
tion qui  l'avait  emporté  dans  cette  lutte,  et  son  avènement 
prouvait  jusqu'à  la  dernière  évidence  combien ,  sous  la  su- 
prême tutelle  du  Roi,  le  jeu  de  nos  institutions,  le  méca- 
nisme constitutionnel,  sous  quelque  nom  qu'on  le  désigne, 
est  libre,  efficace  et  régulier.  Toutes  les  dissidences  qui  sé- 
paraient les  partis  s'étaient  évanouies-,  la  fusion  avait  com- 
mencé 5  cependant  la  conciliation  dans  les  personnes  ne 
devait  point  entraîner  la  confusion  dans  les  choses  :  la  tran- 
saction devait  avoir  ses  principes,  ses  règles,  ses  limites. 
Point  de  changement  dans  nos  institutions  fondamentales  5 
ainsi,  ajournement  indéfini  de  toute  réforme  électorale,  et 
dans  la  distribution  des  emplois,  point  de  réaction,  point  de 
destitution  pour  cause  politique.  Sur  la  question  de  savoir 
quelleserait  la  nature  du  concours,  ses  conditions,  ses  limites; 
deux  opinions  avaient  partagé  la  commission  :  la  minorité 
estimait  à  propos  de  vivre  avec  le  ministère,  en  quelque 
sorte  au  jour  le  jour,  attendant  ses  actes  et  sans  rien  pré- 
sumer; ce  n'étaient  point  les  desseins  du  ministère  qui  l'in- 
quiétaient ;  c'étaient  les  conditions  de  son  existence^  il  mar- 
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chait  sur  un  terrain  glissant,  et  courait  risque  d'être 
entraîné.  Pour  qu'un  état  de  choses  inspirât  confiance^ 
il  fallait  que  le  point  d'appui  du  pouvoir  se  trouvât  placé 
dans  les  intérêts  conservateurs,  là  où  l'esprit  de  modéra- 
tion prédominait  -,  là  où  se  rencontraient  les  habitudes  pai- 
sibles et  réglées,  le  contentement  du  présent,  l'appréhen- 
sion du  désordre  et  des  nouveautés  qui  l'enfantent,  une 
certaine  bienveillance  naturelle  envers  l'autorité.  Tels  n'é- 
taient pas  les  raisonnements  de  la  majorité  de  la  commis- 
sion :  le  ministère  est  nouveau  5  il  n'a  rien  fait  jusqu'ici  que 
de  très-simple  et  de  très  sage^  la  confiance  à  laquelle  il 
aspire  est  nécessairement  conditionnelle  ^  elle  ne  peut  s'a- 
dresser encore  qu'aux  principes  qu'il  professe  (ses  principes 
sont  bons,  on  en  convient),  aux  intentions  qu'il  manifeste 
(ses  intentions  sont  droites),  aux  vues  qu'il  annonce  (ses 
vues  sont  raisonnables).  A  l'égard  d'un  ministère  qui  com- 
mence, la  confiance  se  résout  en  espérance  et  en  bienveil- 
lance ;  on  craint  qu'il  n'ait  pas  la  force  d'exécuter  ses  réso- 
lutions :  raison  de  plus  pour  la  lui  donner.  L'honorable 
rapporteur  concluait  donc  à  l'adoption  du  projet  de  loi. 

La  discussion,  qui  s'ouvrit  le  14  avril,  ne  fut  guère  que  le 
développement  des  deux  opinions  qui  s'étaient  manifestées 
dans  le  sein  même  de  la  commission.  MM.  de  Morogues, 
Villiers  du  Terrage,  Boissy-d'Anglas,  de  Brigode,  de  Noailles, 
Brandeau,Thiersà  plusieurs  reprises,  Villemain,de  Boissy, 
Mérilhou,  Cousin,  Viennet,  Montalembert ,  d'Alton-Shée , 
Daunant,  de  Rémusat,  de  Broglie  prirent  successivement 
la  parole ,  et  il  résulta  des  nouvelles  explications  données 
par  les  organes  du  Cabinet,  qu'il  acceptait  le  rapport  de  la 
commission  comme  l'expression  exacte  de  ses  opinions  et 
de  ses  vues ,  et  comme  le  programme  de  sa  politique.  En 
définitive,  la  pairie  vota  le  projet  de  loi  à  une  majorité  de 
90  voix  :  143  contre  53.  (16  avril). 

Chambre  des  députes.  —  Le  ministère  sortait  à  peine  de 
ces  débats  à  la  Chambre  élective ,  qu'une  difliculté  impré- 
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vue  fut  soulevée  par  une  question  de  politique  intérieure. 
La  discussion  relative  à  la  proposition  Gauguier,  avait  laissé 
dans  la  représentation  nationale  ce  mot  ministériel  devenu 
célèbre  :  il  y  a  quelque  chose  à  faire.  Se  prévalant  de  cet 
aveu,  sous  un  ministère  de  la  gauche ,  un  membre  du  parti 
conservateur,  M.  de  Rémilly ,  vint  tout-à-coup  présenter 
à  la  Chambre  une  proposition  nouvelle  qui  n'était,  à  pro- 
prement dire,  qu'une  transformation  de  la  première.  En 
effet,  celle-ci  tendait  à  suspendre  le  traitement  des  fonction- 
naires députés;  celle-là,  leur  avancement,  et  toutes  les 
deux,  à  en  diminuer  le  nombre  sur  les  bancs  de  la  Chambre. 
MaiS;  à  part  le  but  de  la  proposition  de  l'honorable  député 
de  Yersailles,  il  importe  aussi  de  remarquer  les  circon- 
stances au  sein  desquelles  elle  se  trouvait  portée  à  la  tri- 
bune, et  dans  quel  embarras  elle  plaçait  le  ministère  et  la 
gauche  ralliée  ;  le  ministère ,  en  le  mettant  en  présence  de 
son  passé;  la  gauche  ralliée  ,  en  lui  ôtant  l'espérance  de 
profiter  de  sa  situation  voisine  du  pouvoir. 

Une  vive  polémique  s'engagea  dans  les  bureaux,  pour 
décider  si  la  lecture  de  la  proposition  serait  autorisée. 
M.  de  Rémilly  rencontra  partout  les  ministres  pour  adver- 
saires; il  y  avait  quelque  chose  à  faire,  ils  ne  le  contes- 
taient pas,  mais  le  temps  n'était  pas  favorable.  La  ré- 
forme de  M.  de  Rémilly  admise ,  une  dissolution  devenait 
inévitable.  L'on  se  souvient  que  les  ministres  du  1"  mars 
avaient,  dans  une  récente  circonstance ,  jeté  cette  menace 
à  la  Chambre  comme  une  conséquence  nécessaire  du  rejet 
éventuel  de  la  loi  sur  les  fonds  secrets.  Quoiqu'il  en  fût, 
sur  les  neuf  bureaux ,  huit  se  prononcèrent  pour  la  lecture 
de  la  proposition. 

M.  de  Rémilly  la  communiqua  le  8  avril  à  la  Chambre; 
elle  était  ainsi  conçue  : 

«  Ârlicle  unique.— Les  membres  de  la  Chambre  des  députés  ne  peuvent 
êlre  promus  à  des  fonctions,  charges  ou  emplois  publics  salaries,  ni  obtenir 
d'avancement  pendant  le  cours  de  leur  législature  et  de  l'année  qui  suit,  n 
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On  a  dû  remarquer,  lors  des  débats  relatifs  à  la  proposi- 
tion Gauguier,  que  tel  était  également  le  vœu  de  M.  de~ 
Tocqueville.  Comme  le  savant  publiciste,  M.  de  Rémilly 
admettait  des  restrictions  à  ce  principe ,  et  il  ajoutait  : 

a  Sont  exceptés, 

1»  Les  fonctions  de  ministres  et  de  sous-secrétaires  d'État; 

2"  Les  fonctions  diplomatiques  ; 

S"  Les  commandements  militaires  et  l'avancement  pour  service  de  guerre 
en  temps  de  guerre; 

4"  L'avancement  qu'obtiennent  en  temps  de  paix  par  droit  d'ancienneté 
les  officiers  de  terre  et  de  mer.  » 

Ainsi  se  réalisaient  également,  du  moins  quant  au  sens 
général,  les  intentions  exprimées  par  BIM.  Mauguin  et 
Garnier-Pagès,  à  l'occasion  des  fonds  secrets. 

Le  24  avril,  la  Chambre  futappelée  à  prononcer  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  cette  proposition  serait  prise  en  considéra- 
tion. La  discussion  fut  vive,  ardente,  tumultueuse  M.  de 
Rémilly  prit  le  premier  la  parole  pour  exposer  les  motifs 
qui  l'avaient  fait  agir ,  et  développer  son  projet. 

Résoudre  une  question  qui  ne  devait  point  peser  plus  long- 
temps sur  la  Chambre  \  la  résoudre  en  temps  opportun  ;  rele- 
ver ainsi  la  dignité  du  pouvoir  électif,  et  obtenir,  dès  à  présent, 
la  vérité,  autant  que  possible,  de  la  représentation  nationale  ^ 
tel  avait  été,  disait-il,  son  unique  but;  et  à  cette  occasion, 
il  repoussait  des  reproches  qui  lui  étaient  adressés  par  la 
presse  ^  il  n'avait  voulu  ni  blesser  l'ancienne  opposition,  en 
la  forçant  de  rester  conséquente  avec  son  passé,  comme  s'il 
eût  douté  de  la  fixité  de  ses  principes  ;  ni  créer  des  embarras 
à  un  pouvoir  nouveau  que  l'on  devait  se  garder  d'entraver. 
L'orateur  ajoutait  que  le  parti  conservateur  était  resté 
étranger  à  sa  proposition ,  et  qu'elle  avait  été  déposée  d'ac- 
cord, en  quelque  sorte,  avec  des  membres  de  l'ancienne 
opposition,  du  nouveau  parti  ministériel.  Il  n'avait  compté 
pour  la  soutenir  que  sur  ceux  qui  la  sollicitaient,  il  y  avait 
deux  mois,  sur  les  amis  de  l'administration  actuelle  et  sur  la 
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gauche.  Ces  préliminaires  posés,  le  député  de  Yersailles  s'atta- 
chait à  démontrer  l'utilité  de  sa  proposition  au  point  de  vue 
moral  et politique,et  s'autorisait  à  cette  occasion  d'un  discours 
prononcé  par  M.  de  Broglie,  sous  la  Restauration  (voirl'^n- 
nuaire  de  1828,  question  de  la  réélection)  ;  un  équilibre  parfait 
doit  exister  entre  les  trois  pouvoirs,  sans  prépondérance  de 
l'un  sur  l'autre  ^  car  de  l'omnipotence  à  la  prépondérance  il 
n'y  a  qu'un  pas,  que  franchiraient  bientôt  la  logique  et  le  fait. 
Or  cet  équilibre  était  détruit,  si  on  laissait  au  pouvoir  exé- 
cutif une  action  même  indirecte  sur  la  Chambre;  il  était  dé- 
truit par  l'introduction  des  fonctionnaires  dans  la  représen- 
tation nationale  :  influence  extra-légale ,  extra-morale ,  qui 
ne  devait  pas  môme  être  soupçonnée.  Quant  à  l'opportunité 
de  sa  proposition,  BI.  de  Rémilly  la  justifiait  par  une  lettre 
historique  de  M.  Duvergier  de  Hauranne ,  qui  contribua 
à  susciter  la  coalition  contre  le  15  avril.  La  Chambre  était 
dans  une  situation  transitoire  ;  le  pouvoir  se  déplaçait ,  il 
passait  du  côté  droit  au  côté  gauche  qui  a  constamment 
sollicité  ce  que  demandait  l'orateur;  et,  à   cet  égard,  il 
citait  ces  paroles  prononcées  par  le  ministre  actuel  des 
travaux  publics,  dans  la  discussion  de  la  proposition  Gau- 
guier  :  «  Je  me  suis  plaint  à  toutes  les  époques ,   avait 
dit  alors  M.  le  comte  Jaubert,  et  je  me  plains   encore 
maintenant  du  genre  d'indépendance  que  MM.  les  fonc- 
tionnaires publics  se  sont  arrogé;  je  ne  leur  conteste  pas 
plus  qu'à  aucun  d'entre  nous ,  le  droit  d'examiner  avec 
confiance  et  maturité  toutes  les  questions  qui  sont  pré- 
sentées; mais  je  dis  que,  quand  on  a  accepté  du  Gouver- 
nement des  fonctions  élevées,  il  n'est  pas  permis  de  venir 
dans  cette  enceinte  faire  opposition  au  Gouvernement  : 
c'est  mon  opinion  très  arrêtée.  »  Après  de  semblables  paro- 
les, que  l'orateur  regardait  comme  une  doctrine  ministé- 
rielle; car,  ajoutait-il,  je  ne  puis  croire  que  notre  honora- 
ble collègue  ait  fait  au  pouvoir  l'abandon  de  ses  plus  vieilles, 
de  ses  plus  intimes  convictions,  »  après  de  semblables  pa- 
Ann.  hist.  pour  1840.  13. 
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rôles ,  et  l'avènement  au  ministère  des  hommes  qui  ont 
pu  approuver  ou  professer  cette  doctrine,  il  était  évident 
qu'il  fallait  réduire  pour  l'avenir  la  phalange  des  fonction- 
aaires  publics,  que  la  proposition  actuelle,  elle-même,  était 
insuffisante ,  et  que  la  commission  devrait ,  par  un  article 
additionnel,  protéger  les  fonctionnaires  qui  resteraient  dans 
la  Chambre  contre  les  disgrâces  ministérielles  que  pour- 
rait provoquer  leur  indépendance. 

Une  objection  avait  été  faite  dans  les  bureaux  :  l'adop- 
tion de  la  proposition,  disaient  les  ministres,  entraînait 
une  dissolution.  M.  de  Rémilly  nia  cette  conséquence  5  et 
bien  plus ,  si  un  acte  politique  pouvait  empêcher  la  dis- 
solution delà  Chambre,  c'était  l'adoption  de  la  mesure 
qu'il  proposait;  car  il  serait  impossible  à  un  ministère, 
quel  qu'il  fût ,  d'apprécier  l'effet  de  cette  adoption  sur  les 
volontés  ultérieures  de  la  Chambre ,  et  de  se  rendre  ainsi 
compte  à  l'avance  du  résultat  des  élections  ;  et,  après  tout , 
en  cas  de  réélection ,  les  avantages  seraient  immenses  :  on 
ne  verrait  désormais  pour  candidats  que  des  hommes  ani- 
més par  le  seul  amour  du  bien  public  ;  le  pouvoir  n'aurait 
d'action  sur  les  hommes  désintéressés,  fonctionnaires  ou 
non  fonctionnaires  ,  que  par  les  principes  et  par  la  sagesse 
de  ses  actes  j  les  collèges  électoraux  seraient  délivrés  de  ces 
candidatures,  de  ces  ambitions  mendiantes,  qui  n'ont  pas 
pour  but  exclusif  le  triomphe  d'un  principe  et  d'une  opi- 
nion ,  ambitions  mues  avant  tout  par  le  désir  de  se  faire  un 
marche-pied  de  la  représentation  nationale. 

M.  Liadières  combattit  avec  esprit  et  vivacité  les  rai- 
sons alléguées  par  le  préopinant.  M.  de  Lagrange  et  M.  de 
l'Espée  parlèrent  successivement  pour  ou  contre  la  prise 
en  considération  et  laissèrent  la  tribune  au  président  du 
Conseil. 

M.  Thiers  s'attacha  tout  d'abord  à  justifier  les  Chambres 
du  reproche  de  dépendance.  Ce  qui  était  vrai ,  c'est  qu'elles 
présentaient  des  partis  qui  ne  savaient  se  mettre  d'accord  et 
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se  concentrer  pour  donner  une  majorité  imposante  au  pou- 
voir. Mais  qu'elles  eussent  manqué  d'indépendance,  qui  les 
en  avait  accusées?  Sans  doute  le  nombre  des  fonctionnaires 
députés  est  grand,  mais  ce  n'est  pas  le  Gouvernement  qui 
les  a  introduits  dans  la  Chambre  :  la  cause  de  ce  fait  est 
dans  la  constitution  même  de  notre  société ,  de  ce  pays  de 
centralisation,  où  presque  toutes  les  fonctions  dépendent  du 
gouvernement  central  et  sont  appointées  par  le  budget.  C'est 
précisément  ce  qui  explique  la  différence  qui  existe  entre 
la  composition  de  nos  Chambres  et  celle  des  Chambres 
d'Angleterre,  pays  où  toute  l'organisation   est  municipale 
et  où  une  grande  partie  des  fonctions  sont  exercées  gratui- 
tement par  une  riche  aristocratie.  On  peut  encore  ajouter, 
comme  cause  essentielle,  les  fortunes  concentrées  en  Angle- 
terre et  si  divisées  eh  France,  qu'il  est  peu  d'hommes  de 
loisir  pour  se  vouer  aux  fonctions  politiques,  et  que  dès- 
lors  le  fonctionnaire  public  est  souvent  la  personne  la  plus 
en  évidence  par  ses  talents.  Le  président  du  Conseil  affir- 
mait d'ailleurs  que  le  Gouvernement,  loin  de  chercher 
dans  les  élections  à  faire  prévaloir  les  fonctionnaires ,  es- 
sayait souvent  de  les  écarter  5  car,   un  fonctionnaire  qui 
devient  député,  est  un  fonctionnaire  beaucoup  moins  gou- 
vernable. Du  reste,  le  ministre  convenait  d'une  chose  :  s'il 
est  vrai  que  telle  est  la  tendance  de  notre  société ,  il  est 
vrai  aussi,  qu'il  faut  lui  résister;  si  nous  avons  déjà  un  tiers 
de  députés  fonctionnaires ,  il  faut  tâcher  d'arriver  par  la 
législation  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  moitié  :  il  faut  résister  à 
la  tendance  sociale ,  par  la  législation  ;   mais  par  quels 
moyens?  Il  n'est  pas  juste,  il  n'est  pas  utile,  il  n'est  pas  pra- 
ticable de  diminuer  le  nombre  des  fonctionnaires  dans  la 
Chambre  par  les  moyens  de  rigueur,   c'est-à-dire,  par  le 
moyen  proposé  par  M.  Gauguier,  qui  consiste  à  leur  dis- 
puter leurs  appointements ,  et  par  le  moyen  de  M.  de  Ré- 
milly ,  qui  consiste  à  leur  interdire  tout  avancement.  «  Ces 
moyens,  nous  les  croyons  mauvais,  ajoutait  M.  Thiers,  et 
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nous  les  combattrons  de  toutes  nos  forces.  )>  Quant  aux 
moyens  qui  consistent,  soit  à  limiter  le  nombre  des  députés, 
soit  à  prononcer  quelques  incompatibilités  de  plus,  en  éten- 
dant celles  que  la  loi  électorale  a  déjà  prononcées,  ils  méri- 
tent attention  et  discussion,  et  il  n'était  pas  au  pouvoir  de  la 
Chambre  ni  du  Gouvernement,  de  repousser;,  de  condamner 
à  Tavance  l'examen  de  ces  moyens.  Du  reste,  le  ministère 
ne  s'opposait  point  à  la  prise  en  considération. 

Il  n'y  a  rien  à  faire,  objecta  M.  Dupin,  tant  qu'on  n'est 
pasbienfixé  immédiatement  sur  ce  qu'il  y  a  faire.  D'ailleurs, 
la  proposition  est  une  manière  indirecte  et  subreptice  de 
venir  à  la  réforme  électorale.  Pour  cette  raison ,  l'orateur 
votait  sans  restriction  contre  M.  de  Rémilly. 

Il  ne  s'agit  point  de  réforme  électorale,  reprit  le  chef  du 
Cabinet ,  et  si  à  la  place  des  articles  indiqués,  on  proposait 
des  articles  qui  atteignissent  le  corps  électoral ,  le  ministère 
résisterait  avec  la  plus  grande  énergie.  Et  cette  fois  encore, 
M.  Thiers  déclara  et  plus  explicitement ,  que  le  ministère 
admettait  la  prise  en  considération. 

Tout  se  tient  dans  le  système  électif,  continua  M.  Dupin. 
Dans  la  manière  de  faire  marcher  une  proposition,  de  la 
proposition  la  plus  petite,  peut  sortir  le  rapport  le  plus  étendu 
et  la  proposition  la  plus  complète. 

M.  Odilon-Barrot  répondit,  que  dans  la  pensée  de  l'auteur 
de  la  proposition  et  de  ceux  qui  l'avaient  appuyée  dans  les 
bureaux,  cette  proposition  avait  précisément  pour  but  de 
diminuer  l'importance  de  la  nécessité  de  la  réforme  électo- 
rale, d'essayer  d'appliquer  à  un  mal  que  l'on  savait  profond, 
un  remède  qui  éviterait  des  mesures  plus  étendues.  Sans 
doute,  cette  proposition  ne  remédiera  pas  à  tous  les  vices; 
cependant  elle  est  un  progrès,  un  progrès  presque  insen- 
sible, il  est  vrai,  mais  un  progrès  que  M.  Barrot  accepte. 

Sous  l'impression  de  ces  débats ,  la  Chambre  prononça  la 
prise  en  considération  ;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  nommer  la 
commission  chargée  d'examiner  cette  grave  matière ,  un 
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incident  vint  exciter  la  polémique  de  la  presse,  et  provo- 
qua à  la  Chambre  même  des  explications  :  le  ministre  des 
travaux  publics  avait  écrit  à  plusieurs  députés  conservateurs 
de  se  réunir  exactement  pour  annihiler,  ou  comme  il  le 
disait  lui-même  pour  enterrer  la  proposition  Rémilly  dans  le 
sein  de  la  commission ,  désignant  le  candidat  qu'il  convenait 
de  nommer  dans  ce  but. 

A  la  séance  du  5  juin,  sur  l'interpellation  de  M.Lherbette, 
le  ministre  des  travaux  publics,  après  s'être  plaint  du  pro- 
cédé qui  avait  livré  à  une  publicité  incomplète  et  tronquée 
des  lettres  confidentielles,  avoaa  qu'il  désirait  l'ajourne- 
ment de  la  proposition,  vu  le  peu  de  jours  qui  restaient  en- 
core avant  la  fin  de  la  session,  temps  nécessaire  à  la  satis- 
faction d'intérêts  matériels,  considérables  et  pressants. 

Et  comme  M.  de  Vatry  manifestait  l'étonnement  que  lui 
avait  causé  l'opposition  que  décelait  la  lettre  en  question, 
entre  la  conduite  de  M.  Jaubert  et  le  langage  tenu  à  la  tri- 
bune par  le  président  du  Conseil ,  le  ministre  proclama  que 
son  opinion  sur  le  sujet  était  conforme  à  celle  de  M.  Thiers. 

M.  Lherbette  insista  ^  cependant  la  Chambre  déclara  qu'il 
n'y  avait  point  lieu  à  constater  le  résultat  de  l'interpellation. 

Quelques  jours  plus  tard  (l5  juin),  la  commission,  par 
l'organe  de  31.  Maurat-Ballange ,  présentait  son  rapport. 
Cette  pièce  était  l'exposé  fidèle  des  opinions  de  la  minorité 
et  de  la  majorité,  c'est-à-dire,  le  résumé  môme  des  discus- 
sions qui  avaient  eu  lieu  sur  cette  matière.  La  commission 
concluait  du  reste  à  l'adoption  du  projet  de  loi,  mais  en  le 
modifiant.  Yoici  comment  elle  proposait  de  le  rédiger  : 

«  Art.  \".  Les  membres  de  la  Chambre  des  députés  qui  ne  sont  investis 
d'aucunes  fonctions  publiques  salariées  au  moment  de  leur  élection,  ne 
peuvent  y  être  prooius  pendant  la  législature  à  laquelle  ils  appartiennent 
et  jusqu'à  la  réunion  d'une  nouvelle  législature. 

»  Sont  exceptés  de  ces  dispositions ,  les  ministres,  les  sous-secrélaires 
d'étal,  les  secrétaires-généraux  des  ministères,  les  directeurs-généraux,  le 
préfet  de  la  Seine,  le  préfet  de  police,  le  procureur-général  près  la  Cour 
royale  de  Paris,  les  ambassadeurs  et  ministres  plénipotentiaires,  le  vice- 
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président  du  Conseil-d'Élat,  le  grand-chancelier  de  la  Légion-d'honneur, 
le  commandant  de  la  garde  nationale  de  Paris,  le  gouverneur  des  posses- 
sions françaises  en  Afrique. 

»  Art.  2.  Les  députés  qui  exercent  des  fondions  publiques  salariées  au 
moment  de  leur  élection,  ne  peuvent  être  promus,  sauf  dans  les  cas  ex- 
ceptés par  le  précédent  article,  qu'à  des  fondions  d'un  degré  immédiate- 
ment supérieur  et  dans  Tordre  hiérarchique  et  régulier  des  divers  services 
publics  auxquels  ils  appartiennent. 

»  Art.  3.  Ces  dispositions  ne  seront  mises  à  exécution  qu'à  partir  de  la 
prochaine  législature.  » 

Mais  à  quand  la  discussion,  demanda  M.  deYatry? 

La  Chambre  convint  de  la  fixer  après  le  budget  des  re- 
cettes; en  réalité  elle  l'ajournait  indéfiniment.  Suivant  l'ex- 
pression de  M.  Jaubert,  la  proposition  était  enterrée,  et  le 
ministère ,  frustrant  l'attente  dont  ses  antécédents  le  ren- 
daient l'objet ,  pour  sacrifier,  comme  il  arrive  d'ordinaire , 
aux  nécessités  du  pouvoir,  avait  réussi  à  détourner  l'effet 
d'une  proposition  qu'il  pouvait  d'ailleurs  considérer  comme 
insidieuse. 
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CHAPITRE  V. 

Matières  iécisiatives  :  —  Discussion  du  Projet  de  loi  sur  le  travail 
(les  Enfants  dans  les  Manufactures.— Pension  accordée  à  la  veuve  du 
colonel  Combes.  —Modification  à  la  loi  sur  la  pêche  fluviale.  —Recrute 
ment  annuel.— Loi  pour  la  transformation  des  armes  à  silex  en  armes  à 
percussion.  —Discussion  à  la  Chambre  des  pairs  sur  les  Ventes  judi- 
ciaires. —  Discussion  à  la  Chambre  des  pairs  sur  l'Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.— Loi  sur  l'organisation  du  Tribunal  de  la  Seine. 

Chambre  des  pairs.  —  Nous  reprenons  la  série  des  tra- 
vaux législatifs,  et  tout  d'abord  se  présente  un  sujet  de  la 
plus  haute  gravité.  Depuis  longtemps  l'état  misérable  des 
enfants  dans  les  manufactures  était  l'objet  de  l'attention  des 
publicistes.  Cependant  la  concurrence  excessive  des  indi- 
vidus et  des  nations  entre  elles  augmentait  les  abus,  en  por- 
tant certains  chefs  d'établissements  industriels  à  demander 
aux  jeunes  travailleurs ,  un  labeur  au-delà  de  leurs  forces, 
sans  leur  laisser  le  temps  nécessaire  au  repos  et  sans  pour- 
voir à  leur  éducation  morale  et  religieuse.  De  là  un  affai- 
bhssement  rapide  de  la  santé,  des  maladies  précoces  et 
souvent  incurables ,  des  hommes  sans  vigueur  et  sans  force  : 
voilà  pour  le  corps.  Et  pour  ce  qui  est  de  l'intelligence  et 
du  cœur,  il  est  à  peine  croyable  combien  était  profonde  la 
dépravation  des  classes  ouvrières  dans  quelques-uns  des 
départements  manufacturiers,  et  combien  de  vices  de  to"ute 
sorte  venaient  étioler  l'enfance  à  son  entrée  dans  les  ma- 
nufactures. Cette  question  intéressait  à  un  si  haut  degré 
l'État,  qui  a  besoin  de  défenseurs  robustes,  la  société  qui 
ne  subsiste  que  par  les  mœurs,  et  aussi  Ihumanité,  dont  les 
lois  étaient  ici  violées,  que  les  Chambres  françaises  ne  pou- 
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vaient  garder  un  plus  long  silence.  Quatre  grandes  ne-"" 
lions  avaient  d'ailleurs  pris  l'initiative  des  réformes  dans 
cette  matière  :  dès  l'année  1802  un  acte  du  parlement  an- 
glais, dont  la  sollicitude  avait  été  éveillée  par  de  nom- 
breuses protestations,  protégea  les  enfants  contre  la  cupi- 
dité des  manufacturiers,  el  successivement  à  sept  époques 
diverses,  instruits  par  l'expérience ,  les  législateurs  modifiè- 
rent cette  loi  dans  le  sens  le  plus  favorable  aux  jeunes  tra- 
vailleurs. Tout  récemment  la  Russie,  la  Prusse  et  l'Autriche 
étaient  entrées  dans  la  même  voie  ;  restait  à  les  suivre , 
puisque  nous  n'avions  point  eu  l'occasion  de  les  devancer, 
et  à  profiter  des  lumières  que  leurs  essais  avaient  jetées  sur 
ce  grave  sujet  d'économie  politique ,  puisque  nous  n'avions 
point  été  appelés  à  donner  l'exemple. 

Tel  était  l'état  de  la  question,  lorsque  le  ministère  du  12 
mai,  répondant  au  vœu^de  nombreux  pétitionnaires,  pré- 
senta à  la  Chambre  des  pairs  un  projet  de  loi  sur  le  tra- 
vail des  enfants  dans  les  manufactures.  Avant  de  le  rédi- 
ger ,  l'administration  s'était  entourée  de  tous  les  renseigne- 
ments qui  pouvaient  la  diriger  au  milieu  de  difficultés  de 
toute  sorte  ;  elle  avait  consulté  les  Chambres  de  commerce , 
les  Conseils  spéciaux  de  prud'hommes,  les  conseils-géné- 
raux de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  manufactures, 
et  en  particulier  la  société  industrielle  de  Miilhouse,  dont 
les  efforts  éclairés  et  généreux  en  faveur  de  la  classe  indus- 
trielle sont  dignes  de  tous  les  éloges. 

Cependant  ce  ne  fut  qu'avec  une  extrême  réserve,  et 
sans  dissimuler  ses  appréhensions  et  ses  craintes  sur  les 
mesures  à  prendre,  que  le  ministre  du  commerce  soumit 
le  projet  à  la  Chambre.  Il  craignait  surtout  de  porter  at- 
teinte à  l'autorité  paternelle,  en  fixant  l'âge  avant  lequel 
les  enfants  ne  pourraient  être  admis  dans  les  manufactures, 
et  le  nombre  d'heures  au-delà  duquel  leurs  travaux  ne 
pourraient  se  prolonger.  La  législation  devait  sans  doute 
s'opposer  à  l'abus  que  des  parents  avides  peuvent  faire  de 
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leur  autorité  au  préjudice  de  leurs  enfants  5  mais  ce  devait 
être  seulement  pour  le  cas  où  le  mal  était  certain  et  le  re- 
mède assuré. 

«  Si  le  mal  est  local,  partiel,  ajoutait  le  ministre,  il  n'est  permis  d'imposer 
forcément  le  remède  que  là  et  dans  la  mesure  où  il  est  indispensable.  De 
là  un  grand  nombre  de  voix  qui  ne  conçoivent  que  des  règlements  locaux 
et  particuliers  ;  la  loi  n'aurait  qu'à  en  reconnaître  le  principe,  elle  en  au- 
toriserait et  en  sanctionnerait  l'application;  mais  elle  s'en  remettrait  à  cet 
égard  à  la  prudence  du  gouvernement.  » 

Et  plus  loin  : 

«  Des  règlements  généraux  pourront  être  faits,  mais  en  pleine  connais- 
sance de  cause,  et  lorsqu'on  aura  pu  reconnaître  quelles  dispositions  peuvent 
être  rendues  uniformes,  b 

La  commission  rejeta  €e  système  pour  les  raisons  que  fit 
valoir  son  rapporteur ,  M.  le  baron  Dupin ,  dans  la  séance 
du  22  février.  Le  savant  économiste,  après  avoir  constaté  le 
mal ,  démontra  par  des  détails  statistiques  empruntés  à 
TAngleterre,  que  le  principe  des  mesures  répressives  ne 
pouvait  préjudicier  à  l'industrie.  En  effet,  depuis  l'acte  de 
1802,  ce  pays,  loin  d'avoir  vu  ralentir  les  progrès  des 
branches  d'industrie  soumises  à  ces  restrictions,  les  avait 
vues  au  contraire  s'accroître  avec  une  rapidité  plus  que 
quadruple  des  progrès  obtenus  pour  l'ensemble  des  autres 
industries.  Quant  au  projet  de  la  commission,  il  différait 
en  deux  points  de  celui  du  Gouvernement  :  en  premier  lieu, 
elle  pensait  que  le  mal  était  bien  constaté,  et  voulait  avant 
tout,  et  dès  à  présent ,  des  mesures  de  protection  pour  y  re- 
médier; en  second  lieu,  ces  mesures,  loin  d'être  particulières 
et  locales  devaient ,  dans  son  opinion,  avoir  des  bases  uni- 
formes, et  c'était  au  législateur  à  les  poser.  Était-ce  là  em- 
piéter sur  l'autorité  paternelle  ?  Bien  au  contraire  5  on  la 
fortifierait  par  les  lois  mômes  qui  la  circonscriraient.  La 
commission  proclamait  le  droit  des  pères,  et  par  ces  mots 
elle  entendait  d'abord  le  droit  de  pourvoir  les  premiers  à  la 
nourriture,  au  vêtement,  au  logement,  à  la  santé  de  leurs 
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enfants;  puis  le  droit  de  veiller  sur  leur  ame  autant  que  sur 
leur  corps  5  le  droit  de  les  former  en  même  temps  à  Tamour 
du  travail,  comme  à  l'amour  de  la  vertu;  mais  le  droit  pré- 
tendu de  vendre,  sans  contrôle  et  sans  frein,  la  force,  la 
santé,  la  vie  de  leurs  enfants;  la  loi  devait  l'interdire,  le 
flétrir  et  le  châtier  dans  la  personne  des  pères  indignes  de 
ce  nom.  Or,  ce  principe  admis,  quels  établissements  allait 
embrasser  la  loi  dans  son  application?  Ce  seraient:  i"  les 
manufactures,  usines  et  ateliers  destinés  soit  à  la  filature, 
soit  au  travail  des  tissus,  y  compris  l'impression  sur  les 
tissus,  quelles  que  soient  les  matières  premières  employées; 
2"^  les  manufactures,  usines,  ateliers,  où  la  force  impulsive 
est  donnée  par  un  moteur  mécanique  inanimé,  tel  que  l'eau, 
la  vapeur,  etc.,  «parce  que  ce  genre  de  moteurs,  disait  le 
rapporteur,  n'ayant  pas  de  repos  obligés  pour  réparer  sa 
force ,  il  y  a  tendance  à  le  faire  travailler  au-delà  des  bornes 
auxquelles  peut  suffire  le  labeur  de  l'espèce  humaine  ;» 
S°  enfin,  les  manufactures,  usines,  ateliers  à  feu  continu, 
comme  les  verreries,  les  poteries,  les  faïenceries. 

Mais  bien  que  la  commission  eût  ainsi  limité  le  cercle 
des  industries  qu'elle  prétendait  soumettre  à  la  loi ,  elle 
réservait  au  Gouvernement  d'appliquer  les  prescriptions  de 
cette  loi  à  toute  autre  industrie  dans  laquelle  on  recon- 
naîtrait plus  tard  un  besoin  de  protection  pour  l'enfance. 

Ces  bases  préfiminaires  établies ,  le  rapporteur  fixait  la 
limite  d'âge  dont  il  justifiait  l'uniformité  pour  toute  la 
France,  par  cette  raison  qu'il  n'existe  point  entre  les  di- 
verses régions  du  royaume'  d'opposition  de  climat  et  de 
différences  de  races  sufiîsantes  pour  nécessiter  des  conditions 
inégales  de  travail.  Nos  lois,  fondées  sur  une  antique  expé- 
rience, ne  fixaient-elles  pas  un  même  âge  pour  les  aptitudes 
qui  dépendent  ou  des  facultés  morales,  ou  des  facultés  phy- 
siques ;  par  exemple,  l'entrée  dans  les  écoles  ou  dans  l'ar- 
mée.^ D'ailleurs,  le  Gouvernement  lui-même  n'avait-il  pas 
déterminé    uniformément  pour    tout   le    royaume    l'âge 
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(16  ans)  jusqu'auquel  les  enfants  demeureraient  sous  la 
protection  de  la  loi  ?  La  commission  partageait  en  ce  point 
les  vues  du  ministre  du  commerce  ;  mais  elle  voulait  les 
compléter,  en  fixant  un  minimum  d'âge  pour  l'admission 
dans  les  manufactures,  et  se  prévalant  de  l'exemple  récem- 
ment donné  par  l'Autriche ,  elle  adoptait  la  limite  de  huit 
ans  \  mais  elle  ne  s'arrêtait  pas  là  :  elle  fixait  encore  la 
durée  du  travail  et  posait  le  minimum  de  huit  heures  pour 
les  enfants  de  huit  à  douze  ans,  et  celui  de  douze  heures 
pour  ceux  de  douze  à  seize.  Une  autre  disposition  du  pro- 
jet proposait  d'interdire  jusqu'à  seize  ans  le  travail  habituel 
de  nuit,  si  funeste  à  la  santé,  de  l'interdire  dans  toutes  les 
circonstances  aux  enfants  de  huit  à  douze  ans  accomplis, 
de  le  permettre  cependant  aux  jeunes  gens  de  douze  à 
seize,  en  accordant  seulement  huit  heures  de  travail  sur 
vingt-quatre,  dans  les  cas  extraordinaires  et  momentanés 
pour  compensation  de  chômage  et  réparation  d'accidents. 
Si  le  chef  d'établissement  préférait  compenser  pendant  le 
jour  la  perte  du  temps  du  chômage,  le  travail  ordinaire 
pourrait  être  prolongé  d'une  heure,  jusqu'à  compensation 
des  heures  perdues.  Enfin,  la  commission  prenait  l'enfant 
dès  son  entrée  dans  les  manufactures,  et  demandait  qu'au 
moment  d'être  admis  il  eût  suivi  pendant  deux  ans  les 
écoles  primaires,  à  moins  que  le  manufacturier  n'assurât 
au  jeune  travailleur  la  fréquentation  d'une  école  de  ce  de- 
gré. Toutes  les  autres  dispositions  du  projet  de  loi  étaient 
abandoniïées  à  la  sagesse  du  Gouvernement.  C'est  ainsi  que 
par  des  règlements  administratifs  il  aurait  à  pourvoir  au 
maintien  des  bonnes  mœurs  et  de  la  décence  publique  dans 
les  ateliers,  à  la  continuation  de  l'instruction  primaire  et 
religieuse,  à  la  répression  de  tout  mauvais  traitement  à  l'é- 
gard des  enfants;  enfin  à  l'entretien  delà  salubrité  des  éta- 
blissements, du  vêtement  et  de  la  nourriture.  Sous  la  di- 
rection supérieure  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, les  préfets,  les  sou&-préfets  et  les  maires  seraient  tenus 
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d'assurer  l'exécution  des  mesures  d'ordre  d'administration 
et  d'inspection  prescrites  par  la  présente  loi.  Ainsi,  le  sys- 
tème de  la  commission  était  essentiellement  plus  étendu 
et  plus  tranché  que  celui  du  Gouvernement.  Du  reste,  le 
ministère  qui  l'avait  formulé  n'allait  point  être  appelé  à  le 
défendre  ;  tombé  en  février,  il  avait  été  remplacé  le  V.  mars, 
avant  que  la  discussion  fût  ouverte. 

Le  premier  orateur  qui  occupa  la  tribune  dans  ce  débat, 
fut  le  nouveau  ministre  du  commerce,  qui  venait  déclarer 
à  la  Chambre  sa  sympathie  pour  le  projet  de  la  commission, 
sans  toutefois  se  prononcer  complètement  à  ce  sujet.  M.  Gouin 
se  réservait  de  faire  connaître,  lors  de  la  discussion  des  ar- 
ticles, les  modifications  qu'il  pourrait  avoir  à  présenter. 
Ainsi  le  projet  primitif  était  entièrement  abandonné. 

Cependant  un  homme  dont  l'autorité  est  grave  en  cette 
matière,  M.  Rossi,  essaya  de  le  faire  revivre  :  Dans  un 
sujet  aussi  difficile,  aussi  compliqué,  aussi  neuf  pour  nous, 
il  fallait,  suivant  lui,  commencer  par  la  voie  expérimen- 
tale ;  il  fallait  commencer  par  des  essais  ;  ces  expériences, 
l'administration  pouvait  les  faire;  le  législateur  ne  le  pou- 
vait pas,  et  la  prudence  était  d'autant  plus  nécessaire,  que 
l'on  marchait  entre  deux  écueils  :  l'un,  de  permettre  qu'on 
imposât  aux  enfants  un  travail  meurtrier  5  l'autre,  de  leur 
arracher  le  morceau  de  pain  qui  les  nourrit.  D'ailleurs, 
connaissons-nous  l'enfance.'^  Y  a-t-il  une  condition  sociale 
qui  offre  plus  de  diversités,  des  variétés  plus  nombreuses? 
Y  a-t-il  une  période  de  la  vie  qui  présente  à  l'observation 
plus  de  différences  que  celle  de  l'enfance,  selon  l'âge  des 
enfants  et  même  selon  le  climat  où  ils  sont  nés  et  la  condi- 
tion dans  laquelle  ils  se  trouvent.?  et,  à  l'exception  de  la 
Russie,  la  France  est  le  pays  qui  offre  peut-être  le  î^Ius  de 
variétés  sous  ce  rapport.  Invoquerait-on  l'exemple  donné 
parlaPruste,  l'Angleterre  et  l'Autriche?  Mais  quel  est  en  Au- 
triche et  en  Prusse  la  différence  entre  la  loi  et  les  règle- 
ments? et  quant  à  l'Angleterre,  si  elle  a  fait  une  loi  sur 
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cette  matière,  c'est  qu'elle  ne  pouvait  faire  autrement-, 
c'est  qu'elle  n'a  pas  un  Conseil-d'État  comme  le  nôtre  et  ne 
comprend  pas  l'administration  publique  comme  nous. 
Enfin  n'a-t-elle  pas  huit  fois  en  quarante  ans  modifié  cette 
loi?  et  n'est-ce  pas  là  une  preuve  évidente  de  la  difficulté? 
n'est-ce  pas  aussi  la  preuve  que  la  loi  est  mal  exécutée  ? 
Mais,  dit-on,  si  vous  établissez  des  règlements  tout-à-fait 
locaux,  vous  mettez  les  préfets  aux  prises  avec  les  notabi- 
lités manufacturières  de  leur  département?  Cela  est  vrai  ^ 
mais  c'est  là  une  question  subalterne,  et  il  ne  faut  pas 
trancher  une  question  supérieure  par  une  question  secon- 
daire. D'ailleurs,  que  la  Chambre  décide  que  l'on  pro- 
cédera par  voie  administrative  d'abord ,  on  verra  ensuite 
s'il  faut  des  règlements  particuliers  et  des  règlements  géné- 
raux d'administration  publique.  Une  seconde  objection 
se  présente  :  Peut-on  faire  des  règlements  qui  ne  seraient 
pas  appliqués  à  tous  les  travailleurs,  à  tous  les  Français  in- 
distinctement? ne  serait-ce  pas  violer  le  principe  de  l'éga- 
lité devant  la  loi  ?  Non,  certes  ;  Tègalitè  devant  la  loi  en  pa- 
reille matière,  consiste  en  ceci  ;que  dans  la  France  tout  entière 
dès  qu'un  enfant  est  en  état  de  travailler,  il  puisse  tra- 
vailler, et  que  ceux  qui  ne  sont  pas  en  état  de  travailler  ne 
puissent  pas  être  obligés  à  travailler.  La  commission  avait 
autrement  résolu  le  problême,  éludant  le  point  de  droit 
pour  ne  considérer  que  l'égalité  matérielle,  l'égalité  de  fait^ 
mais  devait-on  soumettre  à  la  même  loi  des  enfants  qui  se 
trouvaient  dans  des  conditions  physiques  différentes?  au- 
tant ordonner  que  tous  les  hommes  auront  la  même  dose 
d'esprit  au  même  jour  ^  que  nul  ne  pourra  devenir  méca- 
nicien ,  avocat ,  médecin  qu'à  telle  heure.  Et  puis,  com- 
ment dire  encore  que  dans  telles  ou  telles  manufactures 
on  ne  pourra  travailler  qu'à  tel  âge  selon  le  bon  plaisir  du 
chef  d'atelier  et  des  parents  ?  Comment  proclamer  que  pour 
être  admis  dans  les  manufactures  désignées  par  l'arl.  P%  il 
faudra  que  les  enfants  aient  suivi  deux  ans  au  moins  le§ 
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écoles  primaires  ?  c'étaient  là  autant  de  lésions  du  drqit 
Mais  les  critiques  de  Torateur  portèrent  spécialement  sur 
l'art.  5  qui,  suivant  lui,  dormait  au  Gouvernement  le  pou- 
voir de  défaire  complètement  la  loi.  Dès-lors,  fallait-il  se 
donner  la  peine  de  formuler  un  projet  de  loi  ? 

«  Mais  on  dira,  ajoulait  M.  Rossi  en  terminant  :  Pourquoi  celte  insis- 
tance contre  un  projet  qui,  en  définitive,  arriverait  aussi  au  résultat  que 
vous  désirez!  Pourquoi!  parce  que  la  manière  d'y  arriver  est  vicieuse; 
parce  qu'elle  atténue  à  la  fois  la  puissance  de  la  loi  et  lautorilé  du  Gouver- 
nement; parce  que  c'est  créer  à  l'administration  des  eml/arras,  rien  de  plus, 
et  cela  pour  avoir  le  plaisir  de  faire  une  loi.  » 

M.  Cousin,  ministre  de  l'instruction  publique  qui,  avec 
l'honorable  préopinant ,  avait  fait  partie  de  la  minorité  de  la 
commission,  avoua  que  sans  avoir  abandonné  ses  opinions  sur 
ce  sujet  en  changeant  de  position  ,  il  n'abondait  cependant 
pas  dans  son  sens  personnel ,  au  point  de  ne  pas  admettre 
que  dans  un  système  proposé  par  des  hommes  d'une  aussi 
grande  autorité  que  ceux  quicomi>osaient  la  majorité  de  cetl£ 
commission,  il  ny  eût  une  part  considérable  de  vérité  et 
d'équité.  Le  rapport  défendait  le  projet  par  de  fort  bonnes 
raisons,  auxquelles  il  était  possible  d'en  ajouter  encore 
d'autres  :  par  exemple,  si  la  puissance  législative  n'interve- 
nait pas,  si  tout  était  livré  à  l'action  du  Gouvernement, 
cette  action  devrait  être  sollicitée  par  les  agents  de  ladmi- 
nistration  dans  les  dépai  tements.  Or,  les  intérêts  particu- 
liers ,  si  forts  dans  les  localités ,  ne  seraient-ils  pas  un 
obstacle  à  l'initiative  périlleuse  que  devraient  prendre  les 
agents?  et  le  Gouvernement  n'étant  point  sollicité  et  n'agis- 
sant point,  les  choses  demeureraient  dans  le  môme  état. 

M.  le  baron  de  Morogucs  appuya  le  nouveau  projet; 
insistant  de  préférence  sur  les  dispositions  qui  avaient  rap- 
port au  maintien  de  la  moralité,  et  à  cet  égard,  il  jugeait 
utiles  quelques  modifications  à  l'art.  3  spécialement,  qui 
prescrivait,  il  est  vrai,  que  les  enfants  ne  seraient  admis 
qu'après  deux  ans  au  moins  d'école  primaire,  mais  qui 


SESSION  LÉGISLATIVE.  (Trav.  des  enfants,  etc.]  207 
abandonnait  ensuite  leur  direction  morale  et  intellectuelle 
à  la  corruption  si  profonde  des  ateliers.  L'honorable  orateur 
demandait  que  l'on  rendit  obligatoire  la  continuation  de 
l'instruction  pendant  deux  heures  au  moins  chaque  jour  de 
dimanche  ou  de  fête ,  et  pendant  une  heure  au  moins 
chaque  jour  de  travail ,  et  croyait  convenable  que  la  loi 
prescrivît  de  séparer  autant  que  possible,  dans  les  fabriques, 
les  enfants  des  deux  sexes. 

M.  de  Montalembert  parla  également  en  faveur  du  projet 
de  la  commission  et  combattit  le  système  de  M.  Rossi,  tout 
en  tenant  compte  de  plusieurs  des  observations  du  savant 
professeur.  Comment  confier  à  une  administration  inces- 
samment changeante,  à  des  ministres  éphémères,  l'applica- 
tion du  remède  que  l'onvcherchait;  il  fallait  examiner  pen- 
dant quatre  ou  cinq  ans,  avait  dit  M.  Rossi  5  mais  quel  mi- 
nistère a  duré  quatre  ou  cinq  ans  depuis  l'établissement  du 
Gouvernement  constitutionnel  ?  Sans  doute,  si  l'intensité 
du  mal  eût  été  moins  grande  et  le  progrès  moins  effrayant, 
il  eût  encore  été  possible  d'admettre  du  retard  en  aban- 
donnant le  remède  au  libre  arbitre  du  ministère 5  mais, 
en  présence  des  plaies  horribles  faites  par  l'industrie  à 
l'humanité,  différer,  c'était  se  rendre  complice  du  crime. 

«  On  demande  tranquillement,  ajoutait  M.  de  Montalembert,  que  le 
Gouvernement  ait  quatre  ou  cinq  ans  pour  délibérer.  Pour  moi,  j'ai  souvent 
été  eflrayé  du  danger  que  courait  la  gloire  de  la  France  sous  un  régime  in- 
dustriel,  parce  que  ce  régime,  préoccupé  uniquement  des  grands  intérêts 
matériels  que  le  moindre  orage  peut  compromelU'e,  apprend  aux  peuples  à 
se  désiiabituer  de  cette  susceptibilité  et  de  cette  délicatesse  en  fait  d'hon- 
neur national  qui  doit  distinguer  un  grand  peuple;  mais  que  sera-ce  doue 
si,  non  content  d'exiger,  comme  on  l'a  vu  récemment  dans  un  pays  voisin, 
des  sacrifices  pénibles  et  humiliants  pour  le  maintien  de  la  paix,  l'industrie 
allait  encore,  quand  la  guerre  aurait  éclaté,  ne  laisser  à  la  patrie  que  des 
défenseurs  malingres,  épuisés,  et  décrépits  à  vingt  ans.  » 

M.  le  duc  dû  Praslin  s'attacha  également  à  justifier  le 
travail  de  la  commission,  sauf  quelques  modifications  qu'il  se 
réserva  d'indiquer  lors  de  la  discussion  des  articles,  et  après 


208  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1840). 

lui,  M.  Charles  Dupia  reprit  la  parole  pour  répondre  au 
discours  de  l'honorable  M.  Rossi. 

La  loi  n'est  pas  possible  nous  dit-on?  et  pourquoi?  Parce 
que  l'enfance  esf  un  fait  divers,  infini,  multiforme  ^  parce 
que  plus  on  descend  dans  l'échelle  de  l'âge,  plus  les  diversités 
sont  nombreuses,  et  tout  cela  est  l'effet  du  climat.  Sans  doute, 
s'il  s'a  gissaitde  comparer  la  zone  torride  à  la  zone  glaciale, 
on  concevrait  un  semblable  système  ^  mais  en  Europe ,  en 
France,  où  du  nord  au  midi  la  différence  de  latitude  ne  dé- 
passe point  dix  degrés ,  on  ne  peut  prétendre  qu'il  existe  des 
diversités  d'influence  suffisantes  pour  que  les  jeunes  enfants 
offrent  des  inégalités  extrêmes,  et  diffèrent  beaucoup  plus  en- 
tre eux  que  des  hommes  faits.  Voilà  ce  que  dit  l'expérience. 
D'ailleurs,  s'il  était  déraisonnable  à  la  commission  defix  er 
par  la  loi  le  même  âge  minimum  pour  toute  la  France ,  il 
serait  aussi  déraisonnable  de  le  fixer  par  ordonnance.  Ainsi 
le  ministère  se  verrait  contraint  à  fixer  inégalement  cet  âge, 
en  Flandre,  en  Picardie,  en  Normandie,  d'une  part  ^  en  Al- 
sace, en  Lorraine,  puis  en  Languedoc,  en  Provence,  puis 
en  Bretagne,  et  puis  dans  le  centre  du  royaume.  Mais  pour 
établir  ces  inégalités,  pour  découvrir  les  faits  soi-disant  in- 
connus, de  nouvelles  observations  seraient  nécessaires  ^  alors 
l'administration  se  trouverait  en  présence  de  la  cupidité,  dé 
la  jalousie ,  de  la  concurrence ,  au  milieu  de  l'rntrigue,  des 
influences  municipales,  électorales,  législatives 5  et  com- 
ment alors  procéder  à  cette  investigation  philosophique  avec 
l'indépendance,  la  paix  et  la  fermeté  nécessaires  pour  dé- 
couvrir et  proclamer  la  vérité.  Quant  à  la  prétendue  viola- 
tion de  l'égalité  devant  la  loi,  l'honorable  rapporteur  répondit 
que  depuis  1789,  on  avait  fait  une  multitude  de  lois  et  de 
décrets  qui  statuent  pour  obvier  à  des  abus,  à  des  excès,  à  des 
délits,  à  des  crimes  spéciaux  pour  certains  genres  d'indus- 
trie et  de  travaux,  quoique  à  des  degrés  dilTérents  des  abus 
analogues  et  des  excès  comparables ,  mais  moindres ,  pus- 
sent exister  en  d'autres  genres  d'industrie.  De  cette  nature , 
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par  exemple ,  était  le  décret  impérial ,  qui  établit  qu'on  ne 
pourra  faire  travailler  dans  les  mines  aucun  enfant  ayant 
moins  de  dix  ans.  Relativement  aux  deux  ans  préalables 
d'instruction  primaire ,  M.  le  rapporteur  fit  observer  que 
l'article  qui  consacrait  cette  disposition ,  contenait  aussi  un 
paragraphe  portant  qu'il  serait  fait  exception  lorsque  le 
chef  d'établissement  assurerait  l'admission  des  enfants  à  l'é- 
cole primaire.  Enfin ,  M.  le  baron  Dupin  repoussa  le  re- 
proche d'inconséquence  fait  au  projet  :  Que  voulait  la  com- 
mission par  la  loi?  Établir  en  faveur  des  enfants  des  condi- 
tions protectrices  qui,  dans  aucun  cas,  ne  pussent  être  élu- 
dées. Qu'accordait-elle  au  Gouvernement?  Le  pouvoir  de 
protéger  encore  plus  les  enfants  ;  la  faculté  de  réduire  même 
la  durée  du  travail,  si  pour  quelques  industries  il  la  jugeait 
accablante  et  pernicieuse.  Où  était  donc  la  contradiction  ? 
Mais ,  répliqua  M.  Rossi ,  les  vicissitudes  pohtiques 
dont  s'est  plaint  M.  de  Montalembert  ne  peuvent-elles  pas 
se  renouveler,  et  alors  la  loi  ne  se  fera  pas  plus  vite  que  les 
règlements  5  combien  en  ce  moment  n'y  avait-il  pas  de  lois 
sur  le  métier?  Au  contraire,  le  Conseil-d'État,  immuable  au 
milieu  de  tous  les  changements  d'administration,  élaborait 
promptement  les  règlements.  Ainsi  le  but  qu'on  se  propo- 
sait serait  atteint  plutôt  par  un  règlement  que  par  une  loi. 
D'autre  part,  le  savant  économiste  môme  en  reconnaissant 
que  la  commission  donnait  au  Gouvernement  le  pouvoir 
d'étendre  la  loi  à  d'autres  manufactures,  persistait  à  croire 
que  le  principe  écrit  dans  la  loi  n'était  pas  conforme  à  l'es- 
prit général  de  notre  législation  relativement  aux  jours 
fériés;  sans  blâmer  la  mesure  en  elle-même,  il  trouvait 
singuher  de  Ure  dans  une  loi  que  les  enfants  employés 
dans  telles  ou  telles  manufactures  ne  travailleraient  pas  les 
jours  fériés,  tandis  que  ceux  qui  seraient  employés  dans  les 
autres,  pourraient  le  faire.  Sans  doute  la  commission  ren- 
voyait au  droit  commun,  à  une  loi  applicable  à  tout  le 
monde  5  mais  cette  loi  était-elle  appliquées*  Évidenmient 
Ànn.  hist.  pour  18 iO.  14 
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non;  les  jours  fériés  n'étaient  point  uiiiversellenient  ob- 
servés. M.  Rossi  termina  en  protestant  de  nouveau  contre 
l'article  qui  prescrivait  la  nécessité  de  deux  années  d'école 
primaire  :  il  refusait  de  souscrire  à  une  pareille  disposition 
même  avec  le  correctif  que  venait  d'invoquer  le  rappor- 
teur. Tous  les  établissements  industriels  et  manufacturiers 
peuvent-ils  assurer  l'admission  et  la  fréquentation  dés  en- 
fants dans  une  école  primaire.^  une  fabrique  établie  loin 
des  villes  n'aura  pas  d'école,  alors  les  enfants  ne  devront 
pas  être  admis  à  travailler,  ou  le  fabricant,  pour  les  avoiî  - 
se  verra  forcé  d'établir  chez  lui  une  école,  ce  qui,  trop 
souvent,  ne  sera  pas  exécutable.  L'orateur  conservait  donc 
sa  conviction  sur  l'ensemble  de  la  loi. 

Ce  discours  termina  la  discussion  générale,  et  la  Chàmbi'e 
passa  immédiatement  à  l'examen  des  articles. 

M.  le  comte  Chollet  ouvrit  cette  seconde  phase  du  débat, 
en  présentant  un  projet  tout  différent  de  celui  de  la  com- 
mission :  les  idées  développées  par  M.  Rossi  avaient  inspiré 
ce  travail.  D'après  les  vœux  de Ihonorable  pair,  làge  n'eût 
pas  servi  uniquement  de  base  à  l'admission  des  enfants  dans 
les  fabriques;  on  eût  consulté  avant  tout  leur  dévelo[>{ye- 
ment  physique,  dont  eût  été  juge  une  sorte  de  conseil  de 
révision  comme  pour  le  recrutement.  Tout  l'effet  utile  de 
la  loi  était  dans  un  mode  de  surveillance  bien  entendu  et 
efficacement  mis  en  pratique;  il  ne  fallait  pas,  comme  le 
projet  de  la  commission,  confier  cette  surveillance  comme 
un  droit  à  plusieurs  fonctionnaires,  qui  pourraient  ne  pas  en 
user  ;  il  fallait  l'imposer  comme  un  devoir  à  une  autorité 
spécialement  chargée  de  l'accomplii-,  et  celle  autorité  était 
déjà  constituée  dans  le  comité  de  surveillaiîee  di»  rihslnic- 
tion  prirnaire. 

I\I.  le  chancelier  répondit  que  la  Chambre  ne  pouvait 
délibérer  sur  un  projet  qu'elle  n'avait  pas  examiné. 

Quelques  questions  furent  ensuite  adressées  |)ar  le  duc 
de  Breglie  à   l'honorable   rapi>t>f'teui.  rourcpioi  l'art,   6, 
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corrélatif  aux  art.  1  et  2,  qui  semblait  dire  au  Gouver- 
nement :  voilà  une  loi  :  si  vous  la  trouvez  bonne,  exécutez- 
la  ;  réformez-la  si  vous  la  trouvez  mauvaise  ?  Était-ce 
par  voie  de  conciliation  et  de  condescendance  pour  le 
Gouvernement?  ou  bien  était-ce  nécessité  dans  Tincer- 
titude  de  la  vérité  des  chiffres?  L'article  5  devait  être 
supprimé. 

La  commission  n'a  aucune  espèce  de  doute  sur  les  chif- 
fres ,  reprit  M.  Dupin  ;  peut-être  cependant  pouvait-on 
à  là  rigueur  éhminer  l'art.  5.  En  effet,  si  l'avenif  faisait  dé- 
couvrir de  nouveaux  inconvénients,  au  lieu  d'y  remédier  par 
voie  de  règlement  d'administration  publique  ,  on  ferait  une 
loi  supplémentaire,  comme  il  avait  eu  lieu  en  Angleterre  à 
huit  époques  différentes  ^  c'est  précisément  pour  éviter  un 
pareil  embarras  que  l'on  voulait  laisser  au  pouvoir  exécutif 
la  faculté  d'étendre  la  loi  à  de  nouveaux  genres  de  manu- 
factures 5  que  si  le  ministère,  en  présence  d'abus  à  venir, 
négligeait  d'user  de  cette  puissance,  la  législature  signalerait 
le  mal  et  proposerait  une  loi  supplémentaire. 

L'opinion  du  ministre  du  commerce  ne  différait  pas  de 
celle  de  Ihonorable  préopinant  :  il  adoptait  l'art.  V ,  mais 
l'art.  5  était  suivant  lui  un  correctif  nécessaire. 

Un  membre  dont  la  voix  était  ici  d'un  grand  poids, 
M.  Gay-Lussac,  présenta  à  la  Chambre  des  considéra- 
tions que  jusqu'alors  aucun  orateur  n'avait  encore  fait 
valoir.  Suivant  lui,  la  base  de  la  loi  était  mauvaise;  la  véri- 
table cause  du  mal  auquel  on  voulait  remédier  n'était  pas 
l'excès  du  travail,  mais  l'insalubrité  des  ateliers.  Abréger  le 
travail,  ce  n'était  pas  guérir  le  mal  :  est-ce  qu^en  Angleterre, 
depuis  l'introduction  des  règlements,  la  santé  des  ouvriers 
s'est  améliorée?  Ensuite  pourquoi  dans  la  loi  avait-on 
pris  pour  type  les  filatures  auxquelles  on  joignait  les  toiles 
peintes?  Pourquoi  les  fabriques  de  toiles  peintes  qui  ne  sont 
point  insalubres?  Pourquoi  d'ailleurs  frapper  les  établisse- 
ments à  mt)teur  mécanique  à  feu  continu?  Il  n'y  a  aucune 
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connexion  entre  ces  deux  moteurs  et  les  inconvénients  des 
fabriques.  Le  mal  est  au  suprême  degré  dans  les  fabriques 
de  poudre  fulminante  el  dans  les  manufactures  de  plomb, 
dans  lesquelles  on  pourrait  dire  que  la  vie  moyenne  des 
ouvriers  n'est  peut-être  pas  de  plus  de  deux  ans.  En  résumé, 
la  loi  telle  que  la  proposait  la  commission,  serait  incomplète, 
et  le  projet  primitif  devait  être  préféré. 

M.  le  baron  Mounier  répliqua  que  l'un  des  articles  de  la 
commission  portait  expressément  que  le  Gouvernement 
serait  armé  du  droit  de  prescrire  les  dispositions  nécessaires 
pour  assurer  la  salubrité  des  ateliers  5  que  si  d'autre  part 
la  loi  n'était  pas  complète,  était-ce  une  raison  pour  ne  pas 
adopter  ce  qui,  sur  un  autre  objet,  était  bon  en  soi.?  Sauf 
quelques  observations  de  détail  que  l'orateur  se  proposait 
de  soumettre  plus  tard  à  la  Chambre ,  il  votait  donc  l'article 
de  la  commission. 

Si  l'art.  1"  désigne  les  manufactures  à  moteur  continu, 
ajouta  M.  le  marquis  de  Laplace,  qui  combattit  également 
les  opinions  de  M.  Gay-Lussac,  c'est  que  le  travail  y  est 
continuel  et  que  de  là  vient  l'abus  que  l'on  fait  des  forces  des 
enfants  ^  il  y  avait  d'ailleurs  une  raison  péremptoire  contre 
le  projet  du  Gouvernement.  L'administration,  en  demandant 
une  délégation  des  Chambres  afin  d'agir  par  ordonnance, 
avait  alarmé  les  manufacturiers.  En  effet,  le  motif  qui  les 
avait  poussés  à  prendre  l'initiative  et  à  dénoncer  le  mal, 
c'était  la  concurrence  qui  leur  était  faite  par  des  hommes  qui, 
dans  leur  cupidité,  ne  craignaient  pas  de  faire  l'abus  le  plus 
déplorable  des  forces  de  l'enfance  dans  des  travaux  exces- 
sifs ^  ce  qu'ils  voulaient,  c'était  une  règle  commune  qui  les 
protégeât  en  même  temps  que  l'enfance,  et  récompensât 
leurs  sentiments  généreux  ■■,  la  loi  seule  aurait  assez  d'au- 
torité pour  trancher  la  difficulté  ^  partant  l'art.  1"  était  bon  5 
mais  pour  la  même  cause,  l'art,  5  devait  être  retranché; 
mieux  valait,  s'il  était  nécessaire,  étendre  l'art.  1". 

M.  Gay-Lussac  insista  :  La  question  était  pour  lui  une 
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question  de  salubrité,  non  une  question  de  travail;  et  il  de- 
mandait la  suppression  de  la  dénomination  des  établisse- 
ments particuliers  et  la  dénomination  plus  générale  des 
établissements  dans  lesquels  on  emploie  la  vapeur ,  l'eau 
ou  le  feu. 

Quoi  qu'il  en  fût,  l'article  de  la  commission,  modifié  par 
un  amendement  de  M.  le  baron  Mounier,  fut  adopté  à  une 
forte  majorité.  Ainsi  à  l'avenir ,  dans  les  manufactures 
destinées  à  la  filature  ou  à  la  fabrication  et  à  l'impression 
des  tissus,  dans  les  manufactures  et  les  usines  à  moteur  mé- 
canique ou  à  feu  continu,  les  enfants  ne  pourront  être  em- 
ployés que  sous  les  conditions  déterminées  par  la  présente 
loi. 

M.  Humblot-Conté  parla  le  premier  sur  l'article  2,  dont  il 
approuva  le  premier  paragraphe,  qui  consacrait  le  minimum 
d'âge,  bien  que  l'honorable  pair  pensât  que  si  les  chefs  d'é- 
tablissement recevaient  les  enfants  avant  huit  ans,  c'était  par 
humanité,  pour  céder  à  la  vive  sollicitation  des  parents  dans 
l'indigence,  plutôt  que  par  cupidité  pour  les  exploiter.  Le 
second  paragraphe  n'obtenait  jias  la  même  approbation  :  en 
réduisant  le  travail  des  enfants  à  huit  heures,  on  mettait  les 
manufacturiers  dans  la  nécessité  d'en  prendre  un  plus  grand 
nombre  pour  remplir  la  journée,  qui  serait  de  douze  heures 
pour  les  adultes,  ce  qui  occasionnerait  une  diminution  des 
salaires  :  il  était  donc  sage  d'étendre  le  travail  à  douze 
heures  pour  les  enfants  comme  pour  les  adultes.  L'orateur 
s'opposait  également  à  ce  que  la  loi  portât  l'observation  des 
jours  fériés. 

Il  est  dans  l'intérêt  des  enfants,  des  familles  et  de  l'État, 
répliqua  M.  de  Cordoue,  d'accoutumer  les  enfants  à  la  cé- 
lébration du  dimanche;  leur  santé  exige  un  jour  de  repos, 
et  leur  moralité  y  gagnera  également.  Néanrnoins  comme 
les  usines  à  feu  continu  ne  peuvent  vaquer  le  dimanche, 
M.  le  marquis  de  Cordoue  proposait  à  ce  sujet  un  amende- 
ment qui  eût  été  ajouté  au  paragraphe  de  la  commission  : 
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Les  propriétaires  d'usines  à  feu  continu  dans  lesquelles  le 
travailne  peutôtreinterrompu.  auraient  été  libres  d'employer 
des  enfants  les  jours  fériés,  sous  l'expresse  condition  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  qu'ils  remplissent  ce 
jour-là  leurs  devoirs  religieux. 

M.  le  duc  de  Praslin  ajouta  quelques  considérations  re- 
latives aux  repos  qui  devaient  diviser  le  travail  et  au  temps 
de  sommeil  qui,  à  ses  yeux,  n'était  pas  assez  prolongé. 

Ici  MM.  Odier  et  Dubouchage  renouvelèrent  la  proposi- 
tion déjà  faite  de  porter  l'admission  des  enfants  à  neuf 
ans  au  lieu  do  huit,  et  d'étendre  uniformément  la  durée  du 
travail  à  douze  heures. 

Cet  incident  rappela  à  la  tribune  M.  Dupin,qui  défendit  le 
chiffre  de  la  commission  par  ce  raisonnement,  qu'il  valait 
mieux  n'exiger  que  huit  heuresde  travail  d'un  enfant  âgé  de 
huit  ans,  que  d'exiger  douze  heures  d'un  enfant  de  neuf  ans. 

M.  le  comte  Dejean  n'en  demanda  pas  moins  la  substitu- 
tion de  neuf  ans  à  huit. 

Mais  M.  Dubouchage  abandonna  l'amendement,  à  condi- 
tion qu'Userait  écrit  dans  la  loi  que  par  ordonnance  royale 
on  pourrait  élever  l'âge  jusqu'à  neuf  ans.  La  commission  y 
consentit. 

La  proposition  de  M.  Odier  fut  rejetée.  Le  paragraphe  1'' 
de  la  commission  fut  adopté,  ainsi  que  le  2^,  malgré  les  ef- 
forts de  M.  Humblot-Conté  pour  l'extension  du  chiffre  do 
huit  heures  à  douze,  M.  le  président  Boyer  et  M.  le  marquis 
de  Cordoue  avaient,  en  cette  circonstance,  parlé  en  faveur 
de  la  commission. 

Relativement  au  paragraphe  3,  une  courte  discussion 
s'éleva  enSreM.  de  Praslin,  qui  demandait  que  le  repos  fût 
fixé,  et  le  rapporteur  qui  répondit  que  c'était  là  un  détail 
administratif  réglementaire ,  dont  la  loi  faisait  une  obliga- 
tion pour  les  préfets. 

La  Chambre  vota  dans  le  sens  de  M.  le  baron  Dupin. 

Le  paragraphe  4,  portant  que  ces  travaux  seraient  com^ 


SESSION  LÉGFSLATIYE  [Trav.  des  enfantin,  etc.)  2l5 

piis  entre  cinq  heures  tlu  matin  et  huit  heures  du  soir,  fut 
également  sanctionné.  M.  le  baron  Mounier  avait  proposé 
de  ne  rendre  cette  prescription  applicable  que  pour  les  en- 
fants de  moins  de  douze  ans,  et  conséquemment  d'ad- 
mettre le  travail  habituel  de  nuit  dans  les  usines  à  feu  con- 
tinu; ce  fut  l'objet  d'un  amendement  que  la  commission  ré- 
digea, et  qui  fut  ultérieurement  adopté. 

Yenait  le  paragraphe  5 ,  qui  consacrait  l'observation  des 
jours  fériés,  et  à  cet  égard  une  intéressante  digression  jeta 
quelque  animation  dans  ces  débats. 

La  loi  de  1814  n'est  point  abrogée,  disait  M.  Cousin  :  la 
c^^nnnission  a  donc  commis  un  pléonasme?  bien  plus,  il  y 
a  là  un  danger;  il  semblerait  en  effet  que  les  infra<^^'^^lon=  « 
la  loi  de  18 14  sont  choses  autorisées  pour  toutes  '^es  classes 
de  personnes  auxquelles  le  projet  ne  s'adr^-sge  pas  non 
seulement  pour  les  hommes,  les  adultes,  \YiQ\s  encore  pour 
tous  les  enfants  qui  ne  seront  pas  emr;ioyés  dans  les  ma- 
nufactures auxquelles  la  loi  s'appliquera.  C'est  pourquoi  le 
ministre  de  l'instruction  publia-je  était  d'avis  que  l'on  sup- 
primât le  paragraphe  5,  et  que  l'on  ajoutât  à  l'article  G,  qui 
parle  des  peines  attachée;s  à  l'infraction  ,  l'amendement  sui- 
vant :  «  La  môme  amt>nde  de  16  à  100  fr. ,  doublée  en  cas 
de  récidive,  sera  appliquée  en  ce  qui  regarde  le  travail  des 
enfants  à  toutes  les  contraventions  à  la  disposition  de  la  loi 
de  ^8i4  sur  l'obs-^rvation  des  jours  fériés. 

Sans  doute,  reprit  M.  Dupia;  mais  la  loi  de  ISH  est  sans 
cesse  violée  ;  on  l'a  laissée  dormir,  nous  vouions  la  réveiller 
par  un  vote  net  et  ferme  :  ce  que  nous  allons  faire  pour  les 
enfants  se  pratiquera  pour  tous;  les  grandes  personnes  ne 
viendront  pas  quand  les  enfants  ne  pourront  venir.  D'ail- 
leurs la  loi  de  1814  ne  s'était  attachée  qu'à  empêcher  l'éta- 
lage au  dehors,  la  vente  publique,  le  colportage  et  toute 
espèce  de  travaux  extérieurs,  les  travaux  intérieurs  n'é- 
taient prohibés  par  aucune  disposition;  il  est  vjai  qu'il  est 
défendu  aux  chefg  ^\imes  et  de  manufactures  de  travailler 
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extérieurement  et  d'ouvrir  leurs  ateliers  j  eh  bien  !  on  fera 
travailler  dans  des  filatures  ou  autres  fabriques  dont  on 
fermera  les  fenêtres  et  les  volets. 

Plusieurs  orateurs  prirent  part  à  cette  vive  discussion,  qui 
aboutit  au  rejet  de  l'amendement  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique. 

Suivait  l'article  3,  qui  avait  trait  à  l'instruction  des  enfants. 
M.  Cousin  fut  plus  heureux  sur  ce  nouveau  terrain ,  bien 
qu'il  y  rencontrât  M.  Villemain  pour  adversaire.  L'auteur 
du  Traité  sur  l'instruction  publique  en  Prusse,  sans  néan- 
moins développer  son  système  sur  cette  importante  matière 
des  écoles  primaires,  combattit  le  principe  coactif  posé  dans 
les  deux  premiers  paragraphes  de  la  commission  :  l'un  por- 
tait que  les  enfants  ne  pourraient  être  admis  dans  les  ma- 
nufactures qu'après  deux  années  d'école  ;  et  comme  l'âge 
de  l'admission  était  fixé  à  huit  ans,  il  fallait  donc  qu'ils 
fussent  envoyés  sux  écoles  dès  l'âge  de  six  ans.  Etait-ce 
là  une  règle  qu'il  parût  raisonnable  d'établir  .î'  Plus  difficile 
encore  était  l'exécution  da  paragraphe  2  que  la  commission 
prétendait  être  une  sage  restriction  du  premier  -,  sans  doute 
il  était  favorable  aux  enfants,  mais  il  imposait  une  charge 
considérable  aux  manufacturiers.  JVe  les  obligeait-il  pas  à 
assurer  aux  enfants  employés  chez  eux,  la  fréquentation 
des  écoles?  Qu'adviendrait-il  s'il  n'y  avait  d'écoles  qu'à 
une  grande  distance,  ce  qui  a  lieu  souvent,  vu  l'isolement 
de  la  plupart  des  établissements  d'industrie?  Ils  se  verraient 
contraints  d'organiser  et  de  diriger  des  écoles  dans  leurs 
ateliers.  Non,  le  principe  posé  ici  parla  commission  ne  de- 
vait pas  revêtir  un  caractère  coactif;  si  l'on  imposait  une 
telle  obligation  aux  enfants  appelés  dans  les  manufactures, 
il  faudrait  bientôt  l'étendre  à  tous  les  enfants,  même  à  ceux 
qui  travaillent  la  terre.  M.  Cousin  conclut  donc  au  rejet  des 
deux  premiers  paragraphes,  et  proposa  de  substituer  le  sys- 
tème d'exhortation  au  système  coactif. 

M.  Villemain  attaqua  vivement  les  opinions  émises  par 
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le  ministre  de  l'instruction  publique  :  il  ne  s'agissait  point 
ici  du  principe  coactif ,  mais  il  avait  paru  sans  doute  à  la 
commission  que  la  loi  devait ,  dans  sa  prudence,  attacher 
une  condition  à  l'exercice  d'une  faculté  qu'on  lui  de- 
mandait. Le  législateur,  tuteur  spécial  de  tout  ce  qui  est 
faible  et  mineur  dans  l'État,  pouvait,  à  la  rigueur,  inter- 
dire l'emploi  prématuré  de  l'enfance  dans  les  manufactu- 
res, il  ne  l'interdisait  pas,  il  le  réglait  :  il  n'y  avait  ici  ni 
coaction,  ni  tyrannie;  il  y  avait  précaution  et  réserve  de 
la  loi  contre  la  liberté  qu'elle  accorde  de  faire  travailler 
les  enfants  comme  les  adultes.  Cette  condition ,  loin  d'être 
contraire  au  bien-être  des  enfants,  serait  pour  eux  une 
source  de  distractions  utiles,  morales,  un  délassement  et 
môme  un  plaisir.  Jamais,  en  Angleterre,  on  avait  prétendu 
appliquer  le  système  coactif  à  l'enseignement  primaire ,  et 
cependant  lorsqu'il  s'est  agi  des  manufactures ,  on  a  voulu 
imposer,  non  aux  enfants,  mais  aux  manufacturiers, 
des  obstacles  à  l'exploitation  abusive  et  à  l'abrutisse- 
ment des  jeunes  ouvriers  qu'ils  emploient.  M.  Villemain 
s'inscrivait  donc  en  faveur  des  deux  paragraphes  du  pro- 
jet. 

t*  MM.  dePraslin,  Daunant,  Portails  et  Mounier  se  réunirent 
à  l'opinion  de  M.  Cousin.  M31.  de  Gérando  et  Dupin,  le 
marquis  deLaplace  à  celle  de  la  commission,  qui  éprouva  ici 
un  échec. 

Un  amendement  proposé  dans  le  cours  de  ces  débats  par 
M.  Beudant,  qui  proposait  de  ne  rendre  la  loi  obligatoire 
qu'en  1846,  fut  impHcitement  rejeté,  et  il  n'y  eut  pas  lieu 
de  le  mettre  aux  voix. 

Le  troisième  paragraphe,  modifié  par  le  ministre  de  l'in- 
struction publique  fut  adopté;  H  portait  que  les  chefs 
d'établissement  seraient  tenus  de  délivrer  au  père,  à  la 
mère  ou  au  tuteur,  un  livret  visé  par  le  maire,  sur  lequel 
serait  porté  l'âge,  le  nom,  les  prénoms,  le  lieu  de  naissance 
et  de  domicile  de  l'enfant ,  le  temps  pendant  lequel  il  au- 
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rait  suivi  l'enseignement  primaire,  enfin  la  date  de  l'entrée 
dans  la  manufacture. 

11  fut  également  déclaré  que  les  manufacturiers  inscri- 
raient sur  un  registre  spécial  toutes  les  indications  men- 
tionnées au  paragraphe  précédent,  pour  le  livret  de  chaque 
enfant  ;  après  quoi  l'ensemble  de  l'article  composé  de  ces 
deux  paragraphes  fut  adopté. 

L'article  4  imposait  aux  ordonnances  royales  le  maintien 
des  bonnes  mœurs  dans  les  ateliers,  la  continuation  de  l'in- 
struction primaire  et  religieuse,  les  exceptions  indispen- 
sables à  l'observation  des  jours  fériés,  la  protection  des 
enfants  contre  les  mauvais  traitements,  enfin  l'entretien  de 
la  salubrité  des  établissements,  du  vêtement,  de  la  nourri- 
ture et  de  la  santé  des  jeunes  ouvriers: 

Sur  quelques  observations  de  M.  Gay-Lussac,  la  commis- 
sion modifia  ces  dispositions  et  retrancha  les  mots  vêtement 
et  nourriture,  ce  qui  n'empêcha  pas  le  savant  orateur  de 
voter  poiu"  la  suppression  de  chacun  des  paragraphes  de 
l'art.  4,  comme  attentatoire  aux  intérêts  et  à  l'indépendance 
di^s  enfants,  et  de  revenir  au  système  de  M.  Rossi  :  une  loi 
en  deux  articles,  l'un  réglant  la  durée  du  travail,  l'autre  la 
pénalité. 

M.  le  rapporteur  persista  dans  ses  opinions  sur  la  néces- 
silé  de  l'intervention  de  l'autorité  comme  cela  se  pratique 
d'ailleurs  dans  les  pensionnats.  Au  reste,  l'article  ne  donnyit 
au  gouvernement  qu'une  faculté;  on  laissait  à  sa  prudence 
et  à  sa  sagesse  à  décider  ce  qu'il  croirait  convenable  dans 
l'intérêt  des  enfants. 

M.  Aubernon  proposa  à  ce  sujet  un  amendement  qui  eût 
consisté û  poser  que  les  prescriptions  qui  précèdent,  ainsi 
que  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  les  bonnes 
mœurs  et  l'instruction  primaire  et  religieuse  des  enfants, 
seraient  mises  à  exécution  par  les  règlements  d'adminisLia- 
lion  publique  rendus  pour  chaque  département,  après  avoir 
entendu  les  avis  des  chefs  d^établissement ,  des   conseils 
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de  prud'hommes,  des  chambres  de  commerce,  des  chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures ,  des  conseils  géné- 
raux et  du  préfet.  Dans  le  cours  de  la  discussion ,  l'hono- 
rable membre  consentit  à  modifier  cette  rédaction,  pour 
laisser  moins  à  l'arbitraire  du  pouvoir  exécutif.  Il  consentit 
à  dire  :  Pour  assurer,  etc.,  il  sera  rendu  des  règlements 
d'administration  publique,  etc. 

Cependant  l'amendement  fut  rejeté. 

M.  de  Tascher  et  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique substituèrent  de  concert  au  paragraphe  premier  le 
suivant  :  «  A  l'égard  des  manufactures  mentionnées  dans 
l'article  1",  des  règlements  d'administration  publique;)owr- 
ront  déterminer,  suivantv  les  conditions  et  les  besoins  des 
différents  genres  d'industrie,  les  mesures  nécessaires.  » 
L'article  4  ne  subit  point  d'autre  changement  et  la  Chambre 
le  sanctionna. 

La  discussion  continua  sur  les  derniers  articles,  sans  au- 
cun incident  remarquable  qui  mérite  d'être  recueilli  pour 
l'esprit  de  l'histoire  ,  soit  qu'ils  fussent  adoptés  tels  que  la 
commission  les  avait  rédigés,  soit  que  la  Chambre  y  appor- 
tât quelque  modification  de  détails. 

C'est  ainsi  qu'il  fut  établi  par  l'article  5  que  des  ordon- 
nances du  Roi,  rendues  sous  forme  de  règlement,  pour- 
raient :  «  1"  Etendre  à  tous  les  genres  de  manufactures  ou 
usines  où  des  enfants  sont  einployés,  les  prescriptions  gé- 
nérales de  la  présente  loi.  (Amendement  de  M.  Mounier.) 
2"  Elever  le  minimum  de  l'âge  et  réduire  la  durée  du  tra- 
vail mentionnée  dans  l'art.  2  à  l'égard  des  genres  particu- 
liers d'industrie  où  l'expérience  démontrerait  que  le  labeur 
des  enfants  ainsi  limité  excède  encore  leur  force  et  com- 
promet leur  santé.  3"  Déterminer  les  genres  de  fabriques  où, 
pour  cause  de  danger  ou  d'insalubrité,  les  enfants  au-dessous 
de  seize  ans  ne  pourront  pas  être  employés.  » 

L'article  6  portait  que  les  préfets ,  les  sous-préfets  et  les 
maires  seraient  spécialement  chargés,  sous  la  direction  m- 
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périeure  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  des 
mesures  d'ordre ,  d'inspection  et  de  protection  prescrites 
par  la  présente  loii 

Dans  chaque  département,  les  règlements  intérieurs  des 
établissements  spécifiés  article  premier ,  établissant  les 
heures  de  travail,  de  repos  et  d'école,  ainsi  que  les  cas  de 
travail  nocturne,  et  mentionnant  les  mesures  disciplinaires 
applicables  aux  enfants,  devront  être  approuvés  par  le  pré- 
fet, pour  s'assurer  qu'ils  sont  conformes  à  la  présente  loi  et 
aux  ordonnances  qu'elle  autorise. 

Ces  règlements,  revêtus  de  l'approbation  du  préfet,  se- 
raient affichés  en  regard  de  la  présente  loi  dans  l'intérieur 
de  chaque  atelier. 

Les  articles  7  et  8  contenaient  les  sanctions  pénales. 

Toute  infraction  de  la  part  du  manufacturier,  soit  à  la 
loi',  soit  aux  règlements  d'administration  publique  rendus 
en  vertu  de  la  loi,  sera  punie  d'une  amende  de  16  à  100  fr., 
qui  devra  être  doublée  en  cas  de  récidive,  le  tout  sans  pré- 
judice des  peines  qui  pourront  être  encourues  à  raison  de 
crimes  ou  délits  prévus  par  les  lois  existantes.  La  violation 
par  les  pères  ou  tuteurs  des  conditions  énumérées  dans 
l'article  2,  entraînera  une  amende  de  5  à  15  fr.  En  cas  de 
récidive,  la  peine  d'emprisonnement  jusqu'à  trois  jours 
pourra  être  prononcée  contre  eux. 

Par  l'article  9,  les  préfets,  les  sous-préfets,  les  maires, 
sont  autorisés  à  visiter,  pendant  les  heures  de  travail,  les  ma- 
nufactures mentionnées  art.  f""  aussi  souvent  qu'ils  le  juge- 
ront nécessaire,  pour  s'assurer  s'il  existe  quelque  contra- 
vention aux  mesures  prescrites  en  vertu  de  la  loi.  A  cet  effet, 
ils  se  feront  représenter  au  besoin  les  registres,  les  règle- 
ments de  l'établissement,  les  livrets  des  enfants  et  les  en- 
fants eux-mêmes. 

Ces  magistrats  pourront  se  faire  accompagner  par  un 
médecin  pour  juger  de  la  salubrité  des  établissements  et 
de  l'état  sanitaire  des  enfants. 
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Un  dernier  article  établit  que  les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  ne  seraient  obligatoires  que  six  mois  après  la  pro- 
mulgation. 

Immédiatement  eut  lieu  le  scrutin  sur  l'ensemble  du  pro- 
jet et  le  dépouillement  donna  91  suffrages  contre  35  boules 

noires. 

■.   La  discussion  de  ce  projet  à  la  Chambre  des  députés  sera, 

en  raison  des  circonstances,  différée  jusqu'à  la  prochaine 
session.  Grâce  cependant  à  l'époque  où  s'ouvrira  la  nou- 
velle législature,  nous  allons  le  voir  adopté  avant  que  l'an- 
née soit  close. 

Chambre  des  Députés.  — Après  l'hommage  rendu  à  l'une 
de  nos  gloires  littéraires,  à  la  plus  éminente  peut-être,  la 
Chambre  récompensa  un  autre  genre  d'illustration,  en  ac- 
cordant à  la  veuve  du  colonel  Combes,  mort  pour  son  pays 
sous  les  murs  de  Constantine,  une  pension  à  titre  extraor- 
dinaire. Voici  en  quels  termes  le  rapporteur  de  la  loi,  M.  de 
Vatry,  la  vint  justifier  en  rendant  compte  des  derniers  mo- 
ments de  ce  brave  ofiicier,  que  de  beaux  faits  d'armes 
avaient  déjà  fait  connaître, 

«  L'expérience  acquise  par  le  maréchal  Valée  à  tant  de  sièges  mémo- 
rables lui  avait  fait  juger  que  le  drapeau  tricolore  ne  remplacerait  l'éten- 
dard d'Achmet  sur  les  murs  de  Constantine  qu'au  prix  de  pertes  cruelles  : 
aGn  d'en  diminuer  le  nombre,  il  avait  formé  trois  colonnes  d'attaque  sous 
les  ordres  de  M.  le  duc  de  Nemours,  ciiargé  du  commandement  du  siège.  A 
la  suite  de  la  première,  l'intrépide  Lamoricière  venait  d'escalader  la  brèche, 
lorsque  l'explosion  d'une  mine  tue  ses  valeureux  compagnons  Sérigny , 
Vieux,  Demoyeu,  Hacket,  et  une  foule  d'autres  braves.  Le  danger,  im- 
mense en  ce  moment,  ne  pouvait  se  calculer,  les  remparts  cachant  à  nos 
bataillons  la  scène  de  carnage  où  tombaient  tant  de  nobles  victimes. 

»  Qu'y  a-t-il  derrière  ces  murailles?  Une  seconde  mine  exterminera-l- 
elle  aussi  ces  nouveaux  assaillants  prêts  à  courir  au  secours  de  leurs  frères 
d'armes?  Ces  cruelles  pensées  attristaient  tous  les  spectateurs,  que  le  devoir 
n'exposait  encore  qu'au  canon  de  la  place.  Ces  réflexions  prolongées  pou- 
vaient amener  un  moment  d'hésitation  et  tout  perdre  ;  Combes  l'a  compris  : 
«  En  avant'.  »  s'écrie-t-il  à  sa  troupe;  et  il  vole  au  combat  sur  les  ruines 
fumantes  dont  la  poudre  venait  de  faire  un  chaos  !  Au  milieu  de  la  fusillade 
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qui  part  de  chaque  maison,  devenue  une  forteresse,  après  mille  combats 
corps  à  corps,  le  vaillant  chef  de  la  seconde  colonne  d'attaque,  ayant  pu  pé- 
nétrer jusqu'au  cœur  de  la  ville,  y  tombe  sous  deux  coups  de  feu.  Là  finis- 
saient ses  obligations  envers  son  pays,  ses  chefs  et  ses  soldats;  il  en  élait 
affranchi  par  la  mort  dont  il  savait  être  frappé,,  et  pouvait  consacrer  à  sa 
famille  le  peu  de  moments  qui  lui  restaient  encore.  Mais  il  se  survit  à  lui- 
même  pour  de  plus  nobles  soins  :  puisant  dans  une  ame  fortement  trempée 
assez  d'énergie  pour  résister  à  la  nature,  dans  ce  moment  suprême  où  elle 
reprend  ses  droits,  il  dédaigne  jusqu'à  la  moindre  tentative  pour  arrêter  la 
perle  de  son  sang.  Appuyé  sur  la  pointe  de  son  épée,  il  va  lui-même  placer 
ses  postes  dans  les  points  importants  ;  ensuite,  sans  permettre  qu'un  seul 
homme  quitte  le  champ  de  bataille  pour  soutenir  ses  pas  chancelants,  il  1*6- 
vient  dire  à  son  jeune  général  ce  qu'il  a  fait  pour  assurer  notre  conquête. 
Après  avoir  satisfait  ainsi  à  ce  sentiment  du  devoir  en  rendant  compte  d( 
la  victoire  à  laquelle  il  vient  de  concourir  si  chèrement,  il  exprime  sa  joi( 
de  ce  beau  fait  d'armes,  et,  épuisé  par  ce  dernier  effort,  il  demande  enfin  i 
aller  mourir  au  milieu  de  ses  enfants  du  47e,  eh  avouant  qu'il  est  frappt 
mortellement  ;  et  quand  il  se  retourne  pour  regagner  son  bivouac,  alor 
seulement  on  s'aperçoit  qu'une  balle  l'a  traversé  de  part  en  part.  Ce  com 
plément  d'une  vie  si  fertile  en  services  rendus  à  la  patrie  lui  offre,  par  1 
courage,  le  calme  et  la  résignation  qui  l'ont  couronnée,  un  de  ces  grand 
exemples  de  dévouement  indiqués  par  la  loi  du  22  août  1790,  exigés  pa 
celle  du  11  avril  1S31.  » 

En  conséquence,  la  commission  proposait  l'adoption  pun 
et  simple  du  projet  de  loi  présenté  le  9  février  par  le  Gou 
vernement,  lorsque  déjà  quelques  membres  de  la  Chambrt 
avaient  fait  une  proposition  analogue. 

Aux  termes  du  projet  (art.  1"),  une  pension  annuelle  e 
viagère  de  2,000  fr.  dans  laquelle  serait  confondue  (art.  2 
celle  de  750  fr.,  dont  elle  jouissait  déjà,  en  exécution  de  1; 
loi  du  11  avril  1831 ,  devait  être  accordée  à  la  dame  Éli& 
Walker,  veuve  du  colonel  Combes,  et  être  inscrite  au  grand 
livre  de  la  dette  publique,  avec  jouissance  du  1"  janviei 
1840. 

22  Février.  —La  discussion  ne  porta  pas  sur  le  fond,  maii 
sur  le  mode  d'inscription  consacré  par  Fart.  2. 

M.  de  Mornay  aurait  voulu  que  pour  n'entraver  poiD 
l'exécution  de  la  loi,  en  distinguant  entre  les  755  franc: 
déjà  portés  au  livre  des  pensions  civiles,  et  le  complémeii 
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pour  arriver  aux  2,000  francs,  on  inscrivit  la  somme  ontière 
au  livre  des  pensions  civiks  .•  elle  n'est  pas  en  effet  autre 
chose;  ce  n'est  point  au  nom  d'une  partie  de  la  nalion, 
mais  au  nom  du  pays  tout  entier  que  la  récompense  est 
décernée. 

M.  Schneider  opposa  au  préopinant,  qui  s'était  appuyé  du 
mode  d'inscription  de  la  pension  Bamrémont,  que  l'on  avait 
I^rocédé  à  la  manière  du  projet  de  loi,  pour  la  pension  Dau- 
mesnil. 

Jîien  que  M.  de  Vatry  fût  venu  se  rallier  à  i'âmemîé-i 
m.ent,  l'opinion  contraire,  soutenue  par  MM.  Lacrossé  et 
AU'guis  prévalut.  Tout  au  plus ,  devait- on,  disait  le  premier 
de  ces  deux  orateurs,  porter  la  pension  au  chapitre  des  re-- 
compenses  nationales  ;  car  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  pension 
civile,  nécessairement  limitée  dans  la  quotité  qu'elle  dé- 
termine. M.  Auguis  demandait  même  formellement  l'in- 
scription au  chapitre  des  récompenses. 

Après  une  réplique  de  M.  de  Mornay  et  une  proposition 
non  appuyée ,  de  M.  Gauguier,  qui  aurait  voulu  2,000  fr. 
en  sus  des  750,  l'art.  2  en  discussion  fut  mis  aux  voix  et 
adopté  comme  l'art.  1'='.  L'ensemble  donna  244  boules 
blanches  contre  44  noires  (chiffre  qui  devait  être  inattendu). 

10  Mars.  —^  Chanibre  des  Pairs.  —  Le  débat  eut  au 
Luxeinbourjg  plus  d'intérêt,  et  le  vote  fut  plus  animé. 
Une  voix  cependant  se  fit  entendre  pour  combattre  le 
projet. 

M.  le  comte  de  Boissy  croyait  la  veuve  du  colonel  Combes 
assez  récompensée  par  le  bénéfice  de  la  loi  du  11  avril  1831  : 
pour  glorieuse  que  fût  la  mort  du  colonel,  l'orateur  ne  te- 
nait cependant  pas  qu'elle  pût  donner  lieu  à  une  récompense 
nationale;  le  précédent  serait,  selon  lui  dangereux,  ruineux 
pour  le  trésor  5  que  si  l'on  voyait  dans  ce  trépas  du  chef  du 
^"régiment,  un  cas  de  récompense  nationale,  la  somme  que 
l'on  demandait  ne  serait  pas  à  la  hauteur  de  l'objet  que  l'on 
se  proposait. 
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M.  de  Brézé  trouva  de  nobles  paroles  pour  réfuter 
M.  de  Boissy  : 

«  La  mort  de  Combes  mérite  tous  nos  respects,  et  je  ne  pense  pas  que  la 
France  soit  appauvrie  par  la  modique  pension  décernée  à  la  veuve  de  ce 
brave  officier.  Il  n'est  pas  un  contribuable  qui  ne  soit  heurftux.  de  penser  que 
la  veuve  du  colonel  Combes  aura  du  pain.  » 

M.  de  Brézé  ne  bornait  pas  là  l'hommage  qu'il  rendait  à 
notre  jeune  armée  :  il  appelait  encore  l'attention  de  la  Cham- 
bre sur  l'héroïque  conduite  de  la  garnison  de  Mazagran,  de 
ces  cent  vingt-trois  soldats  qui,  en  rase  campagne  (le  village 
de  Mazagran  n'étant  garanti  par  aucune  fortification),  ré- 
sistèrent pendant  cinq  jours  aux  attaques  incessantes  d'une 
armée  de  douze  mille  ennemis,  et  la  forcèrent  enfin  de 
battre  en  retraite  après  lui  avoir  fait  essuyer  une  perte  de 
six  cents  hommes.  «  En  présence  des  misères  dont  nous 
sommes  témoins,  de  l'anarchie  des  esprits,  des  rivafités 
égoïstes  et  ambitieuses  qui  se  disputent  le  pouvoir,  il  est 
consolant,  disait  le  jeune  orateur,  de  retrouver  dans  les 
rangs  de  l'armée  cette  abnégation ,  ce  dévouement  désin- 
téressé qui  l'ont  rendue  à  toutes  les  époques  la  gardienne 
fidèle  du  vieil  honneur  français.  » 

Le  maréchal  Soult  et  le  ministre  de  l'intérieur  s'élevèrent 
également  contre  l'opinion  émise  par  M.  Boissy,  dont  le  duc 
de  Dalmatie  appelait  le  langage  «  un  blasphème  contre 
l'honneur  de  la  France.  » 

A  son  tour  M.  de  Rémusat  adoptait  si  bien  la  loi,  que  le 
Cabinet  dont  il  faisait  partie  en  aurait  pris  l'initiative,  si  elle 
n'avait  été  déjà  présentée  :  «  La  législation  récompense  de 
glorieuses  morts,  mais  communes  dans  l'armée-,  il  faut 
donc  des  récompenses  extraordinaires  à  des  trépas  qui  le  sont 
également. 

•  Nous  avons  cru  tous  que  la  mort  du  colonel  Combes  était  une  mort  ex- 
ceptionnellement glorieuse  parmi  tant  de  glorieuses  morts;  nous  avons 
pensé  qu'un  homme  qui  n'était  pas  comme  on  dit,  mort  seulement  sous  les 
murs  de  Constantine,  mais  qui  avait  reçu  la  mort  sur  le  rempart  de  Cons- 
tantiue,  un  homme  qui  voyant  la  brèche  ouverte  et  ne  sachaot  pas  ce  qu'elle 
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cachait,  s'était  élancé  pour  percer  ce  redoutable  mystère,  et  avait  été  frappé 
le  premier;  qu'un  homme  qui  dans  ce  moment  avait  dit  à  ses  soldais  ces 
paroles  qu'il  faut  conserver  dans  l'histoire  :  Mes  amis,  vous  venez  de  vous 
conduire  en  braves  gens,  conduisez-vous  maintenant  en  honnêtes  gens  ; 
que  cet  homme  qui  ne  se  laissait  pas  abattre  par  la  douleur,  par  une  dou- 
leur si  voisine  de  la  mort,  s'était  rendu  auprès  de  son  général  et  lui  avait 
rendu  compte  de  tout  ce  qui  s'était  passé  avec  un  sang-fioid  admirable , 
sans  laisser  soupçonner  qu'il  était  percé  de  part  en  part,  de  sorte  qu'il 
fallut  qu'en  se  rendant  aux  ambulances,  il  tournât  le  dos  pour  qu'on  s'a- 
perçut enfin  qu'il  était  mortellement  blessé;  que  cet  homme,  dis-je,  laissait 
à  sa  veuve  des  droits  à  une  récompense  nationale.  C'est  en  considération. 
Messieurs,  de  cette  mort  si  exceptionnellement  glorieuse,  que  nous  nous 
sommes  imposés  la  tâche  bleu  facile,  mais  douce  à  remplir,  d'insister 
auprès  de  vous  pour  l'adoption  du  projet  de  loi  présenté  par  nos  prédéces- 
seurs. » 

Après  quelques  paroles  du  rapporteur  de  la  commission , 
M.  de  Castellane,  et  une  réplique  de  M.  Boissy,  où  il  se  dé- 
fendait surtout  d'avoir  voulu  atténuer  la  gloire  de  Combes, 
l'ensemble  de  la  loi  fut  adopté  à  l'unanimité,  d'où  la  con- 
clusion-que  M.  de  Boissy  s'était  converti  au  vote  de  ses  col- 
lègues. 

Chambre  des  Députés.  —  11  Mars.  —  On  modifia  à  cette 
séance,  sans  discussion,  au  simple  vote,  les  art.  10,  14,  16 
et  21  de  la  loi  du  15  avril  1829,  relative  à  la  pêche  fluviale, 
et  dont  les  dispositions  laissaient  accès  à  des  abus.  Les  mo- 
difications portaient  en  particulier  sur  le  mode  d'adjudica- 
tion des  cantonnements,  les  mesures  à  prendre  poui-  prévenir 
les  associations  illicites,  les  collusions,  et  en  vue  de  cet 
objet,  entre  autres  précautions,  on  supprimait  la  faculté  de 
surenchère. 

16  et  23  Mai.  —  La  discussion  fut  plus  longue,  mais  sans 
autres  résultats  à  la  Chambre  des  Pairs.  Les  amendements 
proposés  par  la  commission  furent  tous  repoussés ,  et  le 
projet  adopté. 

Le  projet  de  loi  qui  appelle  chaque  année  80,000  hommes 
sous  les  drapeaux ,  fut  présenté  successivement  aux  deux 
Chambres.  Les  considérations  développées  sur  le  même  sujet 
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dans  les  précédentes  sessions  furent  de  nouveau  portées  à  la 
tribune.  L'organisation  des  conseils  de  révision  et  le  mode 
de  remplacement  devinrent  surtout  l'objet  de  nombreuses 
critiques.  Du  reste,  le  Gouvernement  avait  déjà  plusieurs  fois 
I)romis  de  présenter  une  loi  ayant  pour  but  de  consacrer 
les  modifications  jugées  nécessaires,  et  le  ministre  actuel 
de  la  guerre  renouvela  encore  cette  promesse.  Le  Cabi- 
net obtint  dans  cette  question  la  presqu'unanimité  des 
suffrages  dans  les  deux  Chambres. 

19  Mars.  —  Le  vote  du  contingent  de  l'armée  fut  suivi 
d'un  projet  de  loi  qui  touchait,  par  ses  résultats  possibles, 
à  l'avenir  même  de  nos  soldats  et  à  leur  supériorité  sur  le 
champ  de  bataille  :  il  s'agit  de  la  demande  d'un  crédit  de 
S,600,000  fr.,  pour  la  transformation  de  sept  cent  mille  ar- 
mes à  feu  à  silex  ,  en  armes  à  percussion. 

Il  ressort  de  la  discussion  toute  technique,  à  laquelle 
prirent  part  le  rapporteur  de  la  commission ,  M.  Bugeaud , 
MM.  Liadières,  Schauenburg,  deLaborde  et  le  commissaire 
du  roi,  M.  Tugnot  de  Lanoye,  que  l'introduction  de  ce 
changement  serait  une  amélioration  véritable  ;  qu'il  y  au- 
rait moins  de  mtès;  que  le  tir  serait  plus  juste ,  que  l'humi- 
dité altérerait  moins  les  fusils,  etc.  Mais  d'autre  part,  il  fut 
reconnu  aussi  que  l'amorce  convenable  était  encore  à  l'état 
d'expérience  5  c'est  pourquoi  il  n'y  eut  pas  unanimité  pour 
l'adoption  du  projet,  qui  triompha  cependant  au  scrutin. 

Des  amendements  furent  proposés  lors  de  la  discussion 
des  articles  :  à  l'art.  1"  ainsi  conçu  : 

0  11  est  ouvert  au  ministre  secrétaire-d'état  de  la  guerre  uu  crédit  spécial 
de  3,600,000  fr.  pour  être  exclusivement  employé  aux  dépenses  que  néces- 
sitera la  transformation  de  700,000  armes  à  feu  à  silex,  en  armes  à  percus- 
sion. » 

M.  de  Bussières  proposait  de  substituer  une  disposition 
aux  termes  de  laquelle  la  transformation  aurait  lieu  dans 
les  années  1840,  41  et  42. 
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M.  Auguis  ayant  fait  à  ce  moment  remarquer,  que  la  fa- 
brication de  fusils  percutants  eût  du  commencer  du  jour 
où  le  dernier  budget  avait  affecté  à  cet  objet  une  somme 
de  2,Zi6S,000  fr.,  le  ministre  de  la  guerre  et  le  commissaire 
du  roi  répondirent,  le  premier,  que  l'on  avait  dû  attendre 
une  loi  spéciale  ;  l'autre,  qu'il  fallait  que  l'approvisionne- 
ment de  l'ancien  modèle  fût  épuisé. 

M.  de  Bussièresne  présentait  son  amendement  que  pour 
mettre  la  loi  actuelle  en  harmonie  avec  celle  du  18  juillet 
1836,  aux  termes  de  laquelle  toute  demande  de  crédit  faite 
en  dehors  de  la  loi  des  dépenses,  doit  indiquer  les  voies  et 
moyens  destinés  à  couvrir  le  crédit  demandé. 

La  Chambre,  objectait  M.  de  Panât,  ne  peut  rien  voter 
sur  l'exercice  1842  :  tout  au  plus  pourrait-elle  voter  des 
fonds  pour  1841.  M.  Lacrosse  défendit  lamendemeut  qui, 
selon  lui,  faisait  rentrer  la  demande  du  Gouvernement  dans 
la  régularité  la  plus  sévère  de  nos  règles  financières, 
puisqu'il  n'imputait  de  crédit  que  pour  1840  déjà  voté, 
laissant  aux  lois  de  budget  pour  1841,  1842,  ou  à  des  lois 
spéciales,  à  déterminer  l'imputation  du  surplus  de  la  dé- 
pense. M.  de  Panât  formula  sa  pensée  :  à  son  point  de  vue 
on  aurait  une  rédaction  ainsi  conçue  : 

Art.  1er.  «  Il  est  ouvert  au  ministère  de  la  guerre  uu  crédit. 
«  Art.  2.  Le  crédit  ouvert  par  l'article  précédent  sera  réparti  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Exercice  1810 1,200,000  fr. 

-       1841 2,400,000  fr. 

Le  ministre  des  finances  concilia  ces  vues  opposées,  en 
proposant  d'indiquer  dans  l'art.  V%  sous  forme  d'afTectation 
de  sommes,  les  3,600,000  fr.  :  on  ferait  connaître  ainsi, 
conformément  à  la  loi,  la  totalité  de  la  dépense  dans  la- 
quelle on  s'engagerait.  Puis  dans  l'art.  2  ce  ne  serait  plus 
une  affectation,  mais  un  crédit  qui  serait  ouvert  en  1840, 
d'une  portion  de  la  somme  demandée  parle  Gouvernement; 
seulement  il  serait  entendu  que  les  années  suivantes  on  pour- 
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rait  demander  aux  Chambres  le  complément  nécessaire 
pour  arriver  à  la  somme  de  3,600,000  fr.  affectée  par  avance 
à  cette  dépense. 

Au  moyen  de  cette  conciliation  ,  l'amendement  de 
M.  de  Bussières  se  trouvait  reporté  sur  l'art.  2,  et  l'art.  1" 
rédigé  dans  ce  sens,  par  M.  de  Panât,  avec  l'assentiment 
de  la  commission,  fut  adopté  par  la  Chambre. 

L'art.  2,  conçu  dans  le  môme  esprit,  et  portant  qu'il  se- 
rait ouvert  un  crédit  de  1,200,000  fr.  à  valoir  sur  la  somme 
déterminée  par  l'art.  1",  fut  également  encore  adopté;  l'a- 
mendement de  M.  de  Panât  n'ayant  plus  d'objet  et  celui  de 
M.  de  Bussières  venant  se  confondre  dans  cette  rédaction. 

L'art.  3  fut  adopté  sans  discussion  dans  les  termes  qui 
suivent  : 

«  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  de  1,200,000  fr.  autorisée  par  la  présente 
loi,  en  ce  qui  concerne  l'exercice  1850,  au  moyen  des  ressources  accordées 
par  la  loi  de  finances  du  10  août  1837  pour  les  besoins  dudit  exercice.  > 

On  n'accueillit  point  un  article  additionnel  proposé  par 
M.  de  Vatry,  et  qui  donnait  au  Gouvernement  la  faculté 
d'imputer  par  des  ordonnances  que  les  Chambres  sanction- 
neraient, sur  l'exercice  suivant,  des  portions  de  crédit  non 
employées  dans  le  courant  de  chaque  exercice.  Le  scrutin 
sur  l'ensemble  donna  214  voix  au  projet,  41  voix  le  re- 
poussaient. 

Chambre  des  Pairs.  — 2  I^Iai.  —Les  inconvénients  et  les 
avantages  attachés  à  l'arme  nouvelle,  déjà  signalés  à  l'autre 
Chambre,  le  furent  encore,  et  avec  autorité,  par  des  hommes 
spéciaux  et  des  guerriers  renommés,  tels  que  le  gé- 
néral Rogniat,  qui  demandait  l'ajournement,  et  le  maréchal 
duc  de  Dalmatie  et  le  ministre  de  la  guerre  qui  défendirent 
le  projet. 

Les  incertitudes  qui  planaient  encore  sur  l'utilité  de  la 
découverte  faisaient  penser  à  M.  de  Lariboissière  qu'il 
fallait  laisser  intact  l'approvisionnement  actuel ,  sauf  à  al- 
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louer  pour  ravenir,  à  la  fabrication  des  armes  à  percussion, 
les  fonds  alîoués  tous  les  ans  au  budget  des  dépenses  pour 
travaux  à  faire  dans  les  manufactures  d'armes. 

Néanmoins,  adoptée  par  assis  et  levé,  la  loi  le  fut  ensuite 
au  scrutin,  par  79  boules  blanches  contre  30  boules  noires. 

Une  loi  importante  et  longtemps  attendue,  fut  mise  en 
discussion  au  Luxembourg  :  On  sait  de  quelles  intermina- 
bles formalités  le  Code  de  procédure,  qui  avait  cependant 
amélioré  l'ancienne  législation,  entourait  encore  les  ventes 
Judiciaires.  Ramener  enfin  ces  formalités  à  toute  la  rapi- 
dité, à  toute  la  simplicité  compatibles  avec  les  intérêts  di- 
vers et  balancés,  engagés  dans  la  procédure,  tel  était  l'objet 
de  la  loi  que  le  Gouvernement  portait  en  ce  moment  en 
premier  lieu  à  la  Chambre  des  pairs. 

Dans  le  système  du  projet  il  n'y  aurait  plus,  pour  ar- 
river à  l'adjudication,  que  les  actes  suivants  :  le  comman- 
dement, la  saisie,  la  dénonciation  au  saisi,  la  transcrip- 
tion au  bureau  des  hypothèques ,  le  dépôt  du  cahier  des 
charges  au  greffe ^  la  sommation  au  saisi  d'assister  aux 
lecture  et  publication  de  ce  cahier  5  une  autre  sommation 
aux  créanciers  inscrits^  la  transcription  de  la  saisie^  le  ju- 
gement qui  donne  acte  de  la  publication,  statue  sur  les  in- 
cidents et  fixe  le  jour  de  l'adjudication  ^  les  annonces  dans 
le  journal  à  ce  destiné,  des  conditions  de  l'enchère  et  du 
jour  de  l'adjudication  -,  puis  les  affiches  et  placards  conte- 
nant la  môme  indication.  On  voit  tout  d'abord  quelles  nom- 
breuses procédures  la  loi  proposée  venait  élaguer. 

La  commission,  dont  M.  Persil  était  le  rapporteur  compé- 
tent, regretta  que  le  projet  n'eût  pas  modifié  de  même  une 
matière  qui  était,  pour  la  loi  en  discussion,  comme  son  péris- 
tyle obligé  :  le  régime  hypothécaire,  qu'il  importait  si  fort, 
dans  l'intérêt  de  l'agriculture  et  de  la  propriété,  d'asseoir 
solidement.  Il  n'y  eut  point  de  discussion  générale  ;  mais 
celle  des  articles  donna  lieu ,  en  ce  qui  touchait  certaines 
dispositions  que  la  commission  aurait  voulu  introduire  dans 


230  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1840.) 

la  loi ,  à  des  observations  dont  nous  rendrons  un  compte 
succinct.  La  commission  aurait  voulu,  par  exemple,  que  le 
contmandenient  à  faire  au  débiteur  fût  nécessairement  si- 
gnifié au  domicile  réel.  Cet  amendement  amena  un  débat 
très  vif  entre  le  rapporteur  et  les  partisans  de  son  opinion, 
MM.  d'Argout,  Laplagne-Barris  et  Bourdeau  d'une  part,  et 
le  garde-des-sceaux  appuyé  par  MM.  ïlumblot  -  Conté , 
Barthe  et  de  Cordoue,  d'autre  part.  Les  uns  défendaient 
le  système  de  la  commission ,  par  cette  raison  qu'il  n'arri- 
verait plus  qu'un  débiteur  pût  être  exproprié  en  quelque 
sorte  par  surprise;  à  quoi  l'opinion  contraire  opposait  que 
l'exclusion  du  domicile  éhc  serait  la  violation  de  la  loi 
du  contrat  qui  l'aurait  expressément  défendu;  partant,  on 
rendrait  plus  difficiles  et  plus  rares  pour  l'avenir,  les  prêts 
hypothécaires.  Cette  considération  l'emporta ,  et  l'amende- 
ment de  la  commission  fut  repoussé. 

23  Avril.  —  Les  articles  qui  venaient  ensuite ,  jusqu'au 
691"=  inclusivement,  ne  prêtèrent  guère  à  des  débats  5  il  n'en 
fut  pas  de  môme  de  l'article  692,  dont  le  troisième  paragra- 
phe touchait  à  une  question  délicate  :  il  s'agissait  de  la  som- 
mation à  faire  aux  parties  intéressées,  de  prendie  commu- 
nication du  cahier  des  charges  et  d'assister  à  la  fixation  du 
jour  de  l'adjudication.  Cette  sommation  sera  faite,  disait 
l'article  692  ; 

rAmendement  de  la  commission.)  « 2oDanslalmitaine....  à  la 

femme  du  saisi,  aux  femmes  des  précédents  propriétaires  et  à  leurs  maris, 
au  subrogé-tuteur  des  mineurs  ou  interdits,  ou  aux  mineurs  devenus  ma- 
jeurs; si  dans  l'un  et  l'autre  cas  les  mariages  et  tutelles  sont  connus  du 
poursuivant,  d'après  son  titre,  soit  de  toute  autre  manière. 

»  3o  Au  procureur  du  roi  de  l'arrondissement  des  biens,  lequel  sera  tenu, 
le  cas  échéant,  de  requérir  l'inscription  des  hypothèques  appartenant  aux 
femmes,  mineurs,  interdits,  leurs  héritiers  ou  ayant-cause.  » 

Cette  secohde  partie  de  l'article  transportait,  comme  on 
volt,  au  poursuivant,  et  antérieurement  à  la  vente,  \dL  purge 
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imposée  dans  le  droit  existant  à  l'adjudicataire ,  après  la 
vente.  Cette  innovation  effrayait  quelques  esprits  :  MM.  La- 
plagne-Barris,  le  garde-des-sceaux  et  M.  Barthe  trouvaient 
dans  l'intérêt  du  poursuivant  de  justes  raisons  de  défiance  ; 
au  contraire,  la  commission  et  son  organe,  M.  Persil,  ne 
voyaient  pas  dans  la  purge  postérieure  à  l'adjudication,  de 
suffisantes  garanties  et  une  publicité  efficace.  Toutefois  l'a- 
mendement innovait  trop  profondément  et  trop  brusque- 
ment, peut-être,  l'économie  du  Code  civil  en  cette  matière, 
pour  qu'il  pût  actuellement  triompher-,  il  fut  donc  repoussé 
par  la  Chambre. 

L'art.  695  de  la  commission  proposait  un  autre  change- 
ment, sur  lequel  une  discussion  ne  pouvait  manquer  de  s'é- 
lever; il  consistait  à  accorder  trois  jours  pour  tout  délai,  aux 
créanciers,  au  poursuivant  et  à  la  partie  saisie,  pour  les  ob- 
servations que  le  cahier  des  charges  leur  pourrait  suggérer. 
La  commission  mettait  ainsi  en  demeure  les  parties  inté- 
ressées, trop  souvent  portées  à  susciter  des  entraves  à  l'ad- 
judication. La  Chambre  adopta  en  effet  l'amendement  qu'ap- 
puyait cette  fois  BI.  Laplagne-Barris ,  -  et  que  le  garde-des- 
sceaux  repoussait,  regardant  comme  préférables  les  huit 
jours  que  proposait  le  Gouvernement. 

La  Chambre  accueillit  encore,  sur  l'article  696,  un  amen- 
dement de  M.  Mérilhou,  dans  le  système  duquel  ce  ne  se- 
rait plus  le  poursuivant ,  mais  les  Cours  royales  qui  dési- 
gneraient un  ou  plusieurs  journaux  où  seraient  insérées 
les  annonces  judiciaires.  Cette  disposition  qui  paraissait  ne 
se  rattacher  qu'à  la  matière  en  discussion,  avait  cependant 
un  côté  politique  :  on  y  pouvait  voir  un  moyen  de  subven- 
tionner certains  journaux. 

Enfin,  l'article  731  consacrait  une  innovation  que  les 
observations  contraires  de  M.  Laplagne-Barris  n'empêchè- 
rent pas  d'être  adoptée  :  il  s'agissait  du  droit  d'appel  en 
cette  matière  ^  la  commission,  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment, déclarait  non  susceptibles  d'appel  les  jugements  qui 
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statueraient  sur  la  demande  en  subrogation  de  poursuites-, 
ceux  qui  donneraient  acte  de  la  publication  ^  ceux  d  adjudi- 
cation par  suite  de  surenchère,  enfin  ceux  qui  prononce- 
raient sur  des  nullités  postérieures  à  la  publication  du  cahier 
des  charges.  Les  autres  articles  de  la  loi  furent  ensuite  suc- 
cessivement accueillis  sans  plus  de  discussions  importantes  : 
97  boules  blanches  sur  101  en  votèrent  l'ensemble. 

4,  6^  7,  8,  11  et  12  Mai.  —  Il  s'agissait  encore  d'ex- 
propriation ,  et  cette  fois  les  précautions  à  prendre ,  les 
mesures  de  rigoureuse  justice,  étaient  d'autanl  plus  néces- 
saires, plus  essentielles,  qu'il  n'était  plus  question  de  la  dé- 
possession de  particulier  à  particulier,  mais  de  l'État  à  parti- 
culier, c'est-à-dire  qu'il  fallait  prévenir  d'une  part,  l'arbi- 
traire possible  ;  de  l'autre,  les  entraves  que  suscite  toujours 
l'intérêt  privé.  La  législatiwi  actuellement  en  vigueur, 
semble  avoir  tout  prévu  pour  empêcher  le  premier  de  ces 
extrêmes  :  il  fallait  maintenant  tracer  des  limites  à  l'autre. 
Tel  était  l'objet  de  la  loi  à' expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  portée  le  19  février  à  la  Chambre  des  pairs,  par  le 
ministre  des  travaîjx  publics.  Entre  beaucoup  de  dispositions 
de  détail  que  la  discussion  fera  connaître,  celle-là  domi- 
nait :  que  l'envoi  en  possession  provisoire  du  terrain  dont 
on  poursuivrait  dans  l'intérêt  public  l'expropriation,  pour- 
rait être  ordonné  après  consignation  préalable  d'une  somme 
dont  le  président  du  tribunal  arbitrerait  le  montant,  et  qui 
servirait  aussi  de  garantie  à  l'indemnité  à  déterminer  ulté- 
rieurement. Maintenant  cette  disposition  fondamentale  du 
projet  était-elle  conforme  à  cette  autre  écrite  dans  la  Charte, 
que  l'envoi  en  possession  ne  pourra  être  ordonné  (\\i  après  une 
indemnité  préalable  ?  Le  débat  allait  nécessairement  porter 
sur  ce  point  :  c'était,  ce  semble,  l'esprit  plus  encore  que  la 
lettre  de  ce  bill  de  nos  droits  qu'il  fallait  consulter.  Néan- 
moins on  verra  la  Chambre  reculer  devant  une  interprétation 
queledroitde  propriété  eût  pu  considérer  comme  judaïque. 

Au  moment  où  la  discussion  allait  s'engager,  le  ministre 
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des  travaux  publics  appela  l'attention  de  la  Chambre  sur  un 
point  inabordé  par  la  loi  et  signalé  par  la  commission ,  à 
savoir  :  les  expropriations  qui  auraient  pour  objet  les  voies 
de  communications  concédées  à  des  particuliers.  Le  minis- 
tre parla  des  résistances  obstinées  qu'opposaient  les  préten- 
tions des  concessionnaires  :  il  ne  s'agissait ,  bien  entendu,  que 
des  concessionnaires  antérieurs  aux  lois  récentes  sur  les 
chemins  de  fer ,  par  exemple ,  lois  où  la  clause  du  rachat 
avait  été  insérée.  La  lacune  que  signalait  M.  Jaubert  existait 
surtout ,  il  le  faisait  remarquer,  à  l'égard  des  canaux ,  sur 
plusieurs  desquels  on  avait  établi  des  tarifs  onéreux ,  contre 
lesquels  le  commerce  n'avait  cessé  de  réclamer. 

La  discussion  des  articles,  et  seulement  de  ceux  qu'il 
s'agissait  de  modifier ,  commença  immédiatement  :  un  assez 
long  débat  s'éleva  sur  l'article  8 ,  relatif  à  la  commission 
d'enquête.  Si,  comme  on  le  proposait  dans  le  projet  amendé, 
cette  commission  ne  devait  délibérer  valablement  qu'au- 
tant que  quatre  de  ses  membres  au  moins  seraient  pré- 
sents, ne  pourrait-il  pas  arriver  qu'il  y  eût  partage ,  et  ne 
fallait-il  pas  alors  au  moins  une  prépondérance  quelconque  ? 
ne  fallait-il  pas  surtout  que  les  deux  opinions  fussent  men- 
tionnées.? ou  bien  s'en  tiendrait- on  uniquement  à  celte 
mention  en  ne  s'attachant  qu'au  caractère  purement  con- 
sultatif delà  commission,  que  M.  Villerhain  appelait  un  dé- 
pôt de  renseignements?  Lr  Chambre,  répondit kces  questions 
par  l'adoption  d'un  amendement  conciliatoire  proposé  par 
M.  le  comte  Roy  :  il  consistait  à  porter  le  nombre  des  mem- 
bres de  la  commission  à  cinq ,  au  moins,  et  si  on  se  trou- 
vait obligé  de  voter  en  nombre  pair  ,  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  six  membres,  à  donner  au  président  la  voix  prépon- 
dérante. On  débattit  de  même  assez  long-temps  la  question  de 
savoir  comment  on  devait  entendre  la  publicité  à  donner  au 
plan  parcellaire  des  propriétés  -,  dans  quel  journal  serait  in- 
séré l'avertissement  donné  aux  parties  intéressées  à  prendre 
connaissance  de  ce  plan.  Se  réglerait-on  à  ce  sujet,  sur  la 
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loi  précédemment  votée  par  la  Chambre  (voy.  ci-dessus) Pou 
bien,  se  bornerait-on  devant  cette  considération  que  cette 
loi  n'avait  pas  encore  reçu  les  suffrages  de  la  Chambre  des 
députés,  se  bornerait- on  à  déclarer  que  l'avertissement  se- 
rait imprimé  dans  l'un  des  journaux  de  l'arrondissement, 
ou  s'il  n'en  existait  aucun ,  dans  l'un  de  ceux  du  départe- 
ment? on  aurait  ainsi,  dans  tous  les  cas,  la  publicité  né- 
cessaire, et  l'on  profiterait  éventuellement  de  celle  que 
créerait  la  loi  sur  les  ventes  judiciaires.  La  commission  pro- 
posait cette  rédaction ,  qui  eut  en  effet  l'assentiment  de  la 
majorité. 

Le  délai  dans  lequel  devaient  être  terminées  les  opérations 
de  la  commission  de  renseignements,  avait  jusque-là  donné 
lieu  aux  controverses  de  la  jurisprudence  ,  la  loi  actuelle 
leva  les  difficultés  en  s'arretant  à  un  terme  qui  s'accordait 
avec  la  rapidité  qui  devait  caractériser  l'ensemble  de  la  pro- 
cédure. 

Dans  le  système  de  la  loi  de  1833  ,  une  sorte  de  recours 
était  ouvert  devant  le  préfet,  contre  les  décisions  de  la  com- 
mission 5  la  pratique  avait  prouvé  que  les  parties  n'usaient 
guère  de  ce  recours.  Un  amendement  de  M.  Persil ,  adopté 
par  la  Chambre,  corrigea  cette  disposition  :  le  dépôt  des 
pièces  et  du  procès-verbal  des  travaux  de  la  commission 
une  fois  fait  au  secrétariat-général  de  la  préfecture,  les 
parties  en  pourraient  prendre  connaissance  et  fournir  leurs 
observations  écrites  :  on  ne  supprimait  pas  le  recours ,  on 
ouvrait  seulement  à  la  critique  des  parties  la  voie  la  moins 
longue  et  la  plus  favorable. 

Il  paraissait  encore  inutile  d'ordonner  le  dépôt  deâ  piè- 
ces, si  la  commission  n'avait  rien  changé  aU  tracé.  On  Vota 
en  conséquence  cette  modification. 

On  ne  décida  rien  sur  un  intérêt  mis  en  évidence  par  dès 
pétitions  présentées  à  ce  moment  à  la  Chambre  par  les  pro- 
priétaires d'usines  :  notamment  la  menace  d'expropriation 
jetait  cette  classe  d'ayant-droit  dans  un  provisoire  fâcheux  : 
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ils  demandaient  en  conséquence  que  le  préfet  fût  tenu  de 
rendre,  dans  un  délai  déterminé,  son  arrêté  sur  les  parties  du 
tracé  que  n'aurait  point  modifiées  la  commission.  La  solu- 
tion de  cette  difficulté  pouvait  trouver  ailleurs  sa  place, 
comme  on  le  fit  remarquer  5  mais  du  moins  la  question 
était  posée. 

Une  longue,  une  confuse  discussion  s'engagea  sur  l'ar- 
ticle 16  relatif  à  la  transcription  au  bureau  des  hypothèques. 
Parlerait-on  en  même  temps  dans  cet  article  des  conven- 
tions amiables  pour  les  soumettre  à  la  commune  formalité? 
La  commission  le  proposait  5  M.  Tarbé  de  Wauxclairs  fit 
adopter  une  rédaction  qui  n'appliquait  d'abord  la  disposi- 
tion qu'aux  jugements  portant  expropriation.  La  question 
des  conventions  amiables  et  des  garanties  qu'elles  appe- 
laient venait  mieux  à  l'article  19,  qui  lui  était  spécial. 

Il  fut  entendu  à  l'article  i7  ,  et  sur  la  proposition  de 
M.  Persil ,  que  si  la  transcription  purgeait ,  après  le  simple 
délai  de  quinzaine^  les  privilèges  et  les  hypothèques  quelles 
qu'elles  fussent ,  cette  dérogation  au  droit  commun  ne  tou- 
cherait en  rien  aux  réclamations  que  les  femmes  mariées  et 
les  mineurs  pourraient  faire  valoir  sur  le  prix. 

Dans  une. pensée  de  garantie  pour  les  créanciers^,  et  sur- 
tout pour  les  créanciers  placés  dans  un  cas  d'incapacité 
absolue  ou  temporaire,  on  rendit  applicables  aux  conven- 
tions amiables  les  formalités  qui  devaient  suivre  les  juge- 
ments, non  pas,  comme  le  proposait  le  Gouvernement,  à 
quelque  époque  que  ces  conventions  eussent  eu  lieu ,  mais 
à  partir  du  dépôt  des  plans.  Il  faut  en  effet  que  l'utilité  de 
l'expropriation  soit  publiquement  démontrée,  et  qu'on  ne 
puisse  pas  légèrement  peut-être  déposséder  des  proprié- 
taires qui  n'auraient  aucun  moyen  de  se  défendre  contre 
un  arrangement  qu'ils  pourraient  ignorer. 

Les  articles  relatifs  aux  attributions  du  jury  appelèrent 
un  utile  débat  ;  la  commission  proposait  de  décider  que  les 
jurés  pourraient  poser  et   résoudre  toutes  les  questions 
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qu'ils  jugeraient  résulter  de  l'instruction  ou  des  débats  :  c'eût 
été,  aux  yeux  de  quelques  membres,  fausser  l'institution. 
Cette  opinion  triompha. 

On  n'adopta  point,  en  raison  sans  doute  des  dispositions 
particulières  aux  cours  d'eau,  un  amendement  du  général 
Pernetti,qui  proposait  d'appliquer  lorsqu'il  s'agirait  d'usine, 
l'obligation  d'acquérir  en  entier  les  maisons  et  bâtiments 
dont  il  serait  nécessaire  d'acheter  une  portion . 

Une  autre  controverse  s'établit  sur  l'importance  qu'il 
fallait  accorder  dans  le  règlement  de  l'indemnité  à  la  plus- 
value  qui  pourrait  résulter  pour  le  restant  de  la  propriété 
de  l'exécution  des  travaux.  Cette  plus-value  entrerait-elle 
de  droit  dans  l'indemnité,  ou  pourrait-eWe  seulement, 
comme  le  proposait  le  Gouvernement,  être  prise  en  consi- 
dération? cela  eût  entraîné  d'une  manière  fâcheuse  peut-être, 
pour  le  droit  lui-même,  la  fixation  préalable  et  nécessaire 
de  l'indemnité  5  la  Chambre  s'arrêta  à  la  première  de  ces 
deux  rédactions,  qui  était  celle  de  la  commission. 

Après  le  titre  relatif  au  paiement  des  indemnités ,  venait 
dans  le  projet  du  Gouvernement  l'envoi  en  possession  pro- 
visoire, ou,  pour  plus  de  justesse,  comme  le  faisait  re- 
marquer M.  Persil ,  la  prise  de  possession  préalable , 
proposée  par  le  Gouvernement ,  comme  nous  l'avons  dit 
en  commençant.  Ce  projet  dut  soulever  deux  questions 
capitales  :  1°  cette  prise  de  possession  était-elle  conforme  à 
la  Charte?  Etait-elle  facilement  exécutable?  La  commission, 
par  l'organe  de  M.  Daru  ,  son  consciencieux  rapporteur, 
s'occupa  moins  de  la  question  de  légalité ,  que  des  diflîcul- 
tés  d'exécution  :  Si  la  possession  immédiate  avait  lieu , 
comment  le  jury  ferait-il  utilement  son  évaluation,  puisqu'il 
n'aurait  plus  sous  la  main  les  bases  qui  la  devraient  établir  ? 
et  sa  décision  elle-même  ne  serait-elle  pas  influencée  par 
l'évaluation  provisoire  déléguée  par  la  loi  au  président  du 
tribunal? 
;    M.  Persil ,  qui  avait  suivi  pied  à  pied  toute  cette  discus- 
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sion,  proposa  un  milieu  qui  semblait  devoir  lever  les  objec- 
tions présentées  au  nom  de  la  commission  :  «  N'autorisez, 
disait-il,  la  prise  de  possession  que  pour  les  propriétés  non 
bâties ,  vous  aurez  ainsi ,  en  tout  état  de  cause ,  vos  bases 
d'évaluation  5  et  quant  à  cette  évaluation  elle-même,  qu'elle 
ne  soit  en  aucun  cas  préalable.  »  La  question  de  légalité  ou 
plutôt  de  constitutionnalité  parut  chose  plus  grave  à  quel- 
ques membres  (  MM.  Rossi,  Barlhe).  Leurs  scrupules  et  les 
arguments  de  la  commission  prévalurent.  L'amendement  de 
M.  Persil,  qui  laissait  d'ailleurs  subsister  la  question  des 
propriétés  bâties.,  cet  amendement  fut  rejeté,  et  le  projet  du 
Gouvernement ,  c'est-à-dire  le  titre  vi  lui-même,  fut  sup- 
primé. On  revenait  donc  en  ce  point,  aux  prescriptions  de 
la  loi  de  1833.  Quelques  débats,  moins  importants  à  re- 
cueillir pour  l'appréciation  de  l'esprit  du  projet,  ayant  en- 
suite eu  lieu ,  la  loi ,  ainsi  réduite  et  amendée,  fut  votée  à  la 
presque  unanimité  par  101  voix  contre  2,  sur  103  vo- 
tants. 

Le  projet  dont  nous  allons  faire  connaître  l'objet  et  les 
dispositions ,  fut  adopté ,  chose  remarquable  I  presque  sans 
discussion ,  par  la  Chambre  des  députés  ;  et  au  contraire , 
modifié  dans  toutes  ses  parties  par  la  Chambre  des  pairs. 
Les  motifs  qui  donnèrent  lieu  à  sa  présentation ,  suffiront 
peut-être  à  expliquer  l'accueil  favorable  qu'il  reçut  ici  et 
l'opposition  qu'il  souleva  ailleurs. 

Chambre  des  Députés.  —  C'était  un  fait  reconnu  et  acquis 
aux  débats  à  ce  sujet ,  que  tout  en  n'ayant  qu'un  titre  su- 
bordonné dans  la  hiérarchie,  les  juges-suppléants  du  tribu- 
nal de  la  Seine.,  loin  de  n'être  que  de  simples  auxiliaires, 
étaient  au  contraire ,  à  la  différence  de  ce  qui  se  rencontre 
dans  les  départements,  de  véritables  juges,  du  moins  quant 
aux  fonctions.  Et  cependant,  ceci  résulte  des  chiffres  pré- 
sentés dans  le  projet  du  Gouvernement  et  corroborés;  par 
le  travail  de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés; 
cependant,  ainsi  secondé ,  le  personnel  du  tribunal  ne  suf- 
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fit  pas  à  la  prompte  expédition  des  affaires  civiles  et  crimi- 
nelles, dont  le  nombre  va  toujours  croissant.  A  côté  de  ce 
mal  on  en  signalait  un  autre  :  la  suppléance  étant  jusqu'ici 
considérée  comme  un  noviciat  destiné  à  ouvrir  à  de  jeunes 
légistes  la  carrière  de  la  magistrature  ,  il  arrivait  par  cela 
même',  que  d'ailleurs  inexpérimentés  ,  ce  qui  était  certai- 
nement un  danger  pour  la  bonne  administration  de  la  jus- 
tice, les  juges-suppléants  finissaient  cependant  par  obtenir, 
au  préjudice  souvent  de  droits  plus  anciens  et  peut-être 
mieux  fondés,  en  ce  qui  touchait  le  mérite ,  ils  finissaient 
par  obtenir  les  emplois  de  juges  titulaires. 

Ecoutons  à  ce  sujet  le  rapporteur  de  la  commission, 
M.  Berville  : 

«  Les  juges-suppléants  sont,  disait-il,  en  général  choisis  parmi  les  jeunes 
gens  aisés  de  la  capitale  ;  une  famille  riche  et  influente  aime  à  ne  pas  se 
séparer  d'un  fils  qu'elle  destine  à  la  carrière  de  la  magistrature.  On  ob- 
tient pour  lui  une  place  de  suppléant.  Là,  les  mêmes  influences  qui  l'ont  fait 
admettre  protègent  son  avancement.  Après  tout,  il  remplit  les  fonctions  de 
juge,  pourquoi  n'en  aurait-il  pas  le  titre?  Les  suppléants  ne  sont-ils  pas 
les  remplaçants  naturels  des  titulaires?  C'est  ainsi  que  sans  injustice  ap- 
parente et  par  le  seul  effet  d'une  position  privilégiée,  les  jeunes  suppléants, 
après  quelques  années  d'un  facile  exercice  qui  ne  les  a  point  séparés  de 
leurs  familles  et  de  leurs  relations  sociales,  se  voient  appelés  aux  emplois 
que  sollicitent  en  vain,  après  quinze  ou  vingt  ans  d'éloignement,  les  meil- 
leurs magistrats  du  ressort.  » 

A  cet  exposé  du  mal  ou  plutôt  de  l'abus ,  M.  Berville 
ajouta  des  chiffres  qui  semblaient  ne  devoir  laisser  aucune 
place  à  la  réplique  :  Sur  les  cinquante -huit  promotions  qui 
avaient  eu  lieu  depuis  1830  au  tribunal  et  au  parquet  de 
Paris,  il  en  était  resté,  déduction  faite  de  seize  nominations 
accordées,  les  unes  au  barreau,  les  autres  aux  ressorts  étran- 
gers, il  en  était  resté  quarante-deux ,  sur  lesquelles  qua- 
torze seulement  avaient  été  données  à  la  magistrature  du 
ressort. 

Toutes  ces  raisons  accumulées  durent  déterminer  le  Gou- 
vernement :  il  présenta ,  le  25  avril ,  à  la  Chambre  des  dé- 
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pûtes  un  projet  modifié ,  dans  sa  forme  seulement ,  par  la 
commission ,  et  dont  l'objet  était  la  suppression  des  juges 
suppléants  près  le  tribunal  de  la  Seine.  Toutefois ,  par  un 
motif  dont  il  est  facile  de  se  rendre  compte  ,  on  maintenait 
les  titulaires  actuels  avec  la  faculté  que  leur  ouvrait  la 
commission,  de  concourir  pour  les  emplois  de  juges  qui 
viendraient  à  vaquer.  Un  juge  en  titre  serait  ensuite  nommé 
à  chaque  vacance  qui  aurait  lieu  parmi  les  douze  juges 
suppléants  attachés  au  service  des  chambres  du  tribunal  ou 
à  l'instruction  criminelle;  et  de  même  on  nommerait  un 
substitut  du  procureur  du  roi  à  chaque  vacance  qui  aurait 
lieu  parmi  les  juges-suppléants  attachés  au  service  du  mi- 
nistère public. 

23  Mai. —  Ainsi  rédigée,  la  loi  fut  adoptée  par  215  boules 
blanches  contre  30  noires,  après  une  courte  discussion  gé- 
nérale,  où  des  opinions  opposées  et  plus  ou  moins  justes 
avaient  pu  néanmoins  se  manifester  5  c'est  ainsi  que  M.  Mu- 
teau  aurait  voulu  que  l'on  étendît  aux  autres  tribunaux 
la  réforme  que  l'on"  projetait  pour  celui  de  la  Seine,  ré- 
forme qu'il  eût  désiré  ne  pas  voir  ajourner. 

Tout  en  combattant  ce  qu'il  y  avait  d'absolu  dans  le  sen- 
timent de  l'orateur  qui  l'avait  précédé  à  la  tribune,  M.  Corne 
avait  reconnu  cependant  que  dans  les  départements  la  dif- 
férence des  attributions  ne  donnait  pas  toujours  aux  juges 
suppléants  l'aptitude  convenable  aux  fonctions  auxquelles 
ils  se  destinent.  M.  Desmousseaux  de  Givré  croyait  possible, 
lai,  une  loi  sur  l'état,  sur  l'avancement  des  juges 5  à  quoi 
M.  Chegaray  et  le  ministre  avaient  répondu ,  le  premier  : 
qu'il  fallait  organiser ,  non  supprimer  le  noviciat ,  et  avec 
M.  Chegaray,  le  ministre,  qu'on  ne  pouvait  pas  déterminer 
àl'avance  la  carrière  de  chaque  magistrat-,  qu'il  fallait  néces- 
sairement consulter  les  conditions  particulières  d'aptitude. 

Chambre  des  Pairs. — Dans  les  termes  où  elle  venait  d'être 
votée,  la  loi  embrassait  deux  parties  fort  distinctes  :  la  pre- 
mière supprimait  les  juges-suppléants  près  le  tribunal  de  la 
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Seine;    l'autre  créait  des  juges  titulaires,  augmentait  le 
personnel,  et  répondait  ainsi  au  besoin  que  le  Gouvernement 
avait  signalé.  La  commission  à  laquelle  la  Chambre  des 
pairs  confia  l'étude  du  projet  de  loi,  entra  dans  cette  con- 
sidération ;  mais  préoccupée  de  la  nécessité  de  laisser  sub- 
sister ou  de  fonder  un  noviciat  dans  lequel  viendrait  se  re- 
cruter la  magistrature,  non-seulement  elle  ne  consentit 
point  à  la  suppression  des  juges-suppléants  5  mais  au  con- 
traire, elle  demanda  que  le  titre  fût  maintenu,  toutefois 
avec  une  classification  et  des  attributions  nouvelles,  un  ca- 
ractère judiciaire  mesuré  sur  Tàge  et  sur  certaines  condi- 
tions de  capacité.  Dans  ce  système,  il  y  aurait  eu  premiè- 
rement des  juges-suppléants  âgés  de  vingt-deux  ans  au 
moins  et  qu'un  stage  préalable  de  deux  ans  eût  préparé  à 
leurs  fonctions  :  ils  eussent  eu  alors  voix  consultative  seule- 
ment, et  au  besoin  ils  auraient  rempli  les  fonctions  du  mi- 
nistère public.  Il  y  aurait  eu  ensuite  une  autre  classe  de 
suppléants  tirée  delà  précédente,  une  fois  que  ceux  qui 
l'auraient  composée  auraient  eu  atteint  l'âge  de  vingt- cinq 
ans,  ils  auraient  eu  alors  voix  délibérative  et  auraient  pu 
siéger  avec  les  autres  juges.  De  plus,  pour  ne  s'écarter  point 
de  l'usage  actuel,  et  répondre  aux  exigences  du  service, 
cette  seconde  classe  de  suppléants  eût  été  chargée,  concur- 
remment avec  les  juges  titulaires ,  de  la  confection  des 
ordres  et  des  contributions,  des  enquêtes,  des  comptes ,  de 
la  taxe  des  frais;  ils  auraient  remplacé  les  juges  d'instruc- 
tion empêchés,  et  quatre  d'entre  eux  eussent  été  attachés 
au  parquet  du  procureur  du  roi.  Un  traitement  de  quinze 
cents  francs  leur  eût  été  attribué,  et,  disposition  notable, 
une  fois  arrivés  à  cette  phase  de  la  suppléance,  ils  eussent 
été  inamovibles.  Les  raisons  de  ces  modifications  apportées 
au  projet  du  Gouvernement  furent  développées  à  la  tribune 
des  pairs  par  le  rapporteur  de  la  commission,  M.  le  premier 
président  Portalis,  et  soutenuesavec  chaleur  par  MM.  Barthe, 
Mérilhou,  de  Rastard,  Laplagne-Barris  :  mais  elles  trouvé- 
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rent  de  puissants  contradicteurs  :  MM.  d'Argout,  Persil,  Vi- 
vien démontrèrent  que  maintenir  la  suppléance  avec  ses 
attributions  actuelles,  c'était  laisser  subsister  une  loi  men- 
teuse (expression  de  M.  Persil),  contraire  en  effet  à  la  réa- 
lité :  les  suppléants  n'étant  point  ce  qu'annonce  ce  titre  ^ 
ils  sont  bien  véritablement,  comme  les  juges,  chargés  de 
soinsconsidérables,  redoutables  même,  puisqu'on  leur  confie 
l'instruction  des  affaires  criminelles;  et  de  plus,  on  commet 
une  injustice:  on  accorde  un  traitement  inférieur  à  qui  rem- 
plit les  devoirs  de  magistrats  plus  largement  rétribués.  Et 
ceci  parut  surtout  surgir  des  longs  débats  que  ces  opinions 
opposées  soulevèrent,  que  le  projet  de  la  commission  tendait 
en  réalité  à  ressusciter  le^juges-auditeurs,  bien  qu'on  dissi- 
mulât leur  rétablissement  sous  le  titre  moins  condamné  de 
juges-suppléants ,  et  qu'on  attachât  à  ceux  qui  auraient 
atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  l'inamovibilité  des  autres 
juges. 

Le  ministre  de  la  justice  fit  observer,  qu'à  supposer 
même  qu'un  noviciat  fût  quelque  jour  regardé  comme  in- 
dispensable, rien  n'empêchait  cependant,  quant  à  présent, 
de  voter  la  loi,  de  faire  disparaître  une  anomalie  judiciaire 
et  d'accorder  au  service,  la  création  déjuges  que  la  bonne 
administration  de  la  justice  rendait  urgente.  Mais  M.  Viile- 
main  pensait  que  cette  augmentation  pouvait  très  bien  être 
faite  sans  que  pour  cela  on  procédât  d'autre  part,  par  voie 
de  suppression.  Ce  fut  à  ce  tempérament  que  s'arrêta  la 
Chambre  :  elle  rejeta  la  suppression  et  vota  la  création  de- 
mandée, d'emplois  nouveaux.  C'est  donc  dans  ces  termes 
que  la  question  devait  de  nouveau  être  posée  devant  les 
députés.  Nous  croyons  utile,  avant  de  clore  ce  compte-rendu, 
de  faire  connaître  le  chiffre  des  voix  contraires  à  l'art.  1" 
du  projet  du  Gouvernement  :  74  le  repoussèrent,  55  l'adop- 
tèrent, tandis  que  la  loi  elle-même,  réduite  à  l'art.  3,  fut 
adoptée  par  77  boules  blanches  contre  43  noires  ;  on  ren- 
contrait rarement  au  Luxembourg  une  telle  minorité. 
Jnn.  hist.  pour  1840.  16. 
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CHAPITRE  VI. 

Question  de  la  conversion  de  la  renie.  —  Adoption  du  projet  de  loi  à  la 
Chambre  des  Députés  ;  rejet  à  la  Chambre  des  Pairs.  —  Prorogalion 
du  privilège  de  la  Banque.  —  Lois  sur  les  tabacs,  les  sels,  les  sucres 

—  Chemins  de  fer.  —  Paquebots  à  vapeur.  —  Crédits  supplémentaires. 

—  Crédit  pour  la  translation  des  restes  de  l'Empereur.  —  Budget.  — 
Aperçu  sur  les  résultats  de  la  session,  et  sur  la  politique  du  Cabinet  du 
l«r  mars  à  Tintérieur. 

Leslois  de  finances  et  de  travaux  publics  allaient  à  leur  tour 
passer  sous  les  yeux  des  deux  Chambres.  En  première  ligne  se 
présentait  le  projet  relatif  au  remboursement  ou  à  la  conver- 
sion du  5  pour  cent;  car  c'étaient  à  la  fois  Tun  et  l'autre.  Nous 
avons,  les  années  précédentes,  rendu  compte  des  vicissitudes 
que  cette  question  dut  parcourir  (v.  les  Annuaires  1836-38). 
Accueillie  en  1838  par  la  Chambre  des  députés,  comme  elle 
l'avait  été  déjà  en  1836,  la  mesure  avait  rencontré  à  Tautre 
Chambre  l'opposition  et  les  répugnances  que  cette  assemblée 
avait  témoignées  sans  succès,  il  est  vrai,  pour  une  proposi- 
tion analogue  portée  devant  elle  à  une  autre  époque  (1825). 
Reproduite  en  18A0,par  l'initiative  du  ministère  du  12  mai, 
la  question  fut  discutée  et  de  nouveau  résolue  à  la  Chambre 
élective,  sous  celui  du  1"  mars,  qui  comptait  dans  son  sein, 
comme  le  Cabinet  précédent,  des  partisans  zélés  du  rem- 
boursement. Il  semblait  dès-lors  qu'elle  dût  enfin  triompher 
d'une  si  longue  opposition  :  la  Chambre  des  députés  lui 
rendra  ses  votes  de  1836  et  de  1838,  mais  la  pairie  refusera 
une  seconde  fois,  de  la  sanctionner  par  son  suffrage. 

Chambre  des  Députés.  —  20  Avril.  — La  discussion  porta 
moins  sur  le  projet  du  Gouvernement  que  sur  celui  de  la 
commission,  par  lequel  le  premier  se  trouvait  modifié  en 
des  points  essentiels,  et  par  exemple,  on  supprimait  l'art.  1"' 
du  projet  primitif,  qui  ne  désignait  pas  spécialement  la  rente 
cinq  pour  cent.  Néanmoins,   comme  le  Gouvernement, 
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la  commission  donnait  au  rentier  l'option  entre  le  rem- 
boursement et  la  conversion  en  rentes  nouvelles  de  4  1^2  ou 
3 1/2  pour  cent. 

Quant  au  remboursement,  il  aurait  lieu  par  séries 
pour  ceux  qui  n'auraient  pas  opté  pour  la  conversion, 
et  le  ministre  était  autorisé,  pour  réaliser  les  fonds  de 
remboursement,  à  recourir  :  1*  à  la  réserve  possédée 
par  la  caisse  d'amortissement  ;  2"  à  une  négociation  de  bons 
du  trésor  ;  3"  enfin  à  l'inscription  au  grand-livre  de  la 
dette  publique,  de  rentes  U  1/2  ou  3  1/2  dont  la  négociation 
ne  serait  faite  qu'avec  publicité  et  concurrence,  et  à  des 
prix  inférieurs  aux  limites  fixées  par  la  conversion.  Telle 
était,  à  part  quelques  dispositions  de  détail  qui  viendrontdans 
la  discussion,  l'économie  du  projet  soumis  en  ce  moment  à 
l'appréciation  de  la  Chambre  des  députés.  Un  dernier  article 
fixait  le  délai  dans  lequel  la  loi  devait  être  mise  à  exécu- 
tion, par  cela  même  qu'on  faisait  au  ministre  des  finances 
un  devoir  de  rendre  compte  des  opérations  qui  l'auraient 
effectuée.  On  posa  de  nouveau  dans  le  débat  les  questions 
qui  avaient  été  agitées  toutes  les  fois  que  ce  sujet  avait  oc- 
cupé la  législature  :  La  mesure  était-elle  juste,  utile,  exécu- 
table, opportune.?  C'est  dans  ces  termes  que  la  discussion 
générale  s'engagea.  Équitable.?  elle  l'était  incontestablement 
aux  yeux  du  Gouvernement,  de  la  commission  et  de  plu- 
sieurs orateurs,  tels  que  MM.  Pelet  de  la  Lozère,  Béchard, 
Rivet.  Et  sans  remonter  à  Sully  et  Colbert,  qui  avaient  pu 
trancher  la  question  avec  l'arbitraire  d'une  époque  où 
d'autres  rapports  rattachaient  l'État  à  ses  créanciers,  aussi 
bien  qu'à  ses  sujets;  sans  remonter  si  haut,  les  partisans  du 
droit  de  conversion  étaient  fondés  à  s'appuyer  non  pas  seu- 
lement sur  la  loi  diversement  interprétée  du  24  août  1793, 
mais  encore  sur  la  consécration  explicite  du  principe,  parla 
loi  de  1825,  qui  créait  des  rentes  avec  garantie  contre  tout 
remboursement  pendant  un  temps  donné;  sur  la  loi  de  1833 
qui,  tout  en  spécifiant  que  la  réserve  de  l'amortissement  ne 
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pourrait  être  appliquée  qu'au  rachat  ou  au  remboursement 
de  la  dette,  avait  décidé  que  ce  remboursement  n'aurait 
lieu  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale.  Les  adversaires  du  pro- 
jet, MM.  Liadières,  de  Laborde,  Dupin,  Fould,  contestaient 
plus  ou  moins  absolument,  plus  ou  moins  explicitement 
cette  solution  :  M.  Fould,  en  particulier,  qui  abandonnait  son 
opinion  d'une  autre  époque,  s'attacha  à  démontrer  le  peu  de 
parité  qu'il  y  avait  entre  un  créancier  ordinaire  et  le  rentier. 
Celui-ci,  par  exemple,  n'est  pas  saisissable,  il  ne  paie  pas 
de  droit  de  mutation,  de  transport,  de  succession  -,  puis  le 
titre  même,  le  titre  originaire  de  la  rente,  vient  à  l'appui  de 
cette  thèse  :  n'était-ce  pas  la  dette  perpétuelle  cinq  pour  cent 
consolidée?  On  a  fait,  il  est  vrai,  successivement  disparaître 
des  qualifications  gênantes  :  mais  ça  a  été  pour  le  besoin  de 
la  cause. 

La  question  d'utilité  ne  fut  pas  moins  vivement  débattue  : 
elle  trouva  les  mêmes  adversaires  et  les  mêmes  apologistes^ 
d'une  part,  c'était  une  économie  de  12  ou  15  millions  de 
rente,  l'emploi  des  capitaux  improductifs  que  l'amortisse- 
ment avait  en  réserve  dans  lescavesde  la  banque  de  France, 
c'est-à-dire  255  millions  (chiffre  du  .31  décembre  1840); 
puis  la  dispense  pour  le  trésor  de  continuer  l'intérêt  à  3  p.  0/0 
servi  à  la  caisse  d'amortissement  pour  les  bons  royaux 
délivrés  à  cette  caisse  ;  le  rétablissement  de  cette  même 
caisse  dans  son  action  trop  long-temps  suspendue  ;  l'équili- 
bre ramené  entre  les  fonds  susceptibles  d'accroissement  du 
capital  et  ceux  qui,  créés  au  pair,  ne  se  recommandent 
que  par  un  intérêt  plus  élevé;  le  juste  droit  de  l'État,  et 
partant  des  contribuables,  de  ne  payer  point  au-delà  du 
cours  actuel  de  l'intérêt  qui  est  au  plus  de  A  p.  0/0;  enfin 
la  nécessité  de  couvrir  les  6  millions  de  déficit  pour  18^9, 
et  l'imminence  d'un  autre  déficit  de  18  millions  pour  1840. 

D'autre  part,  on  ne  voyait  rien  moins  que  tous  ces  brillants 
résultats:  d'abord  le  mode  d'exécution  en  différait  de  plusieurs 
années  la  réalisation;  ensuite,  et  c'est  le  plus  persistant  ad- 
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versaire  de  la  loi,  M.  Fould  ,  qui  Tavançait,  la  situation  fi- 
nancièreétait  loin  d'ôtre  aussi  favorable  qu'on  voulait  bien  la 
représenter  :  il  y  avait  insuffisance  de  57  millions  pour  1839, 
sur  les  travaux  extraordinaires,  insuffisance  de  115  millions 
pour  18A0,  c'est-à-dire  172  millions  à  couvrir  par  les  res- 
.  sources  de  l'amortissement,  et  1841  commencerait  avec  une 
insuffisance  de  80  millions  ;  cette  triple  insuffisance,  M.  Fould 
la  trouvait  dans  les  lois  de  crédits  supplémentaires  récem- 
ment présentées;  enfin  il  y  avait  200  millions  environ  de 
travaux  extraordinaires  dotés  en  1840  et  qui  devaient  en- 
core l'être  en  1841 5  l'amortissement  se  trouvait  ainsi  en- 
gagé pour  les  trois  années;  comment  dès-lors  effectuer  l'é- 
conomie de  15  millions  qpi  forme  la  base,  la  cause  de  l'o- 
pération? Pourra-t-elle  se  faire  sans  que  Tamortissement 
ait  toute  son  action ,  et  si  elle  la  reprend,  comment  exé- 
cutera-t-on  tant  de  travaux  utiles  ?  Il  faudra  alors  recourir 
à  l'emprunt  et  à  l'impôt;  et  au  surplus,  en  déduisant  les 
exceptions,  il  ne  restera  guère  que  10  millions;  en  effet 
sur  les  U7  millions  de  la  dette,  40  millions  environ  appar- 
tiennent aux  établissements  publics-  Quant  à  l'abaissement 
du  taux  de  l'intérêt ,  ce  fut  une  de  ces  phrases  expressi- 
ves qui  sont  particulières  à  M.  Dupin  qui  en  atténua  toute 
la  valeur.  «S'il  y  a,  disait-il,  dans  l'ordre  physique,  des 
corps  qu'on  appelle  incompressibles,  il  y  a  dans  l'ordre 
moral  des  corps  qui  ne  sont  pas  moins  incompressibles  : 
c'est  la  cupidité ,  c'est  l'intérêt  môme  en  le  prenant  dans  le 
sens  d'une  bonne  acception.  » 

Les  opinions  n'étaient  pas  moins  partagées  sur  la  question 
de  savoir  si  le  mode  de  remboursement  ou  de  conversion 
était  facilement  exécutable.  L'argumentation  des  adversaires 
du  projet  pouvait  ainsi  se  résumer  ;  créer  du  3  1/2  avec 
accroissement  du  capital ,  c'était  leurrer  le  contribuable  ;  il 
paierait  moins  d'intérêts,  mais  il  paierait  500  millions  de 
capital  de  plus;  et  quant  aux  rentiers,  on  en  faisait  par 
l'option  entre  le  3  1/2  et  le  4  1/2,   autant  d'agioteurs; 
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la  conversion  pourrait  profiter  aux  gros  rentiers ,  elle  de- 
viendrait poignante  pour  les  petits,  et  c'était  le  plus  grand 
nombre  ;  il  en  serait  de  même  pour  les  êtres  de  raison, 
comme  les  communes;  facile  à  porter  par  les  plus  riches, 
la  mesure  serait  onéreuse  pour  celles  qui  sont  moins  favo- 
risées (M.  Dupin).  Et  les  capitaux  seront-ils  présents?  On 
empruntera?  où?  à  l'étranger,  en  Angleterre,  en  Amérique? 
la  situation  financière  de  ces  deux  pays  est  assez  connue; 
à  l'intérieur,  chez  les  capitalistes  eux-mêmes?  ils  feront 
alors  leurs  conditions,  et  stipuleront  le  taux  qui  leur  con- 
viendra. On  ofifre  au  rentier  une  augmentation  de  capital; 
or,  ce  n'est  pas  à  augmenter  son  capital  que  pense  le  rentier, 
mais  à  vivre-,  car  il  vit  avec  la  rente  qull  a  ;  puis,  la  masse 
de  la  dette  étant  augmentée,  de  16  p.  0/0,  par  exemple,  on 
grève  au  moins  l'avenir  de  442  millions  et  demi,  et  cela,  pour 
une  économie  d'un  moment.  Si  l'on  s'attache  aux  détails, 
on  voit  que  l'article  3,  qui  laisse  an  rentier  jusqu'au  dernier 
remboursé,  l'intégralité  de  l'intérêt,  renverse  toute  l'écono- 
mie de  la  loi.  On  remboursera  par  séries?  cela  sera  tout 
simplement  impraticable;  que  le  dixième  seulement  des 
rentiers  se  présente,  et  il  n'y  aura  plus  de  capitaux  en  suf- 
fisance. Enfin  on  veut  que  le  mandat  donné  au  ministère  soit 
impératif,  cela  serait  aussi  dangereux  que  si  c'était  un  blanc- 
seing  :  l'un  et  l'autre  sont  également  impossibles  (M.  Fould). 
L'argumentation  opposée  se  trouvait  en  quelque  sorte 
écrite  dans  le  projet  de  la  commission.  M.  Rivet  se  chargea 
de  la  développer  :  aux  chiffres  de  ses  adversaires  il  en  op- 
posa d'autres  :  pour  1839,  distraction  faite  de  52  millions  de 
travaux  publics,  on  avait  encore  143  millions  de  réserve 
de  la  caisse  d'amortissement  ;  et,  qu'on  distraie  60  millions 
de  travaux  publics  pour  1840,  il  restera  au  l"  janvier  l84l, 
139  millions  facilement  applicables  au  remboursement  de 
la  dette  ou  au  rachat  des  inscriptions  qui  demanderaient 
à  être  remboursées.  Viendraient  ensuite  300  millions  an 
moins  de  bons  du  trésor,  et  dès-lors  ce  serait  avec  un  ca- 
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pital  de  450  millions  que  le  Gouvernement  se  présenterait 
à  l'opération.  L'argument  tiré  de  l'abaissement  du  taux  de 
l'intérêt  fut  surtout  présenté  avec  instance  par  M.  Garnier- 
Pagès  :  il  faut  que  l'État,  c'est-à-dire  le  plus  solide,  le  pre- 
mier des  débiteurs  donne  l'exemple. 

Le  môme  orateur,  joints  à  lui  tous  les  partisans  du  pro- 
jet, pensaient  qu'une  plus  longue  incertitude  serait  dange- 
reuse, par  cela  surtout  qu'elle  rendrait  précaire  la  position 
des  créanciers  ;  en  somme  le  moment  leur  paraissait  oppor 
tun,  à  moins  de  complications  extérieures,  d'ailleurs  peu 
probables,  et  le  ministère,  par  l'organe  de  M.  Thiers,  di- 
sait hautement  qu'il  fallait  en  finir  sur  cette  question  :  seu- 
lement il  ne  permettrait  pas  qu'on  lui  donnât  à  ce  sujet  un 
mandat  impératif  :  il  fallait  que  le  Gouvernement  demeurât 
juge  de  l'opportunité. 

Des  raisons  de  tout  point  contraires  faisaient  déclarer  à 
tous  ceux  qui  repoussaient  la  loi  que  jamais  le  moment  n'a- 
vait été  plus  mal  choisi  ^  l'ensemble  même  de  leurs  objections 
tendait  d'ailleurs  à  établir  cette  inopportunité.  Comment 
une  mesure  inique,  impraticable,  désavantageuse,  serait- 
elle  opportune?  La  discussion  des  articles  étant  venue,  le 
V  du  projet  de  la  commission  fut  adopté  après  des  expli- 
cations échangées  entre  M-  Fould  et  le  ministre  des  fi- 
nances, explications  qui  rentraient  dans  la  discussion  géné- 
rale, le  miiwstre  étant  venu  rectifier  les  chifïres  mis  en 
avant  par  M.  Fould. 

Parmi  les  amendements,  qui  ne  furent  d'ailleurs  pas 
accueillis,  celui  de  M.  Gauguier  tendait  à  substituer  à 
la  rente  actuelle  une  espèce  de  rente  immobilière  per- 
pétuelle, soumise  aux  charges  et  avantages  des  autres 
biens  fonciers.  M.  de  Bérigny  proposait  au  contraire  de 
n'affecter  au  remboursement  que  les  fonds  d'amortissement 
annuel,  c'est-à-dire  de  le  reculer  à  un  assez  long  terme. 
Le  résultat  du  débat  ne  fut  pas  le  môme  pour  l'art.  2,  re- 
latif à  l'option  entre  le  3  1;2  et  le  4  1;2.  Le  3  1/2  fut  re- 
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poussé  après  une  longue  discussion,  ou  cette  dualité  fut  si- 
gnalée comme  onéreuse  pour  le  trésor  et  pour  le  rentier 
(M.  de  Laborde);  comme  mettant  en  doute  le  droit  lui-même, 
puisqu'on  avait  recours  à  une  transaction  (MM.  Liadières 
et  Dupin)5  comme  contradictoire  (M.  Garnier  Pages); 
et  comme  grevant  d'un  nouvel  emprunt  l'avenir  (M.  La- 
plagne)  ;  au  contraire  comme  créant  un  plus  fort  amortisse- 
ment (M.  Gouin,  ministre  du  commerce). 

M.  de  Lamartine  prit  la  parole  sur  la  conversion  par  séries  : 
il  n'y  voyait  plus,  le  3  p.  O/O  une  fois  rejeté,  qu'une  loterie 
présentée  aux  rentiers  en  guise  de  remboursement,  une  lo- 
terie qui  profiterait  auxuns  et  ruinerait  les  autres,  et  dont 
les  administrateurs  seraient  qui?  les  ministres  futurs,  c'est- 
à-dire  des  hommes  inconnus  auxquels ,  si  inconnus  qu'ils 
soient,  on  délivrait  un  blanc-seing. 

Néanmoins  cette  disposition  fut  adoptée.  Un  article  ad- 
ditionnel proposé  par  la  commission  plaçait  au  rang  des 
actes  d'administration  l'option  entre  le  remboursement  et 
la  conversion  des  rentes  appartenant  à  des  incapables. 
M.  Pascalis  proposa  de  mettre  cette  classe  de  créanciers  dans 
la  situation  la  plus  favorable,  en  déclarant  qu'il  leur  serait 
alloué  du  4  i;2.  Le  garde-des-sceaux  proposa  comme  moyen 
terme  de  laisser  les  incapables  en  dehors  de  toute  excep- 
tion, et  partant,  les  formalités  d'usage  subsisteraient  pour 
leurs  représentants.  M.  Lacave-Laplagne  parut  trancher  la 
question  lorsqu'il  fit  remarquer  le  peu  de  danger  qu'il  y  avait 
à  adopter  l'amendement  de  la  commission,  alors  qu'il  ne 
s'agissait  que  de  recevoir  pour  les  incapables.  C'est  dans  ces 
jugements  divers  que  tourna  quelque  temps  tout  le  débat  ; 
ce  fut  la  commission  qui  l'emporta. 

L'article  qui  portait  que  l'option  serait  faite  pas  les  titu- 
laires des  majorais,  créanciers  de  rentes,  passa  sans  discus- 
sion. On  adopta  également,  après  un  court  débat,  l'article 
relatif  aux  rentes  grevées  d'usufruit,  le  paragraphe  1"  li- 
bérait le  trésor  par  le  simple  dépôt  du  capital  à  la  caisse  des 
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consignations,  lorsque  l'un  ou  l'autre  des  créanciers  ou 
tous  deux  n'auraient  pas  réclamé  la  conversion.  Le  para- 
graphe 2  établissait  que  si  le  dépôt  venait  du  fait  de  l'usu- 
fruitier, on  ne  lui  servirait  que  les  intérêts  que  la  caisse  alloue 
habituellement.  Mais  on  décida  avec  raison  que  s'il  résultait 
du  fait  du  nu-propriétaire,  celui-ci  serait  tenu  de  bonifier 
à  l'usufruitier  la  différence  entre  le  taux  des  intérêts  payés 
et  celui  de  4  lj2  pour  cent ,  et  non  pas  celui  de  la  consti- 
tution primitive,  comme  le  proposait  d'abord  la  commis- 
sion,'5  c'eût  été,  M.  Teste  le  fit  justement  remarquer,  faire 
la  position  du  créancier  meilleure  que  lui-même  ne  le 
demandait. 

Adoption  sans  discussion  de  l'article  portant  :  que  le  droit 
de  remboursement  serait  suspendu  pendant  dix  ans,  à 
compter  du  jour  où  l'opération  serait  terminée,  pour  les 
rentes  4  1/2  pour  cent,  créées  en  exécution  de  la  loi  ou 
antérieurement. 

Vint  ensuite  l'art.  8  relatif  au  moyen  effectif  de  rembour- 
sement; il  fut  adopté  avec  cette  modification  proposée  parla 
commission  :  que  le  Gouvernement  aurait  l'alternative  entre 
du  4  1/2  et  du  4,  négociable  au  besoin  au-dessous  du 
pair  5  c'était  la  réalisation  de  la  pensée  de  M.  Garnier- Pages-, 
il  pouvait  en  effet  se  rencontrer  tel  cas  où  il  y  aurait  avan- 
tage pour  le  Gouvernement  à  opérer  sur  cette  échelle. 

Aux  termes  de  l'article  9,  des  ordonnances  royales  dé- 
termineraient le  mode  et  les  délais  (et  comme  le  demandait 
M.  Lherbelte,  pour  prévenir  les  fraudes),  les  formalités  dans 
lesquelles  le  remboursement  et  la  conversion  seraient  réa- 
lisés. Adoption  de  l'art.  10,  qui  affectait  aux  rentes  nou- 
velles la  part  d'amortissement  attribuée  aux  anciennes. 
Toutefois,  il  ressortit  de  la  discussion  que  l'action  de  l'a- 
mortissement se  trouvait,  sinon  détruite ,  au  moins  affaiblie 
par  le  rejet  de  la  faculté  de  convertir  en  3  1/2. 

Article  U,  disposition  de  forme  :  enregistrement  et  tim- 
bre gratiiill  des  pièces  à  produire. 
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Une  longue  discussion  s'engagea  sur  le  pénultième  article  : 
excepterait-on  les  communes,  la  Légion-d'Honneur,  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine ,  les  hospices,  enfin  les  établisse- 
ments de  bienfaisance  quels  qu'ils  fussent  ? 

Ici  commençaient  les  divergences  :  la  commission  propo- 
sait les  exceptions  que  nous  venons  d'énumérer ,  et  quant 
aux  établissements,  elle  n'entendait  tenir  en  dehors  de  la 
disposition  commune,  que  ceux  qui  seraient  légalement 
autorisés.  Tel  orateur  (M.  Ressigeac),  voulait  que  Ton  y 
comprît  les  fabriques  5  un  autre  (M.  de  Jussieu),  la  tontine 
Lafarge;  un  troisième  (M.  Lherbette),  s'élevait  contre 
l'exception  elle-même,  contre  son  principe.  C'est  en  effet 
le  système  qui  prévalut. 

Le  dernier  article,  sur  le  compte  à  rendre  par  le  ministre 
des  finances  de  l'exécution  de  la  mesure,  fut  voté  sans 
discussion,  mais  il  résulte  des  explications  provoquées  à  ce 
sujet,  que  le  mandat  ne  serait  pas  pour  cela  impératif. 
L'ensemble  fut  ensuite  adopté  par  208  voix  contre  163,  le 
nombre  des  votants  étant  de  371. 

Chambre  des  Pairs.  —  29  et  30  Mai. —  La.  question  préju- 
dicielle de  droit,  fit  presque  exclusivement  les  frais  du 
débat  :  les  adversaires  et  les  partisans  du  rembourse- 
ment cherchèrent  également  dans  le  vaste  arsenal  des  lois 
qui  réglaient  à  diverses  époques  les  rapports  de  l'État  avec 
ses  créanciers,  des  armes  à  l'appui  des  opinions  qu'ils  s'ef- 
forçaient de  faire  prévaloir. 

Le  comte  Roy,  rapporteur  de  la  commission,  et  avec  lui 
]VIM.MérilhouetPersil,rapprochèrentlestextes,invoquèrent 
les  principes,  pour  établir  que  TÉtat  n'avait  point  le  droit  de 
rembourser  les  rentiers  ;  tandis  que  MM.  d'Argout,  d'Audif- 
fret,  le  ministre  des  finances  et  le  président  du  Conseil  sou- 
tinrent avec  non  moins  de  force,  avec  non  moins  d'habileté 
que  la  légalité  du  remboursement  était  chose  incontes- 
table. La  loi  du  24  août  1793  et  le  rapport  fait  par  Cambon 
pour  en  donner  l'esprit,   furent  surtout  le  chamt)  de  ba- 
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taille  où  se  rencontrèrent  les  deux  partis  qui  s'appuyèrent 
en  même  temps,  pour  les  interpréter  à  leur  manière,  sur  les 
lois  subséquentes.  Si,  par  exemple,  M.  Mérilhou,  soutenait 
que  la  loi  constitutive  du  grand-livre  n'énonçait  point  de  ca- 
pital ;  qu'elle  lui  substituait  une  annuité  perpétuelle  irrem- 
boursable ;  s'il  puisait  dans  cette  assertion  un  argument 
contre  le  projet  du  Gouvernement,  argument  qu'il  avait 
soin  d'étayer  des  termes  mêmes  du  rapport  de  Canibon,  et 
notamment  du  passage  qui  suit  : 

«  Nous  avons  cru  que  l'inscription  sur  le  grand-livre  ne  deva  it  pas  rap- 
peler les  capitaux,  et  qu'on  ne  devait  y  porter  que  le  net  produit  des  rentes 
ou  des  intérêts,  afin  de  faire  disparaître  ces  capitaux  liclifs  au  de  nier  cent, 
au  denier  quarante,  etc.,  ces  retenues  des  vingtième,  quinzième,  dixième, 
dix  sous  pour  livre,  etc.,  etc.,  qui  rappellent  d'anciennes  injustices,  sans 
aucune  utilité....  En  ne  faisant  pas  mention  du  capilal,  la  nation  aura 
toujours  dans  sa  main  le  taux  du  crédit  public.  Un  débiteur  en  ?rente  per- 
pétuelle ayant  toujours  le  droit  de  se  libérer,  si  une  inscription  de  cinquante 
livres  ne  se  vendait  sur  la  place  que  huit  cents  livres,  la  nation  pourrait  of- 
frir le  remboursement  de  cinquante  livres  d'inscription  sur  le  grand-livre 
sur  le  pied  du  denier  dix-huit,  ou  moyennant  neuf  cents  livres.  Dès  ce  mo- 
ment le  crédit  public  monterait  au-dessus  de  ce  cours,  ou  la  nation  gagne- 
rait sans  injustice,  en  se  libérant,  un  dixième  du  capital,  puisoce  xe  cbéan- 

CIER  SERAIT  LE  MAITRE  DE  GARDER  SA  RENTE,  OU  DE  RECEVOIR   SOI«   REK- 

BOURSEUENT,  ttu  Ueu  quc  si  on  inscrivait  le  capital,  celle  opération  se- 
rait impossible  ou  aurait  l'air  d'une  banqueroute  partielle.  » 

M.  d'Argout  opposait  à  l'orateur  ce  môme  passage,  où  il 
trouvait  précisément  la  preuve  de  l'existence  et  de  la  re- 
connaissance du  capital.  La  fin  de  la  phrase  sur  laquelle 
l'adversaire  du  projet  avait  particulièrement  insisté,  dé- 
montrait seulement  aux  yeux  du  partisan  de  la  loi,  que 
Cambou  ne  reconnaissait  pas  le  droit  de  rembourser  forcé- 
ment au  denier  dix-huit,  quand  la  rente  avait  été  constituée 
au  denier  vingt.  Et  M.  le  comte  d'Argout  corroborait  son  ar- 
gumentation pard'autres  extraits  tirésdu rapport  deCambon 
sur  la  liquidation  de  la  rente  viagère  : 

«  La  loi  du  24  août  dernier,  sur  la  consolidalion  de  la  dette  publique, 
nous  a  servi  de  guide  dans  notre  travail  :  vous  avez  ordonné  que  la  dette 
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exigible,  dont  le  capital  excéderait  3,000  fr.,  serait  inscrite  sur  le  grand- 
livre  pour  les  intérêts  à  cinq  pour  cent,  etc.  » 

Et  pi  us  loin:  «  Le  résultat  de  notre  opération,  nous  le  répétons  sans 
cesse,  Ki'a  eu  d'autre  but  que  de  réduire  tous  les  inlérêls  que  la  nation 
paie  ait  taux  légal  de  5  pour  cent,  etc.  » 

Et  enfiai,  plus  loin  encore  :  «  Tous  ces  aperçus  doivent  vous  décider"; 
cependant,  s'il  pouvait  exister  quelque  doute  fondé  sur  ce  que  le  viager 
libère  insensiblement  la  République,  tandis  que  le  perpétuel  ne  s'éteint 
jamais,  ncus  vous  rappellerons  qu'il  existe  une  différence  de  9,938,000  fr. 
de  rente  v  iagère  entre  celles  qui  sont  actuellement  dues  et  celles  qui  résul- 
teront de  notre  opération.  » 

M.  MÉRiLHOD.  On  ne  rembourse  donnas? 

M.  lE  COMTE  d'Argout.  Attendez  la  fin. 

«...  D'ailleurs,  la  nation  pourra  toujours  rembourser  la  dette  conso- 
lidée, lors  qu'elle  le  trouvera  convenable.  » 

La  nation  pouvait  donc  toujours  rembourser,  concluait 
M.  d'Argout^  elle  en  avait  évidemment  le  droit.  Au  con- 
traire, M.  Persil  venait  en  aide  à  M.  Mérilhou ,  en  faisant 
remarquer  que  le  projet  de  Cambon  étant  d'uniformiser 
la  dette ,  il  eiit  été  impossible  dénoncer  le  capital  de  ren- 
tes diverses.  Enfin  si  M.  Mérilhou  trouvait  dans  les  lois 
postérieures,  et  notamment  dans  les  lois  de  l'an  vi ,  de 
l'an  X,  d'autres  arguments  à  l'appui  de  sa  thèse  de  l'irrem- 
boursabilité ,  M.  d'Argout  s'étonnait  que  l'orateur  qu'il 
combattait,  choisît  précisément  des  lois  où  le  capital  se  trou- 
vait chaque  fois  énoncé.  Et  à  son  tour  M.  Persil  interpré- 
tait ces  lois  dans  le  sens  présenté  par  M.  Mérilhou  ;  selon 
lui,  on  aurait  essayé  en  l'an  vi  de  démontrer  aux  créan- 
ciers que  l'opération  effectuée  à  cette  époque  était  dans  leur 
intérêt-,  puis  la  loi  de  Tan  x,  en  déclarant  «  que  la  partie 
de  la  dette  publique  constituée  en  perpétuel ,  porterait  à 
l'avenir  le  nom  de  5  pour  cent  consolidé,  »  cette  loi  n'avait 
fait  que  changer  le  titre  sans  altérer  en  rien  la  position  du 
créancier,  c'est-à-dire  sans  donner  un  capital.  D'autre  part, 
M.  Thiers  ayant  essayé  de  fonder  le  droit  sur  l'assimilation 
de  l'État  à  un  débiteur  ordinaire,  pour  lui  rendre  ensuite 
applicable  le  droit  commun  qui  permet  à  tout  débiteur 
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de  se  libérer,  M.  Persil  lui  vint  répondre  que  les  articles 
530  et  911  du  Code  civil,  qui  sont  le  siège  de  la  matière,  ne 
parlent  en  aucune  façon  de  rente  remboursable,  mais  bien 
de  rente  rachetable ,  ce  qui  change  tout  d'abord  la  solution 
de  la  question  5  que  si,  laissant  le  droit,  on  voulait  s-e  retran- 
cher derrière  l'utilité  de  la  mesure,  M.  Persil  réduisait  à  9 
ou  10  millions  au  plus  l'économie  que  l'on  espérait  faire; 
et  sur  qui?  sur  cent-vingt  mille  parties  prenantes,  dont 
cent  mille  à  moins  de  1,000  fr.  de  rente.  Enfin,  assez  fai- 
blement défendue  par  le  président  du  Conseil,  l'opportunité 
fut  encore  combattue  par  cet  adversaire  si  serré  de  la  loi 
(M.  Persil),  en  raison  même  de  ce  que  le  langage  de 
M.  Thiers  n'était  en  ce  point  rien  moins  que  rassurant. 

Les  dispositions  bien  connues  de  la  Chambre  faisaient 
assez  présager  le  sort  de  la  résolution  votée  par  les  députés  : 
elle  échoua  aux  épreuves  par  assis  et  levé;  elle  échoua  de 
môme  au  scrutin  :  101  boules  noires  contre  46  boules 
blanches  en  proclamèrent  le  complet  rejet. 

Chambre  des  Députés. — 18,  19  e?  20  Mai. — Le  privilège 
conféré  à  la  Banque  de  France  par  les  lois  des  24  germinal 
an  II  et  22  avril  1806,  n'ayant  plus  que  trois  années  à  cou- 
rir, le  Gouvernement,  par  des  raisons  de  prudence  dont  il 
est  facile  de  se  rendre  compte ,  crut  devoir  proposer  aux 
Chambres  de  proroger  dès  à  présent  ce  privilège.  Il  ne  de- 
mandait pas  en  effet  autre  chose  que  de  consacrer  le  statu 
quo.  Cependant  des  questions  nouvelles  ne  se  présentaient- 
elles  point  à  résoudre?  Les  progrès  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie, l'immense  division  des  propriétés;,  n'appelaient-elles 
point  quelque  innovation  ?  La  Banque  devait-elle  continuer 
de  ne  rester  en  quelque  sorte  ouverte  qu'au  grand  com- 
merce, et  laisser  le  moyen  et  le  petit  négoce  dépendre  de 
l'intermédiaire  coûteux  etarbitraire  du  premier  ?  Puis,  cette 
grande  institution  financière  devait-elle  circonscrire  dans 
les  limites  du  commerce  de  Paris  son  action,  ou  du  moins 
n'étendre  que  lentement  cette  action  dans  les  départements? 
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En  un  naot,  ne  pouvait-on  pas  songer  à  établir  une  banque 
privée  miais  générale,  multiplier  les  comptoirs,  ou  devait-on 
laisser  s'  établir  exclusivement  des  banques  locales,  indé- 
pendant Gs,  et  dans  le  premier  cas,  le  capital  actuel  serait-il 
suffisant  ?  Convenait-il  mieux  d'adopter  un  régime  mixte? 
Etendrai :X-on,  pour  la  rendre  plus  utile,  plus  efficace,  les  at- 
tributionis  delà  Banque,  par  exemple,  en  la  chargeant  du 
recouvre  nnent  des  impôts,  en  admettant  dans  les  caisses  pu- 
bliques comme  numéraire  ses  billets?  Ensuite  jusqu'à  quel 
point  le  droit  de  la  banque  d'émettre  des  billets  au  porteur, 
c'est-à-di  re  de  battre  en  quelque  sorte  monnaie,  jusqu'à 
quel  point  ce  droit  n'était-il  point  dangereux  pour  l'État? 
enfin,  laJsserait-on  les  actionnaires  de  la  Banque  en  pos- 
session g.ratuite  de  leur  concession?  n'en  devait-il  pas  revenir 
à  l'Etat  a  u  moins  quelque  profit?  A  côté  de  ces  questions  d'or- 
ganisaticm  on  en  pouvait  soulever  d'autres,  également  im- 
portantes quoique  secondaires  :  le  taux  actuel  de  l'escompte 
à  la  Banciue  étant  au-dessous  _du  cours  ordinaire  de  la 
place,  ne  le  pouvait-on  faire  descendre ,  et  dès-lors  le  rendre 
plus  accessible?  Ne  pouvait-on  pas  aussi  ranger  dans  les 
valeurs  légalement  présentables  les  actions  de  certaines 
compagni  es  industrielles  ayant  un  capital  certain ,  incon- 
testé, et  notamment  celles  des  compagnies  d'assurances?  La 
banque  n'émet  point  de  billet  au-dessous  de  500  fr.  5  ce  chiffre 
s'accorde-t-il  avec  l'activité  que  doit  avoir  la  circulation? 
Des  coupures  de  250  fr.  de  200  ne  rempliraient-elles  point 
cet  objet?  Enfin  l'on  sait  que  la  Banque  ne  reçoit  point  les 
effets  qui  ne  portent  pas  trois  signatures;  cela  n'est-il  point  une 
entrave?  et  n'en  est-ce  point  également  une  que  la  nécessité 
de  ne  présenter  que  des  effets  à  trois  mois  d'échéance. 

Le  projet  de  loi  ne  résolvait  aucune  de  ces  questions, 
ou  plutôt  il  les  résolvait  sans  les  poser,  en  proposant  de 
maintenir  purement  et  simplement  l'état  actuel  des  choses. 
La  commission  de  la  Chambre  fut  à  peine  moins  timide  : 
seulement    frappée    sans    doute    de  cette  idée  que    les 
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besoins  du  crédit  se  manifesteraient  quelque  jour  avec 
plus  de  force,  elle  mit  en  quelque  sorte  à  l'étude  cette 
grave  matière,  en  scindant  le  terme  proposé  par  le  Gou- 
vernement et  en  décidant  que  le  privilège  pourrait  être 
modifié  ou  retiré  en  1855.  Le  Gouvernement  et  la  commis- 
sion craignaient  sans  doute  de  toucher  trop  brusquement 
à  une  institution  qui  embrasse  des  intérêts  si  nombreux , 
si  compliqués,  et  qui  se  présente  d'ailleurs  avec  un  succès 
presque  constant.  Néanmoins,  les  questions  que  nous  ve- 
nons de  parcourir  furent  toutes  posées  lors  de  la  discussion 
générale.  M.  Lanjuinais  s'effrayait  du  danger  qu'il  y  avait 
de  laisser  à  la  Banque  le  droit  illimité  d'émettre  ses  billets. 
—  L'extension  de  ses  attributions  en  ce  sens,  qu'à  l'exemple 
de  la  banque  d'Angleterre,  elle  percevrait  les  impôts  et  fe- 
rait admettre  comme  numéraire  dans  les  caisses  publiques 
ses  effets;  cette  extension  fut  surtout  jugée  nécessaire  par 
M.  Mauguin.  —  M.  Garnier-Pagès,  lui ,  indiqua  les  modi- 
fications de  détail,  — les  coupures, — les  signatures,  —  les 
échéances,  —  l'acceptation  possible  des  valeurs  industrielles. 
Toutefois,  il  le  faut  constater,  quelques-unes  de  ces  vues  ne 
furent  émises  qu'avec  hésitation  :  on  convenait  que  des 
modifications  étaient  sans  doute  utiles  -,  mais  qu'il  y  fallait 
procéder  avec  prudence;  que  les  études  étaient  incomplètes, 
et  cette  hésitation  aboutissait  à  une  demande  d'enquête  ou 
d'ajournement.  Le  rapporteur  de  la  commission  (M.  Du- 
faure),  le  ministre  des  finances,  le  président  du  Conseil, 
MM.Corcelles,  Fould,  Lefebvre, réfutèrent  l'une  après  l'au- 
tre toutes  ces  propositions.  Une  enquête,  un  ajournement.^ 
ce  serait  appeler  une  perturbation! — étendre  les  attributions 
de  la  Banque,  lui  faire  percevoir  des  impôts.^— ce  serait  le 
plus  grave  inconvénient,  ce  serait  presque  impossible  :  la  ban- 
que d'Angleterre  qui  ne  fait  guère,  il  est  vrai,  que  cela,  occa- 
sionne par  cela  même  à  l'État  des  pertes  assez  considérables. 
— Admettre  à  l'acceptation  les  valeurs  industrielles?  ce  ne 
serait  plus  alors  une  institution  de  prêt,  d'escompte,  mais  une 
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institution  des  péculation, — un  assureur! — Lui  faire  rendre 
à  l'État,  au  commerce  plus  de  services?  A  l'Etat?  l'histoire 
de  ce  qu'elle  a  fait  est  assez  connue.  Au  commerce  ?  elle  se 
tient  au  niveau  du  progrès ,  et  le  taux  même  de  son  es- 
compte est  un  progrès  ;  il  était  à  d'autres  époques  plus 
élevé.  Mais  on  veut  supprimer  un  intermédiaire?  ce  sera 
rendre  la  Banque  encore  plus  difficile  5  on  parle  de  billets  à 
plus  longue  échéance?  il  faudra  alors  que  la  Banque  aug- 
mente son  capital  5  et  sera-t-elle  en  mesure  pour  les  temps 
de  crises?  Enfin,  il  est  parlé  de  coupures?  autre  inconvé- 
nient; car  elles  viendront,  ces  coupures,  entre  les  mains 
d'hommes  plus  faciles  à  effrayer,  et  conséquemment  à  pro- 
voquer ces  crises. 

Telle  fut  la  physionomie  des  débats  sur  cette  matière,  et 
c'est  ainsi  que  fut  amenée  la  discussion  des  articles  qui  fut 
assez  rapide  et  n'amena  que  le  résultat  prévu.  On  n'adopta 
point,  sur  l'art.  1"  de  la  commission,  un  amendement  de 
M.  Lanjuinais  qui  avait  pour  objet  de  ne  proroger  le  privi- 
lège que  jusqu'au  1"  janvier  1846  :  c'était  l'époque  où  devait 
être  de  nouveau  examiné  le  privilège  de  la  banque  d'An- 
gleterre, ce  serait  donc  aussi  l'époque  la  plus  favorable  pour 
que  les  deux  institutions  s'entendissent  de  manière  à  n'ame- 
ner qu'une  secousse  simultanée,  et  introduire  ainsi  un  même 
système.  M.  Lanjuinais  ne  pensait  pas  non  plus  qu'avec  ses 
conditions  d'existence,  ses  ressources  actuelles,  la  Banque 
pût  réaliser  d'une  manière  générale  ce  que  désirait  le  pré- 
sident du  Conseil,  l'établissement  de  comptoirs  d'escompte 
dans  les  départements.  On  adopta  ensuite  successivement 
l'article  2,  portant  que  le  capital  ne  pourrait  être  augmenté 
ou  diminué  que  par  une  loi;  l'art.  3,  qui  établissait  que  les 
effets  publics  français  de  toute  nature  pourraient  être  admis 
comme  garantie  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  12  du  décret  du 
16  janvier  1808  ;  l'art.  4,  qui  faisait  une  prescription  légale 
de  l'usage  récent  d'ouvrir  l'escompte  tous  les  jours,  ex- 
cepté les  jours  fériés  ;  l'art.  5 ,  qui  imposait  des  comptes 
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rendus  trimestriels  et  semestriels,  et  l'art.  6,  qui  faisait  dé- 
pendre d'ordonnances  royales,  rendues  sur  la  demande  du 
conseil-général,  l'établissement  ou  la  suppression  des  comp- 
toirs d'escompte  de  la  Banque.  M.  Combarel  de  Ley  val  avait, 
sur  cet  article,  proposé  sans  succès,  un  amendement  aux 
termes  duquel  des  ordonnances  royales  auraient  pu,  sur  la 
demande  des  conseils-généraux,  établir  des  comptoirs  d'es- 
compte dans  les  villes  où  le  mouvement  des  affaires  en  aurait 
faitsentirle  besoin.  On  n'accueillit  pas  non  plus  sur  l'art.  8, 
relatif  aux  banques  départementales ,  l'amendement  de 
M.  Mermilliod,  qui  aurait  laissé  aux  ordonnances  la  faculté 
d'instituer  cette  classe  de  banques,  et  confié  à  une  loi  présen- 
tée à  ce  sujet  durant  la  session  prochaine,  le  soin  d'établir  les 
conditions  générales  de  leur  organisation  et  leur  rapport  avec 
la  Banque  de  France.  La  disposition  qui  fut  adoptée  faisait  dé- 
pendre leur  existence,  comme  celle  delà  Banque  elle-même, 
de  lois  spéciales ,  de  nature  d'ailleurs  à  remettre  constam- 
ment sous  les  yeux  des  Chambres  les  questions  de  crédit. 
L'art.  9  retirait  à  la  Banque  de  Paris  la  faculté  d'abonnement 
au  timbre,  créée  par  la  loi  du  24  germinal  an  xi^  et,  à  partir 
du  1"  janvier  1841 ,  les  banques  départementales  devaient 
également  être  soumises  au  mode  ordinaire  de  perception. 
Ce  fut  en  vain  que  M.  MermiUiod  demanda  qu'on  leur 
laissât  l'abonnement,  comme  à  des  établissements  naissants. 
Il  avait  semblé  à  quelques  membres,  comme  nous  l'avons 
fait  remarquer,  que  le  privilège  concédé  aux  actionnaires  de 
la  Banque  ne  devait  pas  être  gratuit  5  M.  de  Rémilly  essaya  de 
réaliser  cette  idée,  en  proposant  de  faire  prélever  à  l'État  le 
dixième  des  bénéfices  à  répartir  périodiquement  entre  les 
actionnaires,  sauf  une  réduction  pour  le  cas  où  ce  bénéfice 
n'atteindrait  pas  6  pour  cent.  Cette  proposition ,  non  plus 
que  celle  qui  eût  fait  payer  à  la  Banque  une  patente  pro- 
portionnée à  ses  opérations  (MM.  Charamaule  ,  Gauguier), 
ne  reçut  point  l'assentiment  de  la  Chambre.  La  loi  fut  enfin 
votée  à  une  majorité  de  96  voix  (21  mai). 

Ànn.  hist.  pour  1840.  17 
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Chambre  des  PatVs.  — Nous  venons  de  voir  consacrer  par 
le  vote  des  députés,  les  conditions  actuelles  du  privilège  de 
la  Banque ,  sauf  quelques  modifications  que  la  force  des 
choses  avait  rendues  nécessaires-,  la  pairie  ne  se  montra  pas 
plus  disposée  à  s'avancer  dans  l'inconnu  :  elle  adopta  telle 
quelle  (26  juin),  la  loi  sortie  du  scrutin  du  Palais-Bourbon; 
toutefois,  après  avoir  entendu  M.  Dubouchage  reproduire 
sur  les  services  publics  et  la  part  qu'y  pourrait  prendre  la 
Banque ,  les  idées  émises  ailleurs  par  M.  Mauguin  5  et 
MM.  d'Âudiffret  et  le  ministre  des  finances,  les  combattre 
par  les  raisons  qui  avaient  été  déjà  opposées ,  et  que  le  lu- 
cide rapport  de  M.  Rossi  avait  parfaitement  développées. 

Chambre  des  Députés  (4  mars)  et  Chambre  des  Pair* 
(22  avril).  —La  loi  du  28  avril,  1816  qui  constitue  au  profit 
de  l'État  le  monopole  de  la  fabrication  et  de  la  vente  des  ta- 
bacs, avait  été  prorogée  pour  cinq  ans  par  la  loi  du  12  fé- 
vrier 1835  ',  ce  terme  expirait;  une  nouvelle  loi  était  nécesr 
saire  :  c'est  dans  ce  but  que  le  Gouvernement  proposa  un 
projet  prolongeant  l'efîet  de  la  dernière  loi  jusqu'au  1-  jan- 
vier 1852.  Ce  projet  fut  adopté  par  les  deux  Chambres. 

Chambre  des  Députés.  —  Séance  des  28  et  29  ^vril.  — 
Vint  ensuite  la  question  du  monopole  de  la  fabrication  du 
sel,  débattue  depuis  plusieurs  années  sans  qu'il  se  fût  ren- 
contré une  solution  qui  satisfit  tous  les  intérêts  en  jen. 
On  sait  que  la  concession  faite  en  1825  par  l'État,  à  la 
compagnie  des  salines  de  l'est,  loin  d'être  favorable  aux 
départements  sur  lesquels  cette  concession  s'étendait,  éleva 
au  contraire  pour  eux,  le  prix  du  sel,  à  un  taux  exorbitant. 
Cet  état  de  choses  devint  surtout  onéreux,  lorsque  la  com- 
pagnie concessionnaire  essaya  de  lutter  contre  la  concur- 
rence qui  lui  était  opposée  par  la  compagnie  nouvelle  de 
Salzbroun.  La  diminution  successive  du  prix  du  bail,  du 
taux  primitif  de  1,800,000  à  1,200,000,  puisa  750,000,  puis 
à  600,000,  n'amena  cependant  pas  le  soulagement  appelé 
de  la  manière  la  plus  instante,  par  les  départements  qu'ac- 
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câblait  ce  régime  excepUoniiei  :  il  fallait  un  remède  à  des 
maux  sur  lesquels  on  ne  pouvait  fermer  les  yeux.  11  était 
au  moins  étrange  qu'un  avantage,  dû  tout  entier  à  la  nature, 
touinât  au  détriment  de  ceux  qu'elle  favorisait.  Le  Gou- 
vernement avait,  le  4  janvier  1837,  proposé  aux  Chambres 
de  forcer  la  compagnie  des  salines  d'abaisser  le  prix  de  ses 
ventes,  de  telle  sorte  que  le  sel  fût  revenu  dans  les  limites 
de  la  concession  à  37  fr.  le  quintal  métrique ,  et  au  détail  à 
20  c,  le  kilog.5  mais  au  même  moment,  une  autre  solution 
fut  mise  en  avant  :  on  prononça  le  mot  de  libre  fabrication. 
Appelées  à  discuter  l'un  et  l'autre  système,  les  deux  com- 
missions s'entendii  ent  à  la  Chambre  des  députés  pour  adop- 
ter le  dernier  5  mais  il  ne  trouva  pas  la  même  faveur  à  l'autre 
Chambre,  dont  la  commission  ne  repoussa  pas  seulement  le 
principe  de  la  libre  fabrication;  elle  établit  encore  que  ce 
principe  admis,  l'État  serait  privé  d'une  propriété  très-im- 
portante ,  et  de  plus,  qu'il  serait  privé  de  son  revenu  môme, 
ce  qui  amènerait  une  perte  pour  le  trésor,  de  trente  millions 
peut-être. 

Néanmoins  le  Gouvernement  essaya  cette  année,  de  faire 
prévaloir  en  l'entourant  de  certaines  restrictions  nécessaires, 
mais  communes  à  tous  ,  le  principe  auquel  la  Chambre  des 
députés  s'était  montrée  favorable  en  1838,  et  la  commis- 
sion k  laquelle  fut  renvoyé  l'examen  du  projet,  en  accueil- 
lit, en  le  modifiant  sur  quelques  points,  les  dispositions.  La 
loi  que  l'on  allait  discuter  faisait  cesser,  à  partir  du  1"  oc- 
tobre 1841,  les  effets  de  la  concession  exclusive  de  1825  5  et 
sans  assimiler,  comme  le  voulait  le  Gouvernement,  en  résol- 
vant en  quelque  sorte  une  question  de  science,  sans  assimi- 
ler à  la  mine  de  sel,  le  sel  tenu  en  dissolution  dans  l'eau,  la 
commission  proposait  de  déclarer  également  concessiblcs  les 
mines  de  sels  et  les  exploitations  de  sources  ou  puits  d'eau 
ealee,  soit  par  le  fait  de  l'homme ,  soit  par  le  simple  travail 
de  la  nature.  Par  un  autre  article ,  elle  décidait  que  le  de- 
mandeur en  concessionserait  nécessairement  propriétaire  du 
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sol  sur  lequel  il  entendrait  asseoir  les  constructions  et  ma- 
chines composant  son  établissement.  On  accorderait  de  pré- 
férence la  concession  dans  les  limites  du  maximum  du  péri- 
mètre, aux  propriétaires  actuels.  On  arrêtait  ce  maximum  à 
20  kilomètres  carrés  pour  les  mines  de  sel,  et  à  2  kilomètres 
pour  l'exploitation  d'une  source  ou  d'un  puits  d'eau  salée  : 
la  nature  des  choses  explique  cette  différence.  Enfin  une 
autre  disposition  portait  formellement,  ce  qui  était  d'ailleurs 
conforme  à  l'esprit  général  de  la  loi,  que  les  droits  seraient 
perçus,  non  plus  sur  des  évaluations  de  rendement  ou  sur 
des  abonnements,  mais  sur  les  quantités  de  sel  réellement 
fabriquées  (art.  5).  Telle  était,  à  part  quelques  détails  qui 
viendront  à  la  discussion  des  articles,  la  loi  que,  par  l'organe 
de  M.  Laurence,  la  commission  de  la  Chambre  proposait  à 
son  adoption.  Elle  fut  vivement  combattue  par  M.  Croissant, 
qui  reprit  en  partie  les  objections  de  la  commission  de  la 
Chambre  des  pairs  :  premièrement  l'État  serait  contraint  à 
se  défaire  des  salines  domaniales-,  il  perdrait  les  600,000 fr. 
auxquels  se  serait  élevé,  d'après  le  premier  projet  de  1837, 
le  prix  du  bailj  il  perdrait  encore  les  80,000  fr.  au  moins, 
qu'il  lui  en  coûterait  pour  indemniser  les  employés  actuels  5 
à  quoi  il  faudrait  ajouter  le  montant  des  sommes  à  payer  pour 
la  résiUation  du  bail  -,  ce  serait  d'ailleurs  une  erreur  de  croire 
que  la  loi  une  fois  adoptée,  le  sel  descendrait  au-dessous  de 
20  c.  la  livre;  des  calculs,  reposant  sur  des  chiffres  certains, 
établissent  tout  le  contraire.  Il  n'arriverait  pas  non  plus  que 
la  libre  fabrication  profiterait,  comme  on  se  plaît  à  le  croire, 
aux  populations  de  l'ouest  et  du  midi.  Comment  cela  serait- 
il  possible  ?  Le  concessionnaire  d'une  partie  de  mine  de  sel 
gemme,  d'une  source,  d'un  puits  salé,  une  fois  maître  de 
choisir  le  siège  de  son  établissement,  ira-t-il  le  placer  sur  la 
limite  du  département? Non,  sans  doute -,11  se  portera  à  l'en- 
droit même  où  pénètre  le  sel  de  mer,  et  alors  quelle  redou- 
table concurrence  pour  le  sel  marin  !  A  ces  raisonnements, 
M.  Dietrich  opposa  la  négation  môme  du  droit  de  propriété 


SESSION  LÉGISLATIVE  (Sels).  261 

du  sel  gemme  au  profit  des  domaines.  La  loi  aujourd'hui  dis- 
cutée ne  tranclie  pas,  disait-il,  la  question;  mais  elle  transige 
heureusement  sur  les  intérêts  de  toutes  les  parties.  Le  débat 
n'alla  pas  plus  loin  et  l'on  commença  la  discussion  des  ar- 
ticles. Le  premier  du  projet  de  la  commission  fut  adopté 
après  un  débat  soulevé  par  M.  Croissant ,  qui  ne  voyait 
pas  pourquoi  on  obligerait  à  une  demande  de  concession  , 
le  propriétaire  d'une  source  d'eau  salée  naturellement.  Ponit 
de  difficulté  sur  l'art.  2,  qui  assujétit  aux  lois  et  règlements 
généraux  sur  les  mines  les  exploitations  de  mines  de  sel. 

On  ne  s'arrêta  point  à  la  première  partie  de  l'art.  3,  et 
conséquemment  à  la  distinction  qu'elle  introduisait  en  n'ac- 
cordant qu'au  propriétaire  du  sol  sur  lequel  l'établissement 
se  formerait,  le  droit  de  demander  l'exploitation  d'une 
source  ou  d'un  puits  d'eau  salée,  et  l'on  admit  la  préférence 
inscrite  dans  la  deuxième  partie,  en  faveur  des  propriétaires 
d'établissements,  légalement  existant.  En  effet,  il  s'agissait, 
pour  des  raisons  fort  concevables,  de  déroger  en  cela  au 
droit  commun,  le  mot  légalement,  proposé  par  M.  Pascalis, 
était  donc  une  addition  nécessaire. 

Adoption  de  l'art.  4  delà  commission  relatif  au  périmètre, 
et  d'une  disposition  additionnelle  proposée  par  M.  de  Chasse- 
loup-Laubat,  laquelle  avait  pour  objet  de  faire  régler  par  les 
actes  de  concession  les  droits  des  propriétaires  de  la  sur- 
face, conformément  aux  art.  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril 
1810;  comme  aussi  de  déclarer  qu'il  ne  serait  exigé  au  pro- 
fit de  l'Etat,  aucune  redevance  proportionnelle.  Les  dispo- 
sitions réglementaires  contenues  en  l'article  5  furent  ensuite 
accueillies,  bien  qu'il  se  fût  engagé  un  assez  long  débat  à 
l'occasion  de  l'obligation  imposée  par  le  paragraphe  3,  aux 
fabricants,  de  produire  annuellement  au  moins  500,000  kil. 
L'n  membre,  M.  Genoux,  craignant  que  les  fabricants  ne  s'ar- 
rêtassent devant  cette  prescription  ou  ne  spéculassent  sur 
elle,  demanda,  pour  ne  rendre  pas  illusoire  le  principe 
môme  et  la  raison  de  la  loi,  que  l'on  put  déterminer  par  or- 
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donnance,  la  limite  du  prix  du  sel.  Cette  proposition  n'eut 
point  de  succès. 

Les  articles  suivants ,  jusqu'au  19*  et  dernier  inclusive- 
ment, lesquels  portaient  sur  les  conséquences  ou  la  mise 
en  application  de  la  loi,  furent  ensuite  également  votés.  Le 
scrutin  sur  l'ensemble  donna  205  suffrages  favorables  et 
56  votes  négatifs. 

12 et  13  Juin. — Parvenue  enfin  à  être  discutée  à  laChambre 
des  Pairs .  après  un  très  long  débat  entre  le  ministre  des 
finances,  MM,  MounieretGasparin,  d'une  part,  et  de  l'autre 
MM.  Cordier  et  d'Audiffret,  ce  dernier  rapporteur  du  projet 
de  la  commission,  qui  tendait  à  maintenir  l'état  actuel  des 
choses,  en  déterminant  toutefois  le  prix  du  sel,  comme  l'avait 
proposéàl'autreChambreM.  Genoux,  la  loi  fut  enfin  adoptée 
dansles  termes  et  respritoùl'avaitamenée  le  vote  des  députés. 
La  plus  importante  peut-être  des  questions  administra- 
tives qui  furent  discutées  durant   la  session ,  est  celle  des 
sucres,  tant  elle  touche  à  des  intérêts  sérieux  et  divers! 
Une  industrie  indigène,  favorable  d'ailleurs  au  développe- 
ment de  l'agriculture,  se  trouvait  aux  prises  avec  une 
des  branches  de  commerce  dont  dépend  le  pliis  directe- 
ment l'existence  môme  des  colonies.   Déjà  de  nombreux 
essais  avaient  été  tentés  pour  organiser  la  législation  sur 
les  sucres  5  mais  tous  ces  efforts  n'avaient  point  abouti  à 
Une  solution  définitive,  ni  surtout  satisfaisante.  Primitive- 
ment le  sucre  indigène  circulait  sur  nos  marchés,  libre 
de  tout  impôt,  tandis  que  le  sucre  colonial  était  soumis 
à  un  droit  de  douane  de  49  fr.  50  c.  par  100  kilogrammes, 
et,  grâce  à  cette  protection  contre  laquelle  protestèrent 
bientôt  les  colonies,  la  fabrication  du  sucre  indigène  prit 
un  accroissement  immense  et  s'éleva,  en  dix  ans,  de  4  mil- 
lions à  plus  de  60  millions  de  kilogrammes.  La  production 
était  arrivée  à  ce  point  en  1838,  lorsque  la  loi  votée  par 
les  deux  Chambres  en    1837  (voir  l'Annuaire)  la  greva, 
à  partir  du  l"  juillet  1838,  d'un  droit  de  8  francs  pour  la 
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première  année,  et  de  15  francs  pour  la  seconde.  Le  sucre 
colonial  continuait  à  payer  49  fr.  50  c.  :  ainsi  le  trésor  pro- 
fitait; mais  le  Gouvernement  n'avait  contenté  personne.  Le 
droit  sur  les  sucres  de  betterave  n'était  pas  tellement  pesant, 
que  l'industrie  indigène  ne  put  à  la  rigueur  le  supporter. 
Les  colonies  renouvelèrent  leurs  protestations  -,  c'est  alors 
que  le  ministère  du  12  mai,  entrant  dans  leurs  vues,  pré- 
senta un  projet  de  dégrèvement  ;  les  100  kilogrammes 
n'auraient  plus  payé  que  34  fr.  La  proposition  fut  examinée 
à  la  Chambre  des  députés  par  une  commission  qui  amenda 
le  projet  du  Gouvernement,  et  porta  ce  dernier  chiffre  à 
36  fr.  30  c-,  mais  la  discussion  en  séance  publique  ne  devait 
point  avoir  lieu  :1a  session  fut  close  avant  que  les  Chambres 
eussent  pu  prononcer  sur  ce  sujet.  Toutefois,  durant  l'inter- 
valle des  deux  sessions,  l'administration  crut  devoir  ré- 
pondre immédiatement  au  vœu  des  colons  et  trancher  pro- 
visoirement la  question ,  par  ordonnance.  C'est  ce  qui  eut 
lieu,  le  21  août  1839-,  puis  revenant  plus  tard  sur  ce  règle- 
ment, le  ministère  présenta  aux  Chambres  un  nouveau 
projet  qui  avait  pour  but  d'élever  de  nouveau  l'impôt  sur 
le  sucre  colonial  à  49  fr.  50  c,  mais  en  portant  subitement 
au  même  (aux  celui  du  sucre  indigène.  Une  indemnité 
aurait  compensé  les  dommages  que  cette  législation  eût 
causés  à  l'industrie  saccharine  de  la  métropole,  ou  plutôt  sa 
ruine  môme  ^  car  l'égalité  du  droit  était  en  réalité  la  sup- 
pression de  la  fabrication  indigène;  c'est  ainsi  du  moins 
que  la  considérait  la  commission  dont  l'organe,  M.  Bugeaud, 
combattit  vivement  dans  son  rapport  le  projet  du  ministère 
(séance  du  18  avril). 

«Ce  qui  prouve  quele  Gouvernement  a  pensé  comme  nous,  ajoutait  le  gé- 
néral, c'est  précisément  qu'il  propose  l'indemnilé,  sans  oser  toutefois  pro- 
poser l'iulerdiction  de  l'industrie.  Ici  le  projet  de  loi  nous  a  paru  manquer 
de  franchise. 

»0n  a  été  généralement  d'accord  que  l'indemnité  sans  interdiction  aurait 
d'immenses  inconvénients  :  ce  serait  un  précédent  fâcheux  pour  nos  finances. 
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Toutes  les  fois  qu'une  loi  de  douanes  ou  toute  autre  mesure  d'intérêt  géné- 
ral viendrait  affecter  une  industrie,  elle  se  croirait  en  droit  de  demander 
une  indemnité.  En  outre,  l'industrie  remboursée  du  capital  de  fabrique,  ne 
pourrait-elle  pas  par  cela  même  produire  à  meilleur  marché  et  continuer  la 
lutte  que  l'on  aurait  voulu  faire  cesser  ;  la  majorité  de  votre  commission  n'a 
pas  partagé  cette  dernière  crainte;  elle  est  bien  convaincue  qu'avec  l'égalité 
d'impôt,  à  moins  d'avoir  la  monomanie  de  faire  du  sucre,  la  fabrique  in- 
digène ne  risquerait  pas  de  nouveau  un  capital  qu'elle  aurait  si  heureuse- 
ment sauvé  du  naufrage.  » 

La  commission  réclamait  donc  au  nom  des  intérêts  qui  se 
trouvaient  frappés  par  cette  mesure,  au  nom  particulière- 
ment des  fabricants  de  noir  animal  et  de  potasse,  des  dis- 
tillateurs de  mélasse ,  des  contre-maîtres  et  des  autres  ou- 
vriers distingués  qui  perdraient  une  profession  laborieuse- 
ment acquise,  et  qui  ne  pourraient  pas  retrouver  ailleurs 
une  situation  équivalente  ^  des  agriculteurs  qui  avaient  passé 
des  marchés  avec  la  fabrique  pour  la  fourniture  des  bette- 
raves 5  des  fabricants  de  machines  et  de  toutes  les  indus- 
tries qui  se  rattachent  à  la  sucrerie  indigène 5  enfin,  des 
nombreux  ouvriers  qui  vivent  de  la  fabrique.  En  ce  qui 
touche  la  question  de  droit,  on  ne  pouvait  soutenir  que 
régalité  de  l'impôt  sur  les  deux  sucres,  fût  un  principe , 
quand  sous  tous  les  autres  rapports  Tinégalité  est  la  base 
du  régime  colonial  :  inégalité  de  droits  politiques ,  inégalité 
de  devoirs  envers  la  patriC;,  inégalité  dans  le  mode  et  la 
quotité  de  l'impôt.  Enfin,  par  toutes  ces  considérations  et 
d'autres  encore ,  la  commission  revenait  à  la  législation 
de  1837,  déclarant  la  nécessité  pour  l'industrie  indigène, 
d'une  prime  de  33  fr.  5  elle  avait  pris  comme  base  de  ces 
évaluations  le  fait  extrêmement  mobile  du  prix  de  revient. 
Là  discussion  qui  s'engagea  le  5  mai,  fut  longue,  laborieuse, 
et  jeta,  il  faut  le  dire,  peu  de  lumières  sur  la  question.  Il  y 
avait,  d'une  part,  les  partisans  de  la  fabrication  indigène  qui 
développèrent  les  idées  exposées  dans  le  rapport  5  de  l'autre, 
les  orateurs  qui  défendaient  l'industrie  coloniale  et  deman- 
daient ou  l'égaUté  des  droits,  ou  l'interdiction  absolue  de 
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l'industrie  indigène,  montrant  l'essor  que  reprendrait  immé- 
diatement le  commerce  des  colonies  et  la  marine  française, 
deux  choses,  suivant  eux,  corélatives  et  liées  par  une  com- 
mune destinée.  Ce  système  se  résuma  dans  un  amendement  de 
M.  Lacave-Laplagne,  qui  ne  croyait  point  à  la  co-existence 
possible  des  deux  sucres.  Le  ministère  du  1"  mars,  sans 
s'être  expliqué  tout  d'abord  sur  le  système  qu'il  entendait 
suivre,  déclara  cependant  qu'il  combattrait  à  outrance  l'in- 
terdiction absolue  de  l'industrie  indigène  ;  mais  quel  chiffre 
proposait-il?  Provoqué  plusieurs  fois  à  le  déclarer,  il  avoua 
enfin,  après  bien  des  indécisions,  qu'il  avait  l'intention  de 
soumettre  le  sucre  indigène  à  un  droit  de  25  fr.  :  ce  fut  en 
effet  ce  chiffre  qui  préval,ut  dans  la  discussion;  le  droit  sur 
le  sucre  colonial  fut  abaissé  à  45  fr.,  et  la  surtaxe  sur  le 
sucre  étranger  fixée  à  20  fr. 

Ces  dispositions  furent  sanctionnées  par  la  grande  majo- 
rité des  suffrages,  au  Palais-Bourbon  (12  mai)  comme  au 
Luxembourg  (26  juin) ,  mais  furent  loin  d'obtenir  l'unani- 
mité des  voix  :  le  scrutin  donna,  à  la  Chambre  des  pairs,  67 
boules  noires,  et  14  à  /«   Chambre  des  députés. 

En  définitive,  les  difficultés  de  la  situation  n'étaient  point 
tranchées,  et  l'on  ne  pouvait  voir  dans  la  loi  qu'une  dispo- 
sition transitoire  sur  laquelle  l'avenir  ramènerait  encore 
une  fois  les  Chambres.  C'est  pour  cette  cause  que  nous  ne 
nous  étendons  pas  davantage  sur  des  débats  d'ailleurs 
graves  \  les  lecteurs  de  l'Annuaire  peuvent  au  surplus  se 
reporter,  pour  plus  de  développements,  à  la  discussion  qui  eut 
lieu  en  1837,  à  laquelle  celle  dont  nous  donnons  ici  l'esprit 
n'a  rien  ajouté,  si  ce  n'est  peut-être  une  nouvelle  preuve 
de  la  nécessité  d'une  définitive  législation  sur  les  sucres. 

Les  questions  relatives  aux  voies  de  communication,  ne 
furent  point  non  plus  négligées.  Le  principe  de  l'exécution 
des  chemins  de  fer  par  les  compagnies  ,  proclamé  en  1838  , 
avait  été  presque  immédiatement  entravé  dans  son  applica- 
tion par  des  difficultés  pécuniaires  qui  succédèrent  au  pre- 
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mier  entraînement  des  spéculateurs.  Les  sociétés,  mal  orga- 
nisées, avaient  été  envahies  par  l'agiotage ,  et  les  conces- 
sionnaires, sous  le  poids  de  charges  trop  pesantes,  avaient 
cessé  d'entrevoir  les  chances  de  gain  qui  leur  étaient  pri- 
mitivement apparues.  D'ailleurs ,  la  défiance  de  l'industrie 
privée,  sa  lenteur  à  entrer  dans  ces  grandes  entreprises  sem- 
blaient justifiées  par  la  stérilité  des  résultats  atteints  dans 
l'établissement  des  premiers  chemins  de  fer  en  France ,  et 
l'on  attribuait  au  système,  des  conséquences  dont  la  cause 
était  dans  des  fautes  d'exécution.  Il  fallait  donc  relever  les 
compagnies  de  l'accablement  où  elles  étaient  tombées  et 
ranimer  l'esprit  d'association  que  des  essais  malheureux 
avaient  découragé. 

C'était  la  pensée  du  Gouvernement,  ce  fut  aussi  celle 
de  la  commission-,  car  l'un  et  l'autre  reconnaissaient  que 
l'exécution  des  chemins  de  fer  doit ,  autant  que  possible, 
appartenir  à  l'industrie  privée  ;  elle  agite  plus  vite  et  à 
moins  de  frais  que  l'État,  dit  le  rapporteur,  M.  Gustave  de 
Beaumont  ;  plus  active  à  construire,  elle  est  plus  propre  à 
exploiter  :  elle  emploie  d'ailleurs  pour  exécuter,  des  moyens 
plus  justes;  ce  qu'elle  dépense  n'est  point  emprunté  à  la 
masse  des  contribuables  ;  elle  crée  avec  ses  propres  capi- 
taux et  ne  demande  l'indemnité  de  ses  œuvres  qu'à  ceux 
qui  en  profitent  directement,  à  la  différence  de  l'État,  qui 
construit,  avec  l'argent  de  tous,  les  travaux  qui  sont  ou  du 
moins  paraissent  inutiles  au  plus  grand  nombre.  Du  reste, 
la  commission  pensait  qu'en  temps  ordinaire,  lorsque  l'in- 
dustrie privée  est  appelée  à  de  pareils  travaux,  il  importe 
qu'elle  soit  livrée  à  elle-même  et  à  ses  propres  forces  ; 
c'est  son  intérêt  autant  que  celui  de  l'État  lui-même  :  l'in- 
dustrie privée  vit  essentiellement  de  liberté;  or,  en  gé- 
néral ,  toute  assistance  de  l'État  a  pour  corrélatif  un  con- 
trôle, et  partant,  une  gêne;  d'ailleurs,  le  concours  donné 
par  l'État  à  une  compagnie  ne  peut  être  pour  celle-ci  un 
bienfait,  sans  la  placer  vis-à-vis  de  toutes  les  autres,  dans 
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une  situation  privilégiée ,  et  sans  violer  ainsi  le  principe  de 
la  libre  concurrence.  Mais  la  situation  était  exceptionnelle, 
désastreuse,  et  les  capitaux  qui  fuyaient  avec  une  sorte  de 
terreur,  ne  pouvaient  être  rappelés  que  par  l'assistance 
protectrice  du  Gouvernement.  Or  cette  assistance  ne  pou- 
vait être  une  simple  modiflcation  aux  cahiers  des  charges  : 
tout  secours  autre  qu'un  secours  d'argent  serait  inefficace. 
La  discussion  ne  porta  donc  au  sein  de  la  commission,  que 
sur  l'examen  des  moyens  de  concours  financier;  le  système 
de  subvention  pure  et  simple  fut  écarté  comme  manquant 
de  toute  base  logique  et  grevant  l'Etat  d'une  charge,  sans 
aucune  indemnité.  Restaient  la  prise  d'actions,  !e  prêt  et  la 
garantie  d'intérêt.  L'examen  successif  de  ces  moyens  amena 
la  commission  à  reconnaître  unanimement  que  toutes  les 
fois  qu'il  peut  être  employé  utilement,  le  prêt  pur  et  simple 
est  le  mode  qui  convient  le  mieux  à  l'État,  soit  que  venant 
à  la  fin  d'une  entreprise  qui  a  épuisé  son  capital ,  il  aide  à 
terminer  les  travaux  commencés ,  soit  qu'au  début  même 
d'une  entreprise,  le  prêt  soit  promis  par  l'État,  quoique  ne 
devant  se  réaliser  que  plus  tard,  et  pour  le  cas,  toujours  à 
prévoir,  où  les  dépenses  présumées  seraient  dépassées  par 
les  dépenses  réelles  ;  mais  ce  principe  qui  est  le  meilleur, 
était-il  le  seul  admissible?  Oui,  suivant  la  minorité;  non, 
dans  la  conviction  de  la  majorité  ;  et  si  ce  moyen  était  suffi- 
sant pour  la  compagnie  d'Andrezieux  à  Roanne,  il  était 
en  réalité  inefficace  pour  les  compagnies  de  Paris  à  Orléans 
et  de  Bàle  à  Strasbourg.  La  commission  croyait  que  la  ga- 
rantie d'un  minimum  d'intérêt  pouvait  seule  répondre  aux 
besoins  de  la  compagnie  d'Orléans;  mais  ce  n'était,  disait- 
elle,  que  l'appréciation  d'un  fait,  et  cette  détermination  ne 
pouvait  avoir  la  conséquence  d'un  système.  Quant  à  la 
compagnie  de  Strasbourg  à  Bàle,  un  prêt  de  l'Etat  était 
suffisant,  mais  à  de  certaines  conditions  ;  ainsi,  il  convenait 
d'établir  que  l'État  ne  viendrait  pour  le  paiement  des  intérêts 
de  la  somme  prêtée  qu'après  que  les  actionnaires  auraient 
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touché  4  pour  cent  de  leur  mise  de  fonds  ;  TEtat  procurerait 
ainsi  beaucoup  de  sécurité,  sans  courir  lui-même  de  grands 
risques  ;  car  comment  croire  qu'une  ligne  aussi  belle  que 
celle  de  Strasbourg  à  Bâle,  ne  donnera  pas  plus  de  4  pour 
cent  de  revenu  ? 

La  commission  substituait  ces  modes  d'assistance  à  la 
prise  d'actions  avec  prélèvement  privilégié,  proposé  par  le 
Gouvernement,  et  les  ministres,  préoccupés  surtout  du  but 
à  atteindre,  donnèrent  leur  assentiment  à  ces  amendements. 

Pour  le  chemin  de  fer  de  Nîmes  à  Montpellier  et  les  tra- 
vaux de  Valenciennes  et  de  Lille  à  la  frontière,  la  commission 
en  laissait  l'exécution  à  l'Etat.  Une  grande  partie  du  rapport 
était  consacrée  à  l'analyse  du  cahier  des  charges,  qui  règle  les 
droits  et  les  obligations  des  concessionnaires,  et  dans  lequel, 
par  conséquent,  réside  l'existence  môme  de  la  compagnie 
industrielle.  La  question  des  courbes  et  des  pentes,  et  surtout 
celle  des  tarifs  y  furent  traitées  avec  une  scrupuleuse  atten- 
tion 5  la  commission  adoptait  pour  les  pentes  5  miUimètres,  et 
pour  minimum  du  rayon  des  courbes,  800  mètres,  ainsi  que 
l'administration  l'avait  déterminé  5  mais  en  approuvant  ce 
pas  fait  vers  un  système  moins  rigide  (les  pentes  avaient  été 
primitivement  fixées  aux  maximum  de  3  millimètres,  et  le 
minimum  des  courbes  à  1000  mètres),  le  rapporteur  expri- 
mait le  vœu  que  le  Gouvernement  ne  s'arrêtât  point  dans 
cette  voie  de  progrès.  Relativement  à  la  fixation  des  tarifs, 
la  commission  repoussait  comme  fausse  et  arbitraire,  la  base 
de  la  fixation  qui  consistait  à  établir  que  sur  les  chemins  de 
fer  le  maximum  du  prix  des  places  ne  devait  pas  excéder  le 
minimum  du  même  prix  sur  les  voies  de  terre.  Du  reste, 
dans  un  moment  où  TÉtat  donnait  à  l'une  des  compagnies 
une  imposante  garantie;  à  l'autre,  l'appui  d'un  secours 
financier,  il  n'était  point  nécessaire  d'ajouter,  à  de  si  grands 
avantages ,  une  assistance  nouvelle ,  et  la  commission  ne 
protestait  à  cette  occasion  que  pour  ne  point  paraître  com- 
plice :  elle  tenait  d'ailleurs  à  constater  nettement  que  dans 
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les  charges  dont  il  s'agit,  elle  n'avait  vu  rien  que  deux  con- 
trats passés  entre  l'administration  et  les  deux  compagnies, 
et  non  un  ensemble  dérègles  et  de  principes  qu'il  convint  en 
général  d'appliquer  à  toutes  les  entreprises  de  chemins  de  fer. 
M.  Gustave  de  Beaumont  terminait  son  consciencieux  et 
savant  rapport  par  ces  paroles  : 

«  Votre  commission  est  arrivée,  Messieurs,  au  terme  de  ses  travaux.  Elle 
a  senti  toute  la  gravité  de  la  tâche  qui  lui  était  imposée,  et  le  zèle  ne  lui  a 
pas  manqué  pour  la  remplir.  En  moins  d'un  mois  elle  a  tenu  plus  de  vingt 
séances.  Elle  a  apprécié  l'urgeuce  des  circonstances  sous  l'empire  desquelles 
elle  délibérait.  Saisie,  à  une  époque  avancée  de  la  session,  de  questions  im- 
menses et  compliquées;  combattue  entre  la  crainte  de  précipiter  une  solu- 
tion et  celle  de  rendre,  par  le  moindre  relard,  toute  solution  impossible,  elle 
a  compris  combien  serait  funeste  un  nouvel  ajournement.  L'activité  de  l'é- 
tranger nous  presse,  Messieurs;  partout  on  travaille,  partout  on  avance  ré- 
solument dans  la  voie  où  nous  n'avons  fait  encore  que  quelques  pas  incer- 
tains ou  malheureux.  La  Belgique,  sur  son  petit  territoire,  a  plus  de  101) 
lieues  de  chemins  de  fer;  les  Etats-Unis  en  ont  plus  de  1,200;  l'Angleterre 
plus  de  600.  La  Prusse,  l'Allemagne  possèdent  déjà  de  grandes  lignes;  en  ce 
moment,  elles  en  construisent  d'immenses.  Tous  les  États  agissent  suivant  les 
moyens  analogues  au  principe  politique  de  leur  constitution,  les  uns  avec 
les  procédés  familiers  aux  pays  libres,  les  autres  avec  les  facultés  propres 
aux  gouvernements  absolus;  tous  sont  en  progrès,  tous  perfectionnent  ce 
grand  moyeu  d'action  et  acquièrent  ainsi  une  nouvelle  force  pour  réaliser 
de  nouveaux  progrès.  Le  moment  n'est-il  pas  venu  enfin  pour  la  France  de 
se  montrer  à  son  rang  dans  cette  carrière,  où,  de  même  que  dans  toutes  les 
carrières  de  l'industrie,  tant  d'avantages  sont  assurés  à  celui  qui  est  parti 
le  premier?  Écoutera-t-elle  encore  la  voix  de  ceux  qui  veulent  qu'on  ne 
fasse  rien  parce  qu'ils  voudraient  qu'on  fit  mieux,  et  qui  conseillent  d'at- 
tendre l'expérience  des  autres  peuples,  comme  si  cette  expérience  n'était 
point  constatée  et  ne  s'accomplissait  pas  d'ailleurs  au  profit  de  ceux  qui  la 
font.  Disputerons-nous  encore  sur  le  choix  de  la  meilleure  théorie  à  adop- 
ter en  cette  matière  à  l'exclusion  de  tout  autre  système,  et,  faute  d'accord 
sur  ce  point,  une  année  de  plus  sera-t-elle  perdue?  Votre  commission, 
Messieurs,  a  repoussé  ces  craintes  et  ces  décourageantes  impressions.  Elle 
croit  venu  le  moment  d'agir,  et  pense  que  la  France  agira  ;  elle  est  convain- 
cue que  le  temps  perdu  peut  être  regagné  ;  elle  a  la  confiance  qu'on  verra 
bientôt  se  réaliser  parmi  nous  les  grands  travaux  qui  nous  manquent,  si  le 
Gouvernement  du  pays  adopte,  au  moins  pour  aujourd'hui,  cette  règle  de 
conduite  qui  est  comme  le  résumé  des  résolutions  de  voire  commission , 
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laisser  faire  librement  ;  agir  s'il  le  faut;  aider  ceux  qui  ont  la  volonté  et  à 
qui  la  force  manque. 


La  discussion  générale  sur  le  projet  commença  le  10  juin. 
On  entendit  successivement  MM.  Galos,  A.  Gasparin,  Bois- 
sy-d'Anglas,  Duvergier  de  Hauranne,  Dietrich,  le  ministre 
des  travaux  publics,  Pascalis,  Alcock,  Gustave  de  Beau- 
mont  ;  mais  ces  débats,  bien  que  sérieux  sans  doute,  ne  ré- 
vélèrent pourtant  aucune  vérité  nouvelle;  avant  de  passer 
à   l'examen  des  articles,  M.   Luneau  demanda   un  vote 
particulier  pour  chaque  chemin  de  fer,  afin,  disait-il,  que 
l'on  ne  vît  pas  s'effectuer  entre  ces  projets  une  sorte  d'as- 
surance mutuelle.  Cet  amendement  avait  des  conséquences 
graves  en  ce  qu'il  diminuait  la  chance  de  succès  de  chacun 
de  ces  projets  en  particulier,  et  c'est  à  ce  titre  qu'il  fut  re- 
poussé. D'ailleurs,  les  précédents  de  la  Chambre  étaient 
contre  lui.   (Loi  des  100  millions  en  1833  et  divers  projets 
en  matière  de  canaux.)  On  allait  discuter  l'article  1^'  ainsi 
rédigé  par  la  commission  :  «  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  autorisé  à  garantir,  au  nom  de  l'État,  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  un  minimum  d'intérêt  de 
3  pour  100,  plus  1  pour  cent  d'amortissement,  pendant  46  ans 
324  jours,  à  dater  du  jour  où  le  chemin  de  fer  sera  terminé 
et  livré  à  la  circulation  dans  toute  son  étendue.  »M.  Luneau 
proposa  de  rentrer  dans  la  proposition  primitive  du  Gouver- 
nement tendant  à  un  prêt  de  16  millions  à  faire  par  l'ÉUt 
à  la   compagnie:  le  taux  de  l'intérêt  eût  été  de  4  pour 
100  ;   l'honorable  membre  consentit,  dans  le  cours  de  la 
discussion,  à  ce  qu'il  fût  de  3  pour  100  seulement;  mais 
cette   modification   ne  put  sauver  l'amendement;  il  fut 
rejeté  par  216  voix  contre  116.  Ce  vote  décidait  en  réa- 
lité l'adoption  de  l'article  1^^  de   la  commission  :  cepen- 
dant plusieurs  amendements  se  produisirent  encore;  un 
seul  fut  appuyé,  celui  de  IM.  de  Vatry,  qui  essaya  deressus» 
citer  le  système  d'exécution  par  le  Gouvernement  ;  la  com- 
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mission  l'emporta  en  acceptant  toutefois  une  modification 
de  M.  Berryer,  qui  changeait  ainsi  la  rédaction  :  «  Le  ministre 
des  travaux  publics  est  autorisé  à  garantir,  etc.,  un  minimum 
d'intérêt  à  4  pour  100,  et  à  la  charge  par  la  compagnie  d'em- 
ployer annuellement  1  pour  100  à  l'amortissement  de  son  ca- 
pital. »  Les  autres  articles  du  titre  P'  furent  successivement 
adoptés  à  l'exception  du  huitième  qui  fut  retranché.  Le  titre 
II,  relatif  à  la  compagnie  de  Strasbourg  à  Bàle,  fut  immédia- 
tement mis  en  discussion.  L'article  9  du  projet  qui  était  le 
l*"^  de  ce  titre,  fut  combattu  par  M.  Deslongrais,  et  demeura 
cependant  tel  qu'il  avait  été  rédigé  par  la  commission  :  «  Le 
ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  prêter  au  nom 
de  l'État,  à  la  compagnie  du  chemin  de  Strasbourg  à  Bâle, 
une  somme  égale  aux  trois  dixièmes  du  fonds  social,  dé- 
terminé par  les  statuts  annexés  à  l'ordonnance  du  14  mai 
1838  (soit  12,600,000  fr).  »  L'article  12,  qui  consacrait  le  pri- 
vilège et  étabhssait  que  Pintérôt  de  4  pour  100  ne  serait 
perçu  par  l'État  qu'après  que  les  actionnaires  auraient  tou- 
ché sur  le  produit  net  4  pour  100  de  leur  mise  de  fonds, 
fut  également  sanctionné.  Le  titre  m,  qui  concernait  le 
chemin  de  fer  d'Andrezieux  à  Roanne,  fut  également  adopté 
sans  aucun  incident  grave  :  la  Chambre  vota  un  prêt  de  4 
millions  de  francs  pourlacompagniechargéede  ces  travaux. 
Enfin  l'État  fut  autorisé  à  entreprendre  l'exécution  des  che- 
mins de  fer  de  Nîmes  à  Montpellier,  de  Yalencicnnes  etde 
Lille  à  la  frontière,  et  dans  ce  but  il  lui  fut  alloué  une 
somme  de  24  millions  (14  pour  le  chemin  de  fer  de  Nîmes, 
6  pour  celui  de  Lille  à  la  frontière  et  4  pour  celui  de  Va- 
lenciennes  en  Belgique.)  L'ensemble  de  la  loi  fut  ensuite 
sanctionné  (16  juin)  par  203  voix  contre  61. 

Sans  désemparer ,  la  Chambre  passa  à  l'examen  du  projet 
de  loi  relatif  au  chemin  de  Paris  à  Rouen,  et  l'adopta  après 
une  courte  discussion. 

Ces  deux  projetsne  subirent  aucune  modification  en  passant 
parla  Chambre  des  pairs  (4  juillet).  On  remarqua  dans  toute 
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cette  discussion  que  MM.  Thiers  et  Jaubert,  partisans  du  sys- 
tème d'exécution  par  l'État,  sacrifièrent  aux  nécessités  de  la 
situation  les  idées  qu'ils  avaient  eu  naguères  à  exposer  à  llr 
tribune  sur  ce  sujet.  Ils  s'en  expliquèrent  d'ailleurs,et  recon- 
nurent que  l'exécution  par  l'État  était  impossible,  alors  que 
les  travaux  les  plus  essentiels  n'étaient  pas  achevés,  que  sur- 
tout les  travaux  militaires  n'étaient  pas  commencés  (M. 
Thiers);  Enfin,  si  la  France  avait  un  grand  sacrifice  à  s'im- 
poser ,  un  grand  appel  à  faire  à  son  crédit,  elle  devait  le 
consacrer  en  premier  ordre  à  ses  routes,  qui,  malgré  le  vote 
des  Chambres,  étaient  encore  si  imparfaites;  au  complément 
de  sa  navigation  artificielle;  au  perfectionnement  de  ses 
rivières;  à  l'amélioration  de  ses  ports  (M.  Jaubert). 

Les  voies  de  communications  transatlantiques  furent  à  leur 
tour  le  sujet  d'une  loi  extrêmement  grave  par  ses  conséquences 
possibles  ;  car  en  multipliant ,  en  développant  nos  relations 
commerciales  avec  le  Nouveau-Monde,  en  augmentant 
notre  influence  morale  sur  ces  pays,  elle  prépare  aussi 
d'importantes  réformes  dans  la  marine  militaire. 

Depuis  longtemps  le  système  des  paquebots  à  vapeur  est 
appliqué  avec  le  plus  heureux  succès  en  Angleterre  et  aux 
États-Unis,  et  par  la  France  elle-même,  dans  ses  relations 
avec  l'Orient  ;  elle  ne  pouvait  point  négliger  plus  longtemps 
un  moyen  si  rapide  et  si  puissant  de  rapprocher  ses  ports 
des  grands  centres  de  commerce  de  l'Amérique,  New-York, 
le  Mexique ,  Fernambouc,  Montevideo,  Valparaiso.  Tel  fut 
l'objet  du  projet  de  loi  présenté  par  le  Gouvernement  et 
adopté  par  les  deux  Chambres  (18  juin  3-juillet). 

Trois  lignes  de  service  furent  établies  :  la  première ,  du 
Havre  à  New-York ,  pour  la  France  entière ,  la  Suisse  et 
les  bords  du  Rhin  ;  c'est  par  le  Havre  que  passe  naturel- 
lement tout  le  commerce  de  l'Amérique  du  Nord ,  et  l'on 
ne  pouvait  disputer  à  cette  ville  le  privilège  que  le  Gouver- 
nement proposait  de  lui  conférer  et  que  sanctionnèrent  en 
effet  les  Chambres.  La  ligne  du  Brésil  ne  pouvait  non  plus 
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être  contestée  à  Nantes,  d'autant  que  Bordeaux  et  Marseille 
se  partageaient  celle  du  Mexique  5  Bordeaux  obtint  douze 
départs  5  Marseille  dix-huit.  La  faveur  accordée  à  cette 
dernière  ville  était  due  à  sa  haute  puissance  commerciale. 
D'ailleurs,  grâce  aux  canaux  et  aux  fleuves,  Marseille,  bien 
plus  que  Bordeaux,  est  à  la  portée  de  Paris,  de  Lyon,  de 
Saint-Etienne,  d'Avignon,  de  Nîmes,  de  l'Alsace,  des  pro- 
vinces rhénanes  5  de  la  Suisse,  tous  points  qui  font  un  grand 
commerce  avec  l'Amérique.  La  ligne  du  Havre  à  New- York 
est  concédée  à  une  compagnie,  avec  une  subvention  an- 
nuelle de  880  fr.  par  force  de  cheval,  environ  1,600,000  fr. 
La  compagnie  s'engage  à  faire  le  service  postal  au  profit  de 
l'Etat  ;  les  autres  lignes  seront  exploitées  par  le  Gouverne- 
ment, aux  frais  du  trésor.  Les  paquebots  partant  de  Mar- 
seille iront  toucher  à  Barcelonne,  à  Cadix,  à  la  Martinique, 
à  Saint-Domingue,  à  la  Havane  et  au  Mexique.  Des  bâti- 
ments secondaires  parcourront  l'intérieur  de  la  mer  des 
Antilles  et  de  celle  du  Mexique.  La  ligne  de  Bordeaux,  tou- 
chant à  la  Corogne,  traversera  l'Océan,  touchera  à  la  Martini- 
que, et,  comme  celle  de  Marseille,  touchera  aussi  à  Saint-Do- 
mingue et  au  Mexique;  tandis  que  des  bâtiments  secondaires 
feront  le  tour  de  la  mer  des  Antilles  et  de  celle  du  Mexique; 
enfin  la  ligne  de  Nantes  desservira  le  Brésil  et  le  Rio-de-Ia- 
Plata;  celle  du  Havre,  New-York  et  l'Amérique  du  Nord. 

Les  voies  et  moyens,  les  finances  devaient  succéder  à  ces 
résolutions  sur  les  intérêts  matériels  du  pays.  Les  divers 
crédits  supplétnentaires  et  extraordinaires  qui  furent  de- 
mandés aux  Chambres  cette  année,  soulevèrent  plusieurs 
questions  graves  :  question  de  la  reconnaissance  du  Texas, 
question  relative  au  Conseil-d'État ,  question  de  l'Algérie. 
Le  Gouvernement  avait  reconnu  la  République  Texienne 
par  le  traité  du  25  septembre  1839,  et  accrédité  auprès 
d'elle  un  agent  diplomatique.  Ces  mesures  furent  criti- 
quées par  MM.  Estancelin  et  de  Carné.  Il  était,  suivant  ce 
dernier,  inutile  et  peut-être  dangereux  d'établir  une  léga- 
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tion  dans  un  pays  dont  la  situation  n'est  pas  fixée,  où  l'on 
se  trouvera  bientôt  en  conflit  avec  les  intérêts  mexicains 
d'un  côté,  et  ceux  des  Etats-Unis  de  l'autre.  On  n'avait 
pas  tenu  un  compte  suffisant  des  difficultés  qui  ne  manque- 
ront pas  de  survenir  avant  peu  d'années,  dans  cette  partie 
de  l'Amérique  :  un  agent  consulaire  eût  assurément  suffi. 
MM.  Lacrosse  et  le  président  du  Conseil  répliquèrent  ; 
M.  Thiers  accordait  qu'il  ne  fallait  pas  se  hâter  de  recon^ 
naître  ces  petits  Gouvernements,  qui  ne  sont  pas  réguliers 
et  avec  lesquels  les  relations  n'ont  rien  de  très  avanta- 
geux ;  mais  il  y  avait  là  une  province  détachée ,  qui  était 
exposée  aux  influences  mômes  que  l'on  redoutait  pour  elle^ 
dans  la  situation  où  elle  se  trouvait;  de  plus,  il  y  avait  des 
intérêts  commerciaux  que  Ton  devait  se  hâter  de  régler  ^  il 
importait  donc  à  la  France  de  traiter  avec  le  Texas  5  en 
traitant,  on  le  reconnaissait,  et  après  l'avoir  reconnu,  on 
avait  dû  y  envoyer  un  agent.  Or,  quelle  raison  avait  pu 
déterminer  le  Gouvernement  (ministère  du  12  mai)  à  en- 
voyer un  chargé  d'affaires  et  non  un  agent  consulaire? 
c'est  que  tous  les  gouvernements  d'Amérique,  dès  qu'ils  sont 
en  présence  des  consuls,  leur  font  cette  objection  :  «  Vous 
êtes  des  consuls,  vous  n'avez  pas  de  caractère  politique  j 
nous  ne  voulons  pas  traiter  avec  vous.  »  C'est ,  ajoutait  le 
ministre,  ce  que  l'on  a  fait  à  Buenos- Ayres,  à  l'égard  de 
notre  consul,  M.  Roger,  et  cela  n'a  pas  peu  contribué  à  en- 
venimer la  guerre j  on  lui  disait:  «  nous  ne  pouvons  pas 
traiter  avec  vous^  vous  n'avez  pas  de  caractère  politique, 
mais  seulement  une  mission  commerciale.  » 

La  Chambre  passa  aux  dépenses  extraordinaires  ,  re- 
latives au  ministère  de  la  justice  ,  et  à  cette  occasion, 
l'ancien  ministre  du  12  mai,  M.  Teste  ,  combattit  le  re- 
jet proposé  par  la  commission  du  crédit,  de  7,350  fr.  pour 
le  traitement  des  conseillers-d'Etat  en  service  ordinaire,  nom- 
més par  l'ordonnance  de  septembre  1839,  et,  malgré  l'appui 
que  lui  prêtèrent  son  collègue  aux  travaux  publics,  M.  Du- 
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faure,  et  M.  de  Salvandy,  le  vote  au  scrutin  secret  doiina 
gain  de  cause  à  la  commission  (168  contre  149). 

Venait  le  débat  sur  l'Algérie,  sujet  si  souvent  traité  déjà 
sans  solution  ;  mais  cette  fois  un  paragraphe  adJitionnel 
■de  la  commission  semblait  devoir  donner  à  la  discussion 
plus  d'importance  et  plus  de  portée  j  ce  paragraphe  était  ainsi 
conçu:  «Dans  le  cours  de  la  prochaine  session,  le  Gouverne- 
ment soumettra  aux  Chambres  les  conditions  de  la  domi- 
nation et  de  l'occupation  française  en  Algérie.  » 

Pltisieurs  voix  demandèrent  l'ajournement  de  cette  dis- 
cussion, comme  superflue  et  dangereuse  ;  cette  proposition 
ne  fut  pas  appuyée. 

M.  AUard  prit  le  premier  la  parole,  et  examina  le  projet  de  la 
commission  en  le  condamnant.  A  ceux  qui  demandaient  quels 
seraient  les  résultats  de  notre  établissement  en  Afrique,  l'o- 
rateur répondait  :  que  l'occupation  ne  serait  pas  plus  stérile 
entre  nos  mains  qu'elle  ne  l'avait  été,  il  y  a  vingt  siècles  sous 
la  domination  romaine  :  que  l'avenir  de  cette  colonie  était 
aujourd'hui  incalculable,  et  qu'à  une  époque  où  le  sort  de 
nos  colonies  lointaines  est  si  incertain  et  si  précaire ,  il  ne 
«pouvait  pas  être  sans  importance  d'en  posséder  une  à  trois 
journées  de  navigation  de  nos  ports  de  la  Méditerranée^  que 
sous  le  rapport  politique,  la  possession  de  250  Jieues  de  côtes 
sur  la  Méditerranée,  en  regard  du  rivage  français,  devait 
nous  donner  nécessairement  une  grande  influence  sur  les 
événements  qui  s'accompliront  dans  ces  parages;  que  l'ex- 
tinction de  la  piraterie  est  un  bienfait  immense  -,  que  sous 
le  rapport  de  la  civilisation,  la  France  y  trouverait  une 
œuvre  glorieuse  et  profitable  :  d'ailleurs  la  tentative  et  l'ac- 
complissement d'une  grande  chose  exercent  sur  l'esprit 
public  d'une  nation  une  haute  influence,  dont  la  sécurité 
intérieure  et  sa  grandeur  à  l'extérieur  profitent  en  môme 
temps.-  -Le  Gouvernement  devait  rendre  inutile  l'article  de 
la  loi  en  proclamant  nettement  que  l'ancienne  régence  est 
•définitivement  possession  française,  et  que  la  France  entend 
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y  exercer  son  droit  de  souveraineté  partout  et  comme  elle 
le  jugera  utile  dans  la  mesure  de  ses  intérêts. 

M.  Emmanuel  Poulie  croyait,  comme  le  préopinant,  qu'il 
était  de  la  dignité  et  de  l'intérêt  de  la  France  de  ne  jamais  re- 
noncer à  la  possession  de  l'Algérie  ^  mais  s'ensuivait-il  qu'il 
dût  approuver  le  système  suivi  par  le  Gouvernement  pour 
assurer  cette  possession.?  Non,  car  il  n'avait  pas  vu  jusqu'à  ce 
jour  un  système  convenable,  unique.  Un  des  grands  obstacles 
au  succès,  c'était  le  pouvoir  exorbitant  accordé  au  gouver- 
neur-général, pouvoir  tellement  absolu ,  que  le  gouverneur 
s'était  placé  au-dessus  des  lois  elles-mêmes.  L'orateur  signa- 
lait à  cet  égard  «  des  scandales  intolérables  »  :  un  tribunal,  par 
exemple,  rend  un  arrêt  5  un  officier  de  gendarmerie  requis 
pour  faire  exécuter  cet  arrêt,  refuse,  par  ordre  du  gouver- 
neur, son  assistance;  condamné  pour  ce  fait,  il  est  soustrait  à 
l'action  de  la  loi  par  le  cbef  militaire.  Pour  toutes  ces  raisons 
l'honorable  membre  promettait  son  vote  à  la  commission. 

M.  Berryer  monta  également  à  la  tribune.  «  En  ce  mo- 
ment ,  dit-il ,  les  troupes  françaises  se  battent  contre  les 
Arabes  dans  la  province  d'Alger  et  dans  la  province  d'Oran  : 
il  peut  être  pénible  que  de  grandes  expéditions  aient  été 
entreprises  avant  qu'un  système  de  guerre,  de  domination 
et  d'occupation  fût  délibéré  et  arrêté;  mais  on  se  bat;  est-ce 
le  moment,  quand  tous  les  besoins  sont  satisfaits  pour  l'ar- 
mée par  le  vote  de  la  Chambre,  est-ce  le  moment  de  déli- 
bérer et  de  faire  retentir  cette  parole  :  «  qu'il  n'y  a  rien  à 
faire  en  Afrique.?  »  L'occasion  était  mal  choisie  et  la  déli- 
bération alors  inutile  serait  mieux  placée  au  commencement 
de  la  prochaine  session. 

Quelle  était  à  ce  sujet  la  pensée  du  ministère.?  c'est  ce 
que  M.  le  président  du  Conseil  vint  exposer  à  la  Chambre: 
Si  l'amendement  n'avait  pas  d'autre  portée  que  d'imposer 
au  Gouvernement  l'obligation  de  s'expliquer  sur  A^ger,  l'an 
prochain,  le  Cabinet  ne  le  combattrait  pas;  mais  s'il  n'est 
que  l'expression  d'un  système  qui  aurait  pour  but  ou  pour 
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résultat  d'affajblir,  aux  yeux  de  Tétrangerou  des  Arabes,  la 
ferme  résolution  du  Gouvernement  français  de  posséder 
l'Algérie  et  d'employer  toutes  les  forces  du  pays,  si  cela  est 
nécessaire  pour  triompher  des  résistances  qu'il  rencontre , 
M.  Thiers  déclare  qu'il  le  combattra  de  toutes  ses  forces. 

M.  de  Tracy  repoussa  les  insinuations  dirigées  contre  la 
commission  :  s'il  croyait  l'abandon  de  l'Algérie  utile  au 
pays,  il  ne  reculerait  pas  pour  le  conseiller;  mais  cette  opi- 
nion n'était  ni  celle  de  la  commission,  ni  la  sienne  ;  on  avait 
tort  de  prétendre  que  l'occupation  restreinte  dût  être  inu- 
tile à  la  France.  D'ailleurs,  la  commission  demandait-elle 
l'adoption  explicite  et  immédiate  du  système  de  l'occupa- 
tion restreinte?  en  aucune  manière  :  elle  ne  demandait 
qu'une  chose  :  c'est  que  le  Gouvernement  recueillît  et  fît 
connaître  les  documents  qui  pourraient  éclairer  la  question. 

M.  Bugeaud  développa  les  vues  qu'il  avait  précédemment 
émises  (voy.  discussion  de  la  première  adresse)  :  il  critiqua 
spécialement  le  plan  de  campagne  alors  suivi ,  qui  se  bor- 
nait à  occuper  Médéah ,  Miliana  et  Cherchel;  c'était  le 
système  de  l'occupation  restreinte  avec  ses  inconvénients 
multipliés  sur  une  plus  grande  échelle.  L'honorable  géné- 
ral pensait  que  l'on  devait  déployer  en  Afrique  un  grand 
système  d'invasion,  comme  celui  des  Francs  contre  les 
Goths;  sans  doute  ce  qui  se  passait  à  Constantine  valait 
mieux  que  ce  qui  se  passe  à  Oran  ;  mais  cela  ne  suffisait  pas 
encore  :  il  fallait  un  vaste  système  de  colonisation;  il  fallait 
qu'une  ordonnance  royale  permît,  aux  colons  le  partage 
des  terres  et  des  eaux  ;  il  fallait  qu'elle  leur  assurât  des  ar- 
mées, des  instruments  aratoires,  du  bétail,  des  habitations 
et  des  vivres  pour  deux  ou  trois  ans. 

«  Nous  occupons  depuis  dix  ans  l'Afrique,  dit  à  son  lour 
l'ancien  gouverneur-général ,  le  maréchal  Clauzel ,  depuis 
dix  ans  nous  avons  eu  à  peine  le  temps  de  la  connaître ,  et 
l'on  nous  propose  de  statuer  en  un  instant  sur  son  son!  » 
Il  partageait  les  opinions  du  général  Bugeaud  sur  l'inuti- 
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litè  de  la  campagne  présente  et  sur  la  nécessité  de  traitey 
sévèrement  les  Arabes  et  de  les  gouverner  comme  le? 
Turcs  les  avaient  gouvernés. 

M.  Thiers  reparut  à  la  tribune,  et ,  dans  un  langage 
vraiment  patriotique,  exposa  la  marche  que  le  gouver- 
nement entendait  suivre  dans  la  conquête  et  Toccupation 
de  TAlgérie  :  c'était  d'appliquer  aux  provinces  de  Touest 
le  système  établi  à  Constantine  (  voir  Varticle  Algérie , 
Annuaire  1839).  Ce  qui  se  passe  à  Constantine,  c'est  ce 
que  les  Anglais  font  dans  l'Inde  ;  c'est  ce  que  les  Romains 
ont  fait  partout;  il  faut  se  porter  aux  points  principaux; 
il  faut  avoir  une  force  nationale  imposante  d'abord ,  des 
alliés  ensuite,  et  être  en  mesure  d'appuyer  ces  alliés  et  aussi 
de  les  réprimer  s'ils  deviennent  infidèles.  Dans  l'ouest  de  la 
colonie  nous  avions  la  guerre,  on  attribuait  cet  état  de 
chose  au  système  de  l'occupation  illimitée.  A  ceux  qui  par- 
laient ainsi,  le  ministre  répondait  par  le  traité  de  la  Tafna, 
l'argument  le  plus  convaincant  contre  le  système  de  l'occu- 
pation restreinte.  Qu'était-ce  d'ailleurs  que  l'occupatioii 
restreinte?  c'était  cette  absurde  hypothèse  qui  ne  s'est  jar- 
mais  réalisée  dans  l'histoire,  et  qui  consiste  à  dire  à  un  peu- 
ple nouveau  qui  n'a  ni  nos  mœurs,  ni  notre  religion,  ni  nos 
intérêts  -.  Nous  venons  chez  vous  ;  nous  vous  civiliserons. 
Or,  qu'est-ce  ce  mot  civiliser!  pour  qu'ils  en  comprissent 
la  puissance,  il  faudrait  qu'ils  fussent  civilisés,  et  alors  il 
ne  serait  pas  besoin  d'aller  les  civiliser.  Restait  donc  dç 
continuer  la  guerre,  et,  après  la  victoire,  on  s'établirait  dan? 
l'ouest,  comme  à  Constantine.  Mais  quels  seraient  les  points 
principaux  où  l'on  pourrait  créer  des  établissements  civils 
et  militaires?  Le  temps  seul  et  les  événements  pouvaient  en 
décider;  l'on  devait  se  garder  d'éparpiller  les  troupes  dans 
une  foule  de  petits  postes,  comme  il  était  arrivé:  ce  système 
diminuait  la  force  active-  Ce  qui  était  utile,  c'était  de  sem- 
parer  de  points  principaux,  commerciaux  et  stratégiques  et 
d'y  établir  une  force  qui  put  rayoïiner  dans  tous  les  sens, 
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pour  porter  secours  à  nos  amis  et  terreur  à  nos  ennemis. 
Quant  à  la  colonisation,  M.  Thiers  résumait  ainsi  sa  pensée 
sur  les  moyens  qu'il  convenait  d'employer  : 

€  Je  dis  que  le  projet  d'aller  s'emparer  de  toute  l'Afrique  pour  la  couvrir 
tout  entière  d'Européens,  c'est  là  un  projet  qui  serait  insensé,  que  l'on  au- 
rait l'intention  de  flétrir  sous  le  nom  d'occupation  illimitée.  Mais  je  dis 
qq'il  faut  entrer  dans  un  pays  comme  les  Romains  sont  entrés  dans  tous  les 
pays  qu'ils  ont  conquis;  comme  l'Angleterre  est  entrée  dans  l'Inde.  Oa  est 
tout-à-fait  de  la  domination  conquérante  sur  le  littoral,  au  milieu  on  parti- 
cipe de  la  nature  du  pays  ;  la  question  de  la  colonisation  ne  peut  donc  <Hre 
sérieusement  soulevée  que  dans  les  établissements  voisins  de  la  côte,  dans 
la  plaine  de  la  Mitidja,  autour  de  Mostaganem,  d'Oran  et  de  Bone  ;  c'est  là 
où  il  est  raisonnable  de  traiter  la  question  de  colonisation  ;  là  elle  ne  soulèvs 
pas  les  objections  qu'a  présentées  M.  le  général  Bugeaud;  car  ces  terres 
nous  appartiennent,  il  n'y  a  pas  d'Arabes,  ce  sont  des  Européens  qu'il  faut 
y  transporter.  La  question  e§t  de  savoir  comment  vous  les  y  attirere?. 
Sera-ce  à  prix  d'argent  ou  spontanément?  Spontanément,  il  y  eq  a  beau- 
coup qui  viennent,  je  le  déclare.  La  sécurité  leur  plairait  plus  que  des  frais 
de  premier  établissement,  mais  la  question  est  de  savoir  comment  vous  leur 
donnerez  la  sécurité.  Sera-ce  avec  des  villages  retranchés,  des  obstacles 
continus  ?  C'est  là  une  question  très  grave  9  examiner.  » 

L'Afrique  est  pour  nous  un  affaiblissement  à  l'intérieur, 
un  affaiblissement  aux  yeux  de  l'Europe,  objecta  un  parti- 
san décidé  de  l'abandon,  M.  Piscatory  \  c'est  un  boulet  que 
nous  traînons. 

Je  défie  un  Gouvernement,  quel  qu'il  soit,  reprit  alors 
M.  Tbiers,  de  se  résoudre  à  une  évacuation  complète  -,  mais 
en  imposant  au  Gouvernement  cette  obligation  de  conser- 
vation, la  commission  lui  en  ôtait  les  moyens.  Le  chef  du 
Cabinet  termina  par  ces  paroles  : 

«  On  dit  :  A  quoi  bon  l'Afrique  !  Mais  a-t-on  donc  oublié  que  l'Afrique 
offre  une  côle  redoutable  donnant  asile  à  la  piraterie?  Fallait-il  donc  que 
la  piraterie  restât  là  ?  N'élait-il  pas  du  devoir,  j'ose  le  dire,  du  devoir  de  la 
France,  d'assainir  ces  mers  et  de  les  purger  de  ces  pirates  ?  Cette  tâche  était 
imposée  à  l'Espagne  et  à  vous.  L'Espagne  n'a  pas  été  assez  heureuse  pour 
avoir  la  puissance  de  le  faire,  et  nous  l'avons  fait. 

»  Coloniser  l'Afrique,  dit-on  encore,  cela  n'en  vaudrait  pas  la  peine.  Eh 
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quoi!  l'Afrique  n'a  donc  pas  été  !a  plus  belle  colonie  romaine!  Eh  quoi!  le 
nord  de  l'Afrique,  dans  un  temps,  n'a  donc  pas  compté  466  évêques! 

»  Je  sais  qu'on  a  dit  que  ces  466  évoques  n'étaient  que  des  curés.  Savez- 
vous  ce  qu'étaient  ces  curés?  chacun  d'eux  régissait  soixante-dix  bourgs  ou 
villes.  L'Afrique  était  une  des  plus  belles  parties  de  la  puissance  romaine. 

»  Mais  voyez  l'argument.  Veut-on  parler  de  la  fertilité  de  l'Afrique?  La 
plaine  de  la  Mitidja,  dit-on,  a  14  ou  15  pieds  de  terre  végétale.  Veut-on  un 
argument  contraire,  on  dit  :  Allez  aux  environs  d'Oran,  où  il  se  trouve  des 
rochers  sans  végétation.  Vous  verrez  :  l'Afrique  est  une  roche  où  il  n'y  a  ni 
terre  ni  eau.  L'argument  est  une  arme  à  deux  tranchants.  11  serait  aussi  fa- 
cile de  faire  de  l'Italie  une  critique  sanglante  et  de  vous  la  présenter  sous 
l'aspect  le  plus  défavorable.  11  en  serait  de  même  de  notre  belle  France  ;  vous 
y  trouveriez  des  parties  qui  vous  paraîtraient  déplorables. 

»  Je  suis  convaincu,  pour  ma  part,  que  le  sol  de  l'Afrique  est  égal  aux 
plus  belles  parties  de  l'Espagne.  Vous  dites  que  c'est  notre  faiblesse  !  C'est 
notre  force  ;  et  déjà,  pour  ne  parler  que  de  cette  circonstance,  des  travaux 
entrepris  permettent  d'espérer  qu'avant  peu  on  pourra  réunir  sous  un  canon 
invincible  trente  vaisseaux  de  ligne  dans  le  mouillage  d'Alger. 

»  M.  le  président  du  Conseil  réfute  le  passage  du  rapport  de  la  commis- 
sion dans  lequel  elle  se  montre  inquiète  pour  nos  départements  des  pro- 
ductions probables  de  l'Afrique.  Si  la  guerre  avait  éclaté  en  1830,  et  que  le 
sort  des  armes  nous  eût  donné  une  de  ces  belles  provinces  que  nous  avons 
possédées  autrefois,  certains  départements  auraient  pu  faire  entendre  les 
mêmes  plaintes. 

»  Que  l'on  y  songe  bien,  nous  ne  sommes  que  depuis  dix  ans  en  Afrique. 
Dix  ans,  c'est  bien  peu  de  chose  dans  l'immensité  des  temps;  il  faut  de  la 
persévérance,  il  faut  de  la  tenue  dans  les  idées. 

»  L'Afrique  nous  forme  une  armée.  En  temps  de  paix  on  a  des  hommes 
sous  les  armes,  on  n'a  pas  d'armée.  Nous  avons  aujourd'hui  en  Afrique  des 
hommes  qui  bravent  la  fatigue  et  qui  bravent  la  mort  après  avoir  même 
entendu  à  cette  tribune  des  hommes  leur  dire  qu'ils  se  battent  pour  une 
folie.  J'étais  à  l'étranger  lorsque  le  général  Damrémont  a  été  frappé;  j'ai  été 
louché  de  l'admiration  qui  saluait  la  conduite  de  nos  jeunes  soldais. 

»  Et  puis,  n'est-ce  pas  chose  utile  pour  une  nation  que  de  se  battre  quelque 
part?  Vous  avez  vu  des  lettres  d'officiers  étrangers  qui  ont  assisté  au  siège 
de  Constantine.  Ils  répétaient  tous  :  Oui,  ce  sont  bien  là  les  soldats  de  l'Em- 
pire ;  c'est  le  même  sang,  la  même  valeur.  Je  voudrais  pouvoir  vous  dire 
quels  sentiments  a  excités  l'héroïque  défense  de  Mazagran.  N'est-ce  pas  quel- 
que chose,  cela? 

»  Voyez  l'Angleterre  et  la  Russie,  ces  deux  grandes  puissances!  elles 
vont  à  Khiva,  elles  vont  en  Chine,  elles  se  font  des  armées,  elles  donnent 
des  preuves  de  force  et  d'existence  !  Et  la  France,  cette  puissance  qui  a  tant 
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besoin  de  son  épée,  cette  puissance  si  remuante  et  si  belliqueuse,  la  France 
ne  ferait  rien  ! la  France  resterait  oisive!  Non!  non!  cela  est  impos- 
sible! 

»  Messieurs,  voilà  vingt-cinq  ans  que  l'Europe  est  en  paix.  C'est  la  trêve 
la  plus  longue  que  l'on  ait  vue.  Après  vingt-cinq  ans  de  paix,  le  sang  bouil- 
lonne dans  les  veines;  eh  bien!  les  grandes  nations  ne  se  ruent  plus  les  unes 
sur  les  autres;  mais  elles  se  portent  chez  les  peuples  barbares.  Les  Russes 
vont  à  Khiva,  les  Anglais*  en  Chine,  nous  allons  en  Algérie. 

»  Je  suis  charmé  que  la  France  aussi  fasse  parler  d'elle,  se  fasse  une 
bonne  renommée,  se  fasse  des  soldats  !  L'Afrique  ne  nous  affaiblit  pas  ;  nous 
trouvons  de  la  force  en  Afrique.  Eh  bien  !  s'il  y  a  une  majorité  dans  la 
Chambre  contre  mon  opinion,  je  demande  qu'elle  se  manifeste.  Mais  je  sais 
qu'elle  n'existe  pas. 

»  Mais  enfin,  il  faut  que  la  question  soit  nettement  tranchée.  Je  fais  un 
appel  au  patriotisme  et  à  l'énergie  de  la  Chambre.  » 

Le  système  de  l'occupation  restreinte  fut  cependant  dé- 
veloppé par  M.  Desjobert ,  son  partisan  bien  connu  ;  mais 
après  lui  M.  Jouffroy  combattit  l'article  de  la  commission. 
Deux  raisons  déterminaient  son  opinion  :  la  première,  c'est 
qu'il  était  faux  de  dire  que  jusqu'à  présent  le  Gouverne- 
ment n'avait  pas  eu  de  système  en  Afrique  :  depuis  la  prise 
de  Constantine,  ce  système  était  en  cours  d'exécution;  la 
guerre  contre  Abd-el-Kader  n'était  qu'un  moyen  d'y  arri- 
ver. La  seconde  raison  de  repousser  l'article  de  la  commis- 
sion, c'est  qu'il  était  accompagné  d'un  commentaire  expli- 
quant pourquoi  il  était  proposé.  Que  voulait  la  commission? 
elle  voulait  que  la  Chambre  se  prononçât  pour  un  nouveau 
système,  système  vague  d'abord,  mauvais  ensuite,  système 
qui',  n'eût-il  d'autre  inconvénient  que  d'interrompre  l'ap- 
plication du  système  du  Gouvernement,  devrait  encore  être 
rejeté:  car  son  adoption  produirait  dans  notre  conduite  en 
Algérie  cette  oscillation  que  Ton  reproche  précisément  au 
gouvernement  d'y  avoir  apportée  depuis  dix  ans.  Pour  la 
colonisation,  l'orateur  pensait  qu'elle  ne  devait  venir  qu'a- 
près l'établissement  incontesté  de  la  domination  française, 
sous  peine  d'être  factice,  sans  force  et  sans  vie  réelle. 

QuelT^ues  membres  furent  encore  entendus,  entre  autres 
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M.  Ducos,  rapporteur,  qui  insista  de  nouveau  pour  le  pa- 
ragraphe de  la  commission.  La  chambre,  en  définitive,^ 
après  une  discussion  de  deux  jours,  prononça  le  rejet  à  une 
grande  majorité  (  261  voix  contre  68.  )  Les  crédits  demandés 
par  le  Gouvernement  pour  l'Algérie  avaient  d'ailleurs  été 
accordés  sans  qu'il  y  fût  rien  retranché  (15  mai). 

La  Chambre  des  pairs  sanctionna  également  toutes  ces 
mesures  (16  juin). 

Parmi  les  divers  crédits  supplémentaires  votés  durant 
cette  session,  nous  n'avons  donné  que  ceux  dont  la  discus- 
sion avait  quelque  importance  politique,  et,  à  ce  titre,  nous 
ne  pouvons  passer  sous  silence  la  somme  que  les  Cham- 
bres allouèrent  pour  la  translation  des  restes  de  V Empereur ,j 
juste  et  tardif  hommage  rendu  au  grand  homme,  en  qui 
pendant  15  ans  s'est  si  glorieusement  personnifiée  la  France. 
Le  ministère,  pour  subvenir  aux  frais  de  cet  acte  national , 
avait  demandé  une  allocation  de  l  million.  La  commis- 
sion, trouvant  cette  somme  insuffisante,  proposa,  du  consen- 
tement du  Cabinet,  de  l'élever  à  2  millions  \  mais  la  majorité, 
à  la  Chambre  des  députés,  crut  voir  dans  ce  chiffre,  suivant 
elle  exagéré,  la  pensée  de  glorifier  le  système  guerroyant 
de  l'Empire,  en  même  temps  que  le  génie  de  son  héros.  En 
conséquence,  elle  réduisit  (26  mai)  à  1  million  le  crédit 
demandé,  et  la  Chambre  des  pairs  approuva  cette  résolution 
(6  juin).  Ce  vote  était  ipoins  la  conséquence  d'un  principe 
d'économie  mesquine ,  qu'une  protestation  contre  tout 
effort  qui  tendrait  à  faire  revivre  les  vieilles  idées  bonapar- 
tistes et  la  politique  de  la  guerre. 

Budget  des  dépenses. —  Restait  enfin,  pour  clore  la  session, 
cette  immense  question  du  budget,  qui  chaque  année  dis- 
cutée, conserve  cependant  chaque  année  son  importance, 
parce  qu'elle  touche  plus  immédiatement,  plus  visiblement 
aux  intérêts  des  populations.  Cependant,  par  une  déplorable 
distribution  des  matières  à  traiter,  il  arrive  toujours  que  la 
discussion,  des  budgets  se  présente  à  la  fin  de  l'année  légis- 
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lative,  quand  les  Chambres  sont  fatiguées  et  que  leurs 
bancs  commencent  à  se  faire  déserts  :  c'est  un  fait  contre 
lequel  divers  orateurs  avaient  souvent  déjà  réclamé  et  ré- 
clamèrent encore. 

Chambre  des  Députés.  —  Ce  fut  seulement  le  20  mai  que 
M.  Ducos,  rapporteur,  put  présenter  son  travail. 

Le  budget  (services  ordinaires)  demandé  par  le  Gouverne- 
ment s'élevait  à 1,117,083,823  fr. 

la  commission  proposait  une  réduction  de  1,909,025  fr. 

et  abaissait  par  conséquent  à  .  .  •  .  l.ll5,17Zi,798  fr. 
le  chiffre  du  Gouvernement.  L'excédant  des  recettes  parais- 
sait devoir  être  de  22,713,33A  fr.  ;  mais  des  crédits  supplé- 
mentaires ou  extraordinaires ,  affectant  Texercice  de  1841, 
avaient  été  déjà  votés,  ou  allaient  être  inévitablement  de- 
mandés pour  une  somme  de  35,267,200  fr.  -,  de  l'instant  où 
le  rapporteur  parlait,  jusqu'au  31  décembre  1841 ,  il  s'en 
présenterait  infaiiUblement  de  nouveau^  le  service  annuel 
des  pensions,  de  la  dette  flottante,  dans  laquelle  se  trouvent 
compris  les  intérêts  de  la  réserve  d'amortissement  ^  l'effec- 
tif réel  de  la  marine,  plus  considérable  que  l'effectif  prévu  ; 
enfin  l'effectif  de  l'armée ,  accru  par  les  nécessités  de  l'A- 
frique, le  budget  extraordinaire  des  travaux  publics,  tout 
portait  à  croire  que  l'exercice  de  1841  fermerait  à  découvert. 

La  discussion  générale  s'ouvrit  le  1^'  juin:,  les  deux 
membres  qui  prirent  la  parole,  MM.  Couturier  et  Portalis 
s'élevèrent  contre  cette  augmentation  successive  du  budget 
des  dépenses,  et  cette  multiplicité  toujours  croissante  de 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires.  Cette  situation 
appelle  des  règles  qui  limitent  les  crédits  dans  la  juste  me- 
sure des  ressources  financières-,  il  faut  conserver  au  fonds 
d'amortissement,  sa  destination^  et  les  dépenses  facultatives, 
particulièrement  celles  des  travaux  publics  devraient  se 
solder  avec  les  fonds  qui  restent  libres,  quand  les  dépenses 
ordinaires  ont  été  payées  (M.  Couturier).  Si  l'état  actuel 
des  finances  se  continue,  il  est  de  nature  à  nous  amener  à 
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une  banqueroute  inévitable.  Quatre  abus  immenses  dé- 
vorent les  ressources  du  pays  :  la  multitude  des  fonction^ 
naires,  les  logements  aux  frais  de  l'Etat,  les  pensions,  enfin 
la  multiplicité  et  l'exagération  des  écritures.  L'achat  des 
journaux  et  les  missions  salariées  méritent  également  un 
blâme  sévère  (M.  Portails). 

Le  débat  de  la  première  partie  du  budget  {dette  consolidée 
et  amortissement),  provoqua  quelques  observations  sur  la 
question  récemment  discutée  de  la  conversion  de  la  rente. 
Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ne  promettrait  pas  de  pré- 
senter un  nouveau  projet ,  M.  Gaultier  de  Rumilly  propo- 
sait un  amendement  tendant  à  imposer,  à  dater  du  1"  jan- 
vier 1841,  les  rentes  5  o/O  inscrites  au  grand-livre  de  la  dette 
publique;  un  cinquième  serait  prélevé  au  profit  du  trésor  sur 
les  semestres  de  ces  rentes.  Sur  la  déclaration  affirmative  du 
ministre  des  finances,  M.  Gaultier  retira  son  amende- 
ment. 

L'examen  du  budget  du  ministère  de  la  justice  et  des 
cultes,  donna  lieu  à  JM.  Auguis,  de  parler  de  la  position 
précaire  des  magistrats  coloniaux,  nommés  jusqu'ici  par  le 
ministre  de  la  marine  et  placés  sous  la  dépendance  immé- 
diate des  gouverneurs  des  colonies.  L'honorable  membre 
demanda  qu'ils  fussent  assimilés  aux  autres  magistrats  :  c'é- 
tait dénaturer  leur  caractère  que  de  les  laisser  à  la  merci 
d'un  autre  pouvoir  que  celui  du  ministre  de  la  justice. 

M.  Isambert  pensait  qu'un  moyen  terme  était  possible  : 
le  ministre  de  la  justice  ne  pouvait-il  pas  se  concerter  avec 
le  ministre  de  la  marine,  pour  l'institution  de  ces  magis- 
trats? L'orateur  réclamait  également  l'exécution  des  an- 
ciennes ordonnances  organiques  judiciaires,  qui  établissent 
que  les  procureurs  et  les  avocats-généraux  ne  peuvent  être 
nommés  dans  la  magistrature  coloniale  ,  s'ils  sont  créoles, 
et  qu'il  sera  pourvu  à  leur  remplacement ,  s'ils  se  marient, 
où  s'ils  deviennent  propriétaires  dans  les  colonies:  cette  ga- 
rantie donnée  aux  justiciables  avait  été  effacée  en  1829  et 
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1830,  par  des  ordonnances  particulières  qui  du  reste  n'ont 
jamais  été  publiées, 

M.  le  garde -des-sceaux  répondit  qu'un  projet  de  loi  sur 
l'organisation  de  la  justice  dans  les  colonies  venait  d'être 
élaboré  etqu'il  serait  sans  aucun  doute  soumis  aux  Chambres 
au  commencement  de  la  prochaine  session. 

On  se  souvient  que  tout  récemment,  lors  de  la  discussion 
des  crédits  supplémentaires  pour  1839,  la  Chambre  avait 
refusé  le  traitement  aux  nouveaux  conseillers-dÉtat  et 
maîtres  des  requêtes  nommés  par  l'ordonnance  du  18  sep- 
tembre 1839^  mais  pour  l'exercice  de  1840,  considérant 
qu'il  y  avait  un  travail  fait,  ce  traitement  avait  été  accordé  5 
le  serait-il  pour  1841  ?  le  ministre  de  la  justice  le  deman- 
dait-, la  commission  auxontraire  proposa  la  réduction  des 
98,900  fr.  que  le  ministre  destinait  à  cet  usage  -,  elle  s'ap- 
puyait sur  ce  principe  :  que  toutes  les  fois  qu'une  demande 
de  crédit  est  formée,  il  faut  que  la  loi  d'institution,  la  loi  or- 
ganique soit  présentée  et  adoptée  par  la  Chambre,  avant  que 
l'allocation  soit  consentie. 

D'ailleurs ,  fit  observer  M.  Mauguin ,  accorder  ici  cette 
allocation,  n'est-ce  pas  annoncer  qu'il  est  inutile  de  se  pres- 
ser sur  la  loi  d'organisation  du  Conseil-d'État?  N'est-ce  pas 
en  quelque  sorte  consacrer  la  situation? 

M.  le  garde-des-sceaux  répliqua,  que  c'était  plutôt  en  re- 
fusant le  crédit  que  l'on  préjugerait  la  question  sur  le  nombre 
du  service  ordinaire.  La  réduction  ne  fut  pas  consentie. 

Sur  un  autre  sujet,  la  justice  criminelle,  M.  Persil  parla 
en  faveur  des  prévenus  qui ,  il  le  disait  avec  raison ,  ne 
doivent  pas  être  mis  sur  le  même  pied  que  les  condamnés  : 
parmi  eux  ,  plusieurs  peuvent  être  acquittés ,  et  quant  aux 
autres,  jusqu'au  jugement  qui  les  frappe,  ils  doivent  être 
réputés  innocents  ;  la  longueur  des  détentions  préventives 
était  surtout  l'objet  des  critiques  de  M.  Persil  5  et  il  y  avait 
lieu,  suivant  lui,  à  renvoyer  beaucoup  de, préventions  de 
vols  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle. 


m  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1840). 

A  cette  occasion,  le  garde-des-sceaux  annonça  que  lé 
projet  de  loi  sur  la  liberté  individuelle  était,  en  ce  moment 
encore,  soumis  aux  délibérations  du  Conseil-d'État. 

M.  Amilhau  ajouta  que  correctionnaliser  môme  les  vols 
minimes,  ce  serait  détruire  l'impression  salutaire  qu'un  ju- 
gement plus  solennel  produit  sur  l'esprit  public-,  la  peine  ne 
set-ait  plus  en  rapport  avec  la  violation  des  lois  sociales. 

Le  Budget  des  cultes  souleva  la  question  du  cardinalat 
tranchée  par  l'ordonnance  d'octobre  1830  :  cette  ordonnance 
avait  décidé  qu'il  ne  serait  plus  alloué  de  traitement  pour 
cette  haute  fonction  -,  cependant  à  deux  reprises  différentes, 
pour  M.  le  cardinal  de  Cheverus  d'abord,  et  tout  récemment  ' 
pour  M.  le  cardinal  de  La  Tour-d'Auvergne,  la  Chambre 
^vait  solennellement  infirmé  cette  décision  royale.  M.  Teste 
le  fit  observer  à  M.  Auguis,  qui  demandait  l'exécution  de 
l'ordonnance.  L'ancien  garde-des-sceaux  du  12  mai  ajouta, 
qu'il  y  a  pour  la  France  un  grand  intérêt  politique  à  main- 
tenir le  cardinalat  :  l'intérêt  d'être  représentée  dans  le  sacré 
collège;  il  pensait  môme  qu'il  était  utile  d'avoir,  selon  notre 
droit,  deux  cardinaux  de  plus,  et  qu'il  importait  beaucoup 
qu'ils  fussent  en  exercice,  si  le  Saint-Siège  venait  à  vaquer  ; 
îa  Chambre  accepta  ces  explications. 

A  l'occasion  du  budget  des  affaires  étrangères^  M.  Ful- 
chiron  renouvela  les  observations  qu'il  avait  déjà  plusieurs 
fois  présentées  à  la  Chambre  sur  nos  relations  commerciales 
avec  la  Suisse  et  sur  la  nécessité  et  la  convenance  d'établir 
la  réciprocité  des  droits  entre  elle  et  nous. 

M.  le  président  du  Conseil  répondit,  que  cette  réciprocité  de 
droitsest  le  principe  mêmedes  traités  existants  entre  laFrance 
«t  ee  pays;  mais  qu'il  y  a  un  autre  principe,  c'est  que  nous 
ne  pouvons  obtenir ,  dans  chaque  canton ,  que  ce  qu'il  ac- 
corde aux  autres  cantons  de  la  Confédération  5  du  reste^  sitôt 
que  le  traité  de  1828  sera  expiré,  le  Gouvernement  tiendra 
comptedes  considérations  du  préopinant,]\LThiers  le  promet. 

Quelques  mots  de  M.  de  Lagrange  sur  la  question  des 
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soufres  de  Sicile  qui  se  débattait  en  ce  moment  sous  la  mé- 
diation pacifique  de  la  France,  appelèrent  M.  le  président  du 
Conseil  à  la  tribune;  mais  l'état  des  négociations  imposait  en 
cette  circonstance,  au  Cabinet,  la  plus  grande  réserve  :  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  se  borna  à  dire  que  les  intérêts 
de  la  France  ne  seraient  pas  négligés  et  qu'elle  remplirait, 
dans  toute  son  étendue,  son  rôle  de  médiatrice.  A  la  faveur 
de  cette  position  prise  par  le  Gouvernement,  nos  paquebots 
à  vapeur  qui  ne  pouvaient  plus  entrer  à  Naples  y  touchaient 
depuis  quinze  jours.  Et  comme  M.  Mauguin  insistait  sur 
cette  matière  et  blâmait  la  conduite  du  Gouvernement  qui, 
au  lieu  de  se  poser  comme  médiateur  désintéressé  et  impar- 
tial, devait  protéger  spécialement  les  négociants  français 
et  consolider  ou  étendre  ainsi  notre  influence  en  Sicile, 
M.  Thiers  répondit  que  l'intérêt  de  la  France  était  l'abo 
lition  du  monopole  j  les  précédents  ministres  avaient  d  ail- 
leurs suivi  cette  politique. 

M.  Mauguin  répliqua  que  nousavions  en  cette  circonstance 
un  autre  intérêt  à  défendre  :  l'indépendance  des  Etats  ^   et 
cette  politique,  le  Gouvernementyavaitmanquéjusqu'alors. 
L'orateur  interpella  le  Cabinet  sur  plusieurs  autres  points  dé 
la  politique  extérieure  :  La  France  a-t-elie  obtenu  réparation 
pour  l'affaire  de  l'île  Maurice(Voir  r^/î;iwai>e  1839,  art.  An- 
gleterre) ?  Ailleurs  un  bâtiment  français  venant  de  Cayenne  j 
chargé  d'une  mission  en  règle ,  a  été  capturé  par  un  bâti- 
ment de  guerre  anglais  5  si ,  selon  la  prétention  anglaise,  le 
bâtiment  français  a  voulu  faire  la  traite,  le  Gouvernement 
doit   en  répondre  devant  la  Chambre 5  si ,  au  contraire  , 
le  bâtiment  n'a  pas  fait  la  traite  ,    le  gouvernementeh  a- 
t-il  obtenu  la  restitution.^  A-t-il  adressé  des  remontrances 
au  gouvernement  anglais  pourl'outrage  fait  à  notre  pavillon? 
Le  ministre  des  affaires  étrangères  s'occurie-t-ii  sérieusement 
de  demandera  l'Angleterre  l'évacuation  du  port  du  Passage? 
Enfin  pourquoi  le  consul  anglais  en  Algérie  exerce-t-il  ses 
fonctions  sans  avoir  été  soumis  aux  formalités  de  Vexequatur  ? 


288  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1840). 

M.  Thiers  déclara  que  l'affaire  de  l'île  Maurice  était 
en  ce  moment  l'objet  de  négociations  dont  était  charge 
notre  ambassadeur  à  Londres.  Quant  au  vaisseau  fran- 
çais capturé  sur  la  côte  d'Afrique,  il  n'appartenait  point 
à  l'État  :  c'était  un  bâtiment  commerçant  qui  s'était 
chargé  de  transporter  des  nègres  et  de  les  fournir  aux  co- 
lons français.  Avait-il  fait  la  traite  ou  ne  l'avait-il  pas 
faite?  Cétait  une  question  étrangère  au  gouvernement 
et  qui  devait  être  résolue  en  Angleterre^  mais  le  Gou- 
vernement déclarait  ne  pas  admettre,  si  ce  bâtiment  n'avait 
pas  fait  la  traite,  qu'il  put  être  passible  des  peines  auxquelles 
sont  soumis  les  négriers.  Le  port  du  Passage  allait  être  com- 
plètement évacué^  déjà  tout  le  matériel  avait  été  enlevé. 
Enfin,  si  le  consul  anglais  en  Afrique  exerçait  sans  exe- 
guatur,  c'est  qu'il  était  là  antérieurement  à  la  conquête  et 
qu'il  usait  par  continuation,  du  droit  qui  lui  avait  été  con- 
féré par  le  dey  d'Alger.  Les  consuls  établis  en  Algérie  depuis 
la  conquête  avaient  seuls  été  soumis  à  ces  formalités  diplo- 
matiques. D'ailleurs,  ajouta  le  ministre,  si  l'Angleterre  ne 
reconnaissait  pas  notre  puissance  en  Afrique ,  elle  n'aurait 
pas  un  agent  à  Alger. 

L'affaire  des  Juifs  de  Damas  occupa  également  l'attention 
de  la  Chambre.  Le  doute  planait  encore  sur  les  faits;  les 
renseignements  reçus  jusqu'alors  n'avaient  pu  les  éclairer 
complètement.  Il  est  vrai,  dit  M.  Thiers,  que  le  consul 
français  a  mis  un  grand  zèle  à  activer  les  poursuites  de  la 
justice  turque;  mais  tous  les  rapports  que  j'ai  recueillis  et  qui 
m'arrivent  de  lui  ne  me  donnent  pas  lieu  de  croire  qu'il  ait 
demandé  les  tortures  abominables  qu'on  dit  avoir  été  em- 
ployées par  la  justice  égyptienne  de  Damas.  Du  reste,  un 
agent  avait  été  envoyé  d'Alexandrie  pour  prendre  les  ren- 
seignements nécessaires;  arrivé  en  ce  moment  à  Damas,  son 
enquête  devait  être  déjà  fort  avancée,  et  dans  peu  de  temps 
sans  doute,  le  ministère  allait  être  en  mesure  de  prendre 
une  décision  équitable  et  éclairée. 
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Après  ce  débat,  sur  lequel  la  Chambre  avait  beaucoup  in- 
sisté, M.  Auguis  demanda  si  le  président  du  Conseil  avait 
donné^des  instructions  au  ministre  plénipotentiaire  du  Bré- 
sil pour  terminer  le  différend,  depuis  si  longtemps  en  sus- 
pens, de  la  délimitation  des  frontières  entre  la  Guyane  et 
l'empire  brésilien.  Le  traité  conclu  en  1832  avec  le  bey  de 
Tunis,  relatif  à  la  pèche  du  corail ,  qu'il  frappait  d'un  droit 
de  12,500  piastres,  détruisant  ainsi  les  conditions  du  traité 
d'août  1830,  recevait-il  encore  son  exécution?  Les  Français 
propriétaires  d'établissements  considérables  dans  l'île  de 
Tabarka  continuaient-ils  à  la  posséder  encore,  ou  bien  en 
avaient-ils  été  dépouillés?  Étaient-ils  soumis  au  paiement 
du  loyer,  comme  si  la  propriété  appartenait  au  gouverne- 
ment tunisien?  L'empereur  de  Maroc  n'avait  point  encore 
remboursé  les  négociants  français  de  la  perte  d'un  navire 
capturé  par  ses  sujets  et  vendu  à  son  profit,  et  cependant  il 
avait  reconnu  la  légitimité  des  réclamations  élevées  à  ce  su- 
jet. Enfin  M.  Auguis  critiquait  le  fait  énoncé  dans  le  projet 
de  budget,  delà  conversion  du  consulat  de  Manille  en  con- 
sulat général  indo-chinois.  Le  cabinet  ne  répondit  point,  et 
la  Chambre  accepta  ce  fait  en  votant  l'allocation  demandée. 
Ministère  de  l'instruction  publique.  —  La  question  de  la  li- 
berté de  l'enseignement  fut  abordée  comme  elle  l'avait  été 
déjà,  les  années  précédentes.  Le  ministre,  M.  Cousin ,  dit  à 
celte  occasion ,  qu'il  était  autorisé  par  le  Gouvernement  à 
déclarer  qu'à  la  prochame  session,  il  présenterait  un  projet 
de  loi  sur  la  liberté  de  l'enseignement  dans  l'instruction  se- 
condaire. 

Une  augmentation  de  crédit  de  10,0G0  fr.  fut  allouée 
pour  la  création  d'un  huitième  membre  du  conseil  royal 
de  l'instruction  publique,  devant  représenter  les  facultés  de 
droit. 

MM.  Taillandier ,  Auguis ,  Lherbette ,  signalèrent  l'abus 
grave  qui  consiste  à  permettre  aux  professeurs  de  facultés 
de  se  faire  remplacer  dans  leur  chaire.  Sur  douze  profes- 
Ann.  hist.  pour  1840.  j9 
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seurs,  il  n'y  en  avait  pas  trois  qui  fissent  leur  cours  eux- 
mêmes.  "^ 

M.  Cousin  ne  nia  point  l'abus^  mais  la  création  d'agrégés 
près  les  facultés  atténuait  beaucoup  le  mal  :  le  professeur 
titulaire  n'aurait  plus  le  droit  de  choisir  lui-même  son  sup- 
pléant j  sa  place  serait  remplie  par  des  jeunes  gens  éprouvés 
par  un  sérieux  examen ,  qui  trouveraient  ainsi  moyeu  de 
faire  connaître  et  de  révéler  peut-être  des  talents  éminents; 
il  n'est  d'ailleurs  pas  convenable,  après  que  des  hommes 
ont  illustré  une  faculté  pendant  de  longues  années,  quand 
l'âge  ou  la  fatigue  arrive,  de  les  mettre  de  côté,  parce  qu'ils 
ne  sont  plus  en  état  de  servir  encore  et  d'effacer  de  l'affiche 
des  facultés,  des  noms  célèbres  dont  la  gloire  rejaillit  sur  la 
faculté  dont  ils  font  toujours  partie. 

L'allocation  de  7,500  fr.  affectée  au  traitement  de  deux 
professeurs  qui  occuperaient  deux  chaires  de  droit  ecclé- 
siastique ,  dont  la  création  avait  été  votée  à  la  précédente 
session,  mais  demeurées  vacantes  jusqu'alors,  fut  combattue 
par  M.  Pascalis  :  cette  institution  pouvait  avoir  des  incon- 
vénients ,  et  l'orateur  pensait  que  s'il  est  encore  quelques 
matières  relatives  au  droit  ecclésiastique,  elles  doivent  être 
enseignées  dans  les  facultés  de  droit. 

Un  membre,  M.  Delacroix,  demanda  la  création  d'une 
chaire  spéciale  de  notariat  dans  chaque  école  de  droite  la 
mesure  était  utile  et  d'une  exécution  facile. 

Le  garde-des-sceaux  ne  partageait  point  les  vues  du  préopi- 
nant ^  il  reconnut  néanmoins  qu'il  convenait  d'assujétir  les 
aspirants  au  notariat  à  certaines  études  de  droit.  Le  ministre 
promit  de  s'occuper  de  cette  question  à  la  session  prochaine. 

La  Chambre  approuva  encore  l'institution  d'un  nouveau 
collège  royal ,  et  adopta  un  amendement  de  M.  François 
Delessert,  qui  augmentait  de  200,000  fr.,  spécialement  en 
faveur  des  salles  d'asyle,  les  fonds  destinés  à  l'instruction 
primaire. 

On  arriva  ensuite  à  la  discussion  du  budget  de  l'intérieur; 
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une  vive  polémique  s'engagea  entre  MM.  Lherbette,  De- 
mousseaux  de  Givré,  d'une  part,  et  de  Rémusat,  de  l'autre, 
sur  l'achat  de  plusieurs  journaux.  N'était-ce  pas  une  in- 
fraction indirecte  à  l'engagement  pris  par  le  ministère  de 
ne  pas  subventionner  la  presse.?  on  a  voulu  accaparer  la 
presse,  on  a  réussi  5  et,  bien  que  des  journaux  se  disent  en- 
core les  organes  de  la  gauche  constitutionnelle ,  il  n'y  en  a 
plus  qu'elle  puisse  avouer  (M.  Lherbette).  M.  Demousseaux 
de  Givré  insista  sur  le  danger  qu'il  y  a  pour  le  Gouvernement 
à  se  faire  journaliste  et  éditeur  responsable  d'un  journal. 
M.  de  Rémusat  réponditqu'il  y  aurait,  en  effet,  accaparement 
de  la  presse ,  si  le  ministère  s'était  attaché  à  acquérir  les 
journaux  d'une  opinion  différente  de  la  sienne  ;  mais  les 
opinions  diverses  se  trouvaient  réparties  entre  les  journaux, 
comme  elles  l'étaient  auparavant;  d'ailleurs  la  liberté  des 
journaux  existait  tout  entière  ;  quant  à  la  rédaction,  le  Gou- 
vernement la  surveillait,  mais  il  ne  la  faisait  pas  ;  quelquefois 
des  fautes  avaient  pu  être  commises,  elles  avaient  été  blâ- 
mées. 

La  question  de  subvention  des  théâtres  royaux  fut  traitée 
comme  de  coutume,  par  M.  Auguis,  et,  malgré  ses  efforts, 
elle  fut  résolue  en  faveur  de  ces  établissements,  vraiment 
nationaux.  L'honorable  membre  proposait  également  de 
placer  les  théâtres  de  Paris  sous  la  direction  municipale^ 

M.  Dugabé  ajouta  quelques  considérations  relatives  à  la 
censure  qui,  suivant  l'honorable  député,  n'est  sévère  que 
pour  ce  qui  touche  la  politique,  et  laisse  outrager  l'histoire, 
la  morale  et  la  religion. 

Une  augmentation  proposée  parle  Gouvernement,  comme 
indemnité  aux  préfets,  sous-préfets,  fut  discutée.  M.  Hor- 
tensius  de  Saint-Albin  demanda  dans  cette  circonstance 
qu'il  fût  imposé  aux  préfets  de  justifier  d'études  adminis- 
tratives et  de  se  conformer  à  l'esprit  de  la  loi  de  1821,  sai- 
nement entendue ,  c'est-à-dire,  de  ne  se  mêler  ni  directe- 
ment, ni  indirectement  à  l'action  électorale.  Ces  considé- 
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rations  seront  la  base  d'une  proposition  que  M.  de  Saint- 
Albin  formulera  à  la  prochaine  législature.  "^ 

En  présence  des  nombreux  besoins  de  la  classe  indi- 
gente, M.  Boyer  de  Peyreleau  s'éleva  énergiquement  con- 
tre toute  rémunération  portant  sur  des  fortunes  déjà  exis- 
tantes. 

La  réduction  proposée  par  la  commission  fut  adoptée. 

L'examen  du  budget  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  dé 
celui  des  travaux  publics  ne  donna  lieu  à  aucunes  discussions 
nouvelles  sur  le  sujet,  et  qui  méritent  d'être  recueillies. 

Le  budget  de  la  guerre  ramena  la  question  de  l'Algérie  : 
Le  général  Bugeaud  avait  proposé  un  amendement  qui  au- 
rait eu  pour  conséquence  de  mettre  à  la  disposition  du 
ministre  un  crédit  de  20,000  fr.  pour  subvenir  aux  dépenses 
de  l'organisation  et  de  l'entretien  des  colons  militaires  en 
Afrique.  Dans  sa  conviction,  la  colonisation  militaire  peut 
seule  se  soutenir  en  présence  des  invasions  incessantes  des 
Arabes. 

M.  Thiers  pensait,  au  contraire,  que  la  colonisation  mili- 
taire ,  bonne  sur  certains  points ,  serait  sur  d'autres ,  un 
luxe  de  dépenses  inutiles;  du  reste,  par  l'exécution  du 
projet  du  général  Rogniat:  la  création  d'un  obstacle  con- 
tinu dans  la  plaine  de  la  Mitidja,  il  n'y  aura  plus  de  dé- 
penses à  faire  pour  la  colonisation  ;  de  toutes  les  parties  de 
l'Europe  viendront  des  cultivateurs  ;  «  avec  la  crainte  d'a- 
voir la  tête  coupée,  il  en  est  bien  venu  vingt  mille  !  » 

Le  maréchal  Clausel  appuya  le  projet  d'enceinte  con- 
tinue et  recommanda  à  l'attention  du  Gouvernement  un 
projet  d'enceinte  par  un  canal. 

Le  général  Bugeaud  retira  son  amendement. 

Le  budget  de  la  marine  et  des  colonies  fut  longuement 
discuté,  et  fut  le  sujet  de  considérations  intéressantes. 

Le  colonel  Paixhans  essaya  de  démontrer  que  notre  sys- 
tème actuel  de  force  navale  est  ruineux  sans  être  assez 
puissant,  et  qu'il  est  devenu  indispensable  de  l'établir  sur 
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des  bases  nouvelles  ;  l'honorable  membre  proposa  un  sys- 
tème de  petits  navires  à  vapeur,  pourvus  d'une  puissante 
machine  et  par  conséquent  d'une  extrême  vitesse  ,  armés 
de  deux  canons  à  bombes  du  calibre  le  plus  élevé,  et  par 
conséquent  très  redoutables,  montrant  l'avant  et  l'arrière 
sans  roues  ni  voiles ,  et  ainsi  offrant  peu  de  prise  aux  coups 
de  l'ennemi,  et  passant  partout  parce  qu'ils  auraient  peu  de 
tirant  d'eau. 

«  Et  alors,  disait  l'oraleur,  les  riches  et  grands  vaisseaux  anglais,  quand 
ils  navigueront  sur  l'Océan,  renconlreront  partout  ces  terribles  assaillants, 
qu'ils  n'auront  pas  vus  s'approcher  la  nuit  et  qui  leur  porteront  des  coups 
mortels;  il  en  sortira  comme  un  essaim  et  des  Antilles  et  du  Sénégal,  et  de 
Cayenne  et  de  Bourbon,  et  de  tous  les  porls  de  France. 

»  Il  en  sera  de  même  dans  la  Méditerranée,  soit  entre  la  France  et  la 
Corse,  soit  entre  la  Corse  et  nos  ports  d'Afrique. 

»  Et  que  fera  l'Angleterre  lorsque  de  Dunkerque  à  Bayonne,  en  face  de 
ses  rivages,  cinquante  navires  de  cette  espèce  partiront  la  nuit  de  divers 
ports  sans  être  aperçus,  et  se  trouveront  réunis  au  même  quart-d'heure  de- 
vant une  de  ses  villes,  soit  pour  y  projeter  de  loin  une  pluie  de  projectiles 

redoutables,  soit  pour  y  débarquer  deux  bataillons  de  soldats  d'élite  ? 

Aura-l-elle  plus  de  cinquante  bâtiments  et  plus  de  deux  bataillons  d'élite  à 
chacune  de  ses  villes,  à  chacune  de  ses  rivières,  à  chacun  de  ses  ports? 

»  L'Angleterre,  il  est  vrai,  aura  les  mêmes  bâtimeiits  et  les  aura  plus 
nombreux  ;  mais  quand  un  peuple  est  très  commerçant  et  très  opulent, 
quand  il  couvre  les  mers  de  vaisseaux  richement  chargés,  et  quand  il  ne 
peut  exister  sans  un  grand  commerce  maritime,  s'il  arrivait  à  ce  peuple  de 
vouloir  le  genre  de  guerre  qui  vient  d'être  indiqué  et  de  l'entreprendre 
contre  nous,  qui  sommes  si  bien  placés  et  qui  avons  tant  d'hommes  ca- 
pables des  entreprises  hardies  et  brillantes,  certainement  les  chances  ne 
seraient  pas  en  faveur  de  celui  qui  a  beaucoup  plus  à  perdre.  » 

M.  Estancelin  parla  en  faveur  de  la  marine  commerçante, 
dont  il  déplorait  l'état.  L'administration  fut  soutenue  par 
divers  orateurs  et  spécialement  par  M.  Lacrosse,  et  la  dis- 
cussion eut  au  moins  pour  résultat  d'appeler  l'attention 
sur  un  sujet  d'une  extrême  gravité.  Les  divers  chapitres 
du  budget  furent  successivement  adoptés  :  quelques-uns 
pourtant  subirent  de  minces  réductions  et  point  d'augmen- 
tation. 
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Quelques  observations  sur  la  nécessité  d'une  réforme  dans 
le  système  hypothécaire,  si  oppressif  actuellement  pour  l'a- 
griculture, et  sur  la  possibilité  et  la  convenance  d'établir 
l'uniforinité  de  la  taxe  des  lettres  comme  en  Angleterre, 
signalèrent  la  discussion  du  budget  des  finances. 

Le  budget  des  travaux  publics  extraordinaires  fut  ensuite 
voté,  et  passant  aux  budgets  annexes,  la  Chambre  ne  s'ar- 
rêta plus  que  sur  la  question  de  savoir  si  la  publicité  serait 
donnée  aux  listes  des  hommes  de  lettres,  savants  ou  artistes, 
qui  obtiennent  des  pensions  ou  des  indemnités  temporaires. 
Un  amendement  de  M.  Taschereau,  dans  le  sens  affirma- 
tif,  fut  rejeté.  Un  autre  de  M.  Thiers,  qui  restreignait  l'ap- 
plication à  l'avenir  et  aux  pensions  seulement;  plusieurs 
sous-amendements  furent  proposés,  adoptés,  modifiés,  re- 
jetés, et  en  définitive  rieu  ne  fut  changé  au  statu  qiio. 

Enfin  l'on  procéda  au  scrutin  sur  ïensemble  de  la  loi 
du  budget  des  dépenses  :  elle  fut  consacrée  par  231  suffrages 
contre  59  votes  négatifs  ;  et  le  chiffre  des  dépenses  ordi- 
naires demeura  fixé  à    1,115,842,324  fr. 

Cette  somme  ne  comprenait  point  les  services  extraordi- 
naires des  travaux  publics  qui  s'élevaient  à  72,000,000  fr. 

Le  6  juin,  M.  de  Yatry  avait  présenté  son  rapport  sur 
le  projet  de  Budget  des  recettes.  Il  résultait  de  ce  document, 
que  les  recettes  prévues  allaient  croissant  depuis  1835; 
cependant  pour  1841  elles  ne  couvriront  point  les  dépenses, 
aussi  on  ne  saurait  le  proclamer  trop  haut,  disait  M.  de 
Vatry,  l'ordre  dans  les  finances  est  pour  un  grand  Etat 
le  juge  assuré  d'une  prospérité  durable,  et  il  ne  peut  être 
maintenu  qu'autant  que  les  dépenses  et  les  recettes  se 
balancent. 

La  Chambre  vota  le  projet  en  deux  séances  (18  et  19  juin), 
sans  qu'aucune  modification  grave  fut  apportée  à  l'état  de 
choses  (274  boules  blanches  contre  26  boules  noires  ).  Le 
chiffre  prévu  s'élevait  à  1,211, 885,665  fr.,  y  compris  les  res- 
sources  extraordinaires   qui    devaient  contrebalancer   le 
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budget  extraordinaire  des  travaux  publics.  Divers  ora- 
teurs demandèrent  que  Ton  terminât  enfin  la  péréquation 
entre  les  départements,  afin  de  faire  cesser  Finégalité  qui 
existe  dans  la  répartition  de  l'impôt  foncier;  et  le  minis- 
tre des  finances  répondit  que  cette  opération  ne  pouvait 
marcher  qu'avec  celle  du  cadastre,  qui,  du  reste,  était  fort 
avancée. 

Chambre  des  Pairs.  —  Le  7  juillet,  la  Chambre  entendit 
la  lecture  du  rapport  sur  le  budget  des  dépenses.  Quelque 
rapide  qu'eût  été  l'examen  d'un  projet  de  loi  si  tardivement 
présenté  à  sa  délibération,  la  commission,  dit  son  organe, 
M.  d'Audiffret,  n'avait  pas  moins  appliqué  à  toutes  ses  par- 
ties l'attention  la  plus  sérieuse  et  le  contrôle  le  plus  conscien- 
cieux. L'honorable  rapporteur  critiqua  sévèrement  la  ten- 
dance très  prononcée  du  Gouvernement  à  rejeter  dans  deslois 
spéciales  les  charges  supplémentaires,  qui,  de  cette  manière, 
ne  se  trouvent  plus  en  face  d'aucune  recette,  et  se  placent 
à  la  suite  du  budget  où  Ton  semblait  craindre  de  les  faire 
entrer  pour  n'en  pas  troubler  l'équilibre.  La  situation  des 
finances  de  l'État  commandait  d'obéir  désormais  avec  une 
religieuse  exactitude  à  la  disposition  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
18  juillet  1836,  qui  statue  :  «  que  toute  demande  de  crédits 
faite  en  dehors  de  la  loi  annuelle  des  dépenses  ,  doit  indi- 
quer les  voies  et  moyens  qui  seront  affectés  à  ces  crédits; 
règle  d'ordre  qui  insensiblement  était  devenue  une  forma- 
lité vaine;  la  commission  prévoyait  d'ailleurs,  que  nous 
pourrions  être  entraînés  à  rouvrir  la  voie  si  récemment 
fermée  des  déficits  et  des  emprunts.  )> 

M.  de  Boissy,  au  début  de  la  discussion  (10  juillet),  s'éten- 
dit longuement  sur  les  affaires  de  l'Algérie,  critiquant  la  con- 
duite du  gouverneur-général ,  et  proposant  d'établir  dans  la 
colonie  un  gouverneur-général-civil.  La  question  de  Pexe- 
quatur  du  consul  anglais  et  celle  des  soufres  traitées  à  l'au- 
tre Chambre,  le  furent  de  nouveau  par  l'orateur,  dans  le 
sens  de  M.  Mauguin,  quoique  d'une  manière  moins  incisive. 
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M.  Thiers  reproduisit  les  arguments  qu'il  avait  fait  valoir 
à  la  Chambre  des  députés. 

M.  Dubouchage,  dans  un  discours  plein  de  faits,  conseil- 
lait au  ministère  de  modérer  les  dépenses;  de  rendre  à  l'a- 
griculture les  fonds  qui  lui  ont  été  enlevés  par  les  adminis- 
trations précédentes  -,  de  tranquilliser  les  i  entiers  5  de  dimi- 
nuer un  fonds  d'amortissement  excessif,  afin  d'annuler  les 
rentes  qui  devaient  être  annulées. 

Le  ministre  des  finances  fit  espérer  que,  sauf  les  événe- 
ments imprévus,  les  recettes  et  les  dépenses  se  balance- 
raient dans  les  budgets  ordinaires  de  1840—41,  et  que  la  ré- 
serve de  1842  suffirait  à  couvrir  les  travaux  extraordinaires 
restant  à  exécuter  à  la  fin  de  1841. 

Bâiis  l'appréciation  du  budget  du  ministère  des  affaires 
étrangères,  M.  de  Tascher  réveilla  le  souvenir  de  Cracovie, 
opprimée  au  mépris  des  traités  de  18l5  ;  il  rappela  la  viola- 
tion de  la  constitution  de  1833;  la  spoliation  de  l'université, 
puis  l'occupation  militaire  aux  frais  de  la  république. 

«  U  suffira  de  dire  que  tous  les  faits  dont  je  viens  de  rendre  un  compte 
très  sommaire  ont  été  consommés  sous  l'influence,  je  ne  dirai  pas  d'un  gou- 
vernement, mais  d'une  espèce  de  triumvirat  qui,  sous  le  nom  de  conférence 
des  résidents,  pèse  sur  la  république  libre  de  Cracovie.  Cette  conférence  a 
absorbé  en  elle-même  tous  les  pouvoirs  civils  et  militaires.  Je  crois  que  de- 
vant un  tel  étal  de  choses  il  suffit,  pour  qualifier  cette  espèce  de  pouvoir  ab- 
solu qui  exploite  Cracovie,  de  dire  que  la  conférence  des  résidents  a  refusé 
de  laisser  parvenir  aux  pieds  des  souverains  protecteurs  l'humble  adresse 
votée  par  le  sénat  et  les  représentants  de  Cracovie.  Heureusement  pour  la 
morale,  les  noms  des  résidents  sont  inscrits  au  bas  de  celle  pièce  sauvage, 
qui  restera  comme  un  monument  dans  l'histoire.  Je  crois  qu'un  tel  état 
de  choses  doit  fixer  l'attention  de  la  France  ;  il  y  va  de  sa  dignité.  Vous 
n'avez  pas  perdu  de  vue.  Messieurs,  que  l'opposition,  qui  a  amené  aux  af- 
faires l'administration  actuelle,  ne  s'est  pas  fait  faute  de  reprocher  aux 
précédents  ministères  une  altitude  trop  faible  vis-à-vis  l'élranger. 

»  Celte  administralion  s'est  annoncée  comme  forte;  il  me  semble  qu'une 
occasion  favorable  se  présente  de  déployer  celle  force.  Je  sais  bien  qu'il  est 
plus  facile  de  garder  Ancône  malgré  le  pape,  que  de  rendre  à  Cracovie  son 
indépendance  ;  mais  c'est  surtout  vis-à-vis  des  forts  qu'il  faut  se  montrer 
orfl.  D'ailleurs,  le  droit  est  là;  les  traités  de  1815  sont  positifs.  La  France 
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les  a  souscrits,  et  il  me  semble  qu'ils  ont  coûté  assez  cher  pour  qu'elle  ait  à 
son  tour  le  droit  de  les  invoquer  et  de  les  défendre,  » 

M.  Thiers  déclara  que  depuis  quatre  ans  cette  question 
n'avait  cessé  d'occuper  le  Cabinet  français  et  le  Cabinet  an- 
glais. Du  reste,  la  situation  imposait  au  Gouvernement  une 
grande  réserve  de  paroles,  et  des  explications  plus  longues 
pouvaient  ne  pas  servir  les  intérêts  du  peuple  que  l'on  vou- 
lait défendre. 

M.  Mounier  proposa  d'exiger  que  les  consuls  des  autres 
puissances  fussent  admis  dans  Cracovie,  comme  ceux  de 
l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  :  refuser  la  présence 
des  consuls  de  France  et  d'Angleterre  n'est-ce  pas  déclarer 
que  l'on  ne  reconnaît  plus  l'indépendance  de  Cracovie? 
n'est-ce  pas  dire  que  Cracovie  n'a  pas  conservé  cette  existence 
politique  qui  lui  a  été  garantie  par  le  congrès  de  Vienne? 

M.  Yillemain  flétrit  énergiquement  la  conduite  des  trois 
puissances,  et  reprocha  au  président  du  Conseil  sa  réserve. 

«  J'ose  le  dire,  ajoutait  l'orateur,  dans  l'état  des  choses,  la  constitution  et 
la  dignité  de  la  Chambre,  en  respectant  la  circonscription  minislérielle  et 
diplomatique,  en  ne  demandant  pas  même  à  ceux  qui  l'ont  oubliée  quelque- 
fois de  l'oublier  toujours,  espéraient  du  moins  quelques  paroles  d'intérêt, 
de  sympathie  et  surtout  quelque  invocation  de  ces  traités  que  la  France 
peut  toujours  avec  prudence  et  avecjustice  faire  intervenir  dans  la  balance 
du  droit  européen  et  qu'elle  n'a  pas  besoin  de  soutenir  par  son  énergie,  si 
elle  sait  à  temps  les  réclamer  tout  à  la  fois  avec  prudence  et  avec  force.  » 

Cette  fois,  M.  Thiers  fut  plus  explicite,  et  proclama  que 
ni  dans  le  secret  du  Cabinet^  ni  à  la  tribune,  ni  comme  mi- 
nistre ni  comme  député,  il  n'avait  jamais  admis,  il  n'avait 
jamais  laissé  admettre  devant  lui  ou  ratifié  par  son  silence 
la  prétention  de  faire  de  Cracovie  un  état  dépendant  5  qu'il 
avait  toujours  soutenu,  que  la  ville  de  Cracovie,  appelée 
ville  libre  par  les  traités,  devait  être  telle  ^  mais  un  gouver- 
nement agit  et  ne  déclame  pas  ;  quand  il  a  protesté  au  nom 
du  droit ,  sa  dignité,  s'il  ne  croit  pas  convenable  d'agir,  est 
de  se  taire  et  d'attendre. 

Du  reste,  les  budgets  des  autres  administrations  furent 
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(il  en  devait  être  ainsi),  votés  sans  modification  et  même, 
sauf  celui  de  la  guerre,  sans  aucun  débat.  (  10  Juillet  —  Ré^ 
sultat  du  scrutin  sur  l'ensemble  :  109  boules  blanches, 
12  boules  noires. 

Le  rapport  sur  le  budget  des  recettes  avait  été  présenté  la 
veille,  par  M.  Camille  Périer.  La  Chambre  vota  le  projet 
de  loi  dans  la  séance  du  14  juillet. 

Le  lendemain,  eut  lieu  la  clôture  du  parlement. 


aperçu  sur  les  résultats  de  la  session  et  sur  la  politique  du 
Cabinet  du  1"  mars,  à  Vintérkur.  —  Il  nous  reste  mainte- 
nant à  peser  les  résultats  de  la  session  dont  nous  venons 
d'analyser  les  travaux.  Et  d'abord,  comme  nous  l'avons  fait 
pressentir,  à  propos  des  causes  qui  déterminèrent  l'avène- 
ment du  1"  mars,  la  Chambre  élective,  qui,  sur  une  ques- 
tion de  politique  intérieure,  venait  de  renverser  un  minis- 
tère, dut  tacitement  demander  à  un  autre  de  rassembler  dans 
son  sein  les  éléments  épars  d'une  majorité,  et  de  la  reconsti- 
tuer d'une  manière  stable,  en  accomplissant  dans  l'admi- 
nistration du  pays  et  dans  les  relations  de  la  France  avec 
l'extérieur,  des  actes  tels,  que  la  représentation  nationale 
actuelle,  les  pût  facilement  sanctionner.  En  ce  qui  touche 
le  premier  point,  le  Cabinet  semble  avoir  parfaitement  appré- 
cié le  caractère  de  la  législature  :  la  Chambre  des  députés 
accueille  l'espoir  du  progrès  ;  elle  le  discute,  le  laisse  se  dé- 
finir et  néanmoins  elle  l'ajourne.  Ainsi  fait  le  pouvoir  :  il 
craint  de  toucher  certains  intérêts  5  de  soulever,  ou  plutôt 
de  trancher,  certaines  questions.  —  Il  reconnaît,  par 
exemple,  à  propos  de  la  prorogation  du  privilège  de  la 
banque,  que  d'utiles  améliorations  peuvent,  en  présence 
de  la  marche  rapide  du  commerce  et  de  l'industrie,  être 
introduites  dans  le  régime  actuel  de  notre  plus  grande  institu- 
tion financière  -,  il  demande— et  les  Chambres  l'acceptent,— 
le  maintien  pur  et  simple  de  ce  qui  existe.  —  Les  députés 
ayant  voté  une  mesure  jadis  réclamée  avec  passion,  aujour- 
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d'hui  quelque  peu  refroidie,  on  verra  l'administration,  qui 
cettefois  aura  soutenu  au  Palais-Bourbon,  Tœuvre  du  minis- 
tère précédent,  se  laisser  aller  à  l'alianguissement  général,  en 
défendant  avec  assez  de  tiédeur,  devant  la  Chambre  des  pairs, 
qui  de  nouveau  la  repousse,  la  conversion  de  la  rente.  — 
Vint  enfin  la  question  de  la  réforme  électorale  :  il  était  na- 
turel que,  voyant  aux  affaires  le  centre  gauche  et  la  gauche 
elle-même  s'avancer  dans  le  lointain ,  les  partisans  de  la 
réforme  appelassent  les  Chambres  et  le  Gouvernement  à 
s'expliquer  sur  une  question  qui  avait,  durant  l'année, 
exercé  les  esprits,  en  dehors  de  l'enceinte  législative.  Des 
pétitions  en  nombre  considérable  soumirent  enfin  ce  sujet 
aux  mandataires  actuels  du  pays  électoral.  Toutes  les 
théories,  quelles  qu'elles  fussent,  le  suffrage  universel,  l'é- 
lection à  deux  degrés ,  la  réclamation  de  ce  droit  en  faveur 
de  la  garde  nationale  et  de  ceux  qui  sont  appelés  à  en  faire 
partie, l'abofition  du  serment  politique,  du  cens  d'éligibilité, 
la  réunion  en  un  collège  de  département,  des  collèges  élec- 
toraux des  arrondissements ,  enfin  le  maintien  de  la  loi 
de  1831,  avec  l'adjonction  des  capacités  ;  toutes  ces  théories, 
disons-nous,  se  produisirent  en  cette  occasion.  —  Mais 
toutes  aussi,  en  raison  sans  doute  de  ce  qu'elles  n'étaient 
pas  d'accord  entre  elles,  vinrent  échouer  (16  juin),  contre 
l'ordre  du  jour  prononcé  par  la  Chambre  et  appuyé  par 
M.  le  président  du  Conseil,  qui  déclara  au  surplus,  qu'il 
était  absolument  opposé  à  la  réforme  électorale  ;  qu'il 
l'avait  exclue  de  son  programme;  que  d'ailleurs  la  ques- 
tion n'était  pas  assez  sérieusement  engagée  pour  qu'on 
la  pût  actuellement  discuter.  —  La  commission  de  la 
Chambre  des  députés  n'avait  pas  été  aussi  absolue  :  elle 
avait  proposé  le  dépôt  au  bureau  des  renseignements,  et 
le  renvoi  au  président  du  Conseil,  des  chefs  de  demandes 
qui  ne  lui  paraissaient  contraires  ni  à  la  Charte,  ni  au 
principe  monarchique. 

Ainsi  ,  Chambres    et  ministères  écartaient  également. 
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môme  au  risque  de  rejeter  des  améliorations  réelles,  tout 
ce  qui  devait  à  leurs  yeux  irriter  les  passions,  compromet- 
tre le  repos  intérieur.  De  la  part  de  la  législature,  ce  pou- 
vait être,  qu'il  ne  lui  paraissait  pas  que  certaines  questions 
fussent  arrivées  à  maturité  5  et  d'ailleurs  la  Chambre  élec- 
tive obéissait,  en  ce  qui  touchait  la  réforme  électorale,  au 
principe  même  de  sa  constitution.  De  la  part  du  ministère, 
indépendamment  de  ce  qu'il  n'arborait  pas  une  politique 
bien  définie ,  il  semblait  encore  réserver  l'intérieur  pour 
amener  la  solution  des  difficultés  du  dehors,  qui  toutes  se 
résumaient  en  une  seule  :  l'Orient.  Nous  entrons  ici  dans  la 
phase  caractéristique  du  Cabinet  du  1"  mars ,  dans  celle  qui 
le  dessine  historiquement,  et  que  l'on  ne  peut  juger  avec 
intégrité,  qu'en  tenant  d'abord  quelque  compte  des  précé- 
dents politiques  de  M.  Thiers,  en  tant  que,  ministre  des  rela- 
tions extérieures,  et  qu'en  suivant  religieusement  les  événe- 
ments à  mesure  que  la  force  des  choses  les  fait  surgir.  Ils 
sont  graves,  sans  doute,  et  constituent  une  histoire  extra- 
parlementaire,  qui  appelle  sur  l'intervalle  des  deux  sessions 
tout  ce  que  l'année  présente  d'intérêt. 
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CHAPITRE   VII. 


Vicissitudes  de  la  question  d'Orient.  —  Traité  du  15  juillet.  —  Notes  et 
Mémorandum.  —  Xrmemenl  delà  France.  —  Changement  de  Cabinet, 
—  Avènement  du  ministère  Soult-Guizot.  —  Attitude  des  partis  à 
l'intérieur.  — Réunions  politiques.— Pamphlets-publications.  — Attentat 
de  Boulogne.  —  Darmès.  —  Convocation  et  réunion  des  Chambres.  — 
Inondations  dans  le  Midi. 


La  note  du  27  juillet  1839,  par  laquelle  la  France  appe- 
lait les  autres  puissances  à  régler  collectivement  avec  elle  la 
question  d'Orient,  cette  note,  eut  un  effet  singulier,  sinon 
inattendu  :  elle  groupa,  pour  les  unir,  les  intérêts  de  quatre 
des  puissances  contractantes,  et  tendit  insensiblement  à 
amoindrir  dans  sa  question  l'influence  de  la  puissance  média- 
trice j  si  bien  que  la  Russie ,  d'abord  opposée  au  but  auquel 
tendait  cette  note,  put  ensuite,  grâce  à  elle,  faire  des  ouver- 
tures à  l'Angleterre.  Les  deux  Gouvernements  envisageaient 
également  d'un  œil  peu  favorable  la  force  toujours  croissante 
du  pacha  d'Egypte  :  pour  la  Russie,  c'était  l'islamisme  qui  s'ar- 
rêtait sur  la  pente  de  sa  décadence  ;  pour  l'Angleterre,  c'éîait 
un  voisin  dangereux  qui  s'avançait  sur  la  route  de  l'Inde.  Au 
contraire,  la  France  n'y  pouvait  apercevoir  qu'un  solide  gar- 
dien de  l'équilibre  européen  ;  un  état  neutre  qui  nous  assurait 
une  utile  influence,  d'autant  plus  sûre  qu'elle  pouvait  paraître 
plus  désintéressée.  On  voit  tout  d'abord  que  les  tentatives 
d'arrangement  essayées  par  le  ministère  du  12  mai  devaient 
échouer-,  il  ne  pouvait  pas  mieux  convenir  à  telle  puissance 
que  la  France  demeurât  ainsi  influente.  Quand  vint  le 
1"^'  mars,  le  ministre  des  relations  extérieures  de  France  ac- 
cepta ,  il  le  déclara  depuis  (voir  ci-après  la  discussion  de 
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TAdresse) ,  rhériLage  de  la  politique  extérieure  du  Cabinet 
précédent;  mais  il  l'accepta  sous  bénéfice  d'inventaire,  sll 
nous  est  permis  de  nous  exprimer  delà  sorte  :  il  consentit  à 
essayer  de  régler  avec  l'Europe  les  intérêts  respectifs  du  sultan 
et  du  pacha;  mais  en  obtenant,  s'il  était  possible  pour  ce 
dernier,  toutes  les  concessions  en  accord  avec  la  position  de 
victorieux  qu'accusait  celui-ci,  et  la  puissance  qu'il  devait 
avoir,  comme  intermédiaire  entre  les  Gouvernements  d'Eu- 
rope. Or,  qui  ne  voit  aussitôt,  que  là  se  trouvait  la  pierre 
d'achoppement  :  on  ne  s'accorda  ni  sur  la  concession  héré- 
ditaire du  pachalick  d'Acre ,  moins  la  place  ;  ni  sur  cette 
concession  avec  la  place  en  viager,  offerte  plus  ou  moins 
sérieusement;  ni,  à  plus  forte  raison,  sur  la  proposition 
faite  par  la  France,  de  l'Egypte  héréditaire  et  de  la  Syrie 
viagère,  et  enfin  ,  moins  encore,  sur  l'hérédité  de  l'une  et 
de  l'autre  à  la  fois.  Un  instant  cependant  la  France  put 
croire ,  d'après  les  communications  officieuses  des  plénipo- 
tentiaires de  l'Autriche  et  de  la  Prusse ,  que  la  base  d'acco- 
modement  la  plus  réalisable,  serait  la  Syrie  viagère  ajoutée 
à  l'Egypte  héréditaire  ;  le  Gouvernement  français  devait-il 
saisir,  au  vol  pour  ainsi  dire,  cette  voie  d arrangement, 
avant  qu'elle  eût  acquis  un  caractère  diplomatiquement 
officiel  ?  Ne  pouvait-il  pas  essayer  d'obtenir  davantage?  ou 
bien,  cette  communication,  qui  précéda  de  très  peu  de  jours 
le  traité  du  l5  juillet,  ne  devait-elle  être  considérée  que 
comme  un  moyen  imaginé  par  les  puissances,  d'ôter  à  la 
France  tout  prétexte  de  se  plaindre  qu'elle  n'eût  pas  été 
mise  en  demeure  de  s'expliquer,  sur  un  arrangement  ac- 
ceptable? Telle  est  la  double  question  que  laissent  encore  à 
résoudre  les  négociations  qui  précédèrent  ce  traité  qui  mit  en 
émoi  l'Europe ,  et  les  débats  qui  eurent  ensuite  lieu  dans 
le  parlement  anglais  et  dans  nos  Chambres  (voir  ci-après 
ladiscuss.  de  l'Adresse).  Quoi  qu'il  en  soit,  sans  autre  aver- 
tissement donné  à  la  France ,  ce  traité  se  trouva  un  jour 
conclu  et  signé,  ce  fut  le  lôjuillet  (voir  le  texte  à  VÀp- 
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pendice,  page  145)  :  les  hautes  parties  contractantes,  l'Au- 
triche, la  Prusse,  la  Russie  et  l'Angleterre  s'y  proposaient 
de  répondre  à  l'appel  du  sultan ,  pour  prendre  avec  lui 
les  mesures  nécessaires  au  maintien  de  l'intégrité  et  de 
l'indépendance  de  l'empire  ottoman  ;  à  cet  effet  elles  pro- 
céderaient, si  le  pacha  n'acceptait  pas  les  propositions  qui 
lui  seraient  faites,  par  l'interruption  concertée  entre  elle,  de 
la  communication,  par  mer,  entre  l'Egypte  et  la  Syrie-,  en 
d'autres  termes,  elles  établiraient  un  blocus  maritime.  Ulté- 
rieurement les  puissances  signataires  plaçaient  sous  leur 
sauvegarde  les  détroits  du  Bosphore  et  des  Dardanelles, 
mais  pour  le  cas  particulier  seulement  ^  sans  entendre  dé- 
roger en  rien  à  l'ancienne  règle  de  l'empire  ottoman ,  en 
vertu  de  laquelle  il  a  été  de  tout  temps  défendu  aux  bâti- 
ments de  guerre  des  puissances  étrangères  d'entrer  dans 
ces  deux  détroits  (art.  4).  On  se  donnait  ainsi  la  satisfaction 
d'annihiler  le  traité  d'Unkiar-Skelessi ,  d'ailleurs  à  la  veille 
d'expirer. 

Or,  voici  l'ultimatum  proposé  à  l'acceptation  de  Méhé- 
met-Ali  :  Il  aurait  héréditairement  l'administration  du  pa- 
chalick  d'Egypte  et  viagèrement  le  pachalick  d'Acre,  le 
commandement  de  la  forteresse  et  la  partie  méridionale  de 
la  Syrie  :  il  se  retirerait  immédiatement  de  l'Arabie,  des 
villes  saintes  et  de  l'île  de  Candie,  du  district  d'Adana.  Un 
premier  délai  de  dix  jours  laissait  entière  cette  offre  -,  un 
autre  délai  de  la  même  durée  ne  laissait  plus,  en  cas  de  non 
acceptation, que TEgypte  ;  et  les  derniers  dix  jours  expirés, 
l'Egypte  même  échappait  au  pacha.  Dans  tous  les  cas,  il 
était  tenu  de  restituer  la  flotte  turque.  Telle  était,  au  moins 
dans  son  esprit,  la  teneur  de  ce  traité,  qui  dénouait  si  brus- 
quement cette  longue  question  d'Orient  :  deux  incidents 
d'une  haute  portée  politique  parurent  avoir  hâté  cette  péri- 
pétie :  l'un,  la  destitution  inattendue  du  vizir  Khosrew-Pa- 
cha,  si  vivement  désirée  de  Méhémet-Ali  ^  l'autre,  l'insurrec- 
tion des  populations  syriennes  contre  la  domination  du  sou- 
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verain  de  l'Egypte.  Le  premier  sembla  devoir  rendre  facile 
un  arrangement  direct  entre  les  deux  contractants,  et  dut 
par  cela  même  exciter  la  jalouse  défiance  des  cabinets.  Le 
chef  du  département  des  affaires  étrangères  d'Angleterre, 
lord  Palmerston,  crut  fermement  ou  allégua,  que  la  France 
poussait  à  cet  arrangement  (  Voir  la  discussion  de  l'Adresse 
à  la  Chambre  des  députés)  :  la  présence  à  Alexandrie  d'a- 
gents spéciaux  de  Me  Thiers  semblait  justifier  cette  alléga- 
tion 5  l'autre  incident,  l'insurrection  de  Syrie,  que  l'on  a 
tout  lieu  de  croire  avoir  été  déterminée  par  les  suggestions 
de  l'Angleterre,  dut  être  considérée  comme  une  occasion 
dont  il  fallait  savoir  profiter.  Le  ministre  anglais  essaya  de 
justifier  l'oubli  flagrant  des  procédés  diplomatiques,  qui  pré- 
céda, au  regard  de  la  France,  la  perpétration  de  l'accord  du 
15  juillet.  Dans  les  protocoles  et  notes  adressés  à  ses  agents 
ou  communiqués  par  la  voie  diplomatique  au  gouvernement 
français(l5  juillet,  16  et  17  septembre)./^,  ces  pièces  à  VJp' 
pendice)  et  sur  les  explications  provoquées  dans  le  parlement, 
il  s'efforça  constamment  de  représenter  comme  purement 
temporaire  la  séparation  des  deux  cabinets  et  de  faire  consi- 
dérer le  traité  comme  la  consécration  des  vues  mises  d'a- 
bord en  avant  par  le  gouvernement  français  lui-même.  Cette 
convention  était  donc,  aux  yeux  de  ses  auteurs,  un  fait  si 
exorbitant,  qu'ils  croyaient  devoir  se  prévaloir  de  l'assen- 
timent virtuel  de  celle  des  parties  qu'ils  avaient  en  quelque 
sorte  mise  hors  de  cause.  Et  ce  fut  sans  doute  cette  espèce 
de  pudeur  politique  qui  fit  que  dans  le  discours  de  clôture 
du  parlement  anglais,  la  reine  ne  prononça  même  pas  le 
nom  de  la  France.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  assertions  du  chef 
du  Foreign- Office  furent  aussitôt  contredites  par  M.  Thiers, 
dans  une  note  devenue  célèbre  (5  octobre.  Voy.  V Appen- 
dice), et  dans  des  articles  quasi-officiels  que  l'on  eut  tout 
lieu  de  croire  émanés  de  ce  ministre  {Revue  des  Deux-Mon- 
des, 1"  et  15  août).  Les  faits  sont  connus  :  et  la  discussion 
d'Adresse  les  mettra  davantage  encore  dans.leur  jour. 


ÉVÉNEMENTS  DIVERS.  305 

Le  langage  du  ministre  des  affaires  étrangères  de  France 
ne  manquait  pas  d'une  certaine  dignité  5  on  y  remarque  ce 
passage  : 

«  On  dit  que  cette  alliance  n'est  pas  rompue,  qu'elle  renaîtra  après  le 
but  atteint  par  le  traité  du  15  juillet.  Quand  ou  aura  poursuivi  à  quatre, 
sans  nous  et  malgré  nous,  un  but  en  soi  mauvais,  que  du  moins  nous  avons 
cru  et  déclaré  tel,  quand  on  l'aura  poursuivi^par  une  alliance  trop  sem- 
blable à  ces  coalitions  qui  ont  depuis  cinquante  ans  ensanglanté  l'Europe, 
croire  qu'on  retrouvera  la  France  sans  défiance,  sans  ressentiment  d'une 
telle  offense,  c'est  se  faire  de  sa  fierté  nationale  une  idée  qu'elle  n'a  jamais 
donnée  au  monde. 

Les  faits  avaient  au  surplus  répondu  à  ce  ressentiment,  et 
dès  les  premiers  jours,  des  mesures  significatives,  des  me- 
sures d'armements  avaient  été  arrêtées  (ordonnance  du 
29  juillet,  relativement  à  rappel  des  soldats  de  la  classe  de 
1836  à  1839).  La  marine  allait  être  renforcée  et  un  crédit 
de  cent  millions  était  affecté  provisoirement  par  ordonnance 
à  la  fortification  de  Paris.  La  cause  était  nationale,  et  le  mi- 
nistère ne  craignait  point  d'engager  sa  responsabilitéjusque- 
là  5  cependant  il  n'était  pas  sorti  d'une  altitude  de  politique 
armée,  lorsque  la  déchéance  de  Méhémet-Ali  prononcée  par 
la  Porte,  (voy.  Turquie- Egypte)  lui  fit  enfin  poser  un  cas  de 
guerre:  la  note  fameuse duS  octobre(Voy.  VJppendice,^.6^) 
ne  s'arrêta  plus  à  la  question  de  délimitation  de  territoire  :  elle 
faisait  cette  fois  du  maintien  de  Méhémet-Ali  dans  la  souve- 
raineté de  l'Egypte,  c'est-à-dire,  de  l'équilibre  européen,  la 
condition  de  la  conservation  de  la  paix.  Il  semble  qu'ici  la  po- 
sition du  ministère  ait  perdu  do  sa  dignité,  il  entrait  évidem- 
ment dans  la  voie  des  concessions  alors  qu'il  se  bornait  à  ne 
demander  pour  le  pacha  que  TÉgypte  seulement.  Au  surplus, 
le  sort  de  Méhémet-Ali  se  consommait:  Beyrouth  tombait 
(voir  Turquie-Egypte)  bombardée,  St.-Jean-d'Acre  allait 
également  être  réduit.  Cependant  les  Chambres  françaises 
devaient  enfin  intervenir.  N'eùt-t-il  pas  été  convenable  d'ap- 
peler plus  tôt  leur  concours?  Le  ministère  avait-il  voulu  en- 
Ann.  hist.  pour  1840.  20 
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gager  leur  patriotisme  par  des  faits  accomplis?  On  pouvait 
se  faire  toutes  ces  questions.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  flotte 
française,  retenue  jusqu'ici  aux  îles  d'Hières,  allait  enfin  se 
porter  vers  le  théâtre  de  la  guerre,  lorsque  la  démission  du  ■ 
ministère  du  1"  mars,  la  formation  (29  octobre)  d'un  Ca- 
binet nouveau,  où  l'ambassadeur  de  France,  à  Londres, 
M.  Guizot,  allait  à  soTi  tour  diriger  les  relations  extérieures, 
lorsqu'enfin  les  Chambres  réunies  (  5  novembre) ,  vinrent 
donner  aux  événements  un  autre  aspect  à  la  politique  ex- 
térieure et  intérieure,  peut-être,  une  autre  direction. 

Mais  avant  de  suivre  la  marche  nouvelle  des  événe- 
ments, nous  devons  nous  arrêter,  revenir  sur  nos  pas  et 
retracer  brièvement  les  agitations  et  les  mouvements  inté- 
rieurs, dont  les  complications  du  dehors  furent  la  cause  ou 
seulement  l'occasion.  La  nouvelle  de  la  conclusion  du 
traité  de  juillet  causa  d'abord  une  émotion  profonde,  et  ces 
belles  paroles  d'un  illustre  et  regrettable  orateur:  «il  y  a  de 
l'écho  en  France  quand  on  prononce  les  mots  d'honneur  d 
de  patrie,  »  ces  paroles  semblaient  trouver  à  ce  moment  leur 
naturelle  application.  Naturellement  aussi  le  public  senti- 
ment dut  se  faire  jour  sous  des  formes  et  avec  des  carac- 
tères différents  selon  les  hommes  et  les  choses  :  alors  se  pro- 
duisirent dans  des  camps  opposés  les  phrases  brillantes  de 
M.  de  Lamartine,  adressées  à  un  des  organes  de  la  presse 
parisienne,  et  la  pensée  patriotique  de  M.  Quinet,  nourrie 
aux  sources  de  l'antiquité,  et  plus  loin  le  pamphlet  éner- 
gique de  M.  Lamennais,  devenu  fatal  à  son  auteur  (voy.  la 
Chronique)  ^  enfm  les  démonstrations  réformistes,  le  ban- 
quet de  Chàtillon,  où  néanmoins  le  discours  remarquable 
de  l'un  des  assistants  (M.  Bûchez),  fut  apprécié  par  tous 
les  partis,  car  il  s'adressait  au  sentiment  le  plus  intime, 
le  plus  inattaquable,  celui  de  la  nationalité.  Des  désordres, 
des  collisions,  des  excès  déplorables,  viennent  en  outre  as- 
sombrir le  tableau,  et  une  question  plus  sociale  que  poli- 
tique surgit  à  la  faveur  de  cette  émotion ,  provoquée  par 
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l'attitude  des  puissances.  Des  attroupements  d'ouvriers  ap- 
partenant aux  différents  corps  de  métiers,  et  particulière- 
ment à  celui  des  tailleurs  de  pierre  et  menuisiers,  suivirent 
l'exemple  donné  précédemment  par  les  ouvriers  tailleurs 
d'habits,  et  alors  que  ceux-ci  se  refusaient  à  l'obligation  du 
livret  que  leur  voulaient  imposer  leurs  maîtres,  les  ouvriers 
tailleurs  de  pierre,  les  ouvriers  menuisiers  voulaient  des 
conditions  de  travail  meilleures.  Au  fond  c'était  la  question 
de  concurrence  éclose  à  la  suite  de  la  liberté  du  travail, 
qui  s'agitait  encore  sans  solution  apparente.  Ces  troubles  se 
prolongèrent  ainsi  jusqu'à  la  réunion  des  Chambres,  époque 
à  laquelle  le  déploiement  toujours  plus  considérable  de  la 
force  armée  et  les  mesures  prises  parle  commandant-gé- 
néral des  gardes  nationales,  parvinrent  enfm  à  rétablir  le 
calme. 

Des  attentats  isolés  et  purement  politiques  ne  laissèrent 
pas  de  se  produire  à  la  faveur  de  cet  état  de  choses;  et  pen- 
dant que  l'on  allait  à  Sainte-Hélène  recueillir,  pour  les  rendre 
au  pays  dont  il  avait  porté  si  haut  la  gloire,  les  restes,  on 
pourrait  dire  les  reliques ,  d'un  grand  homme ,  un  prince 
de  sa  famille,  Louis  Napoléon,  oubliant  sans  doute  que  le 
génie  ne  se  transmet  pas  avec  le  sang,  essaya  de  rechef  de 
s'imposer  à  la  France.  Sa  tentative  sur  Boulogne  (6  août), 
accompagnée  de  moyens  peu  sérieux,  échoua  de  nouveau  : 
malheureusement  le  sang  coula  encore,  et,  repoussé  par  la 
population  même  de  Boulogne,  le  prince  fut  arrêté  et  tra- 
duit devant  la  cour  des  pairs  immédiatement  convoX]uéc  à 
cet  effet  ;  elle  le  condamna  à  la  détention  perpétuelle  ,  et 
ses  complices  durent  subir  des  peines  graduées  sur  la  part 
qu'ils  avaient  prise  à  l'attentat.  {Toir  à  la  Chronique  pour 
les  détails  de  la  translation  des  restes  de  l'Empereur  .  et  pour 
ceux  relatifs  à  Vattentat  et  au  procès  du  prince  Louis.) 

Le  crime  de  Darmès  qui,  le  l5  octobre ,  tn-a  un  coup  de 
carabine  sur  la  voiture  où  se  trouvaient  le  roi  et  la  reine, 
ce  crime  clôt  la  longue  et  fâcheuse  série  des  événements 
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politiques  si  mêlés  qui  signalèrent  ce  période  intermédiaire 
des  deux  sessions.  La  cour  des  pairs  dut  encore  connaître 
de  ce  second  attentat.  (Voir  les  détails  à  la  Chronique). 

Ajoutons,  pour  ne  rien  omettre  ,  que  des  sinistres,  ame- 
nés par  des  pertubations  inattendues,  survenues  dans  le 
monde  physique,  vinrent  attrister  tous  les  cœurs  :  les  dé- 
parlements  du  Midi ,  tout  le  littoral  de  la  Saône  et  du 
Rhône,  en  particulier,  furent  ravagés  par  le  débordement 
de  ces  fleuves  :  on  avait  à  peine  souvenir  de  telles  catas- 
trophes (voir  la  Chronique)  ;  et  les  Chambres,  dont  la  gra- 
vité des  événements  poliiiques  avait  fait  hâter  la  convoca- 
tion au  5  novembre,  devaient  voter  extraordinairement  des 
mesures  destinées  à  venir  en  aide  à  tant  d'infortunes. 
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CHAPITRE  VIII. 


Ouverture  du  Parlement.  —  Discours  du  Roi.  —  Coiislilulion  des  deux 
Chambres.  —  Discussion  de  l'Adresse.  —  Question  du  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures  à  la  Chambre  des  Députés.  —  Situation. 


5  Novembre.  —  Jamais  peut-ôlre  ouverture  de  session 
n'avait  été  attendue  avec  autant  d'anxiété  par  le  pays.  Au 
milieu  des  fluctuations  de  la  politique,  des  agitations  de 
rintérieur  ,  le  lendemain  d'un  renversement  de  ministère, 
en  présence  des  événements  qui  se  succédaient  si  rapide- 
ment sur  les  côtes  de  Syrie,  la  conduite  que  tiendrait  la 
nouvelle  administration,  le  rôle  qu'elle  ferait  jouer  à  la 
France  dans  cette  grande  question,  étaient  prévus,  sans 
doute,  mais  mal  dessinés,  et  les  paroles  royales  allaient 
mettre  fin  à  ces  incertitudes,  en  proclamant  un  programme. 

Les  alentours  du  Palais-Bourbon  furent  de  bonne  heure 
envahis  par  la  foule  et  par  la  force  armée,  dont  la  pré- 
sence avait  été  jugée  nécessaire  pour  protéger  Tordre  contre 
toute  démonstration  tumultueuse. 

Lorsque  le  Roi  entra  dans  la  salle  des  séances ,  l'audi- 
toire se  retrancha  dans  un  silence  inquiet,  interrompu  seu- 
lement par  des  vivat,  partis  des  bancs  où  siégeaient  les 
membres  du  centre.  Sa  Majesté,  d'une  voix  émue  ,  lut  son 
discours ,  dont  nous  citons  le  commencement ,  parce  qu'il 
aborde  précisément  la  question  qui  tenait  alors  attentifs 
tous  les  esprits  : 
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»  J'ai  éprouvé  le  besoin  de  vous  réunir  autour  de  moi  avant  l'époque  or- 
dinaire de  la  convocation  des  Chambres.  Les  mesures  que  l'empereur  d'Au- 
triche, la  reine  delà  Grande-Bretagne,  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  de 
Russie  ont  prises  de  concert,  pour  régler  les  rapports  du  sultan  et  du  pa- 
cha d'Egypte,  m'ont  imposé  de  graves  devoirs.  J'ai  la  dignité  de  notre  pa-  ' 
trie  à  cœur  autant  que  sa  sûreté  et  son  repos.  Eu  persévérant  dans  celte 
politique  modérée  et  conciliatrice,  dont  nous  recueillons  depuis  dix  ans  les 
fruits,  j'ai  mis  la  France  en  état  de  faire  face  aux  chances  que  le  cours  des 
événements  en  Orient  pourrait  amener.;  Les  crédits  extraordinaires  qui 
ont  été  ouverts  dans  ce  dessein  vous  seront  incessamînent  soumis  ;  vous  en 
apprécierez  les  motifs.  Je  continue  d'espérer  que  la  paix  générale  ne  sera 
point  troublée.  Elle  est  nécessaire  à  l'intérêt  commun  de  l'Europe,  au  bon- 
heur de  tous  les  peuples,  et  au  progrès  de  la  civilisation.  Je  compte  sur 
vous  pour  m'aider  à  la  maintenir,  comme  j'y  compterais  si  l'honneur  de  la 
France  et  le  rang  qu'elle  occupe  parmi  les  nations  nous  commandaient 
de  nouveaux  efforts.  » 

Ce  premier  paragraphe  était  à  lui  seul  tout  le  discours, 
pour  les  passions  diverses  qui  allaient  l'exploiter;  aussi  l'au* 
ditoire ,  tout  à  l'heure  en  proie  à  une  émotion  si  vive,  ne 
prêta  plus  la  môme  attention  aux  vœux  qu'exprimait  la 
couronne  en  faveur  du  trône  d'Isabelle  II  et  aux  courtes 
explications  qui  concernaient  la  continuation  des  hostilités 
contre  la  république  Argentine ,  la  guerre  d'Afrique ,  l'é- 
chauffourée  de  Boulogne  et  les  différentes  lois  sur  lesquelles 
les  Chambres  auraient  bientôt  à  prononcer. 

Sa  Majesté  continuait  par  ces  paroles ,  où  la  presse  de 
l'opposition  crut  voir  le  programme  d'un  système  d'inti- 
midation à  l'intérieur  : 

«  L'impuissance  n'a  point  découragé  les  passions  anarchiques ,  sous 
quelques  formes  qu'elles  se  présentent,  mon  Gouvernement  trouvera  dans 
les  lois  existantes  et  dans  le  ferme  maintien  des  libertés  publiques,  les 
armes  nécessaires  pour  les  réprimer. 

»  Pour  moi,  ajouta  le  roi  en  terminant,  dans  les  épreuves  que  m'im- 
pose la  Providence,  je  ne  veux  que  lui  rendre  grâce  de  la  protection 
dont  elle  ne  cesse  de  me  couvrir,  ma  famille  et  moi,  et  prouver  à  la 
France,  par  un  soin  toujours  plus  assidu  de  ses  intérêts  et  de  son  bonheur, 
la  reconnaissance  que  m'inspirent  les  témoignages  d'affection  dont  elle 
m'entoure  dans  ces  cruels  moments.  » 
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Dès  la  séance  du  lendemain,  6  novembre,  la  Chambre  des 
pairs  était  constituée.  MM.  Cafîarelli,de  Gasparin,  dePange. 
Feutrier  furent  nommés  secrétaires. 

A  la  Chambre  des  députés,  les  candidats  de  l'opposition 
échouèrent;  M.  Sauzet  réunit  220  suffrages  pour  la  prési- 
dence, M.  Odilon  Barrot  154  seulement.  Les  quatre  vice- 
présiden'iS,  MM.  Calmon,  Dufaure,  Jacqueminot,  de  Sai- 
vandy,  appartenaient  également  au  parti  conservateur  et  sur 
les  quatre  secrétaires  ,  MM.  Bignon,  Havin,  Boissy  d' An- 
glas  et  Galos,  un  seul,  le  second ,  fut  choisi  dans  les  rangs 
de  la  gauche. 

Enfin,  la  Chambre  des  pairs  réunie  le  17  novembre  en 
séance  publique,  entendit  le  projet  d'Adresse  de  la  commis- 
sion, qui  avait  choisi  pour  rapporteur  M.  Barthe.  Dans  le 
paragraphe  relatif  à  la  situation  on  remarquait  ce  passage  : 

»  La  politique  de  voire  Gouvernement  pendant  dix  années  a  concouru  ef- 
ficacement à  préserver  l'humanilé  de  ces  conflagrations  qui  suspendent  le 
progrès  de  la  civilisation  et  dont  les  peuples  subissent  long-temps  les  fu- 
nestes conséquences  ;  mais  la  dignité  d'une  nation  c'est  sa  vie  même,  et 
nous  savons  combien  la  dignité  de  la  France  est  chère  au  cœur  de  son  roi. 
Les  Français  se  lèveraient  à  votre  voix  et  seraient  prêts  à  tous  les  sacrifices 
plutôt  que  de  consentir  à  l'abaissement  de  leur  patrie.  Toutefois,  nous  l'es- 
pérons, une  politique  juste  et  désintéressée  prévaudra  dans  les  conseils  de 
l'Europe  et  le  maintien  de  l'équilibre  entre  les  puissances  préviendra  des 
nécessités  devant  lesquelles  la  France  reculerait  d'autant  moins  que  son 
Gouvernement  aurait  fait  tout  ce  que  l'honneur  permettait  pour  les  lui 
épargner.  » 

Yoilà  pour  l'extérieur.  A  l'intérieur,  les  passions  anar- 
chiques  n'avaient  pas  été  découragées  par  îeur  impuissance  ; 
elles  s'étaient  efforcées  d'entretenir  une  agitation  favo  - 
rableàleurs  criminels  projets:  elles  avaient  môme  tenté  d'é- 
garer à  leur  profit  les  nobles  susceptibilités  d'une  nation 
généreuse. 
Le  rapporteur  ajoutait  : 

»  L'exécution  ferme  et  persévérante  des  lois  existantes  est  le  premier  de 
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voir  du  Gouvernement.  Les  lois  ne  doivent  jamais  sommeiller  ;  les  libertés 
publiques  elles-mêmes  se  trouveraient  compromises,  si  des  attaques  répé- 
tées contre  les  principes  inviolables  de  la  conslilulion  et  contre  les  bases 
sur  lesquelles  la  société  repose,  parvenaient  à  troubler  la  conscience  pu- 
blique et  à  ébranler  la  foi  du  pays  dans  son  avenir.  » 

Les  autres  paragraphes  qui,  d'ailleurs,  n'avaient  qu'une 
importance  secondaire,  n'étaient  que  l'écho  prolongé  des 
paragraphes  respectifs  du  discours  de  la  Couronne. 

M.  deBrezé  ouvrit  immédiatement  le  débat  sur  l'ensemble 
du  projet  :  Dans  la  conduite  de  l'Angleterre  vis-à-vis  de  la 
France,  il  y  avait  injure  ;  une  amitié  feinte  s'était  changée 
en  une  hostilité  manifeste  ;  on  nous  excluait  des  conseils  des 
rois  et  des  délibérations  qui  intéressent  le  sort  des  empires  ; 
on  nous  traitait  comme  ces  puissances  du  second  ordre,  qu'on 
ne  daigne  pas  admettre  dans  les  congrès.  Pour  la  première 
fois  la  France  se  voyait  privée  de  la  part  d'influence  qui  lui 
appartient  dans  les  affaires  du  monde.  Quand  le  traité  du  15 
juillet  a  été  conclu,  la  France  devait  demander  satisfaction 
d'une  pareille  injure.  L'orateur  eût  compris  encore  que, 
nous  autorisant  de  cette  convention  signée  sans  nous,  nous 
eussions  occupé  les  places  fortes  de  la  Belgique,  pris  position 
sur  le  Rhin  et  au  pied  des  Alpes,  occupé  un  des  ports  de 
l'île  de  Candie;  mais  de  ces  deux  partis,  le  ministère  du  1" 
mars  n'en  avait  pris  aucun  ;  d'ailleurs  sa  politique  avait  été 
aveugle,  inconsistante,  inexplicable.  En  effet,  pendant  qu'à 
Londres,  notre  ambassadeur  présentait  à  Lord  Paîmerston 
le  mémorandum  insignifiant  et  sans  caractère  du  24  juillet,  le 
Cabinet  répondait  au  traité,  en  ordonnant  des  armements 
dans  tout  le  royaume  ^  en  mettant  les  ports,  les  places  fortes 
en  état  de  défense  \  en  appelant  sous  les  armes  tous  les 
contingents  disponibles;  enfin,  en  engageant  l'avenir  finan- 
cier du  pays,  sans  le  concours  des  Chambres,  pour  fortifier 
Paris.  Les  feuilles  ministérielles  ne  jetaient-elles  pas  unani- 
mement le  cri  de  guerre?  Qui  ne  se  croyait  alors  à  la  veille 
d'une  conflagration  générale.?  Le  mémorandum  du  5  octobre, 
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en  réponse  à  celui  de  Lord  Palmerston,  était  entièrement, 
comme  le  premier,  pacifique;  on  n'y  trouvait  aucune  protesta- 
tion sérieuse,  aucune  vue  claire  qui  pût  fixer  l'avenir -c'était 
une  pièce  sans  conclusion  et  qui  n'indiquait  nullement  l'atti- 
tude que  prendrait  la  France  en  cas  d'exécution  du  traité.  Pour 
la  première  fois  dans  le  post-scriptum  du  8  octobre,  le  lan- 
gage du  ministère  avait  commencé  à  être  plus  intelligible  ; 
il  avait  posé  un  cas  de  guerre:  le  refus  des  puissances  d'ac- 
corder au  pacha  l'hérédité  de  l'Egypte.  Ainsi  on  sétait 
détaché  des  signataires  du  traité,  parce  qu'on  le  regardait 
comme  contraire  à  nos  intérêts  ,  et  aujourd'hui  on  se  con- 
tentait, pour  le  pacha,  d'une  part  infiniment  moindre  que 
celle  qui  lui  était  accordée  par  cet  acte  diplomatique.  Telles 
étaient  les  fautes  du  précédent  ministère,  telle  était  sa  con- 
duite, mélange  de  forfanterie  et  de  timidité.  Bien  plus,  par  la 
note  du  2  novembre,  le  Gouvernement  britannique  avait 
refusé  d'admettre  en  principe  la  nécessité  de  l'existence  de 
la  puissance  égyptienne  et  s'en  référait  uniquement  à  la  dé- 
cision de  la  Porte  ;  et  si  le  sultan  ne  consentait  pas  à  laisser 
au  pacha  l'Egypte  héréditaire,  la  France  soutiendrait-elle 
au  moins  Méhémet?  Après  quelques  considérations  his- 
toriques sur  des  faits  antérieurs  au  traité ,  l'orateur  con- 
cluait: Dans  son  opinion,  la  France  ne  pouvait  reprendre 
en  Europe,  par  des  voies  pacifiques,  le  rang  qui  lui  appar- 
tient^ qu'en  provoquant  la  réunion  d'un  congrès  de  toutes 
les  puissances  ;  dans  ce  congrès,  elle  aurait  à  réclamer  la 
révision  des  traités  de  1815,  et  sa  part  d'influence  sur  les 
destinées  du  monde,  sinon  la  guerre  était  inévitable. 

M.Charles  Dupin  s'attacha  à  démontrer  par  des  chiffres 
que  l'intérêt  de  notre  commerce  dans  le  Levant  est 
trop  minime  pour  faire  prendre  les  armes  à  la  France.  En 
effet,  le  résultat  de  nos  transactions  avec  l'Orient  ne  s'é- 
lève pas  à  32  millions,  tandis  qu'en  Occident,  il  égale  à  peu 
près  900  millions;  d'autre  part,  nos  échanges  avec  la  Syrie 
et  l'Egypte,  loin  d'augmenter,  diminuent  dans  une  propor- 
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tion  sensible.  Mais  Tintérêt  de  notre  puissance  ne  nous  ap- 
pelait-il pas  irrésistiblement  à  intervenir  en  faveur  du  pacha^ 
d'Egypte?  Non,  car  le  traité  du  15  juillet  ne  rompait  nulle- 
ment léquilibre  européen.  D'ailleurs  pouvions-nous  espé- 
rer que  la  guerre  répondrait  à  l'ambition  des  amis  de  la 
grandeur  nationale?  L'empereur,  lui  aussi,  avait  voulu, 
en  armant  900,000  hommes,  soumettre  l'Europe  à  son 
sceptre. 

a  Maintenant,  dit  à  ce  souvenir  l'honorable  membre ,  sans  vous  laisser 
éblouir  par  la  magnificence  ,  disons-mieux,  par  l'idolâtrie  de  ses  obsèques, 
quand  vous  verrez  son  cercueil  prendre  aux  Invalides  la  place  où  s'élevait 
Vaulel  du  Dieu  vivant,  démoli  pour  /acililer  son  passage,  demandez  à  son 
génie  le  succès  de  ses  efforts  plus  qu'humains,  et  vous  l'entendrez  vous  ré- 
pondre :  «  Je  suis  allé  jusqu'à  Saint-Jean-d'Acre  et  Moscou.  J'ai  passé  par 
nie  dElbe.  Je  viens  de  Sainte-Hélène....  et  j'étais  Napoléon.  » 

M.  Dupin  fit  surtout  ressortirla  faiblesse  de  l'Egypte, in- 
voquant à  l'appui  de  ses  assertions,  la  défection  des  Syriens, 
la  pénurie  de  vivres,  d'équipements  et  d'argent  où  se  trouvait 
Ibrahim  :  ce  général  devait  vingt  quatre  mois  de  solde  à  son 
armée,  et  s'il  s'abstenait  de  combattre,  ce  n'était  point  qu'il 
différât  le  combat,  pour  mieux  accabler  ses  ennemis.  Il  était 
obligé  d'employer  ses  officiers  et  ses  rares  vétérans ,  à  pré- 
server le  reste  de  la  désertion ,  en  évitant  le  contact  des 
populations  soulevées,  et  surtout  la  vue  des  bataillons  du 
Grand-Seigneur,  vers  lequel  se  réfugieraient  à  l'envi  les 
soldats  d'origine  syrienne,  arabe  ou  nubienne,  dispersés, 
comprimés  dans  les  rangs  égyptiens.  L'orateur  terminait 
par  ces  considérations  : 

«  Vous  connaissez  à  présent  la  force  réelle,  vous  connaissez  la  situation 
du  personnel,  du  matériel  et  des  finances  d'Ibrahim  et  de  Méhémet.  L'ave- 
nir de  ces  deux  hommes  est  écrit  dans  leur  présent.  La  justice  de  Dieu  les 
atteint.  Un  premier  peuple  asservi  par  eux  renaît  à  la  liberté.  Quand  l'Eu- 
rope entière  ramènerait  sa  faible  expédition,  le  prestige  des  oppresseurs  est 
évanoui;  leur  misère  est  dévoilée  et  la  patience  des  soldats  est  à  bout.  La 
Syrie,  je  ne  crains  pas  de  l'affirmer  hautement,  la  Syrie  brise  un  joug  qu'on 
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ne  peut  plus  rattacher  sur  sa  lête,  et  j'en  rends  grâce  au  souverain  protec- 
teur des  peuples  et  de  la  justice. 

»  Comme  aucun  sentiment  de  pitié  pour  les  populations  ne  fait  battre  le 
cœur  des  promoteurs  de  la  quadruple  alliance,  soyez  tranquilles ,  l'Egypte 
restera  sous  la  main  de  fer  de  Méhémet;  mais  il  a  soixante-quatorze  ans,  le 
malheur  va  lui  révéler  quelque  chose  qui  peut  ressembler  au  remords  ;  il 
a  peu  d'années  à  vivre,  et  peut-être  qu'à  sa  mort  l'Egypte,  qui  sous  son 
règne  est  diminuée  d'un  million  d'hommes,  peut-être  que  l'Egypte  cessera 
d'être  le  pays  où,  malgré  la  plus  admirable  fécondité  de  la  nature,  l'espèce 
humaine  disparaît  avec  une  rapidité  qu'elle  n'avait  plus  connue  depuis  les 
siècles  d'Alaric  et  d'Attila. 

»  Oh  !  combien  la  France  pourrait  jouer  un  grand  et  beau  rôle,  au  mi- 
lieu de  cet  abandon  des  peuples  à  la  merci  d'un  tyran,  si  pour  l'Afrique 
orientale  elle  reproduisait  le  rôle  admirable  de  Gélon.  Celui-ci  ne  rendit  la 
paix  et  la  puissance  à  l'Afrique  carthaginoise  qu'à  la  condition  qu'on  y  ces- 
serait l'immolation  des  victimes  humaines.  Stipulez,  minisires  de  France, 
non  pas  que  Méhémet  aura  plus  de  provinces  à  dépeupler,  mais  qu'il  ne 
dépeuplera  plus  les  provinces  qjii  lui  seront  abandonnées  ;  stipulez  que  la 
force  de  ses  armées  ne  dépassera  plus  la  faculté  des  reproductions  hu- 
maines; stipulez  qu'il  ne  sera  plus  le  maître  absolu  du  terrain  cultivé  par 
ses  sujets,  et  que  les  pauvres  fellahs,  rendus  maîtres  de  leur  propre  travail, 
deviendront  du  moins  propriélaires  de  la  sueur  de  leur  fronV.  Exigez  que 
les  lois  si  douces  et  si  bienfaisantes  proclamées  à  Gulhané  pour  le  bonheur 
de  tout  l'empire,  ce  noble  bienfait  d'Abdul-Rledjid,  exigez  que  ces  lois  ne 
reçoivent  pas  dans  l'Egypte  une  exécution  dérisoire;  alors  vous  aurez  bien 
mérité  de  l'humanité;  alors  vous  aurez  obtenu  ce  qu'on  est  convenu  d'ap- 
peler des  concessions,  non  pas  quelconques,  mais  inestimables,  et  qui  feront 
chérir  le  nom  français  en  conservant  la  paix  au  monde.  C'est  dans  cet  esprit, 
qu'approuvant  les  termes  de  l'Adresse  au  sujet  des  affaires  d'Orient,  j'en 
voterai  l'approbation.  » 


L'impuissance  de  l'Egypte  et  la  tyrannie  de  Méhémet 
furent  également  pour  M.  de  Montalembert  le  sujet  de  pa- 
roles vives  et  animées.  La  cause  du  pacha  était  indigne  d'a- 
bord des  sympathies  d'un  peuple  généreux  et  des  préoccu- 
pations d'une  politique  véritablement  élevée  :  elle  en  était 
indigne,  non  seulement  par  elle-même,  mais  encore  rela- 
tivement à  la  position  qu'elle  nous  donnait  en  Orient.  Ne 
lui  avons-nous  pas  sacrifié  notre  ancienne  influence  sur 
l'empire  ottoman  et  sur  Constantinople  ?  Dans  ce  boulevard 
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de  l'indépendance  européenne  ,  nous  pouvions  régner  par 
l'affection  constante  des  Turcs  pour  la  France,  par  nos 
souvenirs,  parce  que  nous  étions  les  plus  anciens  alliés  de 
la  Porte,  parce  que  nous  l'avions  sauvée  en  1807.  Au  lieu 
d'abandonner  la  Turquie  en  la  jetant  dans  les  bras  de  nos 
rivaux  et  de  nos  ennemis,  n'était-il  pas  plus  digne  de  la 
France  de  présider  au  développement  des  germes  de  vé- 
ritable civilisation  que  renferme  le  Hatti-Scherif  de  Gul- 
hané?  Du  reste,  cette  conduite  aveugle  est  la  nôtre  de- 
puis la  restauration ,  qui  a  refusé  de  s'unir  à  l'Angleterre 
et  à  l'Autriche  pour  renforcer  l'existence  de  l'empire  otto- 
man contre  la  Russie.  Le  Cabinet  Périer,  le  11  octobre, 
le  15  avril,  se  sont  rendus  coupables  de  la  m.ême  faute; 
mais  la  situation  s'est  aggravée  sous  l'administration  du 
12  mai,  qui,  par  la  déclaration  du  27  juillet  1839,  a  re- 
mis la  décision  de  la  cause  à  l'arbitrage  des  cinq  grandes 
puissances,  au  lieu  de  la  réserver  à  l'alliance  anglo-fran- 
çaise. Et  lors  de  la  trahison  de  Fervzi-Pacha ,  le  Cabinet 
n'avait-il  pas  refusé  de  s'associer  énergiquement  à  l'An- 
gleterre pour  faire  rendre  la  flotte.?  N'avait-il  pas  rejeté 
l'arrangement  proposé  par  la  Grande-Bretagne  et  par  lequel 
on  conservait  au  pacha  non-seulement  l'hérédité  de  l'E- 
gypte, mais  encore  celle  de  St.-Jean-d'Acre  ?  Enfin  ne  pou- 
vait-on pas  le  soupçonner  d'avoir  fait  échouer  celte  grande 
entreprise  du  passage  éventuel  des  Dardanelles  par  la  flotte 
anglo-française,  pour  empêcher  l'occupation  de  Constan- 
tinoplepar  les  Russes.?  L'honorable  orateur,  sans  dissimuler 
sa  sympathie  pour  le  ministère  du  1"  mars,  reconnaissait 
cependant  qu'il  s'était  égaré  dansi  les  mômes  voies  de  poli- 
tique erronée  que  son  prédécesseur.  Quel  était  le  remède 
à  ces  fautes  successives  ?  D'abord,  s'éclairer  sur  la  situation, 
se  désabuser  sur  le  pacha  d'Egypte,  puis  intervenir  pour  in- 
troduire en  Syrie  un  gouvernement  semblable  à  celui  qui 
régit  déjà  plusieurs  parties  de  l'empire  ottoman,  un  gouver- 
nement basé  sur  l'humanité  et  l'honneur  européen,  qui 
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garantît  à  cette  vaste  contrée  la  liberté  religieuse  et  le 
maintien  des  droits  de  ses  diverses  populations.  Sans  doute 
la  France  a  perdu  son  ascendant  moral  en  Europe-,  elle 
l'a  perdu  en  trahissant  la  Pologne  par  un  mensonge, 
en  laissant  l'Espagne  en  proie  à  l'anarchie,  en  voyant  de 
sang  froid  mutiler  la  Belgique  à  nos  porteSj,  en  évacuant 
Ancône^mais  cet  ascendant,  la  France  ne  peut  le  recou- 
vrer que  par  une  guerre  juste,  légitime,  dont  le  but  sera 
compris  et  goûté  par  les  populations  de  l'Europe,  et  non  par 
une  guerre  faite  pour  soutenir  le  pacha  ou  venger  les  in- 
sultes de  notre  diplomatie;  car  une  pareille  guerre  laisserait 
indifférent  en  Europe  tout  ce  qu'elle  ne  rendrait  pas  hostile. 

M.  Villemain,ministrcdul2mai,réponditauxaccusations 
dirigées  contre  l'administration  dont  il  avait  fait  partie  :  la 
France  refusant  de  souscrire  à  la  note  collective  du  27  juillet, 
se  fut  dès-lors  isolée  et  sans  motif  aucun.  Quanta  la  présence 
simultanée  des  flottes  anglaises  et  françaises  dans  les  Darda- 
nelles, c'est  sur  la  demandedela  France  qu'elle  avait  été  stipu- 
lée. Dès  le  6  août,  une  pièce  importante  du  maréchal  Soult  avait 
prescrit  à  l'ambassadeur  français  d'appeler  l'amiral  Lalande, 
dans  le  cas  de  l'arrivée  d'une  puissance  dont  le  protectorat 
exclusif  pouvait  porter  atteinte  à  l'équilibre  européen,  et  de 
lui  donner  l'ordre  de  se  porter  à  Ténédos,  et  de  franchir, 
même  seul,  les  Dardanelles  si  le  péril  prévu  se  réalisait.  L'an- 
cien ministre  de  linstruction  publique  proclamait  également 
fauxlerefusprétenduderéclamer  la  flotte  du  Sultan;  seule- 
ment la  France  n'avait  point  voulu  accepter  la  complicité  de 
l'incendie,  par lequell 'Angleterre  proposait  de  détruire  cette 
flotte.  Enfin  le  12  mai  n'avait  point  laissé  les  affaires  dans  une 
situation  aussi  désespérée  que  le  préopinant  l'avait  affirmé. 
A  l'époque  où  le  Cabinet  s'était  retiré,  les  négociations  exis- 
taient encore  avec  des  espérances  de  rapprochement;  de 
nouvelles  bases  avaient  été  posées,  et  la  manière  même  dont 
elles  avaient  été  présentées  démontrait  clairement  qu'elles 
n'étaient  pas  impérieusement  déiinitives ,  qu'elles  ne  por- 
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taient  nullement  le  caractère  d'un  ultimatum.  M.  Villemain 
terminait  par  une  apologie  de  la  politique  suivie  depuis 
1830,  si  vivement  Màmée'par  M.  de  Montalembert. 

Cette  première  séance  fut  close  par  quelques  paroles  sages 
de  M. Serrurier,  qui,  tout  en  se  ralliant  à  l'Adresse,  demandait 
cependant  que  le  Gouvernement  fût  invité  par  la  Chambre  à 
poursuivre  concurremment  ses  négociations  et  ses  arme- 
ments. 

M.  le  baron  Peîet  de  la  Lozère  ouvrit  la  séance  suivante. 
Ministre  du  l*""  mars,  il  fit  spécialement  ressortir  la  position 
difficile  dans  laquelle,  suivant  lui,  la  note  du  27  juillet  avait 
placé  la  France.  En  effet,  après  cette  note,  la  France  n'a- 
vait plusélé  maîtresse  de  traiter  l'affaire  avec  l'Angleterre, 
et  elle  s'était  exposée  elle-même  à  se  trouver  en  minorité 
dans  les  conférences  qui  devaient  avoir  lieu.  Dès-lors  le 
traité  du  i5  juillet  fut  possible,  probable  même.  «  Vous 
pouvez-vous  rappeler,  disait  l'honorable  pair  (j'en  ai,  quant 
à  moi, le  souvenir  très  présent),  que  dans  le  commencement 
de  la  session  dernière,  pendant  le  ministère  du  12  mai,  on 
s'entretenait  sur  nos  bancs  avec  une  vive  anxiété  de  la 
signature  imminente  du  traité  Brunow.»  La  politique  suivie 
par  le  1"  mars  jusqu'au  traité  du  15  juillet  a  été  la  con- 
séquence delà  position  prise  par  le  12  mai.  Fallait-il,  pour 
en  sortir,  changer  tout-à-coup  la  politique  égyptienne  pour 
la  politique  turque?  L'opinion  publique  qui  l'année  précé- 
dente ,  spécialement  dans  les  Chambres  et  dans  la  presse, 
s'était  si  évidemment  prononcée  pour  le  pacha,  s'opposait 
à  ce  changement  :  le  ministère  ne  pouvait  adhérer  au  traité. 
Mais  ne  pouvait-il  pas,  par  un  système  contraire,  protester 
immédiatement  par  les  armes .^  Non;  car  la  France  n'était 
point  prête  à  la  guerre  :  la  seule  voie  à  suivre  était  de 
mettre  le  pays  en  état  de  faire  face  aux  événements,  en 
suppléant  à  ce  qui  manquait  à  la  force  militaire  du  pays. 
Ainsi  avait  agi  le  1"  mars. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Guizot,  qui  jus- 
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qu'alors  était  demeuré  spectateur,  intervient  dans  le  débat. 
Il  avoue  que  malgré  le  sens  limité  du  traité,  qui  n'a  pour 
objet  que  de  régler  les  rapports  du  Sultan  et  de  son  vassal, 
et  non  de  préparer  le  partage  de  l'empire  ottoman ,  ou  de 
soulever  une  coalition  politique  contre  la  France ,  ce  traité 
a  néanmoins  des  dangers,  qu'il  peut  en  sortir  autre  chose 
que  ce  que  l'on  cherche  ^  que  les  puissances  peuvent 
être  conduites  à  exécuter  plus  qu'elles  n'ont  entrepris. 
De  là,  la  nécessité  des  armements  commandés,  arme- 
ments de  précaution  ,  de  prévoyance,  destinés  à  garantir  la 
sûreté  de  la  France  et  le  maintien  de  son  rang  dans  le 
monde  ;  armemenls  nécessaires  à  ce  titre  et  dans  cette  li- 
mite; car  l'avenir  est  obscur  et  inquiétant;  armements  qui, 
jusqu'ici ,  sont  seuls  nécessaires  ,  car  le  Gouvernement  es- 
père que  les  dangers  possibles  ne  se  réaliseront  point;  que 
la  paix  pourra  être  honorablement  maintenue  ;  il  y  croit,  il 
y  travaille.  La  grande  politique,  l'intérêt  supérieur  de  l'Eu- 
rope et  de  toutes  les  puissances  en  Europe,  c'et.t  le  maintien 
de  la  paix  partout,  toujours,  le  maintien  de  la  sécurité  dans 
les  esprits  comme  de  la  tranquillité  dans  les  faits;  cela  im- 
porte non-seulement  au  bien-être  matériel,  mais  au  bien 
politique  et  moral,  au  progrès  politique  et  moral  de  tous 
les  peuples  en  Europe. 

t  On  a  hier  qualifié  celle  politique  d'égoïste  et  de  mesquine.  Je  regrette 
de  différer  essenliellement  d'opinion  sur  ce  point  avec  l'honorable  et  sincère 
comte  de  Montalembert.  C'est  avec  une  conviction  également  profonde, 
également  sincère,  que  je  dirai  qu'à  mon  avis,  c'est  là  la  politique  la  plus 
haute,  la  plus  morale,  la  plus  universelle,  et,  s'il  me  permellait  de  parler 
son  langage,  je  dirai  la  plus  catholique  qui  soit  possible  de  notre  temps. 
M.  de  Montalembert  n'ignore  pas  que  depuis  cinquante  ans  un  im- 
mense ébranlement  agite  le  monde;  les  plus  grands,  Iés  plus  salutaires  ré- 
sultats sont  sortis  de  cet  ébranlement,  et  notre  patrie  en  particulier  y  a  fait 
les  plus  utiles,  les  plus  glorieuses  conquêtes.  Mais  l'ébranlement  a  été 
grand,  il  a  coûté  cher.  Les  résultais  acquis  ont  grand  besoin  d'être  conso- 
lidés. Les  maux  que  l'ébranlement  a  cofilés  et  laissés  ont  grand  besoin 
d'être  guéris.  Pour  consolider  les  résultats  acquis,  pour  guérir  les  maux 
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qui  subsistent,  la  paix,  la  longue  durée  de  l'ordre,  un  état  de  choses  tran- 
quille, régulier,  c'est  le  vrai,  peut-être  le  seul  remède. 

»  Quel  a  été  le  mal  principal  de  l'état  où  nous  avons  si  long-temps  vécu? 
le  règne  de  la  passion  et  de  la  force.  C'est  là  ce  qu'il  faut  combattre  ;  au 
règne  delà  passion  et  de  la  force,  il  faut  substituer  celui  de  la  justice,  du 
droit,  du  droit  maintenu  et  défendu  avec  les  seules  armes  de  l'intelligence, 
saus  recours  à  la  force  matérielle,  parles  seuls  moyens  tranquilles  et  régu- 
liers du  Gouvernement.  Voilà  le  grand  besoin  de  notre  époque,  voilà  com- 
ment vous  pouvez  combattre  le  mal  profond  qui  la  travaille.  Et  voilà,  mes- 
sieurs, ce  qui  fait  la  grandeur,  la  moralité  de  la  politique  de  la  paix  ;  voilà 
par  où  elle  a  mérité  tous  les  sacrifices  que  nous  lui  avons  faits  ;  voilà  par  où 
elle  a  poussé  de  si  profondes  racines  dans  l'esprit  des  peuples. 

»  Ne  croyez  pas  que  ce  soit  seulement  pour  maintenir  le  repos  matériel, 
pour  défendre  leur  fortune,  que  tant  d'hommes  aujourd'hui  sont  si  épris  de 
l'ordre,  de  la  paix  ;  la  vraie  raison,  la  grande  raison,  c'est  qu'ils  ne  veulent 
pas  voir  le  retour  des  temps  de  passion  et  de  violence  ;  ils  ne  veulent  pas 
voir  l'empire  de  la  force  matérielle,  de  la  force  déréglée  ;  ils  ont  besoin  de 
voir  la  règle  régner  au  sein  de  la  société.  Croyez-moi,  c'est  là  une  poli- 
tique morale  autant  qu'utile,  grande  aussi  bien  que  salutaire.  » 

Blainlenant  Ton  dévie  de  cette  politique  en  Orient  5  ce- 
pendant les  tentatives  de  transactions  s'étaient  multipliées; 
mais  l'Angleterre  n'avait  point  voulu  de  celles  de  la  France, 
et  la  France  n'avait  point  voulu  de  celles  de  l'Angleterre, 
et  pourtant  toutes  valaient  mieux  que  l'état  de  choses  au-- 
quel  on  venait  d'aboutir 5  néanmoins,  il  n'existait  aucune 
cause  légitime  de  guerre ,  et  il  n'y  avait  en  ces  graves  cir- 
constances d'autre  position  à  prendre  que  celle  qui  avait  été 
tracée  par  le  Cabinet  dans  le  discours  de  la  couronne. 
Une  seule  chose  importe  à  la  France  :  le  maintien  de 
la  paix,  le  maintien  de  l'indépendance  et  de  l'intégrité  de 
l'empire  ottoman  5  la  question  de  savoir  si  la  Syrie  appartien- 
dra au  sultan  ou  au  pacha,  n'est  pas  un  si  grand  intérêt 
pour  la  France^ ce  n'est  pas  du  moins  un  intérêt  d'où  la 
guerre  doive  sortir!  D'ailleurs  nous  n'avions  point  d'enga- 
gement formel  avec  le  pacha  5  quant  aux  engagemen  ts  mo- 
raux, si  fréquemment  allégués,  ne  les  avons-nous  pas  large- 
ment remplis  en  employant  pour  Méhémet  avec  obstination 
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toute  l'influence  de  la  France,  en  acceptant  pour  lui  une 
situation  difficile  et  périlleuse? 

Restait  à  déterminer  si  le  traité  du  15  juillet  était  une 
injure  à  la  France  ? 

La  nouv -lie  d'une  tentative  d'arrangement  direct  entre 
la  Turquie  et  l'Egypte  étant  arrivée  à  Londres,  le  Cabinet 
de  Saint- Janies  avait  cru  quecet^e  tentative  était  l'œuvre  de 
la  France  qui,  abandonnant  la  politique  du  27  juillet,  aurait 
ainsi  tenté  de  se  faire  là  une  politique  isolée,  un  succès 
isolé. 

«  J'ai  dit,  continuait  le  ministre ,  j'ai  répété  officiellement ,  particulière- 
ment que  cela  était  faux,  on  ne  m'a  pas  cru.  » 

Et  plus  loin  : 

»  Pendant  les  huit  ou  dix  derniers  jours  qui  ont  amené  la  conclusion  de 
l'arrangement,  la  Franco  a  été  laissée  à  l'écart.  Les  quatre  puissances  ont 
été  convaincues,  et  je  dois  ajouter,  elles  avaient  droit  de  se  dire  convaincues, 
'que  les  tentatives"  de  transaction  avai ont  cciioué  définitivement^  on  avait 
répété  coustaninient  :  si  vous  ne  vous  arrangez  pas,  si  vous  ne  tous  en- 
tendez pas  avec  nous,  nous  conclurons  un  arrangement  à  quatre;  nous  fi- 
nirons l'affaire  à  quatre  ,  on  Ta  finie  à  quatre  comme  on  l'avait  annoncé, 
mais  sans  en  avertir  une  dernière  fois  la  France.  » 

C'était  là  un  manque  de  procédés;  ce  n'était  pas  une  in- 
jure, ce  n'était  pas  une  insulte  politique  :  nous  avions  droit 
de  nous  plaindre  -,  mais  était-ce  là  un  cas  de  guerre.?  Relati- 
vement à  l'influence  des  affaires  d'Europe  depuis  1830,  in- 
fluence qui,  suivant  de  nombreux  orateurs,  s'efface  sen- 
siblement, le  ministre  des  relations  extérieures  affirmait 
que  la  France  a  fait  et  qu'elle  a  gagné  plus  qu'aucune 
puissance  de  l'Europe;  moralement,  politiquement  elle  a 
reconquis  la  Belgique,  la  Suisse,  l'Espagne,  qui  iui  étaient 
hostiles  ;  elle  a  fait  accepter  de  l'Europe  sa  propre  situation 
et  des  situations  analogues  dans  trois  ou  quatre  des  états 
qui  l'entourent. 

«  Messieurs,  dit  l'orateur  m  terminant,  nous  avons  eu  pendant  long- 
temps deux  grands  moyens  d'influence  en  Europe  :  la  révolution  et  la 
Ann.  hist.  pour  1840.  21 
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guerre;  je  ne  les  accuse  pas,  tant  s'en  faut;  ils  out  été  pendant  long-temps 
nécessaires  et  légitimes  pour  assurer  à  la  France  le  régime  intérieur  dont 
elle  avait  besoin  et  l'indépendance  extérieure  à  laquelle  elle  avait  droit. 
Mais  enfin,  la  révolution  et  la  guerre,  comme  moyens  d'influence  en  Europe» 
sont  usés  pour  la  France.  Elle  se  ferait  un  tort  immense  si  elle  persistait 
à  les  employer.  Les  moyens  d'influence  pour  la  France  aujourd'hui,  c'est 
la  paix,  c'est  le  spectacle  d'un  bon  gouvernement  au  sein  d'une  grande  li- 
berté conquise  par  une  révolution;  les  moyens  d  influence  de  la  France, 
c'est  de  régner  sur  l'esprit  des  hommes,  c'est  de  conquérir  partout,  non  pas 
des  territoires ,  mais  des  intelligences  et  des  âmes.  C'est  par  là  que  la 
France  est  appelée  à  étendre  en  Europe  son  pouvoir,Json  crédit,  sa  force; 
et  au  moment  du  danger,  quand  viendra  l'épreuve  de  la  guerre  pour  udc 
bonne  cause,  pour  une  cause  grande  et  juste,  la  France  recueillera  le  bé- 
néfice de  ces  conquêtes  lentes  et  sourdes,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins 
réelles,  de  ces  conquêtes  qui  ne  se  résolvent  pas  en  provinces  et  en  tributs, 
mais  qui  n'en  aboutissent  pas  moins  à  un  accroissement  de  force  et  de 
pouvoir. 

»  Croyez-moi,  Messieurs,  ne  parlons  pas  à  notre  patrie  de  territoires  à 
conquérir,  ne  lui  parlons  pas  de  grandes  guerres,  de  grandes  vengeances  à 
exercer.  Non,  que  la  France  prospèie,  qu'elle  vive  libre,  riche,  intelligente, 
animée,  sans  trouble,  et  nous  n'aurons  pas  à  nous  plaindre  qu'elle  manque 
d'influetfce  dans  le  monde.  » 

,  «  Quoi!  la  paix  partout,  la  paix  toujours!  reprit  M.  de 
Montaiembert^  »  et  comme  de  vives  dénégations  s'élevaient 
de  plusieurs  bancs  :  «  Vous  l'avez  entendu,  ajouta-t-il,  vous 
y  avez  applaudi.  »  Quelques  membres  protestèrent  de  nou- 
veau contre  rjs  paroles  de  l'orateur  :  «J'espère,  continua- 
t-ii,  que  ni  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  ni  la 
Chambre  ne  me  sauront  mauvais  gré  de  leur  fournir  l'oc- 
casion de  réparer  une  omission  ou  un  malentendu  qui  m'a 
blessé  au  cœur,  lorsque  je  les  ai  vus  placer  au  premier 
rang  des  bienfaits  du  pays,  la  paix,  la  paix  toute  seule, 
sans  lui  donner  pour  compagne  la  justice  et  l'honneur.  » 

M.  Guizot  répondit  :  qu'il  avait  en  effet  parlé  de  la  paix 
partout  et  toujours ,  mais  comme  d'un  intérêt  égal  pour 
tous  les  gouvernements,  pour  tous  les  peuples,  aux  con- 
ditions de  la  justice  et  de  l'honneur  national  :  jamais  de  la 
paix  à  tout  prix. 
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M.  le  comte  Boissy  d'Anglas  termina  la  discussion  géné- 
rale en  proposant  un  amendement  qui  eût  été  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre  des  pairs  ne  saurait  taire  qu'il  lui  paraît  indispensable 
d'asseoir  notre  système  fédératif  sur  des  bases  plus  solides  et  plus  favo- 
rables à  l'ensemble  de  nos  intérêts  nationaux.  » 

Au  point  de  vue  de  l'honorable  pair ,  l'alliance  anglaise 
était  impossible,  tandis  qu'une  alliance  avec  la  Russie  rem- 
plirait toutes  les  conditions  qui  doivent  se  rencontrer  dans 
une  alliance  réciproquement  utile,  réciproquement  sincère, 
alors  s'accomplirait  sans  obstacles,  sans  efforts,  sans  aucune 
diiïïcuité  insurmontable,  cette  révision  des  traités  de  1815, 
que  réclamaient  toutes  les  opinions.  En  effet,  l'Europe  cen- 
rale,  observée  de  concert  par  les  deux  peuples  les  plus  for- 
midables du  monde,  deviendrait  incapable  d'aucune  sorte  de 
résistance,  et  devrait  se  résoudre  non  seulement  à  nous 
laisser  reprendre  la  ceinture  du  Rhin,  mais  encore  a  rentrer 
dans  la  plupart  des  limites  qui  bornaient  l'empire  français. 
Les  débats  sur  l'ensemble  de  l'Adresse  ne  se  prolon- 
gèrent point  davantage  :  les  deux  premiers  paragraphes 
passèrent  sans  discussion  ^  le  troisième ,  relatif  à  l'Espagne, 
appela  M.  de  Brézéà  la  tribune,  et  lui  fournit  l'occasion  de 
critiquer,  comme  il  l'avait  fait  plusieurs  fois  déjà,  et  spécia- 
lement dans  la  précédente  session ,  avec  une  certaine  éten- 
due de  vues,  la  politique  suivie-  par  la  France  à  l'égard  de 
l'Espagne,  depuis  le  traité  du  15  juillet  1834.  Les  événements 
accomplis  récemment  dans  ce  pays  nous  plaçaient  dans  une 
situation  plus  grave  et  plus  dilïicile  encore  que  les  affaires 
d'Orient-,  car  si  les  fautes  commises  en  Orient  pouvaient  se 
réparer  par  une  politique  plus  nationale  ou  par  des  succès 
militaires,  il  n'en  était  pas  de  môme  de  la  situation  de  l'Es- 
pagne qui  nous  créait  d'inextricables  embarras  pour  le  pré- 
sent et  pour  lavenir.  Ce  pays  nous  était  manifestement 
hostile,  et  l'on  avait  entendu  récemment  à  Cadix  et  à 
Barcelonne  les  cris  de  mort  aux  Français.  Les  72  millions 
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que  nous  doit  l'Espagne  ,  on  pouvait  y  compter ,  ne  nous 
seront  [joint  payés  par  le  gouvernement  révolutionnaire 
d'Espartero.  Que  fallait-il  donc  faire  ?  occuper  sans  délai 
Mahon ,  habiller  et  armer  les  90,000  Espagnols  royalistes 
réunis  sur  notre  frontière  5  là  nous  aurions,  en  cas  de  guerre 
avec  l'Angleterre,  un  poste  précieux  dans  la  Méditerranée. 
Ces  réfugiés  espagnols,  forts  de  l'appui  moral  de  la  France, 
auraient  promptement  rallié  autour  d'eux  tous  les  hommes 
intéressés  au  rétablissement  de  l'ordre ,  arraché  l'Espagne 
monarchique  à  la  révolution  et  au  joug  de  l'Aiigleterre. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  répliqua  que  la  France, 
à  aucune  époque,  n'avait  eu  la  prétention  de  dominer  l'Es- 
pagne ;  que  ce  n'était  point  elle  qui  avait  amené  dans  ce 
pays  telle  ou  telle  crise  politique ,  ni  travaillé  à  faire  pré- 
valoir tel  ou  tel  parti  aux  dépens  de  tel  autre.  Toute  riva- 
lité entre  l'Angleterre  et  la  France  avait  disparu  dans  la 
question  espagnole;  que  si  elle  renaissait,  le  Gouverne- 
ment ne  négligerait  pas  d'assurer  à  la  France ,  non  pas  sa 
domination,  mais  la  juste  part  d'influence  qui  lui  appartient 
dans  les  destinées  de  la  péninjuls. 

Quelques  mots  de  ?»I.  Dubouchage  sur  le  peu  de  loyauté 
de  l'Angleterre,  terminèrent  cette  discussion  j  le  paragraphe 
reçut  la  sanction  de  la  Chambre. 

Ici  M.  le  comte  d'Harcourt,  appuyé  de  M.  de  Tascher,  fit 
intercaler  dans  l'Adresse  quelques  paroles  relatives  à  la 
Pologne,  dont  tous  deux  ils  ont  pris  généreusement  à  tâche 
de  rappeler  chaque  année  l'esclavage  et  l'oppression. 

Les  paragraphes  qui  concernaient  les  affaires  de  la  Plata 
et  celles  d'Afrique  furent  également  votés;  celui  qui  avait 
trait  au  budget  souleva  de  la  part  de  M.  le  comte  de  Sparre, 
des  considérations  au  moins  prématurées  sur  l'organisation 
de  l'armée  et  sur  la  création  des  nouveaux  régiments: 
l'orateur  eût  désiré  que  l'Adresse  mentionnât  comme  inu- 
tile la  formation  de  ces  régiments ,  qui  faisaient  que  nos 
dépenses  avaient  été  augmentées  de  beaucoup;  qu'on  avait 
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désorganisé  des   régiments  existants   pour  en   organiser 
d'autres  qui  ne  pourraient  nous  servir  que  dans  un  an. 

Le  général  Cubières,  le  maréchal  Soult  et  M.  le  duc 
d'Orléans  combattirent  ces  conclusions,  et  la  Chambre  ayant 
passé  outre,  vota  sur  les  derniers  paragraphes,  qui  tous  fu- 
rent adoptés. 

Le  scrutin  secret  sur  l'ensemble,  donna  sur  118  votants, 
110  suffrages^  le  triomphe  du  Cabinet  à  la  Chambre  des 
pairs  était  complet.  Une  Adresse  qui  était  l'expression  de 
son  système  avait  obtenu  une  majorité  de  102  voix. 

La  Chambre  des  députés,  dans  la  séance  du  23  novembre, 
entendit  à  son  tour  un  pi-ojet  d'Adresse.  Après  un  exorde, 
qui  n'était  que  la  paraphrase  des  paroles  royales,  la  com- 
mission ou  plutôt  son  rapporteur,  M.  Dupin,  ajoutait  : 

«  En  cet  état  de  choses,  notre  concours,  Sire,  vous  est  acquis  pour  une 
paix  honorable,  aussi  bien  que  pour  une  guerre  juste  :  une  paix,  sans  dignité 
ne  serait  jnmais  acceptée  ni  par  la  France  ni  par  son  roi;  une  guerre  in- 
juste, une  agression  violente  sans  cause  et  sans  but  ne  serait  ni  dans  nos 
mœurs,  ni  dans  nos  idées  de  civilisation  et  de  progrès.  La  paix  donc,  s'il  se 
peut,  une  paix  honorable  et  sûre  qui  préserve  de  toute  atteinte  l'équilibre 
européen,  c'est  là  notre  premier  vœu  :  mais  si  par  événement  elle  devenait 
impossible  à  ces  conditions,  si  l'honneur  de  la  France  le  demande,  si  ses 
droits  méconnus,  si  son  territoire  menacé > 

A  ces  derniers  mots,  de  violentes  exclamations  éclatent, 
et  la  lecture  du  projet  demeure  quelques  instants  inter- 
rompue :  «  La  discussion  viendra,  dit  le  président  ;  le  devoir 
de  tous  en  ce  moment  est  le  silence.  »  «  Il  est  des  senti- 
ments contre  lesquels  on  ne  peut  assez  tôt  protester,  reprit 
M.  Taschereau.  »  Une  nouvelle  lecture  de  la  phrase,  excita 
de  nouvelles  réclamations;  le  président  ne  put  continuer 
qu'au  milieu  de  la  plus  vive  agitation. 

«  Ou  ses  intérêts  sérieusement  compromis  l'exigent,  parlez  alors. 

Sire,  et  à  votre  voix  les  Français  se  lèveront  comme  un  seul  hoaime  (ex- 
clamations et  rires  à  gauche).  Le  pays  n'hésitera  devant  aucun  sacrifice, 
et  le  concours  national  vous  est  assuré.  » 
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L'intérêt  des  paragraphes  suivants  disparaissait  naturel- 
lement devant  la  haute  importance  de  celui  qiji  touchait  à 
la  grande  question  de  la  paix  ou  de  la  guerre;  aussi  la 
Chambre  ne  prêta  plus  qu'une  médiocre  attention  à  la 
dernière  partie  du  projet.  C'est  sur  ce  champ  de  bataille, 
si  vaste  d'ailleurs,  que  les  partis  allaient  se  rencontrer 
et  se  combattre,  avec  violence  souvent ,  avec  éloquence 
quelquefois.  Les  regards  du  pays  étaient  en  ce  moment  lixés 
sur  la  Chambre.  La  discussion  s'ouvrit  le  25  novembre. 

Le  président  du  Conseil  ne  négligea  point  d'user  du  droit, 
qui  lui  permettait  de  prendre  le  premier  la  parole  :  le 
Cabinet  du  12  mai,  dont  il  avait  été  le  chef,  avait  substitué 
au  protectorat  exclusif  et  direct  de  la  Russie,  un  protectorat 
collectif  5  les  grandes  puissances  s'étaient  entendues  pour 
atteindre  ce  but.  Quant  à  la  délimitation  des  possessions 
du  pacha,  l'Angleterre  elle-même,  à  travers  une  négociation 
opiniâtre,  semblait  disposée  à  céder;  l'orateur  ne  cherchait 
pas  pourquoi  ces  concessions  n'avaient  point  été  suivies 
de  résultat  ;  il  ne  croyait  pas  cependant  qu'il  y  eût  eu  nulle 
part,  projet  ou  intention  d'insulter  la  France:  on  savait  par- 
tout en  Europe,  ce  qu'elle  a  fait  et  ce  qu'elle  pouvait  faire 
encore.  Le  maréchal  exposait  ensuite  sa  pensée  sur  les  me- 
sures à  prendre  en  présence  des  événements  qui  se  préci- 
pitaient avec  une  rapidité  peut-être  irréparable  :  la  France 
devait  maintenir  une  paix  armée,  concentrer  ses  forces  et 
non  déchaîner  des  passions,  se  montrer  puissante  et  non 
provocatrice,  prête  à  tous  événements,  mais  équitable  et 
sincère  dans  l'appréciation  des  actes. 

La  question  fut  posée  et  traitée  dans  des  proportions  au- 
trement larges,  parj'ancien  président  du  dernier  ministère, 
dont  la  responsabilité  était  si  gravement  engagée  par  la  si- 
tuation. Et  d'abord,  remontant  vers  un  passé  peu  éloigné 
encore,  M.  Thiers  rappelait  la  joie  qui  avait  éclaté,  lorsque 
l'occasion  d'intervenir  dans  les  affaires  d'Orient  fut  donnée 
!i  la  France,  et  comment  sur  ce  nouveau  théâtre  on  avait 
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espéré  relever  notre  politique  si  malheureuse  en  Belgique, 
en  Italie  et  en  Espagne  :  c'était  là  le  sens  de  tous  les  discours 
qui  avaient  été  prononcés  à  la  tribune  et  d'un  acte  plus 
grave  encore  :  le  rapport  de  la  commission  nommée  pour  le 
crédit  de  10  millions  {s o\y  Annuaire^  1839,  p.  182).  Chacun 
avait  traité  la  question  de  son  point  de  vue  ^  mais  chacun 
avait  voulu  que  la  France  y  jouât  un  grand  rôle  ;  l'on  sac- 
cordait  également  sur  ce  principe  :  maintenir  Tintégrité  de 
l'empire  ottoman  et  empêcher  que  les  parties  détachées  ne 
tombassent  sous  la  dépendance  d'une  des  grandes  puis- 
sances de  l'Europe  ;  mais  alors  une  difliculté  immense  s'était 
présentée  :  car  il  fallait  à  la  fois  couvrir  Constantinople 
contre  les  projets  supposés  de  la  Russie,  et  en  même  temps 
garantir  l'Egypte  contre  les  préventions  ou  les  intérêts  de 
l'Angleterre.  Dans  cette  circonstance,  il  y  avait  une  politique 
hardie  mais  égoïste  ^  une  politique  qui  aurait  pu  permettre 
à  la  France,  au  lieu  de  rapprocher  les  puissances,  les  sé- 
parer irrévocablement,  et  une  fois  séparées,  de  rendre  son 
alliance  obligée  pour  l'une  ou  pour  l'autre,  et  de  faire  des 
conditions.  D'une  part,  en  effet,  l'Angleterre  était  saisie  de 
vives  craintes,  en  pensant  que  ce  qui  s'était  accompli 
en  1833  à  Constantinople,  pouvait  se  renouveler.  La  Russie, 
deson  côté,  voyait  la  disposition  de  l'Angleterre  à  se  réunir 
à  la  France  ^  elle  voyait  avec  regret  les  événements  qui  se 
préparaient;  elle  ne  voulait  pas  reculer  devant  ces  évé- 
nements, mais  elle  les  regrettait,  et  toutefois  elle  était  prête 
à  les  recevoir  avec  la  plus  grande  énergie. Qu'avait  fait  à  cette 
époque  le  Cabinet  de  Londres?  il  avait  posé  en  principe  l'u- 
nion intime  de  la  France  et  de  l'Angleterre;  persuadé  alors 
que  tout  était  possible  avec  cette  union  5  tout  difficile,  peut- 
être  mêmeimpossible  sans  elle. De  là  cette  proposition  de  lord 
Palmerston  de  rassembler  les  deux  marines,  de  les  porter 
sur-le-champ  sur  les  côtes  de  Syrie,  et  d'obliger  les  deux 
parties  belligérantes  à  poser  les  armes.  Après  avoir  ainsi  ôté 
tout  prétexte  à  la  présence  des  Russes  à  Constantinople,  on 
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se  serait  présenté  aux  Dardanelles  pour  leur  faire  sommation 
positive  de  se  retirer  de  Constantinople.  Sur  l'observation 
du  Cabinet  français,  que  l'Angleterre  semblait  prendre  fa- 
cilement son  parti  de  la  présence  des  Russes  à  Constant!-  ' 
nople,  puisqu'elle  se  bornait  à  leur  faire  une  simple  som- 
mation ,  après  qu'ils  y  seraient  arrivés  -,  lord  Palmerston 
avait  reproduit  sa  proposition  première,  ajoutant  que  si  les 
Russes  étaient  arrivés  à  Constantinople  ou  s'ils  étaient  en 
marche  pour  y  arriver,  on  demanderait  à  la  Porte  l'entrée 
des  Dardanelles,  sauf  à  l'opérer  de  vive  force,  si  elle  étaitre- 
fusée.  Mais  ces  instructions  données  aux  amiraux,  étaient  pé- 
rilleusesetpouvaiententraîner  une  collision  5 la  France  pro- 
posa d'y  substituer  la  voie  des  négociations ,  de  demander 
à  la  Porte  l'entrée  des  Dardarielles,  et  de  se  rendre  en  môme 
temps  que  les  Russes  dans  la  m.er  de  Marmara  ;  elle  proposa 
davantage  :  un  concert  européen  tenu  à  Vienne,  eût  été  ap- 
pelé à  régler  les  conditions  qui  devaient  être  faitesau  sultan  1 
et  au  pacha,  conditions  qui  leur  eussent  été  imposées  au  I 
besoin  par  l'union  des  pavillons.  Ce  projet  de  conférence  à 
Vienne  fut  rejeté  par  la  Russie,  mais  il  réussit  à  Constanti- 
nople (note  du  27 juillet).  L'Europe  aurait  dû,  ce  semble 
reconnaître  que  la  France  dans  des  vues  pacifiques,  loyales, 
généreuses,  avait  évité  une  grande  collision  et  maintenu 
la  paix.  Eh  bien!  le  contraire  était  arrivé:  c'était  alors  que 
toutes  les  puissances  que  la  France,  avait  cherché  à  rappro- 
cher, s'étaient  réanies,  mais  contre  elle  :  et  qf^iand  il  en  fallut 
venir  à  limiter  les  possessions  du  pacha,  lorsque  la  France 
avait  demandé  la  Syrie  et  l'Egypte  héréditaires,  elles  avaient 
proposé  une  fois  TÉgypte  et  le  pachalik  d'Acre  hériditaire, 
puis  l'Egypte  seule. 

Tel  était  l'élalde  la  question  à  l'avènement  du  1"  mars. 
En  arrivant  au  pouvoir,  il  avait  trouvé  non  pas  un  traité 
signé ,  non  pas  un  ultimatum  signifié  à  la  France  ;  mais  la 
France  séparée  du  reste  de  l'Europe  ;  les  puissances ,  qui 
d'abord  avaient  semblé  être  de  son  avis,  se  ralliant  autour 
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de  l'Angleterre;  la  France  seule  en  présence  de  l'Angle- 
terre ,  et  l'Angleterre  croyant  qu'elle  nous  ferait  céder. 

Les  dernières  instructions  données  au  nouvel  ambassa- 
deur, M.  Guizot  (19  février)  étaient,  continuait  M.  Thiers, 
de  s'en  tenir  à  la  proposition  première  et  d'insister  une  troi- 
sième fois  pour  rÉgypte  et  la  Syrie  héréditaires.  Sans  doute 
ce  n'était  pas  là  un  ultimatum  qui  ne  permît  aucune  conces- 
sion -,  seulement  la  politique  de  la  France  était  dessinée ,  et 
les  Chambres  s'y  étaient  associées  par  l'Adresse  de  la  dernière 
session.  LeCabinetdu  1"  mars  n'avait  pasvoulu,  n'avait  pas 
pu  changer  cette  politique  ;  il  ne  l'avait  pas  voulu,  parce  que 
le  Cabinet  était  unanime  sur  ce  point  :  que  la  France  avait  dans 
la  question  d'Orient  des  intérêts  immenses,  des  intérêts  qui 
n'étaient  point  de  ces  intérêts  factices  que  l'opinion  publique 
trompée  se  crée  quelquefois  à  elle-même  ;  mais  des  intérêts 
sérieux,  des  intérêts  réels  qui  avaient  plusde  cinquante  ans 
de  date.  Il  ne  l'avait  point  pu,  parce  qu'il  avait  deux  genres 
d'engagements  :  l'opinion  publique  et  la  conduite  du  minis- 
tère précédent,  sur  laquelle  il  ne  pouvait  revenir  sans  ôterau 
Gouvernement  sa  considération.  Au  milieu  de  ces  diiïlcultés, 
le  Cabinet  avait  cherché  à  gagner  du  temps;  ce  pian  de 
temporisation  avait  été  confirmé  par  une  dépêche  de  ÏNI.  Gui- 
zot, où  il  était  dit  que  nous  avions  du  temps;  que  ce  temps 
pourrait  nous  servir  à  arriver  à  notre  but;  mais  qu'il  fallait 
l'employer.  Alors  M.  Thiers  aurait  écrit  à  M.  Guizot  :  «  si 
on  vous  présentait  un  plan  inacceptable,  vousdiriez  non,  le 
jour  où  il  y  aurait  moins  de  danger  à  dire  non  qu'à  persis- 
ter dans  un  système  de  temporisation  dangereuse  ;  mais 
pour  le  moment  il  n'y  a  qu'un  moyen  de  résoudre  la  diîti- 
culté:  c'est  de  gagner  du  temps.  »  «  Le  temps  est  pour  nous, 
avait  répondu  M.  Guizot;  j'ai  gagné  du  terrain,  j'en  gagne- 
rai encore  davantage  :  dans  ce  pays-  ci ,  il  faut  semer,  lais- 
ser croître  et  cultiver  de  loin.  »  Le  président  du  Conseil 
s'était  donc  cru  fondé  à  regarder  la  politique  de  tempo- 
risation comme  la  seule  politique  à  suivre. 
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L'orateur  abordait  alors  une  question  qui  avait  fait  di- 
riger contre  lui  de  graves  accusations  :  On  lui  avait  repro- 
ché d'avoir  voulu  négocier  à  l'insu  de  l'Angleterre  un 
arrangement  direct,  et  d'avoir  ainsi  provoqué  la  conclusion 
du  traité  du  15  juillet:  M.  Thiers  ne  dissimulait  point  Jes 
vœux  qu'il  avait  pu  former  pour  un  arrangement  direct  : 
c'était  ce  qui  pouvait  arriver  de  plus  simple  et  de  plus  utile 
pour  la  France,  peut-être  pour  l'Europe,  et  c'est  ce  qui, 
dans  le  langage  de  tous  les  Cabinets,  paraissait  à  tout  le 
monde  la  solution  la  plus  inévitable  et  la  plus  souhaitable. 
Telle  était  aussi  la  pensée  des  agents  français  à  Constanti- 
nople  et  au  Caire;  mais  il  leur  était  enjoint  de  ne  pas  tra- 
vailler à  l'arrangement  direct.  Sans  doute  le  Cabinet  n'avait 
pas  interdit  les  conseils  qui  auraient  eu  pour  but  de  chercher 
à  rapprocher,  à  amener  des  conciliations  honorables  entre 
les  deux  partis  ;  mais  il  avait  interdit  toute  négociation  qui 
aurait  pu  être  imputée  à  la  France  et  qui  eût  fait  dire 
qu'elle  voulait  soustraire  la  négociation  aux  négociateurs 
réunis  à  Londres.  Le  ministère  aurait  pu  ne  pas  prendre 
cette  précaution  :  il  l'avait  prise,  pourquoi?  Non  parce  qu'il 
considérait  l'arrangement  direct  comme  un  défaut  de 
loyauté  envers  les  grandes  puissances;  mais  parce  qu'il 
avait  craint  d'exciter  les  ombrages  de  l'Angleterre,  et  que, 
cherchant  à  renouer  l'alliance  et  non  pas  à  la  rompre,  il  ne 
voulait  pas  même  lui  fournir  un  prétexte. 

Quant  au  reproche  d'aveuglement  dont  le  Cabinet  avait, 
disait-on,  fait  preuve  en  persévérant  à  vouloir  la  Syrie  hé- 
réditaire et  l'Egypte  héréditaire,  cet  aveuglement  n'était 
pas  bien  personnel  :  l'ambassadeur  de  France  lui-même 
n'était  pas  alors  sans  espérance  d'obtenir  ce  résultat:  et  pen- 
dant que  M.  Thiers  recevait  ces  espérances  de  Londres,  que 
transmettait-il  à  Alexandrie?  étaient-ce  des  espérances? 
Non  :  c'étaient  les  plus  sinistres  pressentiments  :  des  con- 
seils de  modération  et  de  sagesse ,  des  conseils  de  sacrifice. 
Cependant  les  négociations  sur  la  question  de  territoire 
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avaient  été  reprises.  Après  avoir  parlé  de  la  Syrie  hérédi- 
taire, de  la  Syrie  viagère ,  après  avoir  ensuite  proposé  le 
pachalik  d'Acre  non  héréditaire,  les  négociateurs  étaient 
revenus  de  nouveau  à  la  Syrie  viagère  :  restait  à  faire  en- 
trer lord  Palmerston  dans  ces  vues.  Etait-ce  là  une  ouver- 
ture qu'il  fallait  saisir  au  vol?  Devait-on  immédiatement 
consentir,  avant  môme  que  le  Cabinet  anglais  eût  approuvé 
ia  dernière  proposition?  N'était-ce  pas  perdre  du  terrain 
îvant  d'en  avoir  obtenu?  D'ailleurs  le  pacha  aurait-il  ac- 
cepté cet  arrangement?  si  non,  la  France  eut  donc  signé 
ivec  l'Angleterre  l'engagement  de  contraindre  le  pacha, 
l'exercer  les  moyens  coërcitifs,  de  bombarder  Beyrouth, 
)u  reste,  M.  Guizot  avait  alors  reçu  l'ordre  de  ne  rien  dire 
[ui  pût  ressembler  à  un  refus  :  le  Cabinet  délibérait;  un  en- 
oyé  extraordinaire  partait  'pour  amener  le  vice-roi  à  cette 
ésolution;  c'était  l'époque  de  la  destitution  de  Kosrew-Pa- 
ha,  l'ennemi  particulier  de  Méhémet;  le  pacha,  dans  l'ef- 
usion  d'une  joie  indicible,  avait  promis  de  rendre  la  flotte 
urque  au  sultan  ;  le  Cabinet  avait,  il  est  vrai,  favorisé  ce 
rojet,  mais  il  n'était  pour  rien  dans  la  proposition  ;  ce  n'é- 
nt  point  là  un  arrangement  direct,  comme  on  1  avait  pré- 
îndu,  et  le  rapprochement  qui  s'opérait  entre  les  deux 
artis  n'était  point  une  combinaison  de  la  France. 

«  On  le  croyait,  »  interrompit  le  ministre  des  affaires 
trangères. 

Cette  défiance  était  impossible,  reprit  M.  Thiers;  je  suis 
onvaincu  que  lorsque  M.  Guizot  disait  au  Cabinet  anglais 
ue  nous  n'étions  en  rien  les  auteurs  de  la  proposition  faite 

Constantinople,  il  le  disait  de  manière  à  être  cru  5  s'il  ne 
avait  pas  dit  de  ce  ton  là,  il  aurait  trahi  son  Cabinet;  il 
n  était  incapable  :  je  crois  aussi  que  lorsqu'il  exprimait  sa 
rofonde  conviction,  il  aurait  tenu  à  insulte  de  n'être  pas 
ru  ;  mais  on  l'avait  cru ,  et  l'on  savait  parfaitement  à 
ondres  que  nous  donnions  les  conseils  les  plus  loyaux  à 
lexandrie -,  M.  Thiers  en  donnait  pour  preuve  quelques 
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lignes  d'une  dépêche  de  son  ambassadeur,  datéedu  5  raai  : 

»  Quel  que  puisse  être  le  résultat  de  mes  paroles,  ajoutait  l'ancien  pré- 
sident du  conseil,  je  donne  un  démenti,  je  le  donne  au  nom  de  mon  pays  à 
quiconque  dira  qu'il  y  a  eu  manœuvre  de  notre  part  et  qu'il  n'y  a  pas  eu 

la  loyaulé  la  plus  complète Voulez-vous  savoir  pourquoi  on  précipitait 

la  signature  du  traité?  c'est  parce  qu'on  trouvait  dans  l'insurrection  de  la 
Syrie  un  moyen  qui  ne  s'était  pas  présenté  jusque-là.  Et  pourquoi,  savez- 
vous  pourquoi  on  nous  l'a  caché  ?  c'est  qu*on  voulait  avoir  le  temps  avant 
que  la  France  en  fût  prévenue,  de  donner  l'ordre  à  l'amiral  Stopford  de 
prendre  la  flotte  ottomane  et  d'arrêter  la  flotte  égyptienne,  on  a  prononcé 
le  mot  de  tromperie.  Eh  bien,  je  l'accepte.  Oui,  après  dix  ans  d'alliance, 

cette  conduite  est  une  indigne  tromperie La  France  a  senti  cet  affront. 

Quoi  !  l'on  voudrait  que  seul  je  l'aie  senti;  j'ai  pu  seul  entraîner  mon  pays  ! 
Non,  cela  n'est  ni  vrai  ni  possible.  Je  ne  vous  rappelle  pas,  je  ne  puis  pas 
rappeler  combien  parmi  vous  il  y  a  eu  d'hommes  que  leur  sympathie  d'o- 
pinion n'amenait  pas  à  moi ,  qui  sont  venus  me  dire  :  Soutenez  la  dignité 
de  la  France,  soutenez-là  jusqu'au  bout,  et  aujourd'hui  on  voudrait  n'avoir 
pas  senti  tout  cela  ;  on  est  presque  honteux  des  bons  sentiments  qu'on  a 
éprouvés.  Eh  bien!  Messieurs,  ces  sentiments,  moi  je  les  ai  éprouvés  pro- 
fondément, je  ne  les  désavoue  pas,  et  après  les  avoir  éprouvés  très-sincère- 
ment et  comme  un  Français,  comme  un  bon  Français  le  devait,  j'ai  voulu 
suivre  jusqu'au  bout,  entendez-moi  bien,  la  conduite  que  de  tels  senti- 
ments doivent  inspirer.... Cependant  plus  je  m'examinais,  plus  je  ren- 
trais en  moi-même  ;  je  ne  puis  pas  songer  à  ces  jours  terribles  sans  en  être 
profondément  ému  ;  plus  je  rentrais  en  moi-même,  plus  je  me  disais  que  si 
la  France  reculait  cette  fois,  elle  perdrait  son  rang  dans  le  monde.  Je  savais 
bien  que  j'allais  peut-être  faire  couler  le  sang  de  dix  générations  ;  mais  je 
me  disais  :  Si  la  France  recule,  toute  l'Europe  le  sait;  les  Chambres,  le 
Gouvernement,  tout  le  monde  s'est  engagé;  si  elle  recule,  elle  descend  de 
son  rang.  Celle  monarchie  que  nous  avons  élevée  de  nos  mains,  à  laquelle 
depuis  dix  ans  nous  nous  sommes  consacrés,  si  elle  est  venue  au  monde 
pour  abaisser  et  affaiblir  mon  pays,  je  ne  pourrai  plus  me  trouver  en  pré- 
sence des  hommes  qui  nous  accusent  de  n'être  venus  que  pour  l'amoindrir. 
Que  pourrai-je  leur  répondre,  à  ces  ennemis  que  vous  connaissez  bien,  quand 
ils  vous  diront:  «  Ce  Gouvernement,  nous  ne  savous  pas  ce  qu'il  a  pu  faire, 
mais  il  assiste  à  la  plus  grande  humiliation  que  nous  ayons  encore  subie.  » 

Dans  ces  circonstances,  faire  la  guerre  pour  le  traité,  im- 
médiatement, était  impossible  ^  mais  ce  qu'il  fallait,  c'était, 
en  laissant  suivre  aux  événements  leur  cours ,  et  en  em- 
ployant sérieusement  ce  temps  pour  armer;  c'était  d'obtenir 
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une  modification  du  traité;  de  là,  la  proposition  faite  au  roi 
d'un  armement  de  639,000  hommes  et  de  la  mobilisation 
de  300,000  gai-des  nationaux.  Et  cependant  ces  ressources 
eussent  encore  été  insuffisantes,  si  la  capitale  n'eut  pas  été 
couverte 5  de  là  cette  autre  proposition  faite,  non  pas  en 
complaisant,  mais  en  citoyen  dévoué  et  convaincu,  de  forti- 
fier Paris  ;  mais  les  ressources  de  l'administration  de  la 
guerre  avaient  été  négligées  depuis  beaucoup  d'années,  et 
selon  toute  probabilité,  nous  ne  pourrions  agir  qu'au  mois 
de  mai:  pendant  ce  temps,  on  conseillait  au  pacha  de  ne 
point  passer  le  Taurus,  de  conserver  la  défensive  en  Syrie, 
de  couvrir  Saint- Jean-d'Acre ,  Alexandrie,  de  demander  la 
médiation  de  la  France,  et  s'il  eût  fait  durer  la  guerre  jus- 
qu'au printemps,  la  France,  à  la  tête  de  toutes  ses  forces,  eût 
négocié  pour  lui;  c'était  Tespérance  du  Cabinet,  c'était  son 
but.  Alors  étaient  survenus  les  événements  de  Beyrouth, 
puis  l'acte  de  déchéance  contre  lequel  la  France  avait  pro- 
testé par  une  note  qui  posait  un  cas  de  guerre,  a  On  a  dit, 
ajoutait  M.  Thiers,  que  dans  cette  note  nous  avions  aban- 
donné la  Syrie;  je  le  déments.  »  Quoi  qu'il  dût  arriver,  il 
fallait  que  le  pacha  restât  maître  de  l'Egypte  et  d'une  portion 
quelconque  de  ia  Syrie;  mais  ce  que  l'on  avait  voulu  avant 
tout,  c'était  opposer  à  un  acte  de  déchéance  un  acte  de 
garantie;  or  cela  ne  suffisait  pas  :  il  fallait  corroborer 
l'effet  moral  de  cette  note  par  la  présence  du  pavillon 
français  sur  les  côtes  de  Syrie;  en  même  temps  les  Cham- 
bres eussent  été  convoquées  pour  leur  demander  le  com- 
plément des  armements  et  pour  les  associer  aux  détermi- 
nations du  ministère.  Le  chef  de  l'État  n'avait  point  partagé 
cette  opinion;  le  ministère  avait  remis  sa  démission  le  2 
octobre;  une  transaction  avait  eu  lieu  ;  de  là  la  note  du 
8  octobre,  et  la  résolution  de  concentrer  la  flotte  aux  fles 
d'flyeres,  d'achever  les  armements  et  de  convoquer  les 
Chambres.  Les  difficultés  avec  la  couronne  s'étaient  ensuite 
reproduites  au  sujet  du  discours  d'ouverture. 
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«  Si  je  vous  le  produisais;  c'était  le  discours  le  plus  simple  et  le  plus  mo- 
deste... {À  gauche.  Oui,  oui,  lisez.  Aux  centres.  INon,  non,  mouvement 
prolongé.  ) 

C'est  ainsi  que  M.  Thiers  exposait  la  conduite  de  la  France 
sous  les  deux  ministères  du  12  mai  et  du  1"  mars 5  mais, 
envisageant  l'avenir  après  avoir  défendu  ses  actes,  il  pre- 
nait à  son  tour  l'offensive. 

En  proclamant  que  l'on  espérait  la  paix,  le  discours  de 
la  couronne  n'avait  pas  dit  assez  :  on  était  certain  de  la 
paix.  Pourquoi,  en  effet,  le  Cabinet  du  29  octobre  avait-il 
remplacé  celui  du  1'=''  mars.^  Parce  que  le  Cabinet  du 
i^'  mars  pensait  que  dans  certains  cas ,  il  fallait  faire  la 
guerre,  et  le  Cabinet  du  29  octobre  était  venu  pour  contre- 
dire cette  politique.  Enfin  l'orateur  terminait  par  ces  paroles  : 

a  Je  dis,  Messieurs,  qu'aujourd'liui  il  est  connu  du  monde  entier  que  la 
France  voulait  une  chose  (  el  le  a  dit  qu'elle  le  voulait,  vous  ne  le  nierez  pas, 
elle  a  dit  qu'elle  résisterait  à  cette  chose-là  )  ;  aujourd'hui  qu'après  avoir  dit 
que  vous  y  résisteriez,  vous  n'y  résistez  pas,  le  secret  est  connu,  et  cette 
coalition  vous  la  retrouverez  souvent.  On  me  dit  que  pour  la  conjurer  il 
fallait  braver  le  grand  péril  de  la  guerre  générale  ;  eh  bien ,  laissez-moi 
vous  dire  une  chose  :  le  jour  où  vous  avez  fait  une  révolution,  oui,  je  pro- 
nonce le  mot,  et  moi  il  ne  m'offense  ni  ne  m'embarrasse,  le  jour  où  vous 
avez  fait  une  révolution,  révolution  honnête,  légale,  qui  ne  voulait  pas  le 
bouleversement  du  monde,  mais  le  progrès  de  l'espèce  humaine  et  la  dignité 
de  la  France,  le  jour  où  vous  l'avez  faite,  il  fallait  être  assez  prévoyants  et 
assez  fera:es  pour  savoir  que  dans  tel  cas  donné  vous  auriez  l'Europe  tout 
entière  contre  vous,  et  il  fallait  vous  dire,  en  la  faisant,  que  vous  la  trouve- 
riez contre  vous  sans  la  craindre.  Voici  ce  que  je  conseille  à  mon  pays  :  je  ne 
voudrais  pas  l'afûiger;  il  m'en  coûte  de  remplir  le  triste  rôle  que  je  rem- 
plis ici;  savez-vous  ce  qu'il  faut  lui  dire?  Que  s'il  reste  étranger  aux 
grandes  questions,  il  fait  bien  de  se  conduire  comme  il  le  fait  aujourd'hui  ; 
s'il  ne  veut  que  sauver  son  territoire  menacé,  pour  parler  le  langage  de 
l'Adresse,  il  n'y  a  pas  de  danger  peut-être  dans  la  conduite  qu'il  tient,  mais 
s'il  a  la  prétention  de  se  mêler  aux  grandes  questions  de  l'Europe  en  se 
conduisaut  comme  on  l'a  fait  pour  lui,  il  faut  qu'il  y  renonce  pour  long- 
temps; il  faut  ou  qu'il  proportionne  son  énergie  à  ses  prétentions,  ou  qu'il 
réduise  ses  prétentions  non  pas  à  l'énergie  qu'il  a,  mais  à  l'énergie  qu'on 
lui  suppose.  » 
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L'allusion  que  M.  Thiers  venait  de  faire  à  ces  mots  de 
l'Adresse  :  son  territoire  menacé  ,  avait  provoqué  une  in- 
terruption de  M.  Dupin  :  «  C'est  là  une  falsification  de  l'A- 
dresse, avait-il  dit...  lisez  la  phrase  entière c'est  de  la 

mauvaise  foi.  »  L'honorable  rapporteur  développa  cette  pen- 
sée à  la  tribune,  avec  la  plus  vive  énergie. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  prit  alors  la  parole  : 
M.  Thiers,  en  disant  que,  sous  le  ministère  du  29  octobre, 
la  paix  était  certaine,  n'avait  dit  que  la  moitié  de  la  vérité; 
sous  le  ministère  du  i"  mars,  la  guerre  était  certaine  :  la  preu- 
ve, c'est  qu'il  avait  parlé  delà  déplorable  solution  qu'avaient 
reçue  chez  nous  la  question  belge,  la  question  italienne,  la 
question  espagnole.  Pourquoi  déplorable  ? 

A  ces  mots,  se  levant  avec  vivacité  :  «  et  le  15  avril,  dit 
M.  Piscatory ,  et  la  coalition  dont  vous  faisiez  partie,  ajouta 
une  voix  de  la  gauche  !  » 

Au  milieu  d'interruptions  incessantes  ,  M.  Guizot  parvint 
difficilement  à  se  faire  entendre.  Depuis  dix  ans  la  France 
avait  eu  raison  de  garder  la  paix,  de  ne  pas  poser  les  cas 
de  guerre  qu'elle  n'avait  pas  posés:  elle  n'avait  rien  à  re- 
gretter, rien  à  réparer,  point  de  vengeances  à  exercer.  La 
politique  que  le  Cabinet  voulait  suivre  aujourd'hui  était  la 
même  politique  générale  qui  avait  été  suivie  depuis  1830  5 
on  avait  d'aussi  bonnes  raisons,  des  raisons  plus  puissantes 
pour  la  suivre,  que  lorsqu'il  s'agissait  de  la  Pologne  ou  de 
l'Italie.  Le  ministère  n'avait  point  été  formé  pour  maintenir 
la  paix  à  tout -prix;  mais  pour  démasquer,  pour  réprimer  les 
factions  dans  leur  entraînement  vers  la  guerre,  dans  leurs 
efforts   pour  la  faire  sortir  de  la  situation  5  et    de  quel 
droit  quelqu'un  viendrait-il  ici  parler  de  la  paix  à  tout  prix.^ 
Qui  donc  ici,  excepté  le  chef  du  Cabinet  actuel,  qui  donc  a 
livré  des  batailles  et  fait  des  conquêtes  pour  la  France? 
Quel  droit  avez-vous,  continuait  M.  Guizot,   pour  vous 
croire  plus  patriotes,  plus  fiers  que  d'autres  ?  N'avons-nous 
pas  tous  été.... 
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»  Nous  n'avons  pas  été  à  Gand,  interrompit  M.  Tasche- 
reau.  » 

Le  ministre  saisit  cette  occasion  de  parler  d'un  fait  qui  avait 
été  à  son  sujet  l'objet  de  fréquentes  accusations.  S'il  avait^ 
été  à  Gand,  ce  n'était  pas  le  lendemain  du  20  mars,  c'était 
d'ailleurs  au  nom  des  royalistes  constitutionnels  ;  c'était  dans 
l'intérêt  du  parti  constitutionnel-,  c'était  dans  l'intérêt  de  la 
Charte,  c'était  pour  lier  l'affermissement  et  le  développe- 
ment de  la  Charte  au  retour  préalable  de  Louis  XVIII  en 
France.  Du  reste  M.  Guizot  se  bornait  en  ce  moment  à 
protester  contre  les  dernières  paroles  de  M.  Thiers,  et  re- 
mettait à  une  autre  séance  l'historique  des  négociations. 

26  Novembre.  —  31.  H.  Passy  se  chargea  de  répondre  à 
M.  Thiers,  relativement  aux  négociations  qui  avaient  eu 
lieu  sous  l'administration  du  12  mai.  Deux  pensées  avaient 
gouverné  la  politique  de  ce  ministère  5  l'une,  plus  essentielle, 
c'était  d'amener  l'abolition  du  traité  d'Unkiar-Skelessi,  et 
de  substituer  au  protectorat  exclusif  de  la  Russie,  le  pro- 
tectorat collectif  des  grandes  puissances.  La  seconde,  ce  fut 
de  faire  sortir  de  l'état  de  choses,  un  règlement  intérieur, 
qui,  en  conciliant  les  faits  et  les  droits,  amenât  entre  le  pacha 
d'Egypte  et  le  sultan,  une  situation  qui  cessât  de  les  pro- 
voquer l'un  et  l'autre  à  la  guerre  et  devînt  rassurante  pour 
la  paix  du  monde.  M.  Thiers  avait  vu  le  relâchement  de 
l'alliance  anglaise  dans  le  refus  de  la  France  de  se  joindre 
à  la  Grande-Bretagne  pour  forcer  l'entrée  des  Dardanelles. 
Tous  les  faits  relatifs  à  cette  prétendue  proposition  de  l'An- 
gleterre de  réunir  les  deux  flottes  et  de  constituer  entre  la 
France  et  elle  un  lien  com.mun ,  consacré  par  des  actes 
hostiles  à  la  Russie,  tous  ces  faits  étaient  faux  :  c'est  la 
France,  au  contraire,  qui  à  cette  époque  insista  pour  couvrir 
les  Dardanelles  ;  c'est  elle  qui,  pas  à  pas,  amena  l'Angleterre  à 
se  concerter,  dans  le  but  de  prévenir  l'arrivée  des  Russes, 
de  paraître  en  môme  temps  qu'eux  à  Constantinople.  Après 
maintes  tergiversations  de  l'Angleterre,  que  l'orateur  prou- 
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vait  par  des  pièces  officielles,  la  note  suivante  fat,  dit-il,  ré- 
digée :  «  Le  Cabinet  français  établit,  que  la  Porte  a  intérêt  elle- 
même  à  ne  pas  appeler  une  seule  puissance  à  son  secours , 
et  qu'il  est  convenable,  prudent  à  elle  d'appeler  les  flottes 
anglaise  et  française ,  dans  le  cas  où  elle  croirait  devoir 
appeler  les  Russes.»  La  note  anglaise  contenait,  que  l'amiral 
Stopford  devait  se  rendre  à  Constantinople,  s'il  en  recevait 
r invitation  du  gouvernement  turc  5  elle  était  moins  impé- 
rative.  Le  Cabinet  du  12  mai  n'était  nullement  convaincu 
que  l'Angleterre  voulût  aller  aussi  loin  que  lui  dans  l'affaire 
des  Dardanelles.  Un  nouveau  fait  compliqua  la  situation  ; 
la  défection  de  la  flotte  ottomane.   Pour  en  réclamer  la 
restitution,  l'Angleterre  demanda  que  la  flotte  française  s'unît 
à  la  sienne,  sauf  à  pourvoir  seule  à  l'exécution  de  cet 
acte.  Il  était  à  craindre  que  ce  changement  dans  la  situa- 
tion n'enhardît  les  Russes  à  paraître  devant  Constantinople. 
En  présence  de  cette  éventualité ,  le  ministère  avait  écrit  à 
son  ambassadeur,  près  du  divan  :  «  Ne  perdons  pas  de  vue 
l'attitude  militaire  et  navale  de  la  Russie  du  côté  de  la  mer 
Noire-,  dans  le  cas  où  elle  se  porterait  vers  Constantinople, 
vous  en  donneriez  immédiatement  avis  à  M.  l'amiral  La- 
lande,  qui  viendrait  prendre  position  à  Ténédos  avec  son 
escadre,  afin  d'être  prêt  à  franchir  les  Dardanelles  si  la 
Russie  entre  dans  le  Bosphore.  » 

M.  H.  Passy  ajoutait  une  dernière  explication  à  ce  sujet  : 
lorsque  la  France  demanda  un  acte  européen  ,  ce  qu'elle 
entendait  par  là,  c'était  la  communication  à  toutes  les 
Cours  de  l'intention  ferme  où  elle  était,  au  cas  où  les  Russes 
entreraient  dans  les  Dardanelles,  d'y  entrer  en  même  temps 
qu'eux  :  ce  n'était  pas  à  Constantinople  que  la  note  devait 
produire  son  efl'et,  c'était  à  Saint-Pétersbourg.  La  France 
adressa  donc  à  ses  ambassadeurs  la  note,  avec  ordre  de  la 
remettre  aux  deux  Cabinets  de  Saint-Pétersbourg  et  de 
Vienne-,  nos  ambassadeurs  exécutèrent  leur  mission  ^ 
mais  quand  ils  voulurent  s'appuyer  sur  les  représentants 
Ànn.  hist.  pour  1840.  22 
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d'Angleterre,  il  se  trouva  à  Vienne  et  à  Saint-Pétersbourg, 
que  ces  diplomates  étaient  sans  instruction.  Je  cite  les  faits, 
ajoutait  M.  Passy,  je  ne  les  commente  pasi 

L'orateur  insista  également  sur  la  première  proposition  de 
M.  de  Brunow  à  Londres,  proposition  qui  avait  pour  but 
d'exclure  des  eaux  de  Constantinople  les  escadres  anglaise  et 
française,  et  qui  futrepoussée  victorieusement  parla  France  ; 
bien  plus,  l'admission  des  deux  flottes  simultanément  avec 
l'escadre  russe  avait  été  obtenue. 

Quant  à  la  question  égyptienne ,  elle  n'avait  jamais  été 
que  secondaire  dans  la  pensée  du  12  mai  5  il  avait  demandé 
l'Egypte  et  la  Syrie  héréditaires  5  mais  en  donnant  ses  ins- 
tructions au  nouvel  ambassadeur,  M.  Guizot,  il  avait  déclaré 
que  ce  n'était  point  là  unuitimatum  déflnitif  et  irrévocable. 
La  France  voulait,  et  par  prudence  et  par  esprit  d'équité, 
que  le  Pacha  obtînt  des  conditions  qu'il  piit  accepter  :  non 
pas  que  si  les  conditions  qui  lui  auraient  été  offertes  eussent 
paru  conformes  aux  intérêts  de  la  France ,  elle  ne  se  fût 
jointe  aux  autres  puissances  pour  le  contraindre  à  s'y  sou- 
mettre; mais  elle  voulait,  pour  prendre  ce  parti,  que  Mé- 
hémet-Ali  conservât  au  moins  une  assez  large  part  pour  ne 
pas  devoir  céder  à  des  influences  européennes. 

M.  Thiers  parut  un  instant  à  la  tribune  pour  déclarer 
qu'il  avait  seulement  voulu  prouver  que  le  mémorandum, 
était  exact  ;  qu'il  avait  présenté  les  faits  dans  leur  véritable 
sens,  dans  le  sens  qu'il  leur  attribuait  encore.  Il  se  réservait 
d'ailleurs  de  parler  après  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
et  de  rectifier  à  son  point  de  vue  l'exposé  des  faits  qui  al- 
laient être  présentés  à  la  Chambre  par  l'ancien  ambassadeur 
à  Londres. 

M.  Guizot  reprit  la  question  où  l'avait  laissée  M.  Passy: 
A  l'avènement  du  1"  mars,  la  situation  était  parfaite- 
ment libre;  il  n'y  avait  point  de  politique  forcée,  point 
d'engagement  irrévocable.  Le  Cabinet  du  12  mai  ne  s'é- 
tait prononcé  définitivement  que  sur  un  seul  point  :  l'a- 
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bolition  du  protectorat  exclusif.  Le  ministère  du  V"  mars 
continuant    cette  politique  ,  M.  Guizot  s'y  était  associé 
et  avait  prêté  son  concours  loyal  à  cette  administration  ^ 
les    seules  réserves   qu'il     crut   devoir   faire  ,   portaient 
sur  la  politique  intérieure.  Il  lui  fut  répondu  que  le  mi- 
nistère s'était  formé  sous  cette  idée  :  point  de  réforme 
électorale,  point  de  dissolution.  Aucune  dissidence  n'existait 
donc  alors  entre  le  Cabinet  et  IM.  Guizot,  et  pendant  sa  mis- 
sion, l'ambassadeur  avait  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui 
pour  faire  triompher  cette  politique  en  même  temps  qu'il 
avait  averti  à  toutes  les  époques  M.  Thiers  des  obstacles  que 
rencontrait  cette  politique ,  des  chances  qu'elle  avait  pour 
elle,  ou  des  raisons  qui  pouvaient  le  déterminer  à  modifier 
telle  ou  telle  de  ses  résolutions.    A  l'appui  de  cette  as- 
sertion,   l'orateur    cita  différentes  dépêches.   L'une,    du 
16  mars,  après  l'exposition  des  vues  du  Cabinet  de  St.- 
James  sur  la  situation ,  portait  que  ces  vues  étaient  assez 
sérieuses  et  que  les  choses  étaient  déjà  assez  avancées  pour 
que  la  France  s'appliquât  à  surmonter  les  difficultés,  au  lieu 
de  s'empresser  d'y  céder.  Le  lendemain  M.  Guizot  avait 
ajouté  à  cette  dépêche  :  «  Il  est  possible  que  cette  nouvelle 
phase  de  la  situation  disparaisse  et  que  nous  puissions  ren- 
trer dans  la  poUtique  d'attente  au  bout  de  laquelle  nous 
entrevoyons  le  statu  quo;  mais  il  se  peut  aussi  que  les 
choses  se  précipitent  et  que  nous  nous  trouvions  bientôt 

obligés  de  prendre  un  parti Je  dis  que  si  nous  ne  faisons 

pas  la  tentative  d'amener  entre  nous  et  l'Angleterre ,  sur  la 
question  de  Syrie  ,  une  transaction  dont  le  pacha  doive  se 
contenter,  il  faut  s'attendre  à  l'arrangement  à  quatre  et  s'y 
tenir  préparé.»  Le  24  juin,  M.  Guizot  écrivit  encore;  «Je  ne 
vous  réponds  point  qu'une  conclusion  soudaine  à  quatre  soit 
impossible  :  nous  pouvons  être  d'un  moment  à  l'autre  pla- 
cés dans  cette  alternative:  l'Egypte  héréditairement, la  Syrie 
viagèrement  moyennant  la  cession  des  villes  saintes  de  Can- 
die et  d'Adana  par  un  arrangement  à  cinq,  ou  bien  la  Syrie 
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retirée  au  pacha  par  un  arrangement  à  quatre  et  par  voie 
de  coercition,  s'il  y  a  lieu.  » 

Le  ministre  des  relations  extérieures  continua  en  appuyant 
de  nouvelles  preuves  sa  justification.  Deux  motifs  avaient^ 
hâté  la  conclusion  du  traité  :  la  tentative  d'arrangement 
directet  l'insurrection  deSyriehabilementménagéequioflrait 
l'occasion  d'agir.  Les  puissances  avaient  manqué  de  procédé 
envers  la  France,  et  la  France  avait  droit  de  se  plaindre 
et  d'être  blessée  ;  mais  M.  Thiers  ,  pas  plus  que  M.  Guizot 
n'avait  vu  là  une  insulte ,  un  affront ,  un  de  ces  outrages 
graves  qui  ont  entre  les  peuples,  comme  entre  les  individus, 
de  tout  autres  conséquences  que  la  plainte,  la  froideur  et 
l'isolement.  Cela  résultait  d'une  dépèche  de  M.  Thiers 
lui-même,  où  il  était  dit  :  «Sans  insister  sur  la  question 
que  pourrait  faire  naître  cette  manière  de  procéder  à  son 
égard,  la  France  déclare,  etc...')  Le  traité  signé,  le  méconten- 
tement delà  France  témoigné  aussi  vivement  que  le  président 
du  Conseil  avait  pu  le  désirer,son  ambassadeur  avait  approuvé 
et  secondé,  autant  qu'il  lui  appartenait  de  le  faire  de  loin, 
l'attitude,  les  préparatifs,  les  armements  de  prévoyance 
nécessités  par  la  situation  \  il  avait  pensé  et  pensait  encore 
que  dans  l'état  de  froideur  et  d'isoiement  où  la  France  allait 
se  trouver,  et  avec  les  chances  que  le  parti  pris  en  Orient 
pouvait  amener,  il  était  indispensable  que  le  pays  fut  dans 
l'état  le  plus  complet  et  le  plus  respectable  de  paix  armée. 
Le  ministre  se  servait  à  dessein  du  mot  de  paix^  car  il  n'a- 
vait pas  pensé  et  ne  pensait  pas  aujourd'hui  que  dans  ce 
qui  s'était  passé  à  cette  époque,  il  y  eût  aucun  motif  juste, 
légitime,  sérieux,  non  pas  de  rompre  immédiatement  la 
paix,  mais  de  se  préparer  pour  la  rompre  soi-même  un 
jour.  M.  Guizot  ajoutait  : 

«  La  Chambre  ne  peut  prendre  mes  convictions,  mes  assertions  que 
comme  un  fait,  mais  il  faut  bien  que  je  les  lui  dise  telles  qu'elles  sont.  Je 
suis  convaincn  que  les  puissances  qui  ont  signé  le  traité  du  15  juillet  i  n 
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eu  dans  ce  traité  aucune  intention  hostile,  aucune  arrière  pensée  menaçante 
pour  la  France  et  son  gouvernement. 

»  Je  suis  convaincu  qu'il  y  a  eu  entre  les  puissances  et  la  France,  sur  la 
question  d'Orient,  sur  les  rapports  du  sultan  et  du  paclia  d'Egypte  et  sur  la 
meilleure  manière  de  les  régler,  une  dissidence  que  je  déplore  ;  rien  de  plus. 

B  Je  trouve  tout  simple  qu'on  pense  autrement  que  moi;  mais  si  mon 
opinion  a  quelque  valeur,  uniquement  par  la  position  dans  laquelle  je  i:ie 
suis  trouvé,  la  Chambre  a  quelque  intérêt  à  la  connaître. 

»  Toutes  les  lois  qu'il  se  passe  en  France  un  mouvement  un  peu  vif,  uc 
peu  désordonné,  l'Europe  voit  une  révolution  ;  toutes  les  fois  que  les  puis 
sances  se  rapprochent,  se  concertent  dans  un  but  déterminé,  la  France  voit 
une  coalition. 

»  Cela  est  fort  simple,  fort  naturel  de  part  et  d'autre,  personne  n'a  le 
droit  de  s'en  plaindre  ;  mais  les  hommes  de  sens,  les  hommes  qui  sont  ap- 
pelés ù  inlluer  sur  les  alfaires  de  leur  pays,  doivent  juger  froidement  ces 
faits-là  comme  d'autres, 

»  Eh  bien  !  de  môme  (jne  nous  avons,  je  ne  dis  pas  moi  seul,  je  n'ai  pas 
cette  prétention,  mais  beaucoup  d'entre  nous,  de  même  que  nous  avons  dit 
souvent  à  l'Europe  :  Vous  vous  trompez,  il  n'y  a  pas  chez  nous  de  révolu- 
lion  qui  vous  menace,  vous  avez  tort  dans  vos  alarmes,  elles  sont  très  exa- 
gérées; de  même  nous  avons  le  droit  et  le  devoir  de  dire  à  notre  pays, 
quand  nous  croyons  son  idée  fausse,  ses  alarmes  exagérées  sur  ce  qui  se 
passe  autour  de  lui,  nous  avons  le  droit  et  le  devoir  de  l'avertir,  de  l'enga- 
ger à  réprimer  ses  craintes,  à  mesurer  sa  prévoyance,  à  regarder  d'un  <ril 
tranquille  et  ferme  la  situation  dans  laquelle  il  est  placé. 

»  Oui,  le  traité  du  15  juillet  a  fait  à  la  France  une  situation  diflicile  ;  le 
traité  du  15  juillet  a  placé  la  France  sur  une  grave. question,  dans  un  étal 
d'isolement  en  Europe,  de  froideur  vis-à-vis  son  meilleur  et  son  plus  sur 
allié. 

»  Voilà  le  fait  dans  sa  vérité  et  dans  son  étendue;  voilà  le  fait  auquel  il 
faut  pourvoir,  pour  lequel  il  a  fallu  prendre  une  certaine  altitude,  faire 
certains  préparatifs.  Mais  si  vous  prenez  une  altitude,  si  vous  faites  des 
préparatifs  qui  correspondraient,  non  pas  à  ce  fait  là,  mais  à  d'autres  faits, 
à  des  faits  beaucoup  plus  graves,  beaucoup  plus  menaçants,  beaucoup  plus 
pressants  ;  messieurs,  vous  mettez  vous-mêmes  la  France  dans  la  situation 
périlleuse  où  vous  dites  qu'elle  est  ;  vous  êtes  vous-mêmes  les  auteurs  du 
danger;  vous  préparez  vous-mêmes  la  coalition  dont  vous  parlez.  » 

L'ambassadeur  à  Londres  r.e  s'était  donc  détaché  de  la 
politique  de  M.  Thiers,  que  lorsqu'il  avait  vu  l'esprit  révo- 
lutionnaire exploitant  l'entraînement  national,  et  poussant 
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à  la  guerre  sans  motifs  légitimes,  sans  chances  raisonnables 
de  succès,  dans  le  seul  but  et  le  seul  espoir  des  révolutions. 

Suivant  sa  promesse,  pour  la  défense  du  mémorandum, 
M.  Thiers  rentra  dans  le  débat  :  il  était  d'accord  avec- 
M.  Passy  sur  le  fond  des  choses  :  tous  deux  s'étaient  ap- 
puyés sur  les  mêmes  documents  5  ils  ne  différaient  que  par 
le  sens  à  donner  à  ces  documents.  La  discussion  portait 
spécialement  sur  une  dépêche  de  M.  Bourqueney,  où  il  était 
dit  que  le  Cabinet  anglais  avait  discuté  la  question  du  pas- 
sage à  main  armée  des  Dardanelles.  M.  Passy,  avait  établi 
que  les  intentions  de  l'Angleterre  étaient  illusoires  en  ce 
qu'elles  autorisaient  (c'était  le  sens  qu'il  donnait  à  une  lettre 
de  lord  Palmerston  au  lord  de  l'amirauté),  la  présence  des 
Russes  à  Constantinople.  L'ancien  président  du  Conseil 
trouvait  la  preuve  du  caractère  sérieux  de  la  proposition 
anglaise  dans  les  instructions  secrètes  données  à  l'amiral 
Stopford  qui  la  confirmaient;  et  le  Cabinet  du  12  mai  l'avait 
lui-même  comprise  ainsi  en  la  discutant,  puisqu'il  avait 
substitué  à  cette  proposition  énergique,  la  demande  de  la 
faculté  d'entrer  avec  le  consentement  de  la  Porte. 

L'accession  de  la  Turquie,  interrompit  M.  Villemain,  ne 
changeait  pas  la  nature  de  l'acte  ^  il  était  toujours  hardi. 

Quel  but  poursuivions-nous  dans  le  concert  européen, 
reprit  M.  Thiers?  au  lieu  du  protectorat  de  la  Russie,  nous 
avions  voulu  assurer  à  la  Porte  le  protectorat  des  grandes 
puissances.  Mais  c'était  là  la  question  européenne  ou  plu- 
tôt anglaise,  et  non  pas  la  question  française.  Aussi  tant 
qu'il  s'agit  de  la  question  de  Constantinople,  l'accord  des 
puissances  fut  facile  5  mais  quand  vint  la  question  égyptienne, 
c'est-à-dire  notre  question  à  nous,  nous  avons  eu  tout  le 
monde  contre  nous,  l'Angleterre  spécialement.  Cependant 
une  fois  entré  dans  cette  voie,  bien  que  les  propositions 
de  l'Angleterre,  lorsqu'elle  repoussait  le  projet  de  M.  de 
Brunow  et  offrait  le  pachalik  d'Acre  et  la  Syrie  héréditaires, 
fussent  alors  plus  acceptables  qu'elles  ne  l'avaient  été  jus- 
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qu'alors  et  qu'elles  ne  le  furent  depuis,  le  12  mai  avait  fait 
ce  qu'il  devait  faire  en  les  repoussant  ;  il  avait  cédé  à  une 
opinion  publique  extrêmement  forte,  à  un  instinct  profond 
du  paysl  il  avait  constamment  soutenu  un  intérêt  français 
très  évident  et  très  constaté.  Et  quand  trois  fois  les  proposi- 
tions territoriales  de  lord  Palmeston  avaient  été  rejetées, 
quand  trois  fois  nous  avions  insisté  pour  l'Egypte  et  la  Syrie 
héréditaires,  le  1"  mars  aurait  abandonné  ce  que  tout  le 
monde  regardait  comme  un  intérêt  français  avant  que  de 
très  grands  dangers  eussent  prouvé  que  cet  intérêt  était  pé- 
rilleux? Non,  sans  doute ,  il  n'y  avait  point  de  traité  signé  5 
mais  au  moins  la  situation  était  très  difficile. 

L'orateur  arrivait  aux  faits  accomplis  sous  son  administra- 
tion ,  et  se  trouvant  naturellement  en  présence  du  discours 
de  M.  Guizot,  contestait  que  l'ambassadeur  de  France  lui  eût 
donné  assez  clairement  ses  avis  sur  la  question  ^  d'ailleurs, 
il  avait  entretenu  les  espérances  du  Cabinet  jusqu'au  14  juil- 
let ^  il  écrivait  en  effet  à  cette  époque  :  «  On  prépare  des 
propositions,  soit  sur  le  fond  de  l'affaire,  soit  sur  le  mode 
d'action,  que  l'on  nous  communiquera  quand  on  aura  tout 
arrangé,  si  on  arrange  tout,  pour  avoir  notre  adhésion  ou 
notre  refus.»  Du  reste,  faisant  effort  pour  ôter  à  cette  partie 
de  son  plaidoyer  le  caractère  de  la  personnalité,  M.  Thiers 
en  tirait  cette  conséquence ,  que  l'ambassadeur  de  France 
avait  été  trompé  et  lui  aussi  :  comment  supposer  (et  c'est  là 
qu'était  l'odieux  du  procédé  des  puissances),  comment  sup- 
poser qu^'au  moment  môme  où  nous  rendions  un  service 
signalé  (affaire  des  soufres  de  Sicile) ,  quand  on  avait  for- 
mellement dit  que  la  proposition  du  pachalik  d'Acre  n'é- 
tait pas  un  ultimatum  (car  lord  Palmerston  l'avait  dit  le 
13  juin)  ;  quand  on  disait  que  l'on  travaillait  à  amener  lord 
Palmerston  à  la  proposition  de  la  Syrie  viagère ,  comment 
supposer  que  l'on  allait  traiter  sans  la  France  et  lui  cacher 
le  traité?  Au  premier  instant,  M.  Thiers  avait  douté  que  la 
résolution  fût  aussi  bien  liée  qu'elle  l'était  en  effet  ;  au  pre- 
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mier  jour,  il  avait  hésité  à  croire  que  les  moyens  de  coercition 
fussent  arrêtés  5  il  avait  ordonné  des  armements  de  précau- 
tion; mais  bientôt  il  s'était  aperçu  de  son  erreur,  et  alors 
sa  correspondance  avait  changé  de  caractère;  il  avait  dit  :-. 
il  faut  que  les  armements  s'achèvent,  et  lorsque  nous  serons 
prêts,  nous  proposerons  à  l'Europe,  sans  provocation  mais 
avec  fermeté,  une  transaction;  il  avait  écrit  le  8  octobre  : 
nous  proposerons  une  transaction ,  et  si  elle  n'est  pas  ac- 
ceptée, alors  ce  sera  la  guerre. 

«  Messieurs,  c'est  un  mot  terrible  à  prononcer  que  celui  de  guerre,  et  un 
homme  qui  a  traversé  les  affaires  de  son  pays,  qui  pourrait  encore  y  être 
appelé,  mais  qui  est  loin  de  le  désirer,  n'eût  jamais  été  porté  à  dire  ce  ter- 
rible mot  de  guerre,  si  la  situation  n'eût  été  des  plus  graves.  L'Europe  avait 
cru  que,  quoi  que  nous  disions,  nous  laisserions  exécuter  le  traité  jusqu'au 
bout. 

»  Le  ministre  anglais  avait  dit  que  la  France,  après  avoir  montré  de  la 
mauvaise  humeur,  se  tairait  et  céderait. 

»  Qu'on  me  condamne,  qu'on  m'exclue  à  jamais  du  pouvoir,  je  m'y  ré- 
signe volontiers  ;  mais  quand  je  vois  mon  pays  ainsi  humilié,  je  ne  puis  con- 
tenir le  sentiment  qui  m'oppresse,  et  je  m'écrie  :  Quoi  qu'il  arrive,  sachons 
être  toujours  ce  qu'ont  été  nos  pères,  et  faisons  que  la  France  ne  descende 
pas  du  rang  qu'elle  a  toujours  occupé  en  Europe.  » 

Le  ministre  actuel  de  l'instruction  publique,  qui  avait  sa 
part  de  responsabilité  dans  les  actes  du  12  mai,  répondit  à 
M.  Thiers  au  milieu  d'un  tumulte  croissant  et  des  inter- 
ruptions réitérées  de  la  gauche.  De  ce  que  le  12  mai,  préoc- 
cupé de  maintenir  la  paix  dans  l'Orient  n'avait  pas  voulu  d'un 
traité  dont  la  première  condition  eiit  été  de  reprendre 
par  force  la  ville  de  St.-Jean-d'Acre,  que  l'on  croyait  forte 
alors,  il  n'en  résultait  point  qu'aucune  transaction  ne  fût 
acceptable:  celle  qui  fut  offerte  au  1"  mars,  la  réunion  de 
la  forteresse  et  du  pachalik  de  St.-Jean-d'Acre,  était  un  grand 
pas.  M.  Thiers  pouvait-il  objecter  qu'en  même  temps  que 
cette  concession  était  faite,  on  retirait  l'hérédité:^  mais  n'a- 
vait-il pas  dit  :  En  Orient  l'hérédité  n'est  qu'un  mot  !  c'était 
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donc  pour  un  mot  qu'on  se  refusait  à  la  négociation  î  Si 
après  cette  première  offre  une  autre  concession  plus 
importante  a  été  possible,  si  elle  a  été  présentée,  com- 
ment expliquer  la  politique  qui  n'a  pas  suivi  cette  ouver- 
ture, qui  n'a  pas  attaché  de  prix  à  cette  communication? 
Quelles  étaient  donc  ses  espérances,  ses  grands  moyens  ? 
Quand  le  traité  du  15  juillet  a  été  signé,  cette  politique  n'a- 
t-elle  pas  été  inactive  d'abord,  pour  être  ensuite  téméraire? 
N'a-t-elle  pas  manqué  d'assurer  le  point  d'appui  qui  pouvait 
servir  à  la  résistance  ?  N'a-t-elle  pas  beaucoup  osé  en  osant 
beaucoup  trop  tard  ? 

«  Le  devoir  de  ceux  qui  vous  succèdent,  dit  M.  Villemain  aux  hommes 
du  ler  mars,  et  à  qui  vous  transmettez  celte  grande  question  dans  un  état 
bien  moins  favorable  que  vous  ne  l'avez  reçue  de  vos  prédécesseurs,  ce  n'est 
pas  de  marcher  dans  la  voie  que  vous  même  avez  rendue  peu  praticable  ;  ce 
n'est  pas  d'essayer  ce  que  vous  ne  vouliez  pas  sérieusement  vous-même,  ce 
que  vous  n'aviez  pas  prévu  Comme  nécessaire,  puisque  vous  ne  faisiez  pas  les 
premiers  acteg  qui  devaient  cependant  servir  au  succès  de  vos  derniers  ef- 
forts-, ils  ne  diront  pas  non  plus  après  nous  :  Gouvernera  qui  pourra;  mais 
ils  sentiront  qu'il  y  a  dans  ce  pays  une  force  qui  tient  tout  entière  sur  les 
institutions,  et  ils  s'appuieront  sur  elle.  L'honorable  M.  Thiers  a  dit  qu'il 
ne  fallait  pas  redouter  ou  blâmer  une  ardeur  révolutionnaire  qui  se  ren- 
contre dans  toutes  les  grandes  crises,  et  que  n'en  pas  vouloir  c'est  ne  pas 
vouloir  de  l'enthousiasme  national  lui-même.  Oui,  celte  exaltation,  cet  en- 
thousiasme se  retrouverait  pour  un  grand  intérêt;  mais  il  ne  faut  pas  trom- 
per le  pays  ni  l'exalter  vainement  sur  sa  vraie  grandeur  en  Europe. 

»  On  a  dit  souvent  qu'un  jour  une  grande  lutte  était  possible  pour  dé- 
fendre la  liberté  du  continent  européen  contre  une  puissance  à  la  fois  eu- 
ropéenne et  asiatique. 

»  Alors,  Messieurs,  l'Autriche,  la  Prusse,  l'Allemagne  tout  entière  re- 
garderaient vers  la  France,  et  on  verrait  se  réaliser  la  prédiction  que  faisait 
M.  Thiers,  en  ayant  soin  de  réserver  pour  cette  époque  l'énergie  qu'il  de- 
mandait à  la  France.  Mais  rien  de  semblable  n'existe  aujourd'hui. 

»  Pour  nous,  nous  garderons  la  conviction  qu'en  servant  les  intérêts  du 
pays,  en  étant  fidèles  à  son  honneur  comme  à  ses  droits,  nous  trouverons 
dans  celte  assemblée  un  appui. 

»  11  n'appartient  aujourd'hui  à  personne  d'obtenir,  même  au  nom  de  la 
liberté  et  de  la  gloire  militaire,  une  sorte  de  dictature  sur  les  esprits. 

»  Est-ce  que  quelqu'un  dans  la  Chambre  croirait  qu'il  appartient  aux  sou- 


346  mSTOIRE  DE  FRANCE  (1840). 

venirs  de  la  gloire  militaire  d'exercer  la  dictature  sur  les  esprits.  (Non,  non!)» 

Le  Gouvernement,  déclarait  en  terminant  M.  Villemain, 
quelles  que  fussent  les  difficultés,  plaçait  toute  sa  confiance 
dans  la  majorité. 

28  Novembre.  —  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
appuya  les  protestations  de  son  collègue  de  l'instruction 
publique,  et  continua  à  regret,  disait-il,  cette  longue  série  de 
récriminations  toutes  personnelles  qui  allaient  encore  remplir 
presque  exclusivement  cette  séance.  Il  établit  par  de  nou- 
velles dépêches  qu'il  avait  tenu  à  l'Angleterre  un  langage 
digne  sur  les  dispositions  de  la  France ,  lorsque  lord  Pal- 
merston  avait  paru  croire  que  la  France  ne  résisterait  pas  à 
l'entreprise  dans  laquelle  il  engageait  son  pays  :  «  Notre  al- 
liance ne  périra  pas  plus  que  la  paix  de  l'Europe ,  avait  dit 
lord  Palmerston.  »  «  Je  le  souhaite,  milord,  avait  répondu 
M.  Guizot,  et  je  ne  doute  pas  do  la  sincérité  de  vos  inten- 
tions ;  mais  vous  ne  disposez  ni  des  événements  ni  du  sens 
qui  s'y  rattache,  ni  du  cours  qui  peut  leur  être  imprimé. 
Partout  en  Europe,  ce  qui  se  passe  en  ce  moment,  sera  con- 
sidéré comme  une  large  brèche  à  l'alliance  de  nos  deux 
pays,  comme  une  brèche  qui  peut  en  ouvrir  de  bien  plus 
plus  larges  encore...  ;  vous  vous  exposez  à  une  situation 
que  nous  n'avons  pas  cherchée,  que  depuis  dix  ans  nous 
nous  sommes  appliqués  à  éviter....  Canning  a  montré  un 
jour,  dans  un  discours  célèbre,  l'Angleterre  tenant  entre  ses 
mains  l'outre  des  tempêtes  et  en  possédant  la  clé  ;  la  France 
aussi  a  cette  clé,  et  la  sienne  est  peut-être  plus  grosse.  » 

Après  cette  lecture  faite  à  la  Chambre  ,  au  milieu  de 
mouvements  divers,  le  ministre  s'efforça  aussi  de  prou- 
ver qu'à  aucune  époque  il  n'avait  hésité  à  s'acquitter 
des  devoirs  que  lui  imposaient  ses  fonctions,  et  à  donner 
son  avis  au  président  du  Conseil  toutes  les  fois  qu'il  l'avait 
cru  nécessaire  ou  utile  seulement.  C'est  ainsi,  par  exemple, 
que  le  27  juillet  il  avait  écrit  :  «  La  presse  ministérielle  de- 
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meure  ici  craintive,  brève,  et  proteste  encore  contre  toute 
idée  de  rupture  et  de  guerre.  Il  importe  extrêmement  que 
la  nôtre  soit  très  ferme,  mais  tranquille  et  point  offensante. 
Le  courant  de  l'opinion  nous  est  favorable  ;  mais  elle  pour- 
rait aisément  rebrousser  chemin....  toute  menace,  tout  air 
de  bravade  nous  nuirait.  » 

Enfin^  sortant  de  ces  débats  personnels,  l'orateur  entra 
dans  la  question  politique  :  Depuis  qu'il  était  au  pouvoir,  le 
Cabinet,  tout  en  travaillant  à  garantir  la  paix,  maintenait 
les  armements  ;  il  n'avait  fait  à  l'Europe  aucune  proposition, 
aucune  concession;  il  n'avait  dit  aucune  parole  qui  altérât  la 
position  isolée,  digne ,  expectante  que  ses  prédécesseurs, 
avec  raison  ,  avaient  prise  ;  il  avait  donné  sur-le-champ  au 
pacha  d'Egypte  des  conseils  de  raison  pratique.  Au  milieu  de 
cette  situation ,  une  dépêche  était  venue  de  Londres  et  avait 
causé  dans  les  Chambres  et  dans  le  pays  de  vives  inquiétudes 
(2  novembre)  5  on  avait  cru  voir  des  arrière-pensées,  des  pro- 
jets contre  l'Egypte  môme  ;  mais  à  la  grande  surprise  que  \e 
Cabinet  avait  manifestée  sur-le-champ,  il  avait  été  répondu 
dans  les  termes  les  plus  convenables,  que  ses  inquiétudes 
étaient  sans  fondement.En  môme  temps,  si  le  pacha  consen- 
tait à  cesser  les  hostilités  et  à  rendre  la  flotte,  les  quatre 
puissances  s'engageaient  à  demander  pour  lui  à  la  Porte  le 
pachalik  héréditaire  de  l'Egypte  :  c'est  précisément  ce  qui 
avait  été  réservé  par  la  note  du  8  septembre. 

La  note  ne  s'est  nullement  expliquée  sur  la  limite  territo- 
riale, objecta  M.  Thiers,  et  c'est  avec  intention  qu'elle  a 
gardé  à  cet  égard  le  silence.  Le  Cabinet,  pour  son  compte, 
n'a  pas  admis  les  limites  tracées  par  le  traité  du  15  juillet. 

Mais  contre  quoi  donc  la  note  proteste-t-elle ,  reprit 
M,  Guizot?  N'est-ce  pas  contre  l'acte  de  déchéance  présenté 
par  la  Porte.  Or,  l'acte  de  déchéance  ne  s'applique  qu'à 
l'Egypte  exclusivement,  à  l'Egypte  nominativement.  Irait- 
on  maintenant  remettre  en  question  les  faits  accomplis  et 
donner  au  pacha  le  conseil  de  refuser  l'Egypte  héréditaire 
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dans  l'espoir  que  par  une  guerre  générale ,  dans  six  mois , 
nous  serions  en  état  de  lui  faire  recouvrer  la  Syrie? 

Vous  parlez  de  faits  accomplis,  dit  alors  M.  Barrot  ;  eh  ! 
bien,  je  sens  autrement  que  vous,  et  plus  cette  exécutiou 
violente  contre  laquelle  nous  avons  protesté  se  poursuit 
et  s'avance,  plus  je  sens  dans  mon  cœur  le  besoin  na- 
tional de  protester ,  de  résister  énergiquement.  L'hon- 
neur et  l'intérêt  de  la  France  étaient  engagés  dans  cette 
question.  Du  reste,  remontant  également  dans  le  passé, 
M.  Barrot  rappelait  qu'il  avait  soutenu  le  principe  de  non- 
intervention;  seule  politique  vraiment  conservatrice  de  l'O- 
rient et  de  la  paix  de  l'Europe  :  l'intervention,  c'était  la  dé- 
gradation de  la  nationalité  ottomane  :  l'intervention,  pour  la 
Russie,  pour  l'Angleterre,  cela  ne  voulait-il  pas  dire  le 
protectorat,  l'influence,  le  prélude  de  la  domination?  Main- 
tenant cette  politique  avait  eu  ses  conséquences;  la  Russie 
et  l'Angleterre  se  trouvaient  réunies  d'un  côté,  et  la  France, 
à  l'état  d'isolement,  avait  perdu  son  influence  si  ancienne 
sur  l'Orient.  De  plus,  l'équilibre  que  l'on  prétendait  main- 
tenir, l'équilibre  qui  existait  réellement  dans  la  balance 
des  forces  de  la  Russie  d'une  part ,  avec  ce  qui  se  rattache 
à  ses  intérêts,  à  ses  principes;  de  l'autre,  l'Angleterre  et  la 
France  5  véritable  équilibre,  équilibre  effectif,  équilibre  de 
forces  réelles,  cet  équilibre  était  rompu  ;  la  France  restait 
seule  avec  ses  forces,  sans  doute  très  respectables,  contre  la 
vieille  coalition  reconstituée  par  l'Angleterre  elle-même!  Et 
en  présence  d'une  pareille  situation ,  que  fait  le  Gouver- 
nement? Il  déserte  les  droits  nouveaux  qu'il  a  reconnus 
en  Orient;  il  propose  d'abandonner  le  pacha!  de  l'a- 
bandonner à  la  miséricorde  des  puissances  coalisées,  qui 
daigneront,  s'il  se  soumet,  lui  conserver  l'Egypte  à  titre  de 
grâce!  réservant  toutefois  au  Sultan  le  droit  de  lui  retirer 
cette  concession.  Était-ce  donc  là  tout  ce  qu'accordait  la 
diplomatie  étrangère  à  un  Cabinet  créé  comme  une  sorte  de 
satisfaction  aux  exigences  de  l'étranger? 
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«  Ali!  si  vous  aviez  maintenu  le  langage  que  vous  teniez,  que  vos  pré- 
décesseurs tenaient,  si  vous  aviez  dit  à  la  coalition,  se  préparant  à  exécuter 
la  déchéance  :  Nous  ne  consentirons  pas;  alors  je  pourrais  me  faire  illusion, 
je  pourrais  croire  que  l'Europe  s'est  arrêtée  devant  cette  parole  de  la  France; 
mais  vous  avez  dit  :  «  Nous  abandonnerons,  nous  ne  défendrons  pas,  nous 
avons  trop  fait,  »  ce  qui  était  bien  dire  que  vous  ne  feriez  plus  rien  ;  il  ne 
nous  est  plus  permis  de  nous  faire  illusion  sur  la  situation  que  vous  avez 
faite  et  à  l'Egypte  et  à  notre  pays.  Mais  l'Egypte,  mais  le  pacha,  en  suppo- 
sant qu'il  résiste  à  cette  amputation  violente  qui  lui  a  été  faite,  en  supposant 
qu'il  puisse  vivre  ainsi  humilié,  mutilé  dans  les  limites  dans  lesquelles  il 
est  maintenant  refoulé,  vaincu,  ayant  perdu  et  son  prestige  moral  et  l'ap- 
pui moral  de  la  France;  en  supposant  qu'il  puisse  vivre  ainsi,  où  cherchera- 
t-il  ses  sauvegardes  ?  11  cherchera  des  appuis  là  où  est  la  force;  il  cher- 
chera ses  sauve  gardes  là  où  les  sauvegardes  ne  sont  pas  vaines.  Et  savez- 
vous  ce  qui  résultera  de  cette  situation  ?  Que  la  Syrie  a  été  insurgée  par  les 
Anglais,  que  les  côtes  et  toutes  les  villes  importantes  de  la  Syrie  ont  été 
prises  sous  le  pavillon  anglais;  il  en  résultera  les  relations  les  plus  intimes 
et  en  quelque  sorte  légitimées  par  le  traité  ;  car  le  traité  donne  une  ga- 
rantie à  toutes  les  populations  qui  sont  appelées  à  l'insurrection  ;  il  leur 
donne  la  garantie  des  puissances.  Pour  toutes  ces  populations  appelées  à  la 
révolte  au  nom  de  la  religion,  et  par  cela  seul  soustraites  au  joug  ottoman, 
pour  ces  populations  qui  se  sont  insurgées  sous  la  garantie  de  l'Angleterre, 
cette  garantie  ne  peut  plus  se  retirer;  elle  ne  se  retirera  plus  :  la  Syrie  est 
désormais  sous  la  sauvegarde  de  l'Angleterre.  Quant  à  l'Egypte,  si  elle 
veut  vivre,  elle  linira  aussi  par  accepter  cette  sauvegarde,  et  vous ,  vous 
France!  quel  rôle  jouerez-vous  en  Orient?  quelle  influence  pourrez-vous 
revendiquer?  Au  nom  de  quels  faits,  au  nom  de  quels  souvenirs  deman- 
derez-vous à  exercer  votre  part  légitime  dintluence  dans  ce  pays  où  est 
empreinte  notre  vieille  et  séculaire  protection,  dans  ce  pays  où  les  popula- 
tions européennes  ne  sont  désignées  que  par  le  nom  que  nous  portons, 
dans  ce  pays  qui  nous  appelait  en  quelque  sorte  ?  Eh  bien,  dans  ce  pays,  si 
nous  revendiquions  quelque  intluence,  on  nous  réi)ondrail  par  vos  propres 
paroles  : 

»  La  France!  elle  négociera,  la  France!  elle  fera  même  au  besoin  des 
démonstrations;  mais  quand  il  s'agira  de  vous  couvrir  et  de  vous  protéger... 
voyez  le  pacha  d'Egypte  !  » 

Cependant  le  ministère  du  1"  mars  avait  dit  non  ,  à  cette 
conséquence  extrême  du  traité  du  15  juillet,  et  sans  exa- 
miner s'il  aurait  pu  agir  plutôt  (rorateur  s'arrêtait  devant 
ce  seul  mot  :  nous  n'étions  pas  prêts ,  dont  il  ne  pouvait 
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apprécier  ni  la  portée,  ni  la  justesse)  5  sans  examiner  ce  fait, 
M.  Barrot  trouvait  dans  la  conduite  de  ce  ministère  une 
grande  preuve  de  dévouement  à  notre  révolution,  et  dans  la 
note  du  8  octobre  un  grand  acte  de  courage.  Qu'allait  à  son 
tour  faire  la  Chambre?  Se  prononcerait-elle  pour  la  paix? 
Mais  la  paix,  dans  la  situation  faite  par  la  convention  des 
quatre  puissances,  c'était  une  paix  sans  sécurité  et  sans 
avenir-,  c'était  une  paix  dont  la  Chambre  ne  devait  pas 
vouloir,  dont  le  pays  ne  voulait  pas;  la  paix  c'était  la 
guerre  peut-être  plus  assurée,  mais  la  guerre  après  le 
discrédit  moral.  La  paix,  dans  une  telle  situation,  n'était  pas 
la  paix  -,  c'était  un  calme  plein  d'agitation,  plein  d'anxiété  ; 
c'était  la  nécessité  de  réagir  contre  l'intérieur  pour  y  étouffer 
les  sentiments  généreux  qui  y  fermentent. 

De  ces  hautes  questions  la  discussion  retomba  une  fois 
encore  dans  les  personnalités.  M.  Barrot  reprocha  de  nou- 
veau le  voyage  de  Gand  au  ministre  des  affaires  étrangères, 
qui  reprit  la  parole  pour  repousser  ce  reproche  comme  il 
l'avait  fait  précédemment  ;  et  le  chef  de  la  gauche  eut  lui- 
même  à  rectifier  l'opinion  qui  l'accusait  d'avoir  été  volon- 
taire royal  sous  le  drapeau  blanc. 

La  parole  de  M.  Dufaure  rendit  aux  débats  leur  dignité. 
L'honorable  orateur,  après  avoir  corroboré  par  de  nou- 
velles explications  les  considérations  de  M.  Passy  sur  la 
politique  du  12  mai,  s'attacha  surtout  à  combattre  les 
opinions  du  préopinant  sur  la  note  du  8  octobre  :  Devait-on 
abandonner  ainsi  la  Syrie  aux  chances  de  la  guerre  cinq 
jours  après  le  bombardement  de  Beyrouth?  Devait-on  le 
lendemain  rappeler  la  flotte  qui  était  à  Salamine,  et  dont  la 
présence  sur  les  côtes  de  Syrie  eût  pu  être  si  importante?  Cet 
acte  méritait-il  une  apologie  ? 

Non,  reprit  M.  Barrot,  je  n'ai  pas  approuvé  le  rappel  de  la 
flotte;  j'ai  loué  le  projet  de  s'appuyer  de  la  flotte  à  Alexandrie. 

Mais,  continua'M.  Dufaure,  la  flotte,  loin  d'être  envoyée  à 
Alexandrie,  était  rappelée  de  Salamine  àTo  ulon,  le  lendemain. 
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Vous  savez  bien  pourquoi,  objecta  M.  Barrot  5  il  n'y  a  pas 
de  générosité  à  dire  cela. 

Si  vous  le  savez,  ajouta  M.  de  Vatry,  votre  devoir  est  de 
le  dire  ;  nous  sommes  ici  pour  entendre  toutes  les  vérités 
utiles  au  pays. 

Je  l'ignore  complètement,  reprit  M.  Dufaure ,  et  ne  puis 
le  deviner.  Du  reste,  sur  les  termes  de  l'Adresse ,  l'orateur 
partageait  l'opinion  de  M.  Odilon-Barrot  :  la  paix  était 
désirable,  mais  nous  ne  devions  pas  le  dire  ;  les  événements 
commandaient  un  autre  langage.  D'ailleurs  l'exécution  de 
la  note  du  8  octobre  laissait  une  difficulté  grave.  En  sup- 
posant que  rien  de  nouveau  n'arrivât  en  Orient,  qu'aucune 
des  puissances  coalisées  ne  prit  en  Syrie  une  position  telle, 
que  nous  eussions  à  notre  tour  besoin  de  sûretés,  il  resterait 
toujours  dans  le  pays  un  sentiment  amer,  pénible;  la  France 
n'aurait  pas  obtenu  tout  ce  qu'elle  avait  droit  d'obtenir. 
Sans  doute  la  résignation  était  nécessaire ,  mais  une  rési- 
gnation ferme,  une  attitude  armée  qui  indiquât  aux  puis- 
sances que  nous  connaissions  toutes  les  éventualités  du 
traité  du  15  juillet;  que  nous  saurions  faire  face  aux  évé- 
nements qui  pourraient  en  résulter.  Les  armements  de- 
vaient donc  être  continués  jusqu'à  500,000  hommes,  et  la 
flotte  augmentée  et  renvoyée  en  Orient. 

30  Novembre.  —  Ici  commence  une  seconde  phase  de  la 
discussion.  Jusqu'alors  les  divers  orateurs  qui  avaient  paru 
à  la  tribune  avaient  eu  spécialement,  et  presque  exclusive- 
ment pour  but  d'éclairer  le  passé  et  d'établir  sur  qui  devait 
peser  la  responsabilité  des  faits  accomplis.  Jamais  la  poli- 
tique extérieure  de  la  France  n'avait  été  exposée  avec  plus 
de  détails-,  mais  le  côté  rétrospectif  de  la  situation  avait  seul 
été  examiné  avec  profondeur.  La  Chambre  va  désormais  sa- 
crifier ces  préoccupations  à  la  question  d'avenir. 

M.  de  Carné  prit  la  parole:  Siletraitédul5  juilletn'appa- 
raissait  que  comme  un  mauvais  procédé,  que  comme  unacte 
déterminé  par  les  passions  des  signataires  plutôt  que  par  un 
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grand  intérêt  politique,  pourcet  intérêt  secondaire,  la  France 
ne  pourrait  rompre  ses  alliances  et  se  séparer  del'Angleterre-, 
mais  dans  le  traité  du  15  juillet,  il  y  a  un  fait  d'une  plus  haute 
portée  :  le  fait  tout  nouveau  dans  le  monde  d'une  alliance^ 
de  la  Grande-Bretagne  avec  la  Russie.  Quelles  sont  les  con- 
séquences inévitables  d'un  pareil  acte?  c'est  qu'elle  accepte 
le  système  russe  en  Orient.  Sans  doute  il  n'y  a  point  d'ar- 
ticle secret  au  traité,  il  n'y  a  point  d'annexé  consacrant  le 
partage  de  l'empire  ;  mais,  en  politique,  il  y  a  dans  les  faits 
une  fatalité,  une  logique  peut-être  plus  irrésistible  que  dans 
les  principes  eux-mêmes.  Sur  le  Bosphore  règne  un  jeune 
homme  affaibli  et  sans  avenir  5  à  Alexandrie  règne  un 
vieillard  abaissé,  frappé  parlMnfortunequi,  lui  aussi,  n'a  plus 
d'avenir.  Que  faire  dans  de  pareilles  éventualités.^  Sans 
courir  de  gaîté  de  cœur  vers  cette  guerre  européenne,  de- 
vant laquelle  on  reculait  à  bon  droit ,  l'honorable  publiciste 
pensait  que  l'on  aurait  pu  faire  plus  qu'il  n'avait  été  fait: 
un  acte  semblable  à  l'occupation  d'Ancône  eût  donné  à  la 
France  une  position  forte  et  vraie.  Mais  la  guerre  avait  cessé 
d'être  possible  depuis  que  l'on  avait  changé  violemment  son 
caractère,  en  faisant  de  la  question  orientale  une  question 
européenne.  Deux  politiques  étaient  seules  possibles  :  une 
politique  d'accession  au  traité  ou  une  politique  d'isolement. 
La  politique  d'accession  consistait  à  rentrer  dans  le  traité 
aux  conditions,  sinon  les  meilleures,  du  moins  les  moins 
mauvaises.  Cette  politique  n'était  ni  habile,  ni  digne,  ni 
acceptable  :  pour  que  la  France  dût  rentrer  dans  le  traité,  il 
fallait  qu'il  luifùt  accordé  des  conditions  supérieures  à  celles 
qui  sont  posées  dans  le  traité  même  contre  lesquelles  elle 
protestait  par  ses  armements  et  par  la  convocation  anticipée 
des  Chambres.  Nous  ne  devions  pas  davantage  rentrer  dans 
le  concert  européen  sur  les  autres  questions  relatives  à  l'O- 
rient, par  exemple  sur  celle  relative  à  la  garantie  de  Con- 
stantinople.  Aucune  négociation  ne  pouvait  être  honorable- 
ment entreprise  avec  l'Europe,  tant  qu'un  point  quelconque 
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de  l'empire  ottoman  serait  occupé  par  un  des  signataires  du 
traité.  Une  fois  le  but  de  ce  traité  atteint  et  accompli,  c'était 
une  question  d'honneur  pour  le  pays  de  ne  pas  signer  un  acte 
quelconque  avec  l'Angleterre ,  tant  qu'elle  occuperait  cette 
forteresse  devant  laquelle  a  succombé  il  y  a  quarante  ans 
notre  fortune.  Reste  donc  la  politique  d'isolement,  la  paix 
armée  5  mais  il  faut  des  armements  sérieux  qui  nous  per- 
mettent d'attendre  avec  confiance  les  éventualités  d'un  ^ 
avenir  prochain  5  car  évidemment  des  complications  sou- 
dames  sortiront  de  l'accord  même  des  puissances.  D'ailleurs, 
notre  intérêt  est  moins  de  maintenir  la  paix  que  d'accepter 
la  guerre  honnête  et  juste.  Depuis  1815,  la  France  est  mor- 
celée, elle  est  diminuée  dans  le  monde,  alors  que  les  grands 
états  ont  augmenté  leur  force  territoriale  et  militaire  ;  ses 
espérances  sont  naturellement  pour  la  guerre.  L'orateur 
votera  donc  pour  le  projet  d'Adresse,  qui  lui  paraît  exprimer 
la  pensée  de  la  paix  armée  et  de  l'isolement,  mais  en  se  ré- 
servant d'adopter  tout  amendement  qui  rendra  cette  pensée 
plus  claire  et  plus  énergique. 

La  tribune  est  alors  occupée  par  M.  de  Tocqueville.  L'ho- 
norable membre  proteste  tout  d'abord  contre  la  tactique  qu'il 
n'attribue  à  personne,  mais  qu'il  croit  pouvoir  appeler  peu 
loyale,  et  qui  consiste  à  faire  considérer  comme  des  agents  de 
discorde  ceux  qui,  dans  cette  question  expriment  des  senti- 
ments en  quelques  points  différents  de  ceux  de  la  majorité.  La 
guerre  de  propagande  est  un  mauvais  souvenir  d'un  mauvais 
temps  ^  dans  les  circonstances  actuelles,  elle  est  plus  dange- 
reuse qu'elle  n'a  jamais  été;  mais  il  y  a  des  extrémités  auprès 
desquelles  la  guerre  serait  un  bienfait,  et  mieux  vaudrait 
faire  la  guerre,  que  d'abandonner  dès  à  présent  et  pour  tou- 
jours l'espérance  de  jouer  un  rôle  quelconque  dans  la  ques- 
tion d'Orient.  Le  vieux  monde  asiatique  tout  entier  se  trans- 
forme !  Des  rives  de  l'Indus  aux  bords  de  la  mer  Noire,  dans 
cet  immense  espace,  toutes  les  sociétés  s'ébranlent,  toutes  les 
religions  s'affaiblissent ,  toutes  les  nationalités  disparaissent, 
Ann.  Imt.  pour  1840.  23 
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toutes  les  lumières  s'éteignent,  et  à  la  place  du  monde 
ancien,  on  voit  s'élever  graduellement  le  monde  européen  ; 
l'Europe  enveloppe  l'Asie  et  la  dompte,  et  la  France  assiste- 
rait à  ce  spectacle  sans  y  prendre  part  !  elle  laisserait  la 
Russie  et  l'x\ngleterre  s'emparer  impunément  de  cet  im- 
mense héritage!  Non,  plutôt  la  guerre!  sinon,  ce  serait 
donner  aux  peuples  de  l'Europe  lieu  de  croire  qu'il  y  a 
quelque  cause  intérieure  dans  notre  pays  qui  fait  que  lorsque 
quatre  puissances  s'unissent,  il  ne  nous  reste  plus  qu'une 
destinée  :  la  résignation.  Ces  hautes  considérations  amenaient 
naturellement  l'orateur  à  la  critique  de  la  conduite  du  Car 
binet.  Il  y  a,  dit-on,  des  faits  accomplis,  et  contre  ces  faits 
accomplis  il  n'y  a  point  de  résistance  possible.  Oui,  sans 
doute,  la  prise  de  Beyrouth,  de  St.-Jean-d'Acre  ;  mais 
parmi  ces  faits  accomplis,  il  y  a  aussi  la  note  du  8  octobre, 
qui  couvre  le  pacha,  dont  le  ministre  des  affaires  étrangères 
a  fait  le  complet  abandon  à  la  Chambre  des  pairs,  et  qu'il  a 
à  peu  près  passé  sous  silence  à  la  Chambre  des  députés.  Le 
Gouvernement  doit  se  prononcer  à  cet  égard,  et  déclarer  si 
la  France,  après  avoir  couvert  le  pacha,  le  couvre  encore  5 
si  elle  ne  sonffrira  pas,  quoi  qu'il  arrive,  qu'il  soit  renversé. 
Enfin  il  est  nécessaire  qu'un  cas  de  guerre  soit  posé;  qu'il 
soit  dit  d'une  manière  positive  à  l'Europe  :  11  est  certaines 
conséquences  du  traité  des  quatre  puissances  que  nous  ne 
voulons  pas  souffrir,  que  nous  ne  souffrirons  pas  sans  faire 
la  guerre. 

Voilà  le  langage  que  devait  tenir  l'Adresse,  et  ce  langage, 
il  fallait  l'appuyer  par  des  manifestations  précises,,  par  l'aug- 
mentation de  la  flotte,  si  VJngleterre  ne  s'y  opposait  pas. 

Ces  paroles  qui  faisaient  allusion  à  des  bruits  répandus 
dans  le  public,  approuvées  par  la  gauche,  soulevèrent  de 
vives  et  bruyantes  réclamations  au  centre. 

M.  Guizot  répondit  que  l'Angleterre  se  bornerait,  dans  ce 
cas,  à  augmenter  ses  armements. 

M.  de  Tocqueville  continua  :  L'origine  même  du  minis- 
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tère,  son  inquiétude  sur  l'intérieur  lui  paraissaient  devoir 
l'empêcher  de  faire  ce  qu'il  lui  conseillait  : 

«  Vous  voulez,  dites-vous,  luUer  contre  les  révolutions ,  ajoutait  le  dé- 
puté de  la  Manche,  et  vous  avez  raison  ;  et  moi  aussi,  je  crois  qu'il  ne  faut 
plus  laisser  naître  de  révolutions  nouvelles  dans  ce  pays;  je  le  crois;  mais 
prenez -vous  les  moyens  les  plus  propres  aies  empêcher  de  naître?  Savez- 
vous  ce  qu'est  l'orgueil  de  ce  peuple,  cet  orgueil  nourri  par  tant  de  vic- 
toires, par  tant  de  triomphes,  par  des  triomphes  de  genres  si  divers  et  qui  se 
sont  succédé  depuis  deux  cents  ans.  Ne  savez-vous  pas  que  parmi  tous  les 
liens  brisés  qui  gisent  épars  sur  la  surface  du  pays,  il  en  existe  un  ,  un  seul 
peut-être,  qui  est  entier  et  fort,  c'est  l'orgueil  du  nom  que  nous  portons. 

»  Tel  est  le  sentiment,  le  seul  peut-être  qui  maintient  celte  grande  so- 
ciété dans  son  ensemble.  Eh  bien,  ne  le  blessez  pas  ;  ne  le  blessez  pas ,  il 
est  plus  fort  que  vous. 

»  Vous  pourrez  l'effrayer,  le  faire  taire  en  excitant  contre  lui  les  intérêts 
matériels;  mais  il  soulèvera  celle  pierre  sous  laquelle  vous  voulez  l'enseve- 
lir, il  se  dressera  à  côté  de  vous,  il  vous  écrasera.  Dieu  veuille  qu'il  n'é- 
crase que  vous.  v 

»  VoHS  voulez  empêcher  les  révolutions,  Messieurs,  et  vous  avez  raison  ; 
mais  ne  cherchez  pas  vous-mêmes  à  accréditer  les  idées  les  plus  propres  à 
en  faire  naître  de  nouvelles. 

»  Commenl  !  vous  laissez  supposer,  vous  permettez  de  supposer  que  le 
Gouvernement  de  ce  pays  pourrait  difficilement  faire  la  guerre  !  Qu'est-oe 
qu'un  gouvernement  qui  ne  peut  pas  faire  la  guerre?  Il  m'est  permis  de 
vous  le  dire,  parce  que  je  ne  vous  crois  pas  sur  ce  point;  si  je  vous  croyais, 
je  ne  serais  pas  dans  celle  enceinte;  je  n'aurais  pas  prêté  un  serment  que  je 
ne  voudrais  pas  tenir.  Un  gouvernement  qui  ne  peut  pas  faire  la  guerre , 
c'est  un  gouvernement  détestable. 

»  Vous  voulez  empêcher  les  révolutions,  et,  je  le  répète,  vous  avez  mille 
fois  raison  ;  mais  ne  laissez  donc  point  accréditer  les  idées  qui  peuvent  y 
conduire. 

»  Qu'est-ce  que  disent  les  partis  extrêmes?  qu'est-ce  qu'ils  vous  diront 
peut-être  dans  un  moment?  Us  vous  diront  qu'il  y  a  dans  le  pays  deux  in- 
térêts :  un  intérêt  gouvernemental,  qui  a  besoin  de  la  paix  ;  un  intérêt  na- 
tional, qui  peut  avoir  besoin  de  la  guerre. 

»  Je  ne  crois  pas  à  cet  antagonisme;  mais  si  jamais  le  pays  ou  une  frac- 
tion du  pays,  par  une  aberration  d'esprit,  par  la  tactique  des  partis,  par  vos 
fautes,  allait  avoir  une  pareille  idée,  eh  bien,  ce  ne  serait  pas  la  révolution 
probable,  ce  serait  la  révolution  certaine. 

»  Messieurs,  je  n'ai  qu'un  mot  à  ajouter  en  terminant;  c'est  le  résumé  de 
tout  ce  que  je  viens  de  dire. 
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»  Deux  grandes  voies  me  paraissent  pouvoir  conduire  la  France  aujour- 
d'hui vers  les  révolutions.  La  première  de  ces  voies,  .je  le  reconnais,  ce  se- 
rait une  guerre  violente,  injuste,  révolutionnaire,  anarchique.  Cette  voie 
vous  conduirait  aux  révolutions,  c'est  vrai. 

»  Mais  il  y  a  une  autre  voie,  une  voie  qu'a  déjà  signalée  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  lorsqu'il  luttait  dans  la  coalition  contre  le  15  avril; 
cette  voie,  c'est  une  paix  sans  gloire.  » 


Le  rapporteur  du  projet  de  la  loi  des  10  millions,  M.  Jouf- 
froy,  succéda  dans  la  discussion  à  l'honorable  préopinant. 
La  politique  de  la  commission,  dont  il  avait  été  l'organe, 
avait  été  plusieurs  fois  invoquée  par  les  partis  et  interprétée 
en  sens  divers.  L'orateur  venait  rétablir  le  sens  du  rapport 
et  la  politique  à  laquelle  s'était  alors  associée  la  Chambre  5 
ce  n'était  point  une  politique  exclusivement  égyptienne, 
comme  le  prétendait  M.  Thiers;  car  elle  avait  essayé  d'étendre 
la  protection  de  l'Europe  en  môme  temps  sur  Méhémet-Ali  et 
sur  le  sultan.  C'est  à  Constantinople  qu'il  faut  défendre  TE- 
gypte,  et  en  Egypte  qu'il  faut  défendre  Constantinople,  avait 
dit  en  1839  M.  Jouffroy;  car  ces  deux  questions  étaient  intime- 
ment liées  et  n'en  faisaient  qu'une.  L'intérêt  de  la  France  en 
Egypte  et  à  Constantinople  était  exactement  le  même ,  c'est- 
à-dire  purement  négatif.  La  Russie  et  l'Angleterre  avaient 
seules  un  intérêt  direct  dans  le  débat  :  la  Russie,  à  Constan- 
tinople-, l'Angleterre,  en  Syrie  et  en  Egypte.  L'intérêt  de 
l'Angleterre  était  de  ne  pas  laisser  dans  la  même  main  les 
deux  routes  de  l'Inde,  celle  de  l'isthme  de  Suez  et  de  la 
mer  Rouge,  et  celle  de  la  Syrie  et  de  l'Euphrate,  et  par  con« 
séquent  de  séparer  la  Syrie  de  l'Egypte^  de  remettre  la  Syrie 
entre  les  mains  du  sultan  et  de  laisser  l'Egypte  au  pacha. 
Ce  que  le  gouvernement  devait  faire  dans  cette  double  ques- 
tion ,   c'était    d'empêcher  un   accroissement  d'influence  , 
soit  de  la  Russie  à  Constantinople,  soit  de  l'Angleterre  au  sud 
de  l'empire  ottoman  ;  il  avait  donc  fallu  tout  d'abord  arrêter 
dans  leur  principe  niêmelescon.séquences  du  traité  d'Unkiar- 
Skelessi  ;  de  là  l'idée  d'un  concert  européen.  Quant  à  la  ques- 
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tion  territoriale-,  les  concessions  avaient  été  dès-lors  regardées 
nécessaires  dans  Tiiitérèt  du  but  principal.  Telles  furent  les 
vues  de  la  commission  de  1839,  et  voilà  dans  quelles  limites 
la  Chambre  avait  engagé  sa  responsabilité. 

Qij'est-il  advenu  depuis.^  Le  traité  d'Unkiar-Skelessi  a  été 
déchiré^  l'empire  ottoman  tout  entier  est  placé  sous  la  garan- 
tie du  droit  public  européen  j  les  ambitions  présuméesde  cer- 
taines puissances  sont  ajournées  indéfiniment-  un  obstacle 
immense  est  créé  à  leurs  projets  ;  sans  doute  la  part  attribuée 
an  pacha  est  trop  faible 5  mais  du  reste,  quant  au  fond,  le 
traité  est  conforme  au  grand  but  politique  de  la  France.  L'An  - 
gleterre  a  triomphé,  il  est  vrai  -,  mais  sa  position  suspecte  vis- 
à-vis  de  la  Russie,  donne  à  notre  politique,  si  elle  est  bien 
conduite,  des  chances  qui  rendent  notre  position  infiniment 
moins  mauvaise  qu'on  ne  le  suppose.  Ces  deux  puissances 
étaient  aux  prises,  et  la  Russie  ne  pouvait  rien  contre  l'An- 
gleterre, ni  l'Angleterre  éontre  la  Russie,  sans  notrealliance. 
L'Adresse  devait  produire  les  sentiments  d'un  peuple  en  pré- 
sence d'une  pareille  situation  ^  elle  devait  les  traduire  dans 
un  langage  ferme,  triste,  sobre. 

M.  Ducos,  qui  avait  fait  partie  de  la  minorité  de  la  com- 
mission d'Adresse,  protesta  sans  restriction  contre  le  projet. 
Au  lieu  d'énumérer  laborieusement  tous  les  cas  d'une  guerre 
inadmissible,  dit-il  dans  un  discours  vivement  senti,  décla- 
rez avec  calme,  avec  mesure,  avec  résolution  que  vous 
entendez  conserver  en  Orient  la  légitime  influence  de  votre 
force  et  de  votre  grandeur-,  que  vous  ne  voulez  pas  la  dé- 
chéance de  Méhémel-Ali. 

M.  le  général  Bugeaud,  au  contraire,  membre  de  la  majorité 
de  la  commission,  défendit  le  projet  et  parla  en  faveur  de  la 
paix-,  proclamant  au  milieu  de  vives  et  nombreuses  réclama- 
tions, que  par  l'examen  attentif  des  pièces,  la  majorité  avait 
reconnu  que  l'on  n'avait  pas  eu  l'intention  de  tromper  la 
France.  D'ailleurs  la  France  n'était  point  prèle  pour  la  guerre, 
et  les  alliés,  en  concentrant  seulement  100,000  hommes, 
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pouvaient  venir  à  Paris.  La  France  devait  se  retrancher  dans 
l'isolement,  pour  être  libre  ensuite  de  choisir  ses  alliances  et 
de  faire  pencher  la  fortune  de  son  côté  par  le  poids  de  sa 
puissante  épée. 

V  Décembre.  —  M.  Corally  exposa  à  la  Chambre  de 
longues  considérations  dans  le  sens  de  M.  de  Tocqueville. 
Suivant  l'honorable  orateur,  le  ministère  ne  voulait  même 
pas  de  la  paix  armée  sérieuse  :  ce  qu'il  voulait,  ce  n'était 
qu'une  demi-paix  armée.  Avec  ce  système ,  loin  d'affaiblir 
l'irritation  de  ce  qu'il  appelait  l'esprit  révolutionnaire,  il 
arrivait  à  un  développement  d'irritation.  L'Adresse  devait 
repousser  ce  système  pour  deux  motifs  :  il  menait  à  la  fai- 
blesse à  l'extérieur ,  et  conduisait  aux  troubles ,  aux  divi- 
sions à  l'intérieur. 

La  parole  était  à  M.  Berryer  :  Dans  des  circonstances  si  gra- 
ves, quand  des  faits  si  considérables  s'accomplissaient  dans 
l'Europe,  au  péril  de  la  France,  quand  les  plus  chers  intérêts 
du  pays  étaient  menacés,  quand  des  questions  qui  touchent 
aux  racines  de  la  patrie  étaient  agitées,  l'orateur  n'était  pas 
un  ennemi,  il  ne  pouvait  pas  l'être.  En  effet,  ajoutait-il,  si  les 
ministres  ont  dit  que  la  nouvelle  alliance  européenne  s'est 
formée  parce  que  vous  êtes  la  révolution,  je  ne  peux  pas 
méconnaître  et  je  ne  peux  pas  oublier  que  pour  plusieurs 
puissances,  l'alliance  s'est  formée  parce  que  nous  sommes  la 
France.  Si  vous  avez  des  ennemis  de  vos  principes  en 
Europe,  des  ennemis  puissants,  nous  avons  en  Europe  des 
ennemis  constants  de  nos  intérêts  communs ,  et  le  malheur 
de  ces  dix  années,  c'est  qu'on  ait  voulu  obstinément  placer 
les  principes  sous  la  protection  ou  plutôt  dans  l'alliance  des 
ennemis  constants  de  nos  intérêts.  Cette  préoccupation  de  la 
nécessité  de  l'alliance  anglaise  n'avait-elle  pas  été  la  cause 
première  de  toutes  les  fautes  du  12  mai,  en  la  portant  à  re- 
nouveler d'anciennes  protestations  contre  le  traité  d'Unkiar- 
Skelessi?  Qu'était-ce  en  effet  pour  la  Russie  que  la  clause 
de  ce  traité  ?  Rien.  Que  lui  importait  de  l'abandonner,  de  re- 
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noncer  à  ces  dispositions  ou  de  les  modifier?  N'avait-elle  pas, 
dans  la  puissance  de  ses  établissements  sur  la  mer  TSoire, 
bien  plus  que  les  vaines  paroles  enregistrées  dans  le  traité? 
Cette  convention  n'était  donc  pour  elle  qu'un  acte  de  fierté^ 
en  quittant  Constantinople,  elle  a  voulu  dire  à  l'Europe  :  je 
pars,  mais  je  domine.  Ce  que  la  France  aurait  surtout  dû 
examineralors,  c'est  ce  que  faisait  l'Angleterre:  ces  dépèches, 
ces  mémorandum  de  lord  Ponsonby,  qui  poussait  sans  cesse 
Mahmoud  contre  le  vice-roi. 

Il  eût  fallu  se  rappeler  que  l'Angleterre  n'avait  cherché 
autre  chose,  dans  les  clauses  commerciales  du  traité  de 
1838,  qu'un  moyen  d'opprimer,  de  ruiner  Méhémet-Ali.  Il 
ne  fallait  pas  oublier  qu'elle  avait  fait  sonder  l'Euphrate, 
mesurer  la  mer  Rouge,  mesurer  la  distance  de  Bombay 
par  l'Euphrate  et  la  Syrie  jusqu'à  la  Méditerranée,  et  de 
Bombay  par  la  Méditerranée  jusqu'à  la  Mer  Rouge,  et 
qu'elle  ne  cherchait  qu'à  se  délivrer  de  Méhémet-Ali. 

Et  c'est  alors  qu'a  été  signée  cette  note  fatale  du  17  juillet, 
qui  nous  plaçait  entre  deux  intérêts  puissants  :  celui  de  la 
Russie  et  celui  de  l'Angleterre,  dans  un  conseil  où  nous  n'a- 
vions qu'une  voix  contre  quatre;  et  dans  quel  but?  dans  le 
but  de  maintenir  l'intégrité  et  l'indépendance  de  l'empire 
ottoman  ;  lorsque  les  puissances  signataires  étaient  des  enne-^ 
mies  du  sultan,  des  ennemies  du  pacha  ;  la  Russie  d'un  côté, 
l'Angleterre  de  l'autre  ?  N'était-ce  pas  plutôt  livrer  le  suzerain, 
comme  le  vassal,  aux  intérêts  avides  et  actifs,  aux  infiuences 
dévorantes  qui  allaient  dominer  les  délibérations,  et  par  con- 
séquent, écraser  ceux  dont  nous  nous  présentions  comme  les 
protecteurs?  Une  faute  également  grave  que  le  ministère  du 
12  mai  avait  commise,  c'était  l'appel  d'un  plénipotentiaire 
turc  à  Londres-,  la  présence  de  Chekib-Effendi  n'avait  fait 
que  donner  une  forme  honorable ,  une  forme  morale  au 
traité  -,  forme  illusoire  et  menteuse.  Cependant .  M.  Berryer 
rendait  hommage  au  langage  et  à  la  conduite  courageuse  et 
énergique  du  12  mai.  Le  ministère  du  1"  mars,  lié  à  l'An- 
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gleterre  par  les  faits  accomplis  et  par  ses  antécédents,  avait 
pensé  qu'on  lui  tiendrait  compte  de  sa  profession  de  foi,  et 
qu'il  pourrait  négocier  avec  quelque  avantage  ;  sa  résistance 
aux  propositions  de  lord  Palmerston  avait  été  légitime ,  et 
jusqu'au  15  juillet,  il  était  demeuré  à  l'abri  de  tout  reproche. 
Quand  l'ambassadeur  de  France,  le  14  juillet,  était  si  mal- 
heureusement, si  profondément  trompé  à- Londres,  qu'il 
écrivait  :  «  On  nous  présentera  de  nouvelles  propositions, 
nous  avons  du  temps  5  »  il  était  facile  de  comprendre  que  le 
ministère  ne  se  fût  pas  pressé  : 

«  Mais  au  jour  du  traité,  ajouta  l'orateur,  mais  le  15  juillet,  quand  nous 
avons  élé  trahis....;  le  mot  est  juste;  car  dans  le  cours  des  négociations, 
tant  que  l'alliance  semblait  ferme,  tant  que  de  noire  pays  on  manifestait  si 
sincèrement  qu'on  voulait  la  maintenir,  l'insurrection  de  Syrie  fut  une 

trahison  et  une  déloyauté Quand  nous  avons  été  blessés  (plus  tard  je 

verrai  quel  est  le  mot  propre  pour  la  position  qu'on  a  faite  à  la  France, 
quand  nous  avons  été  blessés  par  le  silence  gardé  sur  le  traité  à  notre  am- 
bassadeur qui,  la  veille  encore,  écrivait  :  «  on  nous  présentera  de  nouvelles 
propositions  ;  »  Messieurs,  ou  je  me  trompe,  ou  les  discussions  qui  ont  lieu 
dans  cette  Chambre  depuis  trois  ans  ,  les  efforts  auxquels  les  hommes  de 
toute  nuance  ont  pris  part  consciencieusement  pour  déterminer  le  caractère 
de  nos  institutions  politiques,  la  véritable  nature  de  notre  gouvernement, 
les  vrais  principes  de  l'indépendance  entière  d'un  Cabinet,  ou  ce  ne  sont  là 
que  de  vaines  paroles  et  ce  n'ont  élé  que  des  moyens  ;  ou  le  ministère  du  1er 
mars  a  fait  une  faute  énorme  de  ne  pas  convoquer  immédiatement  les 
Chambres.  » 

Le  seul  fait  de  la  convocation  des  Chambres  eût  été,  pen- 
dant les  négociations  qui  se  continuaient,  un  moyen  de  force, 
d'ascendant  et  de  persuasion  qui  manquait  au  Cabinet,  et  les 
Chambres  ne  l'auraient  pas  laissé  livré  aux  causes  de  fai- 
blesse dont  il  venait  de  gémir  ^  il  devait  convoquer  les  Cham- 
bres, surtout  lorsqu'il  avait  vu  qu'il  lui  était  impossible  de 
donner  une  situation  honorable  à  notre  flotte  dans  les  mers 
de  la  Syrie.  Qu'y  pouvait-elle  faire  en  efïet.^  assister,  prendre 
part  à  l'attaque,  ou  protéger  ce  qui  était  attaqué.?  Assister, 
c'était  sa  honte  5  prendre  part  à  l'attaque,  c'était  le  renver- 
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sèment  de  toute  notre  politique  ;  protéger,  c'était  la  guerre 
immédiate,  et  la  France,  malgré  les  quatre  milliards  dépen- 
sés en  dix  ans  pour  notre  établissenient  militaire  et  mari- 
time, n'était  pas  prête  :  si  telle  était  la  situation,  l'on  avait  bien 
fait  de  retirer  les  flottes  des  mers  de  Syrie.  C'est  surtout  alors 
que  la  convocation  des  Chambres  eût  été  nécessaire. 

«  Voyez  en  effet,  Messieurs,  avec  des  résolutions  de  la  sincérité  des- 
quelles je  ne  doute  pas  (  on  ne  ment  pas  à  la  face  de  la  France  et  du  monde), 
avec  d'énergiques  résolutions,  dont  je  ne  doute  pas,  puisqu'elles  ont  été  ex- 
primées si  fortement  ici,  voyez  où  l'on  a  été  conduit  :  le  ministère  parle- 
mentaire, le  ministère  responsable  est  arrivé  à  ce  qu'il  a  appelé  la  transac- 
tion du  2  octobre,  il  est  arrivé  à  ce  moment  où  il  a  fallu,  engagé  comme  il 
l'était,  rappeler  la  flotte  de  Salamine  à  Hyères,  où  il  a  fallu  rédiger  les 
notes  du  3  et  du  8  octobre,  qui  réduisent  la  déclaration  des  volontés  de  la 
France  et  qui  restreignent  ce  que  jusque-là  on  avait  cru  nécessaire  à  nos 
intérêts;  où  il  a  fallu  enfin  réserver  seulement  la  question  de  l'armement 
qu'on  jugeait  indispensable.  Lé  ministère  doit  comprendre  sa  faute;  il  s'est 
exposé  à  subir  la  parole  plus  constitu«onne!le  que  généreuse  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  qui  est  venu  dire  qu'au  pouvoir  ce  que 
l'on  faisait  par  dévouement,  on  était  réputé  le  faire  par  conviction.  En  voyant 
aujourd'hui  d'où  parlent  les  attaques,  par  quelles  bouches  elles  sont  pro- 
férées, sur  ce  qu'il  a  fait  alors  sur  la  réduction  des  prétentions  de  la 
France,  le  ministère  doit  assez  comprendre  sa  faute.  » 

Et  plus  loin  : 

a  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ces  réflexions  sur  ce  qui  s'est  passé  dans  les 
négociations  relatives  à  l'Orient  jusqu'au  jour  de  la  formation  du  nouveau 
Cabinet.  Je  ne  veux  pas  parcourir  encore  ce  triste  inventaire,  ce  déplorable 
amas  d'hésitations  funestes,  d'efforts  impuissants,  d'espérances  aveugles  et 
déçues.  N'en  parlons  plus,  et  surtout  qu'elles  ne  soient  jamais  répétées ,  les 
humiliantes  paroles  qu'on  a  fait  venir  ici  et  de  Constanlinople  et  de  Lon- 
dres, ces  mots  de  lord  Ponsonby  et  de  lord  Palmerston  :  «  Il  viendra  une 
résolution  anglaise  et  la  France  accédera;  après  beaucoup  d'immeur  et  de 
déplaisir,  la  France  cédera,  et  l'affaire  d'Orient  aura  été  réglée  comme 
l'Angleterre  l'aura  voulu.»  Eh  quoi  !  Messieurs,  il  y  a  un  pays  au  monde  où 
les  ambassadeurs  entendent  de  telles  paroles,  où  ils  les  écrivent,  et  où  ils 
restent  à  leur  poste,  et  où  ils  deviennent  ministres  pour  assister  au  jour  où 
les  choses  s'accompliront  ainsi  qu'elles  ont  été  dites? 

»  Non,  Messieurs ,  non  !  ce  n'est  pas  de  la  France  qu'on  a  dit  cela,  et  ceux 
qui,  au  jour  de  nos  plus  grands  désastres,  ceux  qui  à  ^^■aterloo  même  ont 
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vu  comment  tombaient  nos  guerriers,  n'ont  pas  dit  cela  de  la  France,  ce 

n'est  pas  d'elle  qu'on  a  parlé.  » 

M,  Berryer  discuta  ensuite  les  paroles  mêmes  du  para- 
graphe relatif  à  l'Orient,  et  repoussa  celles-ci,  empruntées 
au  discours  de  la  Couronne  :  <<  Les  mesures  que  l'empereur 

d'Autriche,  etc ont  prises pour  régler  les  rapports  du 

sultan  et  du  pacha  d'Egypte.  »  Quoi  !  nous  irions  consacrer  les 
formes  mensongères  dont  le  traité  a  été  enveloppé!  nous 
passerions  pour  gens  qui  croient  que  c'est  en  effet  à  cause 
d'une  divergence,  quant  aux  limites  qu'il  fallait  donner  en 
Syrie  au  sultan  et  au  pacha,  que  l'Angleterre,  la  Russie, 
l'Autriche  et  la  Prusse  se  sont  séparées  de  nous  et  se  sont 
unies.  Sommes-nous  donc  un  peuple  d'enfants,  et  la  Chambre 
est-elle  une  assemblée  de  dupes?  L'orateur  rejetait  également 
cette  phrase  :  Une  paix  qui  préserve  de  toute  atteinte  Véqui- 
libre  Européen. 

L'équilibre  européen!  est-ce  qu'il  n'est  pas  rompu?  est-ce  qu'il  n'est 
pas  changé?  comment!  l'Angleterre  et  la  Russie,  concertées  un  moment, 
suspendent  leurs  luttes,  la  Syrie  est  conquise  ;  le  pacha,  il  sera  vaincu,  ou 
il  se  soumettra  volontairement.  Mais  Dieu  sait,  comme  on  le  disait  très 
bien  hier,  si,  en  se  soumettant,  il  n'ira  pas  chercher  des  sauvegardes  là  oîi 
les  sauvegardes  sont  sûres. 

B  L'Angleterre  est  là,  qui  rattache  toutes  ses  inquiétudes  passées  à  l'or- 
gueil et  à  la  joie  des  succès  présents,  et  l'équilibre  n'est  pas  rompu  !  parce 
que  le  traité  ou  un  protocole  du  mois  de  septembre  dernier  déclare  qu'au- 
cune puissance  ne  se  peut  attribuer  aucun  avantage  de  territoire  ou  de 
commerce  que  les  autres  nations  ne  seraient  pas  libres  d'obtenir! 

»  Pareille  chose  eut  lieu  en  1838;  et,  ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  qu'on 
a  eu  l'affectation,  dans  le  protocole  du  mois  de  septembre,  de  copier  mot  pour 
mot,  syllabe  pour  syllabe,  les  dispositions  dt^  l'art.  5  du  traité  du  5  juillet  1838. 

»  L'équilibre  européen,  il  aura  ses  ébranlements,  il  les  a  déjà  ;  mais  il 
les  aura  énormes  quand  le  traité  aura  ses  conséquences,  comme  le  traité  de 
1828  a  eu  les  siennes.  Après  le  traité  de  1828  :  bataille  de  Navarin,  destruc- 
tion de  la  marine  turque  et  égyptienne,  guerre  et  campagne  des  Balkans, 
traité  d'Andrinople,  possession  des  bouches  du  Danube  et  du  littoral  de  la 
mer  Noire,  secours  à  Conslanlinople,  traité  d'Unkiar-Skelessi!  Voilà  com- 
ment on  ne  s'est  attribué,  comment  on  ne  devait  s'attribuer  aucun  avan- 
tage en  conséquence  du  traité  de  1828. 
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»  Les  mêmes  dispositions  aujourd'hui  auront  les  mêmes  effets.  Vos  in- 
térêts sont  blessés  et  profondément  menacés. 

»  Eh  quoi!  vous  faites  appel  aux  intérêts,  vous  les  préoccupez  contre  la 
pensée  des  efforts  et  des  sacrifices,  vous  les  voulez  alarmer;  mais  vous  les 
aveuglez  et  les  précipitez  en  ne  les  déterminant  pas  à  tenter  ce  qu'il  faut 
pour  se  sauver  d'un  péril  matériel,  d'un  péril  évident  à  mes  yeux.  Quoi! 
une  même  puissance,  une  grande  puissance  maritime  possède  Gibraltar, 
Malte,  les  îles  Ioniennes,  a  le  pied  sur  la  Syrie,  aura  le  pied  tout  à  l'heure 
sur  l'Egypte ,  et  vous  ne  sentez  pas  ce  que  vous  devenez  ! 

»  Quelle  est  votre  influence  désormais  dans  la  Méditerranée!  Ne  com- 
prenez-vous pas  que  votre  infériorité  y  est  désormais  inévitable. 

»  On  dit  qu'on  conservera  la  paix  tant  que  les  intérêts  ne  seront  pas  me- 
nacé«.  Ils  ne  le  sont  pas?  Ah!  interrogez  vos  ports  de  la  Méditerranée,  in- 
terrogez les  hommes  qui  voient  ce  qui  se  prépare  en  Orient;  faites  plus, 
lisez  les  correspondances  qu'ils  reçoivent  tous  les  jours,  et  quand  vous  ver- 
rez déjà  les  projets  se  développant  avec  la  rapidité  de  l'éclair  depuis  les 
points  importants  du  littoral  syrien  jusqu'au  cours  de  l'Euphrate ,  vous 
comprendrez  alors  ce  que  veut  la  domination  anglaise.  II  lui  faudra  le  con- 
sentement du  sultan,  dites-vous  ?  Mais  je  vous  le  demande,  qu'est-ce  que 
fera  la  jeunesse  d'Abdul-Mçdjid  contre  les  influences  et  les  exigences  de 
l'Angleterre? 

»  Eh!  Messieurs,  les  intérêts!  il  n'y  en  a  pas  de  plus  grands  que  les  in- 
fluences; les  intérêts  du  moins  sont  protégés  par  le»  influences. 

0  Quelle  était  la  vôtre  ?  votre  influence  en  Orient,  fortifiée,  je  dois  le 
dire,  par  l'expédition  de  Grèce  et  surtout  par  la  prise  d'Alger,  elle  avait  des 
siècles  d'origine  ;  elle  avait  été  rajeunie  par  Napoléon  dans  la  savante  et 
héroïque  expédition  d'Egypte.  Cette  influence,  qui  est-ce  qui  est  allé  en 
Orient  sans  en  parler,  sans  dire,  sans  ouvrir  son  imagination  à  de  magni- 
fiques spéculations  sur  les  avantages  que  la  France  pouvait  tirer  de  son 
ascendant,  de  son  crédit,  de  son  autorité  morale,  intoUecluelle  et  guerrière 
dans  ces  contrées?  Qui  ne  l'a  pas  reconnue  celte  influence,  et  que  devient- 
elle? 

»  Messieurs,  je  n'aime  point  les  phrases;  mais  voici  une  idée  qui  en  ap- 
pelle. 

»  Messieurs,  je  l'entends,  je  l'entends  ce  canon  de  Saint-Jean-d'Acre;  j'en- 
tends le  canon  anglais  qui  brise  Saint-Jean-d'Acre  devant  lequel  Napoléon 
s'était  arrêté.  Et  vous  allez  entendre  un  autre  canon,  qiii  va  vous  annoncer 
l'arrivée  des  restes  du  prisonnier  des  Anglais.  Aux  funérailles  de  sa  tombe 
est-ce  que  vous  ensevelirez  sans  gémir,  sans  protester,  l'influence  ,  l'ascen- 
dant qu'il  vous  avait  conquis  et  que  vous  gardez  encore?  » 

«  Si  les  droits  méconnus,  si  llionneur  de  la  France  le 
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demande  !  »  Ces  paroles  devaient  également  disparaître. 
Quoi  !  nos  droits  n'étaient  point  méconnus?  La  France  qui  a 
signé  l'acte  du  27  juillet,  qui  a  provoqué  l'accord  entre  les 
puissances  s'unissant  pour  l'acte  à  intervenir,  est  repoussée 
de  l'acte!  ce  n'est  pas  là  un  droit?  il  n'a  pas  été  méconnu? 
Et  lorsqu'enfm  la  Chambre  avait  devant  elle  un  ambassa- 
deur qui  avait  dit  :  «  comme  ambassadeur,  officiellement,  au 
nom  de  la  France,  je  Tai  dit,  et  Ion  ne  m'a  pas  cru,  »  c'est 
alors  que  la  Chambre  déclarerait  que  l'honneur  national  n'a 
reçu  aucune  atteinte!  Sans  doute,  on  essayait  de  consoler 
les  esprits  blessés,  en  leur  disant  qu'il  y  avait  telle  dépêche 
nouvelle  de  lord  PalmerstoU;,  où  il  protestait  qu'il  n'avait 
point  voulu  tromper  la  France.  Mais  est-ce  V  Anglais  qui  est 
juge  du  sentiment  que  nous  devons  avoir  de  ce  que  nous 
avons  éprouvé? 

M.  Berryer  demandait  aussi  la  radiation  complète  des 
paragraphes  sur  l'Espagne  et  sur  la  Pologne.  Christine  ou 
don  Carlos  peu  importait  ;  mais  il  fallait  au  moins  servir, 
protéger  quelqu'un,  que  le  vainqueur  fût  notre  ami,  et  que 
notre  ascendant  restât  ce  qu'il  doit  être  en  Espagne.  On 
avait  promis  à  Christine,  on  l'avait  déterminée,  et  l'on  par- 
lait de  vœux  lorsqu'elle  était  à  notre  porte! 

«  Rappelez-vous,  continuait  l'orateur,  rappelez-vous  les  circonstances 
accomplies,  les  grandes  paroles  :  «  La  nationalité  polonaise  ne  périra  pas!» 
(  Rires  sur  quelques  bancs.  )  C'est  grave,  Messieurs  !  Heureux  ceux  qui  ont 
dans  le  cœur  celte  indifférence  qui  leur  permet  de  rire  sur  une  telle  posi- 
tion de  la  France,  qui  leur  permet  de  rire  quand  quatre  fois  en  dix  ans 
le  monde  entier  a  connu  la  volonté  de  la  France  ;  quand  quatre  fois  en  dix 
ans  on  a  su  que  la  France,  pour  ses  intérêts,  voulait  sauver  la  Pologne, 
préserver  la  Belgique  attaquée,  assurer  son  ascendanten  Espagne,  protéger 
Méhémet-Ali!  Oui,  quatre  fois  vous  avez  fait  connaître  au  mondela  volonté 
de  la  France,  et  quatre  fois  vous  avez  fait  accuser  la  France  ou  d'impuis- 
sance ou  d'inertie;  quatre  fois  en  dix  ans,  Messieurs,  c'est  trop,  beaucoup 
trop.  » 

Avant  de  passer  à  la  discussion  des  paragraphes,  l'Adresse 
devait  être  rejetée  et  renvoyée  à  une  autre  commission.  Le 
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système  du  Cabinet  devait  être  également  repoussé.  En  effet, 
qu'attendre  d'un  ministre  qui  était  venu  direàquelques  jours 
de  là,  en  parlant  de  l'Angleterre  :  «  Notre  meilleure,  notre 
plus  sûre  amie  ;  »  qui  avait  déclaré  que  dans  le  traité  du 
15  juillet,  dans  ce  qui  l'a  accompagné,  dans  ce  qui  l'a  suivi, 
il  n'y  avait  pas  môme  de  motif  à  rompre  la  paix?  Enfin,  le 
député  de  Marseille  ajoutait  relativement  à  la  question  in- 
térieure : 

«  Oui,  sans  doute,  il  y  a  beaucoup  d'esprit  révolutionnaire,  beaucoup 
d'idées  révolutionnaires,  beaucoup  d'instincts  révolutionnaires  en  France, 
lien  a  été  beaucoup  donné  et  beaucoup  enseigné,  parce  que  malheureu- 
sement ceux  qui  se  vantent  d'avoir  donné  des  leçons  d'avènements  aux 
rois,  se  sont  chargés  aussi  d'en  donner  aux  peuples. 

»  Oui,  Messieurs,  on  peut  craindre  un  double  malheur  en  France  et  un 
malheur  plus  grand  que  le  mal  même  de  la  guerre  :  on  peut  craindre  des 
désordres  et  une  révolution  désordonnée.  C'est  pour  cela  que  ceux  qui  ne 
sont  pas  révolutionnaires  et  qtii  peuvent  le  dire  sans  renier  leur  origine, 
sollicileul  les  gens  de  bien,  les  gens  d'ordre  et  de  raison,  les  esprits  cou- 
rageux et  éclairés  de  se  placer  à  la  tête  des  susceptibilités  de  la  nation, 
d'être  les  défenseurs  jaloux  de  tout  ce  qui  louche  à  l'honneur  et  à  la  di- 
gnité nationale.  Si  les  gens  de  bien  ne  le  font  pas,  si  les  geiis  de  cœur,  à 
quelque  parti  qu'ils  appartiennent,  ne  s'emparent  pas  de  cette  cause  sainte 
et  sacrée,  vous  la  livrerez  aux  mauvaises  passions.  Messieurs,  je  ne  puis 
pas  croire  que  si  dans  des  situations  déjà  trop  évidentes  et  qui  ne  seront 
bientôt  que  trop  éclairées  d'un  jour   funeste  ,  que  si  dans  ces  situations 
la  France  est  obligée  d'agir,  je  ne  puis  pas  croire  que  les  mauvaises  pas- 
sions l'emporteraient. 
»  Vous  voulez  gouverner,  et  vous  calomniez  le  pays  ! 
»  Je  ne  l'ai  pas  l'aile  cette  révolution;  je  n'en  suis  pas  ;  je  ne  l'ai  pas  faite 
avec  vous;  je  ne  my  suis  pas  associé;  j'ai  protesté,  lutté  contre  elle.  Eh 
bien,  telle  qu'elle  est,  moi  qui  suis  son  vaincu,  je  pense  mieux  que  vous 
des  vainqueurs. 

»  N'en  doutez  pas,  je  crains  les  passions  mauvaises;  mais  je  connais  mon 
pays,  je  connais  ses  sentiments;  je  sais  que  pour  les  hommes  les  plus  at- 
tachés à  des  convictions  qui  constituent  un  parti,  il  y  a  dt'S  sentiments  qui 
dominent  tout,  qui  emportent  tout,  et  ce  sont  ces  sentiments  là  qui  doivent 
réunir  tout  ce  qui  vit  d'intelligence,  de  force  et  d'énergie  en  France,  ce  sont 
ces  sentiments  qui  prévaudront  Oui,  la  France,  s'il  le  faut,  se  lèvera  avec 
énergie,  avec  dignité  pour  ce  qui  est  juste,  pour  ce  qui  est  honnête  et  glo- 
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rieux,  et,  malgré  vous,  elle  sera  encore  la  plus  noble  et  la  plus  redoutable 
des  nations  de  la  terre.  « 

M.  de  Lamartine  accepta  la  tâche  difficile  de  répondre  à. 
cette  chaleureuse  improvisation  :  Etait-ce  à  l'orateur  légiti- 
miste, voué  sans  doute  au  culte  religieux  des  souvenirs, 
des  droits  et  de  la  perpétuité  dans  les  institutions,  était-ce  à 
lui  de  pousser  vers  cette  guerre  de  propagande,  dont  les 
effets  seraient  de  tout  renverser  en  Europe,  rois,  institu- 
tions, légitimités,- et  tout  ce  qui  a  un  caractère  de  perpétuité? 
Est-il  vrai,  dailleurs ,  qu'après  la  révolution  de  juillet,  la 
politique  de  la  France  ait  dû  être  une  tendance  à  un  isole- 
ment toujours  armé,  parce  que  l'isolement  rend  toujours 
inquiet  et  ombrageux  ?  —  Oui,  si  la  situation  de  la  France 
eût  été  désespérée;  oui,  si,  comme  l'affirmaient  les  hommes 
posthumes  de  1792.  par  le  seul  fait  de  juillet,  la  France, 
mise  au  ban  du  monde,  était  l'objet  de  la  terreur  unanime 
et  des  implacables  ressentiments  de  TEurope,  que  la  Sainte- 
Alliance,  épiant  chacun  de  nos  mouvements,  se  fût  convertie 
en  une  ténébreuse  conjuration  de  tous  les  Cabinets  contre 
nous,  et  n'attendît  que  l'heure  du  découragement,  auquel 
cependant  nous  n'avons  pas  accoutumé  la  nation,  pour 
sonner  contre  nous  le  tocsin  d'un  nouveau  1813;  oui,  si  le 
temps  qui  use  toute  chose  dans  le  cœur  de  l'homme,  eût  ce- 
pendant excité  les  ressentiments  des  peuples,  au  lieu  de  les 
éteindre  ;  alors,  la  guerre  !  la  guerre  !  mais  il  n'en  était  pas 
ainsi;  tém.oin  l'immobilité  de  l'Europe,  pendant  les  pre- 
mières années,  pendant  les  premiers  mois  de  notre  dernière 
révolution,  pendant  que  la  France  pleine  d'enthousiasmesans 
doute,  mais  pleine  aussi  d'incertitudes  et  d'embarras,  pré- 
sentait tout  le  flanc  à  l'agression  et  pouvait  joindre  les  anxiétés 
de  la  guerre  civile  aux  périls  de  la  guerre  étrangère. 

«  N'était-ce  pas  le  moment  de  vous  attaquer;  n'était-ce  pas  le  moment  de 
dénaturer  votre  révolution  aux  yeux  des  nations,  et  de  vous  représenter  aux 
peuples  comme  une  nation  débordée  prête  à  refluer  sur  l'Europe  et  à  alla- 
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quer,  sous  quelque  chef  nouveau,  louies  les  nalionalilés  que  Napoléon  avait 
aliénées  de  vous?  Est-ce  là  ce  que  dit  votre  intervention  décisive  en  Bel- 
gique, où  l'Europe  en  armes  vous  regarde  élargir  impunément  à  Bruxelles , 
élargir  le  cratère  de  votre  révolution  ?  N'était-ce  pas  quelque  chose  d'un  peu 
plus  provoquant  pour  les  puissances  inquiètes  de  l'influence  révolutionnaire 
de  la  France,  que  celte  misérable  prétention  d'amour -propre  mal  compris 
de  protection  exclusive  sur  un  pacha  sexagénaire  au  fond  de  la  Méditer- 
ranée? Est-ce  là  ce  que  vous  dit  la  longanimité  de  l'Autriche,  qui  vous 
voit  dél>arquer  à  Ancône,  et  qui  retire  ses  troupes  des  Marcher  devant  vous? 
Est-ce  là  ce  que  vous  dit  l'attilude  inactive  de  toutes  les  puissances,  grandes 
et  petites,  qui  regardent,  sans  oser  y  loucher,  cette  révolution  d'Espagne 
dont  vous  étiez  les  tuteurs  alors ,  et  dont,  je  le  reconnais  avec  l'orateur, 
vous  auriez  dû  toujours  l'être,  je  l'ai  dit  avant  vous!  Non,  tout  cela  vous 
dit  le  contraire.  Quand  on  veut  attaquer  un  peuple,  on  l'attaque  dans  son 
trouble,  dans  sa  faiblesse;  on  n'attend  pas  que  le  sang  lui  soit  revenu  dans 
les  veines,  et  que  dix  ans  d'un  gouvernement  régulier  lui  ait  donné  l'unité, 
l'organisation,  des  lloltes,  des  armées  et  des  alliés  peut-être.  Non,  vous 
n'en  êtes  pas  au  traité  de  l^ilnitz,  à  la  torreur  au-dedans,  au  rasseml>lement 
d'émigrés  à  Mayeuce!  Les  hommes  qui  vous  disent  cela  n'y  croient  pas  eux- 
mêmes.  Il  n'y  a  d'incompatibilité  entre  l'Europe  et  vous  ,  que  les  desseins 
insensés  ou  pervers  de  ceux  qui  veulent  remuer  le  monde  {lour  y  faire  place 
à  leur  despotisme  révolutionnaire! 

»  La  France  avait  repris  sa  place  dans  l'harmonie  européenne.  Cette  place 
n'est  pas  assez  large,  j'en  conviens,  pas  assez  sûre  ;  je  l'ai  dit  sans  cesse  ; 
il  manquait  à  la  France,  quoi  ?  Un  système  d'alliance  délinitif,  qui  lui  permît 
d'espérer  dès  aujourd'hui  et  d'atteindre,  sans  bouleversement  général, 
pour  un  développement  normal,  une  sphère  d'iuflu'  nce  et  d'action  plus  en 
proportion  avec  l'intensité  de  vie  qui  nous  anime;  il  fallait  qu'une  grande 
queslion  territoriale,  et  non  révolutionnaire,  nue  question  territoriale  et 
maritime,  s'ouvrît  dans  le  monde,  et  que  le  Gouvernement,  habile  à  la 
prévoir  et  à  s'en  emparer,  fit  de  cette  question  le  pivot  de  sa  politique. 
Mais  pour  cela  il  fallait  une  alliance. 

»  Oui ,  messieurs,  nous  sommes  malheureusement  gouvernés  par  deux 
préjugés  dans  nos  affaires  étrangères:  nous  voulons  des  ;illiés,  etnousvoii- 
lons  en  même  temps  les  attaquer  tous  dans  leurs  intérêts  les  plus  essentiels. 
Mais,  Messieurs,  écoutez-moi,  les  alliances  ne  sont  qu'un  échange  d'avan- 
tages réciproques;  et  si  vous  vous  posez  à  la  fois  contre  1  intérêt  russe  à 
Constanlinople,  et  contre  l'intérêt  anglais  sur  le  Nil  et  à  Suez,  comment 
vous  plaignez-vous  de  n'avoir  d'alliés  ni  à  Londres  ni  à  Péler^bourg?  » 

L'honorable  orateur  abandonnant  ici  son  vaste  et  poé- 
tique système  sur  l'Orient,   et  se   plaçant  au  point  de 
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vue  du  statu  quo,  au  point  de  vue  de  la  Chambre,  dé- 
fendit la  note  du  27  juillet,  comme  une  immense  conces- 
sion à  la  France.  Qui  pouvait  douter  en  effet  que  la  Russie 
n'eût  saisi  sa  proie?  que  l'Angleterre  n'eût  envahi  les  pas- 
sages indiens  sans  nous?  En  suivant  les  conséquences  de 
cette  opinion  ,  M.  de  Lamartine  était  naturellement  amené 
à  condamner  toute  idée  d'arrangement  direct.  Quoi  I  le  mi- 
nistère d'un  pays  éclairé  autant  que  loyal,  aurait-il  pu  con- 
cevoir cette  pensée  puérile  de  soustraire  ainsi  à  l'Europe 
une  solution  européenne  ?  Quoi  I  même  en  cas  de  succès, 
le  Cabinet  du  V  m.ars  aurait  pensé  que  s'il  avait  arrangé 
directement  l'affaire  à  Constantinople  au  gré  du  pacha,  les 
cinq  puissances ,  les  six  puissances  auraient  reconnu  cet  ar- 
rangement? Quoi  !  la  Russie,  si  intéressée  à  ce  que  l'empire 
ne  changeât  pas  de  face  par  l'usurpation  de  l'Arabie  et  de 
la  Syriey  jusqu'au  Taurus?  Ouoil  l'Autriche,  si  vigilante  sur 
la  constitution  d'une  puissance  maritime  nouvelle,  en  face 
de  l'Adriatique?  Quoi!  l'Angleterre,  si  inquiète  si  on  lui  consti- 
tuait une  barrière  à  Suez,  dans  un  empire  arabe  ?  Quoil  enfin, 
la  Turquie  elle-même,  qui  se  sentait  appuyée,  fortifiée  par 
quatre  alliés,  contre  son  vassal  révolté  et  menaçant?  Quoi  ! 
toutes  ces  puissances  se  seraient  laissé  dérober  le  manie- 
ment, la  solution  de  l'intérêt  immense  qu'elles  tenaient  sous 
la  main  de  l'Europe  à  Londres?  C'est  ainsi  que  s'expliquait 
cette  alliance  contre  nature  de 'l'Angleterre  et  de  la  Russie. 
Puis  un  jour  le  traité  est  signé,  les  propositions  cessent, 
l'Europe  exécute,  et  c'est  seulement  alors,  c'est-à-dire  au 
seul  moment  où  il  fallait  se  poser  fermes  et  armés  sur  Vul- 
timatum,  et  sur  la  dignité  tant  de  fois  compromises  du  pays, 
c'est  seulement  alors  que  l'on  démasquait  toutes  les  fai- 
blesses, toutes  les  surprises  cachées  sous  tant  de  bruits  d'ar- 
mements, de  provocations  aux  puissances  et  que  l'on  avait 
écrit  cette  note  du  S  octobre,  le  Waterloo  de  notre  diplo- 
matie. Quant  à  la  question  d'insulte,  M.  de  Lamartine  la 
résolvait  négativement  :  Pendant  treize  mois,  les  diplomaties 
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élrangères  ne  nous  avaient-elles  pas  offert  des  concessions? 
et,  ce  qui  devait  avertir  le  Gouvernement  français,  c'était  ce 
phénomène  étrange  des  concessions  décroissantes  à  mesure 
que  le  Cabinet  affichait  ou  des  refus  plus  irritants,  ou  des 
concessions  plus  immodérées  pour  le  pacha.  N'y  avait-il  pas 
là  un  signe  certain  que  l'alliance  anglaise  se  brisait,  et 
qu'elle  entraînait  en  se  brisant,  l'alliance  de  l'Occident  tout 
entier? 

<i  Que  faire  donc  aujourd'hui?  changer  le  terrain  entre  l'Europe  et  vous  ! 
briser  énergiquemenl  ce  cercle  de  fer  que  la  politique  de  vos  prédécesseurs 
a  formé  autour  de  nous,  et  rentrer,  le  drapeau  levé,  rentrer  avec  des  con- 
cessions dans  le  irailé  du  15  juillet  rouvert  devant  vous  parles  puissances, 
agir  sincèrement,  loyalement  avec  elles  dans  le  sens  que  vous  aviez  vous- 
mêmes  proclamé,  dans  le  sens  de  l'intégrité  et  de  l'indépendance  de  cet 
empire,  dont  j'aurais  voulu  que  vous  occupassiez  pacifiquement  la  place, 
mais  dont  au  moins  vous  n'activerez  pas  le  démembrement  en  vous  en  dis- 
putant les  débris.  Signons,  et  nul  ne  peut  savoir,  au  point  où  en  sont  les 
choses,  sur  quelles  bases  vous  ayez  à  négocier;  mais  négocier  est  votre  de- 
voir, votre  œuvre,  votre  nécessité.  Accepter  l'isolement,  je  le  dis  bien  haut, 
c'est  accepter  la  guerre  et  la  honte  pardessus.  La  France  isolée,  ne  vous  y 
trompez  pas,  ce  ne  serait  pas  long- temps  la  paix;  car  la  France  n'est  pas 
en  paix  avec  elle-même  quand  elle  se  sent  abaissée;  et  quand  elle  n'est 
pas  en  paix  avec  elle-même,  elle  n'est  pas.long-temps  en  paixavec  lemonde  ! 
»  Vous  négocierez  donc;  ce  traité,  cette  exclusion  de  la  France,  de  la 
famille  des  nations  qui  délibèrent  sur  les  intérêts  du  monde  ,  vous  ne 
devez  pas  l'accepter;  non,  vous  ne  pouvez  pas  accepter  ce  que  le  mi- 
nistère du  1^''  mars  avait  cru  devoir  accepter  lui-même  dans  la  noie  du 
8 octobre;  non,  il  n'est  pas  possible  qu'un  pays  susceptible  comme  la 
France,  susceptible,  je  ne  dis  pas  seulement  parce  qu'il  a  vaincu  le  monde, 
susceptible  parce  qu'il  a  été  des  bords  de  l'Oder  aux  bords  du  Nil,  mais  je 
dis  susceptible  parce  qu'il  a  le  droit  de  l'èlre,  parce  qu'il  a  été  deux  Ibis  mal- 
heureux; un  pareil  pays  avec  l'honneur  d'engagements  plus  délicats,  d'en- 
gagements plus  honorables  qu'un  autre,  ce  qu'il  pouvait  concéder,  ce  qu'il 
pouvait  honorablement  concéder  après  le  jour  de  ses  victoires,  il  ne  peut 
pas  le  concéder  aujourd'hui.  Non,  vous  n'accepterez  pas  telle  qu'elle  est  la 
note  du  8  octobre ,  vous  y  ferez  faire  par  l'Europe  des  recliacations  no- 
tables; et  je  u'en  doute  pas,  je  crois  assez  au  reste  de  sagesse  qui  préside 
encore  dans  les  conseils  de  l'Europe  pour  être  convaincu  que  l'Europe 
s'apercevra  bientôt  qu'un  traité  où  manque  la  signature  de  la  France  est 
un  traité  provisoire,  un  traité  sans  cesse  menacé  :  que  l'Europe  sentira  le 
Jnn.  hist.  pour  1840.  24 
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besoin  de  faire  des  concessions  à  la  France!  altendez-les,  demandez  des 
gages,  vous,  à  l'humanilé.  Parlez  de  l'indépendance,  de  l'émancipation  de  la 
Syrie,  de  la  liberté  des  mers  du  Levant,  de  la  neutralisation  des  passages. 

»  Vous  serez  entendus,  n'en  doutez  pas;  ou  vous  resterez  dans  une 
altitude  qui  fera  hésiter  ou  reculer  l'Europe! 

»  Je  sais,  ajoutait  M.  de  Lamartine,  que  l'honneur  de  mon  pays  est  entre 
bonnes  mains. 

»  Je  n'ai  pas  d'inquiétude  pour  la  force  de  mon  pays  quand  son  honneur 
est  placé  derrière  la  poitrine  de  ce  marcéhal  qui  couvrait  encore  le  sol  des 
tronçons  de  son  épée  alors  que  le  traité  de  Fontainebleau  la  lui  avait  déjà 
brisée  dans  les  mains.  Je  dis  que  pour  faire  une  pareille  profession  de  con- 
fiance et  d'adhésion  à  ce  Cabinet,  je  n'ai  à  rougir  ni  devant  vous  ni  devant 
mon  pays  ;  je  dis  que  je  n'ai  pas  à  rougir  et  que  je  ne  me  trouve  pas  pour 
cela  au-dessous  de  ces  hommes  qui  croient  avoir  inventé  Vhonneur  en 
France.  » 

L'honorable  député  de  Mâcon  terminait  par  ces  paroles, 
qui  résument  tout  son  système  politique  : 

«  Nous  nous  appelons  m'0?«<('o«,  dites-vous?  Oui,  nous  nous  appelons 
révoluUon:  mais  la  France  avant  tout  s'appelle  nalion,humamlê,  civili- 
salion;  et  s'il  y  a  plus  d'éloquence,  je  suis  force  de  le  reconnaître,  s'il  y  a 
plus  d'action,  de  mouvement,  de  popularité,  de  révolutions  dans  la  guerre  , 
permettez-moi  de  le  dire,  il  y  a  cent  fois  plus  de  vrai  patriotisme  dans  la 
paix.  » 

2  Décembre.  — La  politique  du  1"  mars,  si  vivement  at- 
taquée par  le  préopinant,  fut  défendue  par  l'ancien  ministre 
de  l'intérieur,  M.  de  Rémusat.  Après  un  long  historique  de 
la  question  sous  les  deux  précédentes  administrations,  l'ora- 
teur aborda  la  situation.  Sans  doute,  le  traité  n'était  pas  une 
injure 5  sans  doute,  si  cela  eût  été,  nos  ambassadeurs  près 
des  cours  alliées  eussent  été  rappelés;  mais  ce  traité  était  la 
ruplure  brusque  de  l'alliance,  par  un  procédé  inqualifiable. 
€onsidéré  à  un  autre  point  de  vue ,  c'était  la  défaite  de  la 
politique  de  la  France,  une  atteinte  grave  à  ses  intérêts; 
c'était  le  commencement  du  partage  de  l'Orient,  non 
pas  le  partage  matériel,  mais  le  partage  des  influences,  le 
partage  moral  de  l'Orient.  Tiennent  les  événements,  et  de  là 
au  partage  du  territoire,  il  n'y  a  qu'un  pas.  Et  si  vous  restez 
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les  bras  croisés,  ajoutait  M.  de  Rémusat,  si  vous  laissez 
s'exécuter  ce  partage  moral  de  TOrient,  vous  vous  ache- 
minez à  rester  dans  Tattitude  du  gouvernement  de  Louis  XV, 
assistant  au  partage  de  la  Pologne.  Et  puis  la  quadruple 
alliance  n'est-elle  pas  refaite?  et  ne  sommes-nous  pas  seuls 
en  présence  de  cette  alliance?  A  la  vérité,  elle  ne  nous  me- 
nace pas  encore  ;  ce  n'est  pas  le  grand  armement,  l'arme- 
ment définitif  contre  la  France;  mais,  c'est  au  moins  une 
sainte  alliance  de  précaution,  une  coalition  de  prévoyance. 
C'est  pour  cela,  et  non  pas  pour  un  morceau  de  la  Syrie, 
que  le  1"  mars  avait  conseillé  au  pays  une  politique  digne 
et  ferme,  qui  ne  perdait  aucune  des  chances  de  paix  , 
qui  les  donnait  au  contraire,  en  assurant  nots'e  intlueiice 
dans  la  ïiégociation  ;  mais  qui  n'excluait  pas  la  guerre  de 
sa  prévision,  qui  marchait  sur  la  possibilité  de  la  guerre, 
sans  la  désirer,  et  pourtant  sans  la  craindre 

Appeler  cette  politique  révolutionnaire,  c'était  confondre 
ce  qui  se  passait  avec  ce  que  d'autres  avaient  demandé  en 
1831  ;  ets'adressant  au  centre,  l'orateur  ajoutait  : 

•  Vous  voulez  être  les  conservateurs  de  la  France;  vous  voulez  êire  les 
tories  français. 

»  Je  crois  n'insuller  aucune  portion  de  cette  Cliamlire  en  lui  disant 
qu'elle  voudrait  faire  pour  la  France  ce  que  le  parli  tory  a  fait  pour  l'An- 
gleterre. Je  vous  souhaiterais  de  présider  aussi  loiiij-leinps  cl  avec  autant 
de  gloire  aux  destinées  de  notre  pays  ! 

»  Savez-vous  pourquoi  le  parti  tory  est  resté  si  long-temps  au  pouvoir, 
quoique  peu  sensible  aux  intérêts  populaires,  au  développement  des  liitertés 
du  pays  :  c'est  qu'il  s'e^t  montré  plus  jaloux  de  la  digiiilé  de  l'Angleterre 
que  le  parti  qu'il  attaquait. 

»  Mettez,  je  vous  conjure,  mettez  vos  idées  conservatrices  sous  la  pro- 
tection du  patriotisme.  Vous  voulez  faire  prospérer  cette  jeune  monarchie 
que  nous  aimon  >  tous,  le  seul  gouvernement  que  j'ai  servi,  le  seul  que  j'ai 
aimé,  c'est  dans  son  intérêt  que  je  vous  demande  de  la  présenter  forte,  bril- 
lante aux  yeux  du  monde.  Ce  n'est  pas  par  l'humiliation  de  la  politique 
étrangère  que  s'est  établie  l'autorité  de  Guillaume  111,  et  croyez-moi, 
quand  vous  aurez  rapetissé  la  monarchie,  vous  ne  l'aurez  pas  sauvée  !  » 

Alors  M.  Desmousseaux  de  Givré  demanda  à  présenter 
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quelques  considérations  sur  la  note  du  8  octobre  qui, 
suivant  lui,  posait  un  cas  de  paix  et  no!i  un  cas  de  guerre. 
L'orateur  l'interprétait  ainsi  :  «  Nous  savons  que  vous  n'exi- 
gez pas  la  déchéance  du  pacha,  et  d'après  cette  conviction  que 
nous  avons acquùs  par  vos  manifestations  sponlanées, d'après 
la  preuves  que  noua  en  avons,  nous  abandonnons  la  Syrie  aux 
chances  de  la  guerre;  »  si  le  cas  de  guerre  avait  été  réali- 
sable, M.  Thiers  ne  l'eût  pas  écrit. 

Tous  les  partis,  excepté  l'extrême  gauche,  étaient  jusqu'ici 
intervenus  dans  la  discussion  :  le  chef  du  parti  radical , 
M.  Garnier-Piigès,  vint  à  son  tour  se  mêler  à  ce  grand  dé- 
bat ;  attaquant  à  la  fois,  comme  M.  Berryer ,  et  plus  explici- 
tement, les  trois  administrations  qui  avaient  successivement 
depuis  1839,  dirigé  les  affaires  du  pays.  La  France  a  perdu, 
ou  est  au  moment  de  perdre  au  profit  de  l'Angleterre  et  de  la 
Russie,  le  rang  qu'elle  doit  occuper  dans  le  monde.  L'orateur 
doutait  que  le  cabinet  de  St-Pétersbourg  eût  pour  la  France , 
ou  tout  au  moins  pour  le  Gouvernement  français ,  la  con- 
sidération que  lui  prêtait  M.  de  Lamartine,  lorsqu'il  avait 
dit  que  le  20  juin  1839  la  Russie  s'était  retirée  de  Con- 
stantinople.  parce  quela  France  l'exigeait.Du  reste,  à  quelque 
époque  que  l'on  prît  la  question,  sous  le  ministère  du  12  mai, 
comme  sous  celui  du  1"  mars,  dans  aucune  circonstance,  un 
véritable  cas  de  guerre  n'a  pu  être  posé;  et  lorsqu'il  y  a  eu 
doute,  lors  de  la  note  du  S  octobre,  le  ministère  n'a  pas  sur- 
vécu même  à  ce  doute  :  il  a  fallu  qu'il  se  retirât.  Ce  que 
M.  Garnier-Pagès  reprochait  avant  tout  au  ministère,  c'était 
d'avoir  connu  les  limites  de  son  pouvoir  et  de  n'avoir  pas  agi 
en  conséquence-  mais  il  lui  reprochait  aussi,  comme  au  12 
mai ,  de  n'avoir  pas  suffisamment  étudié  la  question,  de  n'a- 
voir connu  ni  la  force  de  la  Syrie,  ni  celle  de  l'Egypte ,  en- 
fin de  n'avoir  été  courageux  que  quand  i!  ne  pouvait  plus 
rester  aux  affaires.  La  Chambre,  l'opposition  elle  même 
n'échappèrent  point  aux  traits  de  l'orateur:  la  Chambre, 
pour  avoir  appuyé  tous  les  ministères,  pour  s'être  affaiblie, 
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pour  avoir  perdu  la  force  primitive  de  ses  débats,  pour  être 
tellement  divisée,  que  sur  chaque  fraction  de  vingt  mem- 
bres, il  y  a  un  ministère  tout  prêt;  l'opposition,  pour  n'être 
pas  elle ,  pour  s'être  jetée  sur  les  affaires  et  ne  pas  les  avoir 
laissé  arriver  à  elle  lentement  ou  forcément  par  un  événe- 
ment, comme  l'avaient  fait  naguère  MM.  Lafitte  et  Dupont 
(de  l'Eure). 

«  Ah!  Messieurs,  continua  M.  Garnier-Pagès,  quand  je  vois  que  dans 
mon  pays  nous  discutons  pour  savoir  si  on  doit  envoyer  la  îlollc  en  Syrie, 
et  que  ceux  qui  demandent  qu'elle  y  soit  envoyée  savent  qu'on  ne  pouvait 
pas  l'y  envoyer;  quand  je  vois  qu'on  reproche  au  l^f  mars  la  note  du  8 
octobre,  qu'il  a  eu  le  tort  de  signer,  mais  qui  a  été  faite  à  une  époque  où  il 
n'était  plus  ministère.  (Vives  réclamations  au  centre.)  » 

Il  n'y  a  pas  de  moment  où  il  n'y  ait  plus  de  ministres,  dit 
le  président  ;  la  Couronne  ne  peut  jamais  être  découverte 
ou  couverte  à  moitié,  v 

«  Le  ministre  des  affaires  étrangères,  reprit  le  député  du  Mans,  a  dit 
que  lorsque  le  ministère  du  l'»'  mars  avait  fait  l'acte  que  vous  connaissez , 
la  Couronne  avait  eu  raison  de  résister;  j'ai  bien  le  droit  de  dire,  quand  la 
Couronne  a  résisté,  que  les  ministres  n'étaient  plus  ministres.  (Nouvelles 
réclamations  au  centre  )  » 

Ils  l'étaient  de  fait,  dit  une  voix  5  et  de  droit,  ajouta  le 
président. 

î  «  Leur  signature  est  coupable,  continua  M.  Garnier-Pagès;  s'il  y  avait 
responsabilité  ils  l'encouraient;  je  connais,  sans  vanité,  aussi  bien  que  qui 
que  ce  soit,  les  principes  constitutionnels;  les  ministres  [étaient  ministres 
de  fait;  ils  sont  tellement  responsables,  que  je  leur  reproche  cet  acte  là; 
mais  je  dis  que  je  ne  leur  reproche  que  jusqu'à  un  certain  point.  »  (Mur- 
mures interruption.  )> 

Enfin  l'orateur  revenait  à  l'examen  de  la  question  exté- 
rieur: 

"  Il  ne  m'est  pas  permis  d'accepter  les  explications  qui  ont  été  données 
hier  à  celte  tribune,  j'ai  dû  prolcEtor  contre  elles,  parce  que  je  crois  que  les 
accueillir,  ce  serai!  affi.ililir  la  force  de  mon  pays. 

')  Oui,  si  un  peuple  déclarait  la  guerre  à  la  Franco;  si,  dans  un  intérêt  de 
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lerritoiro,  (!e  commerce  ou  d'industrie,  ce  peuple  nous  faisait  la  guerre , 
nous  avons  assez  d'hommes,  d'argent  pour  lui  résister;  mais  s'il  se  formait 
une  coalition  de  pensées  politiques  pour  étouffer  dans  notre  sein  la  pensée 
de  la  France,  si  c'était  à  la  pensée  constitutionnelle  de  la  France  qu'on  en 
voulait,  si  l'on  venait  faire  uiie  propagande  anti-révolutionnaire,  oh,  alors, 
je  vous  conseillerais,  et  ce  suiail  volic  véritable  force,  d't n  appeler  aux  nia- 
jorilés  et  aux  minorilés  des  peuples,  de  leur  dire  :  On  veut  nous  faire  une 
guerre  anti-révolutionnaire,  nous  ferons  une  guerre  révolutionnaire.  Voilà 
ce  que  j'avais  à  dire  à  la  Cliambre. 

»  Je  devais  dire  à  la  Chaoïbre  qu'il  est  des  impossibilités  qu'il  dépend  du 
parlement  <le  surmonter;  qu'il  faut  que  la  Cliambre  se  souvienne  de  sou 
origine;  qu'elle  a  été  appelée  dans  cette  enceinte  pour  faire  prévaloir  le 
gouvernement  parlementaire;  que  tant  que  la  position  inlérieure  ne  sera 
pas  assurée,  que  le  gouvernement  parlementaire  ne  prévaudra  pas,  la  po- 
litique extérieure  de  la  France  est  impossible. 

6  Je  le  crois,  c'est  ma  ferme  couviction  que  jusqu'à  ce  que  la  volonté 
parlementaire  prévale  ,  nous  n'avons  rien  à  attendre  des  ^li^i^l^es  qui  se 
succéderont;  ils  n'auront  pas  la  puissance  nécessaire  pour  faire  ce  qu'ils 
doivt'iîi  faire  ,  et  si  janiais  quelque  aliié  mcKait  son  sort  dans  ieurs  mains, 
b-ui-s  mains  débiUs  le  laisseraient  sacrifier  comme  une  vicunie  et  ne  pour- 
raitrîil  i'ss  !e  soutenir  comme  il  convient  au  pays.  » 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  protesta  contre  ces 
insinuations  hostiles  à  ia  Couronne,  comme  destructives 
do  la  liberté  et  de  la  dignité  des  débats,  contraires  à  la  charte 
même,  contraires  aux  princijies  du  Gouvernement  consti- 
tutionnel. 

31.  Maugui'i  vint  ensuite  discuter  la  question  d'un 
point  de  vue  où  personne  no  s'était  encore  placé.  Un  ta- 
bleau de  la  situation  européenne  fut  le  point  de  départ 
de  ce  discours  :  l'orateur  en  tirait  trois  conséquences  :  la 
première  ,  c'était  la  constance  invaiiable  de  l'antagonisme 
de  la  France  sur  les  questions  de  principes  et  de  terri- 
toire 5  la  seconde,  c'est  que  l'Europe  ne  peut  jamais  être 
réglée  que  par  une  seule  grande  passion-,  l'une  succède 
à  l'autre:  il  n'y  en  a  eu  qu'une  à  la  fois;  ainsi,  de  1815 à 
1828,  une  seule  passion,  celle  des  principes  ;  de  1828  jusqu'à 
nos  jours,  une  seule  passion  encore,  celle  des  ambitions  et 
des  territoires;  enfin  quand  ces  deux  questions  se  trouvent 
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en  lutte,  l'une  cède-,  c'est  la  question  de  principes  qui  cède 
et  c'est  la  question  de  territoire  qui  divise  les  Cabinets. 
Ainsi  en  1828,  la  question  de  principe  meurt  devant  le  dan- 
ger de  l'empire  turc,  à  Andrinople.  En  1830,  l'Angleterre, 
qui  devait  des  garanties  à  la  couronne  de  Charles  X,  aban- 
donne la  question  de  principes,  et  pour  avoir  un  allié  pour 
conserver  le  statu  quo ,  elle  reconnaît  la  révolution  de 
juillet. 

Eh  bien  I  évidemment  les  puissances  n'étaient  actuelle- 
ment occupées  en  Orient  que  de  la  question  de  territoire.  En 
effet,  au  moment  de  la  signature  du  traité,  personne  en 
Europe  ne  s'inquiétaitdu  principe  de  la  révolution,  personne 
ne  songeait  à  le  combattre,  à  l'étendre  ou  à  le  détruire^ 
personne  n'y  était  préparé.  Que  si  nous  avions  la  guerre 
cependant,  cette  guerre  pouvait  se  changer  en  guerre  de 
principe;  ainsi  de  1812  la  France  était  arrivée  à  1814. 
L'acte  du  15  juillet  n'était  point  non  plusun  acte  de  partage  : 
l'Angleterre  n'est  pas  décidée  à  faire  à  la  Russie  le  sacrifice 
de  l'empire  turc,  à  lui  ouvrir  l'Asie-Mineure,  la  Perse, 
d'où  il  n'y  a  plus  qu'un  pas  dans  l'Inde  britannique-,  et,  en 
admettant  même  que  la  Grande-Bretagne  dût  posséder,  par 
l'effet  de  ce  prétendu  partage,  Alexandrie,  Saint- Jean 
d'Acre,  Chypre,  Candie,  M.  Mauguin  ne  doutait  pas  que 
toutes  ces  possessions,  les  îles  Ioniennes,  Malte,  Gibraltar, 
ne  devinssent  bientôt  la  proie  de  la  Russie  5  ce  serait  la 
ruine  de  la  puissance  anglaise.  C'est  là  une  garantie  contre 
toute  crainte  de  voir  partager  l'Orient.  Le  traité  du  15 
juillet  était  tout  simplement  le  résultat  d'une  politique 
mauvaise,  adoptée  parla  France.  En  effet,  qu'avons-nous  dit 
à  la  Russie?  nousprotégerons  le  sultan  contre  vous:  si  vous 
faites  arriver  une  armée  sur  le  détroit,  nous  y  enverrons 
une  flotte,  et  la  flotte  aura  ordre  de  forcer  le  passage.  Et 
que  disions -nous  d'autre  part  à  l'Angleterre?  nous  vous 
défendons  de  mettre  le  pied  en  Syrie,  et  nous  protégeons 
Méhémet-Ali  contre  vous.  Nous  faisions  obstacle  à  tout  le 
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monde,  nous  n'avions  été  utiles  à  personne;  tout  le  monde 
s'est  réuni  contre  nous,  et  le  traité  a  été  signé. 

«  Il  ne  faut  pas  croire  qu'il  lie  nous  porte  pas  un  immense  préjudice. 
Les  forces  de  la  France  eti  sont  considérablement  diminuées.  Croyez -le, 
Messieurs,  c'est  le  combat  qui  commence  entre  l'Angleterre  et  nous  sur 
i'influence  à  exercer  dans  la  Méditerranée.  L'Angleterre  a  détruit  notre 
influence,  après  des  milliers  de  combats  dans  les  mers  des  Indes;  elle  a 
détruit  notre  influence,  après  des  miniers  de  combaîs  dans  les  niers  de 
l'Amérique.  Maintenant  le  cnmmerce  se  porte  dans  la  Méditerranée:  elle 
est  devenue  le  centre  des  relations  européennes.  L'Angleterre  commence  à 
nous  combattre  dans  la  Méditerranée.  Nou^  y  avions  trop  d'influence  : 
nous  avions  le  port  de  Toulon,  Alexandrie  et  les  côtes  de  Sjrie,  et  les 
côtes  de  l'Alt-'éric  ;  c'était,  aux  yeux  de  l'Angleterre,  troi»  d'infuîence.  Elle 
a  voulu  £:ous  diminue;',  nous  alTaiblir,  noi!-seuîem'?nt  nous  faire  éprouver 
un  outrage,  non-seulement  nous  faire  éprouver  une  diminution  matérielle, 
mais  nous  ôter  cet^scendant  moral  que  nous  exercions  dans  l'Orient, 

»  Et  ne  croyez  pas  que  là  se  borne  le  préjudice  que  l'Angleterre  nous  a 
causé.  Qu'étiez-vous  dans  la  question  d'Orient  avant  les  funestes  événe- 
snenls  dont  nous  venous  d'être  les  témoins  ? 

»  Vous  étiez  une  des  puissances  prépondérantes,  et  pourquoi?  La  Russie 
a  la  prépondérance  de  ses  armées;  l'Angleterre,  la  prépondérance  de  ses 
flottes;  vous  aviez,  vous,  la  prépondérance  de  vos  flottes  et  celle  de  vos 
armées;  et  vos  armées,  quelles  étaient- elles?  celles  du  pacba  d'Égypté. 
Vous  pouviez,  et  il  pouvait  avec  vous,  jeter  80,000  borames  sur  îe  Bos- 
phore. Vous,  avec  vos  flottes,  vous  étiez  alors  une  puissance. 

»  Vous  avez  maintenant  vos  flottes,  vous  n'avez  plus  l'armée  d'Egypte; 
vous  avez  vos  flottes,  vos  floUes  inférieures  à  celles  de  l'Angleterre;  vos 
armées  que  vous  ne  pouvez  pas  transporter  auprès  de  Constaniinopie,  qui 
demeurent  clouées  sur  votre  territoire,  qui  dès-lors  sont  nulles  dans  la 
question. 

»  Parmi  les  quatre  puissances  qui  s'occupent  de  la  question,  vous  êtes 
maintenant  presque  au  dernier  degré.  La  Russie  et  l'Angleterre  sont  au 
premier.  Vous,  comme  vous  avez  quelques  vaisseaux  de  plus  que  l'Au- 
triche, vous  venez  avant  elle;  mais  d'un  autre  côté  elle  a  ses  troupes  qui 
sont  sur  ses  frontières,  qui  protègent  ou  menacent  à  la  fois  CoDslantinople 
et  la  Russie.  Vous  ne  venez  donc  qu'après  l'Aulricbe.  » 

Mais  le  plus  grand  mal,  c'était  la  destruction  de  la  puis- 
sance égyptienne,  qui  auparavant  était  une  garantie  pour 
nous  contre  toute  coalition  européenne.  Que  le  pacha  fût 
notre  allié,  qu'il  menaçât  Constantinople;  la  Russie,  acçou- 
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rait  •  l'Autriche  se  mettait  sur  ses  gardes  contre  la  Russie  et 
l'Angleterre  elle-mômevenait.Touteguerredeprincipecontre 
nous  était  ainsi  rendue  impossible.  Oui ,  notre  véritable  in- 
térêt est  à  Alexandrie  ;  il  ne  nous  importe  en  aucune  manière 
que  Constantinople  soit  au  czar  ou  au  sultan  :  il  n'y  a  là 
qu'un  intérêt  de  paix  européenne  ;  il  n'y  a  pas  pour  nous 
d'intérêt  réel.  Que  devait  donc  faire  alors  le  ministère  ? 
satisfaire  l'intérêt  anglais  à  de  certaines  conditions,  c'est-à- 
dire  lui  assurer  les  passages  qui  conduisent  aux  Indes. 
Abdiquer  cette  politique  inquiète  et  jalouse  qui  refuse  à  un 
pays  des  avantages  qui  lui  sont  utiles  et  qui  les  récuse  seu- 
lement dans  une  pensée  de  haine  stérile:  il  devait  offrira 
l'Angleterre  notre  garantie  contre  le  pacha,  et  au  pacha, 
notre  garantie  contre  l'Angleterre,  et  sous  notre  patronage, 
demander  que  des  routes  nouvelles  fussent  ouvertes ,  que 
nous  eussions  quelques  avantages.  Que,  si  le  Cabinet  de 
Londres  avait  refusé ,  nous  pouvions  jeter  l'Europe  dans 
des  complications  inextricables  ,  semer  partout  la  guerre, 
et  empêcher  la  conclusion  du  traité.  Au  lieu  de  cela,  le 
ministère  du  1"  mars ,  qui  a  vu  le  moyen ,  s'est  partout 
porté  médiateur  au  profit  de  l'Angleterre. 

Mais  l'alliance  que  ses  fautes  ont  favorisée  ne  saurait  être 
durable.  Que  décider  en  présence  des  éventualités?  faire  la 
guerre  ou  la  paix?  La  guerre  serait  sans  prudence  ;  la  paix, 
telle  que  la  propose  l'Adresse,  sans  dignité.  Ce  qui  est  utile 
à  la  France,  c'est  de  changer  de  politique^  c'est  de  sortir 
du  statu  quo  et  d'entrer  dans  la  neutralité ,  pour  pouvoir 
ensuite  choisir  nos  alliés-,  mais  il  ne  faut  pas  se  contenter 
de  paroles:  il  faut  des  actes,  et  l'honorable  orateur  en  pro- 
pose deux  fort  graves  :  retirer  notre  ambassadeur  de  Con- 
stantinople, pour  avertir  l'Europe  que  nous  cessons  de 
protéger  le  sultan-,  et  rappeler  de  Londres  nos  agents  diplo- 
matiques, comme  témoignage  de  froideur  et  de  méconten- 
tement. Ce  serait,  non  une  déclaration  de  guerre,  mais  une 
simple  interruption  de  relations  diplomatiques.  Quant  à 
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cette  alliance  qu'il  convenait  de  chercher,  ce  ne  devait  point 
être  une  alliance  de  principes,  mais  une  alliance  d'intérêt: 
celle  de  la  Russie.  Sans  doute»  de  la  part  de  son  gouverne- 
ment, il  y  a  des  antipathies,  des  passions  personnelles  ré- 
ciproquement partagées  par  le  gouvernement  français  ;  mais 
l'intérêt  des  deux  peuples  fera  tôt  ou  tard  passer  sur  les 
obstacles.  Provisoirement ,  néanmoins ,  il  importe  d'agir 
comme  si  nous  devions  rester  isolés,  nous  rapprocher  de  la 
Suisse  et  de  l'Espagne. 

«  Relerez-vous,  relevez-vous  de  toute  la  hauteur  de  la  France ,  dit  l'ora- 
teur en  terminant  ;  confiez-vous  à  sa  lortune,  elle  suffira  pour  réparer  vos 
fautes.  » 

Un  incident  fut,  en  cet  endroit  de  la  discussion,  soulevé 
par  M.  Béchard  :  une  lettre  confidentielle  du  président  du 
Conseil  à  l'auteur  d'une  brochure  intitulée  :  adresse  d'un 
u4nglaîsà  la  nation  française^  avait  été  publiée  par  le  Moni- 
teur. Le  maréchal  y  rappelait  les  vœux  qu'il  avait  formés 
naguères  pour  la  perpétuité  de  l'alliance  anglo-française,  et 
proclamait  de  nouveau  ces  vœux.  Selon  M.  Béchard,  c'é- 
tait compromettre  la  politique  d'isolement,  la  seule  digne, 
la  seule  possible. 

Le  président  du  Conseil  ne  nia  point  les  vœux  qu'il  avait 
exprimés  et  for;;?ait  encore  en  faveur  de  l'alliance  anglaise, 
comme  seule  capable  de  garantir  la  paix  du  monde  5  mais, 
chez  lui,  l'homme  public  n'avait  point  oublié  ses  devoirs,  et 
il  en  appelait  à  son  passé. 

La  discussion  générale  pouvait  être  considérée  comme  ter- 
minée^ cependant  quelques  orateurs  [)rirent  encore  la  parole: 
M.  Jaubert,  contre  l'Angleterre;  M.  Villemain,  contre  M.  Jau- 
bcrt  qui  répliqua;  le  général  Jacqueminot,  en  faveur  du 
Cabinet;  puis,  MM.  Thiers,  Teste,  Vivien,  Duperré.  Au- 
cun fait  nouveau  ne  sortit  de  ces  débats,  sinon  le- projet  du 
1"  mars,  qui  aurait  consisté  à  protéger,  par  la  présence  de 
la  flotte  à  Toulon,  les  îles  Baléares  contre  toute  invasion, 
en  cas  de  guerre;  d'ailleurs,  à  Toulon  la  flotte  était  plus 
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près  d'Alexandrie  qu'elle  ne  l'était  à  Salamine.  C'est  ainsi 
que  les  membres  de  la  dernière  administration  cherchèrent 
à  justifier  le  rappel  de  la  flotte. 

4  Décembre.  -  Dans  ces  longs  débats,  tout  avait  pu  être 
dit  sur  le  passé,  sur  la  situation,  sur  lavenir;  la  question 
était  épuisée.  Cependant  la  discussion  des  p;;ragraphes  de- 
vait encore  offrir  un  assez  vif  intérêt.  Après  l'adoption  du 
premier,  qui  avait  été  légèrement  modifié  parla  commission 
elle-même,  la  Chambre  eut  à  délibérer  sur  plusieurs  amen- 
dements relatifs  au  deuxième  paragraphe.  La  commission 
avait  d'ailleurs  changé  les  termes,  sinon  l'esprit  de  sa  ré- 
daction primitive. 

.  Sire,  disail-elle,  la  France  s'est  vivement  émue  des  événemenls  qui 
viennent  de  s'accomplir  en  Orient.  Votre  Majesté  a  dû  armer.  Ces  arme- 
ments seront  maintenus  ;  des  crédits  extraordinaires  ont  été  ouverts  pour  y 
faire  face.  Nous  en  apprécierons  l'emploi.  La  Fiance  à  l'éial  de  paix  ar- 
mée et  pleine  du  sentiment  de  sa  force,  veillera  au  mainli.  u  de  réqiulibre 
européen  et  ne  souffrira  pas  qu'il  y  soit  porté  atteinte  :  elle  le  doit  au 
ran!?  qu'elle  occupe  parmi  les  nations,  et  le  repos  du  monde  ny  est  pas 
moins  intéres^é  que  sa  ,ropre  dignité.  Si  la  défense  de  ses  droits  ou  de  son 
influence  le  demande,  parlez.  Sire,  les  Français  se  lè^eront  à  votre  voix;  le 
pays  tout  entier  n'hésitera  devant  aucun  sacrilice.  Le  concours  national 
vous  est  assuré.  » 

M.  Guizot  donna  sa  pleine  adhésion  à  cet  amendement; 
M.  Berryer  l'approuva  également,  comme  profondément 
contraire  au  système  du  Cabinet;  opinion  si)irituellement 
combattue  par  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

iM.  Piscatory  avait  également  présenté  un  amendement 
qu'il  abandonna  ensuite  pour  se  rallier  à  un  autre  amende- 
ment de  M.  Barrot,  qui  voulait  lever  toute  équivoque,  mais 
protester  surtout  contre  le  principe  du  traité  des  quatre 
puissances,  et  rappeler  les  droits  proclamées  dans  la  précé- 
dente Adresse.  Ce  dernier  amendement  eût  été  ainsi  conçu  : 

«  Sire,  la  France  s'est  vivement  émue  des  événements  qui  viennent  de 
s'accomplir  en  Orient.  L'intervention  armée  des  quatre  puissances  signa- 
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taires  du  Iraiié  du  15  juillet  menace  plus  qu'elle  ne  protège  l'indépendance 
de  l'einpire  ottoman  :  elle  compromet  gravement  l'énuilibre  et  la  paix  du 
monde.  Le  gouvernement  de  Votre  Majesté  ne  pouvait  s'y  associer-,  il  a 
dû  armer;  ces  armements  seront  maintenus  et  recevront  tous  les  dévelop- 
pemenls  que  pourraient  exiger  la  défense  des  droits  que  nous  avons  re- 
connus et  la  protection  de  nos  légitimes  intérêts  en  Orient.  » 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  combattit  la  pensée  de 
M.  Barrot  :  C'était  demander  que  la  France  s'attachât  à  une 
cause  qui  n'avait  point  été  soutenue  par  son  propre  maître  ; 
qu'elle  vouât  ses  forces  à  la  défense  d'autres  forces  étran- 
gères qui  se  sont  trouvées  insuffisantes  pour  se  protéger 
quelques  semaines  elles-mêmes. 

«  Vous  désiriez  la  clarté,  reprit  M.  Thiers;  elle  s'est  faite; 
quoi  quon  fasse  en  Egypte ,  qu'on  enlève  môme  l'Egypte 
au  pacha,  nous  laisserons  faire.  Comme  je  l'ai  dit  au  com- 
mencement de  cette  discussion,  la  question  est  résolue.  » 

Suivant  M.  Passy ,  au  contraire ,  poser  un  principe  cer- 
tain, déclarer  que  le  Gouvernement  français  maintiendra 
le  pacha  en  possession  de  lÉgypte  même  -,  c'était,  dans  l'in- 
térêt de  Méhémet  lui-même,  la  plus  haute  imprudence  que 
la  Chambre  pût  commettre.  Les  puissances  de  l'Europe  ont 
fait  savoir  qu'il  n'est  pas  dans  leur  intention  de  donner  force 
à  la  déchéance  prononcée  contre  le  pacha  :  déclarer  que  l'on 
continue  les  armements,  c'est  décider  l'Europe  à  agir  im- 
médiatement avec  toutes  ses  forces  contre  l'Egypte  5  la 
Chambre  doit  se  contenter  de  dire  que ,  s'il  survient  en 
Orient  des  choses  qui  amènent  un  changement  d'équilibre, 
la  France  alors  agira. 

Mais,  dit  M.  de  Rémusat,  la  suppression  du  pacha  ne  se- 
rait-elle pas  une  atteinte  à  l'équilibre  européen?  par  consé 
quent,  dans  ie  système  môme  de  M.  Passy,  elle  devra,  dans 
les  circonstances  prévues  par  la  note  du  8  octobre,  interve- 
nir pour  Méhémet. 

M.  Guizot  répondit,  que  Ton  avait  obtenu  par  l'influence, 
ce  que  les  orateurs  de  l'opposition  demandaient  d'exiger 
par  la  menace.  A  quoi  bon  se  donner  la  satisfaction  puérile 
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d'écrire  un  cas  de  guerre?  le  Gouvernement  ne  doit  pas  le 
faire,  ni  la  Chambre  surtout. 

M.  Odilon  Barrot  en  appela  de  nouveau  à  l'Adresse  de  la 
dernière  session  et  à  la  note  du  8  octobre. 

M.  Lherbette,  au  milieu  de  la  plus  vive  agitation,  de- 
manda si  le  pacha  demeurerait  soumis  aux  conditions  impo- 
sées par  les  articles  5  et  6  de  l'acte  annexé  au  traité.  Le 
ministère  s'abstint  de  répondre,  et  le  paragraphe  de  la  com- 
mission fut  immédiatement  adopté  à  une  grands  majorité. 

Sur  le  paragraphe  3,  relatif  à  l'Espagne,  quelques  paroles 
furent  échangées  entre  MM.  Piscalory ,  Guizot,  Isambert, 
Odilon-î3arrot,  Pascalis,  Desmouss(îaux  de  Givré.  La  com- 
mission avait  dit  : 

«  Nous  avons  appelé  de  lous  nos  vœux  la  pacificalion  de  L'Espagne.  In- 
téressés à  l'affermissement  de  sou  gouvernement  constitutionnel ,  nous 
verrions  avec  un  vif  regret  Vanarchic  compromettre  une  œuvre  si  coura- 
geusement entreprise  au  nom  de  la  liberté.  » 

Le  sens  des  amendements  qui  furent  présentés  par 
MM.  Piscatory  et  Pascalis  était  de  faire  disparaître  le  mot 
anarchie^  qui  pouvait  blesser  la  susceptibilité  de  la  nation 
espagnole.  L'amendement  de  M.  Pascalis  fut  sanctionné. 
—  Au  lieu  de  :  nous  verrions  avec  un  vif  regret,  etc.,  il  por- 
tait :  espérons  qu'il  (le  gouvernement  espagnol  )  saura  ac- 
complir une  œuvre  si  courageusement  entreprise  au  nom  de 
la  liberté. 

Le  paragraphe  4  qui  protestait  en  faveur  de  la  nation 
polonaise  ,  appela  MM.  Piscatory  et  de  Tracy  à  la  tribune  : 
le  premier  en  demanda  la  suppression.  Pourquoi,  en  effet, 
ce  vœu  stérile?  Le  second  insista  pour  le  maintien,  regret- 
tant que  nous  ne  pussions  accorder  à  la  Pologne  qu'un 
vœu  dont  il  reconnaissait  le  peu  d'efficacité^  la  politique 
d'intérêt  s'unissait  ici  à  la  politique  de  sympathie. 
La  Chambre  se  rallia  à  ce  dernier  avis. 
Les  paragraphes  suivants,  relatifs  aux  affaires  de  la  Plata, 
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à  TAIgérie,  à  l'échauffourée  de  Boulogne,  au  budget  et  aux 
diverses  lois  que  le  Gouvernement  promettait  de  présenter, 
passèrent  quelques-uns  sans  discussion  aucune.  M.  Isambert 
avait  présente  un  amendement  qui  ne  fut  point  appuyé  et 
qui  eut  consisté  à  ajouter  au  paragraphe  9  :  Nom  attendons 
toutes  les  lois  complémentaires  de  la  Charte. 

Les  derniers  paragraphes,  modifiés,  quant  aux  expres- 
sions, par  la  commission  elle-même,  furent  également 
adoptés,  malgré  une  nouvelle  rédaction  de  M.  Piscatory. 
Le  rapporteur  les  défendit  avec  énergie.  Il  n'est  pas  su- 
perflu, dit-il,  de  proclamer  ici  le  principe  de  l'inviolabilité 
de  la  Couronne,  ni  ces  vérités  morales  avec  l'empreinte  re- 
ligieuse exprimées  dans  l'Adresse.  M.  Dupin  proclama  du 
reste  qu'il  n'entendait  par  là  diriger  aucun  blâme  contre 
une  administration  quelconque,  et  M.  Rémusat,  membre  de 
la  commission ,  déclara  que  ce  n'était  qu'à  cette  condition 
qu'il  avait  donné  son  adhésion  aux  derniers  paragraphes  du 
projet.  Cette  parole  fut  la  source  du  plus  déplorable  tumulte 
dont  la  Chambre  pût  être  témoin. 

M.  Desmousseaux  de  Givré,  qui  voyait  là  un  bill  d'in- 
demnité implicite  donné  à  l'administration  précédente, 
parait  à  la  tribune.  De  toute  part  on  demande  la  clôture. 
M.  Desmousseaux  persiste  à  vouloir  parler  5  il  est  rappelé 
à  Tordre,  mais  n'entend  point  la  voix  du  président,  et  ne 
consent  enfin  à  descendre  qu'aux  invitations  réitérées  de  ses 
amis;  le  président  se  couvre;  la  séance  reste  long-temps^ 
suspendue. 

Enfin  M.  Desmousseaux  de  Givré  put  se  faire  entendre. 
Suivant  lui,  le  ministre  de  l'intérieur  pouvait  être  accusé  de 
négligence  sur  quatre  points  :  l'émeute  dans  laquelle  trois 
sergents  de  ville  ont  été  égorgés-,  l'intervention  illicite  de 
l'administration  dans  une  élection,  celle  de  Corbeil;  le 
monopole  ou  plutôt  certains  abus  touchant  la  presse  ;  enfin 
les  scandales  de  la  bourse. 
M.  Thiers  crut  voir  dans  ces  reproches  adressés  à  M.  de 
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Rémusat  une  attaque  personnelle,  et  répondit  avec  autant 
d'énergie  que  d'indignation. 

MM.  Rémusat  et  Tivien  se  firent  un  devoir  d'appuyer 
M.  Thiers  en  cette  circonstance.  L'ancien  garde-des-sceaux 
déclara  sur  l'honneur  qu'il  était  résulté  de  l'instruction  re- 
lative aux  affaires  de  la  bourse ,  non  pas  seulement  que 
les  délits  prévus  par  le  Code  pénal  n'avaient  pas  été  com- 
mis, mais  qu'aucun  homme  appartenant  de  près  ou  de  loin 
au  Gouvernement,  ayant  pu  se  servir  des  relations  qu'il  avait 
avec  les  membres  du  Cabinet,  n'avait  trempé  dans  ces  in- 
dignes manœuvres. 

Ces  pénibles  débats  terminèrent  cette  longue  et  émou- 
vante discussion,  où  rien  ne  resta  secret  des  négociations, 
des  actes  de  la  diplomatie  dans  la  question  d'Orient,  depuis 
le  12  mai  jusqu'au  29  octobre.  Le  Cabinet  actuel,  tout  en  gar- 
dant la  réserve  que  lui  imposait  la  situation,  avait  pu  cepen- 
dant proclamer  que  d'une  part,  il  ferait  respecter  la  note  du 
8  octobre,  et  que  de  l'autre,  sur  le- pied  de  la  paix  armée, 
il  sauiait  tenir  la  France  dans  un  isolement  digne  et  ferme, 
tant  que  de  nouvelles  conditions  plus  favorables  n'auraient 
pas  été  proposées.  C'est  là  du  moins  ce  qui  paraît  résulter 
des  paroles  prononcées  par  les  différents  membres  du  Ca- 
binet et  par  les  orateurs  qui  lui  prêtèrent  leur  concours, 
et  c'est  là  le  sens  du  vote  de  la  Chambre ,  vote  significatif, 
qui  révélait  en  faveur  du  ministère  une  majorité  de  86  voix 
(247  boules  blanches,  161  boules  noires). 

Aux  luttes  passionnées  qui  venaient  de  retentir  à  la  tri- 
bune, succéda  l'examen  trop  calme  et  trop  froid  sans  doute, 
du  projet  deloi  volé  par  la  pairie,  à  la  dernière  session,  sur 
le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  11  semble  que 
les  discussions  politiques  où  s'agite  un  renversement  de 
ministère,  aient  seules  le  privilège  d'attirer  toutes  les  atten- 
tions-, les  questions  moins  retentissantes  d'administration 
et  d'amélioration  matérielle  ou  morale,  se  traitent  le  plus 
souvent  en  présence  d'une  Chambre  inattentive  ou   in- 
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complète  5  tel  fut  le  S!)ctacle  que  présenta  le  Palais-Bourbon 
dans  les  débats  qui  s'élevèrent  sur  la  mesure  à  prendre 
pour  régler  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  Le 
projet  de  loi,  longuement  et  gravement  élaboré  au  Luxem> 
bourg,  devait  subir,  en  passant  par  les  mains  de  la  com- 
mission ,  quelques  modifications  basées  sur  les  nouveaux 
renseigriements  recueillis  depuis  par  le  Gouvernement  5 
mais,  quant  au  sens  général',  rien  ne  fut  changé. 

Dans  la  séance  du  12  décembre,  M.  Renouard  déposa 
son  rapport  sur  le  bureau  du  président.  Les  objections 
qui  furent  tout  d'abord  soulevées  contre  le  projet,  par 
MM.  Lestiboudois,  Gustave  de  Beaumont,  Barbet,  etc.,  ne 
portèrent  point  contre  le  principe  de  la  loi  :  il  fut  reconnu 
par  les  adversaires  du  projet,  qu'il  importait  pour  le  déve- 
loppement de  la  force  physique,  de  l'intelligence  et  pour  le 
perfectionnement  de  la  moralité  des  enfants,  de  les  soustraire 
à  l'exploitation  j  mais  il  fallait  aussi  se  garder  de  porter  at- 
teinte à  la  liberté  du  travail.  Si  le  labeur  excessif  du  père 
ne  suffisait  pas  aux  besoins  de  la  famille,  le  priverait-on 
impitoyablement  de  l'aide  de  ses  enfants.!' D'ailleurs  l'impos- 
sibilité d'organiser  les  relais  limiterait  aussi  le  travail  des 
adultes,  et  la  loi  aurait  visiblement  pour  effet,  de  mettre 
l'industrie  française  dans  un  état  d'infériorité  flagrante  vis- 
à-vis  de  l'industrie  étrangère.  Enfin,  le  législateur  s'était 
mépris  sur  la  cause  du  mal:  le  rachitisme  des  populations 
manufacturières  ne  venait  pas  de  l'excès  du  travail ,  mais 
de  l'usage  immodéré  des  liqueurs  fortes,  de  l'agglomération 
des  populations  ou  du  rapprochement  des  sexes  et  du  dé- 
veloppement de^  passions  qui  en  résultent. 

Un  seul  orateur,  M.  Taillandier,  attaqua  le  principe  même 
du  projet  qui,  suivant  lui,  frappait  la  liberté  devant  la  loi  et 
la  puissance  paternelle  j  en  vain  invoquait-on  l'exemple  des 
royaumes  voisins  -,  l'Angleterre  avait  été  conduite  à  établir 
une  législation  sur  la  matière  par  les  énormes  abus  de  son 
industrie  ;  quant  à  la  Prusse  et  à  l'Autriche ,  puissances  ab- 
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solues,  elles  se  préoccupaient  fort  peu  de  la  liberté  indivi- 
duelle. 

MM.  Corne,  Diétrich,  Villemain,  de  Golbery  parlèrent  en 
faveur  du  projet;  M,  Villemain  spécialement  combattit  avec 
force  les  considérations  émises  par  M.  Taillandier  :  non 
seulement  la  société  a  le  droit  de  régler  et  de  diriger,  le 
travail  de  ses  enfants  ;  mais  elle  y  est  obligée  par  de- 
voir, et  le  ministre  concluait,  en  déclarant  que  le  projet  de 
loi,  juste  en  droit  public,  est  nécessaire  en  droit  d'huma- 
nité. 

La  discussion  générale  ne  se  prolongea  pas  davantage. 
M.  Grandin  proposa  immédiatement  de  remplacer  l'ar- 
ticle 1"  de  la  commission  ,  qui  n'embrassait  dans  son  ap- 
plication que  les  manufactures ,  usines  et  ateliers  de 
première 'Ct  de  seconde  classe,  par  un  amendement  qui 
aurait  étendu  le  pouvoir  de  la  loi  aux  petits  ateliers,  où  les 
enfants  étaient  surtoutvsoumis  à  un  travail  exorbitant.  Aux 
yeux  de  l'honorable  membre,  le  projet  consacrait  une  loi 
d'exception  qui  n'atteindrait  pas  son  but.  En  vain  créerait- 
on  des  inspecteurs,  les  manufacturiers  trouveraient  toujours 
le  moyen  de  l'éluder.  Ce  n'était  pas  une  loi  d'intimidation, 
mais  une  loi  d'humanité,  une  loi  générale  qu'exigeait  la  si- 
tuation. 

Ces  considérations  furent  contredites  par  MM.  Fulchi- 
ron,  Cunin-Gridaine,  Barbet,  Corne,  et  soutenues  d'abord 
par  M.  Janvier,  lequel  se  rallia  plus  tard  au  projetpnmitifdu 
Gouvernement  qui  laissait  à  celui-ci  la  faculté  de  porter  par 
ordonnance,  tous  les  règlements  sur  la  matière  ;  mais  de  sages 
objections  présentées  par  M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure), 
déterminèrent  l'honorable  préopinant  à  se  désister  de  sa 
proposition. 

M.  Darblay  proposa  un  troisième  amendement  qui  con- 
sistait à  faire  appliquer  la  loi  aux  ateliers  clos,  composés  de 
plus  de  douze  ouvriers,  dont  un  tiers  âgé  de  n  oins  de  seize 
ans.  La  Chambre ,  après  quelques  paroles  de  M.  Renouard, 
Ann.  hist.  pour  1840.  25 
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rapporteur,  en  vota  le  rejet.  Enfin,  M.  Legentil  développa, 
à  son  tour,  un  amendement  qui  aurait  établi  deux  principes  : 
le  premier  consacrant  l'action  du  Gouvernement  dans  la 
détermination  des  établissements  auxquels  devraient  s'ap-" 
pliquer  les  dispositions  de  la  loi  5  le  second  étendant  l'ap- 
plication de  la  loi  à  toutes  les  fabriques  renfermant  qua- 
rante ouvriers.  Cette  motion  fut  reçue  avec  plus  de  faveur 
et  détermina  le  renvoi  du  projet  à  la  commission,  qui  tint 
compte  des  considérations  de  M.  Legentil,  et  modifia  sa 
rédaction  primitive,  d'après  les  idées  qu'il  venait  d'émettre. 

L'article  1"  fut  alors  adopté,  malgré  une  protestation 
de  M.  Persil ,  qui  insistait  pour  que  l'on  donnât  à  la  loi 
un  caractère  général. 

La  Chambre  passa  immédiatement  à  l'examen  de  l'ar- 
ticle 2,  qui  fixait  la  limitie  d'âge  et  les  heures  de  travail; 
il  y  était  dit ,  que  les  enfants  devraient,  pour  être  admis 
dans  les  manufactures,  avoir  au  moins  huit  ans  5  que  de 
huit  à  douze,  ils  ne  pourraient  être  employés  au  travail 
effectif  plus  de  huit  heures  sur  vingt-quatre,  divisées  par 
un  repos,  et  que  de  douze  à  seize  ans,  ils  seraient  em- 
ployés douze  heures  seulement,  divisées  par  des  repos.  La 
commission  avait  présenté  dans  son  rapport  un  paragraphe 
additionnel  portant  que  :  «  des  arrêtés  spéciaux  et  motivés 
du  préfet  ou  du  sous-préfet,  pourraient  autoriser  une  autre 
répartition  des  heures  quotidiennes  de  travail  pour  les  en- 
fants de  huit  à  douze  ans  accomplis,  pourvu  toutefois  que 
le  même  enfant  ne  fût  employé  qu'à  quarante-huit  heures 
de  travail  par  semaine  dans  quelque  atelier  que  ce  fût,  et  à 
la  charge  de  ne  jamais  dépasser  neuf  heures  de  travail  dans 
une  môme  journée.»  Ce  paragraphe  fut  combattu  par  le  Gou- 
vernement et  rejeté.  Du  reste  l'art.  2  fut  adopté,  bien  que 
M.  Grandin  eût  présenté  deux  amendements  :  l'un  au  second 
paragraphe,  l'autre  au  troisième. 

Par  l'art.  3,  tout  travail  de  nuit  (de  neuf  heures  du  soir 
à  cinq  heures  du  matin),  fut  interdit  pour  les  enfants  au- 
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dessous  de  treize  ans ,  et  dans  tous  les  cas ,  la  durée  de  ce 
travail  se  devait  calculer  en  y  ajoutant  moitié  en  sus  :  en 
sorte  que  deux  heures  de  travail  de  nuit  compteraient 
comme  trois  heures  dans  la  supputation  de  douze  heures 
sur  vingt-quatre. 

L'article  4  consacrait,  comme  jour  de  repos  les  dimanches 
et  les  fêtes  reconnues  par  la  loi.  A  cet  égard ,  un  amende- 
ment présenté  par  M.  Luneau,  défendu  par  M.  Portalis  au 
nom  de  la  liberté  religieuse,  proposait  d'accorder  au  culte 
Israélite  la  possibilité  de  chômer  le  samedi  au  lieu  du  di- 
manche. M.  le'garde-des-sceaux  et  M.  Fouid  lui-même 
objectèrent  avec  succès,  qu'il  y  aurait  injustice  à  violenter 
les  consciences  de  trente-trois  millions  d'hommes  en  faveur 
de  trois  cent  mille  Israélites. 

Venait  alors  l'art.  5,  qui  établissait  que  nul  enfant  âgé  de 
moins  de  douze  ans  ne  pourrait  être  admis  qu'autant  que 
ses  parents  ou  tuteurs,  justifieraient  qu'il  fréquentait  une 
école.  La  Chambre  se  prononça  en  faveur  sans  discussion. 

L'art  6,  enjoignait  aux  maires  de  délivrer  à  la  famille  de 
l'enfant  un  livret  sur  lequel  seraient  portés  l'âge,  le  nom, 
les  prénoms,  le  lieu  de  naissance  et  le  domicile  de  Tep.fant, 
le  temps  pendant  lequel  il  aurait  suivi  l'enseignement  pri- 
maire, enfin  la  date  de  feutrée  dans  la  manufacture. 

Sur  les  amendements  présentés  par  MI\I.  Legentil  et  Pa- 
gèS;,  l'art.  7,  renvoyé  à  la  commission,  fut  ainsi  modifié  . 

«  Des  réglemenls  d'administralion  publique  pourront  : 

»  i°  Étendre  à  des  manufactures,  usines  ou  ateliers  autres  que  ceux  qui 
sont  mentionnés  dans  l'art,  l^r,  l'application  des  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  ; 

»  2°  Élever  le  minimum  de  l'âge  et  réduire  la  durée  du  travail  déter- 
minée dans  les  art.  2  et  3  ,  à  l'égard  des  genres  d'industrie  ou  le  labeur  des 
enfants  excéderait  leurs  forces  ou  compromellrail  leur  saiilé; 

»  3»  Déterminer  les  fabriques  où,  pour  cause  de  danger  ou  d'insalu- 
brité, les  enfants  au-dessous  de  16  ans  ne  pourront  point  être  employés. 

»  4»  Interdire  aux  enfants  dans  les  ateliers  où  ils  sont  admis  certailî& 
genres  de  travaux  dangereux  ou  nuisibles  ; 
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»  5°  Statuer  sur  les  travaux  indispensables  à  tolérer  les  dimanches  et 
fêtes. 

n  6»  Autoriser  dans  les  établissements  où  des  garanties  spéciales  seront 
assurées,  tant  pour  l'instruclion  religieuse  des  enfants  que  pour  leur  nour- 
riture et  leur  entretien,  une  extension  d'une  heure  dans  la  durée  du  tra- 
vail des  enfants.  » 

Le  paragraphe  6  et  un  amendement  de  M.  Delessert,  qui 
l'eût  remplacé,  furent  également  combattus  par  le  Gouver- 
nement et  rejetés.  La  Chambre  vota  ensuite  l'article  et  en 
proclam.a  l'adoption. 

Aucunes  diflicultés  ne  s'élevèrent  relativement  à  l'ar- 
ticle 8,  qui  déclarait  qu'il  serait  pourvu,  par  des  règlements 
d'administration  publique ,  aux  mesures  à  prendre  pour 
assurer  l'exécution  de  la  présente  loi^  et  notamment  pour 
assurer  :  1°  le  maintien  des  bonnes  mœurs  et  de  la  décence 
pubhque;  2°  l'instruction  primaire;  S""  pour  empêcher  tout 
mauvais  traitement  ;  4°  pour  veiller  aux  conditions  de  salu- 
brité et  de  sûreté ,  nécessaires  à  la  santé  et  à  la  vie  des 
enfants. 

L'article  9  prescrivait  aux  chefs  d'établissement  d'afficher 
dans  chaque  atelier,  avec  la  présente  loi  et  les  règlements 
d'administration  publique  qui  en  détermineraient  l'applica- 
tion ,  les  règlements  d'intérieur  concernant  le  travail  des 
enfants. 

Après  l'adoption ,  de  vifs  et  importants  débats  s'élevèrent 
sur  l'article  10,  où  il  était  dit  :  que  le  Gouvernement  éta- 
blirait des  inspecteurs  pour  surveiller  et  assurer  l'exécu- 
tion de  la  loi.  D'après  le  projet,  les  inspecteurs  pour- 
raient, dans  chaque  établissement,  se  faire  représenter  les 
registres  relatifs  à  l'exécution  de  cette  loi,  les  règlements 
intérieurs, les. livrets  des  enfants,  et  les  enfants  eux-mêmes: 
ils  pourraient  être  accompagnés  d'un  médecin  commis  par 
le  préfet  ;  en  cas  de  contravention ,  ils  dresseraient  des 
procès-verbaux  qui  feraient  foi ,  jusqu'à  preuve  contraire. 
M.  Pascalis  proposa  de  substituer  :  jusqu'à  inscription  de 
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faux  5  mais  la  commission  repoussa  cette  modification,  et 
détermina  sur  ce  point  le  vote  négatif  de  la  Chambre. 

Alors  MM.  Gustave  de  Beaumont  et  Isambert  interpellè- 
rent le  ministère  sur  les  attributions  des  nouveaux  officiers 
de  police  judiciaire  que  créait  cette  loi.  M.  le  ministre  du 
commerce  répondit  que  le  Gouvernement  n'avait  point  en- 
core de  système  arrêté  sur  cet  objet ,  mais  que  la  question 
était  à  l'étude  :  le  personnel  de  ces  inspecteurs  serait  pris 
probablement  parmi  les  membres  des  conseils  généraux  ; 
du  reste,  on  devait  laisser  au  Gouvernement  le  soin  de  dé- 
terminer si  ces  inspections  seraient  locales  ou  centrales ,  et 
le  mode  d'exercice  qu'il  conviendrait  de  leur  imposer. 

M.  Legentil  ayant  demandé  si  les  inspecteurs  nommés 
pour  l'exécution  de  la  loi  seraient  seuls  appelés  à  consta- 
ter les  contraventions,  le  ministre  de  l'instruction  publique 
répondit  qu'en  outrcv  de  l'action  des  inspecteurs  créés,  la 
loi  serait  sous  la  protection  du  droit  commun. 

A  ce  sujet,  M.  Durand  (de  Romorantin)  fit  observer  que  de 
cette  manière  des  officiers  de  police  judiciaire,  très-bas  placés 
dans  la  hiérarchie,  pourraient  chaque  jour  s'introduire  dans 
le  foyer  domestique,  sous  prétexte  de  constater  une  contra- 
vention .  et  soumettre  les  manufacturiers  à  une  inquisition 
dont  la  nécessité  serait  pour  eux  déshonorante.  Les  inspec- 
tions devaient  être  locales  et  gratuites.  Ne  trouverait- on 
pas  toujours  dans  chaque  département  des  hommes  hono- 
rablesqui  sacrifieraient  leurs  loisirs  aux  intérêts  de  l'huma- 
nité? Le  résultat  de  cette  discussion  fut  le  renvoi  de  l'article 
10  à  la  commission,  qui  le  divisa  en  deux  articles,  dont  l'un 
n'était  que  la  première  partie  de  l'article  10  primitif.  M.  Isam- 
bert proposa  d'ajouter  au  mot  inspections  celui  de  locales, 
et  M.  Charamaule,  celui  de  gratuites-^  mais  M.  le  ministre 
du  commerce  combattit  les  deux  amendements  et  le  rejet 
fut  prononcé.  Une  modification  grave  avait  été  apportée 
à  la  seconde  partie  de  l'article  10,  laquelle  devenait  par 
suite  de  ce  changement  l'article  11  de  la  loi  :  le  droit  de 
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dresser  des  procès-verbaux  pour  constater  les  contraven- 
tions n'appartiendrait  qu'aux  inspecteurs,  aux  préfets  et 
aux  sous-préfets,  sans  préjudice  de  l'action  directe  du  mi- 
nistùre  public  ;  les  procès-verbaux  dressés  feraient  foi  jus- 
qu'à preuve  contraire.  De  nombreuses  et  vives  objections 
furent  soulevées  contre  cet  article,  qui  dérogeait  au  droit 
commun  et  faisait  de  la  loi  une  loi  d'exception. 

M.  le  garde-des-sceaux  se  prononça  pour  l'application 
du  droit  comfnun  ,  et  proposa  de  revenir  à  la  rédaction  pri- 
mitive de  la  commission. 

M.  Renouard ,  rapporteur ,  ne  contredit  point  cette  pro- 
position, et  la  Chambre  sanctionna  définitivement  l'article  11, 
ainsi  conçu. 

Il  s'agissait  maintenant  de  déterminer  la  peine  qu'entraî- 
nerait la  contravention  ;  tel  était  le  but  de  l'article  12  :  il 
frappait  à  la  fois  les  propriétaires  exploitant  l'établissement 
et  le  père ,  la  mère  ou  le  tuteur  de  l'eafant.  Le  paragraphe 
premier,  qui  portait  que  le  chef  d'établissement  serait  traduit 
devant  le  juge  de  paix  du  canton,  fut  combattu  par  M.  Vivien, 
comme  une  dérogation  au  droit  commun  ;  suivant  l'hono- 
rable membre ,  le  délit  devait  être  déféré  à  un  tribunal  de 
sirnple  police ,  mais  le  vote  de  la  Chambre  repoussa  cette 
proposition. 

Les  paragraphes  relatifs  à  la  famille  de  l'enfant,  appelèrent 
M.  de  Lamartine  à  la  tribune  :  «  La  loi,  disait-il,  n'est  pas  in- 
téressée à  ce  qu'il  y  ait  double  répression  d'un  même  délit; 
et  d'ailleurs,  pourquoi  assimiler  deux  délits  d'une  impor- 
tance tout- à -fait  disproportionnée  :  celui  commis  par  le 
manufacturier,  dans  l'intention  d'exploiter  l'enfance-,  et 
celui  du  père  de  famille  qui',  poussé  par  la  misère  et  la 
faim,  aurait  livré  son  enfant  à  l'exploitation?  »  L'honorable 
membre  demandait  donc  la  suppression  de  cette  partie  de 
l'article  qui  frappait  la  famille  de  l'enfant. 

M.  le  rapporteur  opposa  à  ces  raisons  que  l'impunité, 
assurée  aux  pères  de  famille ,  entraînait  de  graves  incon" 
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vénients.  Ne  pourrait-il  pas  arriver  que  quelques  parents, 
après  s'être  associés  au  délit  et  en  avoir  partagé  les  pro- 
fits, fussent  les  premiers  à  le  dt^noncer  pour  s'en  faire  une 
arme  contre  le  fabricant? 

M.  de  Lamartine,  résumant  la  pensée  dé  M.  Thil,  qui 
venait  aussi  de  plaider  la  cause  des  familles,  répliqua  que  le 
législateur  devait  prendre  garde  d'introduire  sans  nécessité 
la  loi  dans  les  familles. 

M.  Lherbette  insista  pour  la  punition  des  deux  coupa- 
bles; mais  les  nouvelles  considérations,  développées  par 
M.  de  Lamartine,  déterminèrent  le  rejet  du  paragraphe  qui 
étendait  la  loi  sur  la  famille  de  l'enfant.  L'article  fut  ensuite 
adopté. 

Restait,  comme  dernière  épreuve,  le  vote  sur  l'ensemble-, 
la  Chambre  passa  au  scrutin ,  qui  donna  185  suffrages 
contre  50  boules  noires  (29  décembre). 

Cette  mesure,  d'un  intérêt  tout  social,  est  le  dernier  acte 
législatif  qui  appartienne  à  cette  année. 

Deux  projets  récemmentcommuniquésau  Palais-Bourbon, 
occupaient  alors  profondément  les  esprits:  le  ministre  des 
finances  avait  proposé  (7  décembre)  la  conversion  en  loi  des 
ordonnances  de  crédits  rendues  pendant  l'intervalle  des  deux 
sessions  ;  c'étaitlasituation  financière  du  pays,  nous  dirions 
presque  le  bilan  légué  par  la  précédente  admininistration. 
Il  y  avait  déficit,  M.  Humann  le  proclamait  du  moins,  et  ce 
déficit  était  considérable.  Presqu'en  mêm.e  temps  (12  dé- 
cembre) le  ministre  de  la  guerre,  exposait  les  motifs  d'un 
projet  pour  la  fortification  de  la  capitale,  dont  le  1"  mars 
avait  également  osé  prendre  la  responsabilité  sans  le  con- 
cours des  Chambres. 

A  l'extérieur,  des  négociations  se  poursuivent,  et,  quelle 
qu'en  doive  être  l'issue ,  la  France  attend,  sur  le  pied  de  la 
paix  armée. 
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CHAPITRE    IX. 

AFFAIRES  DE  BUENOS-AYRES.  —État  des  choses.— Départ  de  la  Oot- 
tille.  —  L'amiral  Leblanc  quitte  le  commandeaient.  —  Les  vaisseaux 
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AFFAIRES  DE  BUÉNOS-AYRES. 

A  répoque  où  nous  reprenons  le  récit  de  notre  expédition 
contre  Buénos-Ayres,-  une  grande  activité  régnait  dans  l'île  de 
Martin-Garcia.  Là  s'étaient  rassemblés  tous  les  exilés  ar- 
gentins 5  c'est  de  là  que  Lavalle  allait  partir  sur  nos  vais- 
seaux pour  révolutionner  l'Entre-Rios,  destituer  le  gouver- 
neur Echague,  lieutenant  de  Rosas,  et  y  établir  une  admi- 
nistration toute  dévouée  à  sa  cause  5  c'était  du  moins  une 
des  illusions  qu'il  nourrissait.  Rivera  fortifiait  Montevideo, 
et  se  préparait  à  recevoir  le  choc  de  l'irruption  prochaine 
d'Echague,  sur  le  territoire  de  la  république  orientale. 

Pendant  que  Lavalle  allait  exécuter  ses  projets  sur  l'Entre- 
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Rios,  il  était  convenu  que  la  flotte  française  se  trouverait 
sur  le  Parana,  pour  prendre  à  son  bord  l'armée  victorieuse 
et  la  porterait  dans  la  province  de  Santa-Fé,  l'un  des  points 
les  plus  importants  de  la  domination  de  Rosas. 

La  flottille  appareilla  le  2  septembre,  et  le  14  le  débarque- 
ment était  exécuté:  Lavalle  s'enfonçait  dans  l'intérieur  de  la 
province  ;  en  môme  temps  Echague,  tenant  peu  de  compte  du 
danger  qui  le  menaçait  de  ce  côté,  s'avançait  contre  Rivera  et 
nos  navires  se  portaient  dans  rUrugay,  pour  lui  couper  la  re- 
traite. Du  reste,  le  blocus  était  poussé  assez  mollement,  tant 
nous  avions  de  confiance  dans  la  fortune  de  Lavalle,  sous 
les  drapeaux  duquel  allaient  se  ranger,  on  le  croyait  du 
moins,  et  l'Entre-Rios  et  Corrientes,  et  successivement 
toutes  les  provinces  qui  ne  manqueraient  pas  de  suivre 
cet  exemple,  pour  se  soustraire  à  la  tyrannie  de  Rosas  ! 

En  efret,lespremierasuccès  de  l'armée  libératrice  semblè- 
rent devoir  justifier  ces  espérances,  et  la  victoire  que  Rivera 
remporta  sur  Echague,  à  Cagancba,  contribua  puissamment 
à  confirmer  nos  agents  et  notre  escadre  dans  leurs  projets. 

Les  choses  en  étaient  à  ce  point ,  quand  le  contre-amiral 
Leblanc  quitta  le  commandement  de  la  division  française.  Le 
ministère  envoyait  pour  le  remplacer ,  le  contre-amiral 
Dupotet,  mais  non  avec  la  direction  des  affaires  politiques, 
comme  on  l'avait  cru  d'abord.  M.  Dupotet  n'avait  que  le 
commandement  des  opérations  militaires  ^  son  arrivée*ne 
changeait  donc  rien  à  la  marche  des  choses;  le  comman- 
dant de  l'escadre  se  trouvait  ainsi  dès  l'abord  jeté  dans  la 
môme  voie  que  son  prédécesseur.  Aussi  les  événements 
qui  vont  suivre  ne  sont-ils  que  la  répétition  de  ceux  qui 
viennent  de  s'accomplir.  «  Au  1"  janvier  1840  ,  dit  un 
témoin  de  ces  faits,  dans  le  récit  qu'il  en  donne  ^  nous 
nous  trouvions  exactement  dans  la  môme  situation  qu'au 
1"  janvier  1839  5  nos  auxiliaires  étaient  les  mêmes  5  c'étaient 
le  président  de  l'état  oriental  et  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince de  Corrientes  ;  nos  ennemis  n'avaient  pas  changé; 
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vainqueurs  au  Pago-Largo,  ils  avaient  été  vaincus  à  Ca- 
gancha  :  nous  reprenions  les  mêmes  projets ,  les  mêmes  ma- 
nœuvres, seulement  l'expérience  avait  jeté  dans  notre  eS'» 
prit  une  cruelle  défiance  5  rappelons  le  but  du  traité  :  c'était 
de  fonder  une  ligne  offensive  et  défensive  entre  Corrientes 
et  la  république  cisplatine,  de  combiner  les  deux  armées 
sous  le  commandement  en  chef  du  général  Rivera  ;  de  chas- 
ser de  l'Entre-Rios  les  lieutenants  de  Rosas  et  d'y  détruire 
complètement  son  influence  ;  cette  première  partie  intéres- 
sait spécialement  Rivera  et  Ferré  5  mais  la  suite  nous  impor- 
tait surtout  :  c'était  de  franchir  le  Parana,  de  révolutionner 
les  provinces  argentines  et  de  précipiter  la  chute  de  Rosas.» 

Tel  fut  aussi  le  but  que  se  proposèrent  encore  une  fois 
et  le  commandant  de  l'escadre  et  Lavalle  et  Rivera  ;  une 
flottille  remonta  le  Parana,  pendant  que  nos  alliés  combi- 
naient leurs  forces  et  que  Lavalle  faisait  une  nouvelle  ten- 
tative sur  l'Entre-Rios.  Echague  battit  son  ennemi,  qui  se 
replia  vers  l'escadre ,  où  il  se  rembarqua  avec  le  peu  de 
troupes  qui  lui  restaient  :  nos  vaisseaux  redescendirent  le 
Parana  et  passèrent  sous  les  batteries  du  Rosario,  devant  le- 
quel l'enseigne  de  vaisseau  de  la  Sylphe  trouva  la  mort. 
L'expédition  cinglait  vers  Martin-Garcia,  lorsque  Lavalle, 
sur  les  conseils  de  nos  officiers,  se  hasarda  à  tenter  le  sort 
dans  la  province  môme  de  Buénos-Ayres  -,  le  feu  de  nos  ca- 
nons protégea  son  débarquement  5  tout  lui  sourit  dès  l'abord, 
un  parc  de  deux  mille  chevaux  tomba  entre  ses  mains  et 
San-Pedro  lui  ouvrit  ses  portes  5  mais  ces  succès  devaient 
bientôt  avoir  un  terme. 

Cependant  plusieurs  faits  importants  s'étaient  accomplis  5 
le  gouvernement  de  Buenos  -  Ayres  avait  conçu  quelque  es- 
pérance de  conciliation  de  l'arrivée  de  l'amiral  Dupotet,  qui, 
disait-on,  venait  avec  pleins  pouvoirs  pour  traiter  avec  Ro- 
sas. Nous  avons  dit  que  cette  nouvelle  n'avait  rien  de  positif, 
et  que  le  droit  de  négocier  était  resté  aux  mains  de  M.  Buchet 
iVIartigny^  néanmoins,  une  entrevue  fut  ménagée  entre  le 
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commandant  de  l'escadre  et  don  Felipe  Araha,  ministre  des 
affaires  étrangères,  par  le  ministre  britannique,  sur  une  cor- 
vette anglaise  CActéon.  De  là,  contre  Tamiral,  de  vives  récri- 
minations; de  là  aussi,  rupture  entre  notre  agent  et  lui. 

La  présentation  d'un  projet  de  loi  portant  demande  d'un 
crédit  supplémentaire  pour  les  dépenses  du  blocus,  appela 
lesChambresàexaminer  cette  question  (mai  et  juin):  M.  Mer- 
millod  adressa  de  pressantes  interpellations  au  président  du 
Conseil,  M.  Thiers.  Des  lettres  de  Montevideo  avaient  ré- 
pandu la  nouvelle  d'une  suspension  d'hostilités;  on  ajoutait 
que  nous  avions  livré  Martin-Garcia  et  désarmé  nos  alliés. 
Les  explications  données  par  un  des  organe»  du  ministère, 
le  Constitutionnel,  trahissaient,  suivant  l'honorable  orateur, 
une  évidente  incertitude  et  une  manifeste  ignorance  des  faits  ; 
d'ailleurs  les  conditions  proposées  par  le  dictateur  Rosas 
étaient  inadmissibles,  dérisoires,  désastreuses  ;  et,  fussent- 
elles  rejetées,  il  suffisait  de  l'acceptation  de  la  note  de  Rosas, 
pour  prouver  que  la  conduite  de  l'amiral  Dupotet  était  enta- 
chée d'irrégularité,  car  elle  avait  jeté  l'inquiétude  et  le  dé- 
couragement parmi  nos  alliés.  Le  président  du  Conseil  répon- 
dit que  l'entrevue  du  commandant  de  la  flotte  et  du  ministre 
Arana,  n'avait  pointle  caractère  qu'on  s'obstinait  à  lui  donner; 
que  les  conditions  proposées  par  legouvernement  de  Buénos- 
Ayres  étaient  fortuites  ;  qued'ailleurs  l'amiral  s'était  retranché 
invariablement  dans  VuUimatum  du  maréchal  Soult,  qui  exi- 
geait :  1°  traitement  des  Français  égal  à  celui  des  nations  les 
plusfavorisées  non  pas  seulementsous  le  rapport  commercial, 
mais  sous  le  rapport  des  personnes  et  des  propriétés-,  2°  une 
indemnité  pour  les  Français  qui  avaient  souffert.  Cet  ultima- 
tum était  tel  que  l'honneur  de  la  France  le  peut  exiger;  enfin 
l'amiral  n'était  point  sorti  du  cercle  de  ses  fonctions  militaires, 
comme  on  le  prétendait  :  il  s'était  borné  à  transmettre  le  projet 
de  traité  au  consul-général,  qui  l'avait  communiqué  au  gou- 
verneur ;  ainsi,  rien  n'était  compromis  :  nos  alliés  n'étaient 
point  abandonnés;  les  hostilités  n'avaient  point  cessé. 
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La  Chambre  des  députés  accepta  ces  explications,  et  le  crédit 
de  540,000  fr.  fut  voté  à  une  grande  majorité;  le  même  débat 
obtint  le  même  résultat  au  Luxembourg.  Déjà  une  somme 
de  1,500,000  fr.  avait  été  accordée  (27  avril)  sous  le  titre 
de  dépenses  imprévues  du  ministère  des  affaires  étrangères. 

Quoi  qu'il  en  fût,  le  Gouvernement,  redoutant  les  effets 
de  la  mésintelligence  qui  régnait  entre  ses  deux  agents, 
prit  des  mesures  pour  les  prévenir  et  hâter  le  dénouement 
si  long-temps  attendu  de  ce  coûteux  et  sanglant  démêlé^ 
il  se  proposait  de  remplacer  MM.  Dupotet  et  Martigny  par 
le  vainqueur  de  Saint-Jean  d'UUoa,  et  déjà  les  navires  qui 
devaient  faire  partie  de  Texpédition  faisaient  voile  vers  les 
rives  de  la  PJata:,  l'amiral  Baudin  allait  appareiller,lorsque  l'on 
apprit  qu'il  était  lui-même  remplacé  par  Tamiral  de  Mackau. 

L'arrivée  du  nouveau  commandant  fut  le  signal  d'un 
changement  de  politique  :  les  espérances  fondées  sur  La- 
valle  et  sur  le  soulèvement  probable  des  provinces  en  sa 
faveur  s'étaient  évanouies  5  Rivera  n'était  qu'un  ami  dou- 
teux, et  l'argent  que  la  France  prodiguait  à  ses  deux  alliés  ne 
profitait  pas;  c'était  d'ailleurs  l'époque  où  de  sinistres  bruits 
de  guerre  parcouraient  l'Europe  ;  les  puissances  armaient, 
et  l'escadre,  retenue  sur  les  rives  de  laPlata,  eut  été  mieux 
placée  dansla Méditerranée; enfin Rosas demandait  la  paix! 

Le  13  octobre  l'amiral  était  devant  Buénos-Ayres ,  et 
le  15  les  conférences  s'ouvraient  sous  notre  pavillon.  Le 
premier  projet  de  traité  que  proposait  don  Felipe  Arana, 
révélait  de  si  étranges  prétentions  de  la  part  du  gouverne- 
ment buénos-ayrien,  que  l'amiral  déclara  toute  négociation 
impossible  si  l'ons'obstinait  à  prendrecettebasede convention. 

La  mort  violente  d  un  certain  Varangot,  que  l'o  ;  disait 
Français,  causa  un  nouveau  retard.  Mais  sur  la  certitude  de 
l'origine  espagnole  de  la  victime.  M,  de  Mackau  proposa 
définitivement,  et  ses  propositions  furent  acceptées  (29  oc- 
tobre) la  consécration  du  principe  des  indemnités  dues 
aux  Français.    Quant  au  chiffre  ,   des   arbitres  seraient 
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appelés  pour  le  désigner,  trois  choisis  par  le  gouver- 
nement français  et  trois  par  la  république.  En  cas  de 
contestations ,  la  France  pouvait  désigner  une  tierce  puis- 
sance pour  juger  le  différend.  Nous  obtînmes,  et  c'était  là 
le  point  essentiel,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée 
pour  nos  nationaux,  sauf  pourtant  les  droits  spéciaux,  poli- 
tiques ou  civils  que  le  gouvernement  argentin  pourrait  accor- 
der aux  citoyens  des  états  de  l'Amérique  du  Sud;  en  revanche, 
nous  rendions  l'île  Martin-Garcia  à  la  république  argentine-, 
concession  importante,  puisqu'elle  enlevait  à  nos  alliés  le 
centre  de  leurs  opérations  militaires.  Cette  perte  était-elle 
compensée  par  l'amnistie  que  la  république  accordait,  à  notre 
demande,  à  quelques-uns  des  exilés  argentins,  et  par  la  re- 
connaissance de  la  liberté  donnée  en  1828  à  l'état  oriental 
de  se  constituer  en  état  libre  et  indépendant  dans  la  forme 
qu'il  jugerait  la  plus  convenable  à  ses  intérêts,  à  ses  néces- 
sités, à  ses  ressources P^Quoi  qu'il  en  soit,  de  vives  protesta- 
tions s'élevèrent  contre  ce  traité,  en  France  comme  sur  les 
rives  de  la  Plata  5  la  presse  retentit  des  griefs  de  l'un  et 
l'autre  parti  :  on  publia  de  nombreux  écrits  dont  quelques- 
uns  cherchaient  à  réhabiliter  Rosas  et  rejetaient  tous  les 
torts  sur  l'aveugle  irascibilité  de  nos  agents.  MM.  Roger 
et  Buchet-Martigny  répondirent  que  les  faits  allégués  ne 
contenaient  rien  de  vrai.  Néanmoins  le  délégué  de  la  popu- 
lation française  de  la  rive  gauche  de  la  Plata  persista  à  pro- 
tester contre  le  traité:  les  ratifications  n'avaient  pas  encore 
été  échasgéeset  les  adversaires  de  cette  convention  plaçaient 
un  dernier  espoir  dans  un  vote  improbatif  des  Chambres. 
Nous  verrons  dans  l'Annuaire  suivant  comment  le  pouvoir 
législatif  se  prononcera  sur  cetle  dernière  illusion  des  Fran- 
çais de  la  rive  gauche. 

COLONIES. 

Deux  graves  questions  intéressaient  à  cette  époque  nos 
colonies  :  celle  de  l'esclavage  et  celle  des  sucres-,  la  métro- 
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pôle  s'occupait  de  leur  solution.  C'est  ainsi  que  l'ordon- 
nance du  11  juin  1839  fut  complétée  (  2  janvier)  par  une 
nouvelle  ordonnance,  relative  à  l'instruction  morale  et  reli- 
gieuse des  eslaves  et  au  patronage  que  devront  à  l'avenir 
exercer  les  officiers  du  ministère  public  à  l'égard  de  la  race 
nègre  :  elle  enjoint  aux  ministres  du  culte  de  faire  au 
moins  une  fois  par  mois  une  visite  sur  les  habitations  dé- 
pendantes de  la  paroisse  ,  et  de  pourvoir,  par  des  exercices 
religieux  et  par  l'enseignement  d'un  catéchisme  spécial,  au 
moins  une  fois  par  semaine,  à  l'instruction  des  enfants  es- 
claves au-dessous  de  l'âge  de  quatorze  ans.  I!  est  également 
stipulé,  que  ces  enfants  seront  admis  dans  toutes  les  écoles 
gratuites  5  les  instituteurs  chargés  de  ces  écoles  demeurent 
d'ailleurs  autorisés  à  se  transporter  à  la  demande  des  maî- 
tres, sur  les  habitations  voisines,  pour  l'enseignement  des 
esclaves.  Les  procureurs-généraux,  les  procureurs  du  roi  et 
leurs  substituts,  sontspécialement  chargés  de  se  transporter 
périodiquement,  et  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu,  sur  les 
habitations  et  dans  les  maisons  des  villes  et  bourgs,  afin  de 
s'y  assurer  de  l'exécution  des  règlements  relatifs  aux  esclaves 
et  d'y  faire  toutes  les  enquêtes  et  constatations  à  ce  néces- 
saires 5  les  résultats  de  ces  tournées  devront  être  consignés 
dans  des  rapports  détaillés,  qui  seront  envoyés  par  les  gou- 
verneurs au  ministre  de  la  marine. 

Une  mesure  également  importante,  futla création  (26  mai) 
de  la  commission  de  l'esclavage,  destinée  à  examiner  les 
diflîcultés  que  soulevait  nécessairement  le  novf^l  état  de 
choses.  Les  hommes  chargés  de  cette  mission,  furent  M.  de 
Broglie,  président:  de  Saint-Cricq,  d'Audiffret,  de  Sade, 
Wurtemberg,  de  Tracy,  II.  Passy,  de  Tocqueville,  Lepelle- 
tier-d'Aulnay ,  Bignon,  de  Mackau,  de  Moges,  Filleau  de 
Saint-Hilaire,  directeur  des  colonies.  On  ne  pouvait  qu'ap- 
plaudir à  tous  ces  efforts,  tout  en  déplorant  que  des  ob- 
stacles de  toute  sorte  s'opposassent  encore  à  l'accomplisse- 
ment sur  une  plus  grande  échelle,  de  la  réforme  sociale 
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qui  s'opère  au  profit  des  noirs.  Déjà,  cependant,  au  com- 
mencement de  cette  année  l'on  avait,  depuis  1830,  à  cons- 
tater 34,584  affranchissements ,  et  le  chiffre  devait  bientôt 
s'élever  à  plias  de  36,000. 

Quant  à  la  question  des  sucres,  elle  avait  reçu  comme  on 
se  le  rappelle,  une  solution  provisoire,  par  l'ordonnance 
du  21  août  1839  (voir  d'ailleurs  ce  volume,  p.  252)  ;  mais  la 
loi  du  3  juillet  vint  rétablir  ou  à  peu  près  l'ancien  état  de 
choses  et  effrayer  l'industrie  indigène,  sans  réparer  la  dé- 
tresse de  l'industrie  coloniale  5  on  pouvait  déjà  prévoir  et 
une  nouvelle  crise  et  de  nouvelles  protestations,  nécessitant 
une  nouvelle  législation. 

Les  conseils  coloniaux  furent  ouverts  dans  chacun  des 
chefs-lieux  5  mais  comme  les  discours  de  clôture  qui  résu- 
ment leurs  travaux  appartiennent  à  l'année  1841,  nous  en 
donnerons  le  résultat  dans  notre  prochain  volume. 

Nous  ne  clorons  passée  rapide  aperçu,  sans  signaler  un 
fait  d'armes  qui  eut  lieu  sur  la  côte  de  Sumatra  :  le  second 
du  navire  le  Comte- de- Paris^  appartenant  au  commerce  de 
Marseille,  avait  été  assassiné  par  les  habitants  de  Senagam, 
dont  la  cruauté  avait  été  plus  d'une  fois  funeste  aux  naviga- 
teurs européens.  Le  gouverneur  de  l'ile  Bourbon  envoya 
contre  eux  le  brick  le  Lancier^  capitaine  La  Roque  de  Chan- 
fray.  Une  compagnie  de  soixante-dix  hommes  suffît  à  dis- 
perser et  ruiner  les  habitants  de  Senagam  ;  leur  résistance, 
vaine  d'ailleurs,  fut  molle  ou  presque  nulle,  et  deux  villages 
qu'ils  avaient  abandonnés,  furent  incendiés  avec  toutes  les 
marchandises  qu'ils  n'avaient  pas  eu  le  temps  d'enlever. 
Cette  vengeance  était  utile,  elle  fut  prompte  et  complète. 

Nos  établissements  de  llnde  furent,  comme  ceux  de 
l'Amérique,  l'objet  de  la  sollicitude  du  Goifvernement,  et 
une  ordonnance  du  23  juillet,  organisa  l'administration  de 
cette  colonie.  A  la  tète  de  la  hiérarchie,  un  gouverneur 
résidant  à  Pondichéry -,  à  Chandernagor,  Karikal,  Mahé, 
Janaon  des  chefs  de  service  sous  ses  ordres  ;  pour  les  dif- 
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férentes  parties  du  service,  un  commissaire  de  la  marine  et 
un  procureur- général  du  roi,  relevant  également  du  gou- 
verneur^ un  inspecteur  colonial  veillera  à  la  régularité  du 
service  administratif,  requérant  à  cet  effet,  l'exécution  des 
lois,  ordonnances  et  règlements;  [un  conseil  d'administra- 
tion ,  placé  près  du  gouverneur,  éclairera  ses  décisions  et 
participera  à  ses  actes  dans  les  cas  déterminés.  L'ordonnance 
contenait  également  la  création  d'un  conseil-général  séant  à 
Pondichéry  et  de  conseils  d'arrondissement  à  Chandernagor 
et  à  Karikal;  leur  mission  sera  de  donner  leur  avis  sur  les 
affaires  qui  leur  seront  communiquées  et  de  faire  connaître 
les  vœux  et  les  besoins  du  pays  :  l'état  de  nos  possessions 
indiennes  et  leur  bien-être  demandaient  ces  mesures. 

ALGÉRIE. 

Notre  domination,  transportée  depuis  tantôt  dix  ans  sur  le 
rivage  africain,  au  prix  des  trésors  et  du  sang  de  la  France, 
consolidée  par  des  traités  et  maintes  victoires,  venait  d'être 
l'objet  d'une  subite  agression.  La  paix  de  la  Tafna ,  à  la 
faveur  de  laquelle  Abd-el-Kader  avait  rallié  une  armée  et 
préparé  une  guerre  nouvelle,  était  rompue.  Homme  de  gé- 
nie, l'émir  avait  tiré  parti  de  l'ascendant  moral  que  lui 
avait  donné  la  France  en  traitant  avec  lui,  de  même  qu'il 
avait  su  exciter  l'enthousiasme  des  populations  arabes,  en 
prêchant  la  guerre  sainte. 

En  présence  de  cette  complication  inopinément  survenue 
dans  la  situation  de  notre  colonie,  où  la  paix  eut  été  pour- 
tant si  désirable,  le  ministère  (c'était  alors  le  12  mai)  crut 
devoir-  s'expliquer  clairement  dans  le  discours  de  la  Cou- 
ronne, et  l'on  se  souvient  qu'il  proclama  que  la  domination 
française  ne  quitterait  plus  le  sol  de  V Algérie.  Du  reste,  le 
système  d'occupation  qu'il  se  proposait  de  suivre  n'était 
autre  que  celui  du  15  avril  :  appliquer  aux  provinces  de 
l'ouest  l'organisation  établie  à  Constantine  (voÀr  l'Annuaire 
1839,  p.  236). 
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Quant  au  système  de  colonisation,  il  devait  naturellement 
être  plus  vague,  grâce  à  l'incertitude  des  événements  et  à 
l'absence  de  toute  sécurité  sur  le  territoire  conquis  ;  dissiper 
ces  incertitudes,  rétablir  cette  sécurité,  tel  était  donc,  pour  le 
présent ,  le  seul  but  du  Gouvernement ,  et  telle  fut  aussi  la 
pensée  du  1"  mars  (voir  la  discussion  des  Crédits  supplémen- 
taires). 

Mais  il  importait  surtout  de  repousser  les  attaques  de  l'en- 
nemi et  de  reprendre  énergiquement  l'offensive.  Une  bril- 
lante action ,  la  défaite  des  halifahs  de  Médéah  et  de  Mi- 
lianah,  avait  terminé  l'année  précédente,  et  le  premier  fait 
d'arme  qui  suivit,  devait  être  l'un  des  plus  héroïques  com- 
bats de  notre  histoire  et  réveiller  les  souvenirs  de  la  Répu- 
blique et  de  l'Empire. 

Ce  fut  à  Mazagran,  du  2  au  6  février  :  cent  vingt- 
trois  hommes  de  la  10^  compagnie  du  1"  bataillon  d'in- 
fanterie légère  d'Afrique,   protégés  par   une  faible  mu- 
raille en  pierres  sèches,  soutinrent  pendant  quatre  jours 
les  attaques  presque  incessantes  de  plus  de  douze  mille 
Arabes  :  un  contre  cent  !  Privés  de  munitions ,  ils  auraient 
préféré  à  la  capitulation,  mourir  sous  les  débris  du  réduit 
qu'ils  défendaient;  mais  plus  heureux  que  les  marins  du 
Fengeur,  leur  courage  fut  couronné  de  succès.  Les  Arabes 
se  retirèrent  devant  cette  héroïque  résistance,  emmenant 
une  partie  de  leurs  morts  et  de  leurs  blessés,  dont  on  porte 
le  nombre  de  cinq  à  six  cents.  Du  côté  de  la  garnison ,  trois 
hommes  seulement  furent  tués  et  seize  blessés.  Lu  ordre  à 
l'armée  proclama  que  la  10<=  compagnie  conserverait  son 
drapeau  criblé  de  balles^  il  fut  ordonné  en  outre,   que 
chaque  année,  le  6  février,  glorieux  anniversaire  du  der- 
nier jour  du  combat,  il  serait  fait,  devant  le  front  du  ba- 
taillon, lecture  de  cet  ordre  et  des  récompenses  accordées 
à  ces  braves-,  et  les  sympathies  nationales,  vivement  émues, 
s'associant  à  la  pensée  du   Gouvernement,   ouvrirent  de 
toutes  parts  des  souscriptions,  pour  qu'un  monument,  con- 
Ânn.  hift.  pour  1840.  26 
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sacrant  cet  immortel  souvenir,  pût  être  élevé  sur  le  sol 
môme  de  l'Algérie. 

Une  action  moins  glorieuse,  sans  doute,  mais  honorablp 
encore,  eut  également  lieu  dans  la  province  d'Oran,  à  Ten- 
Salmet:  un  kalifah  d'Abd-el-Kader,  Bou-Hamedi,  était  par- 
venu à  enlever  par  surprise  2,000  têtes  de  bétail  5  les  trou- 
peaux furent  repris,  mais  les  850  hommes,  sortis  du  camp 
de  Messerguin,  pour  opérer  cette  manœuvre,  furent  surpris 
à  leur  retour  par  8,000  Arabes  5  la  rencontre  fut  sanglante  : 
300  cents  cavaliers  ennemis  restèrent  sur  le  champ  de 
bataille,  le  reste  fut  mis  en  fuite  (12  mars). 

Pendant  que  nos  armes  brillaient  dans  ces  combats  isolés, 
le  gouverneur-général  préparait  une  nouvelle  campagne  con- 
tre l'émir.  Son  premier  soin  fut  de  venger  une  insulte  f^ite 
à  notre  pavillon  parles  Kabaïles  de  Scherchel,  et  d'empêcher, 
par  l'occupation  de  cette  ville,  le  retour  de  tout  apte  sem- 
blable :  un  brick  de  commerce,  faisant  voile  d'Oran  à  Alger, 
fut  pris  par  un  calme  plat  en  vue  de  Scherchel ,  le  26  dé- 
cembre 1839;  il  était  sans  armes,  sans  aucun  moyen  de 
défense;  le  capitaine,  attaqué  par  les  Kabaïles,  mit  la  cha- 
loupe à  la  mer,  échappa  au  péril  et  parvint  à  Alger  ;  le  na- 
vire fut  livré  au  pillage.  Tel  est  le  fait  que  l'on  se  propo- 
sait de  venger  ou  de  prévenir  pour  l'avenir^  douze  mille 
hommes  furent  dirigés  contre  Scherchel.  Partis  de  Blidah 
et  de  Koléah,  le  12  mars,  ils  se  présentèrent  le  15  devant 
la  ville  :  deux  coups  de  canon  en  renversèrent  les  portes, 
et  le  17t  léger  y  fit  son  entrée  sans  résistance. 

A  l'est  de  la  colonie,  à  Selsou,  dans  la  province  de  Conslan- 
tine,  une  autre  victoire  frappait  presque  en  iriênj^  tènîps 
nos  ennemis.  La  gloire  en  revient  au  Scheikh-el-Arab  Ben- 
Ganah ,  qui  avait  donné  plus  d'une  fois  déjà  des  preuves  de 
son  dévouement  à  la  France  -,  après  avoir,'dans  un  combat  à 
outrance,  culbuté  Ben-Azouz,  kalifah  de  Biscara,  liyré  sps 
bagages  au  pillage,  pris  trois  drapeaux,  doux  pièces  de 
canon,  cinq  cents  fusils  ;  il  écrivait,  dans  son  style  oriental. 
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au  gouverneur  de  la  province  de  Constantine ,  en  lui  en 
voyant  quatre  cent  cinquante  oreilles  droites,  comme  témoi- 
gnage de  sa  victoire  :  «  Nous  devons  ce  succès  à  votre 
bonne  étoile  et  à  la  protection  de  Dieu.  Nous  sommes  vos 
enfajits ,  et  nous  vous  servirons  jusqu'à  la  fin  avec  une 
entière  fidélité,  m 

Cette  défaite  n'empêchait  point  les  Haractas  de  harce 
1er  sans  cesse  les  tribus  placées  sous  la  protection  de  l^ 
France:  2,600  hommes  furent  envoyés  contre  eux,  et, 
après  quatre  jours  de  poursuite,  ils  engagèrent  le  combat 
non  loin  de  TOued-Meskiana,  s'emparèrent  de  leurs  trou- 
peaux et  de  leurs  bagages  ;  il  y  eut  cent  morts  du  côté  des 
ennemis.  Ainsi  se  trouvaient  (Rejoués  les  projets  d'Ahmed- 
Bey,  à  l'instigatiQU  duquel  les  Haractas  avaient  agi. 

Cependant  des  opérations  plus  importantes  avaient  (ieu 
dans  l'ouest  :  le  duc  d'Orléans  et  )e  duc  d'Aumale  étaient 
arrivés  en  Algérie,  et  la  campagne,  à  laquelle  on  av^it 
préludé  par  l'occupation  de  Scherchel,  allait  définitivement 
s'ouvrir,  L'armée  expéditionnaire,  forte  de  10  à  12,000 
hommes,  quitte  le  camp  de  Blidah ,  passe  la  Chiffa.  Le  terme 
et  le  but  de  cett^  marche,  c'est  la  capitale  de  la  province 
de  Tittery ,  Médéah,  centre  des  opérations  d'Abd-eî-Kadev; 
nos  soldats  allaient  donc  franchir  l'Atlas  :  l'émir  en  avait 
couvert  les  sommets  5  car  lui-même  disposait  d'une  armée 
de  19,000  hommes.  Néanmoins,  tous  les  postes  de  l'en- 
nemi furent  culbutés,  et  le  12  niai,  la  première  division, 
sous  les  ordres  du  prince  royal ,  franchissait  le  col  de 
MQUzaja;  trois  jours  après,  les  Arabes  avaient  évacué  Mé- 
dégli ,  et  le  drapeau  tricolore  flottait  sur  la  ville. 

Mais  il  importait  également,  et  pour  les  mômes  causes, 
de  s'emparer  de  Mjlianah,  à  peu  de  distance  et  à  Fouet  de 
Médéah,  Déjà,  le  27  avril, le  jour  môme  où  l'on  quittait  le 
camp  de  Blidah  pour  marcher  sur  Médéah,  une  ^encontre 
avait  eu  lieu  entre  nos  troupes  et  le  kalifah  de  Miliiinah, 
Hu  pied  de  l'Afroun,  et  l'avantage  était  resté  aux  Français. 
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Le  5  juin,  un  corps  expéditionnaire  partit  de  Blidah  et  s'a- 
vança vers  Milianah  ;  les  Kabailes  inquiétèrent  sa  route,  sans 
en  venir  cependant  à  un  engagement  sérieux  ;  le  8 ,  les 
colonels  Changarnier  et  Bedeau,  à  la  tête  de  l'expédition, 
divisée  en  deuxcolonnes ,  se  présentèrent  devant  Milianah:  , 
Abd-el-Kader  n'opposa  qu'une  faible  résistance-,  il  opéra  sa 
retraite,  non  sans  pertes ,  après  avoir  mis  le  feu  à  la  ville, 
dontnous  prîmes  possession. 

Le  but  de  cette  campagne  était  atteint  :  la  France  oc- 
cupait deux  positions  avancées  dans  les  provinces  de 
l'émir,  et  divisait  en  quelque  sorte  les  pays  soumis  à  sa 
domination  ou  à  son  inQuence.  Ces  deux  villes  réunies  au 
territoire  français,  et  fortifiées  pour  résister  aux  attaques 
auxquelles  les  exposait  naturellement  leur  situation,  furent 
le  sujet  de  nombreuses  escarmouches  :  deux  fois  il  fallut 
ravitailler  Milianah  et  deux  fois  les  colonnes  parties  de  Bli- 
dah, harcelées  par  les  Kabailes ,  ne  purent  arriver  qu'à  tra- 
vers mille  obstacles  (4  octobre  et  8  novembre).  Le  trajet  de 
Blidah  à  Médéah  fut  moins  difficile,  et  le  passage  delà  chaîne 
de  l'Atlas  s'opéra  sans  qu'aucun  engagement  de  quelque 
importance  arrêtât  l'armée  dans  sa  marche  ;  toutefois  une 
affaire  assez  meurtrière  eut  lieu  au  bois  des  Oliviers,  le  29 
et  le  30  octobre  -,  le  camp  d' Abd-el-Kader,  établi  sur  la  Chiffa, 
fut  livré  aux  ttammes.  Le  29  novembre ,  une  nouvelle  ex- 
pédition arriva  sans  difficultés  à  Médéah,  et  la  garnison  de 
cette  ville  fut  approvisionnée  pour  6  mois. 

Tels  sont  les  principaux  faits  qui  signalèrent  nos  armes 
en  Algérie.  On  comprend  que  nous  n'avons  recueilli  que 
ceux  qui  avaient  quelque  portée  ou  ceux  qui,  comme  l'hé- 
roïque combat  de  INIazagran,  sont  un  sublime  effort  de  cou- 
rage, un  glorieux  épisode  dans  les  annales  militaires  de 
la  France.  Nous  ne  citons  que  pour  mémoire,  plusieurs  ac- 
tions dans  lesquelles  le  succès  répondit  avec  une  égale 
fidélité  aux  efforts  de  nos  troupes  ^  mais  les  circonstances 
étaient  moins  graves  et  d'un  moindre  intérêt  ;  c'est  ainsi 
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que  plusieurs  razias  furent  opérés  contre  la  tribu  des  Beni- 
Amer  et  des  Garabas^  c'est  ainsi,  enfin,  que  fut  faite  la 
reconnaissance  de  l'ancienne  ville  romaine  d'Aquae-Caiidae, 
point  avantageusement  situé  pour  veiller  sur  la  Métidjah 
et  les  pays  circonvoisins. 

Le  seul  résultat  vraiment  important  de  tant  de  combats, 
fut  donc  la  soumission  de  Scherchei,  de  Médéah  et  de 
Milianah  ;  en  somme,  beaucoup  de  sang  versé,  beaucoup  de 
gloire  recueillie  et  quelques  pas  faits  au  sein  de  la  domi- 
nation d'Abd-el-Kader  ;  mais  le  désert  est  vaste,  et,  pour  ces 
peuples  nomades,  reculer,  ce  n'est  pas  toujours  être  vaincu, 
la  situation  de  l'émir  avait  peu  changé  :  il  fallait,  pour 
le  réduire,  une  guerre  plus  active;  c'était  la  pensée  du 
Cabinet  du  29  octobre  :  c'est  ce  qui  explique  le  rappel  du 
maréchal  Valée  et  la  nomination  du  général  Bugeaud  aux 
fonctions  de  gouverneur-général  (29  décembre). 


FL\  DE  LA    PRE^HÈRE  PARTIE. 


DEUXIÈME    PARTIE. 

HISTOIRE  ÉTRANGÈRE. 

CHAPITRE    PREMIER. 

BBtGiecE.— Discussion  du  budget.— Incident  relatif  à  ia  mise  en  non  activité 
du  général  Vandermissen. — Vote  iniprobaleur.— Démission  du  ministère 
dcTheux.  —  Crise  ministérielle.  — Ministère  nouveau.  — État  des  partis. 
—Discussions  diverses. —  Loi  sur  le  duel.  — Enquête  sur  la  situation  du 
commerce  et  de  l'industrie. —Clôture  de  la  session.  —  Ouverture  de  la 
session  nouvelle.  —  Discours  du  roi.  — Principe  qu'il  proclame. — Con- 
clusion. 

Hollande. — Situation.  —  Embarras  de  finances.  —  Révision  de  la  loi  fonda- 
mentale.—Garanties  demandées  par  les  États-Généraux.— Responsabilité 
ministérielle.  —Syndicat  d'amortissement.  —  Revenus  des  Indes-Orien- 
tales.—Conflit. — Votes  des  Chambres. —  Clôture  de  la  session  ordinaire.— 
Session  extraordinaire. —  Discours  d'ouverture.  —  Travaux.  — Chambre 
extraordinaire.  —  Abdication  du  roi  Guillaume.  —  Son  successeur.  — 
Son  couronnement  à  Amsterdam.  —  Ses  premiers  actes.  —  Session  ordi- 
naire des  États  pour  1841.  — Discours  d'ouverture.  — Premiers  travaux 
des  Chambres.  -Finances.  —  Budget. 

BELGIQUE. 

Il  semblait  que  les  Chambres  dussent  voter,  sans  difficulté, 
les  chapitres  du  budget  récemment  présenté.  En  effet,  l'in- 
térieur et  les  travaux  publics  passèrent  sans  trop  de  débats 
importants  : 

Travaux  publics 9,036,031  fr. 

Intérieur 8,513,496  fr. 

Au  chapitre  des  affaires  étrangères ,  les  100,000  fr.  de- 
mandés pour  indemniser  le  diocèse  de  Liège  de  la  perte  du 
séminaire  de  R.ulden,  passé,  en  vqrtu  des  derniers  arrange- 
ments, sous  la  domination  hollandaise,  furent  encore  al- 
loués ,  bien  que  les  dissidences  de  partis ,  réveillées  par 
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l'espèce  de  calme  venu  à  la  suite  de  la  solution  de  la  ques- 
tion étrangère,  eussent  eu  l'occasion  de  se  faire  jour  dans 
la  discussion.  Ces  partis,  on  leconiprend,  ne  pouvaient  être 
que  la  personnification  de  l'état  ancien  du  pays,  aux  prises 
avec  les  idées  et  les  sympathies  nouvelles,  amenées  par  le 
nouveau  droit  public  européen  ,  c'est-à-dire,  qu'il  devait  y 
avoir  un  parti  catholique  dans  un  Etat  où  la  domination 
espagnole  avait  jadis  réussi  à  s'établir  5  et  où  d'ailleurs,  le 
pouvoir  du  clergé  avait  été  à  la  fois  temporel  et  spirituel; 
comme  il  devait  y  avoir  un  parti  libéral,  un  parti  français, 
puisque  c'est  ainsi  qu'on  l'appelle,  alors  que  le  sort  de  la 
Belgique  avait  dû  avoir  avec  celui  de  la  France  plus  d'un 
point  de  contact,  plus  d'une  aflinité.  Les  hommes  qui  étaient 
attachés  aux  idées  françaises  se  plaignirent  de  l'influence 
que  l'évêque  de  Liège  s'était  arrogée  sur  les  élections  ;  ils  se 
plaignirent  de  l'esprit  des  mandements  du  prélat.  D'autre 
part,  les  hommes  du  camp  opposé  ne  restaient  pas  non  plus 
en  arrière  :  dans  une  allocution  adressée  au  roi  par  le 
clergé  de  Bruxelles,  à  l'occasion  du  renouvellement  de 
l'année,  on  remarque  une  plainte  mal  dissimulée  pour  la 
place  faite  dans  la  constitution  au  pouvoir  spirituel  :  «  Bien 
que  le  pacte  fondamental  n'ait  pas  assigné  au  clergé  un 
rang  officiel  auprès  de  la  personne  du  roi,  disaient  les  au- 
teurs de  l'allocution,  il  vient  lui  présenter  ses  hommages, 
qui  sont,  par  cela  même,  peut-être  plus  libres,  plus  sincères.» 

Déjà  les  deux  partis  s'étaient  donnés  rendez-vous  sur  le 
champ  de  bataille  de  l'enseignement  public  :  tous  deux 
espéraient  y  établir  exclusivement  leur  influence.  Le  Gou- 
vernement ne  semblait  pas  pressé  d'engager  le  combat,  bien 
que  les  catholiques  parussent  avoir  les  sympathies  du  mi- 
nistère de  Theux.  Il  dut  résulter  encore  de  cette  division 
qu'elle  en  amenât  une  autre  :  celle  des  Français  et  des  Fla- 
mands, des  partisans  exclusifs  de  l'une  ou  l'autre  des  deux 
langues. 

Tel  était  l'état  des  esprits,  et  s'ilcommençaità  être  sensible 
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dans  les  Chambres,  dans  les  masses,il  n'avait  pointeompromis 
les  hommes  qui  étaient  au  pouvoir  5  mais  ceux-ci,  lorsque  fut 
venu  le  moment  de  discuter  le  budget  de  la  guerre,  soulevè- 
rent contre  eux  le  mécontentement  des  libéraux  de  laCham- 
bre  des  représentants,  en  portant  sur  le  cadre  de  non-activité, 
comme  s'il  avait  pu  faire  partie  encore  de  l'armée,  le  géné- 
ral Vandermissen,  condamné  par  contumace  pour  avoir, 
lors  de  la  révolution,  tenté  de  ramener  sous  le  drapeau  hol- 
landais les  troupes  qu'il  commandait.   Il  était  revenu  en 
Belgique  après  l'expiration  de  sa  contumace,  elle  ministère, 
se  fondant  alors  sur  ce  que  le  traité  de  Londres  avait  interdit 
toutes  recherches  du  passé  ;  sur  ce  que,  d'ailleurs,  on  ne 
pouvait  destituer  sans  jugement  un  officier,  avait  porté  au 
budget  l'allocation  qui  avait  provoqué  la  vive  répulsion 
d'une  partie  de  la  Chambre.  Il  fut  en  effet  objecté  qu'il  eût 
fallu  provoquer  la  mise  en  jugement  avant  le  traité  :  43  voix 
contre  38  rejetèrent^le  budget  de  la  guerre ,  et  partant  la 
solde  inscrite  au  nom  du  général  (1 4  mars).  C'était  pour  le 
Cabinet  un  vote  de  blâme,  sous  le  coup  duquel  il  ne  pouvait 
rester  placé  :  la  démission  de  tous  les  ministres  suivit  immé- 
diatement, et,  après  une  assez  longue  crise,  un  nouveau  mi- 
nistère, appartenant  à  ce  que  l'on  appelle  en  ce  pays  l'opi- 
nion doctrinaire,  fut  constitué  d'après  les  conseils,  dit-on, 
de   celui  que  l'on  considérait  comme   en  étant  le  chef, 
M.  Devaux  :  les  affaires  étrangères  échurent  à  M.  Lebeau  ; 
la  justice,  à  M.  Leclercq;  M.  Liedts  fut  appelé  à  l'intérieur; 
M.  Charles  Rogier  aux  travaux  publics  5  le  général  Buzen 
à  la  guerre  et  M.  Mercier  (19  avril)  aux  finances. 

Avant  de  rendre  compte  des  actes  et  résolutions  de  l'ad- 
ministration et  des  Chambres  sous  le  nouveau  ministère, 
nous  devons  mentionner  l'adoption  par  les  représentants , 
d'une  loi  sur  les  chemins  vicinaux  (février) ,  d'une  autre 
sur  le  duel  (mars),  déjà  votée  par  le  sénat,  et  dont  l'objet 
était  surtout  de  prévenir ,  par  la  crainte  d'une  sévère  pé- 
naUté,  les  sujets  habituels  des  combats  d'homme  à  homme: 
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la  provocation,  la  publicité  donnée  à  un  refus  de  se  battre; 
l'excitation  par  les  personnes  étrangères  à  la  querelle-,  enfin 
la  participation  en  qualité  de  témoins.  Toutefois,  le  projet 
du  sénat  ayant  été  en  quelques  points  modifié  par  les  repré- 
sentants, il  devra  revenir  à  la  première  Chambre,  à  la  ses- 
sion suivante. 

Remarquons  ici ,  comme  devant  contraster  avec  les  me- 
sures que  les  altérations  momentanément  survenues  dans 
la  politique  européenne,  amèneront  précisément  à  cette 
autre  session,  qu'à  la  fin  de  l'année  précédente  le  contingent 
pour  le  recrutement  avait  été  réduit,  la  durée  du  service 
militaire  diminuée  en  ce  sens,  que  dès  la  sixième  année, 
on  serait  admis  dans  la  réserve  (décembre  1839). 

Sous  l'administration  nouvelle,  les  deux  Chambres  adop- 
tèrent le  projet  d'achat  de  4,000  actions  du  chemin  de  fer 
rhénan  et  un  projet  d'emprunt,  réduit  de  90  millions  deman- 
dés à  82  millions  sur  lesquels  cet  achat  serait  prélevé  ;  le 
surplus  devait  servir ,  d'une  part ,  à  achever  les  chemins  de 
fer,  cette  riche  supériorité  de  la  Belgique^  de  l'autre,  à  ra- 
cheter 12  millions  de  bons  du  trésor;  à  solder  le  second 
trimestre  de  la  rente,  et  en  un  mot ,  à  couvrir  certains  dé- 
ficits (mai).  On  adoptait,  vers  la  même  époque,  et  dans  le 
même  esprit,  un  projet  d'établissement  (à  l'instar  de  deux 
pays  voisins),  d'une  ligne  de  bateaux  à  vapeur  entre  la 
Belgique  et  les  Etats-Unis  :  au  besoin ,  l'entreprise  pouvait 
comprendre  d'autres  lignes,  si  elles  étaient  reconnues  utiles 
et  possibles  (art.  I").  La  dépense,  allouée  pour  cet  objet 
pendant  quatorze  années  serait  de  400,000  fr.  (art.  2),  im- 
putables sur  les  fonds  portés  au  budget  de  l'intérieur  de 
1840  à  1854,  pour  le  soutien  et  l'encouragement  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce.  Cette  loi  était  un  bienfait^,  alors 
surtout  qu'on  se  plaignait  avec  raison  qu'il  ne  fût  pas  fait 
assez  pour  la  navigation,  et  le  commerce  la  réclamait  d'au- 
tant plus  vivement,  qu'il  était  dans  une  situation  station- 
naire  et  presque  fâcheuse;  aussi  les  représentants  avaient- 
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ils,  sur  la  proposition  de  M.  de  Foere  (30  avril ,  i4  mai), 
décidé  qu'une  commission  de  neuf  membres  rechercherait 
les  causes  du  malaise  du  commerce  et  de  l'industrie,  les 
remèdes  possibles,  et  qu'elle  asseoirait  les  bases  d'un  traité 
de  navigation  qui  pût  répondre  à  l'intérêt  du  pays. 

Cependant  d'utiles  accords  étaient  conclus  avec  le  Saint- 
Siège,  l'Espagne,  Tunis 5  d'autres  avec  la  Porte-Ottomane, 
la  Grèce  et  les  Etats-Unis.  C'est  dans  ces  circonstances  que 
la  session  fut  close,  jusqu'au  10 novembre,  où  elle  fut  ron- 
verte  :  dans  l'intervalle  l'Europe  vit,  comme  on  sait,  se  pré- 
parer et  même  s'accomplir  de  grands,  d'imposants  événe- 
ments: la  question  d'Orient  reçut  une  solution  qui  sembla 
d'abord  devoir  amener  d'autres  rapports  entre  les  peuples. 
Que  pouvait  faire  au  moment  présent  la  Belgique  ?  se  retran- 
cher comme  elle  le  fît  d'ailleurs,  par  la  voix  de  son  souverain, 
dans  sa  neutralité,  «  établie  et  garantie  par  les  traités  5  »  avec 
sa  confiance ,  dans  celte  politique,  que  lui  traçait  sa  position 
intermédiaire  ;  la  nation  pouvait  s'occuper  avec  sécurité  de 
ses  projets  d'administration  intérieure  ou  de  rapports  com- 
mercialement extérieurs,  et  entendre  à  ce  sujet  les  commu- 
nications de  son  gouvernement.  Le  roi  annonça  les  traités 
de  navigation  et  de  commerce  dont  nous  venons  de  parler  ; 
les  projets  destinés  à  compléter,  par  la  rapidité  des  commu- 
nications, la  multiplicité  des  relations  avec  la  France  et  l'Al- 
lemagne. On  perfectionnerait  aussi  la  navigation  qui  n'était 
pas  à  la  hauteur  des  travaux  d'intérieur,  et,  à  côté  de  ces 
àftiéliorations  matérielles,  on  ne  négligerait  point  la  culture 
de  l'intelligence  :  une  loi  sur  l'instruction  primaire  et  se- 
condaire  serait  présentée,  et  Sa  Majesté  se  flattait  qu'on 
parviendrait  pour  un  si  grand  objet,  à  concilier  les  opinions 
diverses;  enfin  on  essaierait  d'améliorer  la  législation  cri- 
minelle et  judiciaire.  Par  cela  même  que  la  neutraUté  était 
sa  politique,  le  Gouvernement  dut  se  mettre  en  mesure  de 
la  maintenir  à  tout  événement:  l'effectif  de  l'armée  dut  être 
élevé  de  5o,000  à  80,000 hommes,  et  l'ordre  donné  de  mettre 
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en  état  les  fortifications,  déjà  le  sénat  allouait  au  budget 
de  la  guerre  cinq  millions.  L'ensemble  du  budget  fut  ensuite 
présenté  (17  décembre). 
On  y  remarque  les  chiffres  suivants  : 

Recettes 106,438,643  fr. 

Dépenses 105,632,724  fr. 

HOLLANDE. 

Le  rejet  du  budget,  et  en  général  des  mesures  de  finances, 
proposées  l'année  précédente  à  la  sanction  des  États-Géné- 
raux, eût  provoqué  partout  ailleurs  qu'en  ce  pays,  une 
crise  fâcheuse,  peut-être  une  révolution  ;  mais  ici  l'attitude 
négative  delà  représentation  nationale,  devait  amener  le  Gou- 
vernement, à  accorder  quelques-unes  au  moins  des  garan- 
ties que  l'on  réclamait.  Après  avoir  été  mis  en  quelque  sorte 
en  demeure,  par  la  déclaration  qu'on  ne  s'occuperait  des 
lois  de  finances,  que  lorsque  la  loi  sur  la  responsabilité  mi- 
nistérielle aurait  été  présentée  (  13  mai  ) ,  le  ministère  vint 
en  effet  (16  mai)  en  développer  le  projet  sous  forme  de 
modification  à  l'art.  75  de  la  loi  fondamentale.  La  discussion 
du  budget  suivit  aussitôt;  et  le  22  mai,  il  fut  enfin  adopté 5 
mais  on  n'obtint  pas  encore  la  pubhcité  des  finances,  ni  la 
modification  à  laquelle  on  espérait  soumettre  l'art.  60  de  la 
constitution,  qui  laisse  au  roi  l'entière  disposition  des  re- 
venus de  Java.  Cette  branche  importante  des  ressources  de 
l'État,  dont  les  deux  tiers  suffiraient,  dit-on,  à  couvrir  les 
charges  publiques,  n'avait  cependant  été  jusqu'à  ce  jour, 
l'objet  d'aucun  contrôle. — Le  Gouvernement  consentait,  il 
est  vrai,  à  mettre  sous  les  yeux  des  Chambres  le  tableau  de 
Vexcédantde  ces  revenus  ;  tandis  que  les  États  pensaient  que 
cet  excédant  devait  en  entier  revenir  au  trésor  public.  A 
cette  question  s'en,  rattachait  une  autre  qui  lui  était  analo- 
gue :  le  syndicat  d'amortissement  était  loin  d'avoir  rempU 
son  objet ,  il  laissait  au  contraire  un  déficit  évaluée  80  mil- 
lions :  divers  moyens  furent  proposés  pour  parer  à  ce  fà- 
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cheux  état  de  choses  ;  et,  par  exemple,  les  fonctions  du  syn- 
dicat, eussent  été  dévolues  à  une  division  du  ministère  de 
la  justice,  et  4  millions  annuellement  destinés  à  couvrir 
l'arriéré  des  dettes  de  cette  administration;  tel  était  le  sens 
d'un  projet  présenté  à  la  deuxième  Chambre  dès  le  24  mars 
de  cette  année.  Un  autre  projet  soumis  à  sa  sanction,  le 
11  mai,  eut  pour  objet  de  mettre  le  syndicat,  du  moins  pour 
cette  année ,  dans  la  possibilité  de  couvrir  son  déficit,  sans 
pour  cela  le  dégager  de  ses  autres  obligations  :  on  parvenait 
au  but  proposé,  en  réalisant  6  millions  de  rente  5  p.  0;0 
à  prendre  sur  les  7  millions  1/2,  restant  des  30  millions- 
A  p.  0/0  créés  en  1836,  par  imputation  sur  les  possessions 
maritimes  et  qui  se  trouvaient  encore  dans  les  caisses  du 
syndicat  -.c'est  à  ce  parti  que  s'arrêta  la  Chambre.  Il  fut  en- 
suite décidé,  que  le  budget  serait  triennal.  Avant  1830  il  était, 
comme  on  sait,  décennal,  et  depuis  cette  époque,  les  circon- 
stances avalent  imposé  la  nécessité  de  le  présenter  chaque 
année;  cette  nécessité  gênait  le  Gouvernement,  tandis  que 
l'opposition  eût  voulut  un  compte-rendu  annuel.  Au  sur- 
plus,  le  budget  récemment  voté,  accusait  un  déficit  de 
4,627.687  il.  La  séparation  de  la  Belgique  avait  rendu  in- 
dispensables quelques-uns  de  ces  changements  à  la  consti- 
tution \  elle  appela  surtout  une  délimitation  nouvelle  du  ter- 
ritoire. A  cette  occasion,  des  objections  furent  présentées  : 
il  y  avait,  aux  yeux  de  certains  membres,  inconvénient  à 
réunir  à  la  Néerlande,  un  pays  déjà  aggrégé  à  la  Confédéra- 
tion-Germanique -, — d'autres  s'étonnèrent  que  le  Liaibourg 
n'eût  pas  encore  ses  représentants  aux  Étals-Généraux.  Ces 
modifications  ne  devaient  avoir  force  de  loi  fondamentale 
que  lorsqu'elles  auraient  été  sanctionnées  par  une  deuxième 
Chambre  extraordinaire,  élue  en  nombre  double  par  les 
Etats  provinciaux:  aux  termes  de  l'art.  129  de  la  constitu- 
tion, ces  Etats  se  composent  de  membres  élus  par  la  no- 
blesse, les  villes  et  le  Plat-Pays,  et  l'art.  130,  laisse  au  roi 
le  soin  de  déterminer,  sur  lej-apport  d'une  commission  prise 
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dans  les  provinces,  le  nombre  des  députés  à  ces  assemblées 
provinciales,  et  en  particulier  celui  que  chacun  des  trois 
classes  d'électeurs  devra  choisir  :  c'était  pour  le  roi  le  moyen 
de  diriger  au  moins  indirectement  l'élection  elle-même  des 
députés  au^  Etats-Généraux.  Ce  danger  frappa  la  deuxième 
Chambre;  elleadopta  un  tempérament,  en  décidant  qu'il  se- 
rait écrit  à  la  suite  de  l'art.  130,  que  le  règlement  actuel  de 
cette  matière,  serait  modifié  sur  l'avis  préalable  des  États 
provinciaux.  La  première  Chambre,  adopta  à  son  tour  cette 
série  de  propositions  (juin),  et  le  15  juin,  le  ministre  des  af-^ 
faires  étrangères  vint  clore  la  session  des  États-Généraux. 

La  session  extraordinaire  de  la  deuxième  Chambre,  élue 
en  nombre  double,  fut  ouverte  le  4  août  :  le  discours  du 
trône  se  borna  à  exposer  aux  députés  l'objet  de  leur  mis- 
sion, qu'ils  remplirent  en  effet  en  assez  peu  de  temps,  et 
sans  que  les  débats  eussent  un  caractère  bien  saillant. 

Cependant,  un  événement  considérable  s'accomplissait  à 
cette  époque  :  le  roi  Guillaume  abdiquait,  en  faveur  de  son  fils, 
les  honneurs  de  la  souveraineté;  cette  détermination  fut  prise 
le  11  octobre.  L'ex-roi  prenait  les  noms  et  titres  de  Guillaume- 
Frédéric,  comiede  JS/assau  ;  et  son  fils  lui  succédait  sous  le  nom 
Guillaume  IL  II  serait  diflicile  de  préciser  les  causes  de  cette 
retraite  et  de  cette  succession  également  inattendues.  Il  n'est 
pas  hors  de  vraisemblance  que  les  changements  apportés  au 
pacte  fondamental  y  aient  contribué,  comme  il  est  égale- 
ment possible  que  le  roi  Guillaume  ait  voulu  obéir  libre- 
ment, et  sans  déroger  à  sa  dignité,  à  l'inclmation  qu'il  éprou- 
vait pour  une  dame  dont  le  nom  peut,  par  cela  même,  figu- 
rer (désormais  dans  l'histoire  (la  comtesse  d'Oultremont). 

Un  des  premiers  actes  du  nouveau  roi  fut  de  proclamer 
la  responsabilité  ministérielle,  telle  qu'elle  résultait  de  la  loi 
fondamentale,  modifiée  sous  le  roi,  son  père.  En  consé- 
quence, aucun  arrêté  royal  ne  devait  plus  être  mis  à  exé- 
cution, s'il  n'était  revêtu  du  contre-seing  des  ministres 
(10  octobre). 
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Le  19  octobre,  la  nouvelle  session  des  États-Généraux  fut 
ouverte  par  Guillaume  IL  Le  discours  du  roi  roula  naturel- 
lement sur  la  regrettable  résolution  qu'avait  prise  Guil- 
Isume  I  et  sur  les  projets  que  Ton  venait  de  réaliser  et  que 
l'on  pourrait  encore  un  jour  étendre.  Les  relations  avec  les 
puissances  étrangères,  ne  laissaient  rien  à  désirer  :  un  traité 
avait  été  conclu  avec  la  Porte-Ottomane  5  et  sans  doute 
qu'il  en  serait  également  conclu  avec  la  république  Helvé- 
tique, le  Texas  et  la  France. 

Remarquons  à  ce  sujet,  que  ce  dernier  traité,  si  important 
et  actuellement  en  voie  de  négociation,  devait  ouvrir  aux 
denrées  coloniales,  le  Rhin  et  la  Moselle,  qui  auraient  ainsi 
les  avantages  des  ports  de  mer. 

Les  finances,  dont  le  discours  du  trône  rejetait  sqr  les 
circonstances  et  sur  des  attentes  trompées,  les  embarras,  — 
les  finances,  durent  d'abord  occuper  les  Etats-Généraux. 

Un  complet  exposé  de  la  situation,  fut  placé  sous  les  yeux 
de  la  deuxième  Chambre  5  il  en  résultait  que  la  métiopole 
aurait  à  payer  annuellement  en  intérêts.  25, 730, .405  Vs  fl.  j 

et  les  colonies 9,800,000 

—  et  loin  que  le  syndicat  d'amortissement  pût  diminuer 
cette  charge,  il  présentait  au  contraire  un  incontestable  dé- 
ficit. Pour  couvrir  ces  dépenses,  le  ministre  proposait  d'au- 
toriser un  emprunt  de  18  millions  ;  d'augmenter  les  cen- 
times additionnels  et  de  transporter  à  l'Etat  ,  à  partir 
de  1841,  les  droits  et  obligations  du  syndicat  d'amortisse- 
ment. L'emprunt  fut  accordé  :  le  projet  d'augnienter  les  cen- 
times additionnels  souleva  de  nombreuses  réclamations; 
néanmoins  le  budget  fut  adopté  ;  mais  la  loi  relative  à  l'a- 
mortissement fut  encore  rejetée.  La  liste  civile  fut  réglée  ;  et 
le  budget  des  recettes  passa  également  sans  difficulté.  Le  ta- 
bleau placé  sous  les  yeux  des  députés  donnait  pour  les  re- 
venus et  dépenses  des  colonies,  en  recettes.  82,437,684  fl. 

CONTRE.  .  48,492,59011. 

Une  mesure  à  laquelle  on  ne  peut  qu'applaudir  dans  l'in- 
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léret  de  la  liberté  des  cultes,  coïncida  avec  ces  travaux  des 
Chambres  (  décembre  )  :  on  autorisa  les  pères  de  la  Rédemp- 
tion à  s'établir  dans  le  Limbourg,  à  cette  condition  de  se 
tenir,  pour  l'exercice  de  leurs  devoirs  de  piété,  dans  l'en-^ 
ceinte  de  l'église^  et  l'on  permettait  de  recevoir  des  novices 
à  certains  autres  ordres  religieux,  tels  que  les  chanoines 
réguliers,  les  Carmélites,  les  religieuses  de  Sainte-Claire, 
les  moines  de  Saint-François ,  les  pères  de  la  Croix  et  les 
religieuses  de  Sainte-Brigite  dans  le  Haut-Brabant. 

La  solennité  de  l'avènement  du  roi  est  le  dernier  grand 
acte  de  l'année  :  la  cérémonie  eut  lieu  à  Amsterdam ,  le 
28  novembre,  en  présence  des  Chambres  assemblées,  de- 
vant lesquelles  Guillaume  II  prêta  le  serment  d'être  fidèle 
aux  lois  de  l'État. 
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Ann.  hist.  pour  1840. 
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CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 

Reflet  politique  de  l'Allemagne,  la  Diète  de  Francfort  se 
préoccupa  cette  année  de  deux  grandes  questions  :  la  pre- 
mière, relative  aux  événements  du  Hanovre,  lui  avait  déjà 
été  soumise.  Appelée  de  nouveau  par   les  pétitions  des 
corporations  de  ce  royaume,  à  se  prononcer  sur  ce  sujet 
ardu  et  fort  embarrassant,  l'assemblée  fédérale  renvoya, 
par  deux  fois,  à  sa  résolution  du  6  septembre  1838 ,  qui  ne 
reconnaissait  pas  aux  corporations  le  droit  de  se  pourvoir 
devant  la  Confédération  en  matière  de  constitution  (in  allge- 
meinen  Ferfassungs-Angdegenheiten)  (19  novembre).  Res- 
tait la  résolution  du  5  septembre  is39  (voy.  V Annuaire)  ; 
on  verra  ci-après  que  certains  États  de  l'Allemagne   en 
viendront  demander  l'interprétation  ;  chaque  parti,- comme 
nous  l'avons  fait  remarquer,  en  tirait  pour  ses  prétentions 
les  inductions  qu'il  leur  croyait  favorables.  La  résolution 
était  en  effet  conçue  en  des  termes  fort  ambigus  ;  car  tout 
en  n'admettant  pas  que  la  Confédération  eût  sujet  dinter- 
venir  quant  à  présent,  dans  cette  querelle  d'intérieur  ,  elle 
invitait  Sa  Majesté  lianovrienne  ,  à  se  concilier  avec  son 
peuple.  L'autre  question  sur  laquelle  la  haute-Diète  eut  à 
se  prononcer,  fut  la  solution  donnée  vers  la  fin  de  l'année 
(juillet),  parles  puissances  à  la  question  d'Orient.  A  cet 
égard ,  il  n'y  eut  guère  qu'à  prendre  et  donner  acte  de  la 
communication  qui  fut  faite  de  cet  accord. 

L'état  politique  des  esprits,  attire  constamment ,  comme 
on  sait,  l'attention  de  la  Diète;  aussi,  vers  la  fin  de  l'année 
(3  décembre),  adressa-t-elle  aux  États,  qu'elle  a  mission  de 
représenter,  unedécision  relative  aux  sociétés  de  compagnons, 
pour  appeler  sur  ces  derniers  des  mesures  de  répression  et  de 
surveillance,  et,  par  exemple,  la  recommandation  de  rame- 
ner aux  villes  dont  ils  sont  oi-iginaires ,  \qs  compagnons 
étrangers  dont  les  menées  auraient  été  reconnues  dange- 
reuses. Telle  était  l'Allemagne  officielle;  néanmoins,  comme 
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nous  allons  avoir  occasion  de  le  faire  remarquer,  des  dis- 
positions tout  opposées,  se  rencontrent  dans  certains  États 
en  particulier  :  c'est  un  mouvement  prononcé  et  prouvé  en 
fait  (voy.  Prusse,  Bade,  Saxe,  les  deux  Hesse)  vers  un  ré- 
gime libéral  et  d'universelle  tolérance.  L'Autriche  elle-même 
prendra  certaines  mesures  pour  adoucir  la  rigueur  de  la 
censure,  tandis  que  la  Hongrie  fait  des  progrès  réels  dans 
le  sens  que  nous  venons  d'exposer. 

AUTRICHE  :  hokgrie,  gallicie  et  Italie  AUTRicHiEBinE. 

Nous  n'avons  pas  à  rendre  compte  de  modifications  im- 
portantes dans  le  régime  intérieur ,  si  ce  n'est  que  la  cen- 
sure préalable  ne  devra  plus  s'étendre  jusqu'aux  ouvrages 
uniquement  scientifiques;  ils  pourront  désormais  passer  im- 
médiatement des  mains  de  l'auteur  entre  celles  de  l'éditeur. 

Mais  quelque  chosevde  plus  grave  s'accomplit  au  dehors  : 
le  traité  qui  règle  les  affaires  d'Orient  est  signé  (15  juillet), 
entre  l'Angleterre,  la  Prusse,  la  Russie  et  TAutriche.  L'in- 
térêt de  cette  dernière  puissance  est  évident;  ce  n'est  pas 
ici  le  lieu  de  parler  des  moyens  d'exécution  (voy.  Turquie, 
France,  Angleterre),  ni  de  rechercher  comment  fut  préparé 
le  traité,  et  amenée  l'accession  du  Gouvernement  dont 
nous  faisons  ici  connaître  les  actes.  Disons  seulement  que 
sa  flotte  prit  à  la  guerre ,  dont  la  Syrie  devint  le  théâtre, 
une  part  effective,  en  concours  avec  les  troupes  anglaises. 

Au-dessous  de  ce  traité,  dont  l'objet  était  tout  européen, 
se  viennent  placer  des  conventions  d'utifité  particuhère  : 
en  premier  Ueu,  un  traité  ratifié  en  juillet  et  conclu  avec 
le  royaume  de  Sardaigne ,  destiné  de  part  et  d'autre  à  sau- 
vegarder aux  auteurs  la  propriété  de  leurs  œuvres  5  elle 
leur  était  assurée  pour  trente  ans  après  leur  mort ,  et  si 
l'œuvre  était  posthume,  pour  quarante  ans;  dix  ans  déplus, 
si  c'était  une  académie  ou  une  société  littéraire  qui  l'avait 
publiée.  Les  traductions  jouissaient  à    'étranger  du  même 
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droit 5  les  parties  d'ouvrages,  les  extraits  conçus  dans  le 
môme  ordre  d'idées  que  l'original,  étaient  compris  dans  la 
commune  règle;  il  n'y  avait  d'exceptés  que  les  journaux  ou 
articles  encyclopédiques  de  moins  de  trois  feuilles.  Ce  traité 
était  conclu  pour  quatre  ans  et  six  mois. 

On  concluait  d'autre  part,  avec  Francfort,  et  l'on  négo- 
ciait avec  Naples,  un  traité  dont  l'objet  était,  pour  chacune 
des  parties  contractantes,  la  libre  faculté  d'acquérir  dans  le 
territoire  l'une  de  l'autre. 

Hongrie. — Les  questions  qui  avaient  été  discutées  l'année 
précédente,  se  représentaient  devant  la  Diète  actuelle  5  mais 
toutes  ne  furent  pas  également  résolues.  Aurait-on  cette 
pleine  liberté  de  la  parole,  tant  de  fois  réclamée.?  serait-il 
fait  droit  aux  griefs  religieux,  notamment  en  ce  qui  touchait 
les  mariages  mixtes,  celte  controverse  permanente  de  l'Al- 
lemagne ? 

Un  rescrit  royal  remontra  aux  Etats,  quant  à  la  liberté 
de  la  parole,  qu'ils  l'avaient  déjà  dans  des  limites  conve- 
nables, puisqu'il  leur  était  donné  de  communiquer  dans  la 
langue  nationale  avec  le  Gouvernement;  qu'elle  serait  auto- 
risée, cette  langue,  concurremment  avec  la  langue  politique 
(latine),  dans  les  écoles  supérieures;  mais  qu'on  ne  pouvait 
pas  étendre  ce  droit  au-delà  et  d'une  manière  contraire  à 
l'antique  constitution.  En  ce  qui  touchait  les  griefs  religieux, 
et  en  particulier  les  mariages  mixtes,  la  question  ne  fut  en- 
core pas  dégagée  des  dilïicultés  qui  l'embarrassaient  :  on 
proposait  (les  comitats)  d'élever  l'enfant  jusqu'à  dix-huit  ans 
dans  la  religion  du  père,  sauf  à  lui  laisser  à  partir  de  là  le 
libre  choix  de  sa  croyance.  Les  Etats,  qui  avaient  fait  mine  de 
refuser  les  38,500  hommes  du  recrutement  annuel,  les  ac- 
cordèrent néanmoins,  d'autant  qu'une  mesure  qu'ils  dési- 
raient, l'amnistie,  pour  les  délits  politiques  commis  l'année 
précédente,  fut  en  effet  promulguée.  Mais  ce  qui  signale  entre 
toutes  celte  session,  c'est  le  remarquable  accord  des  Etats  et 
des  magnats  dans  la  grande  mesure  de  l'émancipation  des 
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juifs  du  royaume  :  les  deux  assemblées  abolirent  en  faveur 
de  cette  partie  de  la  population,  la  taxe  de  tolérance  qu'elle 
payait  aux  nobles  ;  le  droit  d'acquérir  lui  fut  reconnu  en 
principe,  et  si  les  magnats  tempérèrent  cette  mesure  par 
quelques  restrictions,  ce  fut  pour  aller  au-devant  des  objec- 
tions qu'elle  rencontrerait  peut-être  dans  les  conseils  de  la 
Couronne  :  on  craignait  que  cette  émancipation  ne  donnât 
lieu  à  des  plaintes  de  la  part  des  autres  provinces  de  l'em- 
pire, moins  favorisées  en  ce  point.  Toutefois  l'empereur-roi 
accueillit  bien  la  députation  israélite,  qui  lui  vint  exposer 
l'espoir  qu'elle  avait  d'obtenir  sa  royale  approbation. 

Gallicie-autrichienne.  —  L'exemple  de  la  Hongrie  excita 
la  patriotique  ambition  des  Etats  de  cette  province  5  ils  de- 
mandèrent également  l'extension  delà  liberté  de  parler,leur 
langue  nationale  5  mais  le  Gouvernement  les  renvoya  à  la 
décision  adoptée  à  ce  sujet  en  1817,  aux  termes  de  laquelle 
il  leur  était  permis  de  èommuniquer  en  cette  langue  avec 
les  pouvoirs  publics. 

Italie  autrichienne-  — L'empereur  compléta  cette  année, 
l'amnistie  accordée  lors  de  son  avènement  :  les  contumaces 
avaient  six  mois  pour  solliciter  la  grâce  impériale. 

PRUSSE. 

Des  mesures  d'administration  intérieure,  précédèrent 
seules  le  grand  événement  de  l'année  ;  la  mort  du  roi.  Nous 
remarquons  en  particulier,  un  arrêté  émané  du  ministère  de 
l'intérieur  et  de  la  police  (17  décembre),  ayant  pour  objet 
de  poser  en  principe  la  séparation  des  diverses  classes  de 
détenus  dans  les  maisons  pénitentiaires;  de  pourvoir  à  leur 
instruction  morale  et  religieuse,  de  rendre  eiïîcace  leur  sur- 
veillance ,  en  ne  permettant  point  d'appeler  à  l'exercer 
l'individu  lui-même  condamné  pour  vol  ou  brigandage. 
Mais  la  disposition  la  plus  remarquable  est  celle  qui  or- 
donne de  diviser ,  pour  les  isoler,  les  condamnés  en  deux 
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classes  :  ceux  qui  auront  été  entraînés  au  crime  par  la  pas- 
sion seulement,  et  ceux  qui  se  seront  rendus  coupables 
d'attentats  à  la  propriété. 

A  cet  arrêté  se  vient  johidre,  par  voie  d'analogie,  celui  qui 
à  la  fin  de  l'année,  disposa  qu'il  ne  serait  plus  permis  aux 
détenus  de  travailler  en  dehors  de  l'établissement,  chez  des 
particuliers  5  on  exceptait  certains  travaux  à  la  campagne  :  la 
sagesse  de  cette  décision  n'a  pas  besoin  d'être  démontrée. 
L'instruction  publique  appela,  comme  toujours,  l'attention 
du  Gouvernement  :  dans  une  circulaire,  adressée  aux  auto- 
rités locales,  il  leur  fut  recommandé  de  ne  permettre  l'éta- 
blissement d'écoles  privées  que  là  où  l'absence  d'écoles 
publiques  en  ferait  sentir  le  besoin  (mai). 

Mais  la  question  politique  à  Tordre  du  jour,  c'était  en- 
core la  détention  de  l'archevêque  de  Posen  :  nobles ,  bour- 
geois et  paysans  sollicitèrent,  mais  en  vain,  sa  réintégration. 
D'autre  part,  les  provinces  siiésiennes  se  plaignaient  instam- 
ment du  régime  de  prohibition  que  la  Russie  faisait  peser 
sur  elles  :  des  négociations  se  suivaient,  dit-on,  pour  faire 
cesser  cet  état  de  souffrances. 

Nous  sommes  enfin  arrivés  à  l'époque  de  la  mon  du  roi 
Frédéric  Guifiaume  III.  Ce  fut  le  7  juin,  que  ce  monarque 
séteignii.  Il  était  né  le  15  octobre  1775,  et  avait  épousé,  le 
13  novembre  1801,  la  princesse  Louise  de  Bavière. 

Son  fils,  Frédéric  Guillaume  IV,  fut  couronné  à  Kœnigs- 
berg(10  septembre)  et  à  Berlin  le  î5  octobre.  (Ployez  pour 
les  détails  la  Chronique  )  La  solennité  de  Kœnigsberg  eut  un 
grand  retentissement  :  selon  l'antique  usage,  la  Diète  du 
pays  fut  convoquée  (21  juillet)  pour  cette  cérémonie  royale  5 
elle  fut  conviée  à  se  prononcer  sur  la  question  de  savoir,  si 
la  Prusse  orientale  devait,  comme  jadis,  se  faire  représenter 
en  cette  occasion ,  par  douze  seigneurs  figurant  l'ordre  des 
chevaliers,  et  à  s'expliquer  sur  tels  droits  ou  privilèges  que 
l'on  croirait  devoir  être  confirmés. 

La  réponse  fut  inattendue  :  réunie  à  Kœnigsberg,  au 
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nombre  de  75  membres ,  l'assemblée  demanda,  le  7  sep- 
tembre, sur  la  proposition  de  l'un  de  ses  membres 
(M.  d'Auerswald)  et  à  90  voix  contre  5,  dans  les  termes  les 
plus  respectueux,  il  est  vrai  •  sur  le  premier  point,  qu'il 
ne  fût  pas  donné  suite  à  la  proposition ,  les  éléments  primi- 
tifs et  nécessaires  ne  se  rencontrant  plus ,  et  d'ailleurs  pour 
n'établir  pas  de  différence  entre  les  diverses  parties  du 
royaume,  unies  aujourd'hui  sous  un  môme  gouvernement; 
et  sur  le  second  point,  que  Sa  Majesté  voulût  bien  faire 
préparer  une  loi  d'organisation  des  États  provinciaux ,  au 
sein  desquels  serait  choisie  la  représentation  nationale,  con- 
formément à  la  déclaration  royale  du  22  mai  1815,  corro- 
borée par  l'acte  fédéral  du  8  juin  de  la  même  année  et  par 
la  loi  du  5  janvier  1823  ,  faite  précisément  en  vue  de  cette 
organisation.  Ces  diverses  suppliques  étaient  signées  à  Kœ- 
nigsberg  (5  et  7  septembre)  :  les  États  du  royaume  de  Prusse. 

Les  États  devant  encore,  selon  les  précédents,  être  clos 
avec  le  couronnement  :  le  roi  annonça  dans  sa  réponse  qui 
était  en  même  temps  le  discours  de  clôture  :  «  qu'il  donne- 
rait aux  promesses  du  roi  défunt  l'accomplissement  que 
comporterait  le  bien-être  du  pays.  » 

Dans  l'intervalle  avait  été  conclu  entre  les  quatre  puis- 
sances le  traité  du  45  juillet.  On  sait  quelle  universelle 
agitation  parcourut,  à  la  suite  des  notes  du  ministre  des 
affaires  étrangères  de  France,  les  cœurs  et  les  esprits  en 
Allemagne  :  ce  pays  eut  aussi  sa  Marseillaise.  Un  poète 
appela  sa  patrie  à  la  défense  du  libre  Rhin  allemand.,  et 
le  roi  fit  allusion  aux  événements  lorsque,  lors  de  la  solen- 
nité de  Berlin,  il  déclara  aux  assistants  qu'il  ne  demandait 
et  ne  voulait  que  la  paix.  «Et  vous  aussi,  aurait  dit  S.  M., 
vous  aussi ,  n'est-ce  pas .?  Répondez-  moi  par  un  oui  vrai- 
ment allemand ,  un  oui  franc  et  sincère.  »  Et  l'assemblée 
aurait  répondu  à  cet  appel  par  ses  acclamations. 

Une  amnistie  pour  les  crimes  et  délits  politiques  marqua 
l'avènement  de  Frédéric  Guillaume  IV  ;  mais  dans  cet 
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oubli  du  passé  qui  introduit   toujours  un  règne  nouveau, 
on  ne  saurait  trop  applaudir  au  rappel  de  Farchevêque  de 
Posen,  qui  publia  à  cette  occasion  une  lettre  pastorale  toute 
conciliante.  S.  IM.  avait  d'ailleurs  déclaré  que  les  explica-^ 
lions  du  prélat  l'avaient  complètement  satisltiite. 

Les  conférences  de  l'Union  douanière  et  les  résolutions 
prises  en  vue  du  traité  du  15  juillet,  marquèrent  la  fin  de 
l'année  :  l'Union  parut  décidée  à  établir  une  monnaie  d'or 
commune  5  elle  négociait,  mais  alors  avec  assez  peu  de 
succès ,  pour  amener  l'accession  de  certaines  provinces, 
celle  du  Brunswick,  du  Hanovre.  (Yoy.  ces  pays.)  Et  quant 
aux  mesures  relatives  aux  rapports  des  puissances  avec  la 
France,  elles  se  bornèrent  pour  le  présent,  à  défendre  l'ex- 
portation des  chevaux ,  comme  firent  la  plupart  des  autres 
états  (  l4  octobre,  décision  signée  Alvensleben.  ) 

HANOVRE. 

Les  États  furent  ouverts  le  19  mars  :  un  grand  nombre  de 
corporations  avaient  persisté  à  ne  pas  faire  d'élections;  le 
gouvernement  n'en  présenta  pas  moins  aux  deux  Chambres 
le  projet  de  constitution  conçu  dans  l'esprit  que  nous  avons 
précédemment  fait  connaître  (voy.  les  annuaires  1837-39). 
Ce  projet  fut  en  effet  adopté ,  sauf  des  modifications  de 
pure  rédaction.  Une  loi  des  élections  vint  consacrer,  par 
une  disposition  fondamentale  que  l'état  des  choses  ex- 
plique, le  régime  introduit  par  le  roi  Ernest- Auguste  ;  elle 
portait  que  l'électeur  qui ,  ayant  été  duement  appelé,  re- 
fuserait de  se  rendre  à  l'élection ,  serait  considéré  comme 
déchu  de  son  droit  5  c'était  établir  le  gouvernement  des 
minorités.  La  loi  et  la  constitution  furent  promulguées 
(août)  nonobstant  les  réclamations  des  corporations  oppo- 
santes, dont  les  efforts  n'eurent  pas  plus  de  succès  auprès 
de  la  Diète  de  Francfort. 

Les  lois  d'utilité  publique,  les  chemins  de  fer,  occupèrent 
le  surplus  de  la  session  des  Etats  5  —  les  deux  Chambres 
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étaient  loin  d'être  d'accord  sur  cette  matière  :  en  principe, 
la  deuxième  Chambre  décida  que  la  représentation  natio- 
nale interviendrait  sur  la  question  d'établissement  d'un  che- 
min de  fer,  notamment  lorsque  l'Etat  y  subviendrait,  mais 
qu'elle  laisserait  à  celui-ci  le  soin  d'adopter  les  mesures  d'exé- 
cution. Les  budgets  de  dépenses  et  de  recettes  furent  adoptés, 
avec  cette  réserve  remarquable,  que  l'adoption  ne  préjudi- 
cierait  ni  au  roi,  ni  aux  Etats,  en  ce  qui  touchait  leurs 
droits  respectifs. 

Comme  événements  extra-parlementaires,  nous  signale- 
rons la  défense  apportée  des  premiers  par  le  gouvernement 
hanovrien,  à  l'exportation  des  chevaux  et  la  prorogation  de 
l'union  douanière  avec  le  Brunswick,  —  malgré  les  efforts 
de  l'union  prussienne. 

BAVIÈRE. 

Nous  avons  dit  l'année  précédente,  comment  ce  pays 
marche  vers  une  réaction  catholique,  et  comment  l'instruc- 
tion publique  est  confiée  aux  bénédictins  et  aux  jésuites. 
Les  maisons  d'éducation,  pour  les  jeunes  filles,  ne  sont 
point  elles-mêmes  fermées  aux  efforts  du  prosélytisme , 
et  l'on  a  vu  des  familles  protestantes  en  appeler  devant 
les  tribunaux  contre  des  personnages  influents  du  clergé 
catholique,  pour  ces  sortes  de  délits,  dont  leurs  enfants 
avaient  été  l'objet.  Un  ministre  aussi  avait  été  compro- 
mis dans  ces  déplorables  conflits ,  pour  avoir  couvert  de 
sa  secrète  protection  des  faits  de  cette  nature.  Le  but  peut 
être  approuvé  par  l'esprit  catholique  -,  mais  les  catholiques 
éclairés  eux-mêmes  ne  manquent  pas  de  condamner  les 
moyens,  et  l'on  ne  saurait  trop  désirer,  en  effet,  que  la  po- 
litique et  la  religion  se  développent  parallèlement  sans  se 
servir  l'une  à  l'autre  d'instrument.  Cette  situation  est 
grave,  par  les  questions  philosophiques  qu'elle  soulève,  par 
les  germes  de  discorde  qu'elle  jette  entre  les  sujets  d'une 
môme  patrie  et  l'état  de  suspicion  où  elle  place  le  royaume. 
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vis-à-vis  des  autres  pays  de  l'Allemagne  méridionale  pro* 
testante. 

Cependant  on  doit  reconnaître  les  progrès  rapides  de  U 
Bavière  dans  l'industrie,  récemment  moralisée  par  une  loir 
sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  ses  efforts 
dans  l'agriculture  ,  et  ses  succès  dans  les  arts,  trois 
branches  de  la  prospérité  et  de  la  gloire  des  peuples. 
Du  reste,  le  roi-poète  eut  occasion  de  s'expliquer  lui-même 
sur  ce  sujet  à  l'ouverture  de  la  session  des  États  (8  janvier). 
Laissant  de  côté  les  affaires  religieuses,  S.  M.  proclama 
que  c'était  avec  joie  qu'elle  avait  rendu  aux  diverses  pro- 
vinces leurs  dénominations  primitives;  u  car,  ajoutait-elle, 
le  terrain  historique  est  solide  :  l'unité  ne  résuite  point  de 
la  disparition  des  noms  ;  ce  qui  unit,  c'est  la  concorde,  le 
dévouement  au  trône.  »  Quant  aux  travaux  entrepris  pour 
faciliter  les  relations  commerciales  et  pour  la  défense  du 
royaume,  ils  avançaient  aussi  rapidement  que  le  permet  un 
bon  système  d'administration  5  le  roi  l'affirmait.  Les  congrès 
concernant  les  douanes  et  les  monnaies,  avaient  ajouté  en- 
core à  ce  qui  avait  été  fait  d'utile  pour  le  peuple,  et  c'est  ce 
qui  avait  eu  lieu  spécialement  pour  les  traités  conclus  avec 
le  Hanovre,  Oldembourg  et  Brunswick.  Le  Gouvernement 
devait  également  se  féliciter  de  l'augmentation  considérable 
des  juges  du  tribunal  suprême  d'appel  5  ainsi,  il  avait  trouvé 
le  moyen  d'épuiser  en  peu  d'années  la  masse  des  procès  ar- 
riérés -,  enfin  S.  M.  annonça  aux  États  que  les  comptes  des 
recettes  des  exercices  de  1835,  36,  37  et  38,  ceux  de  la  caisse 
d'amortissement  dans  les  mêmes  années,  ainsi  que  la  répar- 
tition des  charges  et  des  fonds  des  rentes  pour  la  quatrième 
période  financière,  leur  seraient  communiqués.  Puis  ils  au- 
raient à  régler  le  maximum  des  dépenses  des  cercles  pour 
les  années  1840—41,  1841—42,  1842 — 43  j  à  modifier  le 
paragraphe  7  de  la  loi  qui  a  établi  une  caisse  hypothécaire, 
et  à  discuter  un  projet  de  loi  pour  protéger  la  propriété 
artistique  et  littéraire  contre  la  contrefaçon. 
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Le  cercle  tracé  à  la  législature  était  assez  restreint,  et  les 
questions  qu'elle  avait  à  débattre  étaient  d'un  intérêt  tout 
secondaire.  Cependant  un  incident  remarquable  donna  plus 
d'importance  à  la  discussion  relative  à  la  propriété  litté- 
raire. Dans  la  seconde  Chambre  des  États,  le  baron  de 
ThonDittner  s'éleva  contre  les  restrictions  apportées  à  la  ma- 
nifestation de  la  pensée  par  la  censure.  Récemment  encore 
la  poste  n'avait-elle  pas  refusé  de  se  charger  de  l'expédition 
delà  Gazette  universelle  de  Leipsick?  «Les  Gouvernements  dé 
l'Allemagne  ont  formé  une  noble  alliance,  continuait  l'ora- 
teur :  sous  le  rapport  matériel,  l'union  des  douanes  produit 
chaque  jour  des  résultats  heureux,  et  cependant,  on  veut 
maintenir  la  contrebande  intellectuelle  ;  on  élève  la  barrière 
de  la  censure  entre  l'Est  et  l'Orient  :  voilà  un  fait  vraiment 
affligeant  5  mais  j'espère  que  le  gouvernement  bavarois 
prendra  l'initiative  sur  ce  point  et  provoquera  sur  la  liberté 
de  la  presse  une  loi  générale  qui  sera  en  harmonie  avec  les 
besoins  de  l'époque.  » 

L'année  législative  s'écoula  paisiblement,  laissant  la  tâche 
facile  à  l'historien.  Cependant  le  pays  n'écriappa  point  à 
l'entraînement  patriotique,  mais  trop  prompt,  sans  aucun 
doute ,  que  provoqua  de  l'autre  côté  du  Rhin  le  chant  de 
la  Marseillaise.  Les  armements  commençaient  quand  les 
craintes"  disparurent  -,  et  le  pays  rentra  dans  son  calme  or- 
dinaire 5  mais  le  roi  manifestera  encore  ses  sentiments  sur 
cette  question  implicitement  nationale,  en  félicitant  le  poète 
qui  aura  chanté  le  libre  Rhin  allemand, 

BADE. 

La  discussion  d'un  projet  de  Code  pénal,  où  la  décollation 
est  adoptée  en  principe  pour  la  mise  à  exécution  de  la 
peine  capitale,  et  —  les  nouveaux  efforts  de  quelques  mem- 
bres, pour  que  le  Gouvernement  demandât  le  rétablissement 
de  la  constitution  hanovrienne,  voilà  les  matières  saillantes 
dont  s'occupèrent  cette  année  les  Chambres  badoises.  D'au- 
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tre  part,  le  Gouvernement  avait,  au  commencement  de  l'an- 
née, rendu  une  ordonnance  qui  traçait  le  mode  de  recours 
contre  la  censure,  contre  ses  abus  possibles  :  c'était  au  moins 
un  progrès. 

WURTEMBERG. 

Le  chiffre  des  dépenses  pour  1839—42,  voté  par  les  États, 
se  monte  à  28,993,547  fl.  Parmi  les  objets  d'intérêt  civil, 
un  projet  de  Code  pénal ,  de  régime  pénitentiaire ,  occupa 
les  séances  des  Chambres  :  là  aussi,  il  fut  résolu  que  la  dé- 
collation serait  la  peine  suprême^  les  peines  correctionnelles 
ne  devaient  pas  durer  moins  de  cinq  ans,  et  êtr«  subies  daas 
des  établissements  particuliers.  Les  condamnés  y  seraient 
livrés  à  des  travaux  conformes  à  leurs  précédentes  occupa- 
tions. Enfin,  un  projet  d'instruction  criminelle,  dut  aussi 
appeler  l'attention  des  États. 

HESSE-CASSEL. 

Les  finances  de  ce  pays   présentent  pour  chacune  des 
trois  années  1837, —  38,-39, — le  tableau  suivant  : 

DÉPENSES,     ......     2,644,800  th. 

Recettes, 2,864,000    « 

Les  recettes  étaient  donc  supérieures  j  néanmoins  le  bud- 
get de  la  guerre,  que  l'on  voulait  augmenter,  donna  lieu  à 
de  vives  discussions:  on  trouva  que  l'état  militaire  était  pro- 
portionnellement plus  considérable  que  dans  les  autres 
États.  La  question  hanovrienne  occupa  aussi  les  Chambres  ; 
le  commissaire  grand-ducal,  ayant  fait  sienne,  pour  écarter 
la  motion ,  l'objection  de  la  Diète  de  Francfort,  il  fut  en 
effet  décidé,  que  le  président  aurait  à  examiner  si  ce  sujet 
pouvait  être  mis  à  l'ordre  du  jour  :  c'était  adopter  la  né- 
gative. 

HESSE-DARMSTADT. 

Les  États  avaient  aussi  leur  projet  de  Code  pénal,  dont 
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la  plus  belle  disposition  est  sans  contredit  celle  qui  abolit 
les  peines  corporelles.  La  discussion  de  ce  projet  occupa 
presque  toute  la  durée  de  l'année  ;  mais,  plus  décidée  que 
Hesse-Cassel ,  Hesse-Darmstadt,  par  la  voix  de  ses  repré- 
sentants, protesta  contre  ce  qui  se  passait  en  Hanovre,  par 
cela  même  qu'elle  appelait  l'interprétation  de  la  décision 
diétale  du  5  septembre  1839.  La  première  Chambre  rejeta 
(31  mars),  la  proposition  d'ailleurs  caractéristique  de  l'un 
de  ses  membres  les  plus  distingués  (de  Gager),  tendante 
à  ce  qu'à  l'avenir  les  États  de  la  Confédération,  fussent  re- 
présentés auprès  des  cinq  puissances.  N'était-ce  pas  un 
symptôme  de  l'opinion  publique,— une  protestation  contre 
la  position  secondaire  que  font  aux  autres  Gouvernements 
les  cinq  puissances? 

SAXE. 

A  son  tour,  la  deuxièrtie  Chambre  de  la  représentation  de 
ce  pays,  invita  son  Gouvernement  à  demander  l'interpréta- 
tion de  la  décision  de  la  Diète,  dans  le  conflit  élevé  en  Ha- 
novre. Ainsi,  pendant  que  dans  ce  royaume  même,  les 
Chambres  assemblées  tellement  quellenient,  prenaient  leur 
parti  de  cet  état  de  choses,  les  membres  de  la  Confédération 
protestaient  encore.  En  ce  qui  touchait  le  régime  intérieur 
de  leur  pays,  les  Chambres  saxonnes,  adoptèrent  un  nou- 
veau système  de  poids  et  mesures  (le  système  décimal  )  5  et— 
autre  résolution  utile  et  progressive,  ils  déclarèrent  libres 
pour  la  campagne,  les  professions  industrielles  qui  s'exer- 
ceraient en  dehors  des  corporations.  Un  projet  beaucoup 
plus  restrictif  et  relatif  à  la  presse,  avait  été  également  pré- 
senté, mais  bientôt  retiré,  devant  un  commencement  d'op- 
position. 

BRUNSWICK. 

Là  aussi  un  projet  de  Code  pénal.  Ce  mouvement  de 
l'Allemagne,  vers  une  législation  plus  douce  et  plus  en  har- 
monie avec  les  mœurs,  doit  être  remarqué  :  les  États  déci- 
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dèrent  aussi  que  des  mesures  seraient  prises  pour  améliorer 
la  condition  des  institutions  primaires^  enfin,  il  fut  déclaré 
qu'à  l'avenir  la  publicité  des  séances  serait  plus  large.  Les 
finances  du  pays  présentèrent  un  excédent,  pour  lUO-4% 
de  492,458  thalers. 

Le  Brunswick  ne  se  joignit  pas  à  la  prohibition  adoptée 
aiUeurs  au  sujet  de  l'exportation  des  chevaux;  et  nous 
avons  déjà  fait  remarquer  (Hanovre) ,  qu'il  prorogea  de  plu- 
sieurs années  l'union  de  ses  douanes  avec  celles  du  Ha- 
novre. 

yiLLES-LIBRES. 

Brème.  —  Le  sénat  communiqua  le  10  juillet  à  la  bour- 
geoisie, le  traité  de  commerce  conclu  avec  le  gouvernement 
prussien ,  c'est-à-dire  avec  l'union  des  douanes. 

Hambourg.  —  Le  sénat  est  autorisé  à  emprunter  200,000 
marcs  pour  l'amélioration  des  ports.  Un  chemin  de  fer  sera 
mené  de  Bergsdorf  à  Hambourg. 

A  côté  de  ces  résolutions ,  nous  en  ferons  connaître  une 
qui  témoigne  de  l'esprit  de  sage  tolérance  qui  s'étend  en 
Allemagne,  de  plus  en  plus  :  sur  l'ouverture  que  lui  en  fit 
le  sénat,  la  bourgeoisieadoptala  proposition  de  permettre 
au  corps  des  notaires,  de  choisir  parmi  les  Israélites,  trois 
de  ses  membres. 
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CHAPITRE  III. 

Danemarck. —Émeute. ^Condamnation  de  plusieurs  journaux.  —  Nou- 
velles restrictions  à  la  liberté  de  la  presse.  —Discours  du  roi  à  une  dépu- 
tation  de  la  ville  de  Consors.  —  Adresse  des  États  des  îles  danoises.  — 
Réponse  du  commissaire  du  roi.— Nomination  d'une  commission  char-^ée 
d'examiner  la  pétition  demandant  une  loi  nouvelle  pour  la  fixation  de 
l'impôt,  —  Promesse  de  privilège  aux  particuliers  et  aux  sociétés  qui  en- 
treprendront l'exécution  des  chemins  de  fer  dans  le  Holslein.  —  Cou- 
ronnement du  roi  et  de  la  reine. 

Suède  et  Norwêce.  —  Ouverture  de  la  Diète.  —  Discours  royal.  —  Ré- 
ponses des  ordres.  —  Succès  et  échecs  de  l'opposition.  — Modification 
dans  le  ministère.  — Améliorations  introduites  dans  la  constitution.— 
Nouvelle  organisation  du  Conseil-d'État.  — Adoption  du  système  de  l'é- 
lection et  des  deux  Chambres^.  —  Politique  du  roi  dans  la  question  d'O- 
rient. —  Envoi  d'une  escadre  dans  les  mers  du  Levant.  —  Instruclion  au 
commandant  de  l'escadre  et  au  consul-général  à  Alexandrie. 

Russie.—  Affaires  d'Orient.  —  Première  proposition  de  M  de  Brunow  à  la 
conférencedeLoudres.— Seconde  propo.siiiou  de  cediploraate.— Elle  est  ac- 
cueillie.—Question  des  frontières.— Traité  dul5  juillet.  -Expédition  de 
Khiva.— Aperçu  sur  les  tribus  qui  habitent  ce  pays  .—Marche  de  l'armée.— 
Elle  revient  sur  ses  pas.—  Arrivée  à  Khiva  d'un  détachement  de  celte  ex- 
pédition. —  Le  Khan  demande  la  paix,  donne  la  liberté  aux  captifs  russes 
et  entre  en  relation  avec  le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg.  —  Conclusion 
du  différend.  —  Continuation  de  la  guerre  en  Circassie.  —  Échecs  de 
l'armée  russe,  —  Perte  de  plusieurs  forts.  —  De  celui  de  Michailoff. 
—  Héroïsme  de  la  garnison.  —  Ordre  du  jour  à  l'armée.  —  Intérieur.  — 
Protection  accordée  par  l'empereur  aux  lettres,  aux  sciences,  aux  arts  et 
à  l'industrie.  —  Pologne.  —  Arrestation  de  l'évêque  de  Podalachie.  — 
Amnistie  partielle. 

DANEMARCK. 

Le  nouveau  règne  continuait  la  politique  du  précédent  ; 
à  la  stricte  exécution  de  la  loi  de  1837,  la  presse  libérale 
put  bientôt  s'en  convaincre  5  elle  ne  mit  que  plus  d'ardeur 
à  poursuivre  son  but.  Aussi  l'on  ne  manqua  pas  de  lui  altri- 
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buer  les  désordres  qui  éclatèrent  le  jour  anniversaire  de  la 
naissance  du  roi  -,  les  condamnations  se  multiplièrent  ^  de- 
puis quelques  mois  plusieurs  journaux  de  Copenhague  en 
avaient  subi  jusqu'à  dix  et  douze.  Le  gouvernement  ajouta 
de  nouvelles  mesures  de  répression  à  la  loi  de  1837  :  «  à  l'a- 
venir, tout  écrit  périodique  qui  aura  été  condamné  en  la 
personne  de  son  éditeur  ou  rédacteurà  une  peine  ou  amende 
quelconque,  quelque  minime  qu'elle  soit,  perdra,  par  ce  fait 
môme  et  pour  toujours,  le  droit  d'être  expédié  par  les  malle- 
postes  6!  ne  pourra  être  transporté  que  par  les  postes  de 
paquets,  voitures  presque  aussi  lentes  que  le  roulage  ordi- 
naire de  France  :  »  ce  sera  la  mort  de  ces  journaux.  Du 
reste,  le  roi  avait  exprimé  dès  l'année  dernière  ses  vues  sur 
la  presse  et  la  constitution  du  pays,  et  une  nouvelle  occa- 
sion d'exposer  ses  sentiments  à  ce  sujet  lui  fut  donnée  par 
une  démarche  des  bourgeois  et  des  propriétaires  fonciers 
deConsors.  Dans  une  lettre  de  félicitations  qu'une  députa- 
tion  choisie  dans  leur  sein  présenta  à  S.  M. ,  ils  n'avaient 
point  dissimulé  le  désir  de  voir  la  constitution  modifiée  en 
quelques  points  : 

«  Je  vois  avec  plaisir,  répondit  le  chef  de  l'État,  que  vous  avez  parfaite- 
menl  compris  ce  que  j'ai  déclaré,  soit  dans  mes  letlres  patentes,  soit  dans 
les  réponses  que  j'ai  faites  à  quelques  adresses  antérieures.  Néanmoins  vous 
exprimez  le  vœu  que  certains  changements  soient  introduits  dans  la  con- 
stitution, comme  si  ces  changements  étaient  nécessaires  à  la  prospérité  du 
pays.  Un  roi  sage  fonde  le  bonheur  du  peuple  sur  les  lois  prolectrices  du 
droit  de  propriété,  sur  une  liberté  de  la  presse  contenue  dans  de  justes 
bornes,  sur  des  finances  bien  réglées  et  sur  une  institution  d'Élat  par  la- 
quelle les  vœux  du  peuple  puissent  arriver  jusqu'au  roi,  et  dans  ce  cas,  ils 
seront  toujours  accueillis  avec  bienveillance;  mais  lorsqu'une  commune  se 
présente  comme  l'interprète  des  vœux  de  tout  le  pays  et  que  l'adresse 
qu'elle  dépose  au  pied  du  trône  ressemble  à  celles  d'autres  communes, 
cette  conformité  de  vœux  ne  peut  être  considérée  comme  émanée  d'une 
grande  partie  de  la  nation,  puisqu'elle  n'appartient  qu'à  des  individus,  et 
par  conséquent  on  ne  saurait  lui  accorder  un  grand  poids.  Toutefois  je  ne 
méconnais  point  vos  bonnes  intentions.  Adressez-vous  à  moi  avec  confiance 
toutes  les  fois  que  vous  aurez  des  vœux  ou  des  désirs  à  manifester.  U  me 
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sera  agréable  de  pouvoir  faire  quelque  chose  pour  votre  ville ,  et  je  vous 
prie  d'assurer  les  bourgeois  de  Consors  de  ma  bienveillance  royale. 

Une  autre  matière,  depuis  long -temps  agitée  dans  le 
pays,  est  celle  de  l'impôt.  Plusieurs  fois  déjà  les  États 
des  provinces  des  îles  danoises  avaient  manifesté  le  vœu 
qu'aucun  impôt  ne  pût  être  établi  ni  perçu  sans  le  consente- 
ment de  tous  les  États  provinciaux  du  royaume.  Dans  leur 
adresse  de  cette  année  ,  ils  se  prononcèrent  d'une  manière 
plus  formelle  encore  : 

€  Sire,  disaient-ils,  nous  félicitons  Votre  Majesté  de  ce  que  les  relations 
extérieures  du  royaume  sont  maintenant  telles,  que  vous  pourrez  donner 
tous  vos  soins  exclusivement  aux  affaires  intérieures  et  aux  améliorations 
qui  sont  devenues  urgentes,  dans  l'exécution  desquelles  vous  trouverez 
tout  l'appui  désirable  de  la  part  des  hommes  éclairés  du  pays.  Une  ré- 
forme dans  l'organisation  des  finances  du  Danemarck  est  généralement  re- 
connue comme  urgente  et  toul-à-fait  indispensable,  et  nous  nous  tlattons 
de  l'espoir  que  Votre  Majesté  ne  se  laissera  empêcher  par  aucun  obstacle 
d'agir  de  manière  que  l'avenir  ne  soit  pas  compromis.  » 

Le  roi  répondit  par  l'organe  de  son  commissaire  : 

•  S'il  arrive  que  l'on  fasse  aux  membres  des  États  provinciaux  des  pro- 
positions tendant  à  obtenir  des  changements  auxquels  nous  ne  pourrions 
donner  notre  assentiment ,  nous  nous  attendons  qu'ils  n'en  tiendront  au- 
cun compte,  et  qu'ils  ne  se  laisseront  pas  entraîner  par  un  petit  nombre 
d'individus  qui,  mécontents  de  ce  qui  existe,  méconnaissent  les  efforts  que 
nous  faisons  pour  préparer  une  plus  parfaite  administration  du  pays,  pour 
s'arroger,  au  nom  du  peuple,  le  droit  de  demander  des  changements  dans 
les  lois  fondamentales.  » 

L'impression  produite  par  ces  paroles  fut  profonde  ;  mais 
elle  n'infirma  cependant  point  les  intentions  réformatrices 
de  l'assemblée. 

L'ordre  du  jour  était  un  rapport  sur  des  pétitions  en- 
voyées des  principales  villes  de  la  province,  couvertes  de 
signatures,  et  demandant  unanimement  que  la  fixation  du 
chiffre  des  impositions  fut  à  l'avenir  une  des  attributions 
essentielles  et  invariables  des  États  du  royaume. 

Une  commission  devait-elle  être  nommée  pour  examiner 
Ani\.  hist.  pour  1840.  28 
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ces  pétitions?  la  majorité  le  pensait,  et  le  commissaire  du 
•  roi  combattit  ce  projet. 

Néanmoins  l'assemblée  nomma  sur-le-champ  une  com- 
mission d'examen. 

Pendant  que  le  gouvernement  luttait  ainsi  contre  les  idées 
de  progrès  en  matière  politique,  il  faisait  au  contraire  de 
louables  efforts  pour  introduire  dans  les  Etats  les  amélio- 
rations de  rindustrie,  et,  en  rapprochant  les  distances,  les 
intérêts  et  par  suite  les  pensées  et  les  sympathies,  facilitait 
pour  l'avenir  le  mouvement  qu'il  croyait  utile  d'arrêter 
ou  de  modérer  dans  le  présent. 

Pour  encourager  l'établissement  des  chemins  de  fer  dans 
le  Hoistein,  le  roi  rendit  une  ordonnance,  par  laquelle  il 
accordait  aux  particuliers  et  aux  sociétés  qui  voudraient  se 
chaiger  de  ces  vores  de  communication  :  1°  l'exemption  de 
tous  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  sur  les  actions  et 
les  autres  actes  relatifs  à  cette  entreprise  5  2°  l'importation 
franche  de  tous  droits  de  douane,  des  rails  et  autres  maté- 
riaux destinés  à  la  construction  des  routes;  3°  l'exemption 
perpétuelle  de  tous  impôts  sur  les  maisons,  magasins  et  au- 
tres bâtiments  qui  serviraient  à  l'exploitation  de  celles-ci. 

Ajoutons  à  ces  faits  ;,  mais  seulement  pour  mémoire ,  le 
couronnement  du  roi  et  de  la  reine,  qui  fut  célébré  le  25  juin, 
au  château  de  Frédériksbord,  sans  incident  remarquable. 
(Voir  pour  les  détails  à  la  Chronique.) 

SUÈDE  ET  NORWÈGE. 

L'ouverture  solennelle  de  la  Diète  eut  lieu  le  25  jan- 
vier. Dans  le  discours  qu'il  adressa  en  cette  occasion  aux 
États,  le  roi  rappela  comment,  en  suivant  la  politique  de 
Charles  XIII,  il  avait  maintenu  la  paix  et  accru  la  prospérité 
du  royaume.  En  effet,  le  prix  de  l'exportation  du  fer,  cette 
branche  principale  du  commerce  de  ce  pays,  avait  plus  que 
doublé.  D'immenses  ressources  étaient -disponibles  en  ce 
moment,  et  dispensaient  le  Gouvernement  de  recourir  à 
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une  augmentation  dubewillning,  pour  couvrir  les  dépenses 
du  service  public;  elles  permettaient  aussi  de  réduire  les 
impôts,  et  préférablement  ceux  qui  pèsent  sur  l'agriculture. 
Enfin,  les  États  pouvaient  se  convaincre  par  l'inspection  du 
tableau  indiquant  les  travaux  exécutés  en  Suède,  depuis 
1810  jusqu'en  1837,  qu'ils  s'élevaient  à  la  somme  de  plus  de 
15  millions  et  demi  rixdals  de  banque,  bien  que  plusieurs 
charges  imposées  sur  la  terre  eussent  été  supprimées. 

Tous  ces  avantages,  ajouta  S.  M. ,  sont  dûs  à  l'état  de  paix 
extérieure  et  intérieure  dont  la  divinité  nous  a  comblé  :  trou- 
bler cette  heureuse  situation,  c'est  mettre  en  problème  l^xis- 
tence  de  la  patrie  5  s'exposer  aux  chances  et  aux  hasards  des 
combats,  c'est  aussi  rompre  la  religion  du  serment  politique. 
L'enseignement  primaire  avait  été  l'objet  d'une  attentive 
sollicitude  de  la  part  du  Gouvernement  et  du  sacerdoce  : 
sur  1,009  écoles  paroissiales  et  377  précepteurs  d'écoles 
ambulantes  existant  dans  le  royaume  ,  les  trois  quarts 
avaient  été  fondées  depuis  1811.  Le  roi  comptait  sur  le 
concours  des  quatre  ordres  pour  doter  1 ,200  paroisses  de  ces 
institutions  si  éminemment  essentielles  à  la  morale  religieuse 
et  politique,  au  bonheur  des  familles  et  à  la  gloire  de  la 
patrie.  S.  M.  insista  également  sur  la  suppression  des  maga- 
sins de  réserve  créés  contre  les  éventualités  de  la  famine,  et 
sur  les  angoisses  peu  appréciées  que  ce  fait  avait  causées  au 
Gouvernement.  L'armée  continuait  ses  travaux  d'améliora- 
tions matérielles  et  donnait  au  canal  de  Trollhatta,  qui  joint 
la  Mer  du  Nord  à  la  Mer  Baltique  les  mômes  dimensions 
que  celles  du  canal  de  Gothie ,  et  l'on  pouvait  espérer  que 
dans  quatre  ou  cinq  ansau  plus,  cette  voie  de  communication 
serait  terminée. 

Une  question  fort  importante  était  à  l'ordre  du  jour  depuis 
quelques  années  :  la  question  des  réformes  à  introduire  dans  la 
constitution,  et  avant  la  séparation  de  la  dernière  Diète  ,  de 
nombreuses  péti  tiens  avaient  été  adressées  à  ce  sujet  au  souve- 
rain. Une  matière  si  grave  ne  pouvait  être  passée  sous  silence. 
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«  Le  pacte  fondamental  a  réglé  le  mode  d'après  lequelles  changements 
doivent  être  opérés,  dit  le  roi,  et  en  s'y  conformant,  la  nation  peut  s'at- 
tendre à  ce  que  j'examinerai  les  propositions  qui  me  seront  présentées  par 
les  États-généraux.  Tout  ce  qui  pourra  consolider  le  bonheur  et  la  tran-. 
quillité  nationale  sera  l'objet  de  mes  réflexions  et (îé  mon  entière  sollicitude. 
Enfin  ce  qui  sera  praticable  et  utile  ne  pourra  jamais  être  rejeté  par  moi.» 

Le  discours  de  la  couronne  appelait  l'attention  des  Etats 
sur  les  améliorations  à  introduire  dans  la  magistrature,  et  il 
annonçait  que  le  message  touchant  la  renonciation  du  roi 
aux  deux  voix  que  la  constitution  lui  accorde  dans  le  tri- 
bunal suprême,  serait  renouvelé. 

L'accroissement  de  la  population  nécessitait  des  lois  de 
police  et  de  sûreté  publique,  pour  prévenir  le  paupérisme 
et  le  vagabondage.  S.  M.  terminait  par  ces  paroles,  qui,  de 
son  point  de  vue,  résumaient  son  règne  : 

«  Avant  de  descendre  dans  la  tombe,  où  me  conduiront  plus  de  quinze 
lustres  que  j'ai  passés  sur  cette  terre  ,  après  avoir  surmonté  tant  de  diffi- 
cultés et  vaincu  tant  d'obstacles,  je  dois  vous  dire  encore  une  fois  .-  Com- 
prenez votre  j,'ouvernement,  »  et  vous  répéter  ce  que  je  dis  le  5  novembre 
1810  CH  prêtant  serment  aux  lois  qui  me  furent  présentées,  avant  d'avoir 
reçu  ceux  de  la  Diète  :  «  La  paix  est  le  seul  but  glorieux  d'un  gouverne- 

•  ment  éclairé.  Ce  n'est  point  l'étendue  d'un  État  qui  en  constitue  la  force 
»  et  l'indépendance.  Ce  sont  les  lois,  son  «"ommerce,  son  industrie,  et  par- 

*  dessus  tout,  son  esprit  national.  »  Ces  paroles,  je  me  le  rappelle,  furent 
»  universellement  accueillies.  » 

»  L'homme  célèbre  de  l'époque  pesait  alors  sur  la  Suède  de  tout  le  poids 
de  sa  grandeur  et  de  sa  puissance.  Un  envoyé  de  paix  cherchait  à  établir 
son  pouvoir,  en  flattant  les  uns  et  en  menaçant  les  autres.  11  nous  imposait 
l'obligation  de  déclarer  la  guerre  à  la  Grande-Bretagne.  La  situation  de  la 
Suède  m'affligea  vivement,  sans  néanmoins  m'effrayer.  Mon  âme  s'éleva  jus- 
qu'à la  hauteur  des  périls  que  vous  couriez.  Malgré  mon  penchant  pour  la 
retraite,  au  moment  de  l'élection  nationale,  je  pris  l'engagement  de  vous  re- 
tirer de  l'étal  accablant  où  vous  vous  trouviez,  et  cet  engagement  fut  scellé, 
daiM  nia  pensée,  avec  un  cri  intérieur  qui  me  parut  inspiré  du  ciel.  Je  suis 
parvenu  à  vous  servir,  sans  m'altacher  exclusivement  à  parler  votre  langue. 
Celle  de  l'humanité,  qui  indique  même  à  l'homme  privé  l'obligation  d'être 
utile  à  son  semblable,  fut  le  nouveau  code  de  mes  devoirs.  Je  l'ai  gravé  dans 
tout  mon  être  en  caractère  de  feu.  La  connaissance  de  votre  langue,  de  vos 
habitudes,  de  vos  vertus  nationales  et  de  vos  erreurs  est  celle  de  votre  his- 
toire. £lle  consiste  dans  les  succès  et  dans  les  monuments  que  je  laisserai  à 
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ma  mort;  voilà  ma  principale  gloire.  Ces  monuments  sontles  ressources  que 
vous  ne  possédiez  pas  à  mon  arrivée  ;  ces  monuments  sont  l'extincliou  de 
voire  delte  extérieure  etde  lapresquetotalilé  dételle  de  rintériei:!;iin  ex- 
cédant de  revenu  annuel  de  la  banque ,  élevé  du  chiffre  de  218,000  rixdais 
de  banque  à  celui  de  près  de  700,000,  basé  sur  des  créances  réelles;  ces  mo- 
numents sont  le  creusement  de  vos  canaux;  le  déblaiement  des  fleuves  et 
des  rivières;  le  percement  des  nouvelles  routes;  les  forteresses  qui  s'élèvent; 
les  ports  et  les  môles  qui  ont  été  construits  ;  vos  magasins  et  vos  arsenaux  ; 
une  armée  de  plus  de  100  mille  hommes  ,  composée  non  de  vieillards  et 
d'enfants  ;  mais  de  vétérans  et  d'adultes;  une  flotte  entière  d'environ  250 
chaloupes  et  yôles  canonnières  ;  une  augmentation  de  la  grande  flotte,  en 
frégates  et  vaisseaux  neufs  ;  une  agriculture  qui  se  perfectionne  chaque 
année;  une  industrie  manufacturière  plus  que  doublée  dans  plusieurs 
branches  essentielles;  les  revenus  des  douanes  presque  triplés,  en  dimi- 
nuant les  droits  d'entrée  et  de  sortie;  une  population  approchant  de  celle 
de  la  Suède  et  de  la  Finlande,  avant  la  perte  de  cette  province,  c'est-à-dire 
plus  d'un  quart  au-delà  de  celle  que  j'ai  trouvée  à  mon  arrivée.  Je  ne  vous 
parlerai  pas  du  plus  étonnant  de  tous:  celui  de  la  réunion  d'un  peuple  qui, 
depuis  les  premières  époques  de  votre  histoire,  était  presque  continuelle- 
ment en  opposition  avec  voifs. 

»  Dieu  qui  m'entend,"  Dieu  que  j'invoque  pour  la  continuation  de  vos 
prospérités  présentes,  connaît  le  désir  ardent  que  j'ai  eu  de  vous  rendre 
heureux.  Si  je  n'ai  pu  y  parvenir  complètement,  par  suite  de  l'inconstance 
de  notre  humanité,  j'ai  au  moins  réussi ,  par  sa  divine  protection,  à  vous 
arracher  du  malheur  où  vous  étiez  réduits  et  à  diminuer  les  souffrances  et 
les  besoins. 

»  Forcé  de  répondre  à  des  attaques  provocatrices,  le  Tout-Puissant  a  per- 
mis que  la  grande  partie  des  soldats  qui  franchirent  la  Baltique  avec  moi 
revînt  au  milieu  de  leurs  citoyens,  après  avoir  contribué  à  la  délivrance 
de  l'Allemagne  et  fixé  l'indépendance  de  leur  patrie.  Cette  indépendance. 
Messieurs,  se  perpétuera;  car  vous  le  voudrez  avec  votre  roi.  Ne  sortez 
jamais  des  bornes  que  la  nature,  et  plus  encore  ses  révolutions  matérielles, 
ont  posées  pour  vous.  Rentrez  dans  vos  limites,  si  vous  êtes  forcés  de  les 
dépasser,  après  avoir  rejeté  les  injures  sur  les  agresseurs.  Insulaires  sur 
les  neuf  dixièmes  du  territoire  des  deux  royaumes,  nous  ne  tenons  au  con- 
tinent européen  que  par  une  région  presque  stérile.  Notre  position  trace 
notre  politique.  Sillonner  toutes  les  mers  avec  nos  vaisseaux  et  désirer  la 
paix  du  monde,  voilà  notre  vocation  ! 

»  Les  puissances  étrangères  continuent  de  nous  donner  des  preuves  de 
leur  confiance  et  de  leurs  bonnes  dispositions. 

»  Conservez  ces  avantages  que  votre  gouvernement  a  procurés  aux  deux 
royaumes.  La  prospérité  intérieure  et  l'indépendance  au  dehors  ne  peuvent 
se  consolider  que  par  l'amour  de  la  concorde,  de  la  justice  et  la  soumission 
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aux  lois.  Je  prie  la  Providence  de  vous  maintenir  dans  ces  heureux  senti- 
ments. 

»  Appelé  bientôt  dans  une  autre  vie  par  le  cours  de  la  nature,  j'implore- 
rai encore  la  bénédiction  du  Créateur  pour  deux  peuples  que  tant  de  vertus^ 
honorent  quand  ils  sont  laissés  à  eux-mêmes  et  qui  m'ont  donné  un  témoi- 
gnage si  touchant  de  leur  affection  et  de  leur  gratitude.  » 

Les  premiers  travaux  de  la  Diète  révélèrent  un  mouve- 
ment prononcé  vers  l'opposition.  Dans  la  composition  des 
comités  chargés  de  l'examen  préalable  et  du  rapport  des  pro- 
jets de  loi,  l'ordre  de  la  noblesse  lui-même  suivit  ce  mouve- 
ment^ dans  le  clergé,  les  deux  partis  se  balancèrent  -,  dans  le 
comité  de  constitution,  les  deux  ordres  des  bourgeois  et  des 
paysans  nommèrent  les  membres  les  plus  radicaux  de  l'op- 
po'sition.  Mais  dès  le  7  février ,  dans  l'ordre  équestre,  la 
marche  des  choses  changea ,  et  les  amis  du  Gouvernement 
remportèrent  un  succès  d'autant  plus  brillant,  qu'il  était  dif- 
ficile et  fut  long-temps  disputé.  Les  motions  hostiles  faites  par 
le  comte  Anckarswaerd  furent,  quelques-unes  rejelées  ,  les 
autres  retirées  par  leur  auteur.  D'ailleurs  les  discours  des 
différents  ordres  ,  en  réponse  à  celui  de  la  Couronne,  s'ex- 
primaient avec  modération  sur  la  situation. 

Les  exigences  de  la  société  civile  augmentent  avec  son 
développement,  disait  l'ordre  du  clergé,  et  le  monde  marche 
d'un  pas  plus  rapide.  Consolider  d'une  manière  durable  ce 
qui  est  reconnu  être  bon  et  s'approprier  ce  que  le  temps 
rend  désirable,  telle  est  la  mission  du  Gouvernement  et  du 
peuple,  lorsqu'ils  se  réunissent  pour  délibérer  entre  eux. 
Aussi,  en  cette  session  de  la  Diète,  il  est  plusieurs  questions 
sociales  destinées,  soit  à  être  vidées,  soit  à  être  rapprochées 
de  leur  solution. 

L'ordre  équestre  et  la  noblesse  sont  certains  que  S.  M., 
remplie  d'amour  pour  son  peuple,  examinera  soigneusement 
les  vœux  des  Etats,  les  approuvera  en  tant  qu'elle  les  jugera 
en  harmonie  avec  le  bien  du  pays  et  confirmera  les  résolu- 
tionis  qui  seront  soumises  à  son  auguste  sanction. 
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Suivant  l'ordre  des  bourgeois,  l'expérience  du  passé  a  fait 
sentir  aux  représentants  du  peuple  la^nécessité  d'introduire 
plusieurs  améliorations  dans  l'administration.  Il  est  per- 
suadé que  le  roi  accueillera  avec  satisfaction  et  prendra 
sous  son  égide  toute  propostion  faite  avec  calme,  tout  effort 
loyal  pour  arriver  à  ce  but. 

Enfin,  disait, à  son  tour,  l'ordre  des  paysans,  convaincus 
que  Votre  Majesté  désire  paternellement  contribuer  par 
tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  au  bonheur  et  au  bien-être 
de  ses  fidèles  sujets,  et  voulant  aussi  de  notre  côté  travailler 
avec  ardeur  à  faire  disparaître  les  vices  et  les  imperfections 
qui  pourraient  s'opposer  encore  aux  progrès  et  au  bien-être 
parfaits  de  la  société  civile,  nous  commençons  les  travaux 
importants  de  cette  Dièle  dans  l'espoir  qu'ils  conduiront 
aa  but  que  chacun  se  propose  ;  le  bonheur,  le  bien-être  de 

la  patrie. 

Cependant,  le  ministère  actuel  n'avait  pas  une  majorité 
assez  réelle,  une  popularité  assez  grande,  pourpouvoir  long- 
temps se  maintenir.  Efi^rayés,  d'ailleurs,  par  les  symptômes 
d'opposition  qui  s'étaient  si  vivement  manifestés  dès  l'ou- 
verture delà  Diète,  les  mmistresn'avÉent  plus  confiance  dans 

l'avenir.  L'un  d'eux,  M.  Rosenbald,  ministre  de  la  jus- 
tice, avait  donné  immédiatement  sa  démission-,  le  comte Ar- 
ved  Posse  fut  nommé  à  sa  place  :  le  ministre  de  la  guerre 
résigna  également  ses  fonctions,  et  la  direction  de  ce  dé- 
partement fut  donné  au  général  BrocCedersbroem.  M.  Olof 
Emmanuel  Fahareus  fut  nommé  conseiller-d'état,  etc.  ;  mais 
ces  changements  partiels  et  ceux  qui  eurent  encore  lieu  plus 
tard,  n'annonçaient  point  et  ne  pouvaient  amener  un  change- 
ment dans  la  direction  des  affaires,  et  la  presse  n'y  vit  point 
encore  le  commencement  de  système  nouveau  de  cette  ad- 
ministration nationale  qu'elle  appelait  de  ses  vœux. 

Gomme  on  devait  s'y  attendre,  le  point  principal  sur  le- 
quel portèrent  les  travaux  de  la  Diète,  fut  la  réforme  de  la 
constitution.  Une  proposition  grave  fut  adoptée,  eUe  était 
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relative  au  conseil-d'état,  auquel  elle  donnait  une  défini- 
tion plus  nette ,  et  à  1^  responsabilité  des  ministres  qu'elle 
proclamait  pour  les  ordres  et  ordonnances  qu'ils  contresi- 
gneraient. Dans  le  discours  que  le  roi  adressa  en  cette  occa- 
sion aux  Etats.  «J'ai  vu  avec  plaisir,  dit-il,  qu'après  vingt- 
cinq  années,  la  Diète  avait  approuvé,  en  l'adoptant,  une 
partie  de  la  proposition  faite  par  le  roi  Charles  XIII  à  la 
Diète  d'OErebro,  le  7  août  1812,  sur  l'organisation  des  af- 
faires administratives  du  royaume.  Six  ministres  ,  cinq 
conseillers-d'état  et  le  chancelier  de  cour  étaient  nommés 
alors  pour  former  le  Gouvernement  j  chaque  ministre  devait 
être  chef  du  gouvernement,  et  en  l'absence  du  ministre, 
pour  empêchement  légal,  un  des  conseillers-d'état  devait  le 
remplacer.  Par  la  nouvelle  loi,  la  dénomination  de  conseiller 
de  cour  était  abolie  et  remplacée  par  celle  de  ministres  d'état 
et  de  justice.  » 

Une  autre  modification,  également  réclamée  depuis  long- 
temps, fut  votée  à  une  grande  majorité  par  l'ordre  de  la  no- 
blesse :  il  consentait  à  renoncer  à  ses  droits  héréditaires  à 
la  représentation ,  et  à  introduire  le  système  des  deux 
Chambres  par  l'élection,  en  conservant  toutefois  la  distinc- 
tion des  classes  et  des  ordres.  Le  système  de  l'élection  et 
des  deux  Chambres  fut  également  adopté  par  les  autres 
ordres  avec  quelques  différences  de  détails.  Ce  furent  là  les 
deux  résultats  les  plus  importants  de  la  (cession  pendant 
l'année  1840.  L'oppo.sition  fut  très  ardente  dans  l'ordre 
des  paysans;  elle  se  manifesta  surtout  lors  de  la  discussion 
de  l'Adresse  et  du  budget;  mais  elle  échoua  contre  les 
efforts  du  Gouvernement.  Il  est  vrai  qu'à  l'époque  où 
s'arrête  ce  rapide  résumé,  la  Diète  n'était  point  close  encore. 

Les  relations  extérieures  du  pays  demeurèrent  satisfai- 
santes. Les  intérêts  de  son  commerce  en  Orient  nécessitèrent 
l'envoi  de  quelques  vaisseaux  dans  les  mers  du  Levant. 
L'intention  du  roi  était  de  protéger  la  marine  marchande  du 
royaume  et  de  montrer  que  la  Suède  et  la  Norwège,  quoi- 
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que  n'étant  pas  exposées  à  une  guerre ,  prennent  cependant 
position  partflet  où  leurs  intérêts  commerciaux  pourraient 
éprouver  un  préjudice  par  l'explosion  des  hostilités  Dans  les 
instructions  données  au  baron  de  Nordenskyold,  comman- 
dant de  cette  expédition  maritime,  le  roi  enjoignait  à 
cet  officier  d'imprimer  à  ses  procédés  un  caractère  concilia- 
teur, et  particulièrement  dans  ses  rapports  avec  les  com- 
mandants des  escadres  et  les  autres  agents  publics  des  puis- 
sances étrangères;  mais  surtout  avec  les  agents  et  les 
fonctionnaires  du  pacha  d'Egypte ,  bien  qu'il  ne  pût  ap- 
prouver la  conduite  de  ce  dernier  vis-à-vis  de  son  suzerain. 
Une  dépêche,  rédigée  dans  le  même  esprit,  fut  adressée  au 
consul-général  à  Alexandrie.  S.  M.  s'y  prononçait  explicite- 
ment contre  l'ambition  dû  pacha,  seule  cause,  suivant  lui, 
de  la  lutte  qui  allait  s'engager.  Cette  ambition  avait  été  belle 
et  digne  d'éloges  aussi  long-temps  qu'elle  s'était  bornée  à 
faire  renaître  ces  contrées  antiques  sous  les  auspices  du 
sultan,  mais  elle  avait  été  poussée  trop  loin,  en  usurpant 
les  droits  incontestables  du  souverain  ^  lorsque  les  cinq 
puissances  s'étaient  réunies  pour  une  solution  pacifique  des 
contestations  qui  étaient  survenues  delà  ,  S.  M.  avait  vive- 
ment applaudi  à  leurs  efforts  ,  et  malgré  les  complications 
ultérieures  de  l'affaire,  elle  comptait  qu'un  arrangement 
amical  pourrait  être  obtenu.  C'est  dans  ce  but  que  le  roi  avait 
saisi  l'occasion  d'accorder  à  ses  alliés  pour  le  maintien  de 
la  tranquiUité  de  l'Europe,  l'appui  moral  de  sa  situation  et 
de  sa  politique.  La  plus  grande  réserve  était  recommandée 
au  consul  dans  ses  rapports  avec  la  puissance  égyptienne. 

RUSSIE. 

Un  instant,  la  note  du  27  juillet  1839 ,  qui  faisait  de  la 
question  d'Orient  une  question  européenne  et  substituait  au 
protectorat  exclusif  de  la  Russie,  le  protectorat  collectif  des 
grandes  puissances,  avait  pu  contrarier  les  vues  du  Cabinet 
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de  St.-Pétersbourg  sur  l'empire  ottoman.  Ainsi,  en  effet, 
les  conséquences  que  paraissait  primitivera^t  devoir  en- 
traîner le  traité  d'Unkiar-Skelessi  étaient  retardées  dans 
leur  développement;  retardées,  disons-nous;  car  les  points 
importants  que  la  Russie  occupe  sur  la  Mer  Noire,  Fascen- 
dant  que  sa  politique  exerce  en  Moldavie ,  en  Valachie,  en 
Servie,  en  Grèce  même,  semblent  assurer  de  ce  côté  un  ag- 
grandissement  plus  ou  moins  prochain  de  son  territoire, 
môme  après  l'expiration  ou  l'annulation  du  traité.  Une  autre 
nation,  l'Angleterre,  dont  les  intérêts  si  puissants  en  Orient 
avaient  tant  à  profiter,  si  elle  parvenait  à  établir  son  in- 
fluence sur  la  Syrie  ou  l'Egypte,  et  à  se  ménager  un  pas- 
sage vers  les  colonies  de  l'Inde,  soit  par  TEuphrate,  soit  par 
la  Mer  Rouge,  entrevoyait  en  ce  moment,  comme  la  Russie, 
des  obstacles  à  ses  projets.  La  France,-  dans  les  conseils  de 
laquelle  l'idée  de  ce  concert  européen  avait  été  primitive- 
ment élaborée,  se  montrait  disposée  à  résister  à  toute  propo- 
sition de  la  Grande-Bretagne  qui  tendrait  à  l'exécution  de 
son  but,  aussi  bien  qu'elle  s'efforçait  de  placer  Constanti- 
nople  à  l'abri  de  tout  danger  du  côté  du  Nord.  Dès-lors,  on 
pouvait  prévoir  que  de  nombreuses  difficultés  surgiraient 
au  sein  des  conférences  qui  allaient  s'ouvrir  entre  les  signa- 
taires de  la  note  du  27  juillet,  pour  déterminer  les  moyens 
de  régler  le  différend.  C'est  dans  ces  circonstances  qu'un 
ministre-plénipotentiaire,  M.  de  Brunow,  fut  envoyé  de  St.- 
Pétersbourg  à  Londres  (15  septembre  1839). 

^.a  première  proposition  de  ce  diplomate  avait  pour  objet 
de  faire  consacrer  par  la  sanction  de  lEurope  la  position 
exceptionnelle  où  le  traité  d'Unkiar-Skelessi  a  placé  la 
Russie  vis-à-vis  de  l'empire  ottoman.  Il  demandait  que  dans 
le  cas  d'une  guerre  nécessaire  pour  amener  le  pacha  à 
admettre  la  situation  que  lui  feraient  les  puissances,  la 
flotte  moscovite  pût  seule  entrer  dans  le  Bosphore.  L'Angle- 
terre et  la  France  auraient  eu  en  partage  la  guerre  sur  les 
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côtes  de  Syrie.  Ce  plan  fut  rejeié  formellement  par  le  Cabi- 
net des  Tuileries,  qui  entraîna  en  même  temps  celui  de 
Londres  dans  ses  vues. 

Le  Gouvernement  russe  transigea  et  consentit  à  l'admis- 
sion des  escadres  française  et  anglaise  dans  le  Bosphore.  Un 
seul  point  était  encore  à  régler^  la  délimitation  des  frontières 
entre  les  possessions  égyptiennes  et  les  autres  possessions 
ottomanes,  et  de  cette  question  allaient  sortir  les  orages. 

Deux  motifs  d'action  étaient  alors  à  considérer:  d'une  part, 
en  envisageant  l'avenir,  le  Cabinet  russe  pouvait  craindre  que 
Méhémet^Ali,  le  représentant  de  l'islamisme,  ne  vînt  un  jour 
à  s'emparer  de  Constantinople  et  à  rappeler  la  vie  dans  ce 
vieil  empire  que  l'enthousiasme  religieux  ne  soutient  plus. 
D'autre  part,  jusqu'à  la  bataille  de  Nézib,  le  czar,  dans 
de  certaines  limites,  avait  pu  tenir  au  maintien  de  la  puis- 
sance égyptienne  :  les  périls  dont  sans  cesse  elle  menaçait 
l'empire  turc,  étaient  pour  les  armées  moscovites  une 
heureuse  occasion  d'agir  et  de  faire  accepter  au  sultan  leur 
pesante  protection  -,  mais  depuis  que  l'Europe  s  "était  réunie 
pour  arrêter  l'ambition  envahissante  du  pacha,  la  Russie 
n'avait  plus  rien  à  espérer  de  ce  côté. 

Sur  aucun  de  ces  deux  points,  son  intérêt  ne  la  séparait 
donc  plus  de  l'Angleterre,  naturellement  intéressée  à  affai- 
blir Méhémet-Ali,  en  séparant  la  Syrie  de  l'Egypte  -,  ainsi, 
tandis  que  le  Cabinet  français  veillait  à  la  fois  à  Constanti- 
nople contre  la  Russie,  au  Caire  contre  la  Grande-Bretagne, 
ces  deux  puissances,  réunissant  leurs  griefs,  appelaient  la 
Prusse  et  l'Autriche  à  signer  le  traité  du  15  juillet.  Ainsi  le 
czar  arrivait  en  même  temps,  sans  peut-être  l'avoir  cherché, 
à  un  résultat  moral  qui  semblait  n'être  pas  indifférent  à  sa 
politique  :  isoler  la  France  révolutionnaire. 

Du  reste,  aux  termes  du  traité  (art.  2),  la  Russie,  tout  en 
se  préparant  pour  les  éventualités  d'une  guerre,  dut  rester 
spectatrice  des  événements  qui  s'accomplirent  en  Syrie. 

Sur  un  autre  théâtre,  dans  les  steppes  de  l'Asie,  entre  la 
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Mer  Caspienne  et  le  lac  d'Aral,  le  Gouvernement  déployait 
un  autre  genre  d'activité.  Là,  vingt  races  nomades  ont  établi 
leurs  tentes  :  Usbeks,  Mongols,  Turcomans,  Khirgiz,  Tar- 
tarcs,  etc.,  tribus  autrefois  puissantes,  peuples  de  transition 
môles  à  toutes  les  grandes  révolutions  qui  ont  remué  cette 
partie  du  continent  asiatique  :  c'est  de  leur  sein  que  sont 
sortis  à  diverses  époques  les  conquérants  de  ia  Chine  et  les 
Turcs.  Aujourd'hui  déchues,  quelques-unes  de  ces  peuplades 
ont  plié  sous  les  armes  du  céleste  empire,  ou  accepté  la 
protection,  c'est-à-dire  la  domination  de  la  Russie;  d'autres 
sont  demeurées  indépendantes,  par  exemple,  les  Turco- 
mans et  les  Khiviens.  Le  pacage  des  troupeaux  et  le  pillage 
sontles  seules  occupations  de  ces  nomades,  comme  de  ceux 
de  l'Arabie  et  de  l'Afrique,  et  dans  leurs  incursions  sur  les 
possessions  de  la  Russie ,  ils  font  souvent  des  captifs  qu'ils 
vendent  aux  Persans  et  aux  Boukares.  Il  arrive  également 
que  les  caravanes  qui  partent  chaque  année  de  Semipalatinsk 
et  autres  places  pour  Bokhara  (Thibet)  et  la  frontière  de 
l'Inde  Britannique,  sont  arrêtées  dans  leurs  voyages,  pillées, 
rançonnées  ou  mises  en  esclavage. 

Ces  motifs  avaient,  l'année  précédente,  provoqué  des  me- 
sures énergiques  de  la  part  du  gouvernement  moscovite;  la 
guerre  avait  été  déclarée  au  khan  de  Khiva,  et,  le  1"  dé- 
cembre 1839,  le  général  Berowski  était  parti  d'Orembourg 
à  la  tête  de  l'expédition.  Ainsi  des  griefs  réels  favorisaient 
les  secrets  desseins  de  cette  puissance,  qui,  ne  pouvant  plus 
s'élendre  à  l'ouest,  s'avance  incessamment  par  les  efforts  de 
sa  diplomatie  et  de  ses  armes,  au  midi  et  à  l'est,  contreba- 
lançant sur  ces  deux  théâtres  les  progrès  de  l'influence  an- 
glaise. Toutefois  l'on  ne  peut  point  à  cet  égard,  s'associer 
aux  craintes  exagérées  qui  s'emparèrent  des  colons  anglais 
en  Asie  à  la  nouvelle  de  cette  expédition.  Des  déserts  diffi- 
cilement praticables  séparent  leurs  établissements  de  Khiva, 
et  le  czar,  fût-il  maître  de  cette  peuplade,  des  obstacles  im- 
menses resteraient  à  franchir  avant  que  fût  encore  possible 
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une  invasion  des  Russes  dans  l'Inde  Britannique  ;  d'ailleurs 
Khiva,  au  moins  de  droit,  est  libre  encore. 

Le  corps  d'armée,  dirigé  par  le  général  Berowski,  s'était 
mis  en  marche  au  cœur  de  Ihiver.  En  assignant  à  l'expé- 
dition cette  époque  de  l'année,  l'on  voulait  suppléer  par  la 
neige  à  l'eau  que  Ton  rencontre  à  de  si  rares  intervalles  dans 
ce  pays,  et  qui  d'ailleurs  est  amère  et  insalubre;  mais  l'inten- 
sité du  froid  fut  si  grande  et  la  route  si  pénible,  que  l'armée 
se  vit  contrainte  de  se  replier  sur  la  Emba.  Cependan  t  un  dé- 
tachement qui  escortait  un  convoi  de  malades  de  Jeneba  à 
Akbulak  s'était  rencontré  avec  une  troupe  de  cavaliers  khi- 
viens  -,  un  engagement  eu  t  lieu  et  le  champ  de  bataille  resta  aux 
Russes.  Les  nomades,  misen  fuite,  portèrent  à  Khiva  la  nou- 
velle de  leur  défaite  et  y  jetèrent  la  consternation.  Dès-lors, 
on  songea  aux  moyens  de  prévenir  une  invasion  du  terri- 
toire et  d'arrêter  les  effets  de  la  vengeance  du  czar  :  les  pri- 
sonniers furent  mieux  traités,  et  unofiicier,  captif  des  Khir- 
gises,  appelé  dans  le  palais  du  khan,  y  délibéra  sur  les  pro- 
positions de  paix.  Les  réclamations  du  gouvernement  russe 
furent  écoutées,  et  un  firman  de  Allakul  proclama  que  tout 
Khivien  qui  dépouillerait  ou  ferait  prisonnier  quelque  voya- 
geur moscovite,  serait  puni  de  mort  j  et  immédiatement 
415  Russes  retenus  à  Khiva  recouvrèrent  leur  liberté.  Le 
31  octobre  ils  faisaient  leur  entrée  à  Orembourg,  accom- 
pagnés de  l'ambassadeur  du  khan.  Ainsi  devenait  inutile  la 
seconde  expédition  qui  avait  été  préparée,  et  le  général  Be- 
rowski annonçait,  dans  une  notification  publiée  à  ce  sujet, 
que  S.  M.  I.  avait  ordonné  d'admettre  à  St.-Pétersbourg 
l'ambassadeur  de  Khiva,  de  rendre  la  liberté  aux  marchands 
de  ce  pays  arrêtés  en  Russie,  de  leur  restituer  leuis  denrées 
frappées  deséquestre,  d'accorder  à  ceux  d'entre  eux  qui  se 
trouveraient  dans  le  besoin,  lessecours  nécessaires  pour  re- 
tourner dans  leur  pays,  enfin,  d'autoriser  le  rétablissement 
des  relations  extérieures  commerciales  avec  le  Khannat. 
Cette  paix  assurait  donc  la  tranquillité  des  frontières  de 
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l'est  et  le  passage  des  caravanes  du  centre  de  l'Asie.  Khiva 
faisait  droit  aux  griefs  du  Cabinet  de  St.-Pétersbourg,  le  but 
avoué  de  l'expédition  était  atteint^  le  but  secret  le  sera 
infailliblement  par  le  temps. 

Cependant  dans  les  montagnes  du  Caucase,  d'autres  peu- 
plades, depuis  long-temps  harcelées,  mais  jusqu'ici  sans  beau- 
coup de  succès,  les  Cifcassiens  continuaient  leur  héroïque 
résistance.  Vainement,  d'après  le  plan  tracé  par  le  géné- 
ral Wiiiamenoff,  on  avait  élevé  des  forts  sur  toute  la  ligne 
frontière,  comme  sur  le  rivage ,  et  percé  le  pays  de  routes 
militaires  pour  isoler  l'angle  nord-est  du  pays  et  rompre 
les  communications  ;  les  garnisons  placées  là  pour  surveiller 
les  mouvements  des  Circassiens,  étaient  en  quelque  sorte 
devenues  leurs  captives,  et  les  efforts  renouvelés  chaque 
année  allaient  se  briser  contre  de  nouveaux  obstacles.  C'est 
ainsi  que  depuis  les  luttes  acharnées  dont  nous  avons  rendu 
compte  dans  notre  précédent  volume,  plusieurs  combats 
furent  livrés  et  révélèrent  encore  une  fois  l'indomptable 
patriotisme  de  ces  montagnards  intrépides. 

Mancour-bey,  Hadji-Tuz-bey,lelionde  Shapsook  etTen- 
gouse-le-Loup  ayant  rassemblé  7,000  hommes,  surprirent 
une  forteresse  défendue  par  2,500  Russes,  et,  secondés  par 
l'explosion  du  magasin  à  poudre,  en  même  temps  que 
quelques-uns  d'entre  eux  en  furent  les  victimes,  ils  massa- 
crèrent une  partie  de  la  garnison.  Les  forts  d'Aboen,  de 
Nicolaï  et  de  Mazgah,  etc.,  furent  également  pris  et  rasés. 
Les  Circassiens  mirent  une  garnison  de  500  hommes  dans 
celui  de  Soo-Ba^kir.  CependantàMichaïloff,  500  soldats  atta- 
qués par  11,000  montagnards,  donnèrent  l'exemple  d'une 
héroïque  défense:  ils  avaient  repoussé  plusieurs  fois  l'en- 
nemi :  mais,  épuisés  par  leurs  succès  môme,  ils  réso- 
lurent de  mourir  plutôt  que  de  céder.  Archix  Ossipoff ,  du 
régiment  d'infanterie  Tengenski,  proposa  de  faire  sauter 
la  poudrière  et  se  dévoua  le  premier  à  la  mort  en  accom- 
plissant cet  acte  suprême.  Quelques  hommes  échappèrent, 
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et  l'empereur  honora  dans  leurs  familles  les  services  des 
courageux  défenseurs  de  la  forteresse  de  Michaïloff.  Pour 
consacrer  le  souvenir  de  la  mort  héroïque  du  soldat  Ossi- 
poff,  qui  ne  laissait  point  de  parents,  S.  M.  ordonna  de 
maintenir  son  nom  toujours  en  tête  de  la  liste  de  sa  com- 
pagnie ;  à  l'appel,  le  soldat  suivant  répond  :  mort  pour  la 
gloire  des  armes  russes  dans  le  fort  de  Michaïloff-  tels  sont 
les  termes  de  l'ordre  du  jour  publié  à  ce  sujet  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Les  montagnes  du  Caucase  répétèrent  ces  victoires  suc- 
cessives des  Circassiens,  et  les  tribus  conçurent  de  grandes 
espérances;  mais  à  leur  résista»cc  si  constante  le  Gouverne- 
ment était  prêt  à  opposer  de  nouvelles  forces.  Une  armée  con- 
sidérable, sous  les  ordres  des  généraux  Grabb  et  Rajewski, 
fut  préparée  pour  une  seconde  expédition  ^  mais  les  éven- 
tuaUtés  de  la  guerre  de  SyHe  et  l'incertitude  des  événements 
qui  se  développaient  au  sud  de  l'empire,  ne  laissaient  pas  à 
l'armée  sa  liberté,  et  pour  cette  année  les  opérations  mili- 
taires dirigées  contre  la  Circassie  sebornèrent  à  quelques 
débarquements  près  de  Tuab,  à  la  réparation  des  forts  qui 
avaient  souffert  et  à  une  action  pleine  de  courage  au 
fort  Abinsky. 

Telle  est  l'histoire  extérieure  de  ce  pays  en  1840,  et  si  elle 
est  mêlée  de  quelques  revers,  elle  est  également  signalée 
par  d'immenses  succès  diplomatiques  :  ceux  que  cette  puis- 
sance semble  ambitionner  davantage. 

L'histoire  intérieure  est  moins  riche  de  faits,  bien  qu'elle 
offre  de  grands  développements ,  de  grands  progrès  dans 
l'industrie  et  les  arts,  qui  sont  l'objet  de  la  protection  toute 
particulière  de  l'empereur.  Les  hommes  spéciaux  de  tous 
les  pays  reçoivent  à  la  cour  le  plus  bienveillant  accueil  et 
les  encouragements  les  plus  éclairés.  Créer  une  industrie  na- 
tionale, un  art  national,  une  littérature  nationale,  telle  est  la 
pensée  du  czar,  et  ses  efforts  ont  déjà  porté  quelques  fruits. 
La  presse  périodique  s'organise  également  j  bien  que  dominée 
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par  une  volonté  supérieure,  elle  répand  déjà  quelques  lu- 
mières au  sein  de  celte  civilisation  toute  fraîche  éclose  des 
mains  de  Pierre-le-Grand. 

Pologne.  —  Quant  à  cette  autre  partie  de  l'empire,  elle 
continuait  d'être  soumise  au  même  système  de  Gouverne- 
ment :  la  dénationalisation;  c'est  là  le  but  des  écoles  qui  ont 
été  fondées  dans  divers  districts,  et  c'est  aussi  ce  qui  explique 
en  partie  les  mesures  prises  contre  l'évêque  de  Podalachie. 

Des  l'année  1833.  ce  prélat  avait  fait  une  vive  opposition  à 
la  législation  proclamée  par  leCabinetdeSt.-Pétersbourgsur 
les  mariages  mixtes;  depuis,  il  avait,  avec  non  moins  d'opi- 
niâtreté, défendu  les  droits  et  les  propriétés  de  l'église  ro- 
maine. La  cure  de  AVengrmv  avait  été  convertie  en  caserne; 
il  demanda  qu'elle  fût  rendue  aux  desservants  de  cette  pa- 
roisse qui ,  disait-il,  se  trouvaient  sans  abri,  et  aux  prêtres 
éméritesde  son  diocèse,  auxquels  cette  maison  était  destinée 
à  servir  d'hospice.  Par  offices  des  24  décembre  1837  et 
18  juin  1838,  l'administration  des  cultes  en  Pologne  avait 
promis  la  restauration  et  la  restitution  de  cet  édifice  ;  mais 
avant  que  cette  promesse  fût  remplie,  un  envahissement 
nouveau  dût  avoir  lieu  et  pour  le  môme  usage,  dans  des 
bâtisses  appartenant  à  la  cure  de  Wlodawa  et  aux  religieux 
de  l'ordre  de  St. -Paul.  C'est  ainsi,  du  moins,  que  ces  faits 
sont  consignés  dans  la  lettre  que  l'évêque  de  Podalachie 
écrivit  au  directeur  du  département  des  cuites  (28  mars). 

u  Cette  atteinte  à  la  propriété  placée  sous  la  garantie  des 
lois,  continuait  le  prélat,  est  un  outrage  fait  à  l'Église,  à  la 
justice  et  à  la  majesté  même  du  souverain,  qui,  ayant  par 
son  statut  organique  promis  de  respecter  la  propriété  des 
églises  placées  sous  son  sceptre,  ne  peut  assurément  pas 
permettre  à  son  Gouvernement  d'y  porter  atteinte  par  des 
actes  qui  sont  un  scandale  public.» 

L'évêque  de  Podalachie  s'adressa  également  à  l'empereur  ; 
mais  le  Cabinet  ne  crut  pouvoir  tolérer  la  liberté  et  la  har- 
diesse de  ses  protestations;  dans  la  nuitdu  V  mai,  le  prélat 
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fut  arrêté  et  enlevé,  pour  être  conduit  à  Mohilew,  puis  en- 
fermé dans  un  couvent  de  Dominicains.  Cette  mesure,  que 
déplorèrent  les  catholiques  polonais,  succéda  à  un  acte  qui 
fut  partout  accueilli  avec  faveur. 

En  effet,  au  commencement  même  de  cette  année  (27  jan- 
vier) un  décret  d'amnistie  avait  été  publié  :1e  Gouvernement 
invitait  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  l'insurrection  de 
Pologne,  s'ils  ne  se  trouvaient  pas  dans  la  catégorie  des 
principaux  chefs,  et  s'ils  ne  s'étaient  pas,  à  cette  époque, 
rendus  coupables  de  crimes  particuliers,  à  se  présenter  dans 
l'espace  de  trois  semaines,  du  27  janvier  au  17  février,  de- 
vant les  autorités  locales,  et  à  rentrer  dans  les  provinces 
auxquelles  ils  avaient  appartenu  avant  l'insurrection.  Tous 
ceux  qui  se  présenteraient  dans  le  délai  fixé,  pourraient 
continuer  à  séjourner  dans  la  localité  de  leur  retraite  sans 
crainte  d'être  recherchés.  La  même  faveur  était  accordée  aux 
personnes  qui  avaient  jusqu'alors  donné  asile  à  ces  proscrits. 
Toutefois  le  contumace  devrait  fournir  la  preuve  claire  et 
indubitable  qu'il  a  réellement  séjourné  jusqu'à  la  publica- 
tion de  la  pré-.ente  amnistie  dans  les  limites  de  l'empire  5 
mais ,  portait  le  décret ,  si  dans  le  nombre  des  proscrits  il 
s'en  trouve  quelques-uns  qui  aient  la  prétention  de  profiter 
de  l'amnistie  sans  se  conformer  aux  prescriptions,  ils  ne 
feront  qu'aggraver  leur  position.  A  l'expiration  du  délai,  les 
coupables  découverts  par  la  police  et  les  personnes  qui  leur 
auront  donné  asile  seront  livrés  aux  tribunaux. 


Ann.  hist.  pour  1840. 
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CHAPITRE  IV. 


Torquie-Égïptb.— Silualion.  —  Nouveau  Code  pénal,  —  Ses  dispositions 
— Son  esprit. —  Session  du  conseil  des  ministres.  — Discours  du  Grand- 
Seigneur.—  Réglemi'iit  pour  les  séances  du  conseil  de  justice.— Ciiute  de 
Khosrew-Padîa.— Conspiration  dans  Conslantinople.— Exil  de  Khosrew. — 
Proposilion  de  Méhémet-Ali.  —  Insurrection  de  Syrie.— Ibrahim  la  com- 
prime.—Traité  de  Londres.— Protestation  de  Méhémet-Ali.— Sa  lettre  au 
Sultan. —Proclamation  d'Abd-eI-.\Iedjid.  —  Autre  lettre  du  pacha  d'E- 
gypte.—  Sa  déchéance  prononcée  par  le  divan.  —  Exécution  du  traité 
du  15  juillet.  — Blocus  des  cotes  de  la  Syrie.  —  Prise  de  Beyrouth.  — 
Évacuation  de  Sidon. —  Prise  de  Saint-Jean-d'Acre.  —  Retraite  d'Ibra- 
him. —  Défection  de  l'émir  Beschir.  —  Nouvelle  révolte  des  populations 
syriennes.  —Convention  entre  .Méhémet-Ali  et  le  commodore  Napier. — 
Conclusion.  —  Episode  de  la  situalion  intérieure:  Affaire  des  Juifs  de 
Damas. 

Grèce.  —  Politique  de  M.  Glarakis.  —Progrès  de  la  faction  russe.  — Con- 
spiration pour  le  renversement  du  roi  Olhon.  —  Découverte  de  cette  con- 
spiration.—  Destitution  de  Glarakis. —  Situation.  — Traité  de  commerce 
avec  la  Belgique.  —  Négociations  pour  un  traité  de  commerce  avec  a 
Porte.  —  Articles  de  ce  traité.  —  Le  peuple  grec  s'oppose  à  la  ratification. 
—  M.  Zographos  donne  sa  démission.  —  Mécontentement  du  gouverne- 
ment turc.  —  Représailles.  —  Détermination  du  Divan.  —  Appel  du  gou- 
vernement liellénique  aux  grandes  puissances.  —  M.  Christides  remplace 
à  Conslanlinople  M.  Zographos. 


TURQUIE-EGYPTE. 

Le  développement  successif  des  institutions  proclamées  à 
Gulhané  :  la  chute  du  premier  ministre  Khosrew-Pacha  ;  la 
solution  donnée  parles  quatre  grandes  puissances  à  la  ques- 
tion égyptienne,  solution  à  laquelle  l'insurrection  de  Syrie 
sert  de  prélude,  tels  sont  les  laits  qui  donnent  à  l'histoire  de 
cette  année  la  physionomie  la  plus  imposante, 


TURQUIE  -  EGYPTE.  45i 

Après  avoir  doté  l'empire  d'une  loi  fondamentale,  que 
l'Orient  dut  recevoir  étonné,  Reschid-Pacha,  l'un  des  mi- 
nistres, celui  qui  s'était  instruit  à  l'école  des  sociétés  euro- 
péennes, Reschid  sentit  que  ce  n'était  pas  assez  d'avoir  posé 
les  principes ,  qu'il  fallait  encore  en  tirer  les  conséquences 
pour  les  appliquer  aux  différentes  branches  du  service  pu- 
blic. Dans  un  état  social,  long-temps  régi  par  un  arbitraire 
qui  descendait  du  chef  de  l'État ,  jusqu'aux  fonctionnaires 
les  moins  élevés  dans  la  hiérarchie ,  ce  qui  était  surtout 
en  danger,  c'étaient  la  vie  et  la  propriété  de  chacun  ;  de  là 
l'urgente  nécessité,  dans  le  nouvel  état  de  choses,  d'éta- 
blir une  pénalité  qui  fît  sentir  à  V administrateur  tout  le 
poids  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui ,  et  à  Vadministré, 
les  devoirs  qui  lui  sont  à  lui-même  imposés  en  regard  des 
droits  qu'on  lui  reconnaît.    Ces  considérations  guidèrent 
sans  doute  le  ministre  innovateur ,  lorsqu'il  proposa  à  la 
sanction  du  sultan  un  projet  de  Code  pénal ,  que  Sa  Hau- 
tesse  crut  en  effet  devoir  agréer.  Un  exposé  des  motifs,   - 
raisonné,  précéda  chacune  des  dispositions  contenues  au 
projet,  qui  se  trouve  divisé  par  sections,  suivant  l'ordre  des 
matières.  Les  deux  premières  ont  trait  au  crime  de  haute- 
trahison,  à  celui  de  lèse-majesté  :  on  qualifie  haute-trahison, 
la  révolte  contre  le  souverain,   contre  l'empire;  la  peine 
suprême,  la  peine  de  mort,  est  prononcée  pour  un  crime  si 
grave;  la  simple  excitation  à  la  révolte  ou  l'excitation  avec 
complicité,  constitue  le  crime  de  lèse-majesté.  Des  peines 
graduées  sur  cette  distinction  attendent  les  coupables.  Les 
deux  sections  déterminent  la  juridiction  appelée  à  con- 
naître de  cette  double  nature  de  crimes  ;  une  disposition,  re- 
lative au  meurtre  snnple,est  mêlée  à  celles  que  nous  venons 
d'énumérer.  Les  sections  suivantes  sont  relatives  aux  peines 
que  devront  encourir  les  auteurs  de  voies  de  fait ,  d'injures  ; 
au  respect  du  à  la  propriété,  respect  qui  devient  la  loi  du 
fonctionnaire  et  du  citoyen  ;  à  la  défense  expresse  faite  aux; 
fonctionnaires ,  à  quelque  ordrç  qu'ils  appartiennent,  de 
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recevoir  des  présents  (et  cette  défense,  faite  à  des  Orien- 
taux, a  certainement  quelque  chose  de  caractéristique)-,  à 
l'obligation  imposée  à  chaque  citoyen  de  payer  l'impôt:, 
enfm  au  compte  que  devront  rendre ,  de  leur  gestion ,  les 
employés  des  finances.  Un  article  unique  porte  :  que  les 
fonclionnaires  des  différents  ordres  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  s'immiscer  dans  les  attril)utions  les  uns  des  autres.  On  le 
voit,  les  matières  se  trouvaient  un  peu  confondues  :  c'était 
la  civilisation  de  notre  Europe ,  bégayant  en  Orient  ses 
premiers  accents,  et  n'offrant  encore  rien  que  d'imparfait. 
«  Ces  règlements,  porte  un  article  intitulé  Conclusion, 
seront  étendus  à  tous  les  sujets  de  l'empire;  l'exécution 
n'en  est  pas  seulement  confiée  aux  fonctionnaires  ;  mais  ils 
sont  sous  la  sauve-garde  de  tous  les  citoyens.  En  cas  de 
non  observation  ou  d'inexécution,  tout  homme  aura  droit 
d'en  prévenir  le  Gouvernement,  et  de  demander  que  justice 

soit  faite.  » 
On  reconnaît  la  reproduction  textuelle  de  l'article  final 

de  la  Charte  française,  revue  en  1830. 

L'imitation  des  formes  représentatives  avec  des  éléments 
qui  ne  s'y  prêtent  encore  que  difficilement,  se  rencontre 
plus  frappante  et  presque  plus  naïve  dans  la  solennité  du  5 
mars,  époque  du  renouvellement  de  Tannée. 

Le  Grand-Seigneur  vint  ouvrir  le  conseil  des  ministres 
par  un  discours  à  l'européenne,  danslequelle successeur  de 
Mahmoud  rappela  les  améliorations  accomplies,  parla  de 
celles  que  l'on  pourrait  introduire  encore.  Non  moins  sa- 
tisfaisantes étaient,  aux  yeux  du  jeune  sultan,  les  relations 
avec  les  puissances  étrangères.  Mais  nulle  mention  de  la 
question  la  plus  actuelle,  la  question  égyptienne.  «  Chaque 
«  année,  était-il  ajouté  dans  ce  discours  de  la  couronne,  le  chef 
«  de  l'empire  viendra  ainsi  rendre  compte  de  la  situation.» 

Une  adresse  du  conseil  répondit  à  cette  harangue  impé- 
riale, et  toujours  fidèle  aux  usages  de  l'Occident,  on  y  pa- 
raphrasait la  parole  de  Sa  Hautesse. 
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Au  surplus,  de  louables  efforts  tendaient  à  faire  répondre 
le  fond  à  la  forme,  la  réalité  aux  paroles.  C'est  ainsi  que  dès 
la  fin  de  l'année,  presque  immédiatement  après  l'octroi  de 
la  charte  de  Guilhané  ,  un  règlement  exprès  avait  été  des- 
tiné à  assurer  le  liberté  des  délibérations  au  sein  du  conseil 
de  justice,  chargé  de  préparer  les  lois  complémentaires  du 
pacte  fondamental  :  «  II  n'est  arrivé  que  trop  souvent, 
porte  le  préambule  de  ce  règlement,  que  dans  le  conseil 
siégeant  à  la  Porte,  la  parole  a  été  le  privilège  exclusif 
du  rang,  ou  l'apanage  de  l'influence  personnelle 5  la  majo- 
rité des  membres  approuvait  par  flatterie,  ou  leur  silence 
forcé  était  interprété  comme  signifiant  une  adhésion  à  la  pen- 
sée des  plus  forts;  il  arrivait  alors  qu'une  mesure  qui  avait 
été  approuvée  en  apparence  à  l'unanimité,  était  ensuite  atta- 
quée par  plusieurs  des  membres  du  même  conseil.  »  C'était 
bien  là  l'Orient  et  cet  assujétissement  séculaire  de  la  faiblesse 
à  la  puissance.  Assurément  si  ces  formes  n'étaient  pas  abso- 
lument prématurées,  elles  répondaientdu  moins  à  des  mœurs 
encore  peu  en  harmonie  avec  elles  ;  mais  c'était  un  essai, 
un  progrès,  et  les  lois  pouvaient  commencer  à  former  les 
mœurs.  De  fait,  ces  mœurs  elles-mêmes  tendaient  à  s'adou- 
cir j  on  le  put  voir,  lorsque  tomba  le  vieux  ministre  Khosrew- 
Pacha  :  il  n'eut  plus  à  redouter  le  cordon  fatal  :  on  se  borna 
à  lui  faire  demander  les  insignes  du  pouvoir  ministériel,  et, 
lorsqu'un  peu  plus  tard,  des  complots  qu'on  lui  attribua 
éclatèrent  dans  Constantinople,  on  se  contenta  encore  de 
l'exiler  dans  une  forteresse.  Cette  révolution  de  Cabinet, 
car  la  destitution  de  Khosrew,  vu  le  rôle  qu'il  jouait,  pou- 
vait s'appeler  ainsi;  cette  révolution,  nous  fait  passer  à  un 
ordre  nouveau  de  faits ,  à  la  seconde  partie  de  notre  récit. 

On  se  rappelle  que  l'insoumission  du  pacha  d'Egypte  pa- 
raissait tenir  surtout  à  la  présence  de  Khosrew  dans  le  con- 
seil :  le  renvoi  de  ce  ministre  sembla  donc  devoir  amener 
un  rapprochement.  En  effet,  le  16  juin,  Sami-Bey  se  rendit  à 
Constantinople,  pour  soumettre  au  Divan  les  propositions  de 


454  HISTOIRE  ETRANGERE  (1840). 

Méhémet-AIi.  On  comprend  qu'elles  ne  durent  pas  différer 
de  celles  de  l'année  précédente  :  c'était  encore  le  victorieux 
de  Nézib  qui  parlait!  Mais  dans  l'intervalle  s'accomplissait 
un  immense  incident,  préparé  sans  (ioute  de  longue  main 
par  les  menées  étrangères,  et  aussi  par  la  rude  domination 
du  pacha  :  une  révolte  éclatait  dans  les  monts  de  la  Syrie 
(juin,  juillet).  Ce  n'était  sans  âoute  pas  chose  nouvelle  j 
mais  dans  les  circonstances  présentes  et  devant  celles  qui  se 
préparaient,  l'insurrection  devait  être  le  premier  obstacle 
à  l'arrangement  direct  ;  il  n'eut  en  effet  pas  lieu  5  Ibrahim 
parvint  à  étouffer  la  révolte,  en  se  portant  avec  rapidité  au 
pied  du  Liban  :  l'heureuse  neutralité  de  l'émir  Beschir, 
l'un  des  chefs  influents  de  la  montagne,  et  alors  encore  fi- 
dèle au  pacha,  contribua  sans  doute  beaucoup  à  la  pacifi- 
cation. Cependant  l'incident  avait  été  mis  à  profit  par  les 
puissances  qui,  de  l'Occident,  suivaient  d'un  œil  inquiet  la 
marche  des  choses  en  Orient  :  le  traité  du  15  juillet  fut  si- 
gné à  Londres,  entre  l'Angleterre,  la  Prusse,  l'Autriche 
et  la  Russie,  dans  l'intérêt  de  la  Porte-Ottomane  que  l'on 
voulait  bien  s'adjoindre.  —  La  France ,  comme  on  sait , 
n'avait  pas  été  appelée  à  être  partie  au  traité.  Notifiée  à 
Méhémet-Ali ,  la  convention  fut  d'abord  de  sa  part  l'objet 
des  plus  vives  réclamations  :  les  consuls  des  puissances 
signataires  reçurent  de  lui  la  déclaration  qu'il  résisterait; 
c'est  d'ailleurs  dans  ces  termes  qu'il  s'est,  dit-on,  expliqué 
à  ce  sujet,  dan:^  une  lettre  qu'il  aurait  chargé  Rifaat-Bey  de 
porter  en  son  nom  à  Constantinople. 

«  Vallah-billah-tillah  (serment  par  Dieu),  ainsi  commen- 
çait la  lettre  ,  je  ne  céderai  pas  un  pouce  du  terrain  que 
je  possède,  et  si  l'on  me  déclare  la  guerre,  je  bouleverserai 
l'empire  et  m'ensevelirai  sous  ses  ruines.  » 

De  son  côté,  la  Porte  fit  aussi  sa  proclamation  :  elle  y 
rendait  compte  du  but  du  traité,  qu'elle  rattachait  à  la  note 
du  27  juillet  1839.  et  en  faisait  honneur  aux  bienveillantes 
dispositions  des  puissances    —  Elle  énumérait  ensuite  les 
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offres  que  l'on  faisait  au  pacha  :  1°  de  l'administration  héré- 
ditaire de  l'Egypte^  2°  du  gouvernement  à  vie  de  cette  por- 
tion de  la  Syrie  qui  s'étend  de  la  Mer  Rouge  jusqu'au  lac 
de  Tibériade,  et  enfin  de  Saint- Jean-d' Acre  avec  le  com- 
mandement de  la  forteresse.  «  Le  véritable  nœud  de  la 
question,  ajoutait  la  proclamation ,  consiste  donc  dans  la 
division  territoriale  :  si,  comme  Méhémet-Ali  le  prétend,  l'on 
devait  accorder  en  hérédité  perpétuelle  à  lui  et  à  ses  enfants 
de  si  vastes  pays,  les  États  de  la  Porte  seraient  divisés  en 
deux  parties  et  les  rapports  entre  le  sujet  et  le  souverain 

n'existeraient  plus  que  de  nom! On  ne  supportera 

jamais  qu'un  gouverneur,  en  s'arrogeant  les  droits  sacrés 
de  la  souveraineté  occupe  un  territoire  si  grand  et  des  forces 
si  considérables!.  .  .  .  Que,  si  les  intentions  du  pacha 
sont  seulement  de  pourvoir  au  sort  futur  de  ses  descen- 
dants, le  gouvernement  héréditaire  d'Egypte  peut  certaine- 
ment lui  suffire  ! , » 

Cela  ne  suflisait  cependant  pas  à  l'ambition  présente  du 
pacha  ^  soit  qu'il  se  sentit  encouragé  ou  dirigé  par  la  pré- 
sence en  Egypte  de  MM.  Walewski  et  Eugène  Périer,  suc- 
cessivement envoyés  vers  lui  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France  (M.  Thiers);  soit  qu'il  comptât  sur  l'effet 
des  mesures  d'armement  que  l'on  adoptait  dans  ce  pays,  Mé- 
hémet-Ali adressa  à  son  suzeraui  une  lettre,  dans  laquelle  à 
travers  les  protestations  de  fidélité  conçues  dans  le  style  de 
l'Orient,  il  annonçait  son  acceptation  de  l'hérédité  du  pacha- 
lick  d'Egypte,  mais  il  suppliait  Sa  Hautesse  de  considérer  qu'il 
était  un  vieux  serviteur,  un  esclave  de  son  auguste  maître, 
et  de  lui  accorder  en  conséquence  le  gouvernement  de  la 
Syrie  pendant  sa  vie.  «  Je  vous  promets,  continuait  Méhé- 
met-Ali, d'améliorer  ce  pays 5  la  tranquillité  y  régnera:  tous, 
grands  et  petits,  seront  heureux,  et  à  cette  condition,  je 
m'efforcerai  de  rendre  de  grands  services  à  mon  maître,  à 
mon  padishah.  » 

Celte  lettre  portait  la  date  du  5  septembre-,  le  pacha  s'y 
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contentait,  comme  on  voit,  de  la  Syrie  viagère-,  première 
concession  obtenue  sans  doute  par  les  conseils  des  agents 
de  M.  Thiers ,  puisque  cet  homme  d'état  ne  demandait 
en  dernier  lieu  pour  le  pacha,  que  la  Syiie  en  viager. 

Mais  cette  tardive  proposition  n'eut  point  de  succès  :  elle 
provoqua  môme  de  la  part  du  cabinet  ottoman  une  réso- 
lution qui  ne  dut  pas  avoir  l'assentiment  des  quatre  puis- 
sancas,  dont  le  dessein  paraissait  être  moins  de  détruire 
Méhémet-Ali,  comme  gouverneur,  que  de  ne  laisser  pas  un 
souverain  indépendant  de  la  Porte  et  agissant  sur  elle,  comme 
«un  perpétuel  dissolvant»  (expression  d'une  lettre  de  M.  de 
Metternich  àBoghos-Bey). 

Néanmoins,  la  déchéance  du  pacha  fut  prononcée  par  le 
Divan. 

L'exécution  militaire  des  résolutions  des  puissances  com- 
mença dès  que  l'on  eût  la  certitude  du  refus  de  soumission 
du  vice-roi  :  elle  fut  ouverte  par  le  blocus  maritime  des 
échelles  de  Syrie,  et  porta  sur  les  points  principaux  de  la 
côte  :  Beyrouth,  Sidon,  Saint-Jean-d'Acre.  L'armée  égyp- 
tienne eut  bientôt  en  présence  les  forces  navales  combinées 
de  l'Autriche  et  de  l'Angleterre  ,  secondées  énergiquement 
parles  Turcs  qui  combattirent,  dit-on,  comme  au  temps  des 
Soliman.  Beyrouth  défendu  par  Soliman-Pacha,  (colonel  Sel- 
ves)  succomba  le  premier  (11  septembre),  après  un  bombar- 
dement dirigé  par  le  commodore  anglais  sir  Charles  Napier. 
Il  paraît  que  les  troupes  égyptiennes  commandées  d'ailleurs 
par  un  Français,  opposèrent  une  longue  et  belle  résistance. 
Ibrahim-Pacha  qui  se  trouvait  près  des  avant-postes,  parais- 
sait alors  sur  le  point  de  prendre  l'ofTensive.  —  Sidon , 
place  assez  forte ,  ne  tint  cependant  pas  ;  les  Égyptiens, 
n'ayant  pas  d'artillerie,  l'évacuèrent  dans  la  soirée  du  21  sep- 
tembre-.c'était  encore  une  grande  perte,  comme  dépôt  d'ar- 
mes, de  munitions  et  de  provisions;  elle  eût  pu  fournir  aux 
deux  lignes  mihtaires  d'El-Arish  et  de  Beyrouth.  Mais  la 
réduction  de  Saint-Jean-d'Acre  vint  poussera  bout  Méhémet- 
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Ali,  et  précipiter  la  péripétie  de  la  sanglante  partie  qui  se 
jouait  depuis  si  long-temps  entre  le  suzerain  et  le  vassal. 
L'explosion  d'un  magasin  à  poudre  entraîna  surtout  la 
reddition  de  la  place  :  elle  eut  lieu  le  3  novembre,  après 
trois  heures  de  bombardement  -,  les  alliés  en  prirent  posses- 
sion le  4-,  leurs  pertes  furent,  à  ce  qu'il  parait,  assez  légères, 
celles  des  Égyptiens  au  contraire,  considérables,  l'explosion 
ayant  tué  à  ces  derniers  beaucoup  de  monde  :  la  place,  au 
rapport  de  quelques  hommes  spéciaux,  n'avait  pas  été  mise 
en  complet  état  de  défense  :  cette  circonstance,  jointe  à  la 
supériorité  des  moyens  d'attaque  des  troupes  alliés,  de  leur 
artillerie  surtout,  expliquent  assez  comment  le  vainqueur 
de  Nézib  se  trouva  si  faible  devant  cet  ennemi  nouveau. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  reçut  bientôt  de  son  père  l'ordre 
d'opérer  sa  retraite;  le  blocus  d'Alexandrie  était  imminent ^ 
d'ailleurs,  une  défection,  amenée  évidemment  par  les  ré- 
sultats de  la  campagne,  s'accomplissait  :  l'émir  Beschir 
abandonnait  à  ce  moment  la  cause  du  pacha;  l'influence 
étrangère  dut  surtout  lever  toute  hésitation  de  sa  part,  et 
l'on  verra  bientôt  ce  prince  laisser  les  vainqueurs  de  Méhé- 
met  disposer  du  fruit  de  la  victoire;  sa  défection  ne  lui 
réussit  donc  pas  :  il  se  trouva  prisonnier  des  Anglais,  qui  le 
laissèrent  se  retirer  à  Malte.  Ce  fut  une  seconde  révolte  des 
populations  syriennes,  à  laquelle  l'échec  d'Ibrahim  venait 
donner  un  nouvel  aliment. 

Dans  ces  circonstances,  le  vice-roi  conclut  avec  le  Com- 
modore Napier,  une  convention  qui  ne  pouvait  être  que 
provisoire ,  puisque  le  règlement  définitif  de  la  question 
appartenait  désormais  aux  conseils  des  puissances  alliées 
(27  novembre) :  Méhémet-Ali  s'engageait  dans  ce  traité,  à' 
ordonner  à  son  fils  Ibrahim  d'évacuer  la  Syrie ,  à  restituer 
la  flotte  ottomane,  dès  que  Sa  Hautesse  aurait  reçu  la  noti- 
fication oflicielle  que  la  Sublime-Porte  lui  accorde,  sous  la 
garantie  des  puissances  signataires,  le  gouvernement  de 
l'Egypte;  de  son  côté  le  commodore  consentait ,  jusqu'à 
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l'accomplissement  des  promesses  du  pacha,  à  suspendre  les 
hostilités  contre  Alexandrie,  ou  toute  autre  partie  du  terri- 
toire égyptien. 

Le  sultan  se  pouvait  donc  regarder,  à  partir  de  ce  jour, 
comme  rétabli  dans  ses  droits  d'entière  souveraineté;  nous 
verrons  si  plus  tard  les  puissances  médiatrices  n'inclineront 
pas  à  faire  au  passé  de  Méhémet-AIi  des  concessions,  et 
quelles  garanties  leur  intervention  devra  laisser  à  l'équilibre 
des  états  européens. 

Avant  de  clore  ce  récit,  des  faits  d'une  année  d'ailleurs  si 
remplie,  nous  devons  dire  quelques  mots  d'un  épisode  pu- 
rement individuel,  qui  ne  se  rattache  à  l'histoire  générale 
que  par  le  retentissement  qu'il  a  eu  en  Europe  :  nous  vou- 
lons parler  de  la  procédure  instruite  à  Damas ,  avec  des 
formes  qui  ne  sont  plus  de  notre  temps ,  contre  des  Israé- 
lites qu'on  accusait  d'avoir  donné  la  mort  à  un  religieux  de 
cette  ville,  le  père  Thomas;  le  sang  de  la  victime  aurait  été 
versé  pour  s'en  servir  durant  la  solennité  de  lapâque. 

Ainsi  formulée,  cette  accusation  se  serait  difficilement 
soutenue  aux  yeux  d'hommes  éclairés;  néanmoins  les  au- 
torités de  Damas  y  donnèrent  suite,  et,  pour  arracher 
aux  accusés  l'aveu  de  leur  prétendue  culpabihté,  leur  infli-. 
gèrent  des  tortures  inouies. 

Les  consuls  des  diverses  puissances  européennes  eurent 
dans  cette  affaire  des  opinions  différentes  ;  les  uns  laissèrent 
faire  ou  encouragèrent  les  autorités  égyptiennes;  mais  le 
représentant  de  l'Autriche  protesta  avec  énergie  contre  les 
moyens  violents  employés  pour  la  découverte  de  la  vérité 
et  réclamer  une  instruction  criminelle  plus  conforme  aux 
mœurs  du  xix^  siècle. 

C'est  ainsi,  du  reste,  que  parut  l'entendre  le  ministre  des 
affaires  étrangères  de  France  (M.  Thiers),  lorsqu'il  annonça 
à  la  tribune  que  par  ses  ordres  un  vice-consul  allait  se 
rendre  en  Orient,  pour  s'enquérir  de  l'état  des  choses  à  ce 
sujet,  Les  chambres  anglaises  et  américaines  ne  s'émurent 
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pas  moins  de  cet  incident,  et  sans  doute  que  l'influence 
morale  de  leur  haute  intervention ,  jointe  aux  efforts  des 
Israélites  européens,  déterminèrent  l'ordre  donné  par  le 
pacha  d'Egypte,  de  suspendre  une  procédure ,  qui  avait  pu 
frapper  comme  coupables  des  hommes  sans  doute  inno- 
cents. 

GRÈCE. 

La  faction  nappiste,  représentée  au  ministère  par  M.  Gla- 
rakis,  poursuivait  ses  desseins:  l'année  précédente,  elle 
avait  obtenu  la  condamnation  du  prêtre  Kairis.  Un  membre 
du  Saint-Synode,  qui,  dans  un  ouvrage  sur  la  différence 
du  baptême  pratiqué  dans  les  églises  de  Russie  et  d'Orient, 
avait  combattu  le  projet  de  réunion  sous  un  seul  chef,  conçu 
par  le  Cabinet  de  St.-Pétersbourg,  venait  également  d'être 
contraint  à  donner  sa  démission.  La  plupart  des  gouver- 
neurs des  provinces,  nommés  par  M.  Glarakis  avaient  été 
pris  parmi  les  hommes  les  plus  prononcés  et  les  plus  in- 
fluents du  parti  russe. 

En  même  temps,  circulaient  maints  bruits,  répandus  pour 
impressionner  Tesprit  du  peuple,  sur  la  fusion  prochaine 
des  deux  églises,  voire  môme  sur  la  résurrection,  en  184o, 
du  président  Capo-d'lstrias  qui,  disait-on,  viendrait  placer 
un  roi  orthodoxe  sur  le  trône  de  la  Grèce. 

Ainsi,  la  question  religieuse  était  mise  en  avant  ^  mais,  le 
motif  caché  des  complots  qui  se  tramaient  dans  lombre, 
était  le  renversement  même  de  l'ordre  existant,  au  profit  de 
la  Russie.  Dans  ce  but ,  une  société  secrète  avait  été  orga- 
nisée sous  le  nom  de  société  orthodoxe  :  le  ministre  de 
l'intérieur  lui-même,  M.  Glarakis,  la  pi  ésidait  de  son  in- 
fluence, sans  trop  chercher  à  s'en  défendre,  trompant  le 
roi  sur  le  véritable  but  de  cette  hétairie. 

Une  insurrection  devait  éclater  dans  TÉpire,  la  Thessalie 
et  la  Macédoine  :  chaque  membre,  soumis  à  un  serment, 
était  tenu  d'avoir  des  armes  et  100  cartouches,  au  moment 
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fixé  pour  Texécution  de  ce  projet  révolutionnaire  et  anti- 
patriotique. 

Mais,  malgré  la  complicité  ou  la  négligence  de  plusieurs 
fonclioonaires  publics  qui  favorisèrent  le  complot  ou  ne 
cherchèrent  pointa  le  prévenir,  le  gouvernement  triompha: 
tout  fut  découvert,  et  le  ministre  de  la  justice  mit  la  gen- 
darmerie à  la  poursuite  des  conjurés.  Une  lenteur  inexpli- 
cable présida  aux  recherches  qui  eurent  iieu;  néanmoins, 
les  correspondances  qui  furent  saisies,  jetèrent  quelque 
jour  sur  les  ramifications  de  la  conspiration:  le  comte  Capo- 
d'Istrias,  qui  en  était  le  principal  moteur,  tomba  aux  mains 
de  la  justice,  et  le  ministre  de  l'intérieur,  Glarakis,  fut  des- 
titué. Il  est  vrai  qu'il  fut  en  revanche  nommé  gouverneur 
de  la  Livadie  ;  mais  il  n'accepta  pas. 

Le  chef  du  cabinet  du  roi,  IM.  Theokaris,  le  remplaça  au 
ministère  :  tel  fut  le  résultat  de  cette  conspiration ,  dont  le 
succès  pouvait  placer  la  Grèce  sous  le  pouvoir  de  la  Russie. 

L'an  née  s'ouvrait  sous  ces  tristes  auspices,  et  malgré  les  pro- 
grès del'agriculture,  de  l'industrie,  du  commerce,  la  situation 
laissait  encore  beaucoup  à  désirer;  par  exemple,  on  sen- 
tait vivement  les  inconvénients  de  la  trop  grande  subdivision 
des  provinces  et  les  charges  pécuniaires  nécessitées  par  l'en- 
tretien d'une  armée  inutile;  les  intérêts  locaux  continuaient 
^  à  être  négligés,  et  l'absence  de  voies  de  communication,  si 
utiles  dans  un  pays  où  règne  tant  d'isolement,  retardait 
encore  la  fusion  possible  des  éléments  divers  qui  s'agitent 
au  sein  de  ce  pays. 

A  l'extérieur,  le  roi  signait  un  traité  de  commerce  et  de 
navigation  avec  la  Belgique. 

Cependant  un  autre  fait  grave  s'accomplissait  à  Con- 
stantinople.  On  sait  que  depuis  que  la  Grèce  a  été  détachée 
de  l'empire  ottoman,  nulle  convention,  aucun  traité  n'est 
intervenu  entre  les  deux  puissances ,  et  pourtant,  leurs 
frontières  sont  communes  leurs  rapports,  obligés,  le  frot- 
tement de  leurs  intérêts  ,  nécessaire  I   Mais   le    peuple 
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grec  conservait  encore  un  trop  vif  souvenir  de  son  escla- 
vage et  nourrissait  une  haine  trop  implacable  contre  ses 
anciens  maîtres,  pour  qu'il  consentît  à  traiter  directement 
avec  la  Porte.  Néanmoins,  le  gouvernement  du  roi,  qui, 
en  cette  occurrence,  ne  partageait  pas  l'antipathie  exagérée 
du  peuple  pour  la  Turquie,  avait  hasardé  auprès  du  Divan 
des  propositions  entièrement  favorables  aux  intérêts  poli- 
tiques, maritimes  et  commerciaux  de  la  Grèce  :  à  cette 
condition  seule,  lui  était  permise  l'espérance  de  triompher 
de  l'opposition  qu'il  était  par  avance  certain  de  rencontrer 
dans  les  passions  populaires. 

M.  Zographos,  ministre  des  affaires  étrangères,  se  rendit 
à  Constantinople  et  se  chargea  lui-môme  des  négociations. 
De  nombreuses  difficultés  se  présentèrent  tout  d'abord ,  et 
long-temps,  l'on  put  douter  que  toute  la  persévérance  et 
tout  le  talent  de  M.  Zographos  eussent  un  plein  succès  ; 
mais  ces  craintes  étaient  vaines,  et,  si  les  négociations  de- 
vaient être  sans  effet,  là  n'était  point  le  danger. 

Il  fut  arrêté  que,  dans  le  cas  où  un  sujet  grec  se  rendrait 
coupable  d'un  crime  envers  un  sujet  de  la  Sublime-Porte, 
le  sujet  hellène  serait  passible  des  tribunaux  ordinaires  otto- 
mans ;  mais  la  Porte  accordait,  sur  cette  matière,  une  res- 
triction au  ministre  grec:  après  le  jugement,  la  légation 
hellénique  pouvait  demander  à  la  Porte  la  révision  du  pro- 
cès, qui  serait  porté,  en  2""*  instance,  devant  un  tribunal, 
dont  les  membres  seraient  nommés  par  les  ministres  du 
sultan,  parmi  des  hommes  éclairés,  choisis  en  dehors  des 
corps  judiciaires  j  concession  importante,  puisqu'elle  per- 
mettait de  soustraire  ainsi  les  Grecs  à  la  vengeance  possible 
des  ulémas,  auxquels  est  confiée  la  justice. 

Une  autre  clause  du  traité  établissait  que  la  marine 
grecque  pourrait  se  livrer  à  la  navigation  cotière,  en  se 
soumettant  aux  règlements  imposés  au  pavillon  ottoman. 

Enfin,  relativement  aux  droits  de  douane  établis  sur  les 
produits  similaires,  tels  que  tabac,  vin,  huile,  etc.,  les  deux 
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gouvernements  respectifs  se  réservaient  le  droit  de  prendre 
à  l'égard  de  ces  productions,  le  parti  qu'ils  jugeraient  con- 
venable. Ainsi,  dans  ce  traité  dont  nous  n'analysons  ici  que 
les  principaux  articles,  la  nation  grecque  se  plaçait  auprès 
du  divan  sur  le  pied  des  nations  les  plus  favorisées,  et  obte- 
nait des  privilèges  considérables  pour  elle  ,  tels  que  le  droit 
de  cabotage. 

Eh  bien  !  tous  ces  avantages  ne  purent  contrebalancer  la 
répugnance  des  rayas  grecs.  M.  Zographos,  qui  avait  con- 
clu le  traité,  se  vit  en  butte  à  de  nombreuses  attaques,  et 
se  crut  obligé  de  se  justifier  par  la  voie  de  la  presse  pé- 
riodique, en  exposant  les  motifs  de  sa  conduite  pendant  les 
négociations.  Néanmoins,  l'opinion  publique  se  prononça 
d'une  manière  si  menaçante,  que  le  roi,  sous  peine  d'ex- 
citer utie  émeute  et  de  provoquer  de  nouveaux  troubles, 
dut  céder  et  refuser  sa  sanction  au  traité. 

En  môme  temps,  M.  Zographos  se  retirait  du  ministère, 
et  la  foule  accumulait  des  pierres  devant  son  hôtel  en  signe 
d'anatheme. 

D'autre  part,  la  même  exaspération  se  manifesta  à  Con- 
stantinople,  dès  que  l'on  y  connut  le  rejet  du  traité  :  les 
marchands  et  artisans  grecs  qui  habitent  cette  ville,  furent 
contraints  à  fermer  leurs  magasins  et  leurs  ateliers  :  on 
menaça  môme  de  les  chasser  de  la  ville.  L'ambassadeur  de 
France  intervint  et,  par  ses  représentations ,  tempéra  l'hos- 
tilité de  ces  dispositions. 

Cependant,  Reschid-Pacha  fit  savoir  :  1°.  qu'à  dater  du 
1"  octobre,  les  Grecs  devraient  cesser  le  cabotage  sur  les 
côtes  de  la  Turquie  ;  2°.  que  la  Porte  était  décidée  à  tra- 
duire devant  les  tribunaux  turcs ,  les  Grecs  qui  auraient 
commis  des  fautes  ou  des  délits  en  Turquie  5  3°.  que  les 
importations  de  la  Grèce,  l'huile,  le  vin,  le  tabac,  etc,  se- 
raient grevées  d'un  droit  d'entrée  de  20  pour  100. 

Ces  événements  provoquèrent,  delà  part  du  gouverne- 
ment hellénique,  un  appel  aux  cinq  puissances ,  et  l'on 
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députa  vers  le  Divan  un  nouveau  ministre,  M.  Christides. 

Le  gouvernement  turc  revint  à  des  dispositions  moins 
hostiles,  sans  cependant  rien  changer  à  ses  récentes  déter- 
minations. 

C'était  l'époque  où  se  vidait  entre  les  quatre  puissances 
et  l'Egypte  la  querelle  du  sultan  et  du  pacha  :  la  Grèce  ne 
pouvait  que  gagner  à  voir  le  sultan  rentrer  dans  ses  droits 
onéreux  sur  la  Syrie  et  redevenir  maître  de  populations 
dont  l'insoumission  est  un  perpétuel  danger  pour  l'empire 
ottoman. 
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CHAPITRE    V. 

ScisSE.— Élat  du  pays.  — Affaires  du  Tessin.  —  Les  lois  sur  la  presse  et  le 
décret  de  bannissement  des  frères  Ciani  sont  retirés.— Mesures  prises 
par  le  gouvernement  de  Lombardie  et  de  Sardoigne.  —  Marvifestalion  du 
parti  modéré.  —Solution  de  ces  débats.— Question  du  Valais.— Plaintes 
du  Conseil  d'État  au  Vorort.— Adresse  du  Vorort  aux  cantons.— Collision 
dans  le  dizain  d'Hérens.  — Convocation  extraordinaire  du  grand  conseil. 
—  Le  Bas-Valais  prend  les  armes. — Pierre  et  Louëche  arborent  le  drapeau 
blanc— Proclamations  du  Conseil-d'État  du  Bas-Valais— Rétablissement 
de  la  paix.— Question  de  la  révision  du  pacte  fédéral.  —  Circulaire  adres- 
sée par  le  Vorort  à  rAutriche  el  à  la  France  relativement  aux  craintes 
de  guerre. — Réponse  des  deux  gouvernements.— Symptômes  de  désordre 
en  Argovie. 

Sardaicne.  —  Reprise  des  relations  commerciales  avec  l'Espagne.  —Traité 
de  commerce  avec  la  Suisse.  —  Convention  avec  l'Autriche  pour  la  pro- 
tection de  la  propriété  littéraire.  —  Mesures  prises  par  le  gouvernement 
pendant  la  révolution  du  Tessin.— Inondations  dans  le  Piémont. 

États  romains.  — Représentation  de  l'ambassadeur  de  France  à  l'occasion 
de  la  présence  du  duc  de  Bordeaux  à  Home,  —  Le  prince  quitte  les  États 
romains.  —  Affaires  avec  le  Portugal.  —  La  France  renonce  au  privilège 
de  nommer  le  curé  de  Saint-Louis  à  Rome.—  Différend  avec  la  Russie  et 
la  Prusse.  —  Rappel  des  archevêque  de  Posen  et  de  Cologne.  —  Traité  de 
commerce  avec  la  Belgique.  —  Solution  de  la  question  de  frontières  entre 
les  Étals  romains  et  Naples.— Difficultés  avec  l'Espagne.  —  Aperçu  sur 
l'état  de  la  religion  en  Allemagne,  en  France,  en  Angleterre.— Lettre  du 
Saint-Père  au  comte  de  Shrewsbury.—  Mission  dans  le  Tonkin  et  la  Co- 
chinchine.  —  Troubles  dans  quelques  villes.— Projet  de  relever  les  fortifi- 
fications  d'Ancône  et  de  Civita-Vecchia. 

Kaples.— Exposé  de  la  question  des  soufres.  —  L'Angleterre  négocie  l'abo- 
lition du  monopole.— M.  Mac-Gregor.— Le  Cabinet  de  Londres  désavoue 
sesparoles.  —  Leroi  de  Naples  fait  proposer  à  la  compagnie  la  résilia- 
tion de  son  contiat.  —  Demande  d'indemnités  pour  les  sujets  anglais.  — 
Menaces  de  guerre.— Réponse  du  roi. — Préparatifs  de  résistance. — Com- 
mencement d'hostilités.  —Intervention  de  la  France.  —  Reprise  des  négo- 
ciations— Conclusion  du  différend.  — Célébration  de  la  fête  du  roi  des 
Français. -Sympathies  pour  la  France.  — Délimitation  des  frontières 
entre  le  royaume  el  les  États  romains. 
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L'histoire  de  ce  pays  n'est,  cette  fois  encore,  qu'une  nou- 
velle phase  de  ce  mouvement  révolutionnaire,  qui  reçut  une 
si  vive  impulsion  du  grand  acte  consommé  par  la  France 
en  1830.  Chaque  année  voit  s'opérer  de  nouvelles  modifica- 
tions dans  les  constitutions. 

C'est  ainsi  que  le  parti  qui  venait  de  triompher  dans  le 
canton  du  Tessin,  porté  au  pouvoir  par  une  révolution  aussi 
rapide  que  modérée,  semblait  devoir  s'y  maintenir  par  une 
sage  direction  des  affaires.  Les  lois  sur  la  presse,  ainsi  que  le 
décret  de  bannissement  rendu  contre  les  frères  Ciani ,  furent 
retirés.  Parmi  les  hommes  qui  avaient  provoqué  cette  révo 
lution,  en  portant  atteinte  aux  droits  du  peuple,  les  uns 
s'étaient  retirés  en  Sardaigne  et  en  Lombardie,  d'où  ils 
cherchaient  à  entraver  la  marché  de  l'administration  qui 
les  avait  remplacés  ^  et  c'est  ainsi  que  l'on  expliquait  les 
mesures  sévères  prises  par  la  Sardaigne  et  PAutriche,  telles, 
par  exemple,  que  l'extension  sur  la  frontière  d'un  cordon 
de  5,000  hommes,  pour  surveiller  le  pays;  les  autres, 
n'avaient  point  quitté  le  canton,  et  ils  avaient  encore  con- 
servé quelque  espérance  de  retour  à  l'ancien  état  de  choses  5 
mais  les  njanifestations  en  leur  faveur  se  bornèrent  à  quel- 
ques cris  isolés  de  meurent  les  libéraux!  vivent  les  modérés! 
le  gouvernement  nouveau  n'en  conçut  aucune  crainte,  et 
dédaigna  même  en  cette  circonstance  de  faire  usage  de 
ses  pouvoirs. 

Après  s'être  ajourné  jusqu'au  8  janvier,  le  Grand-Conseil 
reprit  ses  séances,  et  dans  le  message  relatif  aux  pour- 
suites dirigées  contre  les  chefs  de  l'ancienne  administra- 
tion ,  il  émit  le  vœu  d'une  réconciliation  générale.  Le  Con- 
seil répondait  ici  à  la  pensée  du  Vorort ,  qui  appelait  aussi 
une  amnistie  générale,  et  ce  n'était  déjà  plus  qu'une  ques- 
tion de  temps. 

jinn.  hist.  pour  1840.  so 
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Les  difficultés  que  l'attitude  de  la  Sardaigne  et  de  l'Au- 
triche paraissait  devoir  soulever ,  s'applanirent  également  : 
ces  deux  puissances  reconnurent,  ainsi  que  la  France,  le  nou- 
veau gouvernement  du  Tessin.  La  sécurité  se  rétablit  sur  ce 
point  de  la  Confédération. 

Mais  dans  un  autre  canton  du  midi ,  le  Valais,  où  l'ani-  | 
mositédes  esprits  était  si  grande,  dès  l'année  précédente, 
les  choses  avaient  pris  une  tournure  plus  menaçante  :  tous 
les  efforts  de  la  Diète  pour  amener  une  conciliation  entre 
les  deux  partis  étaient  demeurés  stériles  :  les  commissaires 
fédéraux  nommés  pour  examiner  cette  question ,  avaient 
eux-mêmes  reconnu  l'impossibilité  d'atteindre  ce  but-,  en 
présence  de  ces  faits ,  le  Conseil  -  d'État  de  Sion  porta  ses 
plaintes  auVorort  surl'hésitation  de  la  Diète  à  se  réunir  pour 
consacrer  la  constitution  promise  au  canton  :  «  Les  proposi- 
tions singulières  qu'on  n'a  pas  eu  honte  de  faire ,  disait  ce 
document,  ont  dû  convaincre  tout  esprit  impartial ,  que  les 
gouvernants  du  Haut-Yalais  n'avaient  point  l'intention  de 
faire  un  arrangement  basé  sur  l'équité  et  sur  les  intérêts 
réels  du  peuple.  » 

Le  Vorort  adressa  à  ce  sujet  une  circulaire  aux  cantons  : 
il  proposait  aux  deux  Conseils-d'État  existant  de  fait  dans 
le  Valais,  de  choisir,  chacun  parmi  les  magistrats  des  autres 
cantons,  cinq  personnes  qui  auraient  la  mission  4e  terminer 
le  différend  5  les  choix  seraient  notifiés  au  Vorort,  qui  en 
ferait  part  au  pouvoir  exécutif  des  deux  parties  du  canton  ; 
trois  des  magistrats  pourraient  être  récusés  :  les  quatre  ma- 
gistrats restants  se  réuniraient  pour  travailler  à  un  arrange- 
ment. Le  Vorort  déclarait  que  si  le  canton  se  trouvait  dans 
l'impossibilité  de  rétablir  lui-même  son  unité,  la  Confédéra- 
tion emploierait  tous  les  moyens  que  lui  permette  pacte  fé- 
déral, dussent  la  hberté  et  la  prospérité  du  canton  en  souf- 
frir momentanément! 

Pendant  que  le  Vorort  s'abandonnait  ainsi  à  de  vaines  es- 
pérances, les  événements  marchaient  à  leur  dénouement. 
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Le  22  mars,  une  collision  peu  significative,  mais  qui  était  le 
prélude  de  faits  plus  graves,  éclata  dans  le  dizain  d'Herens  : 
ce  pays,   qui  primitivement  avait  embrassé  la  cause   du 
Bas- Valais  dans  les  grands  débats  de  1839 ,  avait  depuis 
abandonné  cette  cause  5  deux  villages  cependant  y  étaient 
restés  fidèles,  Evôlenaz  et  Launay.  De  là  ,  l'animosité  et  le 
soulèvement  des  communes  environnantes,  qui,  conduites 
par  le  parti  aristocratique,  exigèrent  d'eux  la  reconnais- 
sance du  gouvernement. du  Haut- Valais,  et  demandèrent 
qu'ils  livrassent  leurs  armes.  Le  Grand-Conseil  du  Bas -Va- 
lais, convoqué  extraordinairement ,  s'empressa  de  prendre 
ces  deux  villages  sous  sa  protection  :  tous  les  hommes  de 
dix-huit  à  vingt  ans  reçurent  l'ordre  de  se  tenir  prêts  à  ré- 
pondre à  l'appel  du  gouvernement.  D'autre  part ,  le  direc- 
toire fédéral  transmettait  aux  États  de  Berne ,  Fribourg, 
Vaud  et  Genève,  l'invitation  d'exercer  la  surveillance  la 
plus  active  5  les  cantons  limitrophes  devaient  empêcher  les 
populations  d'autres  cantons  d'intervenir. 

Cependant  une  détermination  décisive  avait  été  prise  par 
les  autorités  du  Bas- Valais  ;  le  peuple  était  en  armes  et  mar- 
chait sur  Sierre. 

Le  3  avril,  les  habitants  de  cette  ville  arboraient  le  drapeau 
blanc  en  signe d  adhésion,  et  les  troupes  des  dizains  occiden- 
taux entraient  dans  le  chef-heu  du  Haut-Valais.  A  Louëche 
eurent  lieu  des  démonstrations  plus  significatives  encore  en 
faveur  des  Bas-Valaisiens  ^  ils  furent  reçus  sans  coup  férir  par 
les  autorités  municipales.  Des  paroles  de  réconciliation  fu- 
rent prononcées  par  les  deux  pa;rtis  ;  vainqueurs  et  vaincus 
fraternisèrent. 

Le  Conseil-d'État  du  Bas-Valais  rédigea  immédiatement 
la  proclamation  suivante  : 

«  Citoyens  et  frères, 

«  Le  gouvernement  du  Valais,  après  avoir  vainement  demandé  aux 
hommes  dont  les  funestes  conseils  voas  ont  si  souvent  égarés,  une  satis- 
faction pour  l'insulte  faite  à  Ëvolenaz ,  a  .ordonné  l'armemeut  des  4izain& 
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occidentaux,  La  providence  a  voulu  que  le  but  de  cet  armement  fût  promp- 
tement  atteint. 

»  Citoyens  et  frères,  vous  avez  vu  jusqu'où  peut  conduire  la  discorde 
entre  des  frères,  vous  devez  comprendre  que  l'union  seule  peut  nous  rendre 
forts  et  heureux.  Venez  à  nous!  Comme  vous,  nous  voulons  la  religion  ca- 
tholique, la  liberté,  le  bonheur  de  tous  ;  envoyez  vos  délégués  à  Sierre , 
pour  le  5  de  ce  mois,  à  midi  ;  leurs  personnes  et  leurs  opinions  n'éprouve- 
ront aucune  violence.  Respectez  vous-mêmes  les  personnes  et  les  propriétés; 
toute  infraction  à  cet  égard  sera  reprimée.  Secours  et  protection  seront  ac- 
cordés à  ceux  qui  les  réclameront.  Les  conseils  des  communes  sont  rendus 
responsables  de  l'exécution  de  cet  ordre.  » 

Le  Conseil-d'État  communiqua. également  au  Directoire 
fédéral  la  nouvelle  olïîcielle  des  événements  qui  venaient  de 
s'accomplir  et  la  cessation  des  hostilités  :  il  renouvelait  en 
même  temps  ses  protestations  contre  une  intervention  qui 
eût  été  sans  motifs.  La  Confédération  devait  permettre  au 
canton  de  terminer  lui-même  ses  dissensions  qui  touchaient 
heureusement  à  leur  fin. 

Le  13  avril,  tout  semblait  terminé,  et  une  nouvelle  pro- 
clamation était  adressée  aux  habitants  du  canton.  Elle  an- 
nonçait la  réalisation  de  l'unité  constitutionnelle  du  Valais  j 
tous  les  districts  reconnaissaient  la  même  loi  fondamentale 
et  obéissaient  au  même  gouvernement.  Après  une  longue 
lutte  intérieure,  la  patrie  se  reposait  enfin  et  comptait  sur  un 
meilleur  avenir  :  il  fallait  que  le  13  avril  fût  le  point  de  dé- 
part, le  commencement  d'une  ère  nouvelle  5  les  magistrats 
devaient  surtout  faire  preuve  de  dévouement  à  la  chose  pu- 
blique-, jamais  leur  assistaiïce  n'avait  été  plus  nécessaire  pour 
faire  respecter  les  personnes  et  les  propriétés,  veiller  aux 
bonnes  mœurs,  qui  sont  la  meilleure  garantie  de  la  liberté  ; 
tous  les  citoyens  devaient  attendre  avec  calme  les  nom- 
breuses améliorations  dont  le  pays  avait  besoin;  car  il  fallait 
les  réaliser  avec  sagesse  pour  qu'elles  eussent  de  la  durée  î 

Ce  travail  s'accomplit  avec  calme,  et  aucun  incident  ne 
troubla  plus  la  tranquillité  rétablie.  La  constitution  du  3 
aoiit  1839  fut  proclamée  loi  fondamentale. 
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L'attention  de  la  République  helvétique  se  porta  dès-lors 
tout  entière  sur  la  Diète  qui  allait  s'ouvrir.  Depuis  dix  ans 
la  révision  du  pacte  fédéral  était  à  l'ordre  du  jour,  et  l'on 
espérait  que  cette  session  ne  se  passerait  point  sans  que 
Ton  eût  pris  une  décision.  Le  paragraphe  10  du  pacte  de 
1815  paraissait  devoir  être  surtout  l'objet  des  réformes  ap- 
pelées depuis  si  long-temps.  En  effet,  en  confiant,  en  l'ab- 
sence de  la  Diète,  la  direction  des  affaires  générales  aux 
premières  autorités  de  celui  des  trois  cantons  directeurs  que 
son  tour  appelle  à  être  Yorort,  il  donne  lieu  à  de  graves 
inconvénients  :  il  fait  dépendre  trop  directementla  politique 
générale  de  la  Confédération  et  la  politique  particulière  de 
chacun  des  cantons,  de  celle  du  canton  directeur.  Que  si 
ce  canton  était  lui-même  en  révolution,  si  son  gouverne- 
ment et  sa  politique  changeaient,  comme  il  était  arrivé  l'an- 
née précédente  à  Zurich,  le  contre-coup  se  faisait  sentir  dans 
tous  les  cantons;  c'est  ainsi  spécialement  que  la  solution 
des  afîaires  du  Valais  avait  été  retardée  par  le  pouvoir,  qui 
avait  à  Zurich  renversé  les  radicaux.  Mais  rien  encore  ne 
fut  décidé  sur  cette  question-,  ce  fut  seulement  au  mois  de 
novembre  que  la  commission  chargée  de  la  révision  du  pacte 
fédéral  termina  ses  travaux  et  rédigea  son  projet.  Il  portait 
que  la  direction  des  affaires  fédérales  serait  remise,  en 
l'absence  de  la  Diète,  à  un  Conseil-d'État  fédéral  composé  de 
sept  membres,  sous  la  présidence  du  président  du  Vorort  ; 
Berne,  Zurich  et  Lucerne  continueraient  à  être  tous  les 
deux  ans  le  siège  de  la  Diète.  Deux  membres  du  Conseil- 
d'État  et  un  remplaçant  seraient  nommés  par  le  Grand-Con- 
seil du  canton  directeur  5  les  quatre  autres  membres  et  un 
remplaçant  seraient  choisis  par  la  Diète  entre  les  bourgeois 
des  autres  cantons,  sans  qu'elle  pût  en  prendre  deux  dans 
le  même  canton.  Le  premier  membre  élu  par  le  Grand-Con- 
seil du  canton  directeur,  serait  vice- président  du  Conseil-d'E- 
tat. Les  membres  entreraient  en  fonctions  le  1"  janvier  et 
resteraient  en  exercice  deux  ans,  à  l'exception  du  président. 
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Toutefois,  deux  membres  désignés  par  le  sort,  sur  les 
quatre,  sortiraient  la  première  année;  les  membres  sortants 
ne  pourraient  être  réélus  qu'après  une  année  d'intervalle. 

A  l'époque  où  la  commission  présentait  ce  projet,  les 
événements  qui  s'accomplissaient  chez  les  grandes  puis- 
sances, les  craintes  d'une  guerre  alors  possible,  engagèrent 
le  Yorort  à  convoquer  extraordinairement  les  autorités 
militaires  de  l'Helvétie ,  et  dans  cette  circonstance,  il  crut 
devoir  exposer,  dans  une  circulaire  à  l'ambassade  de  France 
et  à  celle  d'Autriche,  les  raisons  qui  l'avaient  fait  agir.  Les 
sentiments  exprimés  dans  cette  circulaire  étaient  dignes 
de  l'antique  bonne  foi  et  de  la  probité  des  peuples  intègres 
de  la  Suisse  ;  ils  étaient  en  même  temps  une  garantie  du 
bien-être  et  de  la  sûreté  de  la  Confédération  dans  les  orages 
qui  pourraient  fondre  sur  l'Europe.  Tous  les  efforts  de  la 
Suisse  pour  le  maintien  de  la  neutralité,  recevront  toujours 
delà  part  de  l'Autriche  l'adhésion  et  l'encouragement  les  plus 
formels;  car  cette  neutralité,  fondée  sur  des  traités  solennels, 
est,  aux  yeux  du  gouvernement  impérial,  un  sanctuaire 
inviolable,  et  les  principes  qu'il  professe  à  cet  égard  sont 
trop  en  harmonie  avec  les  vœux  qui  doivent  animer  la  Suisse 
pour  ne  pas  en  exclure  tout  esprit  d'intérêt  personnel. 
Nous  avons  reproduit  les  paroles  mêmes  du  ministre  de 
l'Autriche,  M.  de  Bombelles.  Le  gouvernement  français 
répondit  dans  le  même  sens. 

Telle  était  la  situation  du  pays;  la  paix  continuait  de  ré- 
gner,  mais  des  symptômes  certains  annonçaient  déjà  qu'elle 
allait  de  nouveau  être  rompue  :  la  question  des  couvents 
d'Argovie  se  montrait  de  plus  en  plus  menaçante. 

SARDAIGNE. 

Nous  avons  exposé,  dans  Vj4nnumrë  de  1837,  comment 
la  cessation  des  rapports  diplomatiques,  entre  la  cour  de 
Turin  et  le  cabinet  de  Madrid,  avait  entraîné  celle  des  re- 
lations commerciales  des  deux  peuples. 
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L'année  dernière,  après  le  traité  de  Bergara ,  nos  lecteurs 
se  le  rappellent,  cet  état  de  choses  avait  été  modifié;  les 
ports  de  la  Sardaigne  et  de  l'Espagne  furent  réciproque- 
ment ouverts  aux  deux  pavillons  ^  mais ,  tout  en  consen- 
tant à  ce  rapprochement,  le  gouvernement  sarde  n'en  per- 
sista pas  moins  à  refuser  Vexequatur  aux  agents  consulaires 
de  l'Espagne ,  et  à  tenir  ginsi  suspendus  tous  rapports  di- 
plomatiques; seulement,  dans  une  promesse  écrite,  le  roi 
reconnut  aux  Espagnols  le  droit  de  circuler  librement  à 
travers  ses  états.  Sa  Majesté  s'était  en  outre  engagée  à  em- 
pêcher, de  la  part  de  ses  sujets,  toute  expédition  d'armes 
ou  d'autres  objets  de  fournitures  pour  don  Carlos.  Comme 
on  le  voit ,  il  n'y  avait  pas  eu  concession  de  la  part  du  ca- 
binet de  Turin  -,  il  avait  au  surplus  déployé  une  grande  fer- 
meté au  sujet  de  la  question  capitale,  celle  de  Vexequatur. 

Un  instant  aussi  les  relations  du  royaume  avec  un  canton 
de  la  Suisse  semblèrent  devoir  s'altérer.  Les  événements  sur- 
venus dans  le  Tessin(voir  la  Suisse)^  avaient  nécessité  l'envoi 
de  quelques  troupes  piémontaises  sur  les  frontières  de  la 
République  helvétique.  Le  rétabhssement  de  l'ordre  dans  ce 
canton,  rendit  heureu.sement  ces  précautions  inutiles,  et  le 
gouvernement  sarde  reconnut  le  pouvoir  nouvellement  étabil 
dans  le  Tessin. 

Enfin  un  traité,  basé  sur  le  principe  de  la  réciprocité,  con- 
sacra les  rapports  commerciaux  du  pays  avec  la  Suède,  et 
des  mesures  furent  arrêtées,  de  concert  avec  î" Autriche 
(voir  page  419) ,  pour  protéger  respectivement  la  propriété 
littéraire  contre  la  contrefaçon  (22  mai).  Le  moment  appro- 
chait où  tous  les  grands  états  chercheraient  à  leur  tour  à 
régler  cette  matière  si  longtemps  restée  sans  solution  dans 
le  droit  international. 

A  la  fin  de  cette  année,  comme  dans  plusieurs  départe- 
ments du  Midi  de  la  France ,  quelques  points  du  Piémont, 
couverts  par  les  eaux,  eurent  beaucoup  à  souffrir  de  ces  dé- 
sordres de  la  nature. 
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ÉTATS-ROMAINS. 

Les  relations  amicales  qui  n'ont  pas  cessé  de  régner  en^ 
tre  le  gouvernement  pontifical  et  le  Cabinet  des  Tuileries, 
firent  naturellement  accueillir  les  représentations  que  l'am- 
bassadeur de  France  cru  t  devoir  adresser  au  Saint-Père  à  l'oc- 
casion de  la  présence,  à  Rome,  du  duc  de  Bordeaux,  et  simul- 
tanément d'un  certain  nombre  de  Français  dévoués  à  son 
parti.  Quelques  jours  après,  le  petit-fils  de  Charles  X  quittait 
les  États-Romains,  et  prenait  la  route  de  Naples  (janvier). 

Cependant  la  cour  de  Rome  conservait  sa  sympathie  et  sa 
protection  à  un  autre  prétendant ,  à  celui  qui  aspirait  au 
trône  de  Portugal ,  continuant  à  regarder  don  Miguel  comme 
le  légitime  souverain  de  ce  pays;  mais,  il  faut  le  reconnaître, 
derrière  cet  hommage  rendu  à  la  légitimité ,  apparaissaient 
des  préoccupations  religieuses,  qui  étaient  le  véritable  mo- 
tif de  la  conduite  du  Saint-Père  dans  ses  rapports  avec  le 
Cabinet  de  Lisbonne. 

La  question  fut  nettement  posée  par  le  cardinal  Lambrus- 
chini ,  à  l'agent  de  dona  Maria.  S.  E.  déclara  que  la  pre- 
mière condition  de  la  réconciliation  entre  les  deux  gouver- 
nements, dès  qu'une  pension  en  harmonie  avec  le  rang  du 
prince  lui  aurait  été  accordée ,  serait  le  rétablissement  de 
la  juridiction  spirituelle  de  la  cour  de  Rcme  en  Portugal; 
de  leur  côté,  les  cortès,  dans  l'Adresse,  avaient  dit  :  «  Nous 
comptons  que  les  nécessités  religieuses  du  peuple  portugais 
seront  satisfaites,  sans  détriment  des  prérogatives  de  la  cou- 
ronne ,  de  l'indépendance  nationale  et  des  libertés  lusita- 
niennes. »  L'intention  que  manifestait  le  Gouvernement 
constitutionnel  de  répondre  à  ce  vœu,  permit  dès-lors  de 
penser  que  les  deux  Cours  ne  s'entendraient  pas  encore  'de 
si  tôt;  et  en  effet,  l'année  s'écoula  sans  qu'aucune  convention 
eût  réglé  leur  différend. 

Le  Saint-Siège  était  plus  heureux  dans  une  négociation 
suivie  depuis  long-temps  sans  succès  avec  le  Cabinet  des 
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Tuileries  :  On  sait  que  la  France  avait  jusqu'alors  le  droit 
de  désigner  le  curé  de  l'église  de  Saint-Louis,  à  Rome-,  de 
là,  de  nombreux  abus,  contre  lesquels  le  pontificat  avait 
plusieurs  fois  protesté  -,  la  France  renonça  à  ce  privilège. 

Sur  d'autres  points  d'une  plus  haute  importance  pour  sa 
politique ,  la  Cour  de  Rome  avait  à  déplorer  de  douloureux 
échecs  :  le  czar  persistait  dans  ses  déterminations  ,  relative- 
ment aux  évêques  polonais  et  à  la  conversion  des  évêques 
catholiques  de  la  Russie-Unie.  L'évêque  de  Podalachie  ve- 
vait  d'être  privé  de  sa  liberté,  et  le  roi  de  Prusse  mainte- 
nait l'effet  de  la  condamnation  des  archevêques  de  Posen  et 
de  Cologne.  Cependant  la  mort  de  Frédéric -Guillaume 
parut  devoir  tempérer  la  politique  du  Cabinet  de  Berlin  à 
l'égard  des  catholiques,  et  le  nouveau  roi  inaugura  son 
règne  par  un  décret  d'amnistie;  M.  de  Dunin  fut  rappelé 
dans  son  diocèse.  Immédiatement  les  négociations  furent 
reprises  entre  les  deux  Cours,  et  à  la  fin  de  cette  année  elles 
semblaient  toucher  à  leur  terme. 

Les  rapports  du  Saint-Siège  avec  la  Belgique  étaient  plus 
satisfaisants  5  aussi  fut  conclu  un  traité  de  navigation  qui 
établissait,  sur  le  pied  d'une  entière  réciprocité,  les  relations 
maritimes  entre  les  États-Romains  et  la  Belgique.  L'article  4 
contenait  une  disposition  importante,  il  portait  que  :  «  Les 
bâtiments  de  l'une  des  parties  contractantes  qui  entreraient 
dans  les  ports  de  l'autre,  pourraient,  pour  autant  que  les 
lois  du  pays  ne  s'y  opposeraient ,  se  borner  à  ne  décharger 
qu'une  partie  de  leur  cargaison,  selon  que  le  capitaine  ou 
le  propriétaire  le  désirerait ,  et  qu'ils  pourraient  librement 
quitter  le  port  avec  le  reste.  » 

La  question  de  frontière  entre  Rome  et  Napïes ,  fut  éga- 
lement menée  à  bonne  fin  :  le  Saint-Siège  conserva  Béné- 
ventet  reçut  une  augmentation  de  430  habitants  de  plus  que 
Naples,  par  suite  de  cette  convention. 

Mais  alors  aussi  apparaît,  sur  un  autre  point,  une  ques- 
tion autrement  grave:  L'Espagne  constitutionnelle  se  montre 
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de  plus  en  plus  éloignée  d'admettre  les  conditions  que  veut 
lui  imposer  le  Pontife  ;  Tédit  du  30  novembre,  qui  rouvre 
l'Espagne  aux  exilés  politiques,  n'étend  pas  aux  ecclé-^ 
siastiques  les  bienfaits  de  l'amnistie.  Quelques  jours  plus 
tard,  de  nouveaux  effets  de  cette  politique  viennent  affli- 
ger la  Cour  de  Rome  :  par  un  décret  des  cortès  de 
1S35 ,  défense  avait  été  faite  aux  évoques,  à  certaines 
exceptions  près,  de  nommer  à  des  charges  ecclésiastiques  : 
un  nouveau  décret  (10  décembre)  enjoint  aux  magistrats 
séculiers  de  faire  exécuter  le  premier  :  d'autre  part,  on  sait 
que  les  ordonnances  qui  frappent  les  couvents  et  en  consa- 
crent la  suppression,  n'avaient  été  primitivement  applicables 
que  dans  les  provinces  révoltées.  Deux  décrets  des  6  et 
13  décembre,  déclarent  que  la  même  loi  pèse  désormais  in- 
flexiblement sur  tout  le  royaume  :  les  églises  des  couvents 
elles-mêmes  n'échappent  point  à  cette  proscription  :  le  décret 
du  9  décembre  les  met  aux  enchères  publiques.- 

Le  Saint-Père  ressentit  vivement  les  atteintes  ainsi  portées 
à  son  autorité;  mais  rien  ne  le  consterna  davantage  que  les 
mesures  prises  parle  Cabinet  deMadrid  contre  le  vice-nonce, 
Ramirez  de  Acellano.  L'évêque  nommé  de  Malaga,  jugé  de- 
vant le  tribunal  de  l'archevêque  de  Séville,  et  condamné  pour 
certaines  doctrines  scandaleuses  consignées  dans  ses  prédications 
et  ses  écrits,  en  avait  appelé  aux  juges  séculiers  de  la  pro- 
vincedè  Séville.  Le  jugement  de  l'archevêque  fut  cassé,  sous 
prétexte  de  violence  et  d'incompétence,  et  le  prêtre  rendu 
à  l'éghse  de  Malaga.  Le  20  novembre,  le  vice-nonce  protesta 
sans  succès;  ses  réclamations  n'avaient  point  été  plus  favora- 
blementécoutéeslqrsqu'ils'étaitélevé  contre  la  suspension  de 
quelques  juges  de  la  nonciature  prononcée  par  un  magistrat 
et  contre  la  destitution  de  l'évêque  de  Cacere;  mais  quand 
il  eut  encore  énergiquement  désapprouvé  la  nouvelle  divi- 
sion des  paroisses  de  Madrid,  et  quand  surtout  il  se  fut  si 
manifestement  montré  hostile  au  Gouvernement  dansl'afFaire 
relative  au  presbytère  de  Séville,  les  représailles  commencé- 
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rent.  La  régence  provisoire  décréta  que  toute  communication 
était  finie  entre  elle  elle  vice-nonce  5  que  celui-ci  cessait  ses 
fonctions,  et  que  le  tribunal  ecclésiastique  d'appel  joint  à  la 
nonciature  n'existait  plus;  que  le  nonce  était  privé  de  tous 
ses  revenus  5  enfin  qu'il  serait  conduit  au-delà  des  frontières. 
Ces  déterminations  reçurent  toutes  leur  exécution ,  et  de 
nouveaux,  événements  se  préparaient,  quand  finissait  1840; 
ainsi,  du  côté  de  l'Espagne,  l'horizon  était  sombre  et  l'orage 
montait  sans  que  l'on  pût  prédire  avec  certitude  quelles  en 
seraient  les  conséquences. 

C'étaient  pour  le  Saint-Siège  deux  années  déplorables  que 
celles  qui  venaient  de  s'écouler.  Partout  l'Eglise  avait  eu  à 
combattre,  et  le  résultat  n'avait  point  répondu  aux  efforts 
de  son  chef  :  des  difficultés  avec  les  communions  séparées, 
en  Russie  et  en  Prusse ,  des  difficultés  encore  avec  le  Por- 
tugal et  l'Espagne  :  ces  deux  royaumes  que  la  mer,  les 
Pyrénées,  l'inquisition,  et  sans  doute  aussi  le  caractère  peu 
raisonneur  de  leurs  populations,  avaient  si  long-temps  rete- 
nus fidèles  à  Rome  en  dépit  de  la  réforme  !  D'ailleurs ,  à 
côté  de  ces  luttes  de  Gouvernement  à  Gouvernement,  le 
pontificat  comprenait  que  d'autres  dangers  menaçaient  la 
religion,  qu'une  autre  guerre  lui  était  faite  par  toute  l'Eu- 
rope, et  plus  particulièrement,  en  Allemagne  et  en  France, 
par  la  philosophie.  Le  panthéisme,  les  doctrines  communistes 
et  ces  vagues  et  flottantes  idées  de  progrès  dans  le  christia- 
nisme, qui  sont  le  caractère  de  la  littérature  en  Allemagne 
et  en  France,  toute  cette  tendance,  mal  formulée  encore, 
mais  évidente  vers  ce  qu'on  appelle  la  rehgion  de  l'avenir, 
soulevait  à  Rome  de  pénibles  pressentiments. 

Un  seul  moyen  de  protester  était  possible  :  signaler  à  la 
piété  des  fidèles  les  livres  entachés  de  cet  esprit  :  c'est  ainsi 
que  furent  condamnés  Jocelyn  et  la  Chute  d'un  ange,  de  M.  de 
Lamartine-,  les  Mémoires  de  Luther,  de  M.  Michelet;  une  partie 
des  œuvres  de  l'abbé  de  La  Mennais;  Ze7w,  de  Georges  Sand; 
et,  avant  tout,  la  Vie  de  Jésus-Christ,  du  docteur  Strauss,  etc. 
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Cependant  si  le  Pontife  portait  ses  regards  sur  la  Grande- 
Bretagne,  il  trouvait  pour  compensation  à  toutes  ces  attaques 
des  symptômes  favorables  à  l'Église  romaine  :  il  voyait  le 
mouvement  religieux  qui  s'opère  au  sein  de  l'université" 
d'Oxford  au  détriment  des  communions  réformées,  et  le  re- 
tour de  la  poésie  nationale  aux  idées  catholiques  ;  enfin  les 
nombreuses  désertions  que  l'Église  anglicane  a  sans  cesse  à 
déplorer.  En  outre,  un  institut  catholique  avait  été  fondé 
pour  seconder  ce  mouvement  et  propager  les  principes  de 
la  religion  romaine.  Le  Saint-Père  écrivait,  le  17  février, 
au  comte  de  Shrewsbury,  président  de  cet  institut  :  «  Tan- 
dis que  nous  sommes  abreuvés  de  chagrins  par  les  cala- 
mités toujours  croissantes  de  l'Église  de  Jésus-Christ;  il 
nous  a  été  donné  une  source  de  bonheur  tellement  abon- 
dante, qu'elle  nous  a  relevé  non-seulement  de  notre  dou- 
leur, mais  qu'elle  a  encore  excité  en  nous  une  joie  plus 
qu'ordinaire  :  nous  avons  été  informé  que  par  vos  soins  et 
ceux  d'autres  nobles  et  pieux  chrétiens,  l'institut  catho- 
lique a  été ,  il  y  a  deux  ans ,  établi  dans  la  Grande-Bre- 
tagne ,  dans  le  but  spécial  de  protéger  ceux  qui  suivent 
notre  divine  foi,  et  de  venger,  par  la  publication  d'ouvrages 
chrétiens,  l'épouse  de  l'agneau  immaculé  des  calomnies  des 
hétérodoxes.  Ce  projet  tendant  au  plus  haut  degré  à  l'avantage 
de  la  nation  anglaise,  vous  pouvez  facilement  imaginer,  fils 
bien  -  aimé  ,  quelle  joie  nous  avons  éprouvée,  nous  qui 
avons  été,  par  la  volonté  du  Tout-Puissant,  constitué  l'hé- 
ritier du  nom  et  de  la  chaire  de  ce  Grégoire-le-Grand,  qui  le 
premier  éclaira  la  Grande-Bretagne  du  flambeau  de  la  Foi  ca- 
tholique, alors  qu'elle  était  enveloppée  des  ténèbres  de  l'i- 
dolàtrie.  Nous  sommes  encouragé  à  entretenir  la  douce  es- 
pérance que  la  lumière  de  la  Foi  brillera  de  nouveau  sur  ce 
peuple  avec  la  môme  clarté  qu'autrefois  :  nous  ne  désirons 
rien  avec  plus  d'ardeur  que  d'embrasser  dans  un  tressaille- 
ment paternel  la  nation  anglaise,  ornée  de  tant  d'excellentes 
qualités,  et  de  recevoir  de  nouveau  dans  la  bergerie  du 
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Christ  ce  troupeau  si  long-temps  perdu.  »  Ainsi  parlait  le 
chef  de  l'Église.  Rapprochons  de  ces  espérances,  sinon  les 
succèS;,  du  moins  le  courage  des  missionnaires  chrétiens 
dans  le  Tonkin  et  la  Cochinchine.  Leurs  noms  et  le  récit  de 
leurs  actes  et  leur  martyre,  furent  le  sujet  d'une  allocution 
dans  laquelle  le  Pontife  s'applaudit  d'avoir  de  nouveaux 
saints  à  proposer  à  la  vénération  des  fidèles. 

Ainsi,  tandis  que  Rome  se  débattait  contre  les  empiéte- 
ments des  gouvernements  et  de  la  philosophie,  elle  luttait 
à  l'autre  bout  du  monde  pour  la  civilisation,  en  ouvrant  ces 
pays  à  l'Évangile  et  à  l'Europe. 

Mais  les  relations  extérieures  n'absorbaient  pas  tout  en- 
tière l'action  du  pouvoir  :  les  importantes  matières  de  la 
réforme  des  prisons,  des  améliorations  matérielles  importées 
en  Italie  à  travers  la  Sardaigne,  commençaient  à  attirer  la 
sérieuse  attention  du  Saint-Siège,  alors  que  sous  ses  yeux 
mêmes  s'offrait  un  grave  sujetd'inquiétude!  La  fermentation 
d'idées  qui  accueillit  en  France  le  traité  du  15  juillet,  trouva 
de  l'écho  dans  les  États-Romains.  A  Macerata,  Amond,  Forli, 
Ferrare  et  Rome,  des  sociétés  politiques  s  étaient  organisées; 
il  y  eut  même  à  Ancône  quelques  manifestations  tumul- 
tueuses, qui  occasionnèrent  une  rixe  sanglante,  où  plusieurs 
personnes  furent  blessées-,  aussi  la  garde  civique  dut  être 
mise  en  activité,  et  à  la  fin  de  cette  année,  il  était  question  de 
relever  les  fortifications  d' Ancône  et  de  Civita-Vecchia. 

NAPLES. 

La  Sicile  est  percée  de  nombreuses  solfatares  qui  sont 
aujourd'hui  une  partie  de  sa  richesse  et  la  branche  la  pkis 
importante  du  commerce  du  royaume  :  c'est  là  que  l'Europe 
industrielle  va  chercher  la  presque  totalité  des  soufres 
qu'elle  consomme  5  car  l'Italie  elle-même,  malgré  la  nature 
volcanique  de  son  sol,  a  trompé  presque  toutes  les  spécu- 
ations  fondées  sur  l'extraction  des  soufres.  Mais  si  la  Sicile 
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renferme  dans  son  sein  des  mines  productives ,  long-temps 
la  science  et  les  capitaux  nécessaires  à  l'exploitation  lui  ont 
manqué.  Le  mauvais  état  des  voies  de  communication  en- 
travait la  facilité  des  transports  et  grevait  les  produits  de 
frais  considérables ,  à  la  charge  des  producteurs.  Dans  cet 
état  de  choses,  quelques  établissements  anglais  avaient  ac- 
caparé le  monopole  des  soufres ,  et  avec  tant  d'avantages 
sur  les  producteurs  ,  que  la  position  de  ceux-ci  deve- 
nait insoutenable,  lorsque  la  fabrication  de  la  soude  factice 
en  Angleterre  vint  donner  une  forte  impulsion  à  l'écoule- 
ment. De  là,  une  activité  immense  dans  la  production,  et  de 
là  aussi,  des  inconvénients  graves  qui  allaient  porter  le  der- 
nier coup  à  l'exploitation.  En  effet,  d'une  part,  renchérisse- 
ment de  la  main-d'œuvre  ;  de  l'autre ,  encombrement  de 
produits,  qui  ne  trouvèrent  plus  d'issue  et  occasionnèrent 
unejaaisse  considérable  dans  le  prix  de  la  vente.  Telle  était 
la  situation,  lorsque  la  société  française  Taix-Aicar  conclut 
son  traité  avec  le  cabinet  de  Naples  (1838). 

I/article  2  portait  :  «  La  compagnie  s'oblige  à  acheter  tous 
les  ans  le  soufre  qui  sera  produit  en  Sicile  jusqu'à  la  concur- 
rence de  600,000  cantari.  L'expérience  a  prouvé  clairement 
que  toute  production  d'une  plus  forte  quantité  occasionne 
de  grands  dommages.  Et  comme  la  quantité  produite  s'est 
élevévi  quelquefois ,  pendant  les  dernières  années,  jusqu'à 
900,000  cantari:  pour  donner  aux  producteurs  une  com- 
pensation pour  l'excédant  du  soufre  qu'ils  auraient  pu,  mais 
ne  pourraient  produire ,  la  compagnie  s'oblige  à  leur  payer 
une  indemnité  de  4  carlini  par  cantaro  tous  les  ans,  sur  les 
300.000  cantari  dont  on  aura  empêché  la  production,  » 

D'autre  côté,  h berté  pleine  et  entière  était  laissée  aux 
producteurs  d'exporter  eux-mêmes  leur  récolte  et  de  la 
vendre  à  qui  bon  leur  semblait. 

Mais,  et  c'est  la  raison  que  fît  valoir  lord  Lyndhurst  dans 
la  Chambre  des  lords,  le  principe  de  la  limitation  dans  la 
production  comprimait  rexploitatioo  primitivement  libre  de 
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nombreuses  solfatares  où  plusieurs  maisons  anglaises  avaient 
fait  des  avances  de  fonds  considérables.  C'est  véritablement 
en  ce  point  que  les  intérêts  britanniques  étaient  lésés. 

L'Angleterre   avait ,    dès   l'origine ,    et   plus  formelle- 
ment   l'année  dernière  ,  protesté   contre  le  contrat  des 
soufres.  M.  Mac-Gregor,  en  proposant  au  nom  de  son 
Gouvernement  un  nouveau  traité  de  commerce,  avait  sti- 
pulé ,  comme  condition  première ,  l'annulation  entière  des 
privilèges  de  la  compagnie,  alléguant  que  par  ces  privilège 
le  traité  de  1816  était  violé.  Il  déclara  en  outre,  que  son  Gou- 
vernement ne  reculerait  devant  aucun  moyen  pour  arriver 
à  ce  but.  L'Angleterre,  il  est  vrai,  blâma  la  forme  violente 
de  cette  protestation;  cependant  elle  en  approuva  le  sens,  et 
si  pressantes  furent  ses  réclamations,  que  le  roi  de  Naples 
fit  proposer  à  la  compagnie  (22  février),  la  résiliation  du 
contrat,  moyennant  in(Jemnités  qui  seraient  déterminées  à 
l'amiable  entre  les  parties  :  mais  les  exigences  du  Cabinet 
de  Londres  ne  furent  point  satisfaites  par  cette  concession  -, 
son  chargé  d'affaires,  M.  Temple,  somma  le  roi  dé  rompre 
instantanément  le  traité  des  soufres,  ajoutant  à  cette  somma- 
tion la  demande  d'indemnités  pour  les  sujets  anglais,  dont 
les  intérêts  avaient  soufTert  des  conséquences  de  ce  contrat. 

Des  menaces  de  guerre  appuyaient  ces  réclamations  ;  néan- 
moins, le  souverain  ne  céda  pas,  et  sa  réponse  fut  royale  :  n  Le 
traité  de  1816,  répliqua  Sa  Majesté,  n'est  évidemment  point 
violé  par  le  contrat  des  soufres.  Au  lieu  d'avoir  éprouvé  des 
dommages,  les  sujets  anglais  ont  réalisé  des  bénéfices  consi- 
dérables. J'ai  donc  pour  moi  Dieu  et  la  justice ,  et  j'ai  plus 
de  confiance  dans  la  force  du  droit  que  dans  le  droit  de  la 
force.  » 

Des  déterminations  significatives  suivirent  cette  déclara- 
tion ;  les  ports  delà  Sicile  furent  mis  en  état  de  défense  ;  une 
partie  de  l'armée  de  terre  passa  le  détroit  et  la  flotte  cou- 
vrit le  littoral  -,  tout  le  royaume  fut  bientôt  sur  le  pied  de 
guerre. 
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De  son  côté,  l'Angleterre  rassembla  une  escadre  dans  ces 
parages,  et  déjà  quelques  navires  siciliens  avaient  été  cap- 
turés, déjà  le  roi  avait  mis  Tembargo  sur  les  vaisseaux  an- 
glais; les  hostilités  commençaient  5  une  lutte  inégale  allait 
avoir  lieu  entre  l'honneur  napolitain  et  les  intérêts  britan- 
niques ,  lorsque  l'intervention  de  la  France  fit  renaître  les 
espérances  de  conciliation  qui  paraissaient  évanouies  :  le 
Cabinet  des  Tuileries  venait  d'offrir  sa  médiation,  et  le  roi 
des  Deux-Siciles  l'avait  officiellement  acceptée  (26  avril). 

Le  lendemain,  toutes  les  mesures  de  représailles  cessèrent, 
et  renvoyé  britannique  s'engagea  à  restituer  tous  les  navires 
napolitains  dont  les  premières  hostilités  avaient  autorisé  la 
capture. 

Les  négociations  placées  sur  un  nouveau  terrain  dissi- 
pèrent bientôt  toutes  craintes  de  guerre.  Le  roi  de  Naples 
ne  se  départit  pas  de  sa  première  résolution  :  dissoudre  le 
contrat,  mais  indemniser  la  compagnie.  L'ordonnance  du 
21  juillet,  qui  abolissait  le  monopole,  nomma  le  prince  de 
Campo  Franco  et  le  procureur-général  près  la  Cour  des 
comptes  pour  fixer  ces  mdemnités.  Les  deux  arbitres  émirent 
deux  opinions  différentes.  Le  procureur-général  se  renfer- 
mant dans  la  lettre  de  la  loi  du  contrat,  demanda  le  rem- 
boursement pur  et  simple  des  capitaux.  Le  prince  de  Campo 
Franco  interpréta  cette  loi  d'un  point  de  vue  plus  élevé.  En 
effet,  la  dissolution  du  contrat  frappait  la  compagnie  non  pas 
seulement  dans  le  présent,  mais  dans  un  avenir  dont  elle 
avait  pu  espérer  de  nombreux  bénéfices,  et  il  était  juste 
qu'elle  reçût  des -dédommagements  pour  cet  avenir  perdu. 
C'était  le  sens  de  la  proposition  que  le  prince  soumit  au 
roi  5  Sa  Majesté  adopta  cette  opinion ,  et  ordonna  qu'il  fût 
alloué  à  la  compagnie  une  indemnité  indépendante  du  rem- 
boursement. Telle  fut  l'issue  de  ce  différend,  dalis  lequel  la 
conduite  de  l'Angleterre  fut  vivement  censurée  et  donna 
lieu  de  renouveler  les  accusations  d'ambition  démesurée , 
illégitime  dont  son  gouvernement  est  l'objet. 
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Les  services  que  le  roi  de  Naples  avait  reçus  en  cette  cir- 
constance du  Cabinet  des  Tuileries,  avaient  rétabli  entre  les 
deux  cours  d'intimes  relations  d'amitié,  dont  le  gouverne- 
ment napolitain  donna  des  preuves  dans  la  pompe  extraor- 
dinaire qu'il  déploya  pour  célébrer  la  fête  du  roi  des  Fran- 
çais; et  quand  se  manifestèrent  les  craintes  d'une- guerre 
générale,  et  que  le  canon  qui  bombardait  la  Syrie  émut 
l'Europe,  le  roi  des  Deux-Siciles  ne  dissimula  point  la  sym- 
pathie qui  le  faisait  pencher  vers  la  France. 

La  solution  d'un  démêlé  depuis  longtemps  en  suspens 
vint  clore  les  événements  de  cette  année  :  les  frontières,  si 
longtemps  incertaines  entre  le  royaume  et  les  États-Ro- 
mains furent  définitivement  déterminées.  Par  la  convention 
qui  eut  lieu  entre  les  ministres  plénipotentiaires  des  deux 
souverains,  la  possessioq  de  Bénévent  fut  assurée  au  Saint- 
Siège. 


Ann.  hist.  pour  1840.  SI 
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CHAPITRE    VI. 

Espagne.  —  Élat  du  pays.  —Les  partis.  —  Espartero.  —  Les  éleclions.— 
Troubles  à  .llalaga.  —  Triomphe  des  modérés.— Ouverture  des  certes.— 
Discours  de  la  reine-régente. -Véiificalion  des  pouvoirs.  — Proposition 
de'  M.  Olozaça.— Emeute  à  Madrid.— Mise  de  celte  ville  en  élat  de  siège. 
—  Suspension  des  séances  des  cortès.  —  Levée  de  l'état  de  siège.  —  Con- 
slilution  de  la  Chambre  des  députés.— Loi  relative  à  la  presse,  aux  dé- 
putations  provinciales,  aux  Ayunlamientos.  —  Agitation  causée  dans  le 
pays  par  cette  dernière  loi. — Reprise  des  hostilités  contre  les  carlistes.— 
Le  duc  de  la  Victoire  commandant-général  de  l'armée  d'opération.  — 
Prise  de  Segura,  de  Caslellote,  de  Villaluengo,  de  Penarroya,  d'A- 
liaga.  — Mise  en  déroute  du  l«r  bataillon  d'Aragon,  du  5e  de  Va- 
lence.—O'Donne!  s'empare  de  Cantavieja,  de  Morella.— Cabrera  à  Berga. 
—Prise  de  ce(te  ville.— Retraite  de  Cabrera  en  France,  —  Balroaseda,  — 
Viplyirp  du  géijéral  Concha  sur  ce  chef  carliste.  — Sa  retraite  eo  France. 
— Tentative  d'attaque  contre  la  régente  et  ses  enfants,  se  rendant  à  Bar- 
celone. —  Elle  échoue.  —  Conclusion. 

Nous  avons  laissé  les  annales  de  ce  pays  à  l'époque  oii 
la  lutte  électorale  se  trouvait  engagée  ^  et  assurément  elle 
ne  pouvait  l'être  dans  des  circonstances  plus  favorables 
pour  le  Gouvernement  :  il  triomphait  enfin  de  l'ennemi  qui 
attaquait  le  principe  môme  de  son  existence,  et  si  le  général 
heureux,  auquel  on  devait  la  victoire  ,  pouvait  être  redou- 
table, rien  n'annonçait  alors  que  ce  pût  être  dans  un  avenir 
rapproché.  Nous  verrons  plus  tard  si  la  régente  avait  raison 
de  s'endoi^mir  dans  cette  sécurité.  Les  modérés  l'empor- 
tèrent; ils  eurent  dans  les  élections  une  incontestable  ma- 
jorité :  on  se  serre  naturellement  autour  d'un  pouvoir  vain- 
queur :  il  attire  à  lui  les  intérêts  qui  font  vivre  les  sociétés; 
mais  dans  un  pays  comme  celui-ci,  le  triomphe  des  modérés 
ne  pouvait  être  acheté  qu'au  prix  de  collisions,  d'effusion  de 
sang.  Les  cités  populeuses,  actives,  Malaga  et  Madrid,  furent 
le  théâtre  de  ces  désordres,  produit  inévitable  des  dissen- 
sions politiques,  en  un  royaume  pour  qui  la  vie  publique 
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était  si  nouvelle.  Dans  la  première  de  ces  deux  villes,  les 
troubles  accompagnèrent  les  élections  ;  dans  l'autre,  ils  écla- 
tèrent à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  session ,  qui  eut  lieu 
le  18  février.  Avant  de  nous  arrêter  sur  les  détails  de  cet 
épisode  des  premières  séances  des  cortès,  nous  devons  faire 
connaître  l'esprit  de  la  harangue  royale  :  il  y  avait  peu  de 
chose  à  dire  sur  les  rapports  du  gouvernement  avec  le  de- 
hors :  la  reine  rendait  justice  aux  efforts  faits  pour  la  cause 
d'Isabelle  II  par  la  quadruple  alliance;  et  ce  qui  prouvait 
assez  éloquemmentle  succès  de  cette  cause,  c'était  la  recon- 
naissance de  la  jeune  reine  par  celles  des  puissances  qui 
jusque-là  s'étaient  tenues  à  son  égard  dans  une  position  de 
froide  réserve  ou  môme  d'hostilité  :  la  Hollande  renouait 
ses  relations  avec  le  gouvernement  de  Madrid  ^  la  Sardaigne 
reprenait  avec  lui  les  rapports  de  commerce  dont  l'inter- 
ruption ne   pouvait  qu'être  nuisible  à  des   royaumes  si 
voisins  et  placés  dans  une  même  position  maritime  -,  enfin 
on  venait  de  conclure  un  traité  d'alliance  et  de  commerce 
avec  la  république  de  l'Equateur.  Mais  où  le  discours  de 
la  régente  devint  surtout  important,  c'est  lorsqu'elle  annonça 
que  l'on  était  assez  en  possession  des  bienfaits  de  la  paix, 
pour  que  l'on  pût  songer  à  donner  aux  populations  les  in- 
stitutions complémentaires  en  harmonie  avec  la  loi  fonda- 
mentale, avec  le  régime  constitutionnel.  Des  projets  de  loi, 
destinés  à  combler  ces  lacunes,  allaient  être  présentés  aux 
deux  Chambres  :  ils  auraient  pour  objet  :  l'un,  de  mettre 
d'accord  avec  l'esprit  et  la  lettre  de  la  constitution,  l'exis- 
tence actuelle  des  députations  provinciales  et  des  Ayimta- 
mientos  -,  l'autre,  d'introduire  dans  la  loi  électorale  les  amé- 
liorations que  l'expérience  aurait  fait  juger  nécessaires  ^  un 
troisième  projet  serait  relatif  à  la  liberté  et  à  la  police  de  la 
presse^  un  autre,  enfiq,  devait  régler  la  condition,  le  sort 
du  clergé ,  et  en  même  temps ,  assurer  la  sécurité  et  la  di- 
gnité dont  le  culte  devait  être  entouré. 
Tel  ét,ait  en  substance  le  compte  rendu  par  le  ministère, 
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de  la  situation  intérieure  ou  extérieure  du  pays.  On  voit 
tout  d'abord,  que  l'avenir  était  tout  entier  dans  les  complé- 
ments que  l'on  se  proposait  d'apporter  à  la  constitution ,  et 
surtout  dans  les  changements  que  l'on  projetait  d'introduire 
dans  les  municipalités.  Mais  pour  ne  pas  anticiper  sur  les 
événements,  nous  devons  décrire  l'état  des  esprits  et  l'ac- 
cueil fait  aux  députés  par  la  population,  ou  mieux,  par  une 
certaine  partie  de  ia  population,  celle  que  le  résultat  des 
élections  avait  laissée  mécontente.  La  vérification  des 
pouvoirs  donna  le  signal  de  l'explosion  5  et  si  elle  ne  fut  pas 
déterminée  par  une  démarche  de  M.  Olozaga,  membre  de 
la  minorité,  ce  put  être  du  moins  une  occasion.  En  effet, au 
moment  où  il  s'agit  d'eliie  les  membres  de  la  commission 
qui  devait  être  chargée  de  rédiger  l'Adresse,  ce  député 
déclara  qu'il  ne  se  croyait  pas  suffisamment  autorisé  à 
émettre  son  vote,  dans  l'opération  qui  allait  avoir  lieu,  et 
aussitôt  il  quitta  la  salle,  suivi  de  ceux  de  ses  collègues  qui 
partageaient  son  opinion.  Néanmoins  il  avait  déposé,  pour 
justifier  son  refus  de  remplir  actuellement  son  mandat,  une 
proposition  collective,  où  il  demandait,  avec  ses  co-signatai- 
res,  qu'avant  de  procéder  à  la  composition  des  bureaux,  on 
interpellât  le  Gouvernement  pour  savoir  de  lui  si  les  élections 
des  députés  avaient  également  eu  lieu  dans  les  provinces 
qui  ne  se  trouvaient  pas  dans  le  cas  énoncé  par  la  loi  spéciale 
du  25  août  1837,  c'est-à-dire,  dans  tes  provinces  non  occu- 
pées par  l'ennemi.  Cette  proposition  neut  point  de  succès; 
88  voix  contre  ZiO  la  rejetèrent-,  ce  chiffre  donne  la  mesure 
de  l'infériorité  numérique  de  l'opposition. 

Une  journée  orageuse  se  préparait  pour  la  Chambre  :  le 
24  février,  la  salle  des  séances  fut  entourée  par  une  foule  tu- 
multueuse, qui  fitd  abord  entendre  le  cri  de  ^/ii(?rn/^/"//era.' 
dirigé  contre  lesdéputés,  pour  les  forcer  à  se  séparer,  etbientôt 
après,  des  cris  de  vive  la  liberté!  à  bas  Toreno  !  à  bas  Mon!  à 
bas  les  députés  !Cea'S.-ci,  assez  faiblement  protégés  parla  garde 
ordinaire,  trop  peu  nombreuse,  réussirent  cependant  à  s'é- 
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chapper,  à  la  faveur  des  ténèbres.  On  doit  rendre  à  !>!.  Olo- 
zaga  celle  justice,  qu'il  accompagna  le  comte  de  Toreno, 
dont  la  voiture  fut  néanmoins  assaillie  par  la  multitude. 
Madrid  fut  mis  en  état  de  siège,  les  séances  des  cortès  furent 
suspendues,  et  la  municipalité  ayant  voulu,  dans  la  nuit  du 
24,  délibérer  sous  la  présidence  même  de  M.  Olozaga,  son 
premier  alcade,  le  capitaine-général,  s'y  opposa,  en  se  fondant 
sur  le  décret  de  l'état  de  siège.  Le  lendemain  25,  le  calme 
était  rétabli.  On  avait  tout  lieu  de  croire  que  le  projet  de 
ceux  qui  avaient  fomenté  ce  mouvement,  était  de  faire 
nommer  un  autre  ministère,  un  ministère  plus  avancé,  et 
d'oblenirduGouvernementla  dissolution  des  cortès.  Celles-ci 
reprirent  leurs  séances  :  l'état  de  siège  fut  levé  et  la  Chambre 
enfin  constituée  (18  mars)  ,  la  vérification  des  pouvoirs 
n'ayant  plus  donné  lieu  qu'à  des  réclamations  contre 
l'élection  du  comte  de  'foreno,  réclamations  qui  ne  furent 
d'ailleurs  pas  accueillies.  Les  efforts  dirigés  contre  cet  an- 
cien ministre  parle  général  Seoane,  à  l'occasion  du  traité 
conclu  sous  son  administration  pour  les  mines  d'Almaden, 
ne  furent  pas  plus  heureux  que  l'année  précédente.  La  pré- 
sidence échut  à  M.  Isturitz.  La  discussion  des  deux  Adresses 
en  réponse  au  discours  du  trône  ne  présente  rien  qui  mérite 
d'être  recueilli  5  les  travaux  mômes  du  congrès  eurent 
quelque  tiédeur.  Parmi  les  projets  présentés,  celui  qui 
était  relatif  à  la  liberté  de  la  presse  distinguait,  pour  éche- 
lonner la  pénalité,  entre  les  éditeurs  d'écrits  subversifs 
séditieux,  obscènes,  injurieux  ou  calomnieux. 

La  loi  relative  aux  députations  provinciales  leur  attribuait 
des  fonctions  analogues  à  celles  qui  sont  déférées  aux  con- 
seils-généraux de  France  :  ces  assemblées  devaient  en  parti- 
culier répartir  l'impôt  et  les  contingents  que  fournissaient 
\es ^yuntamieîitos;  par  là,  on  limitait  nécessairement  le  pou- 
voir d'autorités  locales  qui  levaient  à  la  fois  troupes  et 
impôts  ;  on  restreignit  plus  encore  leurs  moyens  d'action  : 
on  essaya  de  les  centraliser,  de  les  rattacher  au  Couver- 
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nement  lui-même,  en  accordante  celui-ci  la  nomination  des 
alcades  ou  maires  ;  mais  alors  on  n'avait  plus  ces  vigoureuses 
municipalités,  qui  remontent  si  haut  dans  l'histoire  de  la 
Péninsule,  et  que  le  despotisme  lui-même  avait  dû  laisser 
debout.  Assurément  cette  loi  était  un  pendant  nécessaire, 
une  condition  vitale  d'institutions  représentatives,  des 
municipalités  absolument  indépendantes-,  c'étaient  autant 
de  gouvernements  également  indépendants  5  et  partant, 
à  l'occasion,  de  puissants  foyers  d'insurrection.  Mais  la  ten- 
tative du  Gouvernement  central  n'était-elle  point  préma- 
turée ?  ne  fallait-il  pas  attendre  que  tout  fût  solidement 
assis,  pouvoir  et  institutions?  Aussi  bien,  dans  l'enceinte 
législative  et  au-dehors,  le  parti  exalté  fit  entendre  contre 
la  réforme  projetée  les  plus  vives  réclamations.  VJyun- 
tamiento  de  Madrid,  notanmient,  présenta,  à  ce  sujet,  à 
la  reine-régente  une  supplique,  qui  fut  renvoyée  à  ses  au- 
teurs par  le  ministre,  attendu  l'illégalité  de  la  démarche. 
Il  semble  que  l'on  eût  dû  tenir  quelque  compte  de  cette 
opposition,  qui  eut  partout  ailleurs,  dans  les  provinces,  de 
nombreux  imitateurs  :  on  ne  sépare  pas  facilement  un 
pays  d'institutions  qui  font  partie  de  ses  mœurs.  Toutefois 
la  centralisation  l'emporta  dans  les  Chambres,  et  il  ne  man- 
quait plus  à  cette  loi,  qui  était  grosse  d'une  révolution,  que 
la  sanction  de  la  reine.  Il  y  avait  peu  d'apparence  qu'elle  la 
dût  refuser.  Appuyée  sur  des  cortès  qu'animaient ,  ce 
semble,  un  esprit  tout  constitutionnel,  et  peut-être  impru- 
demment constitutionnel  5  entourée  d'un  Cabinet  devenu 
plus  homogène  par  la  démission  de  trois  ministres,  celui  de 
la  guerre,  de  la  marine  et  de  l'intérieur,  remplacés  par 
d'autres,  MM.  Armendariz,  Sotelo  et  Sersaraguy,  dont  les 
opinions  étaient  dans  le  sens  de  la  majorité  (9  avril)  j  enhardie 
d'ailleurs,  par  le  triomphe  définitif  de  ses  armes  sur  celles 
des  partisans  du  prétendant,  la  régente,  Marie-Christine, 
dut  être  poussée  sur  la  pente..,.  Il  en  fut  ainsi  j  mais  avant 
d'entrer  dans  lés  détails  de  cette  catastrophe,  nous  suivrons 
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les  derniers  et  inutiles  efforts  des  bandes  carlistes,  harcelées 
par  Espartero  et  ses  lieutenants. 

Dès  le  mois  de  janvier,  la  reine  avait  concentréaux  mains 
du  duc  de  la  Victoire  le  triple  commandement  des  armées 
du  Nord,  d'Aragon  et  de  Catalogne.  On  se  rappelle  que 
toute  la  force  de  Cabrera  résidait  dans  la  possession  de  quel- 
ques places  fortes,  en  particulier  de  Ségura,  Casteilote,  Can- 
taviejaetMorella.  Segura,  assiégée  par  les  armées  de  la  reine, 
ne  tint  pas  au-delà  de  quatre  jours  :  ses  forteresses  natu- 
relles, ses  rochers  et  ses  remparts  ne  sufiîient  pas  à  la  dé- 
fendre-, la  démoralisation  envahissait  de  plus  en  plus  les 
derniers  soutiens  de  la  cause  de  don  Carlos.  La  prise  de 
cette  ville  les  chassait  du  Bas-Aragon ,  et  désormais  tout 
moyen  leur  était  ôlé  de  venir  jeter  l'épouvante  sur  les  fron- 
tières de  la  partie  supérieure  de  la  province.  C'est  avec  rai- 
son que  le  général  en  dief  des  troupes  constitutionnelles 
assimila  ce  succès  aux  résultats  obtenus  l'année  précédente 
dans  le  nord,  par  la  prise  de  Ramalès  et  de  Guardane  {pro- 
clam, adressée  à  ses  soldats  le  17  fév,).  Une  nombreuse  ar- 
tillerie>  des  munitions  en  grande  quantité,  furent  «n  outre 
le  fruit  de  la  reddition  de  Segura,  dont  la  nouvelle  causa 
dans  les  Chambres  et  au  sein  de  la  population  le  plus  vif  et 
le  plus  sincère  enthousiasme.  Dès-lors  ,  les  avantages  des 
généraux  christinos  se  suivirent  sans  interruption ,  le  fort 
de  Casteilote  capitula  le  26  mars,  après  la  plus  vigoureuse 
résistance  :  la  garnison  se  rendit  à  discrétion.  On  rapporte 
que  Llangostera  avait  pu  voir,  du  haut  d'un  rocher,  la  prise 
de  cette  place,  et  qu'il  en  versa  des  larmes  de  désespoir. 

Pendant  qu'Espartero  remportait  cet  avantage,  le  général 
Ayerbe  était  avec  sa  division  à  Santa  Olea  et  aux  environs, 
couvrant  ainsi  le  quartier-général.  Le  8  avril,  le  fort  de 
Villaluengo  tombait  entre  ses  mams,  et  le  10,  le  comte  de 
Belascoain  (Diego  Léon)  s'emparait  de  Penarroya.  Quel- 
ques jours  après,  le  fort  d'Aliaga  éprouva  le  môme  sort  ; 
deux  cent   soixante    oflTiciers  ou   soldats  y  furent  faits 
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prisonniers,  alors  que  le  brigadier  Zurbano  mettait  en 
pleine  déroute,  à  Beceite,  le  1"  bataillon  d'Aragon  :  trois 
cents  rebelles  succombèrent  dans  l'action,  et  une  grande 
quantité  d'armes  et  de  munitions  furent  la  proie  du  vain- 
queur. A  Muel,  le  général  Ayerbe  battait  (27  avril)  le  5' 
bataillon  de  Valence,  et  le  lendemain,  le  général  Léon  s'em- 
parait du  fort  de  Mora-de-1  Ebre  -,  Cabrera  en  avait  fui  la 
veille.  On  voit  comment  ce  partisan  redoutable  était  vive- 
ment poussé  !  Enfin,  le  l2  mai,  O'Donnel  remporta,  lui  aussi, 
un  avantage  signalé  :  il  entra  dans  Cantavieja,  dont  l'occu- 
pation devait  achever  de  démoraliser  les  carlistes  :  ceux-ci, 
avant  de  se  retirer,  avaient  mis  le  feu  à  la  ville  et  avaient 
laissé  des  traces  de  leur  passage  en  brûlant  jusqu'à  l'hôpital, 
où  se  trouvait  un  grand  nombre  de  malades  et  de  blessés. 

La  prise  de  Morella,  précédée  de  celle  du  fort  de 
San  Pedro,  porta  le  dernier  coup  à  la  puissance  de  Ca- 
brera :  elle  le  chassait  de  l'Aragon  et  entraînait  la  pacifi- 
cation générale.  Plus  de  2,000  prisonniers  tombèrent  aux 
mains  des  vainqueurs.  La  reine  ajouta,  à  cette  occasion,  au 
titre  de  duc  de  la  Victoire  [que  portait  Espartero,  celui  de 
duc  de  ?.IorelIa.  Tandis  que  le  comte  de  ce  nom.  Cabrera, 
poussé  jusqu'à  Berga,  et  n'ayant  pu  tenir  même  dans  cette 
place  contre  un  ennemi  dont  rien  ne  pouvait  plus  ralentir 
les  progrès,  Cabrera  entrait  en  France,  et  avec  lui  la  faction 
d'Aragon,  au  nombre  d'environ  8,000  hommes  (7 et  8  juillet). 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  retracer  l'agonie  d'un  autre  chef 
carliste,  qui,  lui  aussi,  s'était  fait  craindre  :  nous  voulons 
parler  de  Balmaseda  :  attaqué  une  première  fois  près  de 
Soria,  par  les  troupes  du  vice-roi  de  Navarre,  il  fut  battu  et 
réussit  à  peine  à  se  sauver  avec  quatre  cents  hommes 
(H  juin);  bientôt  après  (17  juin),  le  fort  de  Carazo,  dans 
lequel  Balmaseda  avait  renfermé  ses  munitions  et  son  butin, 
tomba  au  pouvoir  du  général  Piquero  ;  la  garnison  presque 
entière  avait  abandonné  le  fort,  n'emportant  que  ses  armes. 
Enfin  ,  le  2S  juin ,  le  général  Concha   battit  Balmaseda 
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entre  Miranda-da-Arga  et  Taialla  ;  c'était  un  avantage  déci- 
sif :  en  effet,  le  28  juin,  le  lieutenant  de  don  Carlos  venait, 
lui  aussi,  chercher  un  refuge  en  France.  Ajoutons  qu'un 
autre  chef  de  bandes,  Palacios,  fut  défait,  vers  la  même 
époque,  sur  les  hauteursdeLas  Hormedillas,  entre  Siguenza 
et  Médina  Celi,  par  le  même  général  Concha,  qu'une  lettre 
adressée  par  Palacios  à  Balmaseda,  avait  instruit  du  dessein 
formé  par  Palacios,  d'attaquer  à  la  tête  d'environ  4,000  fac- 
tieux la  régente,  qui  allait  avec  ses  deux  royales  enfants, 
prendre  les  eaux  de  Caldas,  près  de  Barcelone.  Ce  ne  fut  pas 
au  reste  le  seul  danger  qu'elles  eurent  à  courir  :  un  autre 
les  attendait  à  ce  voyage,  au  moins  la  reine  Marie- Christine  : 
c'était  une  révolution  ! 
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CHAPITRE  YII. 


Cause  du  voyage  de  la  reine  à  Barcelone.  —  Troubles  à  Madrid.— Troubles 
à  Barcelone.  —  Causes.— Renvoi  du  ministère  Ferez  de  Castro. —Minis- 
tère Onis-Cabello.— Arrivée  de  la  n^gente  et  de  ses  enfants  à  Valence.  — 
Journée  du  !*■•  septembre  à  Madrid.— Junte  provisoire  de  gouvernement. 
— Leduc  de  la  Viotuire  président  du  conseil.  — Entrée  de  ce  dernier  à 
Madrid. — Abdication  de  la  régonle.— Arrêté  de  la  junte  au  sujet  des 
derniers  ministres.  — Arrestation  de  l'un  d'eux.  —  Régence  provisoire  du 
ministère.- La  reine  régente  s'embarque  pour  la  France.  — Manifeste  de 
Marseille.  —  Réponse  à  ce  mai/ifeste.  —  Retour  d'Isabelle  à  Madrid.— 
Actes  des  régents  provisoires.  —  Ceux  qui  la  composent.  —Cessation  des 
pouvoirs  de  la  junte.  —  Suppression  de  la  police  secrète.  —  Elections.  — 
Attitude  des  puissances.— Evacuation  du  port  du  Passage.— M.  C>lozaga  à 
Paris.— Traité  avec  la  Sublime-Porte.— Conclusion. 


Dans  les  circonstances  actuelles,  le  voyage  de  Barcelone 
pouvait  paraître  au  moins  imprudent  :  le  Gouvernement 
lui  assigna  officiellement  pour  cause,  la  santé  de  la  jeune 
reine,  à  laquelle  les  médecins  ordonnaient  les  bains  de  mer, 
et  cette  raison,  un  ministre,  interpellé  à  ce  sujet,  la  donna  à 
la  tribune  des  députés.  On  ne  pouvait  donc  faire  que  des 
conjectures  sur  les  causes  réelles  du  voyage,  s'il  y  en  avait 
qui  ne  fussent  pas  connues.  Les  choses  allèrent  assez  bien 
jusqu'à  l'arrivée  à  Barcelone  j  Espartero,  suivi  d'un  nom- 
breux état-major,  y  vint  trouver  Marie-Christine;  mais  les 
orages  commencèrent  bientôt;  déjà  un  mouvement  assez 
ridicule  avait  éclaté  le  18  juillet  à  Madrid;  on  pourrait 
l'appeler  la  journée  des  bérets.  En  effet,  des  hommes  comme 
il  s'en  rencontre  partout  dans  les  temps  de  troubles,  parcou' 
rent  les  rues  de  la  capitale,  arrachant  aux  femmes,  même 
aux  enfants,  les  bérets  (\\i\  les  coiffaient,  ou  leurs  ceintures, 
si  elles  étaient  rouges.  La  foi  ce  publique  eut  bientôt  fait  jus- 
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tice  de  ces  agitateurs  j  mais  il  ya  cela  de  remarquable,  que  ce 
mouvement,  si  peu  sérieux  qu'il  fût,  coïncida  avec  celui  qui 
eut  lieu  à  la  même  date  à  Barcelone.  Pour  expliquer  cette 
démonstration  populaire,  qui  d'ailleurs  donna  le  signal  de 
toutes  celles  qui  s'étendirent  ensuite  sur  le  pays  comme  un 
réseau,  il  est  utile  d'en  bien  fixer  le  point  de  départ.  Le 
14  juillet,  la  régente  avait  enfin  revêtu  de  sa  sanction  cette 
loi  des  ^yuntamientos,  qui  avait  déjà  tant  ému  les  esprits  et 
que  les  Chambres  venaient  de  voter.  Des  hommes  d'opinions 
divergentes,  et  d'ailleurs  importants  dans  le  pays,  avaient, 
au  sein  des  cortès,  opiné  contre  l'adopti'on  :  il  suffit  de  citer 
parmi  eux  le  général  O'Donnel,  dont  le  dévouement  à  la 
reine  ne  pouvait  être  mis  en  doute.  Il  semble  que  Marie- 
Christine  eut  dû  puiser  dans  cette  universelle  émotion,  un 
enseignement  et  des  conseils  de  prudence,  de  tempori- 
sation 5  il  n'en  fut  pas  ainsi  :  le  général  Espartero  ayant  fait 
de  grands  efforts  pour  changer  en  ce  point  les  desseins  de 
la  régente,  avait,  dans  la  journée  du  13  juillet,  donné  ordre 
à  son  état-major  de  faire  les  préparatifs  du  départ.  Cette 
nouvelle  mit  en  émoi  la  ville-,  et  à  peine  quelques  heures 
s'étaient  écoulées,  que  Barcelone  avait  son  émeute,  ac- 
compagnée des  circonstances  ordinaires.  Ceci  se  prolongea 
jusqu'à  minuit  5  mais  alors,  les  troupes  chargées  de  mainte- 
nir l'ordre,  ayant  imprudemment  regagné  leurs  casernes, 
l'agitation  alla  croissant;  à  une  heure,  le  duc  de  la  Victoire 
se  rendit  au  palais  et  obtint  enfin  le  renvoi  du  ministère, 
concession  qui  mit  fin  à  l'exaspération  populaire.  Ainsi  le 
vainqueur  de  don  Carlos  imposait  déjà,  s'il  ne  le  nommait 
pas,  un  nouveau  ministère  :  l'administration  nouvelle  devait 
se  composer  de  MM.  Onis,  Cabello,  Feri'az  et  Sancho  ;  ce 
dernier,  qui  comptait  au  rang  des  exaltés,  refusa  d'abord  les 
fonctions  qu'on  lui  offrait  ;  mais  ainsi  constitué,  ce  Cabinet 
était  encore  une  transition  entre  les  modérés  et  le  camp 
opposé.  L'émeute  de  Barcelone  n'ayant  pas  eu  d'autre  suite, 
la  reine  et  ses  enfants  se  rendirent  à  Valence.  Quelques 
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personnes  de  la  ville  s'étant  proposé  de  donner  aux  royales 
voyageuses  une  sérénade,  la  chose  parut  assez  grave  pour|que 
les  ministres  décidassent,  en  conseil,  que  cet  hommage  ne^ 
serait  pas  autorisé.  On  peut  suivre  ainsi  le  mouvement  de 
décadence  du  pouvoir  de  la  régente  5  assurément  les  séré- 
nades, les  banquets  ne  manquèrent  pas  au  pacificateur  de 
FEspagne.  Néanmoins  ce  ne  fut  pas  de  Valence  que  partit  le 
coup  décisif  :  la  présence  d'O'Donnel  tint  cette  ville  en 
respect  ^  et  si  la  mère  d'Isabelle  y  exerça  les  derniers  actes  de 
son  autorité ,  ce  ne  fut  que  par  la  répercussion  du  mouve- 
ment qui  se  préparait  à  Madrid.  Le  nouveau  ministère 
n'avait,  on  le  conçoit,  qu'imparfaitement  répondu  à  l'attente 
du  parti  exalté,  qui  voulait  des  ministres  nommés  dans  son 
sens,  surtout  le  rapport  de  la  loi  municipale  et,  par  suite,  la 
dissolution  des  cortès. 

Le  1" septembre,  V Ayuntamiento  de  Madrid  était  en  délibé- 
ration: une  foule  considérable  stationnait  autour  de  la  salle 
des  séances  ;  en  vain  le  président  Ferrer  invita  le  public  à  se 
retirer,  on  lui  répondit  par  les  cris  :  aux  armes!  vive  la  li- 
berté/vive la  constitution  !  L' Ayuntamiento  fit  aussitôt  battre 
la  générale,  le  repos  public  se  trouvant  menacé  ;  des  armes 
furent  distribuées,  et  la  milice  nationale  eut  bientôt  occupé  les 
points  principaux  de  la  ville.  A  ce  moment,  le  chef  politique, 
général  Bueren,  se  vint  présenter  à  la  maison  commune,  pour 
conférer  avec  l'Ayuntamiento,  mais  on  l'y  retint  prisonnier. 
Ce  fut  au  tour  du  capitaine-général  Aldama  :  il  réunit  quel- 
ques bataillons  de  la  garde  et  se  porta  avec  eux  sur  l'hôtel-de- 
ville:  au  détour  d'une  rue,  un  officier  de  la  milice  nationale 
l'invita  à  se  retirer  \  la  réponse  négative  du  capitaine-général 
amena  une  collision  5  des  soldats  tombèrent,  des  citoyens  fu- 
rent ou  tués  ou  blessés,  et  ce  ne  fut  qu'à  grand'peine  que  le 
commandant  de  la  province  parvint  à  se  soustraire  au  danger 
qui  le  menaçait.  Mais  dès  le  commencement  de  cette  lutte 
civile,  l'Ayuntamiento,  qui  s'était  déclaré  en  permanence, 
se  constitua  en  junte  provisoire  de  Gouvernement;  celle-ci 
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concentra  entre  ses  mains  le  pouvoir  ;  se  mit  en  correspon- 
dance avec  les  provinces,  dont  elle  reçut  en  effet  de  nom-' 
breuses  adhésions,  et  bientôt  on  la  vit  déployer  ouvertement 
l'étendard  de  la  révolte,  en  défendante  toutes  autorités  d'o- 
béir au  Gouvernement  de  Valence.  La  régente  ne  s'y  pouvait 
plus  méprendre:  il  fallait  opter  entre  céder  aux  exigences  qui 
se  traduisaient  ainsi  victorieusement  en  troubles  sur  la  place 
publique,  ou  abandonner  le  pouvoir.  Elle  essaya  une  der- 
nière fois  d'un  tempérament  qui  eût  pu  réussir  en  un  mo- 
ment plus  opportun  :  Le  duc  de  la  Victoire  fut  nommé 
président  du  conseil  des  ministres,  avec  la  mission  de  com- 
poser un  Cabinet  (16  septembre).  Toutefois  le  décret  de 
nomination  n'assignait  pas  au  général,  un  ministère  spécial, 
«  afin,  y  disait-on,  qu'il  puisse  continuer  plus  librement  à 
»  commander  l'armée  comme  il  l'a  fait  jusqu'à  ce  jour,  avec 
))  tant  de  gloire  pour  là  nation.  » 

Ce  décret  fut  publié  par  la  Junte  provisoire,  qui  n'avait  pas 
encore,  alors  du  moins,  entièrement  rompu  avec  le  Gouverne- 
ment de  Valence-,  elle  faisait  suivre  cette  publication  de  l'ex- 
pression des  vœux  qu'elle  croyait  devoir  préseijter  au  nom 
de  la  nation,  au  nouveau  président  du  Conseil,  qui  ,  pour  y 
répondre,  devait  :  1°  faire  adresser  par  la  reine  au  peuple 
espagnol  un  manifeste  où  elle  réprouverait  les  conseils  des 
traîtres,  qui  avaient  compromis  le  trône  et  la  tranquillité 
publique^  2°  faire  annuler  l'odieux  projet  sur  les  Ayunta- 
mientos-,  3°  dissoudre  les  cortès  actuelles,  pour  les  remplacer 
par  d'autres,  ayant  pouvoirs  spéciaux  pour  assurer,  d'une 
manière  stable  et  avec  toutes  les  conséquences,  la  con- 
solidation du  mouvement  national.  Tel  était  le  programme 
de  la  junte  5  c'était  aussi,  quant  à  la  loi  des  Ayuntamientos 
et  la  dissolution  des  cortès,  celui  du  président  du  Conseil; 
il  s'en  était  formellement  expliqué  dans  une  note  adressée 
précédemment  à  la  reine.  Cependant  les  événements  sui- 
vaient leurs  cours  :  une  fois  qu'un  peuple  est  engagé  dans 
une  voie  de  révolution,  il  ne  s'arrête  plus  que  tout  ne  soit 
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consommé '.Espartero fit  son  entrée  à  Madrid,  le  29  septem- 
)3re,  au  milieu  d'un  concours  immense  et  dans  un  appareil 
qui  avait  déjà  quelque  chose  de  royal  :  «  sa  voiture,  disent 
les  dépêches  officielles,  était  attelée  de  six  chevaux.» 

Le  13  octobre,  la  junte  publia  les  noms  des  nouveaux 
ministres  présentés  à  la  signature  de  la  reine,  et  que  S.  M. 
avait  agréés  par  un  décret  en  date  du  10  octobre.  Deux 
jours  après,  Marie-Christine  abdiquait.  La  révolution  était 
faite,  la  régente  eut  au  moins  le  mérite  de  se  retirer  du 
pouvoir  plutôt  que  d'abandonner  ses  convictions.  Ses  der- 
niers conseillers,  les  hommes  qui  administrèrent  en  son  nom 
le  pays  durant  ce  période  tout  gros  de  tempêtes,  en  un  mot, 
les  ministres  Ferez  de  Castro,  Lorenzo  de  Arrazola,  Ramon 
Santillan,  comte  de  Clonard,  Armandariz  et  Dios  Sotelo 
avaient  appelé  sur  eux  la  vindicte  de  la  junte  de  Madrid , 
qui  invita  les  chefs  politiques  des  provinces,  à  mettre  en  état 
d'arrestation  ceux  d'entre  les  ministres  qui  seraient  rencon- 
trés dans  le  ressort  de  leur  administration ,  sauf  ensuite  à 
renvoyer  les  prévenus  devant  les  cortès  qui  les  rendraient 
responsablessuivantlaloi  :  «La  junte  voulait,  disait-elle,  faire 
un  exemple  tendant  à  inculquer  un  salutaire  effroi,  à  qui- 
conque oserait  violer  la  constitution  et  les  lois.  »  La  me- 
sure atteignit  l'un  des  membres  de  l'ancien  cabinet,  M.  So- 
tel05  il  fut  arrêté  par  les  autorités  de  cette  ville,  en  rade  d'A- 
licante,  sur  un  bateau  à  vapeur  marchand,  fr^^nçais,  qui  se 
rendait  à  Gibraltar.  Cette  qualité  de  bateau  siniplement 
marchand  ,  excluait  par  là  môme,  toute  idée  d'atteinte  au 
droit  des  gens. 

Cependant  la  régence  était  passée  provisoirement  aux 
mains  du  ministère  Espartero,  qui  l'avait  d'ailleurs  annoncé 
en  publiant  l'acte  d'abdication.  Marie-Christine  s'embarqua 
pour  la  France,  et  adiessa  de  Marseille  à  la  nation  dont  elle 
avait  gouverné  les  destinées  durant  ces  dernières  années,  des 
adieux  qui  étaient  en  môme  temps  l'historique  des  services 
qu'elle  avait  rendus.  La  Gazette  de  Madrid,  ionrnai  du  Gou- 
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vernement,  fît  (16  novembre)  à  ce  manifeste  une  réponse 
assez  peu  explicite,  où  néanmoins  l'on  appelait  la  responsa- 
bilité de  l'avenir  sur  les  hommes  qui  se  feraient  de  ce  lan- 
gage, «  concevable  dans  la  bouche  d'une  reine  et  d'une  mère, 
une  arme  pour  appuyer  des  intentions  contraires  à  la  paix 
de  la  monarchie  et  à  la  consolidation  des  institutions.  » 

Au  surplus ,  le  pouvoir  nouveau  semblait  vouloir  mar- 
cher dans  cette  voie    de   réorganisation  :  la  jeune  reine 
revenait  avec  sa  sœur  à  Madrid  :    les  cortès  étaient  con- 
voquées, et  le  duc  de  la  Victoire  refusa  absolument  de 
suivre  dans  leur  entraînement  ceux  qui  croyaient  le  mo- 
ment venu  de  tout  refaire;  il  s'opposa  à  la  dissolution  com- 
plète  du   sénat,  et  accéda  seulement  au   renouvellement 
prévu  et  autorisé  par  la  constitution.  C'est  à  elle  que  se 
réfère  la  régence  provisoire,  dans  une  proclamj;tion  adressée 
(29  octobre)  à  la  natictn  espagnole.  «La  régence,  y  est-il  dit, 
veillera  avec  toute  sa  sollicitude  à  l'observation  rigoureuse 
de  cette  constitution;  sa  conservation  sera  Tunique  objet 
de  ses  vues  et  de  ses  vœux.  Si  la  véritable  opinion  du  pays 
exige  qu'il  y  soit  apporté  ultérieurement  quelques  modifi- 
cations, il  restera  toujours  des  moyens  légaux  d'atteindre 
ce  but;  les  cortès,  et  les  cortès  seules,  pourront  le  faire;  la 
régence  attenterait  à  ce  pouvoir  de  l'État,  si  elle  tenait  une 
autre  conduite  que  celle  qu'elle  s'est  proposée,  et  dont  elle 
ne  se  départira  jamais.»  Cet  acte  public, ce  programme,  était 
signé  des  ministres,  régents  provisoires,  duc  de  la  Victoire, 
loaquin  Maria  Ferrer  ,  Becerra  Pedro  ,  Chacon-Gamboa, 
Cortina,deFrias;  lesnommer,  c'est  faire  connaître  l'opinion 
et  le  parti  politique  auxquels  appartenaient  ces  membres 
du  Gouvernement.  En  même  temps  la  junte  provisoire 
résignait  à  son  tour  ses  fonctions,  qui,  désormais,  n'avaient 
plus  d'objet;  elle  adressa,  le  25  octobre,  aux  habitants  de 
Madrid  une  sorte  de  compte-rendu.  «  Si  les  membres  de  cette 
junte  ont  répondu  à  la  confiance  de  leurs  concitoyens,  ce  n'est 
pas  à  nous,  disaient  les  auteurs  de  cette  pièce,  ce  n'est  pas 


496  HISTOIRE  ETRANGERE  (1840.) 

à  nous  de  le  décider  -,  les  faits  existent  :  ils  parlent  \  la  nation 
entière  les  a  vus,  et  nous  nous  soumettons  k  son  arrêt  irré- 
vocable.» La  junte  terminait  en  annonçant  que  quelle  que  fût 
sa  confiance  dans  les  hommes  appelés  à  régir  les  destinées 
de  la  patrie,  et  la  certitude  qu'ils  rempliraient  fidèlement 
leur  mission,  elle  ne  continuerait  pas  moins  à  surveiller  les 
droits  du  peuple  jusqu'à  ce  que  le  programme  accepté  par 
le  ministère  fût  accompli  dans  toutes  ses  parties.  La  régence 
commençait,  elle,  son  œurre  d'organisation  par  une  résolu- 
tion de  tout  point  louable  :  elle  abolissait  la  police  secrète, 
ne  laissant  subsister  qu'une  police  nécessaire,  une  police  de 
sûreté;  d'autre  part,  elle  amnistiait  les  délits  politiques 

Les  élections  allaient  avoir  lieu  :  la  dernière  Chambre 
avait  été  dissoute  de  fait  par  les  événements,  avant  de  l'être 
de  droit  par  la  régence  provisoire.  Entre  les  lois  votées 
par  les  dernières  cortès,  nous  devons  mentionner,  outre  celles 
dont  nous  avons  rendu  compte,  la  contribution  extraor- 
dinaire de  guerre  de  cent  millions.  On  avait  eu  de  plus  à 
discuter  la  création  d'un  cinq  pour  cent.  Au  dehors,  rien 
n'était  changé  5  les  puissances  s'étaient  tenues  sur  l'expecta- 
tive, et,  avant  l'abdication,  les  ambassadeurs  qui  les  repré- 
sentent et  notamment  M.  Mathieu  de  la  Redorte,  ambassa- 
deur de  France,  s'étaient  rendu  auprès  de  la  reine,  à  Valence  ; 
d'autre  part,  les  Anglais  donnaient  à  la  France  une  garantie  de 
sécurité,  en  évacuant  peu  à  peu  le  port  du  Passage.  M.  Olo- 
zaga  se  rendait  à  Paris,  au  nom  de  la  régence  provisoire  ; 
celle-ci  concluait  un  traité  de  commerce  avec,  la  Sublime- 
Porte  ;  mais  elle  évitait  encore  de  se  prononcer  sur  des  rela- 
tions de  même  nature  avec  l'Angleterre,  qu(3stion  épineuse, 
comme  l'on  sait,  et  dont  les  deux  pays  attendent  presqu'avec 
une  même  anxiété,  la  solution.  Enfin  l'avenir  de  la  Péninsule 
allait  encore  une  fois  sortir  de  l'urne  électorale;  le  résultat 
paraissait  peu  douteux  :  le  parti  qui  venait  de  triompher 
devait  aussi  l'emporter  dans  les  élections. 
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CHAPITRE  VIII. 


PoRTccAt.— Ouverture  de  la  session  législative.— Discours  royal.— Symp- 
tômes d'une  dissolution  prochaine.  —  Interpellations.  —Refus  des  mi- 
nistres de  déposer  les  pièces  relatives  à  l'affaire  d'Angola. -Pétitions 
contre  un  projet  de  modilications  à  la  loi  électorale.  —  Discussion  de  l'a- 
dresse.-Débals  relatifs  aux  difficultés  avec  l'Angleterre.  -Adoption  des 
deux  premiers  paragraphes  de  l'adresse.  -  Rapport  du  conseil  des  mi- 
nistres à  la  reine. -Dissolution.-Élections.-Ouverture  de  la  seconde 
session.^Adresse.- Émeute  à  Lisbonne.  -  Décret  pour  la  suspension  de 
Vhabeas  corpus  et  de  la  liberté  de  la  presse.-Organisation  d'un  tribunal 
de  guerre.-Troubles  à  Castello-Brauco.  -Rétablissement  de  l'ordre.  - 
Question  du  Duero. 

L'ouverture  de  la  session  législative  eut  lieu  le  2  janvier. 
Le  ministère  Bomfîn ,  qui  paraissait  pour  la  première  fois 
devant  les  cortès,  exposa  nettement  dans  le  discours  de  la 
Couronne,  ses  vues  politiques  sur  l'état  du  pays. 

L'Angleterre  était  toujours  hostile,  et  la  question  de  la 
traite  n'avait  point  encore  reçu  de  solution.  L'événement 
arrivé  dans  les  eaux  du  Zaïr  et  les  réclamations  pécuniaires 
déjà  plusieurs  fois  énergiquement  formulées  des  légion- 
naires anglais  qui  avaient  servi  dans  les  armées  portugaises, 
étaient  venus  retarder  la  conclusion  de  l'affaire  principale: 
«  J'espère  néanmoins,  ajoutait  la  reine,  que  ces  différends 
seront  aplanis  d'une  manière  satisfaisante  pour  les  deux  Cou- 
ronnes et  sans  aucun  préjudice  à  nos  intérêts  et  à  notre  di- 
gnité, que  j'ai  particulièrement  à  cœur.  » 

Une  autre  difficulté  s'était  élevée  entre  le  Portugal  et  l'Es- 
pagne, au  sujet  du  droit  de  possession  d'une  île  à  l'embou- 
chure de  la  Guadiana  :  une  enquête  avait  été  ordonnée,  et 
S.  m.  annonçait  que  le  résultat  serait  soumis  à  l'examen 
d'une  commission  nommée  parles  deux  Gouvernements 
pour  statuer  sur  le  différend. 

Ann.  his(.  pour  1840.  32 
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Les  relations  avec  le  Brésil  n'avaient  éprouvé  aucun 
changement  :  un  nouvel  agent  diplomatique  venait  d'être 
envoyé  auprès  de  cet  empire  pour  favoriser  les  intérêts 
commerciaux  du  pays,  et  ouvrir  de  nouveaux  débouchés  à 
l'industrie  nationale. 

La  reine  signalait  aussi  un  traité  récemment  conclu  avec 
la  France,  concernant  une  indemnité  de  800,000  fr.,  alors 
portée  à  près  de  2  millions  par  l'accumulation  des  intérêts, 
qui  avait  été  réglée  par  la  capitulation  de  Paris  et  avait 
pour  but  de  dédommager  des  sujets  portugais  de  la  perte 
de  plusieurs  bâtiments  brûlés  sur  la  côte  du  Brésil  par  l'a- 
miral Lallemand,  antérieurement  à  la  déclaration  de  guerre 
de  Napoléon. 

S.  M.  rappelait  également  le  rétablissement  des  relations 
diplomatiques  entre  son  Gouvernement  et  la  Hollande.  Les 
négociations  continuaient  avec  le  Saint-Siège:  il  y  avait  lieu 
de  penser  que  l'harmonie  régnerait  bientôt  entre  les  deux 
Cours,  et  que  le  schisme  qui  avait  servi  de  prétexte  aux  par- 
tisans de  l'usurpateur,  serait  ainsi  extirpé  ;  mais  cette  espé- 
rance de  la  Couronne  ne  devait  pas  encore  se  réaliser. 

L'organisation  de  l'administration  publique  préoccupait  à 
un  très  haut  degré  l'attention  du  Gouvernement,  et  rien  de 
plus  naturel  dans  un  pays  où  les  abus  du  régime  ancien  sur- 
vivent encore  à  côté  des  innovations  récemment  introduites 
par  les  révolutions.  Voici  à  ce  sujet  les  paroles  royales  elles- 
mêmes  : 

<(  En  ce  qui. concerne  l'administration  publique,  l'expé- 
rience a  démontré  que  l'uniformité  symétrique  de  son  orga- 
nisation, qui  apphque,  même  aux  divisions  de  territoire  les 
plus  insignifiantes,  toutes  les  complications  ou  administra- 
tions supérieures,  est  un  obstacle  à  ce  que  le  pays  soit  bien 
gouverné  ;  la  multiplicité  et  la  courte  durée  des  fonctions 
électives  ont  rendu  l'exercice  des  droits  politiques  très  oné- 
reux au  peuple.  C'est  pourquoi  les  collèges  électoraux  ont 
été  souvent  déserts  ;  d'un  autre  côté,  l'absence  d'une  base 
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certaine  pour  le  cens  électoral  et  d'éligibilité,  a  donné  lieu 
aux  violences  et  aux  fraudes  les  plus  repréhensibles.  L'au- 
torité illimitée  accordée  aux  conseils  municipaux  pour  l'éta- 
blissement des  impôts  et  la  mise  à  exécution  de  leur  règle- 
ment, a  amené  des  conflits  sérieux  et  des  remontrances 
réitérées  5  les  administrateurs  actuels  de  districts  n'ont  pas 
les  qualités  essentielles  à  des  magistrats  de  l'ordre  admi- 
nistratif, agissant  directement  pour  le  Gouvernement,  et 
mes  ministres  ne  peuvent  être  responsables  de  la  conduite 
d'autorités  qu'ils  confirment ,  mais  qu'ils  ne  nomment  pas. 
11  est  indispensable  qu'il  soit  créé  un  tribunal  supérieur, 
destiné  à  servir  à  la  Couronne  de  conseil  fidèle  et  légal  dans 
toutes  les  questions  importantes  de  l'administration-,  à  pré- 
parer les  projets  de  loi  et  les  ordonnances,  et  statuer  défi- 
nitivement sur  le  contentieux  administratif.  La  justice  ré- 
clame aussi  votre  attention  :  le  savoir,  l'indépendance  et  la 
responsabilité  sont  des  qualités  que  la  société  est  en  droit 
d'exiger  des  fonctionnaires  publics  qui  sont  chargés  de  veil- 
ler sur  la  liberté,  la  propriété,  la  sûreté  publique  et  indivi- 
duelle. Les  lois  fiscales  et  celles  concernant  l'administration 
des  biens  des  orphelins,  exigent  d'importantes  m.odifications  5 
mes  ministres  vous  présenteront  divers  projets  de  loi  à  cet 
effet.  L'expérience  a  prouvé  que  l'administration  de  nos 
colonies  réclame  une  attention  sérieuse  et  une  législation 
spéciale  :  mon  Gouvernement  s'occupe  à  pourvoir  à  ces  be- 
soins, et  la  suppression  de  la  traite  rend  plus  urgente  l'adop- 
tion de  mesures  propres  à  rendre  aussi  productives  qu'il  se- 
rait possible,  ces  contrées  riches  et  fertiles,  qui  sont  les 
monuments  de  notre  gloire  nationale.  Conformément  aux 
dispositions  de  la  constitution ,  l'évaluation  des  dépenses 
publiques  vous  sera  soumise  avec  un  exposé  des  ressources 
que  les  diverses  branches  du  revenu  public,  affranchies  des 
charges  dont  elles  étaient  grevées,  offrent  pour  remplir  les 
obligations  contractées  à  l'intérieur  et  à  l'étranger-  j'espère 
que  les  mesures  qui  vous  seront  présentées  sur  l'organisa- 
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tion  la  plus  convenable  de  cette  imporlanLe  branche  du  ser- 
vice public,  fixeront  toute  votre  attention,  et  que  vous  me 
donnerez  votre  concours  puissant  pour  établir,  par  l'amélio- 
ration du  revenu  public,  l'équilibre  nécessaire  entre  les 
recettes  et  les  dépenses  de  l'Etat.  » 

Ainsi,  le  nouveau  Cabinet  se  présentait  dans  les  Chambres 
avec  deux  grands  projets  :  à  l'extérieur,  entrer  dans  la  voie 
des  conciliations  avec  l'Angleterre  ;  à  l'intérieur,  réformer 
le  système  électoral.  Placé  sur  ce  terrain,  il  rencontrait 
tout  d'abord  le  parti  nombreux  opposé  à  l'Angleterre,  tombé 
l'aimée  précédente  avec  le  baron  de  Sabroza  ;  et  les  vives 
interpellations  qu'il  eut  à  subir  dans  les  débats  qui  s'éle- 
vèrent sur  l'incident  d'Angola,  lui  laissèrent  entrevoir  que 
son  existence  était  au  prix  de  rudes  batailles  parlemen- 
taires, peut-être  même  d'une  dissolution.  D'ailleurs,  en 
refusant  à  la  Chambre  le  dépôt  des  pièces  relatives  à  cette 
déplorable  affaire,  il  joignit  une  cause  nouvelle  de  mécon- 
tentement à  celles  qui  subsistaient  déjà,  et  le  murmure  d'in- 
dignation qui  salua  ce  refus ,  témoigna  manifestement  des 
dispositions  hostiles  d'une  minorité  imposante. 

Quant  aux  modifications  que  le  ministère  se  proposait 
d'apporter  à  la  loi  électorale,  elles  provoquèrent  une  répul- 
sion presque  universelle  dans  la  presse  et  dans  le  peuple  : 
les  habitants  de  Lisbonne,  d'Oporto  et  d'autres  provinces 
protestèrent  de  leur  désapprobation  par  des  pétitions,  qui 
furent  déposées  sur  le  bureau  du  président  Ajoutons  à  ces 
manifestations  non  équivoques,  plusieurs  décrets  d'accusa- 
tion portés  contre  différents  membres  du  ministère. 

Tels  étaient  les  sentiments  des  cortès  et  du  pays  dès  l'ou- 
verture de  la  session:  la  discussion  de  l'Adresse  allait 
commencer  sous  ces  sinistres  auspices 5  la  commission,  par- 
tagée en  deux  opinions,  présenta  deux  projets  :  la  majo- 
rité disait,  au  sujet  de  l'Angleterre  :  «  La  Chambre  a  vu  avec 
surprise  et  profonde  douleur  que  le  gouvernement  de 
S.  M.  Britannique  s'est  cru  autorisé,  par  un  simple  acte  de 
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son  parlement,  à  faire  capturer,  contre  les  principes  sacrés 
du  droit  des  gens,  les  navires  portugais  rencontrés  au  sud 
de  l'Equateur,  soupçonnés  de  se  livrer  au  trafic  inhumain 
des  Nègres,  et  de  les  faire  juger  par  des  tribunaux  anglais. 
La  protestation  faite  par  le  Gouvernement  de  Votre  Ma- 
jesté contre  cet  acte,  est  si  juste  et  si  fondée,  que  la  Chambre 
espère  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  y 
fera  droit,  et  qu'on  prendra,  d'un  commun  accord,  les  me- 
sures nécessaires  pour  l'entière  abolition  de  ce  commerce 
abominable,  sans  porter  atteinte  aux  intérêts  et  à  la  dignité 
des  deux  nations.  » 

La  Chambre  qualifiait  d'atroce  l'injure  faite  au  pavillon 
portugais  dans  les  mers  d'Angola.  Le  projet  de  la  minorité 
différait  plutôt  par  la  rédaction  que  par  les  principes-,  seu- 
lement, en  ce  qui  avait  trait  aux  négociations  avec  la  Cour 
de  Rome,  la  minorité  ajoutait  aux  espérances  de  concilia- 
tion exprimées  par  la  majorité  :  «  Xous  comptons  que  les 
nécessités  religieuses  du  peuple  portugais  seront  satisfai- 
tes, sans  détriment  des  prérogatives  de  la  Couronne,  de 
l'indépendance  nationale  et  des  libertés  lusitaniennes  » 

Le  premier  paragraphe  fut  discuté  au  milieu  d'un  violenl 
orage  d'interpellations  adressées  au  ministère  et  de  récri- 
minations contre  l'Angleterre.  Dans  leur  exaltation  pa- 
triotique ,  quelques  orateurs  proposèrent  même  de  dé- 
clarer immédiatement  la  guerre  à  cette  puissance,  et  ce 
conseil  excita  une  vive  approbation  dans  rassemblée;  le 
comte  de  Bomfin  rappela  la  Chambre  à  des  sentiments  moins 
hostiles  et  plus  sages.  «  La  dignité  nationale  avait,  disait-il, 
été  tellement  blessée  par  le  bill  de  lord  Palmerston,  que  les 
négociations  ouvertes  pour  la  conclusion  d'un  traité,  pou- 
vaient être  considérées  comme  rompues-  Cependant  il  était 
probable  que  les  deux  gouvernements  finiraient  par  s'en- 
tendre àl'amiable,  sans  recourirà  aucune  intervention  étran- 
gère.') Malgré  l'àpreté  et  la  violence  des  paroles  que  1  oppo- 
sition fit  entendre  dans  ces   débats,  le  1"  paragraphe  fut 
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adopté  par  63  voix  contre  43,  et  révéla  ainsi  une  majorité 
de  20  suffrages  en  faveur  du  ministère.  Le  vote  du  second 
paragraphe  fut  un  nouveau  succès  ;  mais  la  suite  de  la  dis- 
cussion traîna  en  longueur,  et  deux  mois  bientôt  s'étaient 
écoulés  depuis  l'ouverture  de  la  session,  sans  qu'aucune  loi 
eût  été  faite,  sans  que  l'Adresse  elle-même  eût  encore  été 
sanctionnée  :  «  en  conséquence,  disait  le  conseil  des  ministres, 
dans  le  rapport  quil  présenta  à  la  reine  le  24  février,  la 
Chambre  actuelle  des  députés  n'est  pas  en  harmonie  avec 
les  vœux  généraux  et  ne  représente  pas  la  véritable  opinion 
nationale  :  >  il  était  donc  nécessaire  de  faire  appel  au  pays,  et 
de  soumettre  à  son  jugement  la  conduite  de  la  Chambre  et 
les  actes  du  Cabinet  ;  et  telle  était  la  puissance  de  cette  con- 
viction, que  malgré  quelques  accusations  formelles,  quoique 
mal  fondées  et  insignifiantes,  qui  avaient  été  portées  contre 
euxdans  la  Chambre  des  députés,  les  ministres  aimaient  mieux 
paraître  devant  les  électeurs  et  renoncer  à  la  certitude  de 
voir  ces  accusations  repoussées  par  la  majorité  de  la  Cham- 
bre, qui  s'était  déjà  suffisamment  prononcée  dans  d'autres 
occasions,  lorsqu'il  avait  été  possible  de  venir  à  un  vote  :  ils 
aimaient  mieux  réunir  une  autre  Chambre,  dût  la  majorité 
être  moins  favorable  au  ministère  actuel ,  que  de    voir 
plus  longtemps  se  prolonger  un  état  de  choses  qui  rendait 
tout  gouvernement  impossible.  Le  lendemain,  parut  le  dé- 
cret de  dissolution  :  l'époque  des  élections  fut  fixée  au 
22  mars,  et  les  cortès  générales  furent  convoquées  pour  le 
25  mai. 

L'événement  vint  justifier  ce  coup  d'état  :  aussi  bien  le 
ministère  avait-il  usé  de  tous  les  pouvoirs  pour  assurer  ce 
résultat  :  de  nombreuses  destitutions  avaient  eu  lieu  dans 
l'administration  et  dans  l'armée  ,  les  fonctionnaires  hostiles 
au  Cabinet,  qui,  par  leur  position,  pouvaient  influencer  les 
dispositions  des  électeurs,  furent  remplacés  par  des  char- 
tistes.  Les  miguélistes  avaient  inspiré  quelques  craintes,  en 
manifestant  le  projet  de  nommer  des  hommes  de  leur  parti  5 
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le  ministère  mit  leurs  suffrages  au  prix  de  la  liberté  de  seize 
détenus  de  leurs  amis,  compromis  dans  un  complot;  cette 
promesse  ne  leur  inspira  point  de  confiance  -,  néanmoins  ils 
renoncèrent  à  faire  représenter  leur  opinion,  mais  en  don- 
nant leurs  votes  aux  septembristes.  Le  succès  du  Cabinet 
n'en  fut  pas  moins  certain,  et  la  composition  des  nouvelles 
cortès  lui  fit  espérer  une  session  moins  orageuse  et  une 
action  plus  facile. 

Le  discours  que  prononça  la  reine  à  l'ouverture,  insistait 
spécialement- sur  le  démêlé  avec  l'Angleterre,  qui  était  à 
peu  près  toute  la  situation.  Cependant  aucun  principe,  au- 
cune vue  nouvelle  n'était  émise  à  ce  sujet  :  c'étaient  tou- 
jours, d'un  côté,  les  mêmes  protestations  contre  le  bill 
de  1839  ;  de  l'autre,  les  mêmes  espérances.  Des  incidents 
importants  étaient  survenus  relativement  aux  réclamations 
des  légionnaires  anglais,  qui  n'avaient  point  encore  été  satis- 
faites. Un  ministre  plénipotentiaire  avait  été  envoyé  à  Londres 
pour  terminer  cette  affaire;  à  cet  égard  il  était  probable 
qu'un  arrangement  serait  conclu  avant  la  fin  de  la  session. 
Le  ministre  des  relations  extérieures  s'engageait  à  sou- 
mettre aux  Chambres  un  rapport  spécial  sur  cet  objet.  Des 
négociations  étaient  également  nouées  avec  le  Cabinet  des 
Tuileries,  dans  le  but  de  conclure  un  traité  pour  la  répres- 
sion de  la  traite. 

Cependant,  un  fait  alors  assez  peu  grave  en  apparence, 
mais  auquel  un  prochain  avenir  devait  donner  de  l'impor- 
tance ,  se  préparait  sans  bruit;  la  convention  du  20  sep- 
tembre 1835  avec  l'Espagne,  avait  réglé  la  navigation  du 
Duero  :  une  commission  mixte  fut  nommée  pour  rédiger  les 
règlements  nécessaires  à  la  mise  à  exécution  de  cette  con- 
vention, et  elle  venait  de  terminer  ses  travaux,  qui  seront  in- 
cessamment, disait  la  reine,  soumis  à  lexamen  des  Chambres. 

S.  M.  terminait  par  ces  paroles  :  «La  plus  grande  partie 
de  nos  forces  navales  disponibles  a  été  employée  dans  les 
stations  d'Afrique  et  d'Asie,  pour  protéger  ces  vastes  pro- 
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vinces  et  réprimer  la  traite  des  Noirs.  La  tranquillité 
dont  jouissent  ces  provinces  et  quelques  mesures  impor- 
tantes adoptées  par  mon  Gouvernement,  contribuent  à 
l'amélioration  graduelle  de  leur  condition.  Les  mesures 
qui  vous  ont  été  présentées  dans  le  cours  de  la  dernière 
session,  pour  régulariser  le  système  des  finances  pour 
l'année  suivante,  n'étaient  basées  que  sur  la  possibilité 
d'établir  l'équilibre  entre  les  revenus  et  les  obligations  de 
l'Etat  par  l'organisation  successive  des  diverses  branches 
du  service  fiscal  ;  maintenant  tout  se  réunit  pour  démontrer 
que  l'action  sûre  du  temps  doit  être  soutenue  par  des  me- 
sures qui,  naguère,  étaient  Jugées  impraticables;  j'ai  or- 
donné, par  conséquent,  à  mes  ministres  d'introduire  dans  le 
projet  qui  vous  sera  soumis ,  les  modifications  nécessaires 
pour  couvrir  le  déficit  d'une  manière  compatible  avec  les 
besoins  du  service  et  les  ressources  des  contribuables;  ce 
sera  en  même  temps  une  preuve  nouvelle  que  la  nation 
portugaise  désire  sérieusement  acquitter  la  dette  étrangère 
qu'elle  a  contractée  pour  le  rétablissement  de  mon  trône  et 
de  la  liberté.  » 

La  Chambre  répondit,  dans  son  projet  d'Adresse,  qu'elle 
voyait  avec  un  profond  chagrin  l'état  précaire  des  relations 
du  pays  avec  l'Angleterre  ;  qu'elle  ne  pouvait  que  se  lamen- 
ter de  ce  qu'il  n'avait  pas  été  conclu  avec  le  Gouvernement 
delà  Grande-Bretagne  un  traité  honorable ,  qui,  mettant  un 
terme  à  une  situation  violente,  pût  contribuer  efficacement 
à  réprimer  et  à  abolir  entièrement  le  trafic  barbare  et  inhu- 
main des  esclaves,  sinon  affranchir  le  commerce  portugais 
des  vexations  qui  l'opprimaient  sur  ces  mêmes  mers,  où  le 
pavillon  national  a  flotté  avec  tant  de  gloire  et  d'indé- 
pendance; qu'il  n'était  pas  moins  déplorable  que  des  cir- 
constances nouvelles  et  importantes  fussent  venues  rendre 
encore  plus  diflicile  la  conclusion  des  négociations  pen- 
dantes entre  les  deux  Gouvernements,  au  sujet  des  récla- 
mations pécuniaires.  En  efïet,  la  question  était  restée  dans  les 
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mêmes  termes  ^  les  négociations  n'avaient  point  fait  un  pas, 
et  les  dispositions  hostiles  du  pays  contre  l'Angleterre  sub- 
sistaient, moins  vives  peut-être,  mais  non  moins  réelles. 
Les  paragraphes  suivants  de  l'Adresse  n'étaient  que  l'écho 
des  paroles  royales. 

Les  orages  parlementaires  qui  avaient  troublé  la  discus- 
sion de  la  première  session,  ne  se  reproduisirent  point,'et  le 
succès  fut  moins  disputé  et  plus  complet.  Cependant  en 
dehors  des  Chambres ,  et  spécialement  dans  cette  partie  du 
peuple  d'ailleurs  peu  nombreuse  qui  se  mêle  aux  querelles 
politiques,  le  ministère  avait  des  ennemis,  et  un  complot  se 
tramait  contre  lui. 

Le  11  août,  Lisbonne  jouissait  d'un  calme  profond  et 
aucun  symptôme  révolutionnaire  ne  s'était  manifesté;  le 
soir,  de  petits  groupes  se  formèrent  sur  la  place  d'Estrella; 
le  major  Cabrai ,  l'ex-capitaine  de  vaisseau  Francia  et  le 
colonel  du  bataillon  de  l'arsenal  se  joignirent  bientôt  à  ces 
premiers  rassemblements ,  conduisant  avec  eux  une  poignée 
de  soldats  ;  le  mot  d'ordre  était  :  vive  la  reine  !  vive  la  constitu- 
tion de  1838  !  à  bas  les  ministres  !  Les  insurgés  se  portèrent  de 
là  à  l'arsenal  militaire,  surprirent  la  sentinelle,  et  pillèrent 
les  armes  et  les  munitions.  Déjà  leur  nombre  s'élevait  à 
trois  cents,  et  aucune  résistance  n'était  venue  encore  entra- 
ver leur  marche.  Le  1"  régiment  d'artillerie,  caserne  auprès 
de  l'arsenal,  était  demeuré  inactif  ;  mais  l'arrivée  subite  du 
30*  bataillon  de  chasseurs  vint  déjouer  un  projet  qui  s'exé- 
cutait si  bien  ;  il  suffît  de  sa  présence  pour  dissiper  tous  les 
groupes.  Les  conspirateurs  ne  purent  se  dérober  à  la  pour- 
suite de  la  force  armée  ;  la  plupart  furent  faits  prisonniers 
sur-le-champ  5  des  recherches  ultérieures  mirent  les  autres 
aux  mains  de  la  justice. 

Pendant  cette  nuit  tumultueuse,  le  ministre  de  la  guerre, 
président  du  Conseil,  parcourut  la  ville  à  cheval,  et  le  len- 
demain, dès  le  matin,  tous  les  membres  du  Cabinet  pas- 
sèrent la  revue  des  troupes.  Le  Conseil  entra  immédiatement 


«06  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1840). 

en  délibération  et  se  rendit  à  la  Chambre  des  députés,  ap- 
portant un  bill  pour  la  suspension  de  Vhabeas  corpus  et  de  la 
liberté  de  la  presse,  et  pour  l'institution  d'une  commission 
judiciaire  spéciale.  Le  bill  fut  renvoyé  à  un  comité,  et  la^ 
Chambre  se  déclara  en  permanence.  Cette  échauffourée  avait 
réveillé  toutes  les  passions  des  partis  5  les  débats  parlemen- 
taires qui  eurent  lieu  dans  cette  tumultueuse  séance,  offri- 
rent un  caractère  inusité  de  ressentiment  et  de  violence. 
Cependant  la  grande  majorité  de  la  Chambre  ne  partageait 
pas  l'animosité  des  septembristes,  et  une  minorité  presque 
imperceptible  se  prononça  seule  contre  le  bill.  Le  lende- 
main, le  même  sujet  souleva  la  môme  discussion  dans  le 
Sénat,  et  malgré  l'àpreté  de  quelques  reproches  adressés  au 
ministère,  le  bill  fut  adopté  à  une  majorité  de  38  voix. 

Il  fut  donc  décrété  que  les  garanties  de  la  liberté  de  la 
presse,  l'inviolabilité  du  domicile  des  citoyens,  la  défense 
d'arrêter  sans  accusation  prouvée  et  sans  jugement  rendu 
par  les  tribunaux  ordinaires,  seraient  suspendues  pendant 
un  mois  dans  tout  le  royaume.  Les  individus  impliqués 
dans  Ja  rébellion,  et  ceux  qui  se  rendraient  à  l'avenir  cou- 
pables d'un  crime  semblable  dans  quelque  autre  partie  du 
royaume ,  seraient  jugés  par   un  tribunal  spécial. 

Six  membres  composeraient  ce  tribunal  :  un  capitaine,  un 
major,  un  lieutenant-colonel  ou  un  colonel  de  l'armée,  et 
trois  magistats  du  district  où  le  crime  aurait  été  commis.  Le 
président,  à  qui  l'on  accordait  voix  délibérative,  devait  être 
un  officier-général  :  le  Gouvernement  se  réservait  le  droit 
de  nommer  les  membres  de  ce  tribunal. 

Le  même  décret  frappait  la  presse  et  interdisait  la  publi- 
cation de  toutes  les  feuilles  pohtiques. 

Quelques  difficultés  imprévues  survinrent  :  les  juges,  se 
retranchant  derrière  l'art.  20  de  la  constitution,  refusèrent 
de  faire  partie  de  ces  tribunaux  d'exception  ;  le  ministre  de  la 
justice  présenta  immédiatement  à  la  Chambre  des  députés 
une  loi  portant  suspension  de  l'art.  20  5  elle  fut  adoptée  ; 
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mais  elle  rencontra  dans  le  Sénat  une  puissante  opposition 
qui  en  détermina  le  rejet.  Cette  dernière  assemblée  conclut 
à  l'organisation  d'un  tribunal  de  guerre  purement  et  simple- 
ment. Le  projet  fut  donc  porté  de  nouveau  à  la  Chambre 
des  députés,  qui  entra  dans  les  vues  du  Sénat. 

Pendant  ces  déplorables  altercations,  l'insurrection  com- 
primée à  Lisbonne  éclatait  sur  d'autres  points. 

Quelques-uns  des  émeutiers  qui  avaient  échappé  dans 
la  nuit  du  11,  étaient  parvenus  à  persuader  300  hommes  du 
2'  régiment  de  ligne  en  garnison  àCastello-Branco,  et  à  les 
entraîner  dans  leur  parti  (28  août).  Les  officiers  du  2«  ba- 
taillon refusèrent  de  marcher  contre  les  révoltés,  sous  pré- 
texte qu'ils  ne  pouvaient  pas  compter  sur  leurs  soldats.  Ces 
symptômes  inquiétants  jetèrent  le  ministère  dans  la  con- 
sternation 5  de  Cintra  ,  la  Cour  se  transporta  aussitôt  à 
Lisbonne,  et  la  reine  passa  en  revue  toute  la  garnison,  qui  se 
composait  de  2,000  hommes  environ.  Immédiatement  les 
troupes  s'embarquèrent  pour  Villa-Nova  de  Rhainhaetpour 
Abrantès.  En  môme  temps,  les  ministres  obtenaient  des 
Chambres  un  pouvoir  discrétionnaire  pendant  un  mois, 
sauf  à  rendre  compte,  à  l'expiration  de  celle  période,  de  l'u- 
sage qu'ils  en  auraient  fait  :  la  suspension  de  Vhabeas  corpus 
et  de  la  liberté  de  la  presse  fut  prorogée  pour  deux  mois. 

Cependant  les  révoltés  parcouraient  les  provinces,  levant 
partout  des  contributions  ^  les  troupes  de  la  reine  qui  pour- 
tant avaient  en  leur  faveur  la  supériorité  du  nombre,  se  re- 
tiraient devant  eux  et  les  laissaient  entrer  à  Mengualde  et 
marcher  vers  Guarda.  Mais,  le  12  septembre,  on  apprit  que 
la  face  des  choses  avait  subitement  changé  :  le  colonel  Mi- 
guel Augusto  de  Souza  ayant  manifesté  le  désir  de  passer  en 
Espagne,  les  soldats  demandèrent  leurs  drapeaux  pour 
rentrer  dans  le  devoir  j  le  refus  du  colonel  fut  le  signal  de  sa 
mort;  il  tomba  percé  de  balles.  Les  insurgés  firent  leur 
soumission. 

Restait  donc  à  ramener  à  l'ordre  la  ville  d'Aveiro,  qui  s'é- 
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tait  déclarée  pour  les  rebelles  5  mais  elle  suivit  bientôt 
l'exemple  que  venaient  de  lui  donner  les  soldats  de  Souza. 

A  peine  ces  troubles  étaient  apaisés  que  des  craintes 
bien  autrement  graves  furent  éveillées  par  la  question  du 
Duero  :  Un  traité,  conclu  en  1835,  entre  les  deux  Gouver- 
nements de  la  Péninsule,  avait  consacré  la  libre  navigation 
du  fleuve;  mais  les  droits  et  le  système  de  police  n'avaient 
point  été  déterminés.  Un  article  du  traité  même  abandonnait 
la  fixation  du  tarif  et  du  règlement  à  une  commission  mixte  5 
ainsi  l'exécution  de  cette  convention  demeurait  en  suspens 
jusqu'à  l'approbation  définitive  du  tarif.  La  navigation  serait- 
elle  exempte  des  droits  d'entrée  pour  les  produits  étrangers 
qui  entreraient  en  Espagne  par  le  Duero?  Une  semblable 
concession  était  trop  funeste  aux  intérêts  du  pays  pour  que 
la  demande  n'en  fut  pas  immédiatement  repoussée.  En  re- 
vanche, le  gouvernement  espagnol  avait  proposé  quelespro- 
duits  étrangers  pussent  être  librement  introduits  d'Espagne 
en  Portugal  par  la  voie  du  fleuve.  L'acquiescement  des 
commissaires  portugais  à  cette  condition,  moins  onéreuse, 
mais  contraire  encore  aux  intérêts  portugais,  provoqua  le 
rejet  du  premier  travail  de  la  commission  (14  avril  1836). 

Rien  n'était  fait  :  une  nouvelle  commission  fut  nommée. 
On  arrêta  que  les  vins  espagnols  seraient  admis  au  dépôt 
d'Oporto,  sans  payer  plus  de  droits  que  les  vins  portugais 
qui  arriveraient  àFregeneda.  Comme  le  Duero  n'est  presque 
point  navigable  en  Espagne  ,  ces  dispositions  étaient  encore 
tout  au  désavantage  du  vignoble  du  pays,  et  si  le  Cabinet 
de  Lisbonne  y  accédait ,  il  était  à  craindre  qu'une  insurrec- 
tion n'éclatât  dans  les  provinces  riveraines  du  fleuve. 

Ce  sont  apparemment  ces  considérations  qui  avaient  re- 
tardé l'adoption  du  projet  présenté,  le  23  mai  dernier,  à  l'exa- 
men des  cortès.  Les  chambres  se  fermèrent  sans  qu'aucune 
détermination  eût  été  prise  à  cet  égard.  La  régence  espa- 
gnole perdit  patience  .  et  ce  dernier  retard  lui  inspira  des 
mesures  décisives,  qui  retentirent,  comme  un  coup  de  ton- 
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nerre,  dans  les  régions  de  la  politique.  Le  10  décembre, 
le  gouvernement  portugais  apprit  que  si  dans  vitigt-cinq 
jours  l'exécution  du  traité  n'avait  pas  lieu  sans  condition , 
une  armée  de  50,000  hommes  marcherait  sur  Badajoz  et 
la  frontière  du  sud.  Mettre  tout  le  pays  en  armes  et  récla- 
mer l'intervention  de  l'Angleterre,  furent  les  premières  pen- 
sées du  ministère,  en  présence  des  circonstances  extrêmes  où 
le  plaçait  Vultimatum  de  la  régence.  En  effet ,  en  l'absence 
des  Chambres,  pouyait-ii  constitutionnellement  prendre  la 
responsabilité  de  l'adoption  du  traité?  Sans  doute,  à  l'épo- 
que où  cette  convention  avait  été  signée  ,  la  sanction  légis- 
lative n'était  pas  indispensable  pour  la  conclusion  des  traités 
de  commerce-,  mais  la  constitution  de  1838,  actuellement 
en  vigueur,  avait,  en  cette  matière,  restreint  les  pouvoirs  du 
gouvernement  au  profit  de  la  représentation  nationale,  dont 
l'assentiment  était  ici  de  rigueur.  Aussi  les  ministres  refu- 
sèrent-ils de  se  rendre  ^ux  conseils  qui  furent  mis  en  avant 
par  quelques-uns  de  leurs  amis  politiques,  de  garantir 
l'exécution  du  traité,  sauf  à  se  faire  donner  par  la  Chambre 
un  bill  d'indemnité  :  ils  redoutaient  en  cette  circonstance  et 
la  fureur  populaire  et  les  menées  des  ultrà-septembristes , 
qui,  disaient  les  membres  du  Cabinet,  n'auraient  pas  manqué 
d'exploiter  cette  mesure  inconstitutionnelle. 

Ainsi ,  toutes  les  provinces  prenaient  les  armes  5  les 
places  de  guerre  étaient  mises  en  état  de  défense  \  l'inviola- 
bilité du  domicile  des  citoyens  était  suspendue,  et  l'on  put 
croire  un  instant  que  ces  démonstrations  hostiles  ne  reste- 
raient pas  sans  effet  :  mais  la  médiation  de  l'Angleterre 
ramena  les  espérances  que  les  menaces  de  l'Espagne  avaient 
fait  disparaître. 
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CHAPITRE  IX. 


Grawde-Breta€ne.  —  Politique  intérieure.— État  des  esprits  et  des  partis. 

—  L'Irlande.  — Les  charlistes.  —  Condamnation  de  quelques-uns  de  ces 
derniers.— Les  socialistes.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur.—  Ou- 
verture du  parlement.  —  Discours  de  la  reine.  —  Discussion  de  l'adresse. 
— Chambre  des  lords.— Observations  du  duc  de  Wellington.— Réponse  de 
lord  Melbourne.— Paroles  du  duc  de  Cambridge.  — Le  prince  Albert.  — 
Débats  au  sujet  de  l'allocation  qui  lui  est  destinée.  —  Communes. — Mo- 
tion de  lord  Russell.  —Amendement  proposé  par  M.  Hume.— Discussion 
entre  lord  Russell,  lord  Graham,  sir  Robert  Peel.  — Adoption  de  l'amen- 
dement du  colonel  Siblhorp.  —  Célébration  du  mariage  de  la  reine.— Le 
bill  de  régence.— Attentat  du  jeune  Oxford.  —Caractère  de  cet  acte.— 
Verdict  du  jury.— Affaire  Stockdale,— Conflit  entre  l'autorité  judiciaire  et 
les  communes.— Loi  interprétative.— Motion  BuUer.—  Débats— Rejet.— 
Motion  de  lord  Stanley,  relative  à  l'enregistrement  des  électeurs  en  Ir- 
lande.—Bill  des  corporations. — Communes.  —Discussion.  —Première  et 
deuxième  lecture  du  bill  de  lord  Stanley.- Agitation.  — O'Connell.— 
Discours  de  M.  Dillon-Brown.— De  sir  Sinclair.— Des  orateurs  ministé- 
riels.—Discours  d'O'Connell.— Désir  Robert  Peel.  —Renvoi du  bill  an 
Comité.— Phases  nouvelles  de  la  question.— Lord  Howich.— Sir  Charles 
Wood.  —  Rejet  de  la  première  clause  du  bill.  — Adoption  de  la  troisième. 

—  Retrait  de  la  proposition  du  bill  des  corporations  irlandaises  à  la  Cham- 
bre des  communes ,  à  celle  des  lords ,  et  vice  versa.  —  Adoption.  —  Les 
céréales.  —  Dispositions  des  deux  Chambres  à  ce  sujet.  —  Rejet  de  la 
motion  de  M.  Villiers.— Question  morale.— La  peine  de  mort.— Les  jeunes 
détenus.- Finances. — L'apanage  du  roi  de  Hanovre.— Les  revenus  publics. 

—  La  marine.  —  Incidents.  —  L'Algérie.  —  Curieuse  déclaration  de  lord 
Aberdeen.  —  Budget  de  la  guerre.  —  Votes. 


L'année  dont  nous  allons  retracer  les  événements ,  ne 
créa  pas,  à  l'intérieur  du  moins,  de  situation  nouvelle;  elle 
laissa  seulement  se  développer  ou  continuer  les  faits  politi- 
ques ou  sociaux  dont  les  germes  avaient  été  posés  précé- 
demment. Tous  les  efforts  d'une  opposition  persistante  et 
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régulière  n'avaient  pas  réussi  à  faire  môme  chanceler  le 
ministère  j  mais  la  majorité,  qui  était  le  principe  de  vie  du 
Cabinet  whig,  loin  de  s'accroître,  demeurait  au  moins  sta- 
tionnaire;  c'était  dès-lors  un  symptôme  menaçant  pour  un 
avenir  plus  ou  moins  rapproché  ;  et  pourtant,  l'opposition 
puisait  toute  sa  force,  toute  son  activité,  précisément  dans 
ce  qui  constituait  la  faiblesse  du  Cabinet  ;  en  un  mot,  dans 
ce  qu'avaient  de  flottant,  les  éléments  d'appui  sur  lesquels 
portait  l'administration.  Ces  appuis  étaient,  on  le  sait,  et 
ceci  explique  avec  quelle  vigueur  les  dépositaires  du  pou- 
voir défendaient  leur  position ,  c'étaient  la  reine  et  l'Irlande  : 
la  reine,  élevée  dans  les  principes  whigs  ;  l'Irlande  person- 
nifiée ,  pour  ainsi  dire ,  dans  O'Connell ,  dont  l'adhésion  au 
gouvernement  était  mesurée  sur  les  bienfaits  qu'il  en  arra- 
chait pour  son  pays.  Aussi  le  parti  que  lord  Melbourne 
avait  jusqu'à  ce  jour  tenu  exilé  des  affaires,  ne  ménageait-il 
pas  à  ses  adversaires,  c'est-à-dire,  collectivement  aux  mi- 
nistres, à  l'Irlande  et  parfois  à  la  reine,  dans  la  région  éle- 
vée où  elle  se  trouvait  placée,  les  témoignages  peu  parle- 
mentaires ,  peu  délicats,  de  son  mécontentement. 

S'agit-il,  par  exemple,  de  la  reine?  on  éprouve  quelque 
surprise  à  entendre  un  membre  du  parlement,  un  représen- 
tant de  Cantorbéry,  proclamer  publiquement  :  «  qu'élevée 
sous  les  auspices  du  roi-citoyen  des  Belges,  ce  serf  de  la 
France,  Victoria  trouve  que  si  la  monarchie  dure  autant 
qu'elle ,  ce  sera  assez  ;  mais  le  peuple  ne  consentira  pas  à 
voir  la  Couronne  dégradée  et  avilie  pour  le  triste  plaisir 
d'aucune  créature.  Ni  pape,  ni  souverain  ne  fouleront  aux 
pieds  le  pays ,  et  ce  n'est  pas  un  méchant  petit  prince  alle- 
mand (petiy  german  prince)  qui  prendra  à  ferme  le  beau 
royaume  d'Angleterre.  » 

Un  autre  (un  membre  du  clergé)  se  plaint  que  la  reine 
n'invite  pas  assez  souvent  à  sa  table  les  évoques  et  les  mi- 
nistres de  l'Église  :  «sans  doute,  dit-il ,  leur  présence  arrête- 
rait les  licencieux  déportements  (licencions  ribaldry),  et  la 
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grossière  sensualité  auxquels  se  livrent  les  scandaleux  ha- 
bitués du  palais.  » 

Des  traits  aussi  violents  peignent  assez  tristement,  mais 
avec  vérité ,  les  excès  des  partis ,  et  comme  tels  ,  montant 
d'ailleurs  jusqu'à  de  certaines  sphères ,  on  a  droit  de  les^ 
recueillir.  L'Irlande  n'était  pas  moins  attaquée. 

(c  Les  Irlandais ,  s'écrie-t-on  dans  une  réunion  à  Cantor-  • 
béry  (et  toujours  un  membre  du  parlement),  les  Irlandais, 
prêtres  et  laïques,  pairs  et  paysans,  sont  des  ennemis;  ils 
nous  sont  ^étrangers  (atiens);  étrangers  par  le  sang,  par  lé  ■ 
langage,  par  la  religion  :  ennemis-nés  des  institutions  de 
l'Angleterre,  bigots  sauvages,  moins  civilisés  que  les  sau- 
vages de  la  Nouvelle-Zélande  I Guerre,  guerre  au  cou- 
teau, avec  les  papistes  I ...  On  vous  dit  que  nous  sommes  des 
ministres  de  paix  (c'est  un  prêtre  anglican  qui  parle),  et  où 
avez-vous  trouvé  cela,  je  vous  prie.^  pas  dans  l'Ecriture, 
que  je  sache:  il  n'y  a  rien  de  pareil  dans  la  Bible...  »  Puis 
une  allusion  à  Jésabel....  Ici  ce  n'est  plus,  on  le  comprend, 
de  l'Irlande  qu'il  s'agit. 

L'Irlande  pourtant  ne  restait  pas  muette,  et  la  monumen- 
tale éloquence  de  son  représentant  venait  parfois  couvrir 
ces  clameurs  obscures.  O'Connell  donnait  au  gouvernement 
son  appui,  mais  il  était  loin  d'être  satisfait  :  «Les  Irlandais, 
disait-il  dans  une  Adresse  à  la  reine,  sont  injustement  frus- 
trés des  droits  et  franchises  accordés  à  la  nation  anglaise. 
Les  corporations  d'Angleterre  et  d'Ecosse  ont  été  réformées  ; 
les  corporations  les  plus  immorales  de  l'Irlande  éternisent 
leur  dépravation  ;  la  franchise  électorale ,  la  plus  précieuse 
de  toutes,  étendue  à  diverses  classes  en  Angleterre,  est 
restreinte  et  limitée  en  Irlande  ;  en  un  mot,  les  injustices 
que  Ton  fait  peser  sur  l'Irlande  ,  empêchent  ce  pays  de  se 
confondre  avec  l'Angleterre  en  une  seule  et  même  nation...» 

Assurément  ces  griefs  étaient  fondés  et  dignement  ex- 
posés. 

Telle  était  la  disposition  des  esprits ,  la  physionomie  des 


GRANDE-BRETAGNE.  513 

partis ,  et  il  ne  faudrait  pas  croire  que  ces  récriminations 
passionnées  fussent  sans  écho  dans  l'enceinte  législative  • 
on  les  verra  surtout  éclater  à  l'occasion  du  grand  événe- 
ment de  la  vie  de  la  reine  :  son  mariage  avec  le  prince 
Albert  de  Saxe-Cobourg.  Un  incident  qui,  dans  les  circon- 
stances actuelles,  avait  sa  gravité,  la  procédure  criminelle 
dirigée  contre  les  cliartistes  de  l'an  passé,  ou  contre  les 
principaux  d'entre  eux,  Frost,  Jones ,  William ,  précéda  le 
changement  d'état  de  la  jeune  souveraine,  ou  coïncida  heu- 
reusement avec  lui  ;  car  quelle  que  dût  être  l'issue  des 
débats  qui  avaien.  lieu  vers  la  même  époque  devant  les 
assises  de  Montmouth ,  la  rigueur  en  devait  nécessairement 
être  tempérée  à  raison  même  de  cette  circonstance.  Néan- 
moins, la  position  des  accusés  était  difficile;  celle  des  juges 
imposante.  D'une  part,  le  bruit,  le  retentissement  des  der- 
nières tentatives  chartistes  expirait  à  peine ,  les  ruines  qu'ils 
avaient  amenées  à  leur  suite  fumaient  encore;  d'autre  part, 
une  espèce  d'opinion  pubhque  s'élait  déclarée  en  leur  fa- 
veur; si  l'on  condamnait  les  moyens,  on  reconnaissait  la 
réalité  des  souflfrances  qui  en  avaient  déterminé  l'emploi; 
les  maux  de  la  classe  ouvrière  dans  ce  pays  sont  chose  no- 
toire; ceux  de  la  classe  pauvre  en  Irlande  crient  dans 
toute  l'Europe.  On  conçoit  donc  que  môme  dans  le  pays 
où  les  accusés  avaient  porté  le  trouble,  on  se  deman- 
dât encore  avec  quelque  intérêt  quel  sort  les  attendait. 
Leur  attitude  aux  débats,  celle  de  Frost  suitout,  à  qui  le 
ministère  avait  jadis  délégué  une  magistrature ,  ne  fut  pas 
dépourvue  de  dignité.  Défendus  avec  éloquence ,  ils  furent 
néanmoins  déclarés  coupables  du  crime  de  haute  trahison  : 
c'était  la  mort  ! 

«  La  sentence  de  la  loi ,  leur  dit  le  lord  chief-justice,  est 

que  chacun  de  vous,  John  Frost ,  Zephaniah  William  et 

I  William  Jones,  vous  soyez  emmenés  d'ici  au  lieu  d'où  vous 

venez  ;  que  de  là  vous  soyez  traînés  sur  la  claie  au  lieu  de 

l'exécution ,  et  que  chacun  de  vous  y  soit  pendu  par  le  cou 
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jusqu'à  ce  que  mort  s'en  suive  5  qu'ensuite  la  tête  de  chacun 
de  vous  soit  séparée  du  corps ,  et  que  du  corps  de  chacun 
de  vous,  divisé  en  quatre  parties,  il  soit  disposé  ainsi  que 
S.  M.  le  jugera  convenable.  Puisse  le  Seigneur  avoir  pitié 
de  vos  âmes  !  » 

C'était  le  droit  strict;  mais  la  sentence  n'eut  pas  son  en- 
tier effet,  le  sang  môme  d'un  condamné  ne  pouvait  pas 
couler  lorsque  la  reine  annonçait  aux  Chambres  réunies 
l'événement  heureux  qui  allait  marquer  dans  son  existence. 
La  peine  de  Frost  et  de  ses  compagnons  fut  commuée  en 
celle  de  la  déportation.  Les  chartistes  s'agitèrent  bien  en- 
core ,  mais  leurs  projets  furent  presque  toujours  prévenus. 
Un  mouvement  qui  se  préparait  sur  Shelïield,  n'eut  pas  le 
temps  d'éclater  5  un  autre  qui  devait  avoir  lieu  dans  la  capi- 
tale, fut  découvert  à  temps.  Ailleurs,  les  doctrines  appelées 
sociales ,  inquiétaient  la  Chambres  des  lords ,  voire  même 
le  gouvernement.  Le  ministre  de  l'intérieur,  marquis  de 
Normanby,  qui  avait  remplacé  à  ce  département  lord  Rus- 
sell,  chargé  des  colonies,  recommanda  avec  instance  aux 
lords-lieutenants  de  prendre  toutes  sortes  de  mesures  pour 
empêcher  le  socialisme  de  se  propager. 

Cependant  la  première  session  du  parlement  avait  été  ou- 
verte le  16  janvier,  par  la  reine  en  personne.  L'annonce  du 
mariage  «  avec  le  prince  Albert  de  Saxe-Cobourg-Gotha  » 
introduisait  le  compte-rendu  royal  5  venait  ensuite  la  série 
des  choses  du  dehors  ou  de  l'intérieur.  Nous  aurons  occasion, 
au  chapitre  qui  traite  de  la  situation  extérieure,  d'examiner 
comment  elle  était  envisagée  par  le  ministère,  qui  ne  faisait 
au  surplus  que  résumer  les  événements  récemment  accom- 
plis-, et  pour  l'intérieur,  recommandait  à  l'attention  parti- 
culière des  Chambres,  l'état  des  corporations  m4]nicipalesde 
l'Irlande  ,  ce  sujet  tant  de  fois  et  si  vivement  débattu,  et  la 
suite  à  donner  aux  mesures  relatives  à  l'Église  établie,  me- 
sures dont  les  commissaires  ecclésiastiques  avaient  provoqué 
l'adoption  :  puis,  on  allait  présenter  aux  Communes,  le 
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budget  «dressé ,  cette  fois ,  avec  un  esprit  particulier  d'éco- 
nomie. »  La  reine  avait  d'ailleurs  appris  «  avec  une  vive 
douleur  que  les  embarras  commerciaux  de  ce  pays  et  d'au- 
tres contrées  faisaient  peser  une  grande  détresse  sur  la 
plupart  des  districts  manufacturiers.  »  Rien,  sans  doute,  ne 
justifiait  mieux  l'économie  apportée  dans  la  dépenses  des 
revenus  publics.  Quelques  mots  sur  les  derniers  efforts  des 
chartistes,  terminaient  ce  discours,  préliminaire  obligé  de  la 
session.  La  discussion  de  l'Adresse  ne  présenta  de  lernar- 
quable  que  l'observation  suggérée  par  l'orthodoxie  du  duc 
de  Wellington ,  au  sujet  de  l'omission  dans  l'annonce  du 
mariage,  que  le  prince  Albert  était  protestant- 

«  Je  sais  que  le  prince  esl  protestant  ;  j'ai  ea  l'honneur  de  conuaîlre  plu- 
sieurs membres  de  sa  famille,  et  je  sais  que  le  protestantisme  est  la  religion 
du  prince.  Le  public  était  intéressé  à  le  savoir  ofuciellenienl,  ell  on  aurait 
dii  par  une  noliticalion  arrêtée  en  conseil,  faire  part  de  cille  circonstance 
à  la  nation.  Dès  l'instant  où  le  prince,  destine  à  devenir  l'époux  de  la  rciue, 
devait  être  protestant ,  pourquoi  les  ministres  ont-ils  hésité  à  le  déclarer,  à 
le  proclamer  hautement  ?  » 

L'incident  provoqué  par  l'un  des  chefs  du  parti  tory,  avait, 
certes,  de  la  portée,  et  de  son  rôté,  le  Gouvernement  avait 
compris  qu'en  présence  de  l'émancipation  catholique,  il  ne 
fallait  pas  affecter  d'afficher  une  qualification  qui  semblait 
exclusive.  La  réponse  de  lord  Melbourne  parut  faite  dans 
ce  sens  :  «  Le  ministère  n'avait  jamais  donné  lieu  de  penser 
qu'il  voulût  sacrifier  la  religion  de  lÉtat,  et  l'on  savait  très 
bien,  au  moment  où  fut  présenté  le  bill  d'émancipation  des 
catholiques ,  que  l'État  ne  cesserait  pas  d'être  protestant. 
Toutefois,  pour  calmer  aujourd'hui  tous  les  pourparlers,  on 
pouvait  insérer  dausVyidresseieinoldQ  protestant,  ainsi  qu'il 
avait  été  fait  lorsdu  mariage  de  Georges  III  ;  il  allait  d'ailleurs 
de  soi  qu'un  prince  ,  descendant  direct  d'une  longue  série 
d'ancêtres  protestants ,  pouvait  et  devait  être  regardé  e 
désigné  comme  protestant.  >i  Ce  débat  fut  clos  par  l'apologie 
du  prince  Albert,  présentée  dans  les  termes  d'une  communi- 
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cation  de  famille,  par  le  duc  de  Cambridge  :  «  c'est,  disait  S.  A. , 
un  jeune  homme  qui  devra  assurer  le  bonheur  personnel 
de  la  reine  5  sa  conduite  sera  sans  doute  de  nature  à  le 
rendre  populaire  en  Angleterre,  et  c'est  là,  selon  moi ,  une 
chose  d'une  haute  importance.  »  Les  scrupules  du  duc  de 
Wellington  triomphèrent ,  et  l'adresse  ne  passa  qu'avec 
l'amendement  qu'il  avait  proposé.  (Chambre  des  lords, 
16  janvier.  ) 

l^a  réponse  de  la  reine  aux  sentiments  exprimés  par  les 
deux  Chambres  eut,  cette  fois,  quelquechose  de  plusappuyé; 
elle  les  remerciait  surtout  de  l'empressement  qu'elles  pa- 
raissaient vouloir  apporter  au  vote  d'une  allocation  destinée 
à  assurer  au  prince  un  établissement  digne  de  son  rang  et 
de  l'honneur  de  la  Couronne.  » 

Mais  ici  les  prévisions  de  la  jeune  souveraine  ne  se  réali- 
sèrent pas  complètement,  et  la  motion  présentée  à  ce  sujet 
à  la  Chambre  des  communes,  par  lord  Russell,  souleva, 
comme  on  le  verra,  les  objections  ei  la  résistance  des  deux 
nuances  de  l'opposition ,  des  tories  comme  des  radicaux. 
Le  bill  de  naturalisation  du  mari  de  la  reine  avait  passé  sans 
difficulté. 

Ce  fut  le  24  janvier  que  les  communes  se  formèrent  en 
comité  de  subsides,  pour  discuter  la  proposition  faite  par 
lord  Russell,  d'allouer  viagèrement  au  mari  de  la  reine 
une  somme  annuelle  de  50,000  livres  sterling.  Pour  motiver 
sa  demande,  le  ministre  rattacha  d'abord  à  des  considéra- 
tions politiques  d'un  ordre  supérieur,  l'utilité,  la  sagesse  de 
cette  union  : 

«  Le  pays  aurait  pu  être  plus  lard  en  proie  aux  plus  grands  embarras,  si 
l'union  de  la  reine  avait  eu  lieu  avec  un  membre  d'une  des  importantes  puis- 
sances de  l'Europe.  Le  royaume  aurait  pu  alors  se  trouver  engagé  dans  les 
alliances  et  daes  les  inimitié?  d'éiats  étrangers.  Déjà  celte  même  difficulté 
avait  été  ressentie  au  siècle  dernier,  par  suite  de  l'union  de  l'Angleterre 
avec  le  Hanovre,  bien  qu'il  fût  établi  par  la  loi  fondamentale  qu'on  ne 
pourrait  pas  entraîner  i'Auglelcne  à  la  guerre  sans  l'agrément  du  parle- 
menl,  pour  las  domaines  héréditaires  du  roi  ;  on  comprend  que  le  pays  de- 
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vait  naturellement  et  honorablement  embrasser  la  cause  du  souTerain  dont 
le  patrimoine  eût  été  envahi.  Le  prince  Albert,  né  à  l'étranger ,  mais  se 
fixant  de  bonne  heure  en  Angleterre,  devra  s'attacher,  autant  que  possible, 
aux  mœurs  et  aux  sympathies  anglaises.  » 

En  d'autres  termes,  lord  John  trouvait  heureux  pour  le 
pays,  que  cela  déchargeait  ainsi  de  toutes  obligations  ulté- 
rieures, que  le  prince  n'eût  point  de  patrimoine. 

Le  noble  lord  puisa  ensuite  dans  l'histoire,  des  précédents 
à  Tappui  de  sa  motion  ,  et  fit  remarquer,  pour  plus  de  dé- 
monstration ,  qu'il  avait  été  fait  déjà  à  l'avènement  de  la 
reine,  sur  les  dépenses  allouées  au  règne  précédent,  une 
réduction  de  50,000  livres  sterling  pour  la  liste  civile. 
L'honorable  ministre  des  colonies  concluait  ainsi  : 

•  La  seule  objection  que  l'on  puisse  faire  à  la  demande  d'allocation,  c'est 
la  détresse  de  plusieurs  districts  de  l'Angleterre  :  je  déplore  sincèrement 
ce  qui  existe;  mais  à  mes  yeux  cette  raison  n'est  pas  suffisante  pour  empê- 
cher la  Chambre  d'accomplir  un  devoir  de  la  plus  haute  convenance.  » 

V 

('ette  raison  parut  cependant  suffisante ,  aux  yeux  du 
moins  de  beaucoup  de  membres. 

Séance  du  T7  Janvier.  —  M.  Hume ,  ayant  proposé  un 
amendement  qui  réduisait  à  21,000  livres  sterling  le  chiffre 
de  l'allocation ,  le  vint  développer  à  la  tribune  :  il  avouait 
hautement  que  :  «  s'il  avait  dii  écouter  son  opinion  per- 
sonnelle ,  il  se  serait  opposé  à  ce  que  le  prince  Albert 
reçiit,  du  vivant  de  S.  M. ,  un  seul  shelling;  mais  il  avait 
conversé  à  ce  sujet  avec  beaucoup  de  monde ,  et  il  avait 
vu  que  l'on  était  généralement  d'accord  qu'il  fallait  une 
allocation.  >»  Puis ,  continuait  l'honorable  représentant  de 
Kilkenny  : 

•  Lord  John  Russell  devrait  savoir  à  quels  dangers  on  expose  à  Londres 
un  jeune  homme  en  lui  mettant  autant  d'argent  dans  la  poche....  Vous 
pouvez  rire,  Messieurs,  dit  m.  Hume  acx  membres  qui  l'interrompent, 
moi  je  prends  la  chose  au  sérieux,  et  je  vous  dis  que  je  ne  comprends  pas 
comment  le  prince  Albert  pourrait  dépenser  honorablement  et  convenable- 
ment tout  l'argent  qu'il  vous  plaît  de  lui  donner.  Loin  d'assurer  ainsi  le 
bonheur  de  S.  M.,  vous  le  compromellez  gravement;  el  à  mon  sens,  lord 
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John  Russell  n'a  pas  sagement  agi  en  demandant  une  somme  aussi  large  et 
aussi  exorbitante.  Supposons  la  ?omme  votée,  comment  la  paieriez-vous?  Il 
y  a  déficit  dans  les  revenus;  les  dépenses  dépassent  les  recettes  publiques: 
est-ce  là  un  nuage  passager?  les  embarras  ne  dureront-ils  que  cette  ses- 
sion? Non,  cet  état  de  choses  dure  depuis  trois  ans.  Il  n'est  pas  de  réductioù 
possible  dans  les  dépenses  publiques,  sait  au-dedans  ,  soit  au-dehors....  Je 
prierai  lord  John  Russell  de  vouloir  bien  médire  les  impôts  qu'il  compte 
établir  pour  trouver  la  somme  de  50,000  livres?  Encore  si  l'impôt  nouveau 
devait  peser  sur  les  pairs,  les  baronnets  et  les  hommes  à  privilèges  !  Quant  à 
moi,  je  m'oppose  à  ce  qu'il  soit  alloué  une  si  large  dotation  au  mari  de  la  reine. 
Lord  Castelreagh  a  dit  avec  un  goût  parfait  que  toutes  les  dépenses  de  la 
famille  royale  étaient  vues  d'un  œil  jaloux  par  lepeuple  La  Chambre,  avant 
de  voter  la  simme  demandée,  voudra  bien  se  rappeler  que  depuis  quelques 
années  tous  les  officiers  de  la  Couronne  ont  vu  réduire  leurs  traitements;  la 
liste  civile  de  S.  M.  est  seule  restée  intacte.  » 

Lord  EUiot  parla  aussi  dans  le  sens  d'une  réduction,  moins 
considérable  toutefois,  que  celle  que  réclamait  le  précédent 
orateur.  Soutenu  par  M.  Ward,  Tamendement  de  M.  Hume 
fut  repoussé  par  305  voix  contre  38  :  il  ne  pouvait,  en  effet, 
pas  convenir  aux  conservateurs,  même  dans  un  but 
d'opposition  ,  de  repousser  absolument,  ou  de  trop  réduire 
la  somme  demandée  -,  un  moyen  terme  fut  proposé  par  l'un 
d'eux  ,  le  colonel  Siblhorp  :  c'était  de  porter  l'allocation  à 
30,000  livres  sterling. 

Le  ministre  des  colonies  se  laissa  alors  entraîner  à  une 
sortie  contre  celte  partie  de  la  Chambre;  lord  John  Russell 
faisait  peu  de  différence  entre  un  voie  négatif,  un  refus  ab- 
solu, et  une  réduction:  il  ne  le  conciliait  pas  davantage 
avec  le  respect  dont  on  se  piquait  envers  la  Couronne. 

Lord  Graham  repoussa  l'insinuation  :  «  Plein  de  respect 
pour  la  reine,  disait-il ,  dévoué  à  sa  personne  ,  comme  un 
loyal  sujet,  je  n'oublie  pas  que  je  suis  ici  le  représentant  du 
peuple  anglais.  »  On  ne  pouvait  répondre  plus  dignement. 

Le  député  de  l'Irlande  (O'Connell)  ,  faisait  acte  de  re- 
connaissance en  votant  les  50.000  livres  que  demandait 
le  ministère. 

Puis ,  vint  se  faire  entendre  la  voix  éloquente  de  sir  Ro- 
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bcrt  Pcel  :  il  trouva  peu  parlementaire ,  inutile ,  injuste  .  le 
reproche  jeté  par  lord  Russell  à  l'opposition  5  il  le  trouva 
surtout  indigne  du  langage  que  doit  tenir  un  ministre  de  la 
Couronne,  un  chef  (leader)  de  la  Chambre  des  communes. 
«  Mon  vote,  dites- vous,  n'est  que  du  dépit?  Non,  mon  vote, 
c'est  l'expression  de  mes  convictions  -,  le  pays  est  assez  riche 
pour  que  l'on  puisse  accorder  tout  ce  qui  est  nécessaire  au 
mari  de  notre  souveraine  5  mais  cette  allocation  ne  doit  pas 
exciter  le  mécontentement  :  mon  vote  pourra  me  mettre 
en  disgrâce  5  peu  importe,  j'aurai  accompli  mes  devoirs.  » 

Ce  fut  l'opposition  qui  l'emporta  :  l'amendement  du  co- 
lonel Siblhorp  eut  2G2  .sufTrnges.  celui  de  lord  Rnsseil  158  5 
majorité  pour  le  premier,  108-,  le  ministère  était  donc  évi- 
demment battu  sur  cette  question. 

Le  mariage  de  la  reine  Victoria ,  ayant  ainsi  subi  les 
épreuves  politiques  et  parlementaires,  fut  entin  célébré,  avec 
la  plus  grande  pompe,  >à  Londres,  le  10  février.  Ce  fut  le 
métropolitain  de  Cantorbéry  qui  donna  la  bénédiction  nup- 
tiale, [f^oy-  à  la  Chronique,  pour  tous  les  détails,  pag.  210.) 


II  n'est  guère  de  points  litigieux  en  politique  ou  en  reli- 
gion que  la  loi  anglaise  n'essaie  do  prévoir  ou  de  résoudre, 
c'est  le  caractère  de  la  nation  ;  c'est  pourquoi  le  mariage  de 
1^  reine  dut  faire  parer  à  une  éventualité  qui,  avec  d'autres 
mœurs  et  dans  d'autres  temps ,  pouvait  être  dans  un  si 
vaste  empire,  une  source  de  troubles  :  nous  voulons  parler 
du  cas  où  la  reine,  venant  à  mourir  par  suite  d'un  accident 
possible  ,  amené  par  sa  position  nouvelle ,  laisserait  un  hé- 
ritier en  état  de  minorité.  Un  bill  de  régence  devait  régler 
cette  éventualité  et  remettre,  si  elle  se  réalisait,  au  prince 
Albert  ies  rênes  du  Gouvernement.  On  comprend  que  la 
délibération  ,  qui  devait  être  de  pure  forme  dans  les  circon- 
stances, ne  souleva  point  les  orages  parlementairesqui  signa- 
lèrent une  autre  époque.  Il  en  avait  été  de  même,  quant  au 
résultat  du  bill  relatif  à  la  naturalisation  du  régent  éventuel. 
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Pourquoi  faut-il  qu'en  regard  de  ces  événements,  si  graves 
aux  yeux  d'une  nation,  nous  ayons  à  parler  de  lafolle  tentative 
d'un  individu,  d'un  enfant,  tentative  qui  faillit  néanmoins 
coûter  la  vie  à  la  reine  et  à  son  époux?  Le  couple  royal 
parcourait  en  voiture ,  le  11  juin,  une  des  promenades  de 
la  capitale,  lorsque  deux  coups  de  pistolet  se  firent  entendre- 
ils  étaient  dirigés  contre  la  jeune  souveraine  :  un  mouvement  ' 
du  prince,  un  heureux  hasard  détournèrent  le  coup  fatal  : 
la  reine  et  son  époux  étaient  sauvés.  L'assassin  était  un  jeune 
homme  de  dix-huit  ans,  du  nom  d'Oxford  ;  il  avait  été  em- 
ployé jusque-là  dans  une  taverne  de  Londres.  L'accusation 
essaya  d'établir  entre  cet  attentat  et  les  liaisons  du  coupable 
avec  des  sociétés  secrètes,  une  filiation  qui  ne  fut  pas  dé- 
montrée. Le  jury  donna  .  ce  semble  ,  à  l'acte  d'Edouard 
Oxford  son  véritable  caractère ,  en  l'attribuant  à  l'état  de 
démence  dans  lequel  le  jeune  régicide  se  trouvait  à  ce  mo- 
ment, (roy.  à  la  Chronique,  pour  tous  les  détails,  pag.  210.) 
Nous  n'avons  eu  encore  à  enregistrer  que  l'histoire  dy- 
nastique de  la  session,  il  convient  maintenant  de  suivre 
dans  leurs  errements  les  partis  opposés,  de  retracer  leurs 
luttes  et  la  tactique  employée  dans  les  deux  camps  pour  se 
ruiner  l'un  l'autre.  Le  ministère  réussit,  il  est  vrai,  à  se 
maintenir  encore  cette  année  contre  les  efforts  acharnés  de 
ses  adversaires;  mais  ceux-ci  réussirent  presque  à  le  faire 
chanceler.    La  politique  générale,  les  lois  des  céréales, 
et  surtout  l'Irlande,  ouvrirent,  comme  toujours,  le  champ 
clos  des  débats ,  que  domina  néanmoins  un  incident  qui 
n'engageait   cependant  en   rien  le  ministère;  il  s'agit  du 
conflit  qui  s'éleva  entre  la   cour  du  banc   du  roi  et  les 
Communes.  Voici  le  fait  :  la  Chambre  avait,  à  propos  d'une 
enquête  qu'elleavaitordonnée  sur  l'état  des  prisons,  formulé 
un  blâme  sévère  contre  le  contenu  ou  la  rédaction  de  cer- 
tains livres  introduits  dans  ces  établissements,  et  destinés  à 
la  lecture  des  détenus;  assurément  cette  enquête,  ce  blâme, 
étaient  dans  les  droits  des  députés  du  pays  ;  mais  il  touchait 
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en  même  temps  à  l'honneur,  à  la  considération  des  auteurs 
de  ces  ouvrages,  et,  en  particulier,  d'un  certain  Stockdale, 
qui  vit  dans  les  termes  de  l'acte  émané  de  la  Chambre,  une 
diffamation. 

Dans  la  bouche  d'un  Anglais,  la  plainte  de  Stockdale  avait 
sa  gravité  :  on  sait  le  respect  que  l'on  a  dans  ce  pays  pour 
tout  ce  qui  touche  à  la  liberté  individuelle^  or,  quelle  atta- 
que plus  directe  à  cette  liberté  que  la  diffamation  ?  Stockdale 
traduisit,  dans  l'intervalle  des  sessions,  l'imprimeur  de  la 
Chambre,  Hansard,  devant  la  Cour  du  banc  de  la  reine,  qui 
donna  au  poursuivant  gain  de  cause  ,  et  l'autorisa  succes- 
sivement à  toutes  les  voies  d'exécution. 

Les  choses  en  vinrent  jusqu'à  la  saisie  des  presses  de  l'im- 
primeur des  Communes.  De  part  et  d'autre  le  cas  était  grave. 
La  chambre,  de  nouveau  réunie,  traita  rigoureusement  les 
olliciers  publics  qui  avaient  prêté  leur  ministère  aux  voies 
de  contrainte,  et  le  Gouvernement ,  par  l'organe  de  lord 
Russell,  s'associa  à  la  susceptibilité  de  la  représentation 
nationale.  Une  loi  interprétative  pouvait  seule  mettre  fin 
au  conflit  :  elle  fut  présentée  par  le  Cabinet ,  et  votée  sans 
difficulté  par  les  Chambres,  après  avoir  occupé  de  nom- 
breuses et  de  longues  séances,  d'où  ne  jaillit  aucun  fait 
qui  mérite  positivement  d'être  recueilli  ;  cependant ,  nous 
rapporterons  les  belles  paroles  que  suggérèrent  à  l'orateur 
par  excellence  de  la  Chambre,  à  sir  Robert  Peel,  le  culte  des 
traditions,  le  respect  des  privilèges  du  parlement,  et  la 
crainte  que  l'on  eût  un  instant  de  voir  sortir  de  ce  conflit 
un  autre  plus  grave  avec  la  Chambre  des  pairs. 

«  J'ai  entendu  affirmer,  dit  l'éloquenl  député,  que  la  Chambre  des  com- 
munes n'occupe  plus  dans  la  nation  le  ran^'  qu'elle  occupait  autrefois.  11  se 
peut  que  nous  soyons  inférieurs  aux  grands  hommes  qui  ont  siégé  sous  ces 
voûtes;  mais,  si  par  notre  infériorité,  par  noire  dégénéralion,  nous  avons 
failli  à  la  dignité  de  cette  Chambre  et  diminué  son  influence  dans  la  nation , 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  nous  laissions  ravir  à  cette  noble  institution 
les  droits  qui  lui  sont  essentiels  :  quelle  que  puisse  être  notre  infériorité, 
nous  devons  nous  souvenir  que  nous  ne  sommes  que  les  occupants  du  jour , 
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que  les  hôtes  passager?  de  ce  noble  édiûce  ,  et  ce  caractère  fugitif  n'est 
qu'un  molifde  f.lus  pour  que  nous  mettions  une  sorte  de  respect  filial  à 
empt^cher  qu'une  contestalioD  temporaire  ne  se  change  en  une  violation 

pertnanentp  dt"  nos  droits Le  devoir  delà  Chambre  est  de  pousser  la 

bataille  jusqu'au  bout.  • 

Le  ministère,  comme  nous  venons  de  le  faire  remarquer, 
fut  assez  heureux  pour  empêcher  qu'on  ne  portât  aussi  loin 
les  choses. 

L'administration  de  lord  Melbourne  eut  en  même  temps 
à  combattre  sur  d'autres  points 5  et  d'abord,  ce  fut  une  at- 
taque directe  de  la  part  de  l'opposition,  une  attaque  qui 
plaçait  dans  un  vote  pur  et  simple  son  existence.  Un 
membre,  M.  Buller  avait  proposé  (jauvier)  une  motion  ainsi 
conçue  :  «Le  gouvernement  de  S  31.,  dans  sa  constitution 
actuelle,  ne  possède  pas  la  confiance  de  la  Chambre.  »  Rien 
assurément  de  plus  clairement  formulé,  mais  rien  non  plus 
qui  ne  fut  conforme  aux  usages  et  aux  précédents  du  parle- 
ment. Les  agitations  de  l'intérieur  furent  surtout  reprochées 
au  Cabinet  •  on  le  montrait  se  traînant  à  la  remorque 
des  événements.  Dans  la  réponse  que  fit  à  ces  inculpa- 
tions le  nouveau  ministre  de  la  guerre,  31.  Macaulay,  on 
trouve  cette  espèce  de  profession  de  foi  qui  marque  le 
respect  que  l'on  a  pour  la  libre  discussion. 

«  La  liberté  de  la  parole  est  laissée,  disait  le  successeur  de  lord  Howick, 
aux  membres  de  cette  Chambre  ;  mais  c'est  à  l'aide  de  l'agilatiin  que  le 
peuple  discute  au-dehors  ce  qui  est  discuté  ici  :  c'est  son  droit,  et  de  même 
qu'une  violence  inconsidérée  ne  serait  oas  un  motif  de  limiter  la  liberté  du 
débat  de  cette  enceinte,  l'abus  de  l'agitation  ne  doit  pas  non  plus  être  an 
argument  pour  le  comprimer  au-dehors.  » 

Ce  langage  d'un  membre  du  Gouvernement,  résumait 
en  quelque  sorte  toute  l'histoire  de  la  Grande-Bretagne,  ou 
plutôt  en  esquissait  éloquemment  l'énergique  physionomie. 

La  motion  de  M.  Buller  ne  venait  pas  en  temps  opportun  -, 
aussi  bien  fut-ell^^  repoussée  par  308  voix  contre  287 
(31  janvier)  -.  le  ministère  retrouvait  encore  fidèle,  sa  majo- 
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rite  de  21  voix!  il  fallait,  pour  lui  porter  des  coups  décisifs, 
des  atteintes  plus  habiles,  plus  adroitement  ménagées  ^  c'é- 
tait un  soin  qu'il  fallait  laisser  aux  tories,  et  surtout  au  plus 
actif  d'entr'eux ,  à  lord  Stanley.  Le  bill  des  corporations 
municipales  de  l'Irlande,  si  souvent  débattu,  et  dont  l'objet 
était  d'appliquer,  de  fixer  à  10  liv,  st.  le  cens  électoral ,  ce 
bill  ne  donna  lieu  à  aucune  discussion  marquante:  lorsque 
ce  fut  pour  la  dernière  lecture,  sir  Robert  Ingiis,  à  la 
Chambre  des  communes,  fît  entendre  des  paroles  d'oppo- 
sition :  «Ce  serait  assurer  la  prépondérance  des  catholiques, 
et  tout  bon  protestant,  tout  partisan  dévoué  de  l'Eglise  éta- 
blie se  devait  garder  de  donner  de  telles  armes  aux  ennemis 
du  culte  de  l'État.  »  Un  autre  député,  M.  Shaw,  membre  de 
l'université,  ne  voyait  plus,  une  fois  que  le  Gouvernement 
s'était  arrêté  à  un  cens  déterminé,  à  10  liv.  st.,  il  ne  voyait 
plus  que  l'on  pût  faire  d'objection  au  projet,  bien  qu'il  eût 
de  tout  point  préféré  la- suppression  pure  et  simple  des  cor-' 
porations.  C'était  aussi  le  sentiment  de  sir  Robert  Peel; 
mais  il  s'était  rendu  aux  observations  de  ses  amis  politiques  ^ 
sans  doute,  il  arriverait  d'abord  que  les  catholiques  auraient 
la  prédominance  dans  quelques  communes  nouvelles,  mais 
il  n'y  avait  pas  non  plus  à  redouter  les  dangers  signalés  par 
quelques  membres.  Lord  John  Russell  ne  croyait  pas  pos- 
sible, comme  on  avait  essayé  de  le  faire  prévaloir,  de  donner 
dans  les  villes,  aux  protestants  et  aux  catholiques,  le  droit 
d'élire  un  môme  nombre  de  conseillers:  c'eût  été  éterniser 
les  haines:  le  cens  auquel  on  s'était  arrêté, avait  l'avantage 
d'unir  les  intérêts  et  de  faire  au  moins  oublier  les  dissen- 
timents religieux. 

La  déclaration  de  sir  Robert  Peel,  au  sujet  du  bill  mMwt- 
cipal,  explique  que  les  tories  en  avaient  pris  leur  parti,  sauf 
le  droit  d'amendement;  —  aussi,  la  discussion  à  la  Chambre 
des  lords,  sur  le  môme  sujet,  ne  révéla-t-elle,  quant  à  pré- 
sent, aucun  fait  nouveau.  Ce  fut  ailleurs  que  l'opposition  se 
donna  rendez- vous  :  — lord  Stanley  veillait,  et  sous  ombre 
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de  favoriser  le  droit  électoral ,  le  droit  politique  des  Ir- 
landais,  il  proposa  sa  motion,  devenue  célèbre,  dont  la 
disposition  principale  était- la  révision  annuelle  des  listes 
électorales.  —  La  révision  annuelle!  c'était  à  ne  s'y  pas 
méprendre,  la  destruction  de  la  franchise  de  l'Irlande;' 
c'était  du  moins  la  rendre  absolument  illusoire:  comment, 
dans  un  pays  encore  peu  éclairé,  d'ailleurs  si  pauvre,  l'élec- 
teur souffrant  de  l'Irlande  se  déplacerait-il  chaque  année 
pour  réclamer  son  inscription?  —  et  s'il  ne  le  faisait  pas,  il 
y  aurait  sans  doute  la  sanction  pénale  imaginée  par  la  loi. 
—  De  Tait,  il  se  trouverait  encore  une  fois,  pour  l'exercice 
de  son  droit,  dans  l'absolue  dépendance  des  grands  proprié- 
taires. La  question  était  d'autant  plus  ardue,  elle  appelait 
d'autant  plus  de  la  part  du  ministère  une  contre-attaque 
également  habile,  qu'en  réalité,  la  motion  pouvait  entraîner 
beaucoup  de  convictions.  On  comprend  quelle  agitation  cette 
proposition  insidieuse  dut  provoquer;  et  d'autre  part,  la 
conviction  de  son  auteur  dut  être  également  bien  grande, 
puisqu'il  s'arracha  dit-on  au  lit  de  mort  d'une  mère,  pour 
aller  soumettre  aux  communes  un  système  qui  eut  au  sur- 
plus l'honneur  des  lectures  parlementaires.  On  s'y  pouvait 
attendre:  O'Connell  eut  recours  à  son  arme  ordinaire,  à 
l'agitation  :  plus  que  jamais  son  mot  d'ordre  fut  le  rappel 
de  l'union  :  dans  une  adresse  aux  Irlandais,  il  qualifia  éner- 
giquement  la  proposition  Stanley,  ce  bill  «  qui  faisait  à  l'é- 
lecteur un  crime  de  son  droit,  puisqu'il  punissait  d'une 
amende  de  5  liv.  st.  la  négligence  apportée  par  l'électeur  à 
réclamer  son  inscription.» 

Des  pétitions  en  grand  nombre  vinrent  appuyer  les  patrio- 
tiques réclamations  d'O'Connell;  plus  décent  mille  signa- 
tures précédèrent  ses  généreux  efforts  à  la  tribune  (7  mai). 

Néanmoins,  jusque-là,  l'opposition  avait  triomphé,  et  la 
motion  de  l'habile  tory  avait  été  lue  (27  mars),  pour  la  se- 
conde fois;  250  voix  contre  234  avaient  autorisé  cette  lec- 
ture; c'était  pour  le  Cabinet  un  échec  véritable.  Restait  la 
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formation  en  comité  :  tout  n'était  donc  pas  perdu  ,  et  le  mi- 
nistère avait  annoncé  un  projet  électoral  sur  la  même  ma- 
tière ;  mais  il  n'en  était  pas  moins  constant  que  la  majorité 
même,  cette  majorité  à  peine  perceptible,  qui  l'avait  soutenu 
jusqu'alors ,  se  retirait  de  lui.  La  discussion  sur  le  renvoi 
du  bill  au  comité  fut  vive,  comme  le  comportait  une  si 
grave  matière  :  un  orateur,  M.  Dillon  Brown  (communes, 
19  mai") ,  fit  ressortir  avec  lucidité,  avec  force,  tout  ce  que 
cette  loi  avait  d'inconvénients,  tout  ce  qu'elle  aurait  de  sub- 
reptiCe  dans  son  application  :  la  tyrannie  des  propriétaires 
du  sol,  la  pauvreté  du  peuple,  les  lenteurs,  les  dégoùls  qui 
se  viendraient  placer  sur  la  voie  du  malheureux  électeur, 
animé  d'ailleurs  du  désir  de  faire  reconnaître  son  droit.  — 
Mieux  eût  valu  sans  doute,  proposer  ouverteineni  que  l'on 
enlevât  aux  Irlandais  le  droit  électoral  :  que  n'allait-on 
même  plus  loin  :  que  ne  rapportait-on  le  bill  d'émancipa- 
tion des  catholiques  ;  on  se  fût  au  moins  dispensé  de  pro- 
poser l'adoption  d'une  proposition  mensongèrement  libérale. 

On  s'attendait  à  ce  que  le  contraire  ressortît  aux  yeux  des 
apologistes  du  bill,  et  par  exemple,  un  membre,  sir  Sinclair,  y 
trouvait  une  autre,  une  nouvelle  émancipation,  d'où  sortirait 
d'une  part,  pour  le  peuple  de  l'Irlande  son  affranchissement 
du  joug  des  prêtres;  d'autre  part,  la  loi  nouvelle  serait  la 
terreur  des  démagogues.  Entrant  ensuite  dans  le  détail 
même  des  dispositions  du  bill,  son  ardent  champion  trou- 
vait incontestablement  préférable  le  recours  qu'il  ouvrait 
devant  les  tribunaux,  au  moyen  véritablement  illusoire 
usité  jusque-là,  qui  consistait  à  s'adresser  à  des  notaires  en 
qui  l'on  ne  pouvait  placer  la  moindre  confiance  ;  et  quant  à 
la  révision  annuelle,  elle  était  tellement  un  bienfait  pour 
l'électeur,  que  ce  n'est  pas  le  nom  de  scorpion  que  les  enne- 
mis de  lord  Stanley  lui  devaient  adresser,  mais  celui  de 
bienfaiteur,  et  à  ce  titre  il  mériterait  une  ovation  et  non 
l'insulte  que  sans  cesse  on  déverse  sur  lui. 

Les  orateurs  du  ministère  s'attachèrent  moir)s  à  contester 
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le  principe  même  de  la  proposition ,  qu'à  en  critiquer  les 
détails,  et  ils  annoncèrent  que  lorsqu'il  en  serait  temps,  ils 
proposeraient  des  amendements  pour  la  modifier  dans  les 
parties  qui  leur  paraissaient  attaquables. 

Dans  la  séance  du  20  mai ,  O'Connell  reproduisit  tout  ce" 
qu'il  avait  dit  et  tout  ce  que  ses  amis  politiques  avaient  re- 
proché au  bill,  et  que  d'ailleurs  un  seul  mot  résumait  : 
anéantissement  du  droit  lui-même.  «Je  proteste,  ajouta-t-il, 
au  nom  de  la  moitié  du  peuple  irlandais,  contre  ce  bill  de 
spoliation;  car,  d'un  même  coup  vous  frappez  à  mort 
l'acte  de  réforme  et  l'acte  d'émancipation.  Le  peuple  irlan- 
dais me  charge  de  vous  déclarer  en  son  nom,  qu'il  voit  dans 
cette  proposition  la  haine  que  l'on  porte  encore  à  l'Irlande  ; 
il  y  voit  encore  l'expression  d'un  bigotisme  malveillant.  » 
Ici  le  chaleureux  représentant  de  Dublin  raconta  les  invec- 
tives, les  injures  auxquelles  on  se  laissait  aller  dans  les  réu- 
nions, dans  les  banquets,  «in  vino  veritas))  (ce  sont  ses 
expressions) ,  enfin  dans  la  presse. 

En  terminant,  O'Connell  adjura  ses  collègues  des  Com- 
munes, sinon  d'accorder  aux  Irlandais  l'égalité  devant  la 
loi,  puisqu'on  la  sollicitait  en  vain,  mais  du  moins,  de  ne 
rien  se  permettre  à  l'égard  de  son  pays,  que  l'on  n'oserait 
proposer  pour  l'Angleterre. 

On  entendit  encore  pour  le  bill  sir  Robert  Peel,  et  contre, 
le  vicomte  de  Morpeth.  La  Chambre  était  lancée  dans  la  voie 
d'opposition  contre  le  ministère  ,  qui  d'ailleurs  défendit 
assez  mollement,  en  cette  circonstance,  la  cause  de  l'Irlande 
Le  renvoi  de  sa  proposition  au  débat  en  comité  fut  prononcé 
par  301  voix  contre  298.  Il  nous  reste  donc  à  nous  porter 
sur  cet  autre  champ  de  bataille. 

La  lutte  fut  marquée  cette  fois  par  des  phases  singulières 
et  d'abord  elle  vit  éclater  la  défection  de  l'ancien  ministre 
de  la  guerre,  fils  de  lord  Grey,  lord  Howick,  et  celle  de  son 
beau-frère  ,  sir  Charles  Wood.  Leur  étroite  parenté  avec 
l'auteur  de  la  réforme,  donna  à  cette  séparation  un  caractère 
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fort  significatif  et  qui  porta  la  stupéfaction  dans  le  camp 
ministériel  ;  ensuite,  lorsque  fut  proposé  (26  juin)  au  vote 
des  Communes  la  première  clause  du  bill,  dont  l'objet  était 
de  soumettre  à  la  révision  toutes  les  inscriptions  d'électeurs 
qui  avaient  eu  lieu  depuis  cinq  ans,  la  majorité  se  déclara, 
pour  le  Cabinet,  la  clause  fut  rejetée  5  mais  quelle  majo- 
rité !  296  contre  289  ,  c'est-à-dire ,  sept  voix  dans  une 
question  de  cette  gravité  I  Les  esprits  les  moins  prévenus 
pouvaient  voir  dans  un  tel  succès ,  un  avant-coureur 
certain  de  la  chute  plus  ou  moins  prochaine  de  l'admi- 
nistration. Il  est  vrai  que  tout  le  monde,  dans  le  parti  mi- 
nistériel, n'était  pas  également  bien  disposé  pour  l'Irlande^ 
mais  l'opposition  se  fit  remarquer,  en  cette  occurrence,  par 
l'ensemble,  la  vigueur  de  son  attaque  et  par  une  assiduité 
que  n'imitaient  pas  ses  adversaire,  comme  il  arrive  à  tous 
ceux  qui  tiennent  en  main  les  aflaires  j  toutefois,  lord  Stan- 
ley se  pouvait  considérer  comme  battu,  et  un  nouvel  échec 
lui  devait  faire  retirer  sa  proposition,  ainsi  que  lui-même 
l'annonça-, mais  ce  fut  à  ce  moment  précisément  que  la  for- 
tune tourna  en  sa  faveur  :  la  troisième  clause  du  bill  conte- 
nait en  quelque  sorte  toute  l'économie  de  la  motion,  puis- 
qu'elle disposait  que  la  révision  serait  annuelle  ^  le  rejet 
faisait  crouler  tout  l'échafaudage  de  1  habile  tory:  275  voix 
contre  271  proclamèrent  l'adoption. 

Après  ce  vote  ,  le  surplus  de  la  loi  devenait  secondaire  j 
M.  O'Connell,  organe,  en  celte  occasion,  du  reproche  très 
légitime  qu'on  faisait  à  cette  loi,  de  doubler  inutilement  les 
juridictions  ,  aurait  voulu  d'une  manière  absolue  ,  que  Ton 
n'eût  recours  au  juge  qu'en  cas  d'appel  :  l'illustre  Irlandais  ne 
réussit  encore  pas  dans  cet  essai  d'amendement.  Un  autre 
effet  des  combinaisons  de  lord  Stanley,  c  était  de  punir  en 
quelque  sorte  l'électeur  de  tous  les  efforts  qu'il  ferait  pour 
établir  son  droit  :  s'il  succombait  en  première  instance, 
5  liv.  st.  d'amende;  si.  en  appel,  10  liv.  st. 5  mais  voici  qu'au 
moment  où  les  efforts  de  l'auteur  du  bill  étaient  couronnés 
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d'un  plein  succès,  il  jugea  convenable  de  le  retirer  (14  juil- 
let). La  Chambre  donna  à.ce  retrait  son  assentiment:  delà 
part  de  lord  Stanley,  ce  n'était  pas  assurément  un  abandon, 
un  retour  sur  ses  idées  en  cette  matière,  mais  au  contraire, 
un  désir  de  leur  donner  une  forme  nouvelle,  plus  décisive  5 
la  Chambre  en  ayant  adopté  le  principe  ,  le  point  de  départ 
était  marqué^  il  n'en  fallait  pas  davantage  aux  tories. 

Cette  fâcheuse  proposition  se  trouvant  ainsi  retirée ,  le 
ministère  rentra  un  instant  dans  sa  sécurité.  Le  projet  qu'il 
avait  présenté  de  son  côté,  et  qui  était  destiné  à  balancer 
l'effet  de  celui  de  lord  Stanley,  devenait  dès-lors  sans  objet, 
et  l'agitation  parlementaire  qui  avait  de  nouveau  réveillé 
entre  les  deux  peuples  ,  toutes  les  haines,  toutes  les  antipa- 
thies, fut,  pour  quelque  temps  du  moins,  apaisée. 

Cependant  le  bill  des  corporations  municipales  ,  cet  autre 
grand  intérêt  de  l'Irlande,  était  retourné  de  la  Chambre 
des  communes  à  celle  des  lords ,  qui ,  sur  la  proposi- 
tion de  lord  Lyndhurst,  un  de  ses  membres,  inséra  de 
nouveaux  amendements.  Quelques  lords  auraient  voulu  que 
l'on  exceptât  la  capitale,  Dublin,  des  dispositions  de  la  loi, 
de  môme  que  Londres  n'était  pas  compris  dans  le  régime 
municipal  du  reste  de  la  Grande-Sretagne  :  on  craignait  la 
prépondérance  des  catholiques  dans  la  municipalité 5  mais  le 
duc  de  Wellington  prit  la  défense  de  cette  partie  de  la  loi, 
à  laquelle  la  majorité  ne  voulait,  çn  effet,  rien  changer.  Lord 
Lyndhurst  sembla  remarquer,  avec  quelque  raison,  que  les 
villes  étaient  favorisées  aux  dépens  des  districts  :  cela  pou- 
vait être  vrai,  au  point  de  vue  de  ce  membre  de  la  Chambre- 
haute;  mais  les  campagnes  étaient-elles  assez  avancées.? 
Nécessairement,  si  on  leur  accordait  les  privilèges  des  villes, 
on  établissait  de  dangereuses  influences.  Quoi  qu'il  en  fût, 
le  principe  du  bill  avait  fini  par  triompher,  et  le  régime  des 
esmunicipalités  anglais  devait  être  appliqué  après  le  délai 
de  trois  ans  à  l'Irlande. 

La  loi  amendée  revint  bien  encore  devant  les  communes; 
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mais,  de  guerre  lasse ,  elles  l'adoptèrent  telle  que  l'avaient 
faite  les  pairs.  Lord  Morpeth  émit,  il  est  vrai,  l'espérance 
que  cette  matière  pourrait  encore  être  améliorée  plus  tard 
(15  août). 

Débarrassé  du  souci  que  lui  donnait  la  question  irlandaise, 
le  ministère  n'avait  plus  à  craindre  d'être  appelé  sur  quelque 
terrain  brûlant,  n'était  cependant  l'éternel  sujet  des  cé- 
réales 5  mais  la  discussion  sur  cette  matière  n'eut  pas  l'im- 
portance etla  solennité  qu'elle  avait  eues  précédemment.  Dès 
lemoisde  juin,  une  motion  à  ce  sujetavaitsuccombéàla  Cham- 
bre des  communes,  malgré  les  efforts  d'un  membre  (M.  Vil- 
liers)donl  elle  tient  éveillée  depuis  loîig-temps  la  sollicitude. 
De  noipbreuses  pétitions  avaient  été  néanmoinsadressées  à  ce 
sujet  au  deux  branches  du  pouvoir  législatif-,  les  règlements 
qui  gouvernaient  encore  à  ce  moment  cette  matière ,  qui 
touche  de  si  près  à  la  vie  et  au  bien-être  de  la  classe  la  plus 
nombreuse,  avaient  troiTvé,  dans  les  deux  Chambres,  les 
apologistes  et  les  adversaires  d'autrefois.  En  présence  des 
événements  que  l'avenir  tenait  en  réserve,  l'opinion  du  chef 
du  Cabinet  mérite  d'être  consignée.  Interpellé  par  lord 
Ashburton  (23  mars) ,  lord  Melbourne  avait  déclaré  qu'il 
avait  toujours  pensé  que  Ton  ne  pouvait  abohr  la  loi  des 
céréales,  cela  ne  serait  ni  prudent  ni  opportun  ^  toutefois 
sa  seigneurie  faisait  sa  réserve  pour  les  modifications  que 
l'avenir  indiquerait;  mais,  acLueliement,  le  Gouvernement 
n  était  disposé  ni  à  abolir  la  législation  existante,  ni  même 
à  y  apporter  des  changements. 

Par  contre,  lord  Morpeth  (Communes,  2  avril) ,  tenait  que 
si  jamais  réclamations  étaient  légitimes,  et  devaient  exciter 
la  sollicitude  du  législateur,  c'étaient  assurément  celles 
auxquelles  donnaient  lieu  les  droits  existants  sur  les  céréales. 

Le  brillant  représentant  des  tories  à  la  chambre  des  com- 
mues, sir  Robert  Peel,  avait  cru  devoir  prêter  l'appui  de  sa 
voix  à  ce  Code  exceptionnel,  qui  régit  dans  un  pays  manufac- 
turier la  denrée  la  plus  indispensable;  lillustre  baronnet  es- 
Aiin.  hist.  pottr  1840.  34 
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saya  en  effet  de  réfuter  tous  les  arguments  opposés  par  ses 
adversaires:  —  la  détresse  des  manufactures?—  il  ne  la 
trouvait  pas  suffisamment  établie^  -  l'exportation  des  mé- 
taux? —n'avait-elle  pas  également  lieu  dans  d'autres  pays? 
—  enfin,  la  continuelle  oscillation  dans  les  prix?  —  Ck)m- 
ment  empêcher  cet  effet  naturel  des  transactions  commer- 
ciales? La  Chambre  parut  adopter  ces  raisons,  puisque  245 
'  voix  contre  129  prononcèrent  le  rejet  de  la  motion  de  M.  Vil- 
liers,  tendant  à  soumettre  à  une  commission  d'enquête,  cette 
question  si  compliquée.  Chose  singulière!  cette  réforme, 
d'une  législation  si  pesante,  le  Cabinet,  d'accord  avec  l'aris- 
tocratie, la  repousse  aujourd'hui!  Et  cependant  on  le  verra 
quelque  jour  essayer  d'en  frapper  les  ennemis  de  son  pou- 
voir. Sera-t-il  temps  alors? 

La  session  ne  présente  point  d'autres  essais  d'améliora- 
tion politique  ou  sociale  :  —  un  fait  remarquable  néanmoins, 
c'est  la  majorité  qui  commençait  à  se  former  à  la  Chambre 
pour  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  ou  au  moins  pour  son 
abolition  dans  certains  cas  (propositions  Ewart,Lushington, 
Kelly).  Elles  échouèrent  à  la  vérité,  mais  les  partisans  de 
l'adoucissement  de  la  pénalité  semblaient  devenir  chaque 
jour  plus  nombreux.  Nous  trouvons,  par  exemple,  51  voix 
contre  78,  pour  un  bill  de  ce  genre,  soumis  à  la  sanction  de 
la  Chambre  basse.  Le  ministère  lui-même,  sans  donner  les 
mains  à  un  projet  de  réforme  pénale  absolue ,  reconnaissait 
cependant  que  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné,  on 
pourrait  apporter  à  cette  matière  des  modifications  (lord 
Russell, Communes,  31  juillet).  Il  est  certain  que  la  loi  an- 
glaise applique  à  certains  crimes  des  peines  qui  paraissent 
peu  proportionnées.  Une  proposition  qui  tendait,  comme 
la  précédente,  à  un  intérêt  d'humanité  et  d'utile  adminis- 
tration, avait  été  faite  précédemment  (fév.),  par  un  membre 
des  Communes,  sir  Edouard  Wilmot  :  —  elle  avait  pour 
objet  de  rendre  plus  eflicace,  en  lui  donnant  plus  d'étendue, 
l'action  des  autorités  locales  sur  les  jeunes  détenus.  Cette 
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motion  avait  à  cette  époque  de  l'année ,  déjà  reçu  les  deux 
lectures  parlementaires.  Puis  le  gouvernement  paraissait 
prendre  en  main  les  intérêts  des  Lettres ,  puisqu'il  négo- 
ciait, à  ce  que  disait  un  membre  du  Cabinet,  pour  obtenir 
à  l'étranger,  d'utiles  garanties  en  faveur  de  la  propriété 
littéraire  (25  fév.,  Communes,  lord  Palmerston  ). 

Les  travaux  publics  reçurent  du  vote  du  Parlement  un 
nouvel  encouragement  :  300,000  liv.  st.  furent  allouées 
pour  l'amélioration  des  voies  de  communication  dans  Lon- 
dres 5  et  sans  doute  ce  bill  mérite  d'être  remarqué ,  si  l'on 
considère  ce  que  l'on  a  déjà  fait  pour  embellir  ce  vaste  foyer 
du  commerce  britannique. 

Les  discussions  de  finances  présentèrent  quelque  intérêt  : 
et  d'abord,  nous  mentionnerons  la  proposition  faite  par 
l'homme  qui  porte  aux  Communes  le  fardeau  de  toutes  les 
motions  de  réductions,  M.  Hume  ,  —  de  retirer  au  roi  de 
Hanovre  son  apanage  :^63  voix  contre  76  votèrent  dans  ce 
sens  (27  mars);  l'apanage  d'un  prince  de  la  maison  royale 
tint  en  conséquence  à  quelques  suffrages  seulement. 

En  général,  on  se  plaignait  dans  les  deux  Chambres,  de 
l'état  que  présentait  le  tableau  du  revenu  public  :  on  s'ef- 
frayait de  l'augmentation  croissante  des  dépenses;  —  le 
gouvernement  attribuait  avec  quelque  raison  ce  résultat  aux 
complications  survenues  à  l'extérieur,  avec  la  Chine  no- 
tamment (lord  Melbourne,  Chambre  des  lords,  réponse  à 
lord  Ripon).  A  cette  cause,  venait  s'en  joindre  une  autre  :  la 
perturbation  au  moins  momentanée  que  devait,  entraîner  le 
bill  des  postes,  adopté  l'année  précédente.  Un  meuibre  des 
Communes,  M.  Herries,  évaluait  à  1,400,000  livres  sterling 
fr.  la  perte  occasionnée  au  trésor,  depuis  la  mise  en  vigueur 
de  ce  bill  (Communes,  22  fév.).  Le  même  membre  établit 
en  même  temps,  que  l'augmentation  des  dépenses  pour  1840 
serait  de  4,678,000  liv.  st.,  chiffre  en  etfet  considérable 5 
mais  il  faut  remarquer  que  M.  Herries  comprenait  dans  ce 
tableau,  l'allocation  pour  l'effectif  de  la  marine ,  portée  à 
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5,659,031  liv.  st.  En  1839,  celle  allocalion  était  moindre  de 
461,000  liv.  st.  Le  nombre  des  navires  de  guerre  fut  porté 
à  239 5  l'année  précédente,  il  n'en  avait  été  accordé  que 
224.  La  Chambre  vota  à  l'unanimité  1  augmentation  (Com- 
munes, 21  fév.). 

Toutefois,  ce  chapitre  de  la  marine  ne  passa  point 
sans  qu'au  moins,  dans  la  discussion,  les  opinions  diverses 
ne  présentassent  les  luttes  accoutumées  :  à  la  Chambre 
basse,  radicaux  et  tories  reprochèrent  également  au  Gou- 
vernement ,  de  se  contenter  d'une  marine  insuffisante 
(21  février);  on  lui  opposait  les  forces  imposantes  de  la 
Russie  et  de  la  France. 

Sans  doute,  répondait  lord  Palmerston,  la  marine  anglaise 
ne  suffirait  pas  en  temps  de  gueire,  mais  rien  n'annonçait 
que  ioneùt,  au  moment  présent,  à  la  craindre.  —  Sir  Robert 
Peel  ayant,  à  cette  occasion,  fait  allusion  à  l'affaiblissement 
de  l'alliance  anglaise,  le  chef  du  Forcing  Office  répliqua 
que  cet  affaiblissement  n'existait  que  dans  le  langage  et 
la  presse  de  l'opposition.  Cet  échange  d'explications  avait 
lieu  avant  le  changement  de  ministère  en  France  :  lord 
Palmerston  pouvait  donc  être,  à  quelques  égards  du  moins, 
dans  le  vrai. 

Ce  sujet  anima  aussi  quelque  peu  les  séances  de  la  Chambre 
haute  :  comme  l'année  précédente,  lord  Colchester  se  plai- 
gnit du  mauvais  état  de  défense  dans  lequel  on  laissait  les 
côtes;  et  de  nouveau,  ce  membre  de  Topposition  mit  en 
regard  la  marine  russe  et  la  marine  française.  Au  lord  Col- 
chester se  joignit  lord  Hardwick,  puis  lord  Aberdeen,  enfin 
le  duc  de  Wellington.  Ces  reproches  qui,  à  force  d'être  ré- 
pétés, semblaient  avoir  quelque  chose  de  banal,  firent  néan- 
moins surgir  un  incident  qui  mérite  d'être  recueilli.  A  propos 
de  la  France,  on  dut  parler  de  l'Algérie  :  le  chef  du  Cabinet, 
lord  Melbourne,  ayant  prétendu  que  le  duc  de  Wellington 
avait,  à  l'époque  de  la  conquête,  réclamé  contre  l'expédi- 
tion .  lord  Aberdeen  qui  tenait  alors  les  rênes  des  affaires 
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étrangères,  vint  contester  cette  assertion  :  «  On  avait  ob- 
tenu, dit  le  lord,  du  Gouvernement  français  que  la  France 
partagerait  avec  les  autres  puissances  les  fruits  de  Tex- 
pédition,  et  qu'il  ne  serait  fait,  sur  la  côte  d'Afrique,  d'établis- 
sements qu'avec  leur  concours.»  (Chambre  des  lords  6  fév.) 

9  Mars.  —  Le  chapitre  de  la  guerre  donna  lieu  à  moins  de 
débats;  toutefois,  M.  Hume  aurait  voulu  une  diminution 
dans  l'effectif;  mais  trop  de  nuages  étaient  encore  à  l'ho- 
lizon,  pour  que  l'on  pût  accueillir  cette  motion:  n'y  avait- 
il  pas  le  conflit  américain,  la  guerre  avec  la  Chine  ?  C'est 
ce  qu'objectait  le  ministère  (9  mars),  et  la  majorité  jugea 
comme  lui  ;  100  voix  contre  8  accordèrent  l'allocation 
demandée,  c'est-à-dire  3,511,870  livres  sterling  ,  proposées 
par  le  ministre  de  la  guerre,  M.  Macaulay.  En  1839,  on 
n'avait  demandé  que  3,496,382  livres  sterling.  On  voit 
figurer,  dans  les  dépenses  affectées  à  ce  chapitre,  une 
somme  de  3,500  livre»,  accordée  depuis  l8ll,  pour  payer 
les  institutrices  chargées  de  l'éducation  des  jeunes  filles 
dans  les  régiments. 

Ces  votes  terminent  l'histoire  intérieure^  proprement  dite, 
durant  la  session  :  nous  rendrons  compte,  dans  le  chapitre 
suivant,  de  ï'état  des  colonies  et  des^relations  uniquement 
extérieures. 
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CHAPITRE    X. 

Extérieur.— Les  colonies,  la  Jamaïque,  le  Canada.— Projet  de  réunion  des 
deux  provinces. — Adoption. — Les  Indes-Orienteiles.  —  La  Chine.  —  Plans^ 
de  campagne.— Opinion  du  comniodore  Napier  à  ce  sujet.  —  Question  du 
Maine.— Déclaration  de  lord  Russell  à  propos  de  ce  différend.  —  Griefs 
des  Anglais  d'Afrique  contre  les  établissements  français.  —  État  de  la 
question  portugaise.  —Différend  avec  Naples.  —  En  quoi  il  consiste.  — 
Intervention  française.— Explication  à  ce  sujet  dans  le  discours  de  proro- 
gation. —  Buenos-Ayres.  —  Attitude  du  ministère  dans  cette  question.  — 
Relations  commerciales.— Traité  avec  l'Autriche.— Interpellation  àce  sujet 
dans  les  deux  Chambres.  —  Réponses  du  Cabinet.  —  Des  traités  projetés 
avec  la  France,  avec  l'Espagne.  —  Des  relations  politiques  avec  la  Pénin- 
sule.—Interpellations.— Explications  ministérielles.- Cracovie.  —  Décla- 
ration du  Cabinet  au  sujet  de  cette  république.  —Orient.  —  Épisode  de 
Damas.  —  Interpellations.  —  Question  égyptienne.  —  Ce  qui  précède  le 
traité  du  15  juillet. — Attitude  et  déclaration  du  ministère.  —  Conclusion 
du  traité.— Paroles  de  lord  Brougham  à  la  Chambre  des  lords.— Déclara- 
tion de  lord  Melbourne ,  —  cl  à  la  Chambre  des  communes  ,  lord  Pal- 
merston.— Prorogation  du  Parlement.  —  Discours  de  lareine.  — Annonce 
officielle  du  traité.  —  Omission  du  nom  de  la  France  dans  ce  discours.  — 
Explications  extra-parlementaires  de  lord  Palmerston.  —  Les  mémoran- 
dum. —  Documents  diplomatiques,  assertions  contraires.  — Politique  des 
deux  pays  avant  la  bataille  de  INézib.  —  Leurs  dissentiments  après  cette 
bataille.  —  Question  de  la  délimitation  des  territoires.  —  Ouvertures  de  la 
Russie.  —  L'arrangement  à  quatre. —D'une  prétendue  proposition  de 
M.  Sébastiani.  —  Assertio'hs  contraires.  — L'insurrection  de  Syrie.  —Le 
ministère  y  a-t-il  été  étranger  ?  —  Conclusion. 

La  plus  importante  des  possessions  d'Amérique ,  la 
Jamaïque ,  était  rentrée  dans  le  calme  5  l'assemblée  lé- 
gislative s'entendait  parfaitement  avec  le  gouverneur,  sir 
Metcalfe.  En  même  temps  que  la  sécurité,  renaissait  aussi 
l'activité  du  travail  colonial.  Les  deux  Canadas  étaient  re- 
venus à  une  situation  plus  normale.  La  réunion  projetée 
des  deux  provinces  ne  parut  pas  réveiller ,  au  moins  dans 
les  éléments  actuels  qui  les  composaient,  de  sérieuses  ob- 
jections-, et  le  bill  qu'à  cet  effet  le  ministère  proposa  à  la 
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sanction  des  deux  brancltes  du  Parlement  delà  métropole, 
fut  élaboré,  lord  Russell  le  déclara  (Communes,  23  mars), 
les  deux  chambres  législatives  de  la  colonie  ayant  été  d'a- 
bord consultées. 

Dans  le  système  du  bill,  la  population  des  deux  Canadas 
(de  1,1 00,000  "âmes  environ)  n'aurait  plus  qu'une  seule  et 
même  représentation  où  les  Français,  du  moins  lord  Russell 
l'affirmait,  jouiraient,  sinon  de  la  prépondérance  que  le 
Gouvernement  était  loin  de  leur  accorder,  au  moins  d'un  égal 
nombre  de  voix.  La  Couronne  nommerait  ensuite  les  membres 
du  Conseil  législatif  ou  Chambre  haute  5  leur  dignité  serait  à 
vie  et  leur  nombre  ne  seiait  en  aucun  cas  au-dessous  de 
vingt  ;  ce  bill  serait  proclamé  et  rendu  exécutoire  dans  la 
colonie,  six  mois  après  l'adoption. 

Le  projet  du  Gouvernement  passa  par  les  épreuves  par- 
lementaires, sans  soulever  aucun  débat  important;  il  n'en 
fut  pas  de  même  du  projet  relatif  à  la  vente  des  biens  de 
réserve  du  clergé  du  Canada,  voté  d'ailleurs  par  l'assemblée 
de  cette  province  j  mais  il  excita  l'animadversion  des  mem- 
bres ecclésiastiques  de  la  Chambre  haute. 

La  situation  des  Indes-Orientales  ne  fut  pas  représentée  au 
Parlement  sous  un  aspect  nouveau  :  on  était  encore  sous 
l'impression  de  l'expédition  dirigée  Tannée  précédente  dans 
l'Ouest  avec  «  tant  de  succès  ;  »  c'est  dans  ces  termes,  du 
moins,  que  s'en  était  expliquée  la  reine,  à  l'ouverture  de  la 
session  de  janvier;  aussi  bien,  les  Chambres  accueillirent- 
elles  avec  empressement  la  motion  qui  avait  pour  objet  de 
voter  des  remerciments  à  l'armée  expéditionnaire  et  à  ses 
chefs.  Quant  aux  résultats  de  l'expédition  ,  ils  n'étaient  pas 
envisagés  d'un  œil  également  favorable  par  tous  les  mem- 
bres du  Parlement,  et  dans  le  nombre  des  incrédules,  se  ren- 
contra nominément  sir  Robert  Peel  (janvier,  discours  de 
VJdresse)  ;  au  surplus,  les  choses  étaient  encore  en  cet  état 
vers  la  fin  de  Tannée  parlementaire,  et  le  discours  de  proro- 
gation (10  août)  garde  sur  ce  point  un  entier  silence. 
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On  ne  fut  guère  plus  explicite  dans  ces  deux  époques  de 
communication  solennelle  avec  les  Chambres,  sur  un  autre 
sujet  qui  tenait  cependant  suspendu  un  des  grands  intéiêts 
du  commerce  britanniqne-,  nous  voulons  parler  de  la  lutte. 
engagée  avec  le  Céleste-Empire.  En  janvier,  la  reine  avait 
annoncé  que  le  Gouvernement  traiterait  cet  intérêt  comme 
urgent  ^  en  août,  la  Couronne  n'eut  encore  rien  de  bien  posi- 
tif à  annoncer,  si  ce  n'est  «que  des  forces  de  terre  et  de  mer 
seraient  dirigées  contre  l'empereur  delà  Chine,  m  Quel  serait 
le  plan  d'opérations  de  l'armés  expéditionnaire.^  Ce  sujet 
avait  souvent  donné  lieu  dans  le  Parlement  à  ces  conversa- 
tions politiques  qui  caractérisent  les  séances  des  Chambres 
anglaises,  et  dontrenchaînement  donne,  en  définitive,  la  clef 
de  toutes  les  questions  à  l'ordre  du  jour.  C'est  ainsi  qu'in- 
terpellé par  lord  Ashburton  (Chambre  des  lords,  5  mai), 
lord  Melbourne  avait  répondu  que  le  gouverneur-général 
de  l'Inde  anglaise  aurait  la  direction  suprême  de  l'armée 
envoyée  contre  la  Chine  ;  que  néanmoins  il  ne  l'accompagne- 
rait pas 5  qu'il  pourrait,  à  l'occasion,  agir  sans  avoir  reçu 
préalablement  les  instructions  de  la  métropole;  et  que  le  soin 
des  négociations  continuerait  d'être  confié  au  capitaine  Elliot. 

Il  paraît  au  surplus  que  cet  oftîcier  supérieur  se  pro- 
posait effectivement  d'engager  la  campagne  par  le  blocus 
des  côtes  et  la  prise  des  forteresses.  C'était,  ce  semble,  le 
seul  plan  d'opérations  qui  put  offrir  quelques  chances  de 
succès,  contre  un  peuple  qui,  semblable  aux  anciens  Parthes, 
ne  combat  qu'en  fuyant;  ainsi  l'avait  jugé,  dès  1834,  un 
homme  de  guerre  qui  acquerra  cette  année  une  certaine 
célébrité;  «ruinez, écrivait  le  commodore  Napierà  lord  Pal- 
merston,  ruinez  les  forteresses  des  Chinois,  leurs  batteries 
sur  les  côtes  ;  trois  ou  quatre  frégates  ou  bricks,  quelques 
bonnes  troupes  anglaises,  auront  consommé  la  chose  en 
trois  mois...  ;que  pourra  une  armée  n'ayant  que  des  arcs 
et  des  flèches,  contre  quelques  bons  vétérans  anglais  !  {docu- 
ments produits  au  sein  du  Parlement).  Pour  être  exagéré 
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dans  ses  prévisions ,  cet  avis  donné  par  sir  Napier,  n'en 
contenait  pas  moins  un  fonds  de  vérité;  quant  à  la  moralité 
de  la  question,  on  peut  s'attendre  à  ce  que  dans  un  pays  qui 
avait,  quelles  que  fussent  ses  raisons  déterminantes,  géné- 
reusement afîranchi  les  noirs,  on  peut  s'attendre  à  ce  que 
les  causes  premières  de  la  guerre  avec  la  Chine,  fussent  di- 
versement envisagées;  beaucoup  même  dans  les  Chambres 
flétrissaient  le  trafic  auquel  l'opium  avait  donné  lieu,  et  que 
l'on  essayait  de  vouloir  encore  continuer. 

Les  deux  questions  à  la  fois  coloniales  et  extérieures,  dont 
nous  venons  de  retracer  l'état  actuel,  étaient  donc  encore 
pendantes:  —  il  en  était  de  même,  chose  singulière,  de 
presque  toutes  les  autres-,  —  une  seule  sortira  bientôt  des 
nuages  dans  lesquels  la  diplomatie  la  tenait  renfermée,  et 
cette  question,  précisément,  tiendra  un  instant  suspendues 
les  destinées  de  l'Europe  politique. 

Quant  au  conflit  tewitorial ,  qui  divisait  depuis  si  long- 
temps l'état  du  Maine  et  les  autorités  anglaises  du  nouveau 
Brunswick,  on  était  loin  encore  de  la  solution.  Lord  Russell 
rendit  à  la  Chambre  des  communes  un  compte  assez  fidèle 
des  négociations  actuellement  accomplies  (  séance  du  10 
mai).  On  sait  qu'il  s'agissait  uniquement  d'interpréter  la 
déUmitation  posée  dans  le  traité  de  1783  ;  on  se  rappelle 
encore,  que  le  roi  de  Hollande  avait  vainement  interposé  sa 
médiation  (Voy.  V Annuaire  de  1839).  Puis  était  venue  la 
proposition  de  lord  Palmerston,  faite  l'année  précédente, 
de  laisser  les  parties  en  possession  des  pays  qu'elles  occu- 
paient respectivement;  mais  chacune  d'elles  u'avai?  pas 
tardé  à  franchir  par  la  force,  les  territoires  l'une  de  l'autre. 
Dans  ces  circonstances,  et  lorsque  de  nouveau  les  hostilités 
paraissaient  imminentes,  le  gouverneur  général  de  l'Amé- 
rique anglaise  (M.  Poulett  Thompson) ,  avait  fait  une  pro- 
position qui  devait  amener  en  quelque  sorte  un  nouvel  ar- 
mistice :  des  commissaires  seraient  nommés  pour  dresser  le 
plan  géographique,  et  le  plus  exact  possible,  des  terres  oc- 
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cupées  par  chacune  des  provinces  confendantes  :  on  arrive- 
rait ainsi  à  des  bases  raisonnables  d'arrangement.  Lord 
Russell  qui  avait,  en  sa  qualité  de  ministre  des  colonies, 
pris  l'initiative  de  cette  proposition ,  concluait  son  compte- 
rendu  par  des  paroles  rassurantes  :  «  La  guerre,  disait' 
ce  ministre,  est  possible-,  mais  elle  n'est  pas  probable.» 
Et  rien  ne  démontre  encore  aujourd'hui  que  cette  espérance 
de  l'un  des  membres  dirigeants  du  Cabinet  anglais,  doive 
être  trompée,  —  au  moins  en  ce  qui  touchait  ce  conflit. 

L'autre  Chambre,  par  l'organe  de  lord  Strangford,  re- 
tentit encore  des  griefs  que  les  Anglais  d'Afrique  éle- 
vaient contre  les  établissements  français  ,  situés  sur  la 
côte.  Ces  plaintes  paraissaient  exagérées  à  deux  membres 
du  Cabinet,  lord  Melbourne  et  lord  Minto-,  —  une  commis- 
sion mixte  devait  d'ailleurs  examiner  jusqu'à  quel  point 
les  réclamations  étaient  fondées.  Lord  Strangford  se  rendit 
à  ces  raisons,  et  retira  la  proposition  par  lui  faite,  à  fin  de 
communication  des  documents  relatifs  à  ce  sujet  (18  fév.). 

Le  débat  auquel  donna  lieu  la  conduite  des  Portugais, 
et  les  représailles  des  Anglais  dans  le  continent  africain , 
n'eut  pas  non  plus  le  caractère  d'hostilité  et  presque 
menaçant  qu'il  avait  eu  en  1339  ;  et  quant  aux  réclama- 
tions élevées  par  les  légionnaires  anglais  pour  services  ren- 
dus au  gouvernement  portugais  en  1826:  il  paraît  qu'elles 
devaient  être  satisfaites  par  voie  de  compensation  ;  le  Cabinet 
de  Lisbonne  ayant  lui-même  à  exercer  des  créances  récur- 
soiressur  celui  de  Saint-James  (réponse  de  lord  Palmerston 
à  M.  Herries,  6  fév.)- 

La  question  irritante  du  jour  était  nécessairement  le  con- 
flit avec  Naples  :  on  se  plaignit  avec  quelque  raison  du 
monopole  qui  continuait  d'entraver  le  libre  échange  d'une 
denrée  importante  :  on  le  considérait  dans  les  deux  Cham- 
bres, et  le  Gouvernement  lui-même  l'envisageait  ainsi, 
comme  une  violation  du  traité  conclu  avec  Naples  en  1816; 
il  semble  même  que  sa  majesté  Napolitaine  eût  fourni  des 
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armes  nouvelles  aux  réclamations,  en  promettant  à  plusieurs 
reprises,  de  tarir  la  source  de  ces  difficultés,  par  le  retiait 
du  privilège  litigieux;  mais  on  attendait  encore  l'accomplis- 
sement de  ces  promesses  qu'au  rapport  du  négociateur 
anglais  (M.  Mac-Gregor),  les  obsessions,  et  mêmes  l'emploi 
de  moyens  d'une  autre  nature  venaient  constamment  arrêter 
dans  les  conseils  du  roi  ;  et  si  l'on  en  devait  croire  l'un  de  ceux 
qui  appuyaient  avec  le  plus  de  vivacité  les  plaintes  du  com- 
merce anglais  (lord  Lyndhurst,  Chambre  des  Lords,  2  juin), 
s'il  l'en  fallait  croire,  le  concessionnaire  que  favorisait  ainsi 
le  Gouvernement  de  Naples,  s'en  seraîl  vanté  assez  haut,  et 
non  sans  légèreté.  «  Grâce  à  sa  fermeté,  aurait  écrit  le  sieur 
Taix  (lord  Lyndhurst  citait  les  expressions  françaises,  assez 
curieuses  d'ailleurs),  grâce  à  sa  fermeté ,  le  roi  a  gagné  une 
grande  victoire  sur  les  Anglais,  M.  Mac-Gregor  en  tête.  » 
Cette  communication  ,  ajoutée  au  compte  des  pertes  éva- 
luées à  1,000  liv.  st.  pai'jour  (le  même  orateur,  Chambre 
des  lords,  2  mars),  devai-t  envenimer  la  querelle  et  provoquer 
une  prochaine  rupture  entre  les  deux  pays,  si  une. tierce 
puissance,  d'ailleurs  désintéressée,  et  dont  la  voix  devait 
être  d'un  grand  poids,  n'avait  officieusement  proposé  sa 
médiation  (mai) :  l'ambassadeur  de  Fiance  (M.  Guizot),  fai- 
sait à  ce  moment  et  dans  ce  sens,  une  démarche  au  nom  du 
ministère  du  l^'mars  qu'il  représentait  à  Londres.  Celte  mé- 
diation, acceptée  de  part  et  d'autre,  dut  atteindre  son  objet, 
et  la  reine  put,  dans  le  discours  de  prorogation  (10  août), 
annoncer  au  Parlement ,  «  que  le  différend  engagé  entre 
Naples  et  la  Grande-Bretagne  était  en  voie  d'accommode- 
ment, grâce  à  l'amicale  intervention  du  roi  des  Français.  )> 
(voir  au  surplus  l'article  Naples.) 

En  revanche,  le  Cabinet  de  Saint-James  défendait  avec 
une  certaine  persistance  bienveillante ,  contre  les  attaques 
de  quelques  membres  du  parlement ,  le  droit  qu'avait 
la  France  de  bloquer  Buenos-Ayres,  une  fois  d'ailleurs  que 
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l'on  avait  régulièrement  dénoncé  le  blocus;  le  ministère 
annonçait  au  surplus  qu'il  ferait  les  efforts  qui  seraient  en 
lui,  pour  rétablir  entre  les  contendants,  les  relations  paci- 
fiques si  nécessaires  aux  intérêts  de  tous. 

On  sait  avec  quel  t  jin  les  députés  et  laristocratie  du  pays^ 
suivent  ses  intérêts  commerciaux,  qui  sont  eneîîetla  source 
et  la  cause  permanente  de  son  importance  politique.  Un 
traité  de  commerce  avait  été  conclu,  en  1838,  avec  l'Au- 
triche ;  entre  autres  dispositions  remarquables,  ce  traité 
porte  que  les  navires  autrichiens  venant  de  ports  turcs,  sur 
le  Danube,  et  se  rendant  à  des  ports  anglais,  seront  consi- 
dérés comme  venant  de  ports  autrichiens  et  vice  versa,  les 
vaisseaux  se  rendant  à  des  ports  turcs ,  situés  sur  le  même 
fleuve,  seront  traités  encore,  comme  vaisseaux  autrichiens. 
LordAberdeen  qui  avait,  l'année  précédente,  présenté  des 
observations  sur  cette  disposition  exceptionnelle  du  droit 
des  gens,  et  avait  demandé  comment  le  gouvernement  au- 
autrichien  avait  pu  sengager  ainsi  pour  la  Turquie, 
lord  Aberdeen  avait  encore  une  fois  (24  mars,  Chambre  des 
lords)  interpellé  sur  ce  point  le  chef  du  Cabinet,  et  la  ré- 
ponse avait  été  la  môme  :  «  l'Autriche  voulait  établir  dans  les 
ports  du  Danube  une  commune  liberté  de  commerce:  elle 
pouvait  parfaitement  s'y  engager  sous  sa  responsabilité.  •» 

Attaqué  à  la  Chambre  des  Communes,  sous  un  autre  point 
de  vue,  celui  desintérêts  qu'il  réglait,  le  traité  fut  défendu  par 
le  ministredu  commerce  (M.  Labouchère,  séance  du  6  juillet)  : 
aux  yeux  de  ce  membre  de  l'administration,  cette  convention 
commercialeconstituait,  dé  la  part  de  l'Autriche,  une  renon- 
ciation à  un  régime  prohibitif  qui  jusque-là  avait  été  le  plus 
dur  que  l'on  connût;  M.  de  Metternich  avait  senti,  ajoutait 
l'orateur,  que  le  temps  était  venu  de  modifiera  ce  sujet  les 
règlements:  aussi  avait-on  obtenu  un  considérable  abaisse- 
ment de  droits. 

Rien  encore  n'était  conclu  avec  la  France  au  sujet  des 
relations  de  commerce  avec  ce  pays,  et  les  explications 
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échangées  à  ce  sujeldans  le  Parlement,  furent  absolument 
peu  significatives  :  les  événements  qui  vont  surgir  ne  seront 
d'ailleurs  pas  de  nature  à  nouer  solidement  ces  relations. 
Rien  non  plus  avec  l'Espagne  :  il  fallait  attendre,  sans  doute, 
que  l'état  de  la  Péninsule  fût  mieux  assis.  —  L'issue  de  la 
guerre  civile  avait  néanmoins  donné  lieu  dans  le  Parlement 
à  des  interpellations.  La  reine  s'étant  applaudie  dans  le  dis- 
cours du  mois  de  janvier,  comme  signataire  de  la  quadruple 
alliance,  du  triomphe  de  la  cause  d'Isabelle  II  ^  certains 
membres  des  deux  Chambres  n'avaient  pas  dissimulé  leur 
mécontentement  de  ce  que  le  ministère  osait  vanter  ce  qu'ils 
appelaient  une  trahison  -,  et  lord  Palmerston  avait  répondu 
qu'il  n'y  avait  aucune  trahison  dans  l'acte  qui  portait  des 
sujets  rebelles  à  rentrer  dans  le  devoir  (Communes,  16  jan- 
vier).—  Lord  I.ondonderry  avait  ensuite  été  plus  pressant  : 
il  avait  demandé  si  les  commissaires  anglais  avaient  pris  part 
au  traité  de  Bergara  ,  et  lord  Melbourne  n'avait  pas  craint, 
ce  qui  mérite  d'être,  remarqué,  de  donner  à  cette  ques- 
tion une  réponse  négative  (23  février.  Chambre  des  lords.  ) 
Enfin ,  le  cabinet  avait  du  tenir  tête  à  de  nouvelles  inter- 
pellations appuyées  par  la  demande  que  faisait  son  persis- 
tant interlocuteur  (lord  Londonderry),  de  la  production  rela- 
tive au  traité  qui  avait  pacifié  l'Espagne  :  lord  Clarendon 
avait  alors  pris  la  défense  de  ces  faits  accomplis,  et  plus  que 
personne  il  était  à  même  de  le  faire  :  il  était  démontré,  parles 
explications  de  l'ancien  ambassadeur  à  Madrid,  que  Maroto 
navait  été  que  l'expression  de  l'opinion  des  provinces.  Ce 
qui  sera  vrai  d'ailleurs  aux  yeux  de  tout  homme  im- 
partial. —  Néanmoins  la  production  demandée  avait  été 
accordée. 

Il  nous  reste,  avant  d'aborder  la  question  éminente  de 
l'année  à  dire  que  le  gouvernement  promit  au  sujet  delà  posi- 
tion que  faisaient  à  la  république  deCracovie,  les  puissances 
protectrices,  de  faire  auprès  d'elles  de  nouvelles  instances, 
pour  en  obtenir  la  fidèle  observation  du  traité  de  Vienne, 
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A  propos  du  triste  épisode  de  Damas ,  quelques  explica- 
tions furent  échangées,  au  sein  du  Parlement,  entre  le  mi- 
nistère et  des  orateurs  qui  ne  pouvaient  laisser  passer  une 
violation  quelconque  des  droits  de  l'humanité  (sir  Robert 
Peel,  M.  OConnell).  LordPalmerston,  en  particulier,  répon- 
dit qu'il  avait  recommandé  à  ses  agents  d'insister  auprès  du 
pacha  pour  en  obtenir  de  plus  amples  recherches  et  une 
procédure  plus  humaine  (22  juin,  Communes).  A  cette  oc- 
casion, M.  O'Connell  parla  en  faveur  de  la  complète  éman- 
cipation des  juifs  :  leurs  réclamations  eussent  été  plus 
efficaces ,  disait  ce  grand  orateur,  si  un  coreligionnaire , 
membre  du  Parlement,  les  avait  présentées.  Mais  lord 
Russell  ne  trouvait  pas,  vu  le  nombre  assez  peu  considérable 
des  Israélites  anglais,  que  la  question  fût  urgente. 

En  ce  qui  touche  cette  grande  question  des  rapports  du 
pacha  d'Egypte  avec  son  suzerain,  et  de  leurs  rapports  à  eux- 
mêmes  avec  les  puissances  de  l'Occident,  ce  ne  fut  que  vers  la 
fin  delà  session  qu'éclata  le  brusque  revirement  de  la  politi- 
que des  quatre  puissances  signataires  de  la  note  du  27  juil- 
let 1839.  Sans  doute,  comme  on  le  verra  bientôt,  les  symp- 
tômes en  étaient  marqués  d'avance  5  mais  rien  dans  les 
communications  officielles  ne  l'avait  laissé  entrevoir.  La 
reine  prenait  encore,  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  session, 
pour  point  de  départ  de  la  conduite  de  son  Gouvernement, 
l'accord  des  cinq  puissances  5  et  à  toutes  les  interpellations 
venues  à  la  suite  de  ce  premier  entretien  parlementaire  ,  le 
ministère  avait,  jusqu'au  20  août,  époque  de  la  clôture  de 
la  session,  presque  constamment  témoigné  de  ses  bons  rap- 
ports avec  la  France;  comme  il  n'avait  cessé  de  représenter 
Méhémet-Ali  comme  l'agresseur  dans  la  lutte  introduite  et 
dénouée  sur  le  champ  de  bataille  de  Nézib  (28  mars,  Com- 
munes). Le  chef  des  afTaires  étrangères  d'Angleterre  avait, 
de  môme,  toujours  donné  l'assurance  que  la  politique  qu'il 
voulait  faire  prévoloir  était  celle  du  statu  quo.  C'est  ainsi 
que  le  4  mai  de  l'année  parlementaire,  son  excellence  dé- 
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clarait  de  rechef  que  l'ambassadeur  anglais  à  Constantinople 
n'avait  reçu  d'autres  instructions  que  celle  de  se  conformer 
à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  ta  note  du  27  juillet ,  surtout  d'em- 
pêcher tout  arrangement  direct.  En  preuve  de  ce  qu'il 
avançait ,  lord  Palmerston*  citait  ce  fait  particuher  :  que  le 
gouverneur  des  îles  Ioniennes,  sir  William  Douglas,  avait 
empêché  le  vice-roi  d'enrôler  en  Albanie,  pour  le  service 
du  pacha,  des  sujets  turcs  de  ce  pays. 

Enfin,  le  1"  juin,  le  même  ministre  présentait  comme 
chimérique  le  prétendu  relâchement  de  l'alliance  française  : 
«  Sans  doute  des  dissentiments  pouvaient  s'élever  entre  les 
deux  pays,  mais  au  fond,  leur  union,  disait-il,  ne  pouvait 
être  altérée ,  basée  qu'elle  était  sur  le  véritable  intérêt  des 
peuples.» 

Lorsque  vinrent  les  événements  de  Syrie,  le  Cabinet;,  vive- 
ment pressé  alors  par  ses  adversaires  ,  déclara  (24  juillet) 
que  les  affaires  d'Orient  se  compliquaient,  mais  que  le  Gou- 
vernement était  complètement  étranger  à  la  révolte  des 
montagnes;  qu'elle  prenait  sa  source  dans  l'insupportable 
tyrannie  du  pacha  -,  en  un  mot ,  qu'elle  était  l'unique  ré- 
sultat de  la  force  des  choses.  (Lord  Russell  et  lord  Palmers- 
lon ,  Chambre  des  communes,  24  juillet— 6  août.) 

Sur  tous  ces  points,  des  documents  officiels,  positifs  et 
d'autant  plus  inattaquables  qu'ils  ont  été  mis  sous  les  yeux 
du  Parlement,  par  le  ministère  lui-même,  viennent  établir 
précisément  le  contraire  de  toutes  ses  assertions  :  il  ne 
voulut  pas  toujours  le  statu  quo  ;  il  pe  fut  pas  non  plus 
étranger  au  soulèvement  des  Syriens^  enfin  il  n'est  pas  plus 
vrai  dans  tous  les  autres  reproches  qu'il  fait  à  la  politique 
de  la  France  :  il  suffit  pour  établir  ces  résultats ,  d'opposer 
le  Cabinet  britannique  à  lui-même. 

Il  ne  fut  plus  possible  au  surplus,  de  nier  au  30  juillet, 
lorsque  la  conclusion  du  traité  fut  devenue  chose  notoire. 
Lord  Strangford  et  lord  Brougham  ayant  formellement 
interpellé  lord  Melbourne,  ce  ministre  convint  de  ce  grand 
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fait  politique;  néanmoins,  en  se  retranchant  derrière  l'invi- 
tation qui  aurait  été  faite  à  la  France,  de  concourir  au 
traité.  —  Lord  Rrougham  fit  entendre  alors  ces  remarqua- 
bles paroles:  «  Je  ne  saurais  assez  témoigner  combien  cette 
séparation  me  cause  de  douleur.  » 

Le  6  août,  lord  Palmerston  parla  dans  le  sens  du  chef 
du  Cabinet.  —  Il  ajouta  qu'un  ultimatum  avait  été  pro- 
posé à  la  France  ,  et  qu'on  l'eût  blessée ,  si  après  son 
refus,  on  avait  insisté  de  rechef  pour  avoir  son  consen- 
tement. 

Enfin,  le  10  août,  la  reine  en  personne,  ayant  prorogé 
le  Parlement,  annonça  en  termes  formels  qu'un  traité  avait 
été  conclu  entre  la  Grande-Bretagne,  l'empereur  d'Au- 
triche ,  le  roi  de  Prusse  ^  l'empereur  de  Russie  etle  sultan, 
pour  prendre  des  mesures  telles  qu'on  pût  établir  en 
Orient  une  pacification  durable,  assurer  l'intégrité  et  Tin- 
dépendance  de  l'Empire-Ottoman,  et  en  môme  temps 
donner  à  la  paix  et  à  la  sécurité  de  l'Europe  une  nouvelle 
garantie-,  mais  nulle  mention  de  la  France  ! 

Lord  Palmerston  avait  besoin  de  se  justifier  aux  yeux 
de  l'opinion  publique  européenne,  €omme  11  avait  essayé 
de  le  faire  devant  le  Parlement;  cette  fois,  son  langage  fut 
plus  explicite. — A  entendre  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures d'Angleterre  (mémorandum  da  17  juillet,  31  août),  la 
France  avait  seule  varié  dans  sa  politique  -,  l'on  n'avait  fait 
que  consigner  dans  le  traité  les  idé;>s  mises  en  avant  par  cette 
puissance  elle-même.  Tel  était  en  substance  l'esprit  des 
longues  élucubrations  politiques  de  lord  Palmerston,  ré- 
pondues ensuite  par  le  chef  du  département  des  affaires 
étrangères  de  France  (5  et  8  octobre).  Oi',  indépendamment 
des  raisons  opposées  par  M.  Thiers ,  les  documents  diplo- 
matiques établissent  victorieusement ,  ce  semble ,  que  la 
France  demeura  stable  en  sa  pensée  de  maintenir,  le  plus 
long-temps  qu'il  se  pourrait,  le  statu  quo  oriental;  «  l'Eu- 
rope ,  disait  le  Cabinet  français  ,  aprèjs  le  traité  de  Kutaya 
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(1854),  l'Europe  veut  le  maintien  du  statu  quo,  l'intégrité 
de  l'empire  ottoman..,.  Elle  demande  à  la  Porte  de  ne  pas 
rompre  la  paix  de  Kutaya,  de  ne  pas  prendre  l'initiative 
d'une  agression....  Elle  demande  à  Méhémet  de  se  replacer 
franchement  dans  les  relations  d'un  vassal  envers  sa  Hau- 
tesse,  d'évacuer  immédiatement  les  districts  d'Orfa  et  de 
Raka,  d'acquitter  les  tributs....  )> 

Et  l'on  voit  lord  Palmerston  reconnaître  implicitement 
ce  caractère  de  la  diplomatie  française,  dans  une  dépêche 
à  lord  Granviile  (27  octobre  1840),  où  il  est  dit  que,  dans 
une  conversation  au  sujet  du  traité  du  15  juillet,  l'ambas- 
sadeur de  France,  M.  Guizot,  aurait  fait  remarquer  au 
ministre  anglais  que  le  Gouvernement  français,  s'étant 
TOUJOURS  prononcé  pour  le  statu  quo,  on  ne  pouvait  pas 
vouloir  qu'il  sacrifiât  ses  opinions  et  son  amour-propre, 
uniquement  parce  qu'il  avait  plu  aux  puissances  de  re- 
noncer aux  leurs — ^«  Si  la  France,  continuait  lord  Pal- 
merston, défend  son  amour-propre  et  demeure  attachée  à 
ses  opinions,  parce  qu'elle  les  a  professées  à  une  autre 
époque,  les  puissances,  de  leur  côté,  tiennent  à  leur  ma- 
nière de  voir,  parce  qu'elles  sont  convaincues  que  l'accom- 
plissement de  leur  système  est  essentiel  à  la  paix  de  l'Eu- 
rope et  à  la  balance  des  pouvoirs.  » 

Il  est  clair,  que  l'auteur  principal  du  dernier  traité,  aban- 
donnait ici  la  première  des  imputations  qu'il  faisait  au  gou- 
vernement français. 

Il  y  a  plus  :  jusqu'à  la  fin  de  1839,  le  Cabinet  anglais  lui- 
même  s'était  joint  aux  idées  françaises  :  on  en  trouvera  en- 
core la  preuve  dans  les  documents  qui  seront  mis  plus  tard 
sous  les  yeux  du  Parlement  anglais. 

Un  peu  avant  la  bataille  de  Nézib,  le  ministère  anglais  mena- 
çait également  le  sultan  et  Méhémet-Ah,  si  l'un  ou  l'autre  ten- 
tait de  rompre  le  statu  quo.  Et  précédemment,  indépendam- 
ment de  ce  que  le  Cabinet  britannique  avait  annoncé  offi- 
ciellement au  Parlement,  la  conclusion  de  la  paix  de  Kutaya 
Ànn.  hist.  pour  1840.  35 
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(4  fév.  1634) ,  il  est  certain  que  son  agent ,  M.  Mandeville , 
avait  conseillé  (29  mars  1833),  à  Méhémet-Ali  d'accepter  les 
conditions  honorables  et  avantageuses  qu'on  lui  faisait: 
«  Ma  retraite  ,  avait  dit  alors  Ibrahim-Pacha  (à  M.  de  Va- 
rennes),  ma  retraite  est  la  meilleure  réponse  que  je  puisse 
faire  au  ministère  anglais.  » 

Enfin,  et  ceci  est  décisif  :  à  la  même  époque  (14  avril  1833), 
M  Mandeville  s'étant,  il  est  vrai,  défendu  d'avoir  voulu 
garantir  la  Syrie,  le  traité  de  Rutaya  avait  répondu  ;  il 
avait  d'ailleurs  nommément  refusé  au  pacha  la  concession 
d'Adana ,  d'où  la  conclusion  qu'il  sanctionnait  le  traité  en 
ce  qui  touchait  la  Syrie.  Le  12  juillet  1838,  un  autre  agent 
anglais  (M.  Campbell)  tenait  encore  le  même  langage;  il 
conseillait  à  Méhémet-Ali  «  de  se  tenir  satisfait  du  statu 
quo,  tel  qu'il  avait  été  réglé  à  Kutaya ,  et  de  se  reposer  sur 
les  grandes  puissances  du  soin  de  proposer  un  arrangement 
pour  l'avenir.  » 

Les  déviations  de  la  politique  anglaise  ne  commencèrent, 
à  proprement  parler,  qu'après  la  bataille  de  Nézib  :  la  puis- 
sance du  vice-roi  s'accroissait ,  et  son  influence  maritime 
pouvait  peser  d'un  trop  grand  poids  dans  l'équilibre  des 
États.  Alors  aussi  commencèrent  les  négociations  de  la  Cour 
de  Russie  ;  néanmoins,  la  veille  de  la  journée  de  Nézib,  la 
France  essayait  encore  de  reculer  l'arrangement  définitif. 
«  Il  fallait  donner  à  Méhémet  Ali  des  esnérances  j  ajourner, 
s'il  se  pouvait,  la  solution,  vu  le  grand  âge  du  pacha;  ob- 
tenir à  son  fils  le  gouvernement  de  l'Egypte  ,  aux  condi- 
tions actuelles.»  (Convers.  de  M.  Mole  avec  lord  Granville, 
15  fév.  1839.)  On  inclinait  généralement  alors  à  accorder 
l'Egypte  héréditaire;  on  commençait  à  différer  pour  la  Syrie; 
«Louis-Philippe,  écrivait  de  Vienne  lord  Beauvale  à  lord 
Palmerston,  Louis-Philippe  veut,  pour  le  pacha,  l'Egypte 
héréditaire  et  la  Syrie  viagère.  »  (16  juin  1839.) 

Cependant,  le  28  juin  18^9,  lord  Palmerston  annonçait  à 
soft  envoyé  à  Vienne  qu'il  ne  pouvait  s'entendre  avec  la 
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France  au  sujet  de  la  Syrie.  Première  preuve  que  la  minis- 
tère anglais  ne  se  proposait  pas  d'entrer  dans  les  vues  du 
gouvernement  français.  D'autre  part ,  les  Cours  de  Russie 
et  d'Autriche  avaient  pris  une  part  plus  active  aux  négocia- 
tions. Dès  le  15  juin  1839,  M.  de  Nesselrode  avait  annoncé 
au  représentant  du  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  à  Lon- 
dres, qu'on  ne  permettrait  pas  à  Méhémet  Ali  de  franchir 
les  défilés  du  Taurus  ,  ni  de  commettre  sa  flotte  avec  celle 
du  sultan  ;  en  un  mot ,  de  dépasser  les  limites  du  traité  de 
Kutaya.  En  partant  de  ce  point ,  ajoutait  le  ministre ,  on 
pourrait  s'entendre  avec  l'Angleterre.  Et  le  11  juillet  1839, 
lord  Beauvale  annonçait  à  lord  Palmerston  que  M.  de  Met- 
ternich  adoptait  les  idées  de  sa  seigneurie,  aux  termes  pro- 
posés par  la  Porte  :  le  vice-roi  aurait  l'Egypte,  sous  la 
condition  sine  quâ  non  de  restituer  la  Syrie  et  Candie  5  on 
laisserait  ouverte  aux  négociations  la  question  de  délimita- 
tion de  la  côte  orientale  ;  c'était  déjà  le  traité  de  1840,  et 
déjà  les  moyens  d'exécution,  adoptés  plus  tard,  étaient 
également  proposés. 

Cependant  les  26  et  29  juillet,  lord  Palmerston  avait  cru 
se  pouvoir  porter  fort  de  l'assentiment  de  la  France  à  l'ar- 
rangement que  l'on  venait  de  mettre  en  avant.  (Dép.  à  lord 
Beauvale.)  Cet  assentiment,  lord  Granville  l'aurait  puisé 
dans  une  conversation  diplomatique.  (Dépêrhe  de  cet  am- 
bassadeur, 29  juillet.)  Mais  le  même  jour,  une  note,  remise 
par  M.  de  Bourqueney,  tempérait  considérablement  le  lan- 
gage prêté  au  gouvernement  français  :  «  Il  y  aurait  affec- 
tation, disait  le  président  du  Conseil  des  ministres  de  France 
(le  maréchal  Soult) ,  à  paraître  croire  qu'après  le  succès ,  le 
pacha  n'eût  rien  de  plus  à  prétendre.  »  Mais  lord  Palmerston 
avait  mieux  aimé  s'en  rapporter  à  la  conversation  qu'à  la 
note  officielle  :  autre  preuve  que  l'assentiment  de  la  France 
était  au  moins  préjugé.  Puis,  le  ministère  anglais  ayant 
en  fin  décompte  proposé,  comme  on  sait,  au  gouvernement 
français  Cl"  août)  de  forcer  le  pacha  à  restituer  la  flotte ,  le 
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maréchal  Soult  pensa  que  ce  serait  pousser  le  vice-roi  à 
quelque  parti  extrême ,  alors  qu'on  l'attaquait  sans  qu'il  en 
donnât  lui-même  l'exemple  (6  août)  5  jusque-là,  la  France 
n'entrait  donc  pas  dans  les  vues  du  Cabinet  britannique. 

Cependant  celui-ci ,  sans  doute  poussé  à  bout ,  prononça 
enfin  le  mot  d'arrangement  à  quatre^  à  moindre  nombre  en- 
core, et  M.  de  Brunow  allait  faire  ses  propositions.  Il  n'était 
plus  question  de  conférences  collectives  à  Vienne  :  «  M.  de 
Nesselrode ,  écrivait  le  marquis  de  Clanricarde  à  lord  Pal- 
merston,  26  août,  M.  de  Nesselrode  m'a  montré  le  rapport 
de  M.  Kisseleff,  qui  annonce  que  votre  seigneurie  a  consenti 
à  ce  que  Vienne  cessât  dêtre  [changing  from  f-^ienna)  le  siège 
des  conférences  et  des  négociations  que  les  affaires  d'Orient 
pourraient  provoquer;  «  et  le  27  août,  le  même  ministre 
annonçait  la  mission  confiée  à  M.  de  Brunow:  «  l'empereur 
ayant  des  raisons  de  croire  que  le  gouvernement  anglais 
était  mieux  disposé  qu'auparavant  à  l'égard  de  la  Russie,  et 
qu'il  avait  une  opinion  plus  juste  et  plus  favorable  des  vues 
du  gouvernement  russe.  « 

Le  maréchal  Soult  caractérisa,  comme  il  convenait  (26  sep- 
tembre 1839,  à  M.  Sébastiani),  les  propositions  de  l'envoyé 
russe.  Annuler  le  traité  d'Unkiar-Skelessi.?  mais  ce  serait 
annuler  en  même  temps  la  protestation  de  l'Angleterre  et 
de  la  France.  Proclamer  la  liberté  des  détroits.?  mais  ce  se- 
rait ranger  cette  liberté  au  nombre  des  choses  que  des  sti- 
pulations accidentelles  pourraient  régler. 

Ainsi,  jusqu'à  la  fin,  l'agent  actif  des  dernières  négocia- 
tions et  de  leur  résultat,  parut  être  le  gouvernement  an- 
glais-, cependant  lord  Palmerston  mit  en  avant  un  fait  grave 
{mémorandum  du  31  août  et  22  juillet  1840):  M.  de  Sébas- 
tiani aurait  déclaré,  au  nom  delà  France,  que  si  Méhémet- 
Ali  n'acceptait  pas  «le  midi  d'une  hgne  tracée  en  Syrie,  d'est 
en  ouest,  de  Beyrouth  au  désert,  près  de  Damas,»  la  France 
emploierait  contre  lus,  avec  les  autres  puissances,  des  me- 
sures coërcitives.  On  sait  (voyez  France ,  à  {'Appendice^  les 
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mémorandum),  on  sait  que  MM.  Thiers,  Guizot  et  M.  de 
Sébastiani,  lui-même,  donnèrent  à  cette  assertion  une  en- 
tière réfutation  5  au  surplus,  il  ne  restait  de  cette  communi- 
cation diplomatique  aucune  trace,  et  l'on  ne  voit  pas  que, 
ministre  constitutionnel  lui-même,  lord  Palmerston  put 
raisonnablement  alléguer  qu'il  était  connu  que  M.  de  Sébas- 
tiani était  en  communication  directe  et  confidentielle  avec 
le  Roi  des  Français,  et  que  dès-lors,  l'absence  de  toute  trace 
d'une  pareille  proposition  dans  les  archives  de  l'ambassade , 
ne  prouvait  pas,  d'une  manière  concluante,  que  le  comte 
de  Sébastiani  ne  fût  pas  autorisé  à  la  faire...  (A  M.  Bulwer, 
22  juillet  1840). 

Quant  à  cette  assertion  incidente,  que  le  ministère  anglais 
n'avait  rien  fait  pour  pousser  à  la  révolte  les  Syriens ,  il 
ressort  d'une  manière  certaine  et  encore  des  documents 
publiés  par  lui-même,  que  ses  agents,  et  notamment  le  plus 
actif  d'entre  eux,  nommé  Wood,  avaient  mission  de  pro- 
mettre aux  Syriens  un  régime  plusdoux^  si  bien  que  cet  agent, 
et  sur  son  rapport,  lord  Palmerston,  engagèrent  la  Porte 
à  remplir  les  promesses  qu'on  avait  faites  en  son  nom  aux 
populations  des  montagnes.  Les  dates  se  prêtent  en  foule  à 
l'appui  de  cette  donnée  historique  (24  juillet,  4  et  13  août, 
26  septembre  1840).  (1) 

Nous  n'avons  rien  à  dire  ici  de  la  part  prise  par  l'escadre 
anglaise,  aux  mesures  d'exécution  arrêtées  contre  Méhémet- 
Ali  (voir  Turquie).  Au  moment  où  elles  atteignent  leurs 
résultats,  le  drapeau  des  troupes  alliées  flotte  en  Syrie,  et 
le  traité  du  15  juillet  pose  à  la  diplomatie  des  bases  nou- 
velles. Quelle  part  l'avenir  laissera-t-il  à  la  puissance  que 
ce  traité  avait  exclue  ? 


(1)  Les  documents  diplomatiques  dont  nous  venons  de  donner  l'esprit  et 
la  substance,  ont  été  recueillis  et  analysés  dans  la  Reçue  des  Deux-Mondet, 
par  un  publiciste  distingué,  M.  Léon  Faucher. 
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CHAPITRE  XI. 


États-Unis  de  l'Amérique  dd  nord. — Situation  morale  et  politique  du 
pays.— Premiers  travaux  de  la  législature.  —  Discussion  sur  la  question 
de  savoir  si  les  représentants  de  New-Jersey  seront  admis.  —  Vote  néga- 
tif.—Constitution  des  Chambres.- Confirmation  du  premier  vote.  —No- 
mination de  M.  Huuter  à  la  présidence  de  la  Chambre  des  représentants. 

—  Allocution  du  président.— Message  de  M.  Van-Buren.  -Adoption  du 
sub-treasury  6î7L— La  Chambre  s'interdit  la  faculté  d'examiner  les  péti- 
tions sur  l'abolition  de  l'esclavage.  —  Question  des  frontières  du  Maine. 

—  Continuation  de  la  guerre  contre  les  Indiens,  -Protestation  des  mar- 
chands américains  de  Canton  contre  les  mesures  prises  par  le  gouverne- 
ment britannique.  —Discussion  à  ce  sujet  dans  le  Congrès.  —  Note  de 
M.  Stevenson  au  gouvernement  anglais.  — Réponse  de  lord  Palmerslott. 

—  Préspns  envoyés  au  président  de  l'Union  par  le  sultan  de  Mascat.  — 
Traité  de  commerce  avec  le  Hanovre,  la  Belgique,  le  Portugal.- État 
des  relations  avec  l'Amérique  du  sud.  — Traité  avec  le  Mexique.— Déli- 
mitation des  frontières  du  côté  du  Texas.— Nomination  du  général  Har- 
risson  à  la  présidence  de  l'Union.  —  Message  annuel  de  M.  Van-Buren. 

Meîisub.  —  État  du  pays.  —  Projet  d'invasion  dans  le  Texas.— Impôts  ex- 
traordinaires.—Guerre  civile. — Révolution  à  Mexico.— Renversement  de 
Bustamente.— Les  centralistes  triomphent  de  nouveau  —Capitulation  des 
fédéralistes.  —  Rétablissement  momentané  de  l'ordre.  —Convention  avec 
les  États-Unis. 

Texas.— Craintes  de  guerre  avec  le  Mexique.— Reconnaissance  de  la  Répu- 
blique par  l'Angleterre,  la  Hollande  et  la  Belgique.  —  Honneurs  rendus 
au  chargé  d'affaires  de  France.— Délimitation  de  la  frontière  du  nord.  — 
Accroissement  de  la  population.— Progrès  de  la  culture  et  de  l'exporta- 
tion du  coton. 

RÉpuBiiQUES  DU  Centre.— Révolution  à  Guatimala.— Révolution  à  la  Nou- 
velle-Grenade.—Conclusion  d'un  traité  entre  la  République  de  l'Equa- 
teur et  l'Espagne. 

Brésii.— Insuccès  des  insurgés.— Changement  de  ministère.— Nomination 
de  M.  Pereira  de  Vasconcellos  au  département  de  l'intérieur.  —  Effet  de 
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cette  nomination,  — Décret  de  prorogation  des  Cortès.  —  Protestation 
d'un  grand  nombre  de  députés.  —  L'empereur  est  déclaré  majeur  et  prête 
serment.- Amnistie.— Les  Corlès  reprennent  leurs  travaux.  — ^ouvelle 
administration. 

Chili  et  Pérou.— L'armée  chilienne  évacue  le  territoire  péruvien.  —  Alti- 
tude ho.stile  de  la  Bolivie  à  l'égard  du  Pérou.  —  Troubles  dans  le  Chili. 

RÉPUBLIQUE  ARGENTINE. —  Situation.  —  Insurrection  à  Dolorès  et  à  Mon- 
salvo.— Défaite  des  insurgés.— Message  du  président  Ro^as  à  la  Chambre 
des  représentants.— Adoption  d'une  loi  à  ce  sujet.  — Débarquement  de 
Lavalle  dans  l'Entrerios — Marche  d'Échague.— Défaite  de  Cagancha.  — 
Descente  de  Lavalle  dans  la  province  de  Buenos-Ayres.— Ses  succès  et  ses 
revers.- Propositions  de  paix.— Conclusion  du  dilférend.  —  Réélection  de 
Rosas  à  la  présidence.— Motion  de  la  Chambre  des  représentants.— Célé- 
bration de  la  fête  de  saint  Martin. 

Urugay.— Politique  de  Riveira.— Victoire  de  Cagancha.  —  Échecs.— Pro- 
testation des  Français  de  la  rive  gauche  de  la  Plala  contre  le  traité  conclu 
entre  la  France  et  la  République  argentine. 
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La  situation  de  ce  pays  présente  le  plus  fécond  sujet  d'é- 
tudes qui  se  puisse  offrir  aux  méditations  de  l'homme 
d'état:  une  constitution  .démocratique  est  donnée  subite- 
ment à  un  peuple  élevé  sous  la  tutelle  du  principe  monar- 
chique, et,  en  un  demi-siècle,  tout  a  changé  dans  cette  so- 
ciété. Les  idées  démocratiques  ont  passé  dans  les  mœurs, 
et  leur  influence  se  retrouve  partout,  dans  la  famille,  dans 
les  rapports  d'homme  à  homme,  dans  la  philosophie  et  dans 
les  arts,  si  peu  qu'ils  soient  cultivés;  si  bien  que  les 
maximesdémocratiques  qui,  à  l'origine,  recevaient  difficile- 
ment leur  application,  parce  que  les  hommes  restaient 
dominés  par  le  passé,  sont  aujourd'hui  la  vie  même  de 
chaque  citoyen,  et  que  ce  ne  sont  plus,  à  vrai  dire,  les 
grands  noms,  c'est  le  nombre  qui  gouverne.  L'administra- 
tion du  président  Van-Buren,  après  celle  du  général  Jackson, 
a  puissamment  contribué  à  accélérer  ce  mouvement  ;  deux 
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crises  financières  ont  été  sans  doute  le  résultat  de  leur 
politique  5  mais  en  combattant  l'existence  des  banques,  ils 
combattaient  les  tendances  aristocratiques  elles-mêmes,  et 
faisaient  la  guerre  aux  privilèges:  c'était,  du  moins,  leur 
but  hautement  proclamé,  et  ils  l'ont  poursuivi  à  travers 
tous  les  obstacles,  aux  dépens  même  du  bien-être  matériel 
de  la  Confédération. 

En  effet ,  tel  était,  au  commencement  de  cette  année , 
l'état  du  pays,  sous  le  rapport  financier,  que  le  commerce 
était  paralysé,  le  crédit  gravement  compromis  et  les  grands 
travaux  publics  abandonnés,  au  moins  dans  l'ouest  de 
l'Union.  La  Pensylvanie  et  le  Mississipi  étaient  en  pleine 
banqueroute,  et  le  gouvernement  fédéral  réduit  à  vivre 
d'expédients,  ralentissait  l'exécution  des  grandes  entreprises 
décrétées  par  le  Congrès.  L'absence  de  signes  représentatifs 
arrêtait  les  transactions. 

Cependant,  la  législature  avait  ouvert  sa  session  ordi- 
naire, et  l'on  comptait  que  la  crise  attirerait  son  attention  : 
nous  verrons  plus  tard  si  cette  espérance  fut  justifiée. 

Les  travaux  de  constitution,  dans  la  Chambre  des  repré- 
sentants, avaient  été  empreints  de  l'animosité  des  partis; 
trois  semaines  s'étaient  passées  à  discuter  si,  avant  d'élire 
le  président  et  le  secrétaire,  et  de  prêter  serment,  cinq  des 
six  membres  de  l'État  de  New- Jersey  seraient  admis  même 
provisoirement,  sauf  à  justifier ,  une  fois  la  Chambre  consti- 
tuée, de  la  validité  de  leur  élection  sur  laquelle  on  avait 
soulevé  quelques  doutes.  Cette  discussion,  il  est  vrai,  était 
d'une  haute  importance,  et,  si  le  gouvernement  ne  fût  pas 
parvenu  à  faire  diff'érer  l'admission  de  ces  membres,  il  éprou- 
vait tout  d'abord  un  double  échec.  En  effet,  les  cinq  dé- 
putés de  New-Jersey  apportaient  leurs  voix  à  l'opposition, 
et  faisaient  immédiatement  pencher  la  balance  en  sa  faveur; 
de  sorte  qu'elle  eût  triomphé  dans  le  vote  de  la  présidence 
et  du  secrétariat,  et  que  sans  doute  elle  eût  assuré  sa  vic- 
toire pour  toute  la  session,  en  retenant  dans  son  sein  les 
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cinq  représentants  qui  lui  donnaient  l'appoint.  Après  de 
longs  débats,  la  Chambre  se  sépara  en  deux  moitiés,  et  le 
résultat  du  scrutin  donna  117  voix  contre  117.  En  consé- 
quence, l'admission  provisoire  fut  écartée,  et  le  Gouverne- 
ment sembla  devoir  rester  maître  de  la  majorité.  La  discus- 
sion se  représenta  dès  que  la  Chambre  fut  constituée,  et  le 
premier  vote  fut  confirmé  pas  116  votes  contre  112. 

Cependant,  l'élection  du  président,  M.  Hunter  (de  la  Vir- 
ginie) du  parti  w^igh,  fut  un  échec  pour  le  gouvernement,  et 
les  journaux  de  l'opposition  célébrèrent  ce  fait  comme  un 
succès  d'heureux  augure.  L'allocution  de  M.  Hunter  fut 
sage  et  modérée  ;  il  protesta  de  son  indépendance  et  promit 
d'être  le  président,  non  d'un  parti,  mais  de  la  Chambre. 
Il  donnait,  en  terminant,  des  conseils  qui  ne  furent  pas  assez 
écoutés  durant  cette  session  où  Ion  devait  voir,  au  sein 
même  de  l'assemblée,  deux  orateurs  aux  prises,  le  fer  à  la 
main.  «  Je  suis  soutenu,  disait  M.  Hunter,  par  l'espérance 
que  vous  seconderez  mes  efforts  pour  maintenir  l'ordre  et 
la  décence  dans  les  débats  {the  décorum  of  débats).  » 

C'est  alors  que  M.  Yan-Buren  communiqua  son  Message 
aux  deux  Chambres.  Nous  l'avons  longuement  analysé 
dans  notre  précédent  volume  ;  voici  quelle  en  était  la 
substance  :  le  système  des  banques  est  funeste  à  l'Union, 
et  l'intérêt  général  demande  que  les  revenus  fédéraux 
soient  confiés  à  des  receveurs ,  comme  en  France.  Le 
président  ajoutait,  que  le  trésor  ne  doit  recevoir  que  des 
espèces  métalliques ,  jamais  de  billets  de  banque.  Voilà 
quelles  étaient  les  vues  de  M.  Van-Buren  sur  les  finances, 
et  il  se  proposait  d'amener  le  congrès  à  se  prononcer  sur 
cette  matière. 

En  effet,  le  bill  qui  établissait  ce  sysiëme  {suh-treasury 
bill),  fut  mis  en  discussion  et  définitivement  adopté.  Cétait  le 
dernier  coup  porté  à  la  cause  des  banques;  désormais  on 
leur  refusait  des  fonds  qui  leur  permettaient  de  faire  des 
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avances  au  commerce  \  et  bien  plus,  la  caisse  des  receveurs 
était  fermée  à  leurs  billets. 

A  côté  de  cette  résolution  sur  les  banques,  plaçons  un 
vote  également  important  par  ses  conséquences. 

La  Chambre  des  représentants  s'interdit  la  faculté  d'exa-  ^ 
miner  les  pétitions  en  faveur  de  l'abolition  de  l'esclavage, 
à  la  majorité  de  114  voix  contre  108.  Tous  les  représen- 
tants d'Etats  à  esclaves,  à  l'excepLionde  quatre  qui  siégaient 
sur  les  bancs  de  l'opposition,  votèrent  pour  la  proposition^ 
et  parmi  les  représentants  desEtatssans  esclaves,  vingt-six, 
dont  vingt-cinq  du  parti  de  l'administration,  la  repoussèrent. 

Pendant  que  ces  graves  queslions  étaient  résolues  dans 
le  sein  du  congrès,  au  nord  de  l'Union,  le  différend  relatif 
à  la  délimitation  des  frontières,  entre  le  Maine  et  le  New- 
Brunswick,  inquiétait  de  nouveau  le  pays,  après  tant  d'ef- 
forts inutilement  tentés  pour  le  régler. 

On  sait  que  le  débat  subsiste  depuis  la  reconnaissance 
même  de  la  Confédération  américaine  par  l'Angleterre,  et 
que  les  choses,  en  1839,  en  étaient  à  ce  point  que  l'on 
put  croire  un  instant  à  une  rupture  prochaine  entre  les 
Cabmets  de  Londres  et  de  Washington  5  les  autorités  locales 
des  deux  Etats  frontières  n'avaient-elles  pas  poussé  l'exaspé- 
ration jusqu'à  l'hostilité  ?  Et  plus  tard,  le  congrès  lui-même 
s'emparant  de  cette  importante  affaire,  n'avait-il  pas,  en  pré- 
sence des  éventualités  d'une  guerre  possible,  revêtu  le  pré- 
sident d'un  pouvoir  dictatorial  ?  Cependant,  l'on  était  par- 
venu à  s'entendre,  et  tout  donnait  lieu  d'espérer  que  les 
craintes  de  l'année  précédente  ne  se  reproduiraient  plus. 

Dans  les  premiers  jours  de  janvier,  M.  Fairfield,  gouver- 
neur du  Maine,  envoya  à  la  législature  de  cet  État  un  Mes- 
sage dans  lequel  il  proclamait  que  le  territoire  de  l'U- 
nion était  de  nouveau  envahi  :  deux  compagnies  de 
troupes  anglaises  étaient  stationnées  près  du  lac  Temiscouta, 
non  pas  sans  doute  par  les  ordres  du  lieutenant-gouverneur 
de  New-Brunswick,  mais  par  ceux  des  autorités  du  Bas- 
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Canada.  Ce  fait  arbitraire  n'était  pas  seulement  contraire  à 
l'esprit  de  l'arrangement  conclu  en  1839  ;  c'était  une  viola- 
tion de  territoire  :  le  gouverneur  annonça  qu'il  avait 
immédiatement  communiqué  cet  incident  au  Président  de 
l'Union,  en  même  temps  que  d'autres  nouvelles  moins 
officielles,  concernant  des  casernes  que  le  gouvernement 
anglais  faisait  élever  sur  les  deux  rives  de  la  rivière  Saint- 
Jean  et  à  l'embouchure  de  la  rivière  Madawaska. 

Le  Sénat  des  États-Unis  discuta  cette  question  sur  la  pro- 
position de  M.  William,  et  deux  résolutions  furent  adoptées  : 
par  la  première,  le  Président  était  requis  de  déposer  les 
pièces  de  la  correspondance  qui  avait  eu  lieu  à  ce  sujet 
entre  lui  et  l'Angleterre  ^  par  la  seconde,  la  même  demande 
lui  était  adressée  pour  les  pièces  de  la  correspondance  des 
gouverneurs  du  Maine  et  du  New-Brunsvick. 

Le  Président  répondit  immédiatement  au  vœu  du  Sénat. 

Deux  lettres  officielles,  l'une,  de  M.  Fox  à  M.  Forsyth, 
secrétaire-d'état  -,  l'aiitre,  de  M,  Forsyth  à  M.  Fox,  résu- 
maient parfaitement  le  débat. 

Suivant  M.  Fox,  le  gouverneur  du  Maine  et  le  gouverne- 
ment général  lui-même  avaient  été  mal  informés  :  le  poste 
anglais  placé  sur  les  bords  du  lac  Temiscouta  n'avait 
point  reçu  de  renfort  5  il  n'était  pas  vrai  qu'il  fût  occupé  par 
deux  compagnies,  comme  l'avait  avancé  M.  Fairfiel.  Seule- 
ment un  détachement  du  llx^  régiment  avait  été  remplacé 
par  un  détachement  d'égale  force  du  IP  régiment  :  cette 
compagnie  était  nouvellement  stationnée  à  Temiscouta, 
comme  cela  avait  toujours  été,  pour  protéger  le  passage 
des  troupes  britanniques  du  Canada  dans  la  province  de 
New-Brunsvick  ou  de  New-Brunsvick  au  Canada.  En 
second  lieu,  il  était  faux  que  les  autorités  anglaises  eussent 
fait  élever  des  tentes  sur  les  rives  de  la  rivière  Saint-Jean 
ou  à  l'embouchure  de  la  Madawaska.  Les  représentants  de 
l'Angleterre  dans  l'Amérique  du  Nord  n'avaient  point  eu 
l'intention  de  contrevenir  à  la  convention  provisoire  aussi 
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longtemps  que  la  partie  adverse  l'observerait  avec  la  môme 
fidélité  :  mais  en  présence  de  l'attitude  prise  par  lEtat  du 
Maine,  n'élait-il  pas  juste  de  prendre  des  mesures  de  défense 
pour  protéger  le  pays  ou  repousser  l'attaque,  s'il  était  né- 
cessaire ?  Les  autorités  du  Maine  n'entretenaient-elles  pas  des  ^ 
bandes  armées  sur  le  bord  de  l'Arostook  ?  et  des  actes  d'un 
caractère  plus  violent  encore  et  plus  hostile  aux  droits  de 
la  Grande-Bretagne,  ajoutait  M.  Fox,  sont  certainement 
médités  par  les  habitants  du  Maine.  Le  gouvernement  général 
ne  l'ignore  pas  ,  et  cependant  il  a  jusqu'ici  laissé  sur  cette 
matière  le  ministre  anglais  dans  l'incertitude  de  l'avenir. 
Quoi  qu'il  en  fût,  M.  Fox  terminait  en  formant  le  vœu  et 
en  exprimant  l'espérance  d'un  arrangement  à  l'amiable. 

Dans  sa  réponse,  M.  Forsyth  ne  contestait  pas  les  faits 
précédemment  exposés.  Néanmoins,  disait-il,  le  Président 
ne  peut  réprimer  un  vif  sentiment  de  regret,  en  voyant  le 
Gouvernement  colonial  prendre  ainsi  sur  lui  la  responsabi- 
lité des  mesures  de  défense  aussitôt  qu'il  peut  imaginer  des 
actes  hostiles  de  la  part  de  l'Etat  du  Maine.  Il  espérait  que 
dès  que  le  Cabinet  de  Londres  serait  informé  de  la  position 
prise  par  ses  agents  coloniaux,  il  ferait  effort  pour  placer 
l'exécution  de  la  convention  sur  une  base  plus  sûre  que  l'ar- 
bitraire de  ces  agents. 

Tel  était  le  sens  des  correspondances  échangées  à  diverses 
reprises  par  le  secrétaire-d'état  des  Etats-Unis  et  le  ministre 
de  S.  M.    Britannique. 

Dans  le  Sénat,  M.  Buchanan,  président  du  comité  des 
affaires  étrangères,  lut  à  ce  sujet  un  rapport  qui  respirait 
la  paix  et  la  confiance  ;  on  y  lisait,  par  exemple,  qu'aussi 
loin  que  le  comité  pourrait  exercer  quelque  influence,  il 
avait  résolu  que  si  la  guerre  devait  résulter  de  ces  diffi- 
cultés, ce  qu'il  espérait  ne  pas  être,  c'est  que  la  conduite 
du  Gouvernement  l'aurait  rendue  inévitable-,  à  cette  occa- 
sion, l'un  des  hommes  éminents  de  lUnion,  M.  Clay, 
prononça  un  remarquable  discours.   Il  approuvait  l'esprit 
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du  rapport,  et  tout  en  s'élevant  contre  ceux  qui  pourraient 
se  prononcer  pour  la  guerre,  il  démontra  que  l'Amérique 
était  dans  une  position  meilleure  que  l'Angleterre,  pour 
résoudre  avec  succès  la  question  par  les  armes. 

S'il  y  avait  un  parti  prêt  à  provoquer  la  guerre  avant  que 
le  Gouvernement  eût  reçu  Vultimatum  de  la  Grande-Bre- 
tagne, ce  parti  serait  un  criminel  parti  [a  criminal  party). 
Que  la  question  de  droit  fût  pour  les  Etats-Unis,  c'est  ce  que 
l'on  ne  pouvait  nier  ^  mais  il  y  avait  deux  moyens  de  ré- 
soudre les  difficultés:  les  négociations  et  la  guerre.  L'orateur 
connaissait  trop  la  valeur  et  le  patriotisme  de  TÉtatdu  Maine, 
pour  lui  abandonner  le  redressement  de  ses  griefs.  Dans 
cettediscussion,  M.  Clay  aborda  également  un  sujetqui  avait 
plusieurs  fois  occupé  l'attention  delà  législature  :  l'état  des 
fortifications  au  nord  et  au  nord-est  de  l'Union.  La  question 
avait  été  de  nouveau  mise  à  l'ordre  du  jour  par  une  motion 
de  M,  Hands,  qui  demandait  au  ministre  de  la  guerre  un 
rapport  sur  cette  matière.  M.  Clay  n'attachait  aucune  im- 
portance aux  fortifications  5  l'Angleterre  était  faible,  et 
jamais  les  États-Unis  n'avaient  été  mieux  préparés  à  la 
guerre.  Quant  aux  moyens  de  transport,  n'avait-on  pas  les 
canaux  de  New-Yorck  et  d'innombrables  chemins  de  fer  ? 
n'avait-on  pas  une  masse  de  population  toujours  crois- 
sante ,  qui  se  pressait  sur  la  frontière  britannique?  Et  que 
pouvait-on  craindre  avec  16  millions  d'hommes  libres,  des 
cœurs  braves  et  une  armée  courageuse? 

La  grande  majorité  partageait  les  opinions  de  M.  Clay,  et 
l'on  put  en  juger  par  les  débats  qui  eurent  lieu  lors  de  l'exa- 
men de  la  motion  de  MM.  Hands,  dans  la  séance  du  9  avril. 
M.  Adams  était  entièrement  convaincu  qu'il  nexistait  pas 
la  moindre  probabilité  d'une  guerre  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  l'Union,  et  toute  crainte  à  cet  égard  eût  été  chimé- 
rique -,  cette  opinionétait  appuyée,  disait  l'honorable  membre, 
sur  l'étude  approfondie  des  documents  qui  concernaient 
l'affaire  de  la  délimitation  des  frontières.  Sans  doute,  il  y 
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avait  eu  un  momeijt  où  une  irritation  assez  vive  s'était 
emparée  des  esprits,  mais  cette  disposition  fâcheuse  avait 
été  de  courte  durée  ;  le  Président  n'avait-il  pas  déclaré  que 
dans  le  cas  où  les  négociations  n'auraient  aucun  résultat, 
il  soumettrait  une  seconde  fois  la  question  à  l'arbitrage  d'une 
troisième  puissance  ?  L'ambassadeur  britannique  ,  à  qui 
cette  résolution  avait  été  communiquée,  en  avait  référé  à  son 
Gouvernement  Le  Cabinet  de  Saint-James,  agréant  la  pro- 
position ,  dès- lors  toute  collision  deviendrait  impossible. 
Sans  doute,  l'orateur  l'avouait,  les  hostilités  pouvaient 
éclater  pendant  les  négociations,  si  les  habitants  du  Maine 
repoussaient  les  empiétements  des  Anglais;  cependant  il 
espérait  qu'ils  prendraient  patience,  et  en  tout  cas,  le  gou- 
vernement général  ne  les  exciterait  pas  à  résister. 

Les  citoyens  de  l'État  du  Maine,  objecta  M.  A.  Smith,  ne 
veulent  pas  que  la  question  soit  soumise  à  l'arbitrage  d'une 
troisième  puissance,  dans  les  mêmes  termes  que  la.  première 
fois. 

M.  Adams  insista  :  L'idée  d'une  guerre  entre  les  deux 
peuples  était  repoussée  par  la  Grande-Bretagne,  comme 
par  l'Union  5  d'ailleufs,  bon  gré  mal  gré,  le  gouvernement 
britannique  accepterait  la  proposition,  la  politique  lui  en 
faisait  un  devoir. 

Cette  opinion,  que  l'avenir  devait  justifier,  fut  appuyée 
par  M.  Thompson  5  ainsi  que  le  préopinant,  il  regardait 
comme  vaine  et  sans  fondement  toute  crainte  de  guerre. 
Il  est  vrai,  il  convenait  de  traiter  les  armes  à  la  main  5  mais 
un  luxe  de  précautions  militaires  ne  ferait  qu'irriter  les 
esprits.  S'il  fallait  recourir  un  jour  à  des  mesures  extrao- 
dinaires,  six  mois  suffiraient  pour  mettre  le  pays  en  état 
de  repousser  une  injuste  aggression. 

Cependant,  leis  commissaires  nommés  l'année  dernière  par 
la  Grande-Bretagne,  pour  explorer  et  surveiller  le  territoire 
en  litige,  avaient  terminé  leurs  travaux.  M.  Fox,  par  ordre 
de  son  gouvernement,  le  fit  savoirau  secrétaire-d'État , 
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en  lui  transmettant  une  copie  du  rapport  rédigé  à  ce 
sujet  par  les  commissaires  anglais.  En  même  temps,  le  mi- 
nistre se  reportait  à  la  convention  conclue  en  1839,  et  cher- 
chait à  s'expliquer  comment  cette  convention  avait  été 
éludée:  c'est  que,  disait-il,  le  projet  de  l'Angleterre  ne  con- 
tenait point  le  principe  de  l'arbitrage,  et  que  le  contre- 
projet  des  États-Unis  le  renfermait.  Ce  qui  avait  dicté  les 
vues  de  l'Angleterre,  c'est  que,  durant  les  négociations  qui 
avaient  servi  de  base  à  ce  projet,  point  navait  été  fait  men- 
tion par  aucune  des  parties  du  principe  de  l'arbitrage.  Du 
reste,  puisque  le  Gouvernement  fédéral  avait  récemment 
exprimé  le  vœu  de  consacrer  ce  principe  dans  la  convention 
proposée,  le  Cabinet  de  Londres  entrait  pleinement  dans 
ses  vues  :  ce  serait  là  un  moyen  de  faire  sanctionner  le 
travail  d'une  nouvelle  commission,  qui  serait  constituée  de 
manière  à  amener  un  arrangement  définitif  entre  les  deux 
peuples. 

M.  Forsyth  répondit,  que  ce  qui  avait  inspiré  le  contre- 
projet  des  États-Unis,  c'étaient  les  événements  arrivés  alors 
sur  les  frontières  et  la  crainte  d'une  collision  j  en  effet, 
dans  cette  grave  circonstance,  une  simple  commission  d'ex- 
ploitation et  de  surveillance  n'eût  pas  été  à  la  hauteur  des 
exigences  de  la  situation. 

Cette  nouvelle  phase  de  la  question  donna  lieu  à  un  nou- 
veau Message  du  Président  au  Sénat.  Les  termes  pacifiques 
et  la  conduite  pleine  de  courtoisie  {courtfsy)  du  Gouver- 
nement britannique  étaient  regardés  par  M.  Van-Buren 
comme  un  gage  assuré  du  maintien  de  la  paix  et  de  la 
prochaine  conclusion  d'un  arrangement  définitif:  cepen- 
dant, la  ligne  tracée  par  les  commissaires  anglais  différait 
essentiellement  de  celle  que  réclamait ,  comme  seule  juste 
et  vraie,  l'Union-Américaine,  et  aussi  le  Président  croyait-il 
nécessaire  de  nommer  une  commission  d'exploration  prépa- 
ratoire et  de  surveillance,  pour  examiner  le  territoire  con- 
testé (27  juin). 
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Quelques  jours  plus  tard  (4  juillet),  le  comité  des  affaires 
étrangères,  chargé  par  le  Sénat  de  faire  un  rapport  sur  cette 
question,  déposa  son  travail. 

Après  une  sérieuse  étude,  il  ne  pensait  pas,  disait-il,  qu'il 
lui  fût  possible  de  désigner  et  de  préciser  la  ligne  de  dé- 
marcation, suivant  l'observation  stricte  et  précise  du  traité 
de  1783.  Dans  sa  conviction,  la  validité  des  titres  des  États- 
Unis  à  la  possession  pleine  et  entière  de  tout  le  territoire 
en  litige  ne  pouvait  être  révoquée  en  doute. 

«Considérant,  ajoutait  le  comité ,  que  plus  d'un  demi- 
siècle  s'est  écoulé  depuis  la  conclusion  de  ce  traité;  consi- 
dérant la  lenteur  extraordinaire  qui  a  jusqu'ici  régné  dans 
les  négociations,  et  les  démarches  des  deux  pays  dans  leur 
désir  de  terminer  ce  différend  ;  et  considérant  en  outre  le 
danger  qu'il  y  aurait  de  faire  naître  une  mutuelle  irritation 
et  de  fâcheuses  collisions  entre  les  habitants  des  frontières 
des  deux  nations,  le  Sénat  ne  peut  que  faire  les  vœux  les 
plus  sincères  pour  voir  arriver  le  plus  tôt  possible  un  arran- 
gement définitif. 

»  En  conséquence,  et  jusqu'à  ce  que  tous  les  moyens  pra- 
ticables pour  arriver  à  ce  but  aient  été  épuisés,  le  comité 
propose  la  résolution  suivante  :  «Le  bill  relatif  à  ladélimita- 
»  tion  des  frontières  nord-est,  conformément  aux  clauses  du 
1)  traité  de  paix  de  1783,  ne  doit  pas  être  adopté;  il  restera 
»  déposé  sur  le  bureau  du  président.» 

Néanmoins,  avant  l'ajournement  du  Congrès,  une  com- 
mission d'exploration  fut  nommée,  selon  le  vœu  manifesté 
par  le  Président  ;  les  travaux  commencèrent,  mais  bientôt 
la  mauvaise  saison  y  mit  obstacle  ;  l'année  devait  se  fermer 
de  nouveau  avant  qu'il  eût  été  rien  statué,  et  sans  que 
l'on  pût  prévoir  combien  de  temps  encore  cette  cause  in- 
cessante d'inquiétudes  entretiendrait  des  semences  de  dis- 
corde entre  les  deux  peuples. 

Divers  événements  se  développaient  pendant  ces  débats 
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monotones  :  une  guerre  sourde  continuait  contre  les  Indiens, 
et  l'Union  poursuivait  à  leur  égard  ses  projets  d'extermina- 
tion ;  les  transplanter  dans  les  forêts  de  l'Ouest  ;  c'est  le  but 
auquel  elle  aspire  -,  puis,  un  jour,  son  industrie  envahissante, 
ses  canaux,  ses  chemins  de  fer  traverseront  aussi  ies  forêts 
sur  lesquelles  sa  main  n'a  pu  encore  s'étendre,  et,  pressés 
entre  leurs  conquérants  et  l'Océan,  les  Indiens  n'auront 
plus  qu'à  mourir. 

Sur  un  autre  théâtre,  les  intérêts  commerciaux  du  pays 
nécessitèrent  diverses  déterminations  ;  et  d'abord,  ce  ne 
fut  point  sans  une  vive  improbation  que  les  négociants 
américains,  établis  à  Canton,  apprirent  que  les  ports  du 
Céleste  Empire  allaient  être  bloqués;  leurs  échanges  avec 
la  Chine  se  trouvaient  frappés  par  cette  mesure  ;  ils  protes- 
tèrent. «Nous osons,  disaient-ils  dans  une  lettre  adressée 
au  capitaine  Smith,  nous  osons  vous  faire  observer,  et 
par  votre  entremise,  nous  faisons  observer  à  M.  le  chef 
surintendant  de  commerce  de  S.  M.  B.  en  Chine,  que  le 
droit  d'un  pareil  blocus  ne  peut  être  reconnu  par  les 
soussignés  :  s'il  est  mis  à  exécution  à  leur  détriment  et 
au  détriment  du  commerce  et  des  intérêts  américains, 
ils  le  considéreront,  ainsi  que  leurs  compatriotes,  comme 
une  violation  de  leurs  droits,  comme  étant  contraire  aux 
lois  des  nations,  aux  traités  existants,  illégal  et  sans  pré- 
cédent. 

«Nous  déclarons,  ajoutaient-ils,  que  nous  tenons  S.  M.  B. 
et  son  gouvernement  responsables,  sous  tous  les  rapports, 
pour  toutes  vies  qui  seraient  perdues,  ou  toute  perte  que 
pourraient  éprouver  les  citoyens  américains  par  suite  du 
blocus  et  des  procédés  subits  et  imprévus  des  offlciers  de 
S.  M.  B.  en  Chine,  et  nous  vous  tenons  de  plus  personnel- 
lement responsable,  ou  tous  ceux  agissant  en  votre  nom, 
pour  toutes  vies  perdues  ou  pour  dommage  aux  intérêts 
ou  aux  personnes  des  citoyens  américains.  »  A  ce  sujet,  le 
congrès  résolut  que  le  Président  des  États-Unis  serait  prié, 
Ànn.  Mit.  pour  1840.  36 
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s'il  n'y  voyait  rien  d'incompatible  avec  l'intérêt  public,  de 
communiquer  tous  les  renseignements  sur  la  position  des 
citoyens  qui  avaient  fait  des  affaires  avec  la  Chine  l'année 
précédente,  sur  l'état  du  commerce  américain  avec  la  Chine 
et  les  intérêts  du  peuple  et  du  commerce  national,  en  notant 
l'effet   des  mesures  récentes   du    gouvernement    chinois 
pour  la  suppression  de  la  contrebande  ou  l'introduction 
forcée  de  l'opium  en  Chine.  Le  secrétaire  du  trésor  fut  éga- 
lement requis  de  transmettre  un  relevé  du  commerce  et  de 
la  navigation  entre  les  États-Unis  et  la  Chine  de  1824  à  1829 
inclusivement;  de  détailler,  année  par  année,  le  montant 
des  espèces,  la  valeur  des  articles  produits,  celle  des  autres 
marchandises  et  le  montant  des  exportations  5  la  quantité 
et   la  valeur  du  thé,  celle  des  soieries  et  des  autres  mar- 
chandises ainsi  que  des  importations  •  le  nombre  des  navireSj 
le  montant  du  tonnage  et  le  chiffre  des  marins  employés. 
Les  vues  du  pouvoir  exécutif  furent  nettement  formulées 
dans  la  discussion  qui  eut  lieu  au  sein  du  congrès.  Une  in- 
terpellation de  M.  Cushing  appela  M.  Pickens  à  la  tribune  : 
M.  Cushing  s'était  élevé  contre  la  conduite  hostile  de  l'An- 
gleterre dans  ses  démêlés  avec  la- Chine:  il  avait  protesté 
contre  ces  mesures  violatrices  des  lois  des  nations  et  des 
droits  de  l'humanité.  «  Les  autorités  chinoises,  avait-il  dit, 
ont  manifesté  de  tout  temps  les  dispositions  les  plus  ami^ 
cales  envers  les  Américains,  parce  que  ceux-ci  n'ont  jamais 
violé  les  lois  de  l'empire,  en  y  important  l'opium:  il  me 
semble   qu'on  devrait   profiter  de   cette  occasion,    pour 
mettre  notre  commerce  avec  la  Chine  sur  le  pied  le  plus  fa- 
vorable. » 

M.  Pickens  répondit  que  le  Gouvernement  fédéral  n'avait 
ni  le  désir,  ni  le  dessein  de  ser  joindre  à  l'Angleterre,  pour 
forcer  le  Gouvernement  chinois  à  permettre  l'importation 
de  l'opium  ;.  mais  que  son  intention  était  de  conclure  un 
traité  avec  la  Chine,  aussitôt  qu'il  en  trouverait  l'occasion 
favorable.  La  confédération,  ajoutait  le  secrétaire  d'État, 
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ne  se  départira  jamais  de  son  ancienne  politique  :  et,  fai- 
sant allusion  aux  affaires  du  Maine,  certes  ,  continuait-il, 
il  n'y  a  rien  dans  les  relations  actuelles  entre  les  États-Unis 
et  l'Angleterre  qui  puisse  nous  engager  à  porter  nos  sym- 
pathies du  côté  des  Anglais. 

Quoi  qu'il  en  fût,  M.  Stevenson  adressa  au  Gouvernement 
anglais  une  note  au  sujet  du  commerce  de  la  Chine,  et  lord 
Palmeiston  répondit  que  l'amiral  commandant  l'expédition 
avait  reçu  l'ordre  de  se  borner  (à  moins  qu'il  ne  lût  néces- 
saire de  recourir  à  des  mesures  extrêmes),  à  détenir  seule- 
ment les  navir'^s  et  les  propriétés  chinoises,  et  à  ne  pas 
prendre  et  retenir  les  bâtiments  venant  d'Europe  ou  d'Ainé- 
rique,  quand  même  ces  bâtiments  auraient  des  cargaisons 
destinées  pour  les  établissements  commerciaux  des  posses- 
sions chinoises. 

A  une  distance  moins^éloignée,  la  confédération  entreie- 
nait  des  rapports  pleins  de  bienveillance  avec  le  sultan 
de  Mascat  :  un  navire  arriva  dans  les  ports  de  l'Amérique 
avec  de  magnifiques  présents,  des  armes,  des  chevaux, 
pour  le  président  de  l'Union  ;  et  cette  circonstance  donna 
lieu  à  quelques  débats  dans  le  congrès  5  car  on  sait  que 
la  constitution  défend  au  Président  d'accepter  de  pareils 
présents. 

Plusieurs  traités  de  commerce  cimentèrent  les  rapports 
des  États-Unis  avec  des  puissances  de  l'ancien  continent  : 
le  Hanovre ,  la  Belgique  et  le  Portugal  :  ils  étaient  basés  sur 
les  principes  de  réciprocité  et  de  liberté.  Quant  aux  nations 
avec  lesquelles  le  pays  se  trouvait  plus  directement  en  rap- 
port, les  républiques  du  sud,  quelques  incidents  assez 
graves  survinrent.  Les  États  formés  par  l'ancienne  Co- 
lombie ne  purent  encore  liquider  les  réclamations  de  l'U- 
nion j  d'autre  part,  le  gouvernement  brésilien  déclara  qu'il 
ne  renouvellerait  point  le  tcailé  de  1828,  dont  les  effets  al- 
laient cesser  en  1841.  Il  est  vrai,  en  revanche,  que  le  ChiU 
promit  d'indemniser  les  parties  intéressées  dans  une  affaire 
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de  longue  date,  la  capture  du  Macédonien  en  1819  :  mais 
une  transaction  vraiment  importante  fut  le  traité  conclu 
avec  le  Mexique.  On  sait  à  combien  de  protestations  de  la 
part  des  citoyens  de  l'Amérique  du  Nord,  avait  donné  lieu 
l'obstination  du  gouvernement  mexicain  à  reculer  devant 
les  justes  réclamations  delà  confédération  ;  la  convention  ac- 
tuelle soumettait  à  la  décision  de  quatre  commissaires,  deux 
Américains  et  deux  Mexicains,  toutes  les  demandes  des 
citoyens  de  l'Union  pour  les  pertes  qu'ils  prétendaient  avoir 
subies.  Dans  le  cas  où  les  commissaires  ne  parviendraient 
point  à  s'entendre,  ils  signaleraient  dans  un  rapport  les 
points  sur  lesquels  ils  différeraient  et  le  roi  de  Prusse,  ou,  à 
son  refus,  la  reine  d'Angleterre,  ou  enfin  le  roi  de  Hollande, 
serait  appelé  comme  arbitre. 

Ainsi  les  espérances  d'un  arrangement  équitable  n'étaient 
plus  sans  fondement,  et  bien  qu'en  définitive,  rien  ne  ga- 
rantît encore  une  solution  certaine,  elle  était  cependant 
possible  et  semblait  moins  éloignée. 

Enfin  signalons  aussi  les  rapports  de  bienveillance  qui 
régnaient  entre  l'Amérique  du  Nord  et  la  jeune  république 
du  Texas,  dont  la  première,  elle  avait  reconnu  l'indépen- 
dance :  le  voisinage  de  ces  deux  pays  et  l'incertitude  des 
limites  de  leurs  territoires,  qui  est  une  conséquence  de  leur 
récente  création,  avaient  nécessité  la  nomination  d'une  com- 
mission chargée  de  déterminer  la  ligne  frontière.  Cette  année, 
toute  rétendue  de  la  ligne  au  sud ,  le  long  de  la  rive  occi- 
dentale de  la  Sabine,  depuis  son  embouchure  dans  le  golfe 
du  Mexique  jusqu'au  32'  degré  de  latitude,  fut  déter- 
minée. 

Pendant  que  s'accomplissaient  tous  ces  faits,  la  république 
s'était  transformée  en  un  vaste  forum.  La  magistrature  de 
M.  Yan  Buren  touchait  h  son  terme  :  on  allait  élire  un  nou- 
veau président-,  l'opposition  avait  jeté  primitivement  les  re- 
gards sur  plusieurs  concurrents  5  mais  en  dernier  lieu  elle 
arrêta ses'espérances  surlo  général  Harrison.  Dès  l'année  pré- 
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cédente,  les  deux  candidats  avaient  en  tout  sens  parcouru 
le  pays,  exposant  leurs  doctrines  et  proclamant  leur  profes- 
sion de  foi  :  l'un,  c'était  le  Président  actuel,  rappelait  ses 
longs  efforts  contre  le  système  des  banques  et  pour  la  création 
d'une  trésorerie  indépendante  ;  il  s'attachait  à  faire  ressortir 
les  conséquences  des  dangereux  principes  introduits  dans 
l'administration,  principes  qu'il  avait  toujours  combattus, 
comme  tendant  à  favoriser  le  développement  d'une  aristo- 
cratie de  la  richesse,  et  il  montrait  le  remède  à  ce  péril 
imminent,  dans  l'adoption  du  sub-treasury  hill-,  l'autre,  au 
contraire,  le  général  Harrison,  faisant  le  tableau  de  la 
situation  financière ,  des  crises  industrielles  et  commer- 
ciales, qui,  depuis  1837,  semblaient  établies  en  perma- 
nence dans  ce  pays,  accusait  de  tous  ces  maux  la  politique 
du  général  Jackson,  continuée  par  M.  Van-Buren,  et  ne 
voyait  d'autre  cause  à  cette  crise  que  la  persécution  dirigée 
contre  les  banques.  Ce  sont,  en  résumé,  les  griefs  dont  se 
prévalaient  l'un  et  l'autre  candidat  en  présence  des  électeurs, 
ou  dans  les  innombrables  organes  de  la  presse  qui  éclairent 
chaque  jour  le  peuple  sur  les  affaires  du  pays. 

Le  général  Harrison  triompha,  à  la  majorité  immense  de 
157,008  voix  (il  avait  obtenu  165,554  suffrages  et  M.  Van- 
Buren  8,546  seulement).  Son  succès  n'a  pas  besoin  d'autre 
explication  que  la  situation  môme,  si  pleine  d'incertitude 
et  de  dangers  5  car  jusqu'alors  les  ennemis  des  banques 
n'avaient  guère  fait  que  des  ruines,  et  le  bill  de  sous- 
trésorerie  était  d'adoption  trop  récente  pour  que  M.  Van- 
Buren  pût  se  faire  un  titre  puissant  de  ses  conséquences 
probables. 

Cependant  l'honorable  Président  concevait  quelques  espé- 
rances pour  l'avenir  de  ses  réformes,  s'il  faut  en  juger  par 
son  message  annuel  aux  deux  Chambres  du  congrès. 

«  Le  peuple  et  le  gouvernement  des  États-Unis,  disait-il,  peuvent  se  fé- 
liciter à  juste  titre  de  la  solidité  actuelle  de  leurs  finances  et  du  bonheur 
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avec  lequel  on  a  triomphé  des  embarras  qui,  d'abord,  avaient  été  regardés 
comme  insurmontables.  » 

Et  plus  loin  : 

«  Le  nouveau  système  établi  par  le  congrès  pour  la  garantie  des  fonds  de 
l'État,  fixant  les  espèces  qui  seront  reçues  par  le  trésor  et  donnant  de" 
nouvelles  sécurités  contre  les  perles  possibles,  on  ce  peut  pas  encore  ap- 
précier d'une  manière  bien  précise  les  effets  de  ce  système,  ni  savoir  jus- 
qu'à quel  point  il  a  remédié  à  certains  abus;  mais  jusqu'à  présent  rien 
n'aut-^rise  à  croire  qu'il  ne  répondra  pas  à  l'altenfe  de  ses  partii^ans.  Ce 
système  facilitela  perception  des  impôts,  ainsi  que  les  mouvements  des  fonds 
de  l'État,  el  ceux  qui  ont  pensé  qu'il  ne  produirait  pas  ce  résultat,  se  sont 
trompés.  » 

En  même  temps,  M.  Van-Buren  annonçait  que  le  secré- 
taire du  trésor  proposerait  d'introduire  quelques  change- 
ments danslesdétails  du  système,  sans  en  attaquer  les  prin- 
cipes;, puis,  il  reproduisait  contre  les  banques  l'argument 
qii'il  avait  déjà  fait  valoir-,  à  savoir: que  la  constitution  ne 
donne  pas  au  congrès  le  pouvoir  de  constituer  une  banque 
centrale.  D'ailleurs,  les  efforts  faits  par  la  banque  nationale 
pour  prolongei'  son  existence,  n'avaient  que  trop  confirmé 
les  prévisions  de  ses  premiers  antagonistes  :  il  avait  été 
prouvé  qu'une  puissance  monétaire,  maîtresse  de  vastes 
capitaux  et  jouissant  de  moyens  incalculables  d'influence^ 
finirait  par  absorber  le  pouvoir  politique  lui-même  :ilavait 
été  démontré  que  l'arbitraire  devait,  grâce  à  elle,  présider 
à  la  délimitation  du  travail  et  à  la  répartition  proportionnelle 
de  sa  récompense,  et  qu'elle  avait  inculqué  aux  esprits  une 
tendance  manifeste  à  des  spéculations  désordonnées;  on 
l'avait  vue  fiôre  et  sûre  de  toutes  ces  influences,  violer  sa 
charte  et  compter  sur  l'impunité. 

Le  Président  repoussait  avec  une  égale  force  tout  projet 
d'emprunt. 

La  tendance  des  fonds  publics  à  se  concentrer  définitive- 
ment dans  les  coffres  des  spéculateurs  étrangers,  était  une 
des  principales  objections  contre  la  création  d'une  dette  na- 
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tionale.  Les  étrangers  acquiéraient  ainsi  le  droit  de  scruter 
les  affaires  intérieures  de  l'Union  ,  en  supposant  môme 
qu'ils  n'y  intervinssent  pas. 

«  Un  Gouvernement  qui  est  obligé  de  recourir  à  des  emprunts  pour  faire 
face  à  des  dépenses  ordinaires,  disait  encore  M.  Van-Buren  ,  est  forcé  de 
résister  sans  cesse  à  la  cupidité  et  aux  exigences  des  capitalistes,  qui  de- 
mandent de  nouveaux  emprunts  nationaux ,  comme  source  abondante  de 
fortune  pour  eux.  D'un  autre  côté  les  spéculateurs  cherclieut  à  gagner  par 
la  hausse  et  la  baisse  des  fonds,  et  une  foule  d'individus  demandent  que  les 
fonds  [lublics  soient  affectés  à  l'exécution  de  travaux  (jui,  en  appari^ttco,  ont 
uncaraclère  public,  mais  qui,  en  réalité,  n'oul  pour  objet  qui-  de  satisfaire  à 
leur  intérêt  particulier.  —  Ajoutons  que  plusieurs  Étals  serol  forcés  de 
créer  des  impôts  pour  payer  l'inlérêl  de  leur  dette.  C'est  une  r-ùson  de' 
plus  pour  que  le  gouvernement  lédéral  n'étalilisse  pas  une  délie  nationale. 
Nous  avons  d'aniiles  ressources  pour  lous  nos  besoins,  et  si,  à  l'avenir,  des 
efforts  extraordinaires  devenaient  nécessaires,  nos  concitoyens  ne  man- 
queraient pas  de  fournir  au  Gouvernement  les  moyens  dont  il  aurait  besoin 
pour  les  dépenses  du  pays.  » 

C'étaient  là  les  points  importants  du  message  :  quelques 
mois  de  pouvoir  restaient  encore  au  Président  pour  mettre 
ses  vues  en  pratique. 

Nous  verrons  d'ailleurs,  comment  la  providence  vint  tout- 
à-coup  frapper  les  wighs  dans  le  magistrat  suprême  qu'ils 
avaient  choisi ,  tromper  leurs  prévisions  et  faire  obstacle  à 
leurs  desseins. 

MEXIQUE. 

La  prise  de  Tampico  et  les  faits  qui  coïncidèrent  avec 
cet  événement,  l'entrée  des  centralistes  à  Tuspan,  la  défaite 
de  Lemos ,  la  condamnation  prononcée  contre  Urrea  et  les 
principaux  moteurs  du  soulèvement  fédéraliste,  tout  sem- 
blait annoncer,  sinon  la  paix ,  du  moins  un  armistice.  Le 
Gouvernement,  se  repliant  sur  lui-même,  avait  modifié  son 
personnel.  M.  Bustamente  remplaçait  legénéraiSanta-Anna 
à  la  présidence,  et  le  ministère  lui-même,  nommé  sous  l'im- 
pression du  mouvement  fédéraliste  de  Mexico ,  avait  laissé 
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le  pouvoir  à  une  administration  nouvelle  qui  répondait  mieux 
aux  vœux  du  président. 

Mais  sous  le  calme  apparent  qui  succédait  à  ces  dissen- 
sions civiles,  permanentes  depuis  l'émancipation,  dans  toute 
l'Amérique  espagnole  ou  portugaise ,  de  nouveaux  orages^ 
se  préparaient  et  ne  tardèrent  pas  à  éclater  ^  une  mesure 
fiscale  impopulaire  vint  encourager  les  projets  des  fédéra- 
listes. On  sait  que  le  Mexique  n'a  pomt  abandonné  ses  an- 
ciens droits  sur  le  Texas  et  s'obstine  à  •  ne  pas  reconnaître 
la  nouvelle  république;  et,  tout  récemment  encore,  Santa- 
Anna  avait  cherché  à  réveiller  la  haine  des  deux  nations  et 
'à  pousser  ses  concitoyens  aune  invasion  dans  le  Texas; 
mais  le  vaincu  de  San-Jacintho  ne  parvint  point  à  faire 
triompher  ses  idées  qui  auraient  prorogé  son  pouvoir  5  cepea- 
dant,  si  Texécution  de  ses  vues  fut  rejetée,  le  principe  ne 
fut  point  contesté  :  il  était  national,  et  l'on  pouvait  encore 
croire  à  son  application,  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
éloigné.  Or,  telle  était  la  situation  financière  faite  par  la 
guerre  étrangère  et  la  guerre  civile,  que  la  possibilité  d'une 
collision  avec  le  Texas  nécessitait  un  impôt  spécial:  on 
frappa  les  marchandises  de  internacione  d'un  droit  addi- 
tionnel, et  chaque  citoyen,  homme  ou  femme,  enfant  ou 
adulte,  loyal  ou  rebelle,  d'une  capitation  d'un  réal.  A  la 
faveur  du  mécontentement  soulevé  par  ces  taxes,  le  parti 
fédéraliste  releva  son  drapeau;  le  centre  de  ses  opérations 
fut  quelque  temps  Matamoras,  et  il  se  portait  avec  complai- 
sance sur  les  frontières  du  Texas  dont  il  espérait  l'appui; 
mais  aucun  fait  décisif  ne  s'accomplit  avant  le  mois  de 
juillet. 

Aussi  bien  ,  à  cette  époque  ,  dans  la  ville  môme  de 
Mexico,  une  révolte  subite,  imprévue,  vint,  comme  un 
coup  de  tonnerre,  frapper  le  Gouvernement  ;  ce  n'étaient 
plus,  comme  l'année  dernière,  des  protestations  unique- 
ment tumultueuses,  et  des  cris  de  vive  la  fédération  !  vive 
Urrea  !  vive  Farias  !  l'on  ne  se  contentait  plus  de  fprcer  le 
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président  Bustamente  à  venir  sur  le  balcon  de  son  palais 
promettre  la  fédération  î  .Urrea  était  dans  Mexico,  libre  et 
vainqueur,  et  les  insurgés,  maîtres  des  édifices  publics, 
l'étaient  aussi  du  Président.  Le  sang  coula,  et  l'on  compta 
tout  d'abord  plus  de  trois  cents  victimes;  le  général  Fa- 
rias,  celui  que  le  peuple  se  plaisait  à  appeler  son  père  et 
qu'il  avait  failli,  l'année  dernière,  étouffer  de  ses  embrasse- 
ments,  fut  immédiatement  nommé  Président  ad  intérim  de 
la  république.  Il  adressa  à  ses  concitoyens  une  proclama- 
tion, pleine  d'enthousiasme  et  d'illusions  qui  devaient  durer 
à  peine  un  jour. 

«  Citoyens,  disait-il,  vous  avez  recouvré  vos  libertés.  Les  armes  ont  cédé 
à  l'empire  de  la  loi; l'armée  patriote,  unissant  ses  vœux  à  ceux  de  l'im- 
mense majorité  de  la  nation,  a  proclamé  le  rétablissement  du  système  fé- 
déral, dégagé  autant  qu'il  est  possible  des  erreurs  inséparables  de  tout 
gouvernement  à  sa  première  formation,  et  organisé  sur  le  modèle  des  meil- 
leures républiques.  Le  mouvement  de  la  capitale,  expression  fidèle  des 
vœux  du  peuple  entier,  a  bahni  du  pays  les  derniers  restes  d'une  tyrannie 
irabéciile  qui  s'était  mise  en  opposition  avec  les  désirs  du  pays,  en  substituant 
aux  institutions  avancées  de  l'époque  les  systèmes  et  les  usages  barbares 
des  siècles  d'ignorance,  et  en  imposant  au  peuple  un  gouvernement  de  fer 
pire  que  le  despotisme  ottoman.  Ceux  qui  ferment  l'oreille  aux  ouvertures 
de  paix,  seront  victimes  de  leur  témérité ,  car  des  symptômes  non  équivoques 
montrent  à  chaque  instant  que  l'opinion  publique  se  prononce  avec  une 
force  irrésistible  en  notre  faveur. 

»  Non-seulement  le  peuple  est  plein  d'enthousiasme  pour  la  cause  du  fé- 
déralisme et  s'arme  bravement  pour  la  défense  de  ses  droits,  mais  les  sol- 
dats patriotes  saisissent  toutes  les  occasions  favorables  pour  déserter  les 
rangs  des  centralistes  et  se  rallier  autour  de  notre  étendard.  C'est  ainsi  que 
le  6«  bataillon  et  d'autres  divisions  de  l'armée  ont,  au  moment  de  la  crise, 
passé  de  notre  côté  et  embrassé  la  cause  de  ceux  qui  défendent  les  droits 
sacrés  de  la  patrie.  Le  peuple  est  juste  et  généreux.  En  même  temps  que  la 
jouissancedesdroitsciviiset  politiques  est  assurée  par  les  plus  fortes  ga- 
ranties, tous  les  citoyens  professant  des  opinions  contraires  sont  appelés 
sans  distinction  à  participer  aux  avantages  qu'offre  la  fédération.  Aucun 
intérêt  ne  sera  compromis  ;  aucune  opinion  punie.  Une  amnistie  sera  pro- 
clamée et  aux  yeux  de  la  loi  nous  serons  tous  Mexicains,  tous  républicains 
fédéralistes.  Voilà  la  meilleure  garantie  que  celui  qui  est  appelé  à  présider 
à  la  réorganisation  sociale  provisoirement  se  montrera,  tant  qu'il  restera 
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chargé  de  ce  dépôt  important,  le  iidèle  observateur  des  principes  qu'il  pro- 
clame. 
»  Publié  au  palais  fédéral,  dans  la  ville  de  Mexico,  le  15  juillet  1840.  » 

Dès  le  lendemain,  la  marche  desévénements  avaitchangé: 
les  vainqueurs  éphémères  de  la  veille  étaient  vaincus,  et  ^ 
Bustamente  avait  recouvré  sa  liberté. 

«  Concitoyens ,  disait  à  son  tour  au  peuple  le  président ,  conci- 
toyens ,  l'insignifiante  sédition  d'une  faible  partie  de  la  population  de 
cette  capitale  et  de  la  garnison  a  entraîné  une  défection  dans  l'armée; 
mais  cet  arte  de  trahison  a  été  contrebalancé  par  la  conduite  honorable  des 
chefs,  officiers  et  soldats,  ([ui  ont  liardimenl  suivi  l'exemple  de  leur  brave 
général  en  chef  et  du  gros  de  l'armée.  Le  Gouvernement  connaît  ces  projets 
liberticides  ainsi  que  leurs  auteurs.  11  avait  prévu  que  le  meurtre  et  le  bri- 
gandage suivraient  leurs  professions  de  foi  sanguinaires  ;  néanmoins  il  avait 
préféré  la  clémence  à  la  rigueur.  Celte  ligue  politique  a  eu  pour  résultat  de 
compromettre  la  tranquillité  de  la  cai  iiale  pendant  quelques  heures;  mais 
comme jai  recouvré  ma  liberté,  et  que  les  insurgés  ont  pu  apprécier  les 
maux  funestes  qu'ils  ont  attirés,  et  que  leur  conduite  pourrait  attirer  en- 
core sur  leur  patrie,  ils  songent  à  la  réconciliation  comme  l'unique  moyen 
d'obtenir  leur  pardon.  Le  Gouvernement  considère  les  insurgés  comme  des 
enfants  qui  se  sont  séparés  de  la  grande  famille  mexicaine.  Néanmoins  il  ne 
perdra  pas  de  vue  un  devoir  que  la  justice  lui  impose  envers  la  majorité  de 
la  nation.  Dans  quelques  heures,  la  tranquillité  sera  rétablie,  les  lois  re- 
prendront leur  force,  et  le  Gouvernement  saura  les  faire  respecter. 

»  Mexico,  16  juillet  1840.  » 

Dès  que  la  situation  précaire  du  Gouvernement  fut 
connue  dans  les  provinces,  les  troupes  se  dirigèrent  de 
toutes  parts  sur  Mexico  et  vinrent  prêter  leur  appui  à  la 
constitution.  La  lutte  dura  treize  jours,  acharnée  et  san- 
glante, et  force  resta  aux  centralistes.  L'archevêque  était 
intervenu  pour  faire  signer  aux  partis  une  capitulation 
qui  établissait  sécurité  et  garantie,  dans  toute  l'étendue  du 
mot,  à  tous  les  individus,  pour  leur  vie,  leur  personne  et 
leurs  propriétés  -,  le  général  en  chef  Valencia  promettait 
d'interposer  ses  bons  offices,  par  tous  les  moyens  légaux, 
pour  engager  les  Chambres  à  procéder  à  la  réforme  de  la 
constitution.  On  couvrait  de  l'oubli  tous  les  événements  po- 
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litiques  qui  avaient  eu  lieu  depuis  le  15  août:  des  passe- 
ports pour  quitter  la  république,  étaient  accordés  à  toutes 
personnes  compromises  dans  les  derniers  événements , 
fussent-elles  sous  le  coup  de  procès  pendant^,  pour  opinion 
politique  5  il  était  également  spécifié  que  les"l."0upes  qui 
avaient  pris  part  au  mouvement,  .occuperaient  les  positions 
désignées  par  le  général  Yalencia,  qqi  choisirait  parmi  elles 
un  commandant  en  chef,  qui  sérail  responsable  de  tous  dé- 
sordres et  de  toute  infraction  aux  ordres  du  général  en 
chef.  Quant  aux  chefs  de  l'insurrection,  Urrea  et  Farias  , 
ils  avaient  cherché  leur  salut  dans  la  fuite. 

Les  centralistes  triomphaient,  mais  celte  capitulation 
môme,  dans  laquelle  ils  transigeaient,  démontrait  qu'ils 
n'étaient  point  sortis  de  la  lutte  sans  blessures  :  l'avenir 
nous  ramènera  plus  d'une  fois  sans  doute  au  récil  de  nou- 
velles tentatives  et  de  nouveaux  combats,  tant  est  fragile 
et  mouvante  la  base  suf  laquelle  repose  le  gouvernement 
actuel  !  "■ 

Ces  événements  avaient  détourné  les  vœux  du  pays  d'une 
guerre  avec  le  Texas;  déjà  trois  grandes  puissances:  les 
États-Unis,  la  France,  TAngleterre  avaient  reconnu  l'indé- 
pendance de  cette  république;  et,  à  la  faveur  des  avan- 
tages de  toute  sorte  qu'elle  offrait  à  la  colonisation,  sa 
prospérité  allait  sans  cesse  croissant  :  loin  de  présenter  au 
Mexique  affaibli  les  chances  d'une  expédition  heureuse, 
elle  semblait  plutôt  pouvoir  elle-même  exiger,  les  armes  à 
la  main,  la  conservation  de  son  indépendance. 

Les  relations  avec  les  États-Unis,  depuis  longtemps  éga- 
lement hostiles,  prirent,  cette  année,  un  caractère  pacifique 
et  la  convention  que  réclamaient  les  intéf  ôts  de  nombreux 
citoyens  de  l'Amérique  du  nord,  fut  enfin  conclue  ^  et  sans 
amener  de  résultat  définitif,  elle  était  cependant  un  pas 
vers  la  réparation  des  domniagesqu'ilsavaient  soufferts;  cette 
convention  reconnaissait  le  principe  de  Tindemnilé,  nom- 
mait une  commission  de  quatre  membres  (deux  Américains 
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et  deux  Mexicains)  pour  la  fixer  :  que  s'il  fallait  recourir 
à  des  arbitres,  daris  ie  cas  où  quelques  difficultés  divise- 
raient la  commission,  la  reine  d'Angleterre  ou,  à  son  refus, 
le  roi  de  Prusse,  ou  enfin  le  roi  de  Hollande  serait  appelé 
à  juger  le  différend- 

L'histoire  du  3Iexique  n'offre  point  d'autres  événements 
qu'il  importe  de  recueillir. 

TEXAS. 

Les  craintes  d'une  guerre  avec  le  Mexique  semblaient  à 
la  veille  de  se  réaliser,  et  le  projet  de  Santa-Anna,  rejeté 
d'abord  comme  une  vue  intéressée  du  général-président, 
avait  cependant  été  repris  par  son  successeur  Bustamente  : 
des  mesures  pécuniaires  furent  môme  adoptées,  au  grand 
mécontentement  du  peuple,  pour  subvenir  à  l'invasion  très 
prochaine,  en  apparence,  du  territofre  texien  ^  mais  les  con- 
tinuels dangers  d'une  guerre  civile  interminable  et  la  con- 
science d'une  grande  faiblesse  en  présence  d'un  peuple 
jeune,  qui  d'ailleurs,  avait  déjà  fait  ses  preuves  sur  plus 
d'un  champ  de  bataille,  détournèrent  le  Mexique  d'une 
entreprise  dont  le  succès  était  au  moins  douteux  ;  et  à  la  fin 
de  cette  année,  le  Texas  loin  d'offrir  les  chances  d'une  sou- 
mission facile  paraissait  beaucoup  plus  légitimement  prêt  à 
exiger  sa  reconnaissance,  si  le  Cabinet  de  Mexico  s'obstinait 
à  le  regarder  comme  une  province  rebelle.  Du  reste  dans  l'at- 
tente des  éventualités,  la  marine  avait  été  mise  et  demeu- 
rait sur  le  pied  de  guerre. 

Les  relations  du  pays  avec  les  puissances  étrangères  con- 
tinuaient à  s'étendre  :  des  traités  de  commerce  avaient  été 
signés  avec  les  États-Unis  et  la  France  :  l'Angleterre  ne 
pouvait  pas  refuser  plus  longtemps  les  avantages  qu'une 
convention  de  même  nature  offrirait  à  son  commerce.  Aussi 
malgré  les  protestations  réitérées  de  la  société  pour  l'aboli- 
tion de  l'esclavage,  le  Gouvernement  anglais  reconnut  i'in- 
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dépendance  du  Texas  et   signa  un  traité  de  commerce 
(  14  novembre.  ) 

L'article  1"  contenait  une  disposition  particulière,  qui 
mérite  d'être  signalée  :  le  Texas  consentait,  s'il  obtenait 
par  la  médiation  de  Sa  Majesté  Britannique,  un  armistice 
indéfini  entre  la  république  et  le  Mexique,  dans  les  30  jours 
après  que  la  convention  serait  communiquée  au  Gouverne- 
ment mexicain  par  le  représentant  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique à  Mexico,  et  dans  le  cas  où  dans  les  six  mois  après 
que  cette  communication  aurait  été  faite,  le  Mexique  eût 
conclu  un  traité  de  paix  avec  le  Texas,  à  se  charger  d'une 
portion,  jusqu'à  la  somme  de  un  million  de  livres  sterling  du 
montant  du  capital  de  la  dette  étrangère,  contractée  par  la 
république  du  Mexique  avant  le  1"  janvier  1835. 

Ainsi,  trois  grandes  nations  avaient  consacré  comme  un 
droit,  ce  fait  historique  de  l'établissement  du  Texas  ^  les  né- 
gociations qui  avaient^amené  ces  résultats  avaient  été  entre- 
piises  avec  le  même  succès  auprès  des  Gouvernements  de 
Belgique  et  de  Hollande^  mais  le  traité  conclu  avec  la  France 
contenait  des  dispositions  particuUères  qui  témoignaient 
d'une  manière  spéciale,  de  la  sympathie  des  deux  peuples  : 
les  marchandises  importées  au  Texas  sous  pavillon  français, 
paieront  1/3  de  moins  que  celles  importées  sous  pavillon 
de  toute  autre  nation,  et  nos  vins  y  seront  complètement 
exempts  de  droits  :  le  môme  esprit  qui  a  dicté  les  conditions 
ne  cessait  point  d'inspirer  la  république  dans  tous  ses  rap- 
ports avec  la  France;  et  plusieurs  fois  en  de  graves  circon- 
stances, le  peuple  et  le  Gouvernement  texien  en  donnèrent 
d'éclatantes  preuves  à  l'envoyé  français,  M,  de  Saligny. 

Un  banquet  solennel  lui  fut  offert  et  divers  toast  furent 
portés  au  milieu  de  vifs  applaudissements,  à  la  prospérité  et 
à  la  gloire  de  la  France,  à  l'alliance  éternelle  de  la  France 
et  du  Texas  I  au  roi  et  à  la  reine  des  Français  !  au  vainqueur 
de  Saint- Jean  d'Ulloa  I 
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Mais  un  honneur  plus  grand  encore  était  réservé  au  repré- 
sentant de  la  France.  Le  19  novembre,  le  congrès  nomma 
un  comité  chargé  de  l'inviter  à  assister  aux  séances  des 
Chambres.  A  l'arrivée  de  M.  de  Saligny  dans  la  Chambre 
des  représentants,  tous  les  membres  se  levèrent  spontané- 
ment : 

«  Monsieur,  lui  dit  le  président,  au  nom  de  la  Chambre  des  représentants, 
je  salue  votre  préspnce  dans  cette  enceinte.  En  vous,  nous  reconnaissons  un 
ami  ardent  et  dévoué  du  Texas,  et  surtout  le  représentant  intelligent  et 
digue  de  celle  grande  et  généreuse  nation,  dont  le  nom  ne  peut  manquer 
d'exciter  les  plus  vifs  sentiments  de  gratitude  dans  le  cœur  de  tout  Amé- 
ricain. 

»  Votre  libéral  et  illustre  souverain,  Louis-Philippe,  toujours  jaloux  de 
l'honneur  et  de  la  gloire  de  son  pays,  n'a  jaaiais  jeté  un  œil  d'envie  sur  le 
succès  des  autres  nations.  Quoique  monarchie  par  elle-même,  la  France 
a  toujours  tendu  une  main  amie  aux  républiques.  Nous  avons  entendu  les^ 
récils  et  les  témoignages  de  sa  magnanimité  envers  les  États-Unis,  à  l'é- 
poque de  leur  lutte  avec  le  pouvoir  gigantesque  de  l'Angleterre;  nous  avons 
vu  et  éprouvé  sa  bienveillance  envers  nous  quand  nous  étions  encore  presque 
inconnus. 

»  La  France  nous  a  pris  par  la  main  et  nous  a  introduits  dans  la  famille 
des  nations.  N'obéissant  à  a;icun  préjugé  injuste  contre  le  caractère  parti- 
culier de  nos  iustilutions  domestiques,  c'a  été  assez  pour  elle  d'apprendre 
que  les  plaines  de  San-Jacinlho  avaient  montré  notre  volonté  ferme  et  noire 
indépendance  nationale.  \^ 

»  Son  influence  a  déterminé,  nous  l'espérons,  la  Belgique  et  la  Hollande  à 
imi'er  son  glorieux  exemple!  Nous  vous  devons  donc  beaucoup,  à  vous, 
l'élève  de  l'illustre  Lafayelte,  pour  notre  élévation  présente  parmi  les  na- 
tions. Vous  n'avez  épargné  ni  peines  ni  efforts  pour  chasser  des  esprits  eu- 
ropéens d'injustes  préjugés  contre  noire  pays  naissant.  Continuez ,  Mon- 
sieur, cette  œuvre. d'amitié.  Les  républiques  ne  sont  point  ingrates,  et  le 
Texas  se  souviemlra  long-temps  de  ce  que  vous  avez  fait  pour  sa  cause. 
Puissent  la  bannière  triciilore  et  l'étoile  de  ce  pays  flotter  toujours  unies  et 
triomphantes,  puis.-e  le  vent  de  la  discorde  ne  jamais  troubler  leurs  plis. 
Au  nom  du  peuple  texien.  Monsieur,  nous  vous  saluons.  » 

M.  de  Saligny  répondit  que  la  France  rendait  pleinement 
ces  sentim  *nts  de  bienveillance  :  le  Gouvernement  du  roi 
avait  le  désir  de  cultiver  et  d'accroître  chaque  jour  les  rela- 
tions amicales  établies  entre  la  France  eLle  Texas,  et  de 
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rendre  à  la  nation  texienne  tous  les  services  qui  sont  en  son 
pouvoir. 

€  Quand  je  considère,  disait  M.  de  Saligny  en  terminant,  l'état  présent 
de  ce  pays,  la  prudence  de  son  Gouvernement,  le  talent,  la  sagesse  et  le 
patriotisme  qui  se  trouvent  réunis  dans  cette  Chambre,  je  ne  puis  pas  douter 
que  le  Texas  ne  sorte  bientôt  des  dilficuUés  qui  entourent  tous  les  peuples  à 
leur  berceau.  Si  quelque  danger  extérieur  menaçait  votre  indépendance,  la 
présence  ici  du  héros  de  Saîi-Jacintho  me  dit  assez  que  l'eïoiic  défendue  par 
les  nobles  fils  du  Texas  saurait  se  frayer  un  passage  à  travers  les  orages, 
et  reparaître  plus  brillante  et  plus  glDrieuse  que  jamais.  » 

L'état  si  florissant  des  relations  du  pays  avec  la  France 
était  d'un  grand  encouragement  pour  ce  peuple  naissant  et 
pouvait  faciliter  cet  emprunt  de  deux  millions  de  dollars 
voté  parle  congrès,  et  si  indispensable  aux  premiers  besoins 
de  la  fondation. 

Les  mêmes  rapports  de  bienveillance,  bien  que  moins 
éclatants,  unissaient  le  [)ays  à  sa  mère-patrie,  la  confédéra- 
tion américaine  du  Norcî^  et  la  question  des  limites  à  tracer 
entre  les  deux  contrées  recevait  une  prompte  et  pacifique 
solution.    *» 

Que  si  nous  jetons  maintenant  les  yeux  sur  la  situation 
intéweure,  nous  voyons  se  déployer  partout  la  plus  grande 
activité  :  travaux  d'organisation  politique  et  législative, 
travaux  d'intérêts  matériels,  développement  de  l'industrie 
cotonnière,  accroissement  de  la  population  :  tels  sont  les  faits 
qui  s'offrent  à  l'analyse,  et  sous  tous  ces  rapports,  on  ne 
peut  contester  les  rapides  améliorations  éprouvées  par  ce 
pays.  C'est  ainsi  que  sa  population,  qui,  en  1835,  ne  dépassait 
point  40,000  âmes,  s  élève  en  1840,  à  A80,000,  et  chaque 
jour  encore,  attirés  par  toutes  les  espérances  et  poussés  par 
l'esprit  aventureux,  de  nouveaux  colons,  et,  il  faut  le  dire 
aussi,  beaucoup  de  gens  sans  aveu,  viennent  chercher  au 
Texas  la  fortune  et  une  patrie.  Parmi  les  émigrants,  on  re- 
marque, surtout  parleur  nombre,  les  plan  leurs  de  l'Amérique 
du  Nord,  justement  inquiets  de  l'issue  de  la  lutte  engagée 
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entre  les  états  abolitionistes  et  les  états  à  esclaves  ;  d'ail- 
leurs, c'est  au  1"  janvier  de  l'année  1841  que  doit  cesser 
l'effet  de  l'acte  qui  confère  à  tout  éniigrant  après  un  sé- 
jour de  six  mois,  la  possession  de  cent  vingt-neuf  hectares 
de  terre. 

Grâce  aux  avantages  de  toute  sorte  que  ce  pays  offre  à 
l'activité  et  à  l'ambition  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
en  moins  de  cinq  années,  sa  population  a  grossi  de  440,000 
âmes. 

L'industrie,  sur  laquelle  repose  spécialement  l'avenir  du 
Texas,  celle  du  coton,  a  fait  les  mômes  progrès,  et  l'expor- 
tation qui,  en  1833,  s'était  élevée  à  4,000  balles  seulement, 
est  montée  en  1840  au  chiffre  de  60,000  balles. 

RÉPUBLIQUES  DU  CENTRE. 

La  paix  semble  bannie  de  ces  contrées  ;  les  gouvernements 
s'élèvent  et  sont  aussitôt  renversés  :  dans  sa  chute,  le  parti 
vaincu  conspire  et  revient  quelquefois  au  pouvoir  5  c'est  ainsi 
qu'à  Guatimala  le  général  Morazan,  qui  pendant  huit  ans 
s'était  maintenu  à  la  présidence  (quatre  ans  en  vertu  du 
choix  du  peuple,  et  quatre  autres  années  par  l'usurpation), 
fut  enfin  renversé  par  le  général  Carrera.  ^*  m 

La  Nouvelle-Grenade  fut  également  le  théâtre  d'une  in- 
surrection. A  la  tête  du  mouvement  se  trouvaient  les  géné- 
raux Noguera  et  Espana,  et  le  dernier  ministre  de  la  guerre 
José-Maria  Abando.  Le  Gouvernement  fit  face  au  danger. 

Cependant  la  république  de  l'ÉqufUeur  moins  agitée,  ac- 
complit un  acte  important,  la  conclusion  (16  février)  d'un 
traité  avec  l'Espagne,  qui  renonçait  à  ses  droits  sur  ce  pays 
et  reconnaissait  son  indépendance. 

Le  préliminaire  de  cette  convention  expliquait  la  néces- 
sité de  cette  mesure,  par  la  douce  et  irrésistible  affection  de 
commune  origine,  et  le  souvenir  toujours  vivace  des  liens 
fraternels  qui  unirent  les  deux  peuples.  L'art.  9  consacrait 
l'oubli  du  passé,  une  amnistie  générale  et  complète  pour 
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tous  les  Espagnols  et  les  citoyens  de  l'Equateur  expulsés, 
absents  ou  cachés  ;  par  l'art.  5,  le  Gouvernement  reconnaît 
toute  dette  pesant  sur  le  trésor ,  qu'elle  ait  été  établie  par  le 
Gouvernement  espagnol  ou  par  les  autorités  espagnoles 
dans  la  république  j  l'art.  6  stipule  la  restitution  aux  sujets 
des  deux  États  de  tous  objets  confisqués  ou  mis  sous 
séquestre. 

Enfin  le  commerce  réciproque  ne  sera  soumis  à  d'autres 
restrictions  que  celles  qui  sont  imposées  aux  citoyens  des 
deux  pays  dans  leur  patrie  respective. 

BRÉSIL. 

Les  révoltés  n'avaient  point  encore  déposé  les  armes  5  tou- 
tefois l'insurrection  se  ralentissait  par  la  conscience  de  l'inu- 
tilité de  ses  efforts.  La  province  de  Maranham  rentrait  peu- 
àpeu  dans  l'ordre,  et  les  affaires  commerciales  y  reprenaient 
graduellement  leur  cour§.  Dans  le  Rio-Grande  le  sang  coula 
plus  d'une  fois  encore,  mais  les  impérialistes  eurent  presque 
partout  l'avantage. 

Cependant,  à  Rio-Janeiro,  de  graves  changements  se 
préparaient  :  un  nouveau  ministère  arrivait  au  pouvoir 
(MM.  Manoel  Aloin  Branco,  aux  finances  -,  Lopez  Gama,  aux 
affaires  étrangères  et  par  interltn  à  l'intérieur  ^  Salvador  Ma- 
nuel, à  la  guerre,  et  Rogero  Senna,  à  la  marine).  Bientôt 
l'on  apprit  que  le  sénateur  Bernardo  Péreira  de  Vascon- 
cellos  était  nommé  au  département  de  l'intérieur.  Ce  fait, 
proclamé  à  une  séance  de  la  Chambre,  causa  une  sensation 
profonde  dans  l'auditoire  et  dans  l'assemblée ,  grâce  à  l'im- 
popularité de  cet  homme  politique  5  mais  la  grande  majo- 
rité des  membres  ne  put  contenir  l'expression  de  son 
mécontentement  à  la  lecture  du  décret  qui  suivit  cette 
communication  5  il  portait  que  par  l'application  de  l'art.  101 
de  la  constitution,  l'assemblée  législative  était  prorogée 
jusqu'au  20  novembre  5 cette  mesure,  regardée  par  plusieurs 
députés  comme  arbitraire,  provoqua  de  leur  part  les  pro- 
4  i  >     liht.  pour  1840.  37 
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testations  les  plus  violentes,  et  ils  entraînèrent  une  grande 
partie  de  leurs  collègues  au  sénat  qui  siégeait  encore. 
La  foule  les  escortait. 

Il  fut  décidé  ultérieurement  par  les  deux  Chambres,  que 
le  jeune  empereur  serait  prié  de  se  mettre  à  la  tête  de  l'État 
et  de  prendre  les  rênes  du  Gouvernement  :  une  députation 
fut  nommée  à  cet  effet,  et  quelques  jours  après,  la  majorité 
de  l'empereur  était  proclamée,  à  la  grande  satisfaction  des 
Chambres  et  du  peuple. 

S.  M.  prêta  sur  les  Évangiles  le  serment  de  maintenir 
l'intégrité  et  l'indivisibilité  de  l'empire  (23  juillet). 

Une  amnistie  générale  fut  prononcée,  et  l'heureuse  in- 
fluence de  cet  acte  se  fit  immédiatement  sentir  dans  la  pro- 
vince de  Rio-Grande  ,  en  hâtant  la  pacification.  En  même 
temps  les  Chambres  reprenaient  leurs  travaux  et  s'occu- 
paient des  lois  de  finances  :  le  Gouvernement  fut  autorisé 
par  leurs  votes  à  remplir  le  déficit  du  trésor  jusqu'à  concur- 
rence de  1,200,000  liv.  st.,  par  emprunt  et  de  la  manière  la 
plus  avantageuse  pour  l'État. 

Mais  l'exécution  de  ces  mesures  était  confiée  à  une  nou- 
velle administration  :  la  précédente  n'avait  point  répondu 
aux  vœux  du  pays  et  ne  pouvait  rester  plus  long-temps  à  la 
tête  des  affaires.  Voici  la  composition  du  Cabinet  qui  lui 
succéda  :  à  l'intérieur,  Antonio-Carlos  Ribeiro  de  Andrada 
Machado  e  Silva-,  aux  finances,  Ribeiro  de  Andrada;  à  la 
justice,  Limpo  de  Abreo^  aux  affaires  étrangères,  de  Souza 
de  Oliviero  Coutinho;  à  la  guerre,  Cavalcante  de  Albu- 
querquej  enfin  à  la  marine,  Cavalcante  de  Albuquerque. 

CHILI  ET  PÉROU.  ' 

Les  derniers  événements  avaient  rétabli  la  paix  entre  les 
deux  pays,  si  long-temps  divisés,  et  l'armée  chilienne  avait 
évacué  le  territoire  péruvien.  Le  Gouvernement  de  Gamarra 
dut  immédiatement  porter  son  attention  sur  la  Bolivie,  qui 
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lui  demeurait  hostile.  D'autre  part,  quelques  troubles  écla- 
tèrent dans  le  Chili,  au  sujet  de  négociations  entreprises  par 
le  président  de  Buenos-Ayres,  pour  s'assurer  l'appui  de  Rui- 
nés. L'agent  de  la  république  argentine  échoua  dans  ses 
projets,  contraires  au  vœu  du  pays,  et  cet  incident  n'eut 
point  d'autres  suites. 

RÉPUBLIQUE  ARGENTINE. 

Pendant  que  Lavalle,  Riveira  et  l'amiral  Leblanc  com- 
binent leurs  projets  et  s'abandonnent  à  de  décevantes  illu- 
sions, Rosas,  appuyé  sur  ses  Gauchos  et  sur  le  club  de  la  Ma- 
zorca,  continue  de  régner  sans  contrainte.  Les  soulèvements 
partiels  de  quelques  provinces  lointaines  et  les  sourds  mur- 
mures de  l'opinion  comprimée,  cèdent  à  la  terreur  qu'im- 
priment ses  énergiques  mesures  de  gouvernement,  et  il  n'ap- 
paraît nullement  que  son  joug  soit  odieux  à  la  majorité  des 
populations,  sur  lesquelles  s'étend  sa  tyrannie.  Porté  au 
pouvoir  par  de  grossiers  et  turbulents  vainqueurs,  il  règne 
par  eux  et  les  moyens  qu'il  emploie  n'ont  rien  qui  contraste 
avec  leurs  habitudes,  il  faut  le  dire,  toutes  barbares.  A  côté 
d'eux,  les  vaincus  et  les  étrangers  établis  dans  cette  contrée, 
formés  par  une  autre  civilisation  ou  animés  d'un  autre  esprit, 
tremblent  sous  l'arbitraire  d'un  gouvernement  pour  lequel 
son  maintien  est  tout  et  la  vie  des  citoyens,  rien  encore  ;,  mais 
ils  sont  la  minorité  ;  ils  ne  peuvent  que  le  condamner  en 
silence  j  toute  manifestation  de  désavœu  entraîne  un  grave 
danger. 

Se  prévalant  de  cette  situation  et  des  sombres  et  sanglants 
tableaux  que  leur  en  traçaient  les  exilés  argentins  ei  les 
négociants  français  de  la  rive  gauche  de  la  Plata,  inté- 
ressés à  l'abaissement  de  Rosas,  les  trois  alliés  font  un 
appel  à  l'humanité  et  àl'instinct  de  la  liberté  :  ces  deux  mots 
vont  dans  leur  opinion  révolutionner  le  pays  et  réunir 
toutes  les  provinces  autour  d'un  seul  drapeau,  celui  des 
unitaires,  relevé  par  Lavalle. 
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On  a  déjà  va  comment  à  plusieurs  reprises  les  événements 
ont  déjoué  les  projets  fondés  sur  cette  espérance  :  un  fait 
nouveau  vient  aboutir  au  même  résultat  :  les  villes  de  Dolores 
et  de  Monsalvo  s'étaient  soulevées  contre  le  pouvoir  établi; 
mais  encore  une  fois  le  soulèvement  avait  été  partiel,  isolé, 
sans  unité  de  vues  et  sans  cet  enthousiasme  qui  est  une  des 
conditions  nécessaires  du  succès  des  révolutions.  Le  Gou- 
vernement fédéral  répondit  par  un  envoi  de  troupes,  sous  le 
commandement  du  colonel  Prudencio  de  Rosas  :  l'insurrec- 
tion fut  immédiatement  comprimée  ;  les  rebelles  étaient  au 
nombre  de  1300;  le  combat  dura  trois  heures  et  leur  fit 
perdre  250  hommes  tués  et  200  prisonniers  ;  c'est  du  moins 
ce  qui  résulte  du  rapport  soumis  au  gouverneur-général  par 
le  commandant  en  chef  des  troupes  victorieuses  (  7  sep- 
tembre 1839.  ) 

Le  Président  adressa,  en  cette  occasion,  à  la  Chambre  dès 
représentants  de  la  province,  un  message  dont  les  termes 
montrent  combien  il  avait  confiance  en  son  dévouement;  et 
les  mesures  prises  par  la  Chambre,  prouvent  à  leur  tour 
combien  cette  confiance  était  sûrement  placée. 

En  effet,  les  députés  adoptèrent  un  projet  de  loi  par  le- 
quel l'insurrection  à  laquelle  avaient  pris  part  les  barbares 
unitaires  vendus  aux  Français,  était  déclarée  crime  de  haute- 
trahison  contre  la  sainte  cause  de  la  liberté  et  de  l'indépen- 
dance américaine. 

Les  promoteurs  et  les  chefs  de  cette  insurrection  étaient 
mis  hors  la  loi. 

Ceux  qui,  comme  les  dignes  fils  de  la  liberté  américaine, 
avaient  refusé  de  se  laisser  incorporer  dans  les  rangs  des  ré- 
voltés, étaient  déclarés  les  dignes  enfants  de  la  même  patrie. 
Les  représentants  de  la  province  de  Buenos-Ayres,  ajou- 
tait la  loi,  pour  récompenser  cette  conduite  et  pour  indem- 
niser le  peuple  des  privations  souffertes  pendant  ce  blocus 
tyrannique,  votent  pour  qu'à  l'issue  de  la  présente  guerre , 
glorieuse  au  nom  de  la  liberté,  il  soit  fait  distribution  de 
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terres  dans  les  proportions  suivantes  :  aux  généraux  six 
lieues;  aux  colonels,  cinq  ;  aux  lieutenants- colonels, 
quatre-,  aux  majors,  deux  ;  une  aux  capitaines;  trois-quarts 
aux  lieutenants  ;  une  demie  aux  sergents  -,  un  quart  aux 
caporaux  et  soldats. 

La  loi  étendait  cette  donation  aux  employés  civils  et 
militaires  demeurés  fidèles,  suivant  le  grade  militaire  qui 
répondait  à  leurs  émoluments-,  elle  établissait  en  outre 
qu'il  y  aurait  clause  de  réversibilité  en  faveur  des  veuves, 
des  enfants  et  des  héritiers  des  parties  ^  enfin,  une  médaille 
d'honneur  avec  inscription,  aux  frais  de  l'État,  serait  dis- 
tribuée aux  soldats  de  l'armée  et  de  la  milice  et  aux  em- 
ployés dignes  de  cette  honorable  distinction. 

Les  représentants  décrétèrent  d'autre  part,  que  leurs  per- 
sonnes et  leurs  propriétés  étaient  à  la  disposition  de  l'illustre 
restaurateur  des  lois^  brigadier-général  de  la  confédération 
argentine,  Juan  Manuejl  de  Rosas,  dans  le  but  de  soutenir 
les  lois,  l'indépendance  nationale  et  la  sainte  cause  de  la 
liberté  et  du  continent  américain. 

Ces  projets  furent  sanctionnés  au  mifieu  des  plus  bruyants 
applaudissements,  et  une  commission  fut  nommée  aux 
termes  mômes  de  la  loi ,  pour  offrir  verbalement  au  prési- 
dent ou  à  son  délégué  le  vote  unanime  des  représentants. 

Ces  événements  correspondaient  avec  le  débarquement 
de  Lavalle  dans  la  province  de  l'Entre-rios  -,  Echague,  de  son 
côté,  s'avançait  vers  Riveira  :  une  flotille  française,  remon- 
tant rUrugay ,  protégeait  les  deux  alliés  de  la  France  et  mena- 
çait de  couper  la  retraite  au  lieutenant  de  Rosas.  LesIMonté- 
vidéens  signalèrent  cette  campagne  par  une  victoire ,  et  ce 
succès  vengea  la  défaite  de  Pago-Largo  :  c'est  à  Cagancha, 
que  l'action  fut  engagée  (29  décembre  1839)  :  un  triomphe 
complet  la  couronna  ;  l'infanterie  d'Echague  fut  mise  en 
fuite  ,  la  cavalerie  opéra  sa  retraite  dans  le  plus  grand  dé- 
sordre, laissant, sur  le  terrain  ses  bagages,  beaucoup  de 
chevaux  et  bon  nombre  d«  prisonniers  et  de  morts. 
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Voilà  quel  était  l'état  des  opérations  militaires  au  com- 
mencement de  cette  année:  le  succès  de  Cagancha,  hono- 
rable pour  Riveira,  pouvait  afTermir  les  ennemis  de  Rosas 
dans  leurs  projets  5  mais  il  n'avait  point  la  portée  qu'ils  se 
plurent  tout  d'abord  à  lui  donner;  le  but  même  de  cette  . 
dernière  campagne  n'était  point  atteint,  puisque  l'Entre-rios 
et  les  autres  provinces  restaient  fidèles  au  Gouvernement 
et  laissaient  sans  écho  les  proclam.ations  de  Lavalle.  Échague 
a  fui  devant  la  bande  orientale,  mais  à  peu  de  temps  de  sa 
défaite,  nous  le  retrouvons  en  face  de  Varmée  libératrice , 
vainqueur  et  forçant  son  ennemi  à  se  replier  vers  la  flotille 
française;  alors,  suivant  le  cours  du  fleuve,  les  marins  fran- 
çais et  Lavalle  passaient  sous  les  batteries  du  Rosario  pour  re- 
gagner l'île  Martin-Garcia  5  mais  une  tentative,  dont  on  ne 
peut  contester  l'audace,  fit  subitement  baisser  les  voiles. 

Lavalle  opéra  une  descente  dans  la  province  môme  de 
Buenos-Ayres ,  et  les  plus  brillantes  illusions  lui  apparurent 
dès  le  débarquement.  Il  n'avait  point  de  cavalerie;  un  parc 
de  deux  mille  chevaux  tomba  en  son  pouvoir,  et  la  ville  de 
San-Pedro  lui  ouvrit  ses  portes.  Ces  succès  furent  aussi 
rapides  qu'éclatants;  mais  ce  ne  fut  encore  qu'un  éclair. 
D'ailleurs ,  les  faits  qui  se  préparaient  et  qui  devaient  pro- 
chainement s'accomplir  à  Buenos-Ayres,  vinrent  ajouter  au 
désillusionnement  du  libérateur. 

Le  Gouvernement,  encouragé  par  l'arrivée  de  l'amiral  Du- 
potet  qui  remplaçait  l'amiral  Leblanc  et  qui,  disait-on,  était 
muni  de  pleins-pouvoirs  pour  traiter  avec  la  république, 
avait  laissé  voir  qu'il  désirait  enfin  la  paix.  De  là,  une  en- 
trevue ménagée  par  le  ministre  anglais  sur  une  corvette 
anglaise,  Y^ctéon,  entre  le  nouveau  commandant  et  le  mi- 
nistre des  relations  extérieures,  don  Felipe  Arana.  Le  Gou- 
vernement buénos-ayrien  demandait  la  suspension  des 
hostilités;  le  chargé  d'affaires  de  France,  auquell'amiralDu- 
potet  transmit  ces  propositions ,  répondit  qu'après  deux 
années  de  guerre,  la  France  avait  droit  d'exiger  que  le  dif- 
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férend  se  terminât  en  même  temps  que  le  blocus.  M.  Mar- 
tigny  déclara  d'ailleurs  que  l'on  ne  traiterait  que  sur  ces 
deux  bases  :  pour  les  Français  lésidant  sur  le  territoire  de 
la  république,  la  réciprocité  accordée  aux  sujets  des  nations 
les  plus  favorisées,  en  attendant  la  conclusion  d'un  traité 
de  commerce  et  de  navigation  -,  enfin  la  stipulation  des  in- 
demnités dues  aux  Français  qui  avaient  souffert  avant  et 
depuis  le  blocus.  Ces  conditions,  ajoutait  M.  Buchet  Mar- 
tigny,  doivent  être  regardées  comme  irrévocables. 

Nous  avons  dit,  à  l'article  France^  comment  l'amiral  de 
Mackau  avait  remplacé  MM.  Dupolet  et  Martigny.  Après  ce 
changement  important ,  surtout  après  l'éloignement  du 
chargé  d'affaires,  que  le  gouvernement  argentin  se  plaisait  à 
montrer  comme  un  obstacle  à  la  conclusion  de  la  paix,  le 
ministre  Arana  fit  de  nouvelles  propositions  au  représentant 
de  la  France,  propositions  trop  favoiablesà  son  pays  pour  être 
acceptées.  Entré  dans  la  voie  des  concessions,  il  sut  cepen- 
dant protéger  avec  ténacité  les  intérêts  qui  lui  étaient  con- 
fiés. C'est  ainsi  qu'il  admit  le  principe  des  indemnités 
dues  aux  Français  qui  avaient  souffert  avant  et  depuis  le 
blocus  et  qu'il  garantit  à  leurs  personnes  et  à  leurs  propriétés 
le  traitement  de  la  nation  européenne  la  plus  favorisée,  se  ré- 
servant toutefois  d'accorder  des  droits  plus  étendus  aux 
citoyens  de  l'Amérique  du  Sud.  Il  reconnaissait  l'indépen- 
dance de  la  bande  orientale,  et  accordait  l'amnistie  à  quel- 
ques-uns des  exilés  politiques;  mais  aussi  l'île  Martin  Garcia 
devait  être  rendue  à  la  confédération  argentine ,  et  de  cette 
manière  Lavalle  et  Riveira  se  trouvaient  à  peu  près  frappés 
d'impuissance. 

Un  incident  que  l'on  ne  saurait  trop  déplorer  était  venu 
interrompre  les  négociations  :  la  mort  sanglante  de  Varan- 
got;  cet  homme,  que  quelques  voix  proclamaient  Français, 
avait  succombé  sous  le  poignard  des  sicaires  qui  régnent 
à  Baenos-Ayres.  L'amiral  de  Mackau  adressa  en  cette  cir- 
constance des  interpellations  au  Gouvernement  buenos- 
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ayrien ,  et  ce  n'est  qu'après  avoir  prouvé  que  Varangot 
n'était  point  Français,  que  le  ministre  Arana  put  reprendre 
la  négociation.  Comme  on  le  voit  par  ce  dernier  fait,  les 
exécutions  continuaient  :  Rosas  était  fidèle  à  son  passé  et, 
cependant  son  pouvoir  était  plus  fermement  assis  que  jamais. 
Le  temps  de  sa  magistrature  accompli,  il  s'était  replacé  sur 
les  rangs  pour  la  candidature,  et  l'unanimité  des  voix  l'avait 
maintenu  au  fauteuil  de  la  présidence  (mars). 

Mais  on  peut  à  peine  se  figurer  l'enthousiasme  bizarre 
qu'excita  en  sa  faveur  la  conclusion  de  la  paix  j  il  faut,  pour 
le  comprendre,  se  reporter  aux  scènes  de  la  première  révolu- 
lion  française:  les  phiscurieuses  propositions  de  récompense 
nationale  furent  faites  à  la  Chambre  des  représentants  :  on 
voulait  qu'il  lui  fût  offert  une  médaille  d'or  enrichie  de 
diamants,  avec  un  pompeux  exergue  à  sa  louange  ;  qu'il  fût 
exempt  de  tout  impôt  pour  lui  pendant  sa  vie  et  de  tout 
service  militaire  pour  lui  et  ses  serviteurs ^  qu'une  garde- 
d'honneur  correspondant  à  celle  d'un  capitaine-général  fût 
à  perpétuité  attachée  à  sa  personne;  que  le  mois  d'octobre 
s'appelât  désormais  mois  de  Rosas  5  qu'un  palais  somptueux 
fût  élevé  sur  ses  terres,  aux  frais  de  l'Etat  5  l'on  demandait  en- 
core en  sa  faveur  la  création  de  la  dignité  de  grand-maréchal  ; 
le  droit  de  tirer  à  vue  de  tous  les  points  de  la  république  sur 
le  trésor  national  et  de  recevoir,  au  compte  du  même  trésor, 
trois  exemplaires  de  chacune  des  feuilles  périodiques  de  la 
province;  la  circulation  toujours  assurée  de  sa  correspon- 
dance officielle  ou  particulière,  franche  de  port,  sous  un 
sceau  spécial,  dont  il  lui  serait  fait  hommage  par  la  nation; 
un  droit  de  préséance  militair-e  supérieur  à  celui  de  com- 
mandant-général des  armées;  enfin  un  vote  d'action  de 
grâces  en  son  honneur  au  nom  de  la  province,  comme  sou- 
tien de  la  cause  de  la  liberté  et  de  l'indépendance  de  la  con- 
fédération argentine  et  de  l'Amérique  du  sud. 

Deux  de  ces  motions  furent  seules  consacrées;  la  dernière 
et  celle  qui  offrait  au  Président  le  titre  de  grand  maréchal. 
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Le  11  novembre,  le  ville  de  Buenos-Ayres,  après  deux  ans 
de  lugubre  aspect,  après  tant  de  sanglantes  exécutions  dont 
elle  avait  été  témoin,  se  réveilla  pour  ainsi  dire  de  la  tombe 
et  retentit  décris  de  joie  inaccoutumées 5  c'était  le  jour  de 
sa  fête  patronale,  le  jour  de  la  St.-Martin.  On  sait  qu'elle 
n'avait  point  été  célébrée  Tannée  précédente ,  St.-Martin 
étant  un  saint  né  Français;  mais  rien,  cette  fois,  ne  fut 
négligé  pour  rendre  la  solennité  imposante  et  patriotique, 
et  Rosas  partagea  avec  le  saint  les  honneurs  de  cette  journée 
d'enthousiasme  et  de  reconnaissance  nationale. 

L'écho  de  ces  fêtes,  où  éclataient  les  sympathies  si  vives 
pour  le  président,  et  la  nouvelle  delà  conclusion  du  traité, 
furent  le  dernier  coup  porté  aux  illusions  deLava!le,et  à  l'é- 
poque où  cesse  cet  historique,  s'il  persiste  à  tenter  la  fortune, 
ce  ne  peut  plus  être  avec  la  possibilité  d'un  prochain  succès. 

URUGAY. 

L'histoire  de  cette  république  est  intimement  unie  à  celle 
de  Buenos-Ayres  :  les  succès   de  l'une  sont  les  revers  de 
l'autre  -,  rien  n'est  changé  à  la  politique  du  Président  Riveira  : 
sa  coopération  avec  Lavalle  et  la  France  continue  d'être  peu 
décidée  et  inspire  les  mêmes  doutes;  cependant,  l'une  des 
plus  brillantes  actionsqui  aient  signalé  cette  guerre,  la  victoire 
de  Cagancha,  lui  appartient.  Après  avoir,  avec  l'aide  des  ma- 
rins français,  fortifié  sa  capitale  contre  toute  attaque,  il  s'était 
avancé  vers  Échague,  qui  marchait  alors  sur  Montevideo.  Le 
combat  fut  sanglant,  la  défaite  des  Buenos-Ayriens  complète: 
ils  laissèrent  sur  le  champ  de  bataille  un  drapeau,  des  ba- 
gages, plusieurs  pièces  d'artillerie  et  un  grand  nombre  de 
prisonniers.  Le  danger  qui  avait  jnenacé  un  instant  Mon- 
tevideo,  se  trouvait  ainsi  éloigné  ;  la  présence  des  marins 
français  n'était  plus  nécessaire  ;  ils  se  rembarquèrent  im- 
médiatement, et  le  corps  civique  des  volontaires  français 
déposa  les  armes. 

La  suite  des  événements  ne  répondit  point  aux  espé- 
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rances  que  la  journée  de  Cagancha  faisait  concevoir  :  la  flo- 
tille  du  Gouvernement  éprouva  quelques  graves  échecs; 
mais  rien  ne  peuî.  égaler  le  découragement  qui  se  mani- 
festa, les  expressions  de  douleur  qui  éclatèrent  à  la  conclu-  s, 
sion  de  la  paix  entre  la  France  etBuenos-Ayres.  Les  Fran- 
çais de  la  rive  gauche  de  la  Plata  protestèrent  avec  énergie 
contre  un  traité  qui  lésait  les  intérêts  de  leur  commerce,  la 
presse  française  retentit  de  leurs  plaintes ,  qui  pourtant 
ne  devaient  pas  empêcher  la  ratification  de  la  convention  ; 
la  France  se  contenta  d'avoir  obtenu  du  Gouvernement 
buénos-ayrien  la  reconnaissance  de  la  république  orien- 
tale. 
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DOCUMENTS   HÏSTOIMQUES. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


Discours  prononcé  par  le  roi  d  Couver- 
ture de  la  session  des  chambres  légis- 
latives ,  le  23  décembre  1839. 

Messieurs  les  pairs,  messieurs  les 
députés, 

Depuis  la  fin  de  voire  dernière  ses- 
sion ,  le  calme  intérieur,  que  votre 
loyale  assistance  avait  contvibué  à  raf- 
fermir, n'a  plus  été  troublé. 

J'ai  recueilli ,  par  un  témoin  qui  m'est 
bien  cher,  de  nouvelles  marques  de  la 
confiance  et  de  raffectioudes  Français. 
L'aîné  de  mes  fils,  eu  visitant  celte  an- 
née une  partie  considérable  du  royau- 
me .  a  trouvé  partout  sur  son  passage 
le  développement  du  travail,  le  pro- 
grès de  l'industrie,  le  respect  desinsli- 
tiitions  et  l'obéissance  aux  lois.  Mon 
cœur  ,  vivement  touché ,  a  vu  ,.  dans 
l'adhésion  nationale  qui  a  entouré  mon 
fils,  un  engagement  de  plus,  pour  ses 
fiéres  et  pour  lui,  de  se  dévouer  sans 
cesse  et  en  tout  lieu  pour  le  service  de 
la  patrie  et  l'honneur  de  la  France. 

Mes  rapports  avec  les  puissances 
étrangères  ont  conservé  ce  caractère 
pacifique  et  bienveillant  que  prescrit 
l'intérêt  commun  de  l'Europe.  Notre 
pavillon,  de  concert  avec  celui  delà 
Grande-Bretagne,  et  fidèle  à  l'esprit 
de  cette  union,  toujours  si  avantageuse 
aux  intérêts  des  deux  pays,  a  veillé  sur 
l'indépendance  et  la  sûreté  immédiate 
de  l'empiré  ottoman.  Notre  politique 
pst  toujours  d'assurer  la  conservation 
f;L  l'intégrité  de  cet  empire,  dont  l'exis- 
tence est  si  essentielle  au  maintien  de 
la  paix  générale.  Nos  efforts  ont  au 
moins  réussi  à  arrêter  dans  l'Orient  le 
cours  des  hostilités  que  nous  avions 
Jnn.  lùst.  pour  1840.  Jpp 


voulu  prévenir  ;  et  quelles  que  soient 
les  complications  qui   résultent  de  la 
diversité  des  intérêts,  j'ai  l'espérance 
que  l'accord  des  grandes  puissances 
amènera  bientôt  une  solution  équita- 
ble et  pacifique.  ,   , 
Un  grand  changement  a  été  opère 
dans  la  situation  de  l'Espagne  ;  et  si  j'ai 
le  regret  de  ne  pouvoir  pas  encore  vous 
annoncer  que  la  guerre  civile ,  qui  a  si 
longtemps  désolé  ce  royaume,  soit  en- 
tièrement   éteinte ,    cependant    celte 
guerre  a  perdu  le  caractère  de  gravite 
qui  pouvait  entretenir  des  alarmes  sur 
Ja  stabilité  du  trône  constitutionnel  de 
la  reine  Isabelle  II.   La  plus  grande 
partie  des  provinces  du  nord  est  paci- 
fiée, et  tout  permet  d'espérer  que  celles 
de  l'est  ne  tarderont  pas  à  l'être  égale- 
ment. Cet  important  résultat  est  l'ou- 
vra-'e  de  la  sage  politique  du  gouver- 
nement de  la  reine  régente  ,  et  de  la 
valeur  persévérante  de  l'armée  espa- 
gnole ,  soutenues  par  l'appui  que  leur 
ont  donné  mon  gouvernement  et  celui 
de  S.  M.  Britannique  .  pour  la  fidèle 
exécution  des  traités  de  1834. 

En  Amérique,  le  gouvernement mexi 
cain  remplit  les  engagements  du  traite 
que  j'ai  conclu  avec  celte  répubhque. 
Le  blocus  des  porls  de  la  république 
Argentine  retient  encore  une  de  nos 
escadres.  De  nouvelles  forces  ont  été 
dirigées  sur  ce  point  éloigné,  pour  hâ- 
ter îa  satisfaction  qui  nous  est  due. 

En  Afrique,  d'autres  hostilités  ap- 
pellent une  répression  décisive.  IMos 
braves  soldats  et  nos  cultivateurs,  aux- 
quels mon  fils  venait  de  porter,  par  sa 
présence  ,  un  gage  de  ma  sollicitude  , 
ont  été  perfidement  attaqués.  Le  pro- 
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grès  de  nos  établissements  dans  la  pro- 
vince d'Alger  et  dans  celle  de  Constan- 
tine  est  le  véritable  motif  d'une  agres- 
sion insensée.  Il  faut  que  cette  agres- 
sion foit  punie,  et  que  le  retour  en 
devienne  impossible,  aCn  que  rien 
n'arrête  le  développement  de  prospé- 
rité que  la  dominaiion  française  garan- 
tit à  une  teire  qu'elle  ne  quittera  plus. 
De  nouvelles  troupes  sont  déjà  trans- 
portées en  Afrique,  et  des  moyens  de 
tout  genre  se  préparent  pour  abréger 
la  durée  de  la  guerre  en  la  poussant 
avec  vigueur,  et  pour  que  désormais 
les  habitants  de  l'Algérie  et  les  Irifcus 
indigènes  fidèles  à  la  France  trouvent 
partout  une  protection  efficace.  La  dé- 
pense immédiatement  ordonnée  dans 
ce  but  sera  présentés  au  vote  régula- 
teur des  chambres.  J'ai  la  confiance 
qu'elle  obtiendra  cet  assentiment,  tou- 
jours assuré  parmi  vous  lorsqu'il  s'agit 
de  l'honneur  de  nos  armes  et  des  inté- 
rêts periraiients  de  la  France. 

La  situation  de  nos  finances  permet 
de  suffire  à  ces  charges  nouvelles. 

La  question  des  sucres,  que  les  cham- 
bres avaien  t  laissée  indécise  dans  la  ses- 
sion dernière,  a  dû  recevoir  en  leur 
absence  une  solution  provisoire.  Un 
projet  de  loi  vousseraprésentésur  cette 
matière  ,  dans  la  vue  de  concilier  l'in- 
lérèt  public  avec  les  intérêts  privés. 

Des  mesures  pour  l'amélioration  du 
sort  des  scus-cfficiers  et  soldats  vous 
seront  proposées. 

Vous  aurez  à  vous  occuper  de  dispo- 
sitions relatives  à  l'organisation  du  con- 
seil-d'état, à  la  propriété  littéraire  et  à 
l'instruction  publique. 

D'autres  propositions  auront  pour 
objet:  la  fixation  d'un  système  sur  les 
pensions  civiles,  l'exécution  de  grandes 
lignes  de  chemins  de  fer,  le  perfec- 
tionnement de  DOS  voies  de  navigation., 
le  régime  des  prisons,  et  l'introduction 
du  syMème  pénitentiaire. 

Dans  vos  divers  travaux,  votre  patrio- 
tifnic  éclairé  cheitheia  toi'jours  ce  qui 
peni  contribuer  à  l'accroissement  de  la 
prospéiité  publique  .  et  à  r?fl"ermisse- 
ment  du  piincipe  conservateuï-  de  nos 
institutions.  Lesmaintenirdansles  limi- 
tps  établies  est  le  devoir  de  mon  régne. 
Le  bonheur  de  l'avoir  accompli  sera  la 
plus  (!  once  récompense  de  mon  dévoue- 
ment. 

Déjà  prés  de  dix  années  se  sont  écou- 


lées depuisle  grand  acte  qui  m'a  appelé 
auirùne,  et  depuis  que,  pour  la  pre- 
mière fois ,  vous  m'avez  entouré  de  ce 
concours  et  de  cet  appui  que  je  viens 
vous  demander  de  nouveau.  C'est  avec 
vous,  c'est  au  milieu  de  vous  que  j'aime^ 
à  féliciter  la  France  de  ses  heureux  pro- 
grés dans  cette  carrière  de  civilisation 
et  de  liberté  légale  que  quelques  pas- 
sions turbulentes  et  insatiables  travail- 
lent encore  à  interrompre  :  grâce  à 
Dieu  et  à  votre  loyal  concours,  leurs 
eCbrts  demeureront  impuissants,  et  ces 
derniers  vestiges  des  désordres  passés 
disparaîtront  devant  la  raison  publique 
et  la  volonté  nationale. 


Ordonnance  du  roi  relative  d  l'irtstrtiC' 
lion  morale  et  religieuse  des  escla- 
ves dans  les  Colonies  françaises,  ainsi 
qu'au  patronage  que  doivent  exer- 
cer tes  officiers  du  ministère  public 
à  l'ffjard  de  la  même  classe  de  la  po- 
pulation. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

Vu  notre  ordonnance  du  6  novembre 
1829  .  qui  rè^le  l'emploi  du  fonds  de 
six  cent  cinquante  mille  francs  mis  à  la 
disposition  de  notre  ministre  secrétaire- 
d'éiat  de  la  marine  et  des  colonies,  pour 
l'augir.entation  du  clergé,  des  institu- 
teurs primaires  et  des  magistrats  du  mi- 
nistère public ,  et  pour  l'établissement 
de  chapelles  et  d'écoles  dans  les  colo- 
nies de  la  Martinique,  delà  Guadelou- 
pe, de  la  Guyane  frarçaiseet  de  Bour- 
bon ; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  24  avril 
5  833,  sur  le  régime  législatif  des  colo- 
nies, ainsi  conçu  : 

Il  sera  statué  par  ordonnances  roya- 
les, les  conseils  coloniaux  ou  leurs  dé- 
légués préalablement  entendus 

6"  Sur  les  améliorations  à  introduire 
dans  la  condition  des  personnes  non 
libres,  qui  seraient  compatibles  avec 
les  droits  acquis  ; 

Vu  les  avis  exprimés  par  les  conseils 
coloniaux  et  par  leurs  délégués  sur  un 
projet  d'ordonnance  ayant  pour  objet 
de  pourvoira  des  améliorations  de  celte 
nature  ; 

Sur  !e  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, 
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Nous  a^onsordonné  el  ordonnons  ce 
qui  sait  : 

De  l'insirucHon  religieuse. 


Art.  1*'-  Les  ministres  du  culte  dans 
les  colonies  françai  ses  sont  tenus , 

10  De  prêter  leur  minis-lere  aux  maî- 
tres pour  l'accomplissement  de  l'obli- 
gaiion  qui  est  imposée  à  ceux-ci  de 
faire  instruire  leurs  esclaves  dans  la  re- 
ligion chreilcnne  et  de  les  maintenir 
dans  la  pratique  des  devoirs  religieux  ; 

2"  De  faire  au  moins  une  fois  par 
mois  .  à  cet  efi'et.  une  visite  sur  les  lia- 
bilalions  dépenr'anies  de  la  p^rois^e; 

3"  De  puursoir,  par  des  exercices 
religieux  el  par  l'enseignement  d'un 
catéchisme  spécial,  au  moins  une  fois 
par  semaine,  a  l'instruction  des  enfants 
esclaves. 

Art.  2.  Le  gouverneur  de  la  colonie 
réglera  .  par  un  arrêté  qui  sera  inséré 
dans  la  feui'lc  oflicielle ,  les  jours  et 
heures  où  l'inslruclion  leligieuse  aura 
lieu  sur  les  hahitations,  et  les  jours  et 
heures  où  le  m;.îii  e  devra  faire  corduire 
à  l'église,  ponr  i'pnseignement^du  ca- 
térh'sme  ,  1rs  enfai'ls  esclaves  âgés  de 
muiiB  de  qualoize.  ans, 

/-e  L'iiistrvction  primaire. 

Art.  o.  Les  esclaves  des  deux  sexes , 
à  partir  de  l'âge  de  quatre  ans .  seront 
admis  dans  toutes  les  écoles  gratuites 
qui  seront  établies  dans  les  villes, 
bourgs  et  communes. 

Art.  tx.  Les  instituteurs  chargés  des- 
dites écoles  demeurent  d'ailleurs  auto- 
risés à  se  transporter,  à  l:i  demande  des 
in?î»res,  snr  les  habitations  voisines, 
pour  l'enseigi.ement  des  esclaves. 

Du  patronage  des  esclaves. 

Art.  5.  §  1".  Les  procureurs  géné- 
raux, les  procureurs  du  roi  et  leurs 
substi'.uts  sont  spécialement  chargés  de 
se  transporter  périorliqnfr.fnt.  et  ton- 
tes 1rs  fois  qu'il  y  aura  lieu,  .ur  les  ha- 
bitations et  dans  les  maisons  des  villes 
el  bourgs  ,  afin  de  s'y  as-urer  de  l'cxé- 
cut'on  des  ré-zlements  relatifs  aux  es- 
clave? -  et  <\'\  f:ire  t-ulcs  les  enquêtes 
et  constatations  à  ce  nécessaires. 

§  2.  Les  procureurs  du  roi,dan«l'é!en- 
due  de  leurs  ressorts  respectifs,  feront , 


à  cet  effet,  tous  les  mois,  soit  par  eux- 
mêmes  ,  soit  par  leurs  substituts ,  une 
tournée  d'inspecliLn  sur  les  habita- 
tions. 

§  3.  Les  procureurs  généraux  feront 
une  tournée  générale  tous  les  six  mois. 

Art.  G.  Les  résultats  des  tournées 
seront  consignés  dans  des  rapports  dé- 
taillés, qui  seront  envoyés  par  les  gou- 
verneurs à  notre  ministre  secrétaire- 
d'iHat  de  la  marine. 

Ces  rapports  porteront  notamment 

sur  :  . 

La  nourriture  el  l'entretien  des  es- 
claves; 

Ls  régime  disciplinaire; 

Les  heures  de  travail  et  de  repos  des 
noirs,  les  exemptions  de  travail  moti- 
vées sur  l'âge ,  les  infirmités ,  etc.  ; 

L'instruction  lebgieuse  et  les  maria- 
ges des  esclaves; 

L'exécution  des  ordonnances  relati- 
ves aux  receusemeutsel  aux  affranchis- 
sements. 

Art.  7.  Les  contraventions  aux  dis- 
positions de  l'article  2  rendront  les 
maîtres  passibles  d'une  amende  de 
vingt-cinq  à  cent  francs,  suivant  les 
cas"^  et  d'une  amende  double  en  cas  de 
récidive  :  ces  amendes  seront  pronon- 
cées correctionnellement. 

l'ait  aux  palris  des  Tuilciies,le5 
janvier  iSAO. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 

L'amiral,  pair  de  France,  minisire 
secrétaire-d'état  de  la  marine 
el  des  colonies , 

DUPERKÉ. 


Or.DONXAXCE  du  roi  qui  présent  la  pu- 
blicniion  de  In  coiuention  conclue  (i 
Paris,  le  1  décembre  1859,  erdre  la 
France  et  le  Portugal. 

Louis  Philippe,  roi desFrançais.elc. 

Savoir  faisons  qu'entre  nous  et  sa 
majesté  la  reine  du  Portugal  et  des 
Al-'arvss  ,  il  a  elé  conclu  à  Paris,  le  7 
du^mois  de  décembre  de  l'année  der- 
riièr.'S  u  ■?  f-jnvctitioîi  destinée  à  con- 
stater' l'adhésion  de  sa  majesté  très- 
p^plp  f.  1:i  cfinvnntion  conrluf»  à  P^'S. 
le  25  avril  4818,  entre  la  France  el  tes 
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quatre  puissances  signataires  du  traité 
du  20  novembre  4815,  ainsi  qu'à  ré- 
gler les  indemnités  dues  à  des  Français 
parle  gouvernement  de  sa  majesté  très- 
fidèle  ; 

Convention,  suivie  d'un  article  addi- 
tionnel et  d'un  bordereau  ,  dont  les  ra- 
tifications ont  été  échangées  à  Paris  le 
7  février  courant,  et  dont  la  teneur 
suit  : 

CONVEMIOS. 

Sa  majesté  le  roi  des  Français  et  sa 
majesté  la  reine  du  Portugal  et  des 
Algarves,  étant  également  animés  du 
désir  de  mettre  un  terme  aux  difficul- 
tés qui  ont  retardé  jusqu'à  présent 
l'adhésion  de  sa  majesté  trés-fidele  à  la 
convention  conclue  à  Paris .  le  25 
avril  181S ,  entre  la  France  et  les  qua- 
tre puissances  signataires  du  traité  du 
20  novembre  1815,  ainsi  que  le  règle- 
ment des  indemnités  dues  à  des  Fran- 
çais par  le  gouvernement  de  sa  majesté 
irès-fidèle  ,  en  exécution  de  traités  et 
conventions  antérieurement  conclus 
entre  les  deux  Etals,  ont  nommé,  dans 
ce  but  et  à  cet  eflet,  pour  leurs  pléni- 
potentiaires ,  savoir  : 

Sa  majesté  le  roi  des  Français  ,  —  le 
sieur  Alexandre  -  Jean  -  Joseph  -  Louis 
marquis  du  Bouzct ,  officier  de  son  or- 
dre royal  de  la  Légion-d'Honneur  ,  et 
chef  du  contentieux  à  son  département 
des  affaires  étrangères  ; 

Et  sa  majesté  la  reine  du  Portugal  et 
des  Algarves,  —  le  sieur  Bernard  Dau- 
j>ias,  baron  d'Àlcechete  ,  membre  du 
conseil  de  sa  majesté  tres-llduie,  com- 
mandeur de  son  ordre  du  Christ,  che- 
valier de  celui  de  Notre-Bame  de  la 
Conception  de  Villa-Viçosa,  conseiller 
de  légation  et  consul  général  de  Portu- 
gal en  France , 

Et  le  sieur  Ntmo  Barbosa  de  Figuci- 
redo,  commandeur  de  l'ordre  du  Christ, 
secrétaire  de  la  légation  de  sa  majesté 
très-fidèle  à  Paris  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs ,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme  ,  sont  con- 
venus des  articles  suivants  : 

Art.  l*"  Sa  majesté  la  reine  du  Por- 
tugal donne  son  adhésion  pleine  et 
enlièrp,  a  la  convention  conclue  à  Paris, 
le  25  avril  1818.  entre  les  cours  de 
France  ,  d'Autriche  ,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie. 


Art.  2.  Au  moyen  de  l'adhésion 
stipulée  par  l'article  précédent,  sa  ma- 
je.'-tè  le  roi  des  Français  s'engage  à  faire 
remettre  aux  personnes  autorisées  à  cet 
effet  par  sa  majesté  la  reine  du  Portugal 
et  des  Algarves,  immédiatement  api  es 
l'échange  des  ratifications  de  la  présente 
convention  ,  l'inscription  de  quarante 
mille  neuf  cents  francs  de  rente  cinq 
pour  cent,  allouée  au  Portugal  par  l'a.*-- 
ticle  7  de  la  convention  du  25  avril 
1818,  laquelle  a  été  et  se  trouve  encore 
déposée ,  du  consentement  des  deux 
gouvernements ,  entre  les  mains  de 
deux  commissaires  français ,  suivant 
procès-verbal  dressé  à  Paris  le  18  juil- 
let 1821. 

Art.  3.  Quant  aux  soixante  -  dix- 
huit  mille  sept  cent  quarante-trois 
francs  de  rentes  cinq  pour  cent,  aussi 
déposées  entre  les  mains  des  mêmes 
commissaires  (dont  le  bordereau,  dressé 
et  paraphé  par  eux,  est  annexé  à  la  pré- 
sente convention  ) ,  et  provenant  de 
l'emploi . 

1°  De  quatre-vingt-un  mille  huit 
cents  francs,  produit  de  quatre  semes- 
tres de  la  rente  principale  de  quarante 
mille  neuf  cents  francs,  échus  le  22 
mars  1S20  ,  perçus  par  M.  le  marquis 
de  Marialra  et  comptés  auxdits  com- 
missaires dépositaires,  le  IS  juillet 
lf^2f,  parle  consul  général  de  Portu- 
gal à  Paris  ; 

2°  Du  montant ,  au  fur  et  à  mesure 
du  payement  qui  leur  en  a  été  fait, 
chaque  semestre  ,  depuis  le  22  septem- 
bre 1820  jusqu'au  22  septembre  der- 
nier, des  intérêts  accumulés  et  compo- 
sés de  ladite  rente  principale. 

Sa  majesté  très-fidèle  consent  à  ce 
qu'il  en  soit  retenu,  par  le  gouverne- 
ment de  sa  majesté  le  roi  des  Français, 
une  portion  suffisante  pour  que  la  vente, 
qui  en  sera  faite  immédiatement  après 
l'échange  des  ratifications  de  la  présente 
convention,  au  cours  moyen  de  la 
bourse  de  Paris,  produise  une  somme 
nette  de  huit  cent  mille  francs  ;  que  la- 
dite somme  soit  versée  sur-le-champ  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et 
qu'elle  y  soit  tenue  a  la  disposition  du 
gouvernement  de  sa  majesté  le  roi  des 
Français,  pour  être  employée,  par  ses 
soins,  à  l'acquit  des  réclamations  for- 
mées par  des  Français  contre  le  gou- 
vernement portugais  ,  fondées  sur  les 
dispositions  des  divers  traités  et  con- 
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venlions  conclus  entre  les  deux  Etats. 

Art.  4.  De  son  côté  ,  sa  majesté  le 
roi  des  Français,  en  considération  de 
l'abandonnement  stipulé  par  l'article 
précédent ,  s'engage  à  faire  remettre 
aux  personnes  autorisées  par  sa  majesté 
trés-fidéle  la  portion  des  rentes  prove- 
nant du  placement  des  intérêts  dont  la 
vente  n'aura  pas  été  nécessaire  pour  la 
réalisation  des  Luit  cent  mille  francs 
dont  il  est  question  audit  article. 

Sa  majesté  le  roi  des  Français  s'en- 
gage ,  en  outre,  à  prescrire  les  mesu- 
res nécessaires  pour  eU'ecluer  la  liqui- 
dation des  réclamations,  à  l'extinction 
desquelles  ladite  somme  est  exclusive- 
ment affectée. 

Art.  5.  Au  moyen  des  stipulations 
contenues  dans  les  articles  précédents  , 
la  France  et  le  Portugal  se  trouveront 
complètement  libérés  des  dettes  de 
toute  nature  prévues  par  les  traités  et 
conventions  en  vigueur. 

Art.  6.  Pour  faciliter  lesliquidations 
qui  devront  avoir  lieu  par  suite  de  la 
présente  convention  ,  leurs  majestés  le 
roi  des  Français  et  la  reine  duvPortu- 
gal  et  des  Algarves  s'engagent  récipro- 
quement à  fournir  tous  les  documents, 
explications  et  renseignements  qui  se- 
ront demandés  par  l'intermédiaire  de 
leurs  légations  respectives. 

Art.  7.  Il  est  bien  entendu  que  les 
stipulations  ci-dessus  ,  relatives  seule- 
ment à  l'exécution  des  traités  et  con- 
ventions, ne  préjudicieront  en  rien  aux 
réclamations  de  toute  autre  nature  que 
des  Français  auraient  à  faire  valoir  sur 
le  gouvernement  portugais,  ou  des 
Portugais  sur  le  gouvernement  français, 
lesquelles  réclamations  seront  jugées 
conformément  aux  lois  et  règlements 
du  gouvernement  auquel  elles  auront 
été  adressées. 

Art.  8.  La  présente  convention  sera 
ratifiée  ,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  ,  à  Paris  ,  dans  le  terme  de 
deux  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  7'  jour  du  mois  de 
décembre  de  l'an  de  grâce  1839. 

{L,    S.)    A  DU  BOUZET. 

<L.   S.)  Baron  d'Alcochete. 
[L.  S.  )  KuNo  Barbosa  de  Figuei- 

REDO. 
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Article  additionnel  à  ta  convention  du 
7  décembre  1839,  entre  la  France  et 
le  Portugal. 

Dans  le  cas  où  la  liquidation  des  ré- 
clamations formées  par  des  Français,  et 
comprises  dans  les  stipulations  de  Par- 
ticle  o  de  la  convention  de  ce  jour 
(laquelle  liquidation  sera  faite  suivant 
les  formes  usitées  dans  les  cas  analo- 
gues) ,  laisserait  sans  emploi  une  por- 
tion quelconque  de  la  somme  de  huit 
cent  mille  francs  abandonnée  par  le 
Portugal  pour  servir  à  l'acquit  desdites 
réclamations ,  sa  majesté  le  roi  des 
Français  consent  à  ce  que  la  portion 
non  employée  fasse  retour  au  gouver- 
nement de  sa  majesté  la  reine  du  Por- 
tugal et  des  Algarves. 

Le  présent  article  additionnel  aura 
la  même  force  et  valeur  que  s'il  était 
inséré  dans  ladite  convention. 

Fait  double,  a  Paris,  les  mêmes  jour 
et  au  que  dessus. 


(L.   S.) 

{L.  S.) 
{L.  S.) 


A.  DL   BOLZET. 

Baron  d'Alcochete. 

Nl'.NO     B.\KB0SA   DE    FlGCEI- 
REDO. 


Mandons  et  or.DO?i>ONs  qu'en  consé- 
quence les  présentes  lettres  ,  revêtues 
du  sceau  de  l'Etat,  soient  publiées  par- 
tout où  besoin  sera,  et  insérées  au  Bul- 
letin des  Lois,  afin  qu'elles  soient  no- 
toires à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde-des-sceaux,  ministre  et 
secrétaire-d'état  au  déparlement  de  la 
justice  et  des  cultes  ,  et  notre  ministre 
et  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
affaires  étrangères  ,  président  de  notre 
conseil,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  surveiller  ladite  publi- 
cation. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries, 
le  15"  jour  du  mois  de  février  de 
l'an  1840. 

LOUIS-PIIILIPPE. 

Par  le  Iloi  : 

Le  pair  de  France,  ministre  secré- 
taire-d'état  au  département  des 
affaires  étrangères ,  président 
du  conseil. 

Mal  Duc  DE  Dalmatie. 
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Obdonnakce  du  roi  qui  nomme  un 
nouveau  viinistére. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français  , 
etc. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

M.  Thiers,  membre  de  la  chambre 
des  députés ,  est  nommé  président  du 
conseil,  ministre  secrétaire-d'état  au 
département  des  alTairPs  étrangères  , 
en  remplacement  de  M.  le  maréchal 
duc  de  Daimatie,  dont  la  démission 
est  acceptée. 

M.  Vivien,  membre  de  la  chambre 
des  députés,  est  nommé  garde -des- 
sceaux, ministre  secrétaire-d'élat  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes, 
en  remplacement  de  M.  Teste  ,  dont 
la  démission  est  acceptée. 

M.  le  lieutenant-général  Despans- 
Cubiéres,  pair  de  France,  est  nommé 
ministre  secrétaire-d'état  au  départe- 
ment de  la  guerre,  en  remplacement 
de  M.  le  lieutenant  général  Schneider, 
dont  la  démission  est  acceptée. 

M.  le  vice-amiral  baron  Roussin , 
pair  de  France ,  est  nommé  ministre 
secrétaire-d'état  au  département  de  la 
naarine  et  des  colonies,  e:i  remplace- 
ment de  M.  l'amiral  baron  Duperré  , 
dont  la  démission  est  acceptée. 

M.  de  Rémusat,  membre  de  la  cham- 
bre des  députés,  est  nommé  viiinistre 
secrétaired'état  au  dcpaitemeiU  de 
l'intérieur,  en  remplacement  de  M.  Du- 
châtel,  dont  la  démission  est  accep- 
tée. 

M,  Gouin,  membre  de  la  chambre 
des  députés  ,  est  nommé  ministre 
secrétaire-d'étal  au  département  du 
commerce,  en  remplacement  de  M.  Cu- 
nin-Gridaiae ,  dont  la  démission  est  ac- 
ceptée. 

M.  le  comte  Jaubert ,  membre  de  la 
chambre  des  députés,  est  nommé  mi- 
nistre secrétaire-détat  au  département 
des  travaux  publics ,  en  remplacement 
de  M.  Dufaure,  dont  la  démission  est 
acceptée. 

M.  Cousin,  pair  de  France,  est 
nommé  ministre  secrétaire  détat  au 
département  de  rin-^tiuclion  publique, 
en  remplacement  de  M.  Viliemain  , 
dont  la  démission  est  acceptée. 

M.  le  baron  l'elet  (de  la  Lozère), 
pair  de  France,   est  nommé  ministre 


secrétaire-d'étal  au  département  des 
linauces,  en  remplaccmenlde  M.  Passy, 
dont  la  démission  est  acceptée. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries, 
le  1"  mars  1840. 

LOUIS-PHILIPPE  . 
Par  le  Roi  : 

Le  président  du  conseil, 
minisire  sccrctaire-d^ètnl  au 
déparlement  des  affaires  étran- 
gères , 

A.  Thiers. 


Loi  sur  les  tribiinaii.r'    de  commerce, 

Louis  -  Philippe  ,  roi  des  Fran- 
çais, etc. 

Nous  avons  proposé,  les  chambres 
ont  adopté ,  nous  avons  ordonné  el  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  i'\  L'article  639  du  Gode  de 
Commerce  est  rectifié  ai  isi  qu'il  suit  : 

0  Les  tribunaux  de  commerce  juge- 
ront en  dernier  ressort , 

»  1°  Toutes  les  demandes  dans  les- 
»  quelles  les  parties  justiciables  de  ces 
»  tribunaux,  et  usant  de  leurs  droits. 
»  auront  déclaré  vouloir  être,  jugées 
»  détinitivement  et  sans  appel; 

"  2"  Toutes  les  dem;.ni!es  dont  le 
»  principal  n'eicédera  pas  la  valeur  de 
»  quinze  cents  francs; 

■>  3°  Les  demandes  réconvenlionnel- 
0  les  ou  en  compensation  ,  lors  même 
»  que,  réunies  a  la  demande  princi- 
»  pale ,  elles  excéderaient  quinze  cents 
»  francs. 

»  Si  l'une  des  demandes  principale 
»  ou  reconventionnelle  s'élève  au-des- 
»  sus  des  limites  ci  dessus  indiquées,  le 
»  tribunal  ne  prononcera  sur  toutes 
»  qu'en  premier  ressort. 

»  Néanmoins,  il  sera  statué  en  der- 
»  nier  ressort  sur  les  demandes  en 
»  dommages-intérêts,  lorsqu'elles  seront 
»  fondées  exclusivement  sur  la  de- 
»  mande  principale  elle-même.  » 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas 
aux  demandesintroduites  avant  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 

Art.  2.  L'article  646  du  Code  de 
Commerce  sera  rectifié  ainsi  qu'il 
suit  : 
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«  Dans  les  limites  de  !a  compélence 
»  fixée  par  l'article  639  pour  le  dernier 
»  ressort ,  l'appel  ne  sera  pas  reçu , 
»  encore  que  le  jugement  n'énonce  pas 
»  qu'il  est  rendu  en  dernier  ressort, 
»  et  même  quand  il  énoncerait  qu'il  est 
»  rendu  à  la  charge  d'appel.  » 

Art.  3.  L'article  623  du  Code  de 
Commerce  est  rectifié  ainsi  qu'il  suit  : 
«  Le  président  et  les  juges,  sortant 
0  d'exercice  après  deux  années,  pour- 
»  ront  être  réélus  immédiatement  pour 
»  deux  autres  années.  Cette  nouvelle 
»  période  expirée  ,  ils  ne  seront  éligi- 
B  blés  qu'après  un  an  d'intervalle. 

D  Tout  membre  élu  en  rcmplace- 
»  ment  d'un  autre ,  par  suite  de  décès 
»  ou  de  toute  autre  cause  ,  ne  demeu- 
»  rera  en  exercice  que  pendant  la  durée 
»  du  mandat  confié  à  son  prédéces- 
»  seur.  » 

Art.  4-  A  l'article  627  du  même  Code 
sera  ajoutée  la  disposition  qui  suit  : 

o  Dans  les  causes  portées  devant  les 
n  tribunaux  de  commerce  .  aucun  buis- 
n  sier  ne  pourra,  ni  assister  comme 
»  conseil ,  ni  représenter  les  parties  en 
»  qualité  de  procureur  fondé,  à  peine 
»  d'une  amende  de  vingt-cinq  à  cin- 
»  quanle  francs,  qui  sera  prononcée, 
»  sans  appel,  par  le  tribunal,  sans  pré- 
»  judicedes  peines  disciplinaires  contre 
»  les  huissiers  coiUreveuauts. 

»  Cette  disposition  n'eft  pasapplica- 
»  ble  aux  huissiers  qui  se  trouveront 
»  dansl'un  descas  prévus  par  l'arlicle  56 
»  du  Code  de  Procédure  civile.  » 

Art.  5.  L'article  617  du  Code  de 
Commerce  est  rectifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Chaque  tribunal  de  commerce  sera 
»  composé  d'un  président,  de  juges  et 
»  de  suppléants.  Le  nombre  des  juges 
»  ne  pourra  pas  être  au-dessous  de  deux, 
»  ni  au-dessus  de  quatorze,  non  compris 
»  le  président.  Le  nombre  des  sup- 
»  pléants  sera  proportionné  au  besoin 
»  du  service.  Un  règlement  d'adminis- 
»  traiion  publique  fixera,  pour  chaque 
»  tribunal,  le  nombre  des  juges  et  celui 
0  des  suppléants.  » 

Art.  6.  11  sera  ajouté  à  l'article  622 
du  Code  de  Commerce  la  disposition 
suivante  : 

«  Tous  les  membres  compris  dans 
»  une  même  élection  seront  soumis 
»  simultanément  au  renouvellement 
•  périodique  ,  encore  bien  que  l'insli- 
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)  tution  de  l'un  ou  de  plusieurs  d'entre 
»  eux  ait  été  différée.  » 

La  présente  loi ,  etc. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3e  j  our 
du  mois  de  mars,  l'an  184  0. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Parle  Roi: 

Le garde-des-sceaitx de  France , 
ministre  sccrctaire-d'ctat  au 
département  de  Injustice  et 
des  cultes  , 

Vivien. 


Loi  qui  accorde  à  la  vewe  du  colonel 
Combe  une  pension  de  deux  mille 
francs,  à  titre  de  récompense  na^ 
tionale. 

Louis- Philippe  ,  roi  des  Fran- 
çais ,  etc. 

Nous  avons  proposé  ,  les  chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

An.  1".  11  est  accordé ,  à  titre  de 
récompense  nationnlo,  une  pension  an- 
nuelle et  viagère  de  deux  mille  francs 
à  la  dame  Walker  fF.'isa^ ,  veuve  Com- 
be ,  tue  sur  le  champ  de  balaUle  ,  le 
15  octobre  1837,  dev;iiil  Conslantine  . 
en  Afrique. 

Art.  2.  Cette  pension  ,  dans  laquelle 
sera  confondue  celle  de  epl  cent  cin- 
quante francs  dont  jouit  la  dame  veuve 
«îombe- auxt-rmesde  l;il  )idu11  avril 
1831.  sera  inscrite  au  giaiid-livre  de  la 
dette  publique  avec  jouissance  du  i'' 
janvier  1840. 

La  présente  loi,  etc. 
Fait  au  palais   des  Tuileries,  le  18»^ 
jour  de  mars  ISAO. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Uoi  : 

Le    pair   de    Fronce    ministre 
secrctaired'élat  de  la  guerre, 

CCBliiRES. 


8  APPEiNDICE. 

Ordonnance  du  roi  qui  prescrit  la 
publication  de  la  convention  prélimi- 
naire d'amitié ,  de  commerce  et  de 
navigation  ,  conclue  d  Montevideo  , 
le  8  avril  1SS6  ,  entre  la  France  et 
la  république  orientale  de  r Uru- 
guay. 


Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

Savoir  faisons  qu'entre  nous  et  le 
président  (!c  la  république  orientale  de 
l'Uruguay  il  a  été  conclu  à  Montevideo, 
le  8  avril  de  l'an  1S56.  une  convenlion 
préliminaire  d'amitié,  de  commerce  el 
de  navigation  ; 

Convention  dont  les  reclifications  ont 
été  échangées  en  la  même  ville,  le  7 
décembre  1859  ,  et  dont  la  teneur 
suit  : 

CONVENTION    PRÉLIMINAIRE. 

Sa  majesté  le  roi  des  Français  el  le 
président  de  l'état  oriental  de  l'Uruguay, 
étant  également  animés  du  désir  de  ré- 
gulariser l'existence  des  nombreuses 
relations  de  commerce  qui  se  sont  éta- 
blies depuis  plusieurs  années  entre  les 
états  de_  sa  majesté  le  roi  des  Français 
et  ledit  Etat  de  l'Uruguay,  d'en  favori- 
ser le  développement  et  d'en  perpétuer 
la  durée  par  un  traité  de  commerce  et 
de  navigation  qui  consacrera  en  même 
temps,  d'une  manière  pins  solennelle, 
la  reconnaissance  déjà  faite  ,  le  16  dé- 
cembre 1830,  par  sa  majesté  le  roi  des 
Français ,  de  l'indépendance  de  l'Etat 
oriental  de  l'Uruguay  ; 

Considérant,  d'un  autre  côté ,  que  la 
conclusion  de  ce  traité  ne  saurait  avoir 
lieu  aussi  promptement  que  l'exigerail 
l'intérêt  des  deux  pays  ; 

Et  voulant  que  les  relations  récipro- 
ques soient  d(js  à  présent  placées  sur  un 
pied  conforme  aux  sentiments  mutuels 
de  bienveillance  et  d'alleciion  qui  ani- 
ment sa  majesté  le  roi  des  Français  et 
le  président  de  l'Etat  oriental  de  l'U- 
ruguay, 

Ont  nommé ,  dans  ce  bui ,  pour 
leurs  commissaires  respectifs,  savoir: 

Sa  majesté  le  roi  des  Français, 
M.  Jean-Marie-Raymond  Baradére , 
chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion- 
d'IIonneur,  son  consul  a  Montevideo  ; 

Et  rcxcelleutissiiiic  président  de  la 
république  orientale  de  l'Uruguay,  le 
docteur  don  Francisco  Llambi^  minis- 


tre   secrétaire-d'étal  au  déparlemenl 
des  affaires  étrangères  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme ,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  l''^Les  agents  diplomatiques  et 
consulaires,  les  Français  de  toute  classe, 
les  navires  et  les  marchandises  des 
Étals  et  possessions  de  sa  majesté  le 
roi  des  Français  ,  jouiront  ,  dans 
l'Etat  oriental  de  l'Uruguay ,  de  tous 
les  droits,  privilèges,  franchises  et  im- 
munités concédés  ou  à  concéder  en  fa- 
veur de  toute  autre  nation  ;  et  récipro- 
quement les  agents  diplomatiques  et 
consulaires,  les  Orientaux  de  toute 
classe,  les  navires  et  les  marchandises 
de  l'Etat  oriental  de  l'Uruguay,  joui- 
ront ,  dans  les  Etals  et  possessions  de 
sa  majesté  le  roi  des  Français,  de  tous 
les  droits,  privilèges ,  franchises  et  im- 
munités concédés  ou  à  concéder  en 
faveur  de  toute  autre  nation.  Ces  con- 
cessions seront  gratuites,  dans  les  deux 
pays,  si  la  concession  est  gratuite  ;  el  il 
sera  accordé  la  même  compensation,  si 
la  concession  est  conditionnelle. 

Art.  2.  Pour  la  meilleure  intelligence 
de  l'article  1^',  les  deux  hautes  parties 
contractantes  conviennent  de  considérer 
comme  navires  français  ou  orientaux 
ceux  qui.  de  bonne  foi,  seront  la  pro- 
priété des  citoyens  respectifs,  pourvu 
que  cette  propriété  résulte  des  titres  au- 
thentiques délivrés  par  les  autorités  de 
l'un  et  de  l'autre  pays,  et  quelle  que 
soit  la  construciiou. 

Art.  3.  Les  consuls  respectifs  pour- 
ront faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  à 
bord,  soit  dans  leur  pays,  les  matelots 
qui  auraient  déserté  des  bâtiments  de 
leur  nation;  à  cet  effet  ils  s'adresseront, 
par  écrit,  aux  autorités  locales  compé- 
tentes, et  justifieront ,  par  l'exhibition 
des  registres  des  bâtiments  ou  rôles 
d'équipage  ,  ou ,  si  le  navire  était  parti, 
par  copie  desdites  pièces,  dûment 
certifiée  par  eux  ,  que  les  hommes 
qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit 
équipage ,  et  qu'ils  étaient  obligés  à 
suivre  le  voyage.  Sur  cette  demande  , 
ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur 
être  refusée  ;  il  leur  sera,  de  plus,  donné 
toute  aide  el  assistance  pour  la  recher- 
che ,  saisie  el  arrestation  desdits  déser- 
teurs, qui  seront  même  détenus  el 
gardés  dans  les  prisons  du  pays ,  à  la 
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réquisition  et  aux  frais  des  consuls  , 
jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé 
une  occasion  de  les  faire  partir. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  pré- 
sentait pas  dans  un  délai  de  trois  mois, 
à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les 
déserteurs  seront  mis  en  liberté  et  ne 
pourrontplusêlre  arrêtés  pour  la  même 
cause. 

Le  droit  de  réclamer  les  déserteurs 
ne  pourra,  toutefois,  s'exercer  que 
pendant  l'espace  de  trois  mois,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  désertion;  mais  les 
eflets  de  cette  réclamation  dureront 
une  année,  après  laquelle  elle  sera  con- 
sidérée comme  non  avenue,  si  les  dé- 
serteurs réclinnés  n'ont  pas  été  arrêtés. 

Art.  A-  Les  stipulations  ci-dessus 
exprimées  demeureror.t ,  de  part  et 
d'autre,  en  vigueur,  depuis  le  jour  de 
l'échange  des  ratiGcations  jusqu'à  la 
mise  à  exécution  du  traité  d'amitié,  de 
commerce  et  de  navigation  que  les  par- 
ties contractantes  se  réservent  de  con- 
clure ultérieurement  entre  elles. 

Mais  si  ledit  traité  de  paix  et  d'a- 
mitié n'est  pas  conclu  dans  le  jlélai  de 
quinze  ans ,  à  compter  du  jour  de  la 
ratification  de  la  présente  convention  , 
celle-ci  deviendra  nulle  et  sans  elïet. 

Art.  5.  La  présente  convention  sera 
ratifiée  par  sa  majesté  le  roi  des  Fran- 
çais et  par  l'excellentissime  président 
de  la  république  orientale  de  l' Uruguay, 
ou  celui  qui  exercerait  ses  fondions  , 
après  l'approbation  préalable  du  corps 
législatif  de  cette  république  ;  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Mon- 
tevideo, le  plus  tôt  qu'il  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  commissaires  res- 
pectifs ont  signé  la  présente  convention 
et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  la  ville  de  Montevideo,  le 
8  avril  1836. 

(L.  S.)  R.  Baradère. 
(L.  S.)  Francisco  Llamei. 

Mamdons  et  ordonnons  qu'en  con- 
séquence les  présentes  lettres,  revêtues 
du  sceau  de  l'Etat,  soient  publiées  par- 
tout où  besoin  sera,  et  insérées  au  Bul- 
letin des  LoiSj  afin  qu'elles  soient  no- 
toires à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde-dès-sceaux ,  minisire  et 
secrétaire-d'état  au  déparlement  de  la 
justice  et  des  cultes^  et  notre  ministre 
et  secrétaire- d'état  au  département  des 
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afl'aires  étrangères,  président  de  notre 
conseil,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  surveiller  ladite  publi- 
cation. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries, 
le  15^  jour  du  mois  d'avril  de  l'an 
1640. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  ; 

Le  minish-e  secrétaire-d'étnt  au 
dcpartcmcnf  des  affaires  étran- 
gères, président  du  conseil, 

A.  Thiers. 


Loi  (lui  ouvre  un  crédit  de  huit  cent 
mille  francs  pour  l'exécution  de 
peintures  et  de  sculptures  au  palais 
de  la  chambre  des  pairs. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

Nous  avons  proposé,  les  chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre 
de  l'intérieur  un  crédit  de  huit  cent 
mille  francs,  pour  l'exécution  de  pein- 
tures et  de  sculptures  au  palais  de  la 
chambre  des  pairs. 

Ce  crédit  sera  réparti  de  la  manière 
suivante  : 

Exercice  18A0  ....  200,000  f. 
Exercice  1841  ....  600,000 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense 
imputable  sur  l'exercice  iSiiO  ,  au 
moyen  des  ressources  accordées  pour 
les  besoins  de  cet  exercice  par  la  loi  du 
10  août  1839. 

La  présente  loi  ,  etc. 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuileries, 
le  19"=  jour  du  mois  d'avril  ,  l'an 
1840. 

LOUIS.PHILIPPE. 

Par  le  Roi: 

Le   ministre  secrétaire-d'état  au 
département  de  f  intérieur  , 

Ch.   Rémusat. 
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fcni   sur   les   Tabacs. 


Louis- Philippe,  roi  des  Français, elc. 
Nous  avons  proposé,  les  chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  l'r.  La  loi  du  12  février  1835  . 
portant  prorogation  du  titre  v  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  qui  attribue  exclusi- 
vement à  l'Etat  l'achat,  la  fabrication 
et  la  vente  du  tabac  dans  toute  l'éten- 
due du  royaume,  continuera  d'avoir 
son  effet  jusqu'au  l^r  janvier  1852. 

Art.  2.  A  l'avenir,  les  tabacs  dits  de 
cantine  ne  pourront  ,  même  sous 
marques  et  vignettes ,  circuler  en  quan- 
tités supérieures  à  un  kilogramme  ,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  enlevés  des  ma- 
nufactures royales  ou  des  entrepôts  de 
la  régis,  et  accompagnés  d'un  acquita- 
caution  ou  d'une  facture  délivrée  par 
l'entreposeur. 

Toute  contravention  à  cette  disposi- 
tion sera  punie  conformément  à  l'arti- 
cle 216  de  la  loi  du  2S  avril  1816. 

La  présente  loi ,  etc. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le 
23'  jour  du  mois  d'avril  18/iO. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  pair  de  France  vdnistre 
secrétaire-d'état  au  dé- 
partement des  finances, 

Pelet  (de  la  Lozère). 


OnpONAANCE  portant  amnistie.  —  Rap 
port  au  roi. 

Sire, 

Une  amnistie  a  signalé,  il  y  trois  ans, 
le  mariage  de  l'héritier  de  la  couronne. 
Cédant  aux  inspirations  de  son  cœur  et 
aux  conseils  d'une  politique  éclairée. 
Votre  Majesté  voulut  qu'un  événement 
qui  comblait  les  vœux  de  la  France, 
en  assurant  la  perpétuité  de  la  dynastie 
de  Juillet,  fût  l'occasion  d'un  grand 
acte  de  clémence;  elle  rendit  la  liberté 
à  tous  les  condamnés  alors  détenus  dans 
les  prisons  de  l'Etat  pour  crimes  et 
délits  politiques. 

Le  mariage  de  votre  second  fils,  Sire, 
répand  dans  votre  auguste  famille  une 


joie  a  laquelle  la  nation  s'associe.  Votre 
Majesté  désire  qu'il  devienne  une  nou- 
velle occasion  de  manifester  sa  royale 
clémence:  vo5  ministres  se  rendent  avec 
empressement  à  ses  ordres,  en  lui  pro\ 
posant  de  compléter  l'amnistie,  et  de 
l'étendre  à  tous  les  individus  condam- 
nés pour  crimes  et  délits  politiques  avant 
le  8  mai  18^7  ,  qu'ils  soient  ou  non  dé- 
tenus dans  les  prisons  de  l'Etat. 

Cette  mesure  effacera  les  dernières 
traces  d'événements  qui  sont  déjà  loin 
de  nous,  et  dont  rien  aujourd'hui  ne 
fait  craindre  le  retour.  La  clémence 
sied  au  gouvernement  de  Votre  Majes- 
té ;  elle  l'honore  san^  l'aifaiblir. 

Un  pouvoir  qui  a  su  pardonner , 
acquiert  le  droit  de  se  montrer  inflexi- 
ble ,  quand  sa  générosité  trouve  des 
cœurs  ingrats  ou  rebelles. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire , 

De  Votre  Majesté , 
Le  très  humble  et  trés-fidéle 
serviteur , 

Vivien. 

Okdo.n'nance  du  roi, 

LoLis- Philippe,  roi  des  Français, 
etc. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art  l"".  L'amnistie  accordée  par 
notre  ordonnance  du  8  mai  1837  est 
étendue  à  tous  les  individu^  condamnés, 
avant  ladite  ordonnance,  pour  crimes 
et  délits  politiques ,  qu'ils  soient  ou  non 
détenus  dans  les  prisons  de  l'Etat. 

Art.  2.  INotre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre secrétaire-d'état  au  département 
delà  justice  et  des  cultes,  et  notre  mi- 
nistre secrélaire-d'élat  au  département 
de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Fait  à  Saint-Cloud,le  27  avril  18^0. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  lé  roi  : 

Le  garde-des  sceaux,  minis- 
tre secrétaire  -  d'état  au 
département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

Vivien. 
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Loi  qui  affecte  une  somme  de  trois 
niiUions  six  cent  mille  francs  à  la 
tninsfirmition  de  sept  cent  mille 
armes  à  sUcx  en  armes  à  percussion. 

Louis-Philippe,  roi  des  Fiançais, 
etc. 

Nous  avons  proposé  ,  les  chambres 
ont  adopté  ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  l^"".  Une  somme  de  trois  mil- 
lions six  cent  mille  francs  sera  spécia- 
lement affectée  à  la  transformation  de 
sept  cent  mille  armes  à  feu  à  silex  en 
armes  à  percussion. 

Art.  2.  Il  est  ouvert  au  ministre  se- 
crétaire-d'état de  la  guerre,  au  titre 
de  l'exercice  18/i0 ,  un  crédit  de  un 
million  deux  cent  mille  francs,  à  valoir 
sur  la  somme  déterminée  par  l'arti- 
cle !«■•. 

Art.  3.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au 
moyen  de  ressources  accordées  par  la 
loi  de  finances  'iu  10  août  1S39  pour 
les  besoins  de  laliQ. 

La  présente  loi,  etc.  "■ 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le 
6^  jour  du  mois  de  mai,  de  l'an  IS'iO . 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  pair  de  France  ministre 
secrctaired'ctat  de  la 
guerre, 

Cl'bièues. 


Loi  relative  à  la  répartition  des  som- 
mes versées  et  à  verser  par  le  gou- 
vernement d'Haïti ,  en  exécution  du 
traité  du  12  février  1838. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, 
etc. 

Nous  avons  proposé ,  les  chambres 
ont  adopté,  nous  a\ons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  l'f.  Les  sommes  versées  et  à 
verser  par  le  gouvernement  d'Haïti  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
en  exécution  du  traité  du  12  févriw 
1838,  seront,  au  fur  et  à  mesure  des 
versements,  réparties  au  marc  le  franc 
des  liquidations  faites  eu  exécution  de 
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la  loi  du  30  avril  1826,  entre  les  anciens 
colons  de  Saint-Domingue,  leurs  héri- 
tiers ou  ayant-cause. 

Art.  2.  Les  créanciers  des  colons 
exerceront  leurs  droits  fixés  par  l'art.  9 
de  la  loi  du  30  avril  1826^  dans  la 
même  proportion  et  aux  mêmes  époques 
que  les  colons  les  exerceront  eux-mê- 
mes, d'après  le  traité  précité  du  12  fé- 
vrier. 

Art.  3.  Les  soixante  millions  formant 
le  solde  de  riiulciniiité  due  par  le  gou- 
vernement d'Haîii,;iux  termes  du  traité 
du  12  février  1838,  seront  divisés  en 
quatre  parties  égaies,  de  quinze  mil- 
lions chacune,  lesquelles  représente- 
ront les  quatre  derniers  cinquièmes  de 
l'indemnité,  telle  qu'elle  a  été  divisée 
par  l'ordonnance  royale  du  17  avril  l825 
et  la  loi  du  30  avril"  1820. 

Art.  4.  La  cai^^se  des  dépôts  et  consi- 
gnations est  auiorisée  à  délivrer  aux 
anciens  colons  de  Saint-Domingue , 
leurs  héritiers,  créanciers  ou  ayant- 
cause  ,  des  cerlilicals  constatant  le  mon- 
tant de  leurs  droits  aux  liquidations 
faites  en  exécution  de  la  loi  du  ."30  avril 
1826,  et  conformément  aux  dispositions 
précédentes. 

Art.  5.  Ces  certificats  seront  au  por- 
teur et  négociables.  Ils  formeront,  à 
l'avenir,  le  seul  titre  en  vertu  duquel 
les  porteurs  seront  admis  à  reclamer  a 
la  caisse  des  dépôts,  à  Paris,  ou  à  celle 
de  ses  correspondants,  dans  les  dépar- 
tements, leur  part  alTérenle  dans  les 
versements  eCectués  ou  a  elléctuer  par 
Haïti ,  en  exécution  du  traité  du  12  fé- 
vrier 1838. 

Art.  6,  Dans  les  six  mois  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi ,  les  colons 
liquidés  en  vertu  de  la  loi  du  30  avril 
1826,  leurs  héritiers,  créanciers  ou 
ayant-cause  ,  devront  produire  à  la 
caisse  les  titres  constatant  leurs  droits 
aux  sommes  versées  ou  à  verser  par 
Haïti,  en  exécution  du  traité  précité, 
avec  demande  en  délivrance  d'un  certi- 
ficat de  liquidation. 

Art.  7.  Dans  le  cas  où  les  ayant-droit 
n'auraient  pas  produit  leurs  titres  dans 
le  délai  ci-dessus  fixé,  avec  demande 
en  délivrance  d'un  certificat  de  liquida- 
tion, si  lesdils  titres,  ayant  été  produits, 
sont  reconnus  insnflisants,  ou  si  quel- 
ques-uns des  réclamants  pour  la  même 
liquidation  prétendent  à  des  droits  de 
privilège  ou    préférence,  au  préjudice 
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d'autres  ayanl-dioit,  le  certificat  de 
liquidaliou  sera  expédié  pour  le  mon- 
tant de  la  partie  litigieuse  ou  non  ré- 
clamée de  l'indemnité  liquidée,  et  res- 
tera pendant  dix  ans,  à  partir  de  l'expi- 
ration des  six  mois  fixés  par  l'art.  6,  en 
dépôt  à  la  caisse,  à  la  disposition  des 
parties  intéressées. 

Ledit  certificat  formera ,  dans  ce  cas, 
un  titre  unique  et  indivisible ,  sauf  aux 
ayant-droit  à  s'entendre  entre  eux  , 
comme  ils  Raviseront. 

Art.  8.  Après  le  délai  de  dix  ans  fixé 
par  l'article  précédent,  les  certificats 
de  liquidation  qui  n'auraient  pas  clé 
retirés  de  la  caisse  des  dépôts  seront 
annulés,  et  les  sommes  versées  ou  à 
verser  par  Haïti  seront  intégralement 
réparties  au  marc  le  franc  entre'tous  les 
ayant-droits,  porteurs  de  certificats  de 
liquidation. 

Art.  9.  Un  mois  après  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  il  ne  sera  plus 
reçu  aucune  opposition  ni  signification 
ou  transport  sur  l'indemnité  mise  à  la 
charge  du  gouvernement  d'Haïti  par  le 
traité  du  12  février  1858,  non  plus  que 
sur  le  premier  cinquième  de  l'indemnité 
versé  ou  à  verser  en  exécution  de  l'or- 
donnance royale  du  17  avril  1825,  et 
de  l'engagement  du  gouvernement 
d'Haïti  du  12  février  1838,  sans  préju- 
dice toutefois  des  oppositions  et  signi- 
fications qui  pourraient  être  faites  en 
renouvellement  de  celles  précédem- 
ment formées  conformément  aux  arti- 
cles lit,  15  de  la  loi  du  9  juillet  1836, 
et  11  de  la  loi  du  8  juillet  1837. 

Art.  10.  L'art.  10  de  la  loi  du  50 
avril  1826  est  déclaré  applicable  aux 
sommes  versées  ou  à  verser  par  Haïti  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
ainsi  qu'aux  titres  produits,  soit  devant 
les  tribunaux ,  soit  devant  la  caisse , 
pour  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  11.  11  n'est  rien  changé  aux  rè- 
gles et  au  mode  suivis  jusqu'à  ce  jour 
pour  la  délivrance  du  premier  cinquiè- 
me de  l'indemnité  versé  ou  à  verser  par 
le  gouvernement  d'Haïti. 

Art.  12.  La'loi  du  30  avril  1826  est 
abrogée  dans  toutes  ses  dispositions  qui 
seraient  contraires  à  la  présente  loi. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  15.  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  statuer ,  sauf  appel  au  con- 


seil-d'état, sur  les  demandes  formées 
en  exécution  de  la  loi  du  30  avril  1826, 
dont  le  rejet  aurait  été  prononcé  pa^r 
arrêtés  de  la  commission  de  liquidation 
créée  par  cette  loi ,  lesquels  ont  été 
annulés  postérieurement  à  la  suppres- 
sion de  ladite  commission,  par  ordon- 
nances rendues  en  conseil-d'état. 

Les  pièces  justificatives  des  droits  des 
réclamants  devront  être  produites  au 
ministère  des  finances  dans  les  trois 
mois  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  à  peine  de  forclusion.  Passé  ce  dé- 
lai,  le  ministre  des  finances  statuera, 
sans  qu'aucune  nouvelle  pièce  puisse 
être  admise. 

Le  délai  de  six  mois  ,  fixé  par  l'arti- 
cle 6  ci-dessus,  ne  courra,  à  l'égard 
des  réclamants  auxquels  la  disposition 
du  présent  article  est  applicable ,  qu'à 
parlb-  du  jour  où  il  ne  sera  plus  possible 
de  se  pourvoir  contre  la  décision  du 
ministre  des  finances,  ou  de  la  date  de 
l'ordonnance  royale  rendue  en  conseil- 
d'ctat  sur  le  pourvoi. 

La  présente  loi,  etc. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18 
mai  1840. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  pair  de  France  niinistre 
secrctairc-d'ctat  au  dé- 
partement des  finances, 

Pelet  (de  la  Lozère). 


Ordonnance  du  roi  qui  prescrit  la  pu- 
blication de  la  convention  conclue  à 
Carlsruke  le  5  avril  1840  ,  et  desti- 
née d  fixer  la  limite  de  souveraineté 
entre  la  France  et  le  Grand-Duché 
di  Bade. 

Loiis-Philippe,  roi  des  Français  ,  etc. 
Savoir  faisons  qu'entre  nous  et  le 
grand-duc  de  Bade  il  a  été  conclu  à 
Carlsruhe ,  le  5  avril  de  la  présente 
année,  une  convention  destinée  à  fixer, 
d'une  manière  définitive  ,  la  limite  de 
souveraineté  entre  la  France  et  le 
Grand-Duché  de  Bade,  et  à  régler  l'é- 
tal de  propriété  des  îles  du  Rhin;  — 
ladite  convention  accompagnée  de  six 
annexes,   dont  les  trois  premières  sont 
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insérées  au  Bulletin  des  Lois,  ctdonlles 
tvois  dernières ,  consistant  en  carte  et 
plans  ,  seront  indiquées  ,  en  leur  lieu  , 
par  leurs  titres  spéciaux  ; 

Convention  dont  les  ratifications  ont 
été  échangées  à  Carlsruhe  le  quatorze 
du  présent  mois  de  mai ,  et  dont  la  te- 
neur suit  : 

CONVENTION     ENTRE     LA     FRANCE    ET     LE 
GRAND-DUCHÉ  DE  BADE. 

Sa  majené  le  roi  des  Français  et  son 
altesse  royale  le  grand-duc  de  Bade  , 
animés  d'un  égal  désir  de  régler  d'une 
manière  définitive  l'exécution  du  para- 
graphe 5  de  l'article  3  du  traité  de  Paris 
du  30  mai  181/i,  et  du  paragraphe  2  de 
l'article  l*"^  du  traité  de  Paris  du  20 
novembre  1815  ,  relatifs  à  la  limite  de 
souveraineté  entre  la  France  et  le 
grand-duché  de  Bade  ,  et  à  la  fixation 
de  l'état  de  propriété  des  îles  du 
Rhin  ; 

Voulant  aussi  prévenir  les  diflicultcs 
auxquelles  les  variations  continuelles 
du  lit  du  fleuve  et  de  la  position  du 
thalweg  pourraient  donner  lieu  ,  en  ce 
qui  concerne  l'exercice  des  droits  de 
souveraineté  et  de  ceux  de  propriété 
entre  les  communes  de  chaque  Etal  ; 

Et  convaincus  de  la  nécessité  de  rem- 
placer par  une  nouvelle  convention 
celle  qui  a  été  conclue  ,  dans  le  même 
but,  le  30  janvier  1827, 

Ont  nommé  ,  à  cet  ellet ,  pour  leurs 
commissaires ,   savoir  : 

Sa  majesté  le  roi  des  Français.  — 
le  sieur  Lonis-Adolphe-Aimc  Fourier 
de  Bacourt,  ollicier  de  l'ordre  royal 
de  la  Légion-d'lionncur,  chevalier  du 
nombre  de  l'ordre  de  Charles  111  d'Es- 
pagne ,  commandeur  de  l'ordre  de  la 
conception  du  Portugal ,  sou  envoyé 
ifxtraordinaire  et  ministre  pléninoteu- 
liaiie  près  les  Etats-Unis  d'Améri(jue  , 
en  remplacement  du  sieur  Aniand- 
(Iharles  comte  Cuilleminot ,  pair  de 
France  ,  lieutenant  général  des  armées 
du  roi ,  grand-croix  de  l'ordre  royal  de 
la  Légiond'IIonneur,de  l'ordre  grand- 
ducal  de  ïa  lidélilé,  etc.,  etc.,  son  pré- 
cédent commissaire,  récemment  dé- 
cédé ; 

Et  son  altesse  royale  le  grand-duc  de 
Bade,  —  le  sieur  Frédéric- Charles 
Landolin,  baron  de  Bliltersdnrfl" ,  mi- 
nislre-d'état  de  la  maison  grand-ducale 


et  des  affaires  étrangères  de  son  altesse 
royale  le  grand-duc  de  Bade  ,  grand- 
croix  des  ordres  du  lion  de  Zaehrin- 
gen ,  de  Léopold  d'Autriche  .  de  la 
Couronne  de  Bavière,  du  j^ion-d'Orde 
liesse  électorale  et  de  Louis  de  Hesse 
grand-ducale  ; 

Lesquels  ,  après  avoir  échangé  leurs 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  for- 
me ,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  1".  La  démarcation  entre  la 
France  et  le  grand-duché  de  Bade  se 
compose  de  deux  limites  :  l'une  ,  des- 
tinée, sauf  les  exceptions  stipulées  au 
présent  traité  ,  à  séparer  les  droits  de 
souveraineté  des  deux  pays  ,  et  déter- 
minée par  le  thalweg  du  Rhin  ;  l'autre, 
ayant  pour  objet ,  suivant  les  di'^posi- 
tions  ci-après,  de  séparer  les  droits  de 
propriété  sur  les  îles  et  atlerrissements 
du  Rhin  ,  et  formée  d'une  série  de  li- 
gnes continues  et  invariables  de  posi- 
tion. 

Art.  2.  Le  thalweg  du  Rhin  est  la 
voie  la  plus  propre  à  la  navigation  des- 
cendante durant  les  basses  eaux.  En 
cas  de  contestation  à  l'égard  de  deux 
bras  du  fleuve ,  celui  qui ,  dans  le  cours 
de  l'axe  de  son  thalweg  particulier,  of- 
frira la  sonde  la  moins  profonde ,  ne 
pourra  être  considéré  comme  le  bras  du 
thalweg  du  fleuve.  On  nomme  axe  du 
thalweg  la  ligne  de  son  cours  qui  est 
déterminée  par  la  suite  non  interrom- 
pue des  sondes  les  plus  profondes. 

Art.  5.  Il  sera  procédé  chaque  an- 
née, vers  le  mois  d'octobre,  époque 
habituelle  des  basses  eaux  ,  à  la  recon- 
naissance de  laposiiion  du  thalweg,  sauf 
aux  deux  gouvernements  à  différer  ex- 
ceptionnellement cette  opération  paru  ;i 
accord  commun, 

La  reconnaissance  sera  effectuée  par 
des  commissaires  spéciaux  ,  assistés  df 
maîtres  bateliers  assermentés,  en  pré- 
sence de  fonctionnaires  civils  ,  munici- 
paux ,  d'agents  des  ponts  et  chaussées, 
des  forêts  ,  et  autres  ,  respectivement 
désignés  par  chacun  des  deux  gouver- 
nements. 

La  position  du  bras  du  thalweg  sera 
indiquée  sur  les  rives  de  son  cours  an 
moyen  d'une  inscription  marquant 
l'année  de  la  rcconnaisssance  ,  et  pla- 
cée sur  des  poteaux  ,  des  arb'cs  ou  tout 
autre  objet  fixe. 
Art.  A.  L'axe  du  thalweg,  dont  la 


'4 


APPENDICE. 


posi.'ion  aura  été  reconnue  et  consta- 
tée par  un  procès-verbal  rédigé  en  dou- 
ble expédition  et  accompagné  d'une 
carte  figurative,  formera,  jusqu'à  la  re- 
connaissance suivante  .  ]a  limite  de  la 
souveiainetédes  deux  États,  nonobstant 
tous  les  changements  qui  pourront  sur- 
venir, avant  cette  époque,  dans  la  posi- 
tion du  thalweg  naturel. 

Cei;e  limite  conventionnelle  réglera 
l'application  des  lois  civiles  et  ciimi- 
nelles  et  l'exercice  de  toutes  les  parties 
de  l'administration  publique. 

Les  deux  gouvernements  convien- 
nent de  s'entendre  ultérieurement  sur 
l'exécution  réciproque  des  contrais  et 
jugemeitts  ci\ils,  la  poursuite  desdélits 
commis  sur  les  frontières  et  la  police 
des  droits  dont  il  est  parlé  en  l'article 
suivant. 

Art.  5.  Les  droits  do  chasse,  de  pè- 
che .  de  lavage  de  l'or,  sur  les  îles  et 
les  eaux  du  fleuve  ,  seront  exercés  par 
le  domaine  ,  les  communes ,  les  éta- 
blissements publics  ou  les  particuliers 
«je  choque  État,  jusqu'à  la  limite  tixe 
dfs  bans  des  communes,  sans  aucun 
égard  a  la  position  de  la  limite  de  sou- 
veraiueté. 

Il  en  sera  de  même  des  droits  de  pa- 
cige  et  de  vaine  pâture,  là  où  ils  auront 
t\o  (■«■î.'.eivcs. 

Quant  au  droit  d'épave,  il  s'étendra, 
de  psrl  et  d'autre,  jusqu'à  la  limite  de 
souveiaineté. 

Art.  6.  Les  propriétés  appartenant 
au  domnirc  public  .  aux  communes  ri- 
veraines et  aux  établissements  publics 
de  la  l'iance  et  du  grand-duché  de 
Eade  sont  séparées  par  une  série  de 
lignes  qui  sera  désignée  sous  le  nom 
de  limite  de  propriété  ou  des  bans. 

Les  propriétés  pailiculiéres  pourront 
seules  être  traversées  par  la  limite  des 
bans. 

Art.  7.  La  propriété  des  alluvionset 
celle  des  îles  et  alterrissements  qui  se 
foi  ment  dans  le  lit  du  Rhin  continuera  , 
conformément  aux  anciens  traités  et 
aux  usages  établis,  d'appartenir  aux 
proprietai.es  des  îles,  atterrissenunts 
et  teirains  riverains  du  lit  du  fleuve  , 
d'une  formation  niilérienre ,  qui  en 
sont  le  plus  rapprochés,  s'il  n'y  a  titre 
contraire. 

Toutefois  l'exercica  de  ce  droit  ne 
s'étend  pas  au-delà  de  la  limileduban; 
Jes  parties  d'allerrissemenis  qui  la  dé- 


passent appartiei. non  taux  propriétaires 
du  ban  de  la  commimp  coniiguë. 

Art.  8.  Il  n'est  pas  dérogé  aux'droits 
de  propriété  de  chaque  État  sur  des 
terrams  situés  dans  l'étendue  de  sa  sou- 
veraineté et  employés  à  des  construc- 
tions d'utilité  publique  ,  telles  que  di- 
gues ,  épis,  bai  rages,  fossés  et  autres 
queJronques,  ou  à  des  établissements 
de  bacs  ou  de  ponts. 

Les  deux  gouvernements  se  réser- 
vent également  le  droit  de  faire  extraire 
sans  indemnité  ,  comme  par  le  passé  , 
sur  les  îles  et  atferrissements  non  boi- 
ses, le  gravier  de.-.tiné  à  l'exécution  des 
travaux  du  Hhm  ,  ainsi  que  toutes  les 
autres  servitudes  (i'État  usitées  sur  ce 
fleuve  dans  l'intérêt  de  la  navigation  et 
de  la  défense  des  rives,  ou  dans  tout 
autre  intérêt  public. 

Art.  9.  La  limite  de  propriété  ou  des 
brns  restera  iinnnable  de  position.; 
elle  est  cominnc  et  de  figure  polvgo- 
nale,  et  elle  traverrp  aliirnalivcrnent 
les  eaux  et  les  îles  du  Rhin  sur  toute 
l'étendue  delà  frontière.  Sa  figure géo- 
métrique,  assurée  par  des  bornes  et 
des  repcTcs,  sa  positicui  topographique, 
sont  déentes  dans  le  procés-veibal  his- 
torique cl  descripiif  de  la  limite  des 
juopiiétés  et  sur  la  carte  qui  y  est  an- 
nexée. 

€e  piocés-verbal  aura  la  même  force 
et  la  même  valr ur  que  la  présente  con- 
vention ,  dont  il  est  crnse  faire  partie 
intégrante. 

La  limite  des  propiiétés  qu'il  décrit 
est  appronvce  et  sera  établie  dans  son 
intégrité. 

Chaque  propriétaire  sera  envoyé  en 
possession  de  ce  que  cette  limitelui  a 
adjugé  par  voie  d'échange  ou  de  com- 
pensation. 

Dans  les  cas  où  .  par  des  aliénations, 
cette  restitution  ne  pourrait  plus  s'effec- 
tuer en  nature  ,  elle  s'opérerait  par 
voie  d'indemnité,  qui  sera  réglée  entre 
les  deux  gouvernements. 

Les  prescriptions  du  présent  article 
devroîit  être  exécutées  dans  le  délai 
d'une  année,  à  compter  de  l'échange 
des  ratifications  de  la  présente  conven- 
tion. 

Art.  ^0.  Les  deux  gouvernements 
^ cilleront  à  ce  que  la  nomenclature  des 
îles  soit  invariablement  maintenue  et 
observée  dans  tous  les  actes ,  telle 
qu'elle  se  trouve  portée  sur  la  carte 
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annexée  au  procés-vcrbal  de  la  descrip- 
lion  de  la  limite  de  propriclé. 

Ilsseferonlconnaîlre,  l'uu  à  l'autre, 
les  noms  qu'auront  reçi;s,  de  la  part 
de  leurs  propriétaires  ,  les  îles  de  iiou- 
velle  formation. 

An.  11.  Cliacun  des  deux  gou^e^lje• 
menis  concourra  à  l'enlielicn  ci  à  la 
confPrvalion  cic  la  limite  des  propriétés 
et  de  ses  repères,  ainsi  qu'eu  prolon- 
gement de  ses  lignes  dans  les  nouveaux 
atlerris?ements.  Les  tranchées  prati- 
quées dans  les  bois  pour  marquer,  soit 
la  limite,  soit  les  transversales  qui  lui 
servent  de  repères,  devront  toujours 
être  tenues  ouvertes,  et  les  divers  si- 
gnes de  la  limite  seront  successivement 
placés,  à  mrsi;ic  que  de  nouvelles  for 
malions  de  teiruins  permettront  de  les 
rélahlir  ,  sur  les  points  indiqués  dans  sa 
desciiplion  géonulrique. 

Les  deux  gouvciremenls  se  commu- 
niqueront réciproquement  les  mesures 
qu'ils  auront  adoptées  pour  l'exécution 
du  présent  article. 

An.  12.  Les  tranchées  qnivauronl 
servi  à  étnMir  la  ligne  de  la  limite  fixe 
sont  déclarées  propriétés  domaniales, 
indivises  entre  les  deux  Étals. 

Les  tranchées  qui  auiont  servi  à  éta- 
blir les  transversales,  ainsi  que  l'em- 
placement des  bornes  repères,  sont  dt- 
•claréespropiiélés  domaniales  de  l'État 
dans  Ifs  runniunes  duquel  ces  signes 
ou  repères  sont  situés. 

X«es  possesseurs  seront  indemnisés , 
s'il  y  a  lieu,  par  leuis  gouvernements 
respectirs. 

Les  deux  gouveiiîenienls  supporte 
ront ,   par  portions  égales  ,  le  moiitanl 
desindemnités  qui  seront  allouées  pour 
les  tranchées  de  la  ligne  limite. 

Art.  13.  Les  souverains  des  deux 
rives  continuèrent  à  jouir  du  droit  de 
faire  faire  ,  dans  les  îles  et  terrains  sou- 
mis à  leur  souveraineté  ,  des  exploita- 
lions  de  bois  de  fascinage  pour  la  dé- 
fense des  livcs  du  fleuve. 

Ce  droit  s'exerce  sur  le  bois  qui  n'a 
pas  encore  atteint  sa  huitième  fenille, 
de  même  que  sur  celui  qui,  ayant  dé- 
passé cet  âge  ,  n'aurait  pas  été  coupé  , 
dniis  le  délai  d'une  année  ,  p?r  le  pro- 
priétaire ;  dans  ce  cas,  le  dioit  de  cha- 
que gouvernement  se  prolonge  de  cii:(i 
autres  années. 

-    "Tout  canton  ou  portion  de  cùi.lon 
boisé  ,  mis  en  coupe  à  quelque  litre 
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que  ce  soit  ,  sera  exploité  en  tolalité. 
soit  immédiatement ,  soit  par  mode  de 
ravalement. 

Alt.  IZj.  L'enlèvement  du  bois  fabri- 
qué en  vertu  de  l'article  précédent  ne 
sera  permis  qu';iprés  que  la  quantité 
en  aura  été  constatée  par  un  dénom- 
brement contradictoire  ,  dont  il  sera 
dressé  procès-verbal  dans  les  formes 
déteiniinées  par  les  lois  du  pays  où  la 
coupe  aura  eu  lieu. 

Art.  15.  Le  piix  du  bois  dont  il  aura 
été  disposé  en  vertu  des  articles  précé- 
dents sera  fixé  a  lamiable,  et  au  besoin 
d'après  les  lois  qui  règlent  la  matière 
dans  le  pays  sous  la  souveraineté  duquel 
l'exploitation  aura  eu  lieu. 

Le  payement  en  sera  fait,  au  plus 
tard  ,  dans  le  délai  d'une  année,  à  da- 
ter de  l'époque  où  la  quantité  de  bois 
ainsi  exploitée  aura  été  constatée. 

Art.  16.  Les  propriétaires  des  iles 
du  liliin  ,  ou  des  droits  utiles  dont  il 
est  disposé  dans  l'article  5  de  la  pié- 
sciiie  ronvcnlioii.  sont  au loiisésii  nom- 
mer des  gardes,  qui  devront  réunir  les 
qii.'ilitts  letjuises  pour  être  asser- 
mentés. 

Art.  il.  Les  deux  gouvernements 
veilleront  à  ce  que  les  autorités  compé- 
tentes statuent,  dans  le  plus  court  dé- 
liii,  sur  les  demandes  qui  leur  seront 
adressées  par  les  communes  et  autres 
propiiétaires  de  la  live  opposée  pour 
obtenir,  soit  autorisation  de  f^ire  des 
coupes  .  soit  celle  de  jouir  des  herbes, 
loseaux  et  pàtunigis  ,  loisque  les  de- 
mandes leur  seront  piesentées  en  temps 
utile,  et  d'après  les  formalités  prescri- 
tes pr.r  chacun  des  deux  gouverre- 
nieiils  ,  qui  s'en  donneront  respective- 
ment connaissance. 

Art.  18.  1-e  régime  des  douanes  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  porter  obstacle 
ni  à  l'exportation  ni  à  l'importation  eu 
fianchise  de  tous  droits,  des  produits 
des  terrains  spécifiés  dans  l'article  (i  de 
lapiésente  cuiivention  ,  ni  de  ceux  qui 
pioviendront  delà  jouissance  des  dioits 
utiles  désignés  dans  l'ai  lirle  5. 

Les  propriétaires  de  ces  prodiiil-  se- 
ront,  néanuioii.'S.  assiijeltisaux  foima- 
lius  lekitives,  soit  a  l'exporiatioR,  soit 
à  l'importation. 

Alt.  iii.  Les  deux  gouvernements 
conviennent  de  faire  diriger  désormais 
les  travaux,  sur  chaque  rive  du  Rhin  , 
dans  un  but  purement  défensif,  et  de 
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manière  à  arriver  successivement  à  la 
régularisation  de  son  cours. 

A  cet  eflet ,  les  ingénieurs  des  deux 
états  chargés  de  ces  travaux  formeront 
une  commission  mixte  ,  qui  se  réunira 
au  mois  d'octobre  ,  alternativement  à 
Strasbourg  et  à  CarJsruhe, 

Le  président  de  cette  commission 
sera  nommé  par  le  gouvernement  du 
pays  où  en  sera  le  siège. 

Les  dispositions  concertées  en  com- 
mission ne  seront  obligatoires  qu'après 
l'approbation  des  gouvernements  res- 
pectifs. 

Dans  sa  première  réunion  ,  la  com- 
mission tracera  un  projet  général  des 
lignes  de  régularisation,  qui  servira  de 
base  aux  travaux  à  exécuter  dans  l'an- 
née; et  dans  les  années  subséquentes, 
la  commission  apportera  à  ce  tracé  les 
corrections  que  les  changements  surve- 
nus dans  le  coursdu  fleuve  auront  ren- 
dues nécessaires  ,  ainsi  que  celles  qui 
seront  indiquées  par  les  résultats  de 
l'expérience. 

Aucun  des  deux  Etats  ne  fera  exécu- 
ter de  travaux  en  dehors  des  lignes 
convenues,  sauf  le  cas  où  des  circonstan- 
ces extraordinaires  nécessiteraient  l'exé- 
cution d'urgence  d'ouvrages  imprévus. 
Dans  les  réunions  annuelles,  les  in- 
génieurs se  communiqueront  l'indica- 
tion des  travaux  qu'ils  ont  le  projet 
d'exécuter  dans  le  cours  de  l'année. 

Les  ingénieurs  des  deux  rives  se  don- 
neront réciproquement  avis  des  modi- 
lications  qui  auront  été  prescrites  par 
leurs  gouvernements. 

Si  des  circonstances  extraordinaires 
nécessitaient  l'exécution  d'urgence 
d'ouvrages  imprévus,  l'ingénieur  delà 
rive  attaquée  eu  donnerait  immédiate- 
ment avis  motivé  à  l'ingénieur  de  la 
rive  opposée. 

Dans  ce  cas  ,  la  commission  aurait  à 
examiner ,  à  sa  prochaine  réunion ,  s'il 
y  a  eu  lieu  de  changer  les  lignes  conve- 
nues antérieurement  ou  de  les  mainte- 
nir ,  en  remplaçant  les  travaux  d'ur- 
gence par  des  ouvrages  définitifs. 

Art.  20.  Afin  de  faciliter  autant  qu'il 
est  en  eux  l'exécution  des  travaux  de 
défense  et  de  régularisation  du  cours 
du  Rhin,  les  deux  gouvernements  s'en- 
gagent à  n'apporter  aucun  obstacle  à 
l'exploitation  et  au  transport,  d'une 
rive  à  l'autre ,  des  matériaux  destinés 
aux  susdits  travaux. 


Toutefois  ces  matériaux  resteront 
soumis  aux  droits  ordinaires  et  au  ré- 
gime des  douanes  établis  dans  le  pays 
d'où  ils  auront  été  tirés. 

Art.  21.  Les  deux  gouvernements 
conviennent  de  faire  faire,  à  l'égard 
des  ponts  et  bacs  existants^  une  enquête 
à  la  suite  de  laquelle  la  position  et  le 
nombre  de  ces  moyens  de  passage  se- 
ront déterminés  par  un  accord  mutuel, 
en  ayant  égard  aux  concessions  et  aux 
titres  de  ceux  qui  les  exploitent. 

En  cas  de  suppression  ou  de  modifi- 
cation d'un  ou  de  plusieurs  de  ces 
moyens  de  passage ,  les  exploitants  ac- 
tuels ,  après  vérification  faite  de  leurs 
concessions  et  titres,  seront  indemnisés, 
s'il  y  a  lieu,  par  leurs  gouvernements 
respectifs. 

Lorsque ,  ïjour  favoriser  les  relations 
entre  leurs  États,  les  deux  souverains 
auront,  d'un  accord  mutuel,  trouvé 
utile  d'augmenter  le  nombre  des  moyens 
de  passage  déterminés,  l'établissement 
des  nouveaux  ponts  ou  bacs  sera  réglé 
sur  le  principe  d'égalité  d'avantages 
réciproques. 

L'établissement  des  ponts  et  des  bacs 
ne  peut,  en  aucune  façon,  porter  ob- 
stacle à  la  liberté  de  navigation  du 
Khin,  sous  le  rapport  du  commerce, 
telle  qu'elle  est  consacrée  par  les  traités. 
Il  ne  peut  non  plus  priver  les  habitants 
des  communes  riveraines  du  droit  de 
traverser  le  fleuve  pour  transporter  leuis 
produits  agricoles,  en  se  conformant , 
toutefois,  aux  lois  de  police  et  de  douane 
de  chaque  État. 

La  môme  faculté  de  libre  navigation 
est  résprvpfi  pour  1p  transiinrt  des  ma- 
tériaux destinés  aux  travaux  du  Rhin. 

Art.  22.  La  présente  convention  sera 
ratifiée,  et  les  ratifications  seront  échan- 
gées dans  le  délai  de  trois  mois,  ou 
plus  tôt,  s'il  est  possible*. 

En  foi  de  quoi,  les  commissaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  conven- 
tion et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Carlsruhe ,  le  5  avril  1840. 

(L.  S.)  Ad.  de  Bacourt. 

(L.  S.)  Frédéric  B""  de  Blittersdorff. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  consé- 
quences les  présentes  lettres,  revêtues 
du  sccnu  de  l'État,  soient  publiées  par- 
tout ou  besoin  sera,  et  insérées  auBul- 
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lelin  des  Lois,  afin  qu'elles  soient  notoi-     série  spéciale  de  chapitres  par  nature 
icsà  tous  et  à  cliacun.  principale  d'entreprises. 

Notre  garde-des-sceaux ,  ministre  et  Art.  3.  La  portion  des  crédits  spé- 
secrétaire-d'état  au  département  de  la  ciaux  énoncés  à  l'article  premier  ci- 
Justice  et  des  cultes,  el  notre  iniiiislre  de.'-sus,  qui  n'iuua  pas.été  eniplo\ée 
et  secrétaire-d'état  au  déparlcmenldes  dans  le  courant  d'une  année  ,  aux'  tra- 
affaires  étrangères,  président  de  notre  vaux  autorisés  pour  cette  même  année, 
conseil,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  pourra  être  réimputée  sur  l'exercice 
le  concerne,  de  surveiller  ladite  publi-     suivant,  au  moyen  de  crédits  supplé- 

meniaires  quiserout  ouverlsprovisoire- 
ment  par  ordonnance  royale,  et  soumis 
à  la  sanction  des  chambres,  dans  le 
projet  de  loi  que  le  ministre  des  finan- 
ces est  chargé  de  présenter  conformé- 
ment à  l'article  5  de  la  loi  du  24  avril 
1833. 

Les  annulations  correspondantes  de 

crédits  sur  l'exercice  précédent  seront 

proposées  dans  le  même  projet  de  loi. 

Art.  4.  Les  articles  6  et  7  de  la  loi 

du  17  mai  1837  sont  rapportés. 

Art.  5.  Les  dispositions  qui  précè- 
dent recevront  leur  exécution  à  partir 
de  l'exercice  1837. 

A  cet  effet,  les  crédits  spéciaux  ac- 
cordés pour  les  travaux  publics  extra- 
ordinaires jusqu'à  la  fin  de  la  dernière 
session  législative  demeurent  répartis  , 
par  exercice  et  par  chapitre ,  confor- 
mément au  tableau  A  ci  annexé. 


cation. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries, 
le  51^  jour  du  mois  de  mai  de  l'an 
4840. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Parle  Roi  : 

Le  ministre  et  secrétaire-d'état  au 
déparlement  des  affaires  étran- 
gères, Tprésident  du  conseil, 

y'  A.  Thiebs. 


Loi 


portant    règlement  définitif    du 
budget  de  Ccaercice  1837.    > 


Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

Nous  avons  proposé,  les  chambrés 
■)nl  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or- 
Jonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIEI!. 

BlDCET    EXTRAORDINAIRE    DES     TRAVAUX 
PUEUCS. 

(Loi  du  17  mai  1837.) 

Art.  l"^'.  Le  fonds  extraordinaire  créé 
par  les  articles  i  et  2  de  la  loi  du  il 
mai  1837,  pour  l'exécution  des  travaux 
publics,  et  les  crédita  ouverts  par  les 
lois  annuelles  de  finances  eu  par  des  lois 
spéciales,  pour  en  acquitter  la  dépense, 
îont  et  demeurent  réunis  au  budget 
ordinaire  de  l'État. 

Art.  2,  Les  ressources  extraordinai- 
les  qu'il  y  aurait  lieu  de  réaliser  pour 
"subvenir  aux  dépenses  des  travaux  pti- 
l>lics  seront  portées,  à  un  chapitre 
lislincl,  au  budget  général  des  voies  et 
moyens  de  chaque  exercice. 

I^es  dépenses  formeront  une  deuxiè- 
me section  du  budget  du  ministère  des 
travaux  publics ,  et  seront  l'objet  d'une 
.■^nn.  /list.  pour  iS;'jO.    ^pp, 


TITRE  II. 

RÉr.LEMENTDuBUDGETI>EI.'EXEUCICEl837.. 

§  I"''.  Fixation  des  dépenses. 

Art.  G.  Les  dépenses  ordinaires,  et 
extraordinaires  de  l'exercice  1S37 , 
constatées  dans  les  comptes  rendus  par 
les  ministres,  sont  a.rêtées,  conforuu- 
ment  au  tableau  B  ci-annexé,  à  la 
somme  de  un  laiiliard  soixante  et  dix 
millions  quatre  cent  quatre-vingt-dix 
mille  six  cent  vingt-huit  francs  douze 
centimes,  ci 1.070./i90,G28f.  12  c. 

Les  payements  ef- 
fectués sur  le  même 
exercice,  jusqu'à  l'é- 
poque de  sa  clôture, 
sont  fixés  à  an  mil- 
liard soixante-sept 
millions  huit  cent 
vingt  mille  trois 
cent  (juatorze  francs 
soixante  -  six  cen- 
times, ci i,«G7,  820,.^14,   CG 


i8 

Et  les  dépenses 
rcFtant  à  payer ,  à 
deux  milJions  six 
cent  soixante  et  dix 
mille  trois  cent  treize 
francs  quarante  ■  six 
centimes,  ci 
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2,670,313  l\Q 


Les  payements  à  efl'ectuer  pour  sol- 
der les  dépenses  de  l'exercice  d&37 
seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de 
IVxercice  courant,  selon  les  régies 
prescrites  par  les  articles  S,  9  et  10  de 
la  loi  du  23  mai  1034. 

§  II.  Fixation  des  Crédits. 

Art.  7.  Il  est  accordé  aux  ministres, 
5ur  l'exercice  1837,  pour  couvrir  les 
dépenses  fllecluées  au-delà  des  crédits 
011 V  01  is  par  la  loi  de  finances  du  18  juillet 
18oo.  fipai-  div ériges l<iis spéciales,  des 
crédits  complémentaires  jusqu'à  con- 
curreiicp  de  la  somme  de  trois  millions 
deux  cent  quarante-huit  mille  centonze 
francs  dix-neuf  centimes  (^3, 24s,  11 1,1 9}. 
€f  s  crédits  demeurent  répartis  par  mi- 
nisteie  et  par  ser\ice,  conformément 
au  tableau, H  ci-annexé. 

Alt.  8.  Les  crédits  montant  à  un 
milliard  qualie-vingt-quinze  millions 
c(iii  qnatre-\ingt-uu  mille  neuf  cent 
îieutc  Cinq  fiancs  douze  centimes,  ou- 
verts aux  ministres,  conformément  aux 
tableaux  (J  et  D  ci-annexés,  pour  les 
services  ordinaires  et  extraordinaires 
de  l'exercice  1837,  sont  réduits, 

1°  D'une  somme  de  quinze  millions 
six  cent  soixante  et  dix-neuf  mille  cent 
onze  francs  quatre-vingt-  dix  centimes 
(15,679,111  90),  non  consommée  par 
les  dépenses  constatées  à  la  charge  de 
l'exercice  1837,  et  qui  est  annulée  dé- 
linitivement ,  ci 15j679,lll  90 

2°  De  celle  de 
deux  millions  six 
cent  soixante  et  dix 
mille  trois centtreize 
francs  quarante-six 
'centimes  (^2,670,313 
40),  repiebenlnui  les 
dépenses  non  payées 
de  l'exercice  lb37 , 
que.  conrormémeut 
à  l'article  (ici  dessus, 
les  ministres  sont  au- 
torisés à  ordonnan- 


cer sur  les  budgets 
des  exercices  cou- 
rants ,   ci 

3°  De  celle  de 
deux  millions  quatre 
cent  cinquante-qua- 
tre mille  cent  quatre- 
vingt-dix-sept  francs 
dix-neuf  centimes 
(  2,454.197  19)  , 
pour  la  portion,  non 
employée  en  1857, 
des  crédits  afl'ectés à 
des  dépenses  spécia- 
les par  les  lois  des  2 
juin  1834  ,  30  juin 
1835.  6  et  15  juil- 
let 1856  et  17  juillet 
1837,  et  dont  il  sera 
disposé  s-ur  l'exer- 
cice 1838,  ci 

4°  Et  enfin  de 
celle  de  neuf  mil- 
lions huit  cent  six 
mille  cent  neuf 
francs  dix  centimes 
(9,806,109  10  )  , 
non  employée  a  l'é- 
poque de  la  clôture 
de.  l'exercice  1837, 
sur  les  produits  af- 
fectés, tant  aux  dé- 
penses des  ponts  et 
cliaussées  sur  les 
produits  de  droits  de 
péage  spécialisés  , 
qu'au  service  des 
dupariements  pour 
les  dépenses  varia- 
bles, les  secours  en 
cas  de  grêle  ,  incen- 
die ,  etc.,  les  dépen- 
ses cadastrales  et  les 
non- valeurs  sur  con- 
tributions foncière  , 
personnelle  et  mobi- 
lière ;  laquelle  som- 
me est  transportée 
aux  budgets  des 
exercices  ISSS  et 
1839,  pour  y  rece- 
voir la  deslinotion 
qui  lui  a  été  douiiée 
parla  loi  de  finances 
du  J8  juillet  1836, 
et  par  les  lois  de  ré- 


2,670,313  46 


2,454,197   19 
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glement  des  exerci- 
ces '1835  et   1836  , 
savoir  : 
Al'exerc.  ISSa.  ] 
825,355  85  ( 

A  l'exeic.  1839.  \ 


8,980,753  25y 


produits  restant  à 
recouvrer ,  à  cinq 
millions  cent  qua- 
rante-quatre mille 
neuf  cent  trente-six 
francs  sept  centimes, 
9,806,109   40        ci 5,14/1,936    07 


Ces  annulations 
et  transports  de  cré- 
dits, montant  en- 
.«emble  à  trente  mil- 
lions six  cent  neuf 
milleseptcenltienie 
et  un  francs  soixan- 
te -  cinq  centimes 
(  50,609,701  65  )  , 
sont  et  demeurent 
divisés  par  ministère 
et  par  rliapilie,  con- 
formément au  ta- 
l)]cau  B  ci-annexé , 
ci » 50,609,751    65 


Art.  9.  An  moyen  des  dispositions 
contenues  dans  les  deux  articles,  précé- 
di'uls,  les  crédits  du  budget  de  l'exer- 
cice is;;7  sont  définitivement  fixés  à 
un  milJiaid  soi-.ante-sept  niiilioDS  huit 
cent  \ing:t  mille  trois  cent  qua- 
toize  flancs  soixante -six  centimes 
Cl. 067,820,31 4  60),  et  répartis  cou- 
foi  niément  au  même  tableau  B. 

§  III.  Fixation  des  Recettes. 

Art.  10.  Les  droits  et  produits  con- 
statés au  profit  de  l'Élat,  sur  l'exer- 
cice 1837  ,  sont  arrêtés ,  conformément 
au  tahleau  E  ci-annoxé,  a  la  somme  de 
u'i  n.illiard  quatre-vingt-qn.Ttie  mil- 
lions troiscenls'tixanle  etdix-sept  mille 
six  cenisoixante  huit  francs  trente  cen- 
times ,  ci.. .... .     1,08/1.377,668  30 

Les  recettes  efl'ec- 
luées  sur  le  même 
exercice,  jusqu'à  l'é- 
poque de  sa  clôture, 
sont  fixées  à  un  mi!- 
liaid  soixante  Pi  dix- 
neuf  millions  deux 
cent  trente-deux 
mille  sept  centircn- 
te-:|piu  fiarics  vingt- 
trois  centimes,  ci..   1,079,232,732  23 


Les  sommes  qui  pourraient  être  ulté- 
rieurement réalisées  sur  les  ressources 
affectées  à  l'exercice  1837  seront  por- 
tées en  recette  au  compte  de  l'exercice 
courant,  au  moment  où  les  recouvre- 
ments auront  lieu. 

Art.  11.  Sur  les  recettes  de  l'exer- 
cice 1837.  arrêtées  à  la  somme  de  un 
milliard  soixante  et  dix-neuf  millions 
deux  cent  trente-deux  mille  sept  cent 
trente-deux  francs  vingt-trois  centimes, 

ci 1,079,232,732  23 

et  augmentées ,  en 
exécution  de  la  loi 
de  léglement  du 
budget  de  1836, 

1»  Des  fonds  non 
employés  à  l'époque 
de  la  clôture  des 
exercices  1835  et 
18.16,  sur  les  crédits 
aHéclés  aux  dépen- 
.ses  départementales, 

ci 

2"  Des  fonds  trans- 
portés de  l'exercice 
1836,  pour  couvrir 
des  dépenses  spécia- 
les réinipiii(es  en 
somme  égale  sur 
''8''7,   ci 4,568,135  59 


fi,7.37,''65  86 


Ensemble 1,(^90,538.833  hS 

il  est  prélevé  et 
transporté  aux  exer- 
cices 1838  et  1859, 
eu  coiifoimjté  de 
l'article  S  de  la  pré- 
sente loi,  une  som- 
me de  neuf  millions 
liuii  cent  six  mille 
cent  neuf  francs  dix 
centimes  (9,806,109 
10)  ,  pour  seivir  à 
payer  les  dépenses 
dépnrtnnpnlales  et 
spéciales  restant  à 
folderà  l'époque  de 
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la  clôture  de  l'exer- 
cice 1S57  ,  savoir  : 
A  l'exerc.  1838,  v 
825.355  85  ( 
A  l'exerc.  1859,  i 

8,980,753  2b  1        9,806,109  10 
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Les  ressources  np- 
plicables  à  cet  exer- 
cice demeurent ,  en 
conséquence ,  fixées 
à  la  somme  de  un 
milliard  quatre- 
vingts  millions  sept 
cent  trente  -  deux 
mille  sept  cent  vingt- 
quatre  francs  irenle- 
huil  centimes  ,  ci.  .1 


080,732,72/j  38 


§  iV.   FlXATIO?;    DU    RÉSULTAT    GÉNÉRAL 

DU  Budget. 

Art.  12.  L'excédant  des  receltes  de 
l'exercice  1837,  arrêtées  par  l'article 
précédent  à  1,080,732,724  38 

sur  les  payements 
fixés,par  l'article  6  à  1,067,820,314  66 
est  réglé,  conformé- 
ment au  tableau  F 
ci-annexé,  à  la  som- 
me de  douze  millions 
neufcentdouze  mil- 
le quatre  cent  neuf 
francs  soixante  et 
douze  centimes,  ci..       12,912,409  72 


Geteicédantde  recelte  est  transporté 
et  alfecîé  au  budget  de  l'exercice  1838, 
savoir  : 

Four  couvrir  le  montant  des  dépen- 
ses spéciales  de  1837,   réimputées  en 
somme  égale  sur  cet 
exercice 2,454,197  19 

Et  pour  accroître 
les  ressources  de  ce 
budget 10,458,212  53 


Total.  . 


12,912,409  72 


TITRE  III. 

Règlement  des    Budgets  spéciaux   an- 
nexés au. Bud g bt  général  de  l'Etat, 

Art.  1".  Les  recettes  et  les  dépenses 
dçs  services  spéciaux  rallacliés   pour 


ordre  au  budget  général  de  l'exercice 
1837  demeureut  définitivement  arrê- 
tées et  réglées  à  la  somme  de  vingt- 
trois  millions  huit  cent  Irente-troismille 
quatre  cent  cinquante  quatre  francs 
soixante  cinq  centimes  (23,833.454  65),  v 
conformément  au  résultat  général  du 
tableau  Gci-annexé,  savoir: 

Légion  d'flouneur.      9,188,856  09 

Imprimerie  royale. 

Poudres  et    salpê- 


tres   

Caisse  des  Invali- 
des de  la  marine. . 

Service  de  la  fa- 
brication des  mon- 
naies et  médailles. . 

Total 


2,310,491  59 
2,590,248  80 
8,172,379  67 


1,571,478  50 
23,833,454  65 


Art.  14-  I^es  dépenses  payées  pen- 
dant l'exercice  1857,  sur  les  crédits 
spéciaux  pour  travaux  publics  extraor- 
dinaires accordés  au  ministre  de  l'inté- 
rieur et  à  celui  des lra\aux  publics  et 
du  commerce  ,  par  la  loi  du  18  juillet 
1836,et  par  l'art.  8  de  la  loi  de  règlement 
de  l'exercice  lSo6  ,    lesquels    crédits 

montaient  à 12,544,680  47 

sont  arrêtées  confor- 
mément au  tableau  H 
ci  annexé,  àlasomme 
de  onze  millions  qua- 
tie-vingt-deux  mille 
cent  soixante  et  dix- 
neuf  francs  soixante 
et  treize  centi- 
mes .    ci 11,082,179  73 


Et  la  portion  de 
ces  crédits  restant  à 
employer  à  l'époque 
de  la  clôture  de 
l'exercice  1837  , 
montant  à  un  million 
quatre  cent  soixante- 
deux  millecinq  ce:its 
francs  î^oixanie  et 
quatorze  centimes 
(1.4(3i.5UO  74),  con- 
formément au  mê- 
me tableau  ,  est 
transportée  à  l'exer- 
cice 1838,  pour  y 
recevoir  la  destina- 
tion qui  lui  a  été  don- 
née parles  lois  pré- 
citées .ci 


1,462,500  74 
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Art.  15.  Les  recettes  el  les  dépenses 
du  service  spécial  des  chancelleries 
consulaires  sont  arrêtées ,  conformé- 
ment au  tableau  1  ciannexé.  pour 
l'exercice  1835 ,  à  la  somme  de  trois 
cent  huit  mille  , sept  cent  quatre-vingt- 
cinq  francs  cinquante-deux  centimes 
(308,785  sa),  et,  pour  l'exercice  ISSG, 
à  celle  de  trois  cent  cinquante-trois 
mille  six  cent  quarante- sept  francs 
soixante  et  onze  centimes(35o,G47  71). 

TITRE  IV. 

Dispositions  particulières. 

Art.  16.  Le  budget  spécial  créé  par 
la  loi  du  27  juin  1833  sf  ra  soldé  et  dé- 
finitivement clos  à  l'expiralion  de 
l'exercice  4839.  La  portion  des  crédits 
ouverts  par  ladite  loi  qui,  a  celte  épo- 
que ,  n'aura  pas  été  eniployéi» ,  sera  an- 
nulée ,  et  la  somme  devenue  ainsi  dis- 
ponible sur  les  ressources  spéciales  qui 
y  avaient  été  ailéclées  sera  réunie  aux 
fonds  généraux  du  budget  de  l'exer- 
cice IS/jO.  V 

Le  compte  spécial  à  rendre  annuel- 
lement aux  chambres,  en  exécution  de 
l'article  19  de  la  loi  du  27  juin  1833, 
sera  publié  pour  la  dernière  fois  dans 
le  compte  du  ministère  des  travaux 
publics  pour  l'exercice  1839,  et  dans 
Je  compte  général  de  l'adminislration 
des  finances  pour  l'année  1840. 

Art.  17.  Le  service  des  ponts,  ca- 
naux et  autres  travaux  exécutés ,  en 
dehors  du  budget  de  l'Etat ,  sur  le  pro- 
duit d'emprunts  spéciaux  autorisés  par 
diverses  lois  particulières ,  sera  soldé  et 
définitivement  clos  a  l'expiration  de 
l'exercice  1839;  et  le  compte  définitif 
en  sera  publié  pour  la  dernière  fois 
pendant  la  prochaine  session  des  cham- 
bres. Les  recettes  et  les  dépenses  de  ce 
service  spécial ,  qui  resteraient  encore 
à  effectuer  après  la  clôture  de  l'exercice 
1839 ,  seront  rattachées  distinctement 
au  budget  de  l'État. 

Art.  18.  Est  et  demeure  annulé  le 
solde  de  deux  cent  soixante  et  dix  mille 
cent  trente-trois  francs  (270,133  fr.  ), 
non  employés  au  51  décembre  1838, 
sur  le  crédit  de  deux  millions  quatre 
cent  mille  francs ,  ouvert  en  rentes  par 
les  lois  des  15  mai  1818  et  17  août  1822, 
pour  le  payement  des  dépenses  du  ser- 
vice de  l'arriéré  antérieur  au  !«'  jan- 
vier 1810  (première  série): 
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Art.  19.  La  disposition  de  l'article  2 
de  la  loi  de  finances  du  17  août  1822  , 
relativeau  crédit  éventuel  accordé  pour 
le  payement  en  numéraire  des  créan- 
ces du  service  de  l'arriéré  de  1810 
lSJ6(deuxiéme  série)demeureabroE:ép. 
Art.  20.  La  portion  non  employée  uu 
7)i  décembre  185S,  et  montant  a  trois 
mille  six  cent  quatie-vingt-onze  francs 
(3,691  fr.)  des  crédits  d'inscription  que 
diverses  lois  ont  accordés  sur  les  exer- 
cices 1857  et  antérieurs,  pour  les  pen- 
sions militaires,  est  annulée,  conformé- 
ment au  tableau  J  ci-annexé. 

Art.  21.  Les  propriétaires  des  som- 
mes versées  à  l'ancienne  caisse  d'amor- 
tissemenl,  à  titre  de  dépôt  ou  consigna- 
tions, et  mises  à  la  charge  du  trésor  pu- 
blic par  la  loi  du  28  avril  1816,  sont 
tenus ,  eux  ,  leurs  représentants  ou 
ayant-cause  .  de  fournir  sous  peine  de 
déchéance,  dans  le  délai  de  cinq  ans, 
qui  courra  à  partir  du  I"^  janvier  1841, 
toutes  les  pièces  justilicativcs  de  leur 
droit,  soit  pour  obtenir" le  rembourse- 
ment desdits  dépôts  et  consignations, 
soit  pour  en  faire  opérer  le  versement 
à  la  caisse  actuelle  des  dépôts  et  con- 
signations. 

Sera  définitivement  éteinte  et  amor- 
tie au  profit  de  l'État  toute  créance  de 
l'espèce  qui  n'aurait  pas  été  rembour- 
sée ou  versée  a  la  caisse  des  dépôts  à 
l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé, 
faute,  par  les  titulaires  ou  leurs  ayant- 
cause,  d'avoir  produit  les  justifications 
mentionnées  ci-dessus. 

Dans  le  cas  où  l'ordonnancement  et 
le  payement  n'auraient  pas  été  effectués 
dans  les  délais  déterminés,  par  le  fait 
de  l'administration,  la  déchéance  pro- 
noncée ci-dessus  ne  pourrait  pas  être 
opposée  aux  réclamants. 

Tout  créancier  auia  Je  droit  de  se 
faire  délivrer  par  le  ministère  des  finan- 
ces un  bulletin  énonçant  la  date  de  ia 
demande,  avec  production  des  pièces 
à  l'appui. 

La  présente  loi,  etc. 

Fait  au  palais  de  ^l'euilly  ,  le  6'  jour 
du  mois  de  juin,  l'an  1840. 

LOUIS  PHILIPPE. 
Par  le   Roi  : 

Le  pair  de  France  ministre  secrè- 
taired'état  au  département  des 
finances, 

Felet  (de  la  Lozère). 


APPENDICE. 


Loi  relative  à  la  translation  des  restes 
mortels  de  l'empereur  Napoléon. 

Louis-Philippe,  roi  dos  Fiançais,  etc. 

Nous  avons  proposé ,  les  chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1<".  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
l'intérieur,  sur  l'exercice  I84O,  un  cré- 
dit spécial  d'un  million  (1,000.000  fr.), 
pour  la  translation  des  restes  rajrteisde 
l'empereur  Napoléon  à  l'église  des  In- 
valides, et  pour  la  conuiuction  de  son 
tombeau. 

Art.  2.  Le  tombeau  srra  place  sous 
le  dôme  ;  consacré  ,  ainsi  que  les  quatre 
chapelles  latérales,  à  la  sépulture  de 
l'empereur  Napoléon.  A  l'avenir  aucun 
cercueil  ne  pourra  y  prendre  place. 

Art.  3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense 
autorisée  par  la  présente  loi.  au  moyen 
des  ressources  accordées  par  la  li)i  de 
finances  du  10  août  1X39  pour  les  be- 
soins de  l'exercice  1840. 

La  présente  loi,  etc. 

l'ail  au  palais  des  Tuileries,  le  10'- 
jour  du  mois  de  juin,  l'an  1840. 

LOUIS-PIIILIPPE. 
Parle  Roi  : 

Le   ministre   secrétaire-d'clat   un 
département  de  l'inlérienr, 

Ch.   Ih  MISAT. 


Loi  sur  le  sel. 


Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

Nous  avons  proposé,  les  chambres 
ont  adopté  ,  nous  avous  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit: 

Art.  ■1'='.  iSulle  exploitation  démines 
de  sel ,  de  sources  ou  de  puits  d'eau 
salée  nainrellementoiiat  tificif  llenit-nt. 
ue  peut  a\oir  lieu  qu'en  vertu  dune 
concession  consentie  par  ordonnance 
royale  délibérée  en  conseil-d'élat. 

An.  2.  Les  lois  et  règlements  géné- 
raux sur  les  mines  sont  applicables  aux 
exploitations  des  min -s  de  sel. 

Un  réglementd'adniinistration  publi- 
que déterminera,  selon  la  nature  de  la 
concession,  les  conditions  auxquelles 
l'exploitation  sera  scuaiise. 

Le  même  réglcmcrit  déterminera 
aussi  lesformes  des  euquêlesqui  devront 


précéder  les  concessions  de  sources  ou 
de  puits  d'eau  salée. 

Seront  applicables  à  ces  concessions 
les  dispositions  des  litres  5  et  10  de  la\ 
loi  du  21  avril  1810. 

Art.  5.  Les  concessiops  seront  faites 
de  préférence  aux  propriétaires  des 
établissements  légalement  existants. 

Art.  /(.  Les  conceshions  ne  pourront 
excéder  vingt  kiloméli  es  carrés  s'i!  s'a- 
git d'une  mine  de  sel .  et  un  kilomètre 
carré  pour  l'exploitation  d'une  sourie 
ou  d'un  puits  d'eau  salée. 

Dan?  l'un  et  l'autre  cas ,  les  actes  de 
concession  régleront  les  droits  du  pro- 
priétaire de  la  surface  conformément 
aux  articles  G  et  42  de  la  loi  du  21  avi  il 
1810. 

Aucune  redevance  proportionnelle 
ne   sera   exigée  au  profit  de  l'État. 

Art.  5.  Les  concessionnaires  de  mi- 
nes de  sel.  de  sources  ou  de  puits  d'eau 
salée,  seront  tenus,  1"  de  faire  ,  avant 
toute  exploitation  ou  fabrication  ,  la 
déclaration  prescrite  par  l'articie  5i  de 
la  loi  du  24  avril  iScti  ;  2  d'extraire  ou 
de  fabriquer  au  minimum  et  annuelle- 
ment une  quantité  de  cinq  cent  mille 
kilogrammes  de  sel ,  pour  être  livrés  à 
la  consommation  intérieure  et  assujettis 
à  l'impôt. 

loutefois  une  ordonnance  royale 
pouiia.  dans  des  circonsiniices  particii- 
iieicb  ,  autoriser  la  fabrication  au-des- 
sous du  mmimum.  Cette  autorisation 
pourra  toujouis  être  retirée. 

Des  règlements  d'administration  pu- 
blique détermineront,  dans  l'intérêt  de 
l'impôt,  les  conditions  auxquelles  l'ex- 
ploitation et  la  fabrication  seront  sou- 
mises, ainsi  que  le  mode  de  surveil- 
lance à  exercer,  de  manière  a  ce  que 
le  droit  soit  perçu  sur  les  quantités  de 
sel  réellement  fabriquées. 

Les  dispositions  du  piésent  article 
sont  applicables  aux  exploitations  ou 
fabriques  actuellement  existantes. 

Art.  6.  Tout  concessionnaire  ou  fa- 
bricant qui  voudra  cesser  d'exploiter 
ou  de  fabriquer  est  tenu  d'en  faire  la 
déclaration  au  moins  un  mois  d'a- 
vance. 

Le  droit  de  consommation  sur  les 
sels  extraits  ou  fabriqués  qui  seraient 
encore  en  la  possession  du  concession- 
uaire  ou  du  fabricant  un  mois  après  la 
cessation  de  l'exploitation  ou  de  la  fa- 
brication sera  exigible  immédiatement. 
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L'exploitation  ou  la  fabrication  ne 
pourront  être  reprises  qu'après  un  nou- 
vel accomplissement  des  obligations 
mentionnées  en  l'article  5. 

Art.  7.  Toute  exploitation  ou  fabri- 
cation de  sel  entreprise  avant  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par 
l'article  5  sera  frappée  d'interdiction 
par  voie  administrative;  le  tout  sans 
préjudice,  s'il  y  a  lieu ,  des  peines  por- 
tées en  l'article  10. 

Les  arrêtés  d'interdiction  rendus  par 
les  préfets  seront  exécutoires  par  pro- 
vision ,  nonobstant  tout  recours  de 
droit. 

Art.  S.  Tout  exploitant  ou  fabricant 
de  sel  dont  les  produits  n'auront  pas 
atteint  le  minimum  déterminé  par  l'ar- 
ticle 5  sera  passible  d'une  amende  égale 
âil  droit  qui  aurait  été  perçu  sur  les 
quantités  de  sel  manquant  pour  attein- 
dre le  minimum. 

Art.  9.  L'enlèvement  et  le  transport 
des  eaux  salées  et  des  matières  s^liféres 
sont  interdits  pour  toute  destination 
autre  que  celle  d'une  fabrique  régulière- 
ment autoiisée,  sauf  l'exception  portée 
en  l'article  42. 

Des  règlements  d'administration  pu- 
blique détermineront  les  formalités  à 
observer  pour  l'enlèvement  et  la  circu- 
lation. 

Art.  10.  Toute  contravention  aux 
dispositions  des  articles  5 ,  6  ,  7  ,  et  9  , 
et  des  ordonnances  qui  en  régleiont 
l'application  ,  sera  punie  de  la  conlisca- 
tion  des  eaux  salées,  matiores  saJifè 
res,  sels  fabriqués,  ustensiles  de  fabri- 
cation ,  moyens  de  trausport ,  d'une 
amende  de  cinq  cenls  francs  ù  cinq 
mille  francs,  et  dans  tous  les  cas,  du 
payement  du  double  droit  sur  le  sel 
pur,  mélangé  ou  dissous  dans  l'eau ,  fa- 
briqué, transporté  ou  soustrait  a  la  sur- 
veillance. 

En  cas  de  récidive,  le  maximum  de 
l'amende  sera  prononcé.  L'amende 
pourra'  même  être  portée  jusqu'au  dou- 
ble. 

An.  11.  Les  dispositions  des  articles 
5,  6,  7,  9  et  10,  sauf  Coblx^ai'nm  du 
minimum  de  fnbricai ion,  sont  applica- 
bles aux  établissements  de  produits  chi- 
miques dans  lesquels  il  se  produit  en 
même  temps  du  sel  marin. 

Dans  les  fabriques  de  salpêtre  qui 
n'opèrent  pas  exclusivement  sur  les  ma- 
tériaux de  démolition,  et  dans  les  fa- 
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briques  de  produits  chimiques,  la  quan- 
tité de  sel  marin  résultant  des  prépara- 
tions sera  constatée  par  les  exercices 
des  employcsdes  contribulionsiadirec- 
tes. 

Art.  12.  Des  règlements  d'adminis- 
tration publique  détermineront  ies  con- 
ditions auxqueilespourront  être  autori. 
ses  l'enlèvement,  le  transport  et  l'em- 
ploi enfranchise  ou  avec  modération  de 
droits,  du  sel  de  toute  origine,  des  eaux 
salées  ou  de  matières  saliféres.  à  des- 
tination des  exploitations  agricoles  ou 
manufacturières,  et  de  la  salaison  ,  soit 
en  mer,  soit  à  terre,  des  poissons~de 
toute  sorte. 

Art.  13.  Toute  infraction  nux  condi- 
tions sous  lesquelles  la  franchise  ou  la 
modération  ^e  droits  aura  clé  accordée 
en  vertu  de  l'article  précédent  sera  pu- 
nie de  l'amende  prononcée  par  l'article 
10,  et,  en  outre,  du  payement  du  dou- 
ble droit  sur  toute  quantité  de  sel  pur 
ou  contenu  dans  les  eaux  «alées  et  les 
matières  saliféres  qui  aura  été  détour- 
née en  fiaude. 

La  disposition  précédeiUe  est  appli- 
cable aux  quantités  de  sel  que  repré- 
senteront, d'après  les  allocations  qui 
auront  été  déterminées,  les  silnisons  à 
l'égard  desquelles  il  aura  iié  contreve- 
nu aux  jéglemrnts. 

Quant  aux  salaisons  qui  joiiisspnt  du 
droit  d'em|)loyer  le  sel  (■lran;,'-!T,  le 
double  droii  à  payer  pour  amende  sera 
calculé  à  raison  de  soixante  francs  pour 
cent  kilogrammes,  sans  remise. 

Les  fibiiqups  ou  établissements , 
ainsi  que  les  salaisons  en  mer  ou  à  terre, 
jouissant  déjà  de  la  franclnsi-.  sont  éga- 
lement soumis  aux  dispositions  du  pré- 
sent article. 

Art.  M\.  Les  contraventions  pi  évues 
par  la  présente  loi  seront  poîirsuivies 
devant  les  tribnnnnx  de  polire  correc- 
tionnelle, à  la  requête  de  l'administra- 
tion des  douanes  ou  de  cel'e  des  con- 
tributions indirectes. 

Art.  15.  Avant  le  1"  juillet  Ibijl , 
une  ordonnance  royale  réglem  la  re- 
mise accordée  à  tiire  de  décliei,  en  rai- 
son des  lieux  de  production  ,  et  .iprés 
les  expéiiences  qui  auront  constaté  la 
déperdition  réelle  des  sels,  saiss  que  , 
dans  aucun  cas,  cette  remise  puisse  ex 
céder  cinq  pour  cent. 

il  n'est  rien  changé  aux  autres  dis- 
positions des  lois  et  règlements  rela- 
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tifs  à  l'cxploiintion  des  marais  salants. 

Art.  1(5.  Jusqu'au  1"  janvier  1S51 
des  ordonnances  royales  régleront: 

1"  L'exploilalion  des  petites  salines 
des  côtes  de  la  Manclic  ; 

2"  Les  allocations  et  franchises  sur 
le  sel  dit  de  troque,  dans  les  départe- 
ments du  Moibiliaa  el  de  la  Loire-Infé- 
rieure. 

A  celle  époque,  touleslesordonnan-: 
ces  rendues  eu  vertu  du  présent  article 
cesseront  d'être  exécutoires,  et  toutes 
les  salines  seront  soumises  aux  pres- 
criptions de  la  présente  loi. 

Art.  17.  Les  salines,  salins  et  marais 
salants  seront  cotisés  à  la  contribution 
foncière  ,  conformément  au  décret  du 
15  octobre  1810,  savoir:  les  bâtiments 
qui  en  dépendent ,  d'après  leur  valeur 
localive,  et  les  terrains  et  emplace- 
ments ,  sur  le  pied  des  meilleures  ter- 
res labourables. 

La  somme  dont  les  salines,  salins  et 
marais  salants  auront  été  dégrevés  par 
suite  de  cotisation  ,  sera  reportée  sur 
l'ensemble  de  ciiacun  des  déparlements 
où  ces  propriétés  sont  situées. 

Art.  18.  Les  clauses  et  conditions  du 
traité  consenti  entre  le  ministre  des  fi- 
nances et  la  compagnie  des  salines  et 
mines  de  sel  de  l'Est,  pour  la  résiliation 
du  bail  passé  le  31  octobre  1825  ,  sont 
et  demeurent  approuvées.  Ce  traité 
restera  annexé  à  la  présente  loi. 

Le  ministie  des  finances  est  autorisé 
à  effectuer  les  payements  ou  restitutions 
qui  devront  être  opérés  pour  l'exécu- 
tion dudit  traité. 

11  sera  tenu  un  compte  spécial  où  les 
dépenses  seront  successivement  portées, 
ainsi  que  les  recouvrements  qui  seront 
opérés  jusqu'au  terme  de  l'exploita- 
tion. 

Il  est  ouvert  au  ministre  des  finan- 
ces, sur  l'exercice  IS/il ,  un  crédit' de 
cinq  millions,  montant  présume  de  l'ex- 
cédant de  dépense  qui  pourra  résulter 
de  cette  liquidation ,  dont  le  compte 
sera  présenté  aux  chambres. 

Art.  19.  Les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  qui  pourraient  porter  atteinte 
aux  droits  de  la  concession  faite  au  do- 
maine de  l'État  en  exécution  de  la  loi 
du  6  avril  1825  n'auront  effet,  dans  les 
départements  dénommés  en  ladite  loi, 
qu'après  le  l-^''  octobre  lo/|i. 

Jusqu'à  celte  époque,  les  loi.--  et  rè- 
glements existants  coniinueront  à  rece- 


voir leur  application  dans  lesditsdépar- 
lements. 

La  présente  loi,  elc. 
Fait  aux  palais  des  Tuileries,  le  17» 
jour  du  mois  de  juin  ,  l'an  1840.         \ 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  pair  de  France  7mnislre  secré- 
taire-d'élai  aa  département  des 
finances, 

Pelet  (de  la  Lozère),  'j 


Oruonjiance  du  roi  qui  prescrit  la  pu- 
blication du  traité  d'amitié,  de  naoi- 
gation  et  de  commerce ,  conclu  à  Pa- 
ris, le  25  septembre  1839  ,  entre  la 
France  et  la  république  du  Texas) 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fran- 
çais,  etc. 

Savoir  faisons  qu'entre  nous  et  le  pré- 
sident de  la  république  du  Texas  il  a 
été  conclu  à  Paris,  le  25  septembre  de 
l'année  1839,  un  traité  d'amitié, de  na- 
vigation et  de  commerce,  suivi  de  plu- 
sieurs articles  additionnels; 

Traité  et  articles  additionnels  dont 
les  ratifications  ont  été  échangées,  le 
14  février  dernier,  à  Austin,  et  dont  la 
teneur  suit. 

TRAITÉ. 

Sa  majesté  le  roi  des  Français  el  le 
président  de  la  république  du  Texas, 
désirant  établir  et  régler,  d'une  maniè- 
re solide,  les  rapports  politiques  et 
commerciauxde  la  France  et  du  Texas, 
ont  résolu  de  conclure  un  traité  d'ami- 
tié, de  navigation  et  de  commerce, 
fondé  sur  l'intéiêt  commun  des  deux 
pays,  et  destiné  à  consacrer  la  recon- 
naissance formelle ,  de  la  part  de  la 
France,  de  l'indépendance  de  la  répu- 
blique du  Texas;  et,  à  cet  eflet,  ont 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires, 
savoir  :  sa  majesté  le  roi  des  Français, 
le  sieur  Jean-de-Dieu  Soult,  duc  de 
Dalmatie,  maréchal  et  pair  de  France, 
grand-croix  de  son  ordre  royal  de  la 
Légioii-d'IIonneur,etc.  ,son  ministre  et 
secrétaired'étal  au  département  des 
atfaires  étrangères  et  président  de  son 
conseil  des  ministres  ; 
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Et  le  président  de  la  république  du 
Texas,  le  général  James  Pinckncy  Ilcn- 
derson,  citoyen  de  ladite  république  ; 

Et  lesdils  plénipotentiaires,  après 
avoir  vérifié  et  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  due  foirae,  ont 
arrêté  les  articles  suivants: 

Art.  l"'.  11  y  aura  paix  constante  et 
ajnitié  perpétuelle  entre  sa  majesté  le 
roi  des  Français,  ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs, d'une  part,  et  la  république 
du  Texas,  d'antre  part,  et  entre  les 
citoyens  des  deux  Etats,  sans  exception 
de  personnes  ni  de  lieux. 

Art.  2.  Les  Français  et  les  Texiens 
jouiront,  en  leurs  personnes  et  proprié- 
tés, dans  toute  l'élencine  des  territoires 
respectifs,  des  même>  droits,  privilè- 
ges, faveurs,  exemptions  qui  sont  ou 
seraient  accordés  à  la  nation  la  plus 
favorisée.  Us  pourront  disposer  libre- 
ment de  leurs  propriétés,  par  vente, 
échange,  donation,  testament,  ou  de 
toute  autre  manière,  sans  qu'il  y  soit 
mis  aucun  obstacle  ni  empêchement. 
De  même,  les  citoyens  de  l'im  des 
deux  Etats  qui  seraient  hériheis  de 
biens  situés  dans  l'autre  pourront  héri- 
ter sans  empêchement  de  ceux  desdits 
biens  qui  leur  seraient  dévolus  ab  in- 
testat, et  sans  être  tenus  d'acquitter  des 
droits  de  succession  autres  ou  plus 
élevés  que  ceux  qui  seraient  supportés, 
dans  des  cas  semblables,  par  les  natio- 
naux eux-mêmes,  lisseront  exempts  de 
tout  service  militaire, de  quelque  nature 
que  ce  soit,  ainsi  que  de  toutes  contri- 
butions de  guerre,  emprunts  forcés, 
réquisitions  militaires;  et,  dans  tous  les 
auties  cas,  ils  ne  pourront  être  assu- 
jettis, pour  leurs  propriétés,  soil  mobi- 
lières ,  soit  immobilières,  à  d'autres 
charges  ou  impôts  que  ceux  qui  seront 
supportés  par  les  nationaux  eux- 
mêmes. 

Art.  3.  S'il  arrive  que  l'une  des 
deux  parties  contractantes  soit  en  guer- 
re avec  quelque  puissance  que  ce  soit, 
l'autre  partie  défendra  à  ses  nationaux 
de  prendre  ou  d'accepter  des  com- 
missions ou  lettres  de  marque  pour 
agir  hostilement  contre  la  première. 
ou  pour  inquiéter  le  commerce  ou  les 
propriétés  de  ses  citoyens. 

Art.  [\-  Les  deux  parties  contractan- 
tes adoptent,  dans  leurs  relations  mu- 
tuelles, le  principe  que  le  patiUun  cou- 
vre la  marchandise. 


Si  l'une  des  deux  parties  reste  neu- 
tre, l'autre  étant  en  guerre  avec  une 
puissance  tierce,  les  marchandises  cou- 
vertes du  pavillon  neutre  seront  aussi 
réputées  neutres,  même  quand  elles 
appartiendraient  aux  ennemis  de  l'au- 
tre partie  contractante. 

11  estégalement  entenduque  la  neu- 
tralité du  pavillon  assure  aussi  la  li- 
berté des  personnes,  et  que  les  indivi- 
dus appartenant  à  une  puissance 
ennemie,  qui  seraient  trouvés  â  bord 
d'un  bâtiment  neutre,  ne  pourront  pas 
être  faits  prisonniers,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  actuellement  engagés  au  service 
de  l'ennemi. 

En  conséquence  de  ce  principe  de 
l'assimilation  du  pavillon  et  de  la  mar- 
chandise, la  propriété  neutre  trouvée  à 
bord  d'un  bâtiment  ennemi  sera  consi- 
déi  ée  comme  ennemie,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  embarquée  sur  ce  navire 
avant  la  déclaration  de  guerre  ,  ou 
avant  qu'on  eût  connaissance  de  cette 
déclaration  dans  le  port  d'oii  le  navire 
est  parti. 

Les  deux  parties  contractantes  n'ap- 
pliquerofit  ce  principe,  en  ce  qui  con- 
cerne les  autres  puissances,  qu'à  celles 
qui  le  reconnaîtront  également. 

Art.  5.  Dans  le  cas  où  l'une  des  par- 
ties contractantes  serait  en  guerre  avec 
une  autre  puissance,  et  où  ses  bâti- 
ments auraient  à  exercer  en  mer  le 
droit  de  visite,  il  est  convenu  que  s'ils 
rencontrent  un  navire  appartenant  à 
l'autre  partie  demeurée  neutre,  ils  y 
enverront,  dans  leur  canot,  deux  per- 
sonnes chargées  de  procéder  à  l'examen 
des  papiers  relatifs  a  sa  nationalité  et  à 
son  chargement.  Les  commandants  se- 
ront responsables  de  toutes  vexations 
ou  actes  de  violences  qu'ils  commet- 
traient ou  toléreraient  en  cette  occa- 
sion. 

La  visite  ne  sera  permise  qu'à  bord 
des  bâtiments  qui  navigueraient  sans 
convoi;  il  suffira,  lorsqu'ils  seront  con- 
voyés, que  le  commandant  du  convoi 
déclare,  verbalement  et  sur  sa  parole 
d'honneur,  que  les  navires  placés  sous 
sa  protection  et  sous  son  escorte  appar- 
tiennent à  I'Fj.  i  dont  il  aborde  le  pa- 
villon, et  qu'il  ucclare,  lorsque  les  na- 
vires seront  destinés  pour  un  port 
ennemi,  qu'ils  n'ont  pas  de  contrebande 
de  guerre. 

Art.  C.  Dans  le  cas  où  l'un  des  deux 
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pays  serait  en  guerre  avec  une  puissan- 
ce lierre,  les  citoyens  de  l'autre  pays 
pourront  continuer  leur  commerce  et 
leur  navigation  avec  celte  même  puis- 
sauce,  à  l'excf  ption  des  villes  et  ports 
devant  lesquels  serait  établi  un  blocus 
elleclif. 

il  est  bien  entendu  que  celte  liberté 
de  commerce  et  de  navigation  ne  s'é- 
tendra pas  aux  ariicles  réputés  contre- 
bande de  guerre,  tels  que  canons  et 
;irmesa  feu.armesbiancbes.projeciiies, 
poudre,  salpêtre,  objets  d'équipement 
militaire  et  tous  instnmients  quelcon- 
ques fabriqués  à  l'usage  de  la  guerre. 

Dans  aucun  cas  un  bâtiment  de  com- 
merce appartenant  à  des  citoyens  de 
l'un  des  deux  pays,  qui  se  trouvera  ex- 
pédié pour  un  port  bloqué  par  l'autre 
ne  pourra  être  saisi,  capturé  et  condam- 
né, si,  préalablement,  il  ne  lui  a  été 
fait  une  notification  ou  significalion  de 
l'existence  du  blocus,  psr  quelque  bâ- 
timent faisant  partie  de  l'escadre  ou  di- 
vision de  ce  blocus;  et  pour  qu'on  ne 
puisse  alléguer  une  prétendue  igno- 
rance des  faits,  et  que  le  navire  qui 
aura  été  dùmenla\erti  soit  dans  le  cas 
d'être  capturé,  s'il  vient  ensuite  à  se 
représenter  devant  le  même  port  pen- 
dant le  temps  que  durera  le  blocus^  le 
coniniatidant  du  bâtiment  de  guerre 
qui  le  reucontrera  d'abord  devra  appo- 
ser son  visa  sur  les  papiers  de  ce  navire, 
en  indiquant  le  jour,  le  lieu  ou  la  hau- 
teur où  il  l'aura  visité  et  lui  aura  fait  la 
signification  en  question,  iaqiielu'  con- 
tiendra, d'ailleurs,  les  mêmes  indica- 
tions que  celles  exigées  pour  le  visa. 

Art.  7.  Les  navires  de  l'un  das  deux 
Etals  entrant  dans  un  des  ports  de  l'au- 
tre en  relâche  forcée  seront  exempts  de 
lotis  droits,  tant  pour  le  navire  que 
pour  le  chargement,  s'ils  n'y  font  au- 
cune opération  de  commerce,  pourvu 
que  la  nécessité  de  la  relâche  soit  léga- 
lement constatée,  et  qu'ils  ne  séjour- 
nent pas  dans  le  port  plus  longtemps 
que  ne  l'exige  le  motif  qui  les  y  aura 
forcément  amenés. 

xVrt.  8.  Les  deux  pr.rlies  coVitractan- 
tes  auront  le  droit  de  nommer  dos  con- 
sul?, vice-consuls  et  agents  consulaires 
dans  toutes  les  villes  ou  ports  ouverts 
ati  commerce  éli  anger.  Ces  agents  n'en- 
treront en  fondions  qu'après  en  avoir 
obtenu  l'auiorisalion  du  gouvernement 
territorial. 
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Art.  9.  Les  consuls,  vice-consitls  e( 
agents  consulaires  respectifs,  ainsi  que 
leurs  chancciieis.  jouiront,  dans  les 
deux  pays  des  pri\iléges  généralement 
attribués  à  leurs  charges,  tels  que  ^ 
Texcinpliou  des  logcTients  militaires  et 
celle  de  toute  les  contributions  directes, 
tant  personnelles  que  mobilières  ou 
sompluaires.  h  moins,  toutefois,  qu'ils 
ne  soient  ciloyeiis  du  pays,  ou  qu'ils  ne 
deviennent,  ^^Jit  propriétaires,  suit  pos- 
sesseurs de  biens  immeubles,  ou,  enfin, 
qu'ils  ne  fassent  le  commerce;  dans 
lesquels  cas  ,  ils  seront  soumis  aux 
mêmes  taxes ,  charges  ci  imposi'ions 
que  les  autres  particuliers.  Ces  agents 
jouiront  en  outre  de  tous  !ns  r.ulres  pri- 
vilèges, exemptions  et  immunités  qui 
pourront  être  accordés,  dans  leu!s  ré- 
sidences, aux  agents  du  même  rang  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  10.  Les  archives  et  en  général 
tous  les  pajùcrs  des  chancelleries  des 
consulats  lespectifs  seront  inviolables, 
et  sous  aucun  prétexte,  ni  dans  aucun 
cas,  ils  ne  pourront  être  saisis  ni  visités 
par  l'auloritc  locale. 

Art,  H.  Les  consuls,  vice-consuls  et 
agents  consulaires  respectifs  auront  le 
droit,  au  décès  de  leurs  nationaux 
morts  sans  avoir  lesté  ni  désigné  d"esé- 
cuteurs  testamentaires,  de  remplir, 
soit  d'oflQie,  soil  à  la  réquisitio'i  des 
parties  intéressées,  eu  ayant  soin  de 
piérenir  d'avance  i'autorilé  locale  com- 
pétente, les  formalités  né  cessai;  es,  dails 
l'inlérêl  des  héritiers,  d'^.  prendre  eu 
leur  nom  possession  de  la  succession, 
delà  liquider  et  administrer,  soit  per- 
sonnellement, soit  par  de;,  délégués, 
nommés  sous  leur  responsabilité. 

Art.  12.  Los  consuls,  vice-consuls  et 
agents  consulaires  respectifs  seront  ex- 
clusivement chargés  de  la  police  interne 
des  navires  de  commerce  de  leur  na- 
tion, et  les  autorités  locales  ne  pour- 
ront y  intervenir  qu'aulani  que  les  dé- 
sordres surveims  seraient  de  nature  à 
troubler  la  tranquillité  publitpje',  soil  à 
terre,  soil  à  bord  d'autres  bâtiments. 

Art.  13.  Les  consuls,  vice-cou'-uls  et 
agents  consulaires  respectifs  pourront 
faire  arrêter  et  renvoyer,  soil  à  bord, 
soit  dr.ns  leurs  pays,  les  matelots  qui 
auraient  déserté  des  bàtimenlsde  guer- 
re ou  de  commerce  appartenant  à  leur 
nalion.  A  cet  effet,  ils  s'adres'-eront  par 
écrit  aux  autorités  locales  compèlenies, 
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ei  jusiiriciont,Kpar  l'oxhibilion  des  re- 
gislies  du  bûiiiî'icnl  ou  du  rôic  d'équi- 
page, ou,  silpdii  navirp  était  parti,  par 
copie  desdites  pièces  dùmenl  certifiée 
par  eu.\,  que  ies  lioiusics  (pi'i's  récla- 
ment faisaient  partie  dudii  cquipage. 
Sur  cette  demande,  ainsi  jnstitiée,  la 
remise  ne  pourra  leur  être  refusée.  Il 
leur  sera  de  p\vi^  donné  toute  aide  et 
assistance  pour  la  recherche,  saisie  et 
arrestation  desdils  déserteurs,  qui  se- 
ront même  dét<  nus  et  gardés  dans  ies 
prisons  du  pays,  à  la  requôte  et  aux 
frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces 
agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les 
faire  partir.  Si  pourtant  cett'»  occasion 
ne  se  présentait  pas  dans  u'.i  délai  de 
quatre  mois,  à  couipter  du  jour  de  l'ar- 
restation, les  déserteurs  seraient  mis  en 
liberté,  et  ne  pomiaient  plus  être  arrê- 
tés pour  la  tnème  cause. 

Art.  1/|.  Les  navires  fiançais  arrivant 
dans  les  ports  du  Texas  ou  en  sortant, 
elles  navires texiens,  à  leur  entrée  dans 
les  ports  de  France  ou  à  leuironie.  ne 
seront  assujettis  à  d'autres  ni  a  de  plus 
forts di  Dits  de  tonnage, de  phare,  de  port, 
de  pilotage,  de  quarantaine  ou  aulies 
affectant  le  corpsdu  bâtiment,  que  ceux 
aux({uels  sont  ou  seront  assujettis  les 
navires  nationaux. 

Ait.  15.  Les  produits  du  sol  et  de 
l'industrie  de  l'un  des  deux  pays  im- 
portés directement  dans  les  ports  de 
l'autre,  et  dont  l'origine  sera  dûment 
constatée,  y  payeront  les  mêmes  droits, 
qu'ils  soient  chargés  sur  na\ires  fran- 
çais ou  texiens. 

De  même  les  produits  exportés  ac- 
quitteront les  mêmes  droits  et  jouiront 
des  mêmes  fianchi.«es,  allocation^,  et 
restitutions  de  droits  qui  sont  ou  pour- 
raient être  réservées  aux  exportations 
faites  sur  bâtiments  nationaux. 

Art.  16.  Les  cotons  du  Texas,  sans 
distinction  de  qualité,  payeront  à  leur 
entrée  dans  les  ports  de  France,  lors- 
qu'ils seront  importés  diieciement  par 
bâtiments  français  ou  texiens.  un  droit 
unique  de  vingt  francs  par  cent  kilo- 
grammes. 

Toute  réduction  de  droits  qui  pour- 
rait être  faite  par  la  suite  en  faveur  des 
coto7is  des  Etals-Uirls  sera  également 
appliquée  à  ceux  du  Texas,  giatuite- 
ment  si  la  concession  est  gratuite  , 
ou  avec  la  même  compensation  si  la 
concession  est  conditionnelle. 


Art.  17.  A  partir  de  l'échange  des 
ratifications  du  présent  traité,  les  droits 
actuellement  prélevés  au  Texas  sur 
les  tissus  et  autres  articles  de  suie,  ou 
dont  la  soie  forme  la  maliér.'  principale, 
proxenant  des  fabriques  françaises,  et 
importés  directe ineiil  au  Texas  par 
navires  fiançais  ou  texiens,  seront  ré- 
duits de  moitié. 

■  il  est  bien  entendu  que  si  le  gou- 
vernement texien  vtînait  a  réduire  les 
droits  sni-  les  produis  smilaircs  des 
autres  nations,  jusqu'à  un  lauxinférieur 
à  la  moitié  du  taux  acuellementétabli, 
la  France  ne  pourraii,  en  aucun  cas, 
être  tenue  d'acquitter  des  droits  plus 
élevés  que  ceux  payés  par  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Les  droits  actuellement  établis  au 
Texas  sur  les  vins  cl  caux-de-vie  de 
France,  également  importés  diiecte- 
ment  par  navires  français  ou  texiens, 
seront  réduits,  les  jirenners,  de  deux 
cinquièmes,  les  seconds,  d'wn  cin- 
quième. 

Il  est  entendu  que,  dans  le  cas  où  le 
gouvernement  texien  jugerait  à  propos 
de  diminuer,  par  la  suite,  ies  droits 
actuels  sur  les  vins  et  eaux-de-vie  pro- 
venant des  autres  pays,  iinc  réduction 
correspondanle  sera  faite  sur  les  vins 
etcaux-d,e-\ie  de  France.  grntuitemeiU 
si  la  concession  est  graïuito.  ou  avec  la 
même  compensation  si  la  concession 
est  conditionnelle. 

Art.  18.  Les  habitants  des  colonies 
fiançaises,  leurs  propriétés  et  navires, 
jouiront,  au  Texas,  et  ré'iproquemeut 
les  citoyens  du  Texas,  leurs  propriétés 
et  navires,  jouiront,  dans  les  colonies 
françaises,  des  avantages  qui  sont  ou 
seront  accordés  à  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée. 

Art.  19.  Les  stipulations  du  présent 
traité  sont  perpétuelles,  à  l'exception 
des  articles  14,  15,  16,  47  et  IS, 
dont  la  durée  est  fixée  à  huit  années,  à 
partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifi- 
cations. 

Art.  20.  Le  présent  trailé  sera  ratifié 
de  part  et  d'autre,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées,  a  Paris  ou  à  Auslin, 
dans  le  délai  de  huit  mois,  ou  plus  tôt, 
si  faire  se  peut. 

iin  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  le  présent  traité  et 
y  ont  apposé  leurs  cachets. 
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Fait  à  Paris,  le  25*  jour  du  mois  de 
septembre  de  l'an  de  grâce  1839. 

(L.  S.)  Ma' duc  deDalmatie. 
(L.  S.)  J.  Pincknex-Hendeeson. 

ARTICLES  ADDITIONNELS. 


Art.  1".  La  législation  française  exi- 
geant, comme  conditions  de  la  natio- 
nalité d'un  bâtiment, 

Qu'il  ait  été  construit  en  France  ; 

Que  le  propriétaire,  le  capitaine  et 
les  trois  quarts  de  l'équipage  soient 
français  ; 

Et  le  Texas  se  trouvant,  par  suite 
des  circonstances  particulières  où  il  est 
placé,  dans  l'impossibilité  de  satisfaire 
aux  mêmes  conditions,  les  deux  par- 
ties contractantes  sont  convenues  de 
considérer  comme  navires  texiens  ceux 
qui  seront,  de  bonne  foi,  la  propriété 
réelle  et  exclusive  d'un  citoyen  ou  de 
citoyens  texiens  résidant  dans  le  pays 
depuis  deux  ans  au  moins,  et  dont  le 
capitaine  et  les  deux  tiers  de  l'équipage 
seront  également,  de  bonne  foi,  ci- 
toyens du  Texas. 

Art.  2,  Il  est  entendu  que  si  le  gou- 
vernement texien  croit  devoir,  par  la 
suite,  diminuer  les  droits  actuellement 
existants  sur  les  soieries,  il  laissera 
subsister,  entre  les  tissus  et  marchan- 
dises de  soie  venant  de  pays  situés  au- 
delà  du  Cap  de  Bonne-Espérance  et  les 
produits  similaires  provenant  d'autres 
pays,  une  différence  de  dix  pour  cod 
au  profit  des  derniers. 

Art.  3.  Les  présents  articles  addition- 
nels auront,  pour  huit  années,  la  même 
force  que  s'ils  avaient  été  textuellement 
insérés  dans  le  traité  de  ce  jour. 

Ils  devront  être  également  ratifiés 
de  part  et  d'autre,  et  les  ratifications 
échangées  en  même  temps  que  celles 
du  traité. 

Fait  à  Paris,  le  25e  jour  du  mois  de 
septembre  de  l'an  de  grâce  1839. 

(L.  S.)  M^'  Dcc  DE  Dalmatie. 
(L.  S.)  J.  PI^cK^EY-HENDEKso^. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  con- 
séquence les  présentes  lettres,  revêtues 
du  sceau  de  l'Etat,  soient  publiées  par- 
tout où  besoin  sera,  et  insérées  au  Bul- 
letin des  Lois,  afiu  qu'elles  soient  no- 
toires à  tous  et  à  chacun. 

INolre  garde-dessceaux.  ministre  et 
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secrétaire-d'état  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre 
et  secrétaire-d'état  au  département  des 
affaires  étrangères,  président  de  notre 
conseil,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  surveiller  ladite  publi- 
cation. 

Donné  en  notre  palais  de  Neuilly,  le 
24<^  jour  du  mois  de  juin  de  l'an  1840. 

LOTTIS  PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 


Le  ministre  et  secrétaire-d'état  au 
département  des  affaires  étrangères, 
président  du  conseil, 

A.  Thieks. 


Loi  portant  prorogation  du  privilège  de 
la  Banque  de  France. 

Loiis-Philippe,  roi  des  Français ,  etc. 

INous  avons  proposé  j  les  chambres 
ont  adopté  ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit: 

Art.  1".  Le  privilège  conféré  à  la 
Banque  de  France  par  les  lois  des  24 
germinal  an  11  et  22  avril  180G  est 
prorogé  jusqu'au  31  décembre  1867. 

Néanmoins  il  pourra  prendre  fin  ou 
être  modifié  le  31  décembre  1855,  s'il 
en  est  ainsi  ordonné  par  une  loi  votée 
dans  l'une  des  deux  sessions  qui  précé- 
deront cette  époque. 

Art.  2.  Le  capital  de  la  Banque  de 
France  ,  représenté  par  soixante-sept 
mille  neuf  cents  actions  de  mille  francs 
chacune,  ne  pourra  être  augmenté  ou 
diminué  que  par  une  loi  spéciale. 

Art.  S.  Les  efl'els  publics  français  de 
toute  nature  pourront  être  admis  com- 
me garantie  dans  le  cas  prévu  par  l'arti- 
cle 12  du  décret  du  16  janvier  1808. 

Art.  4.  Les  escomptes  de  la  Banque 
auront  lieu  tous  les  jours,  excepté  les 
jours  fériés. 

Art.  5.  Le  ministre  des  finances  pu- 
bliera tous  les  trois  mois  un  état  de  la 
situation  moyenne  de  la  Banque  pen- 
dant le  trimestre  écoulé. 

Il  publiera  tous  les  six  mois  le  résul- 
tat des  opérations  du  semestre  elle  rè- 
glement du  dividende. 

Art.  6.  Les  comptoirs  d'escompte  de 
la  Banque  de  France  ne  pourront  cire 
établis  ou  supprinvJs  qu'en  vertu  d'une 
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ordonnance  royale  rendue  sur  la  de-  La  présente  loi,  eic. 

mande  de  son  conseil  général ,  dans  la  pgjj  ^^       ,3i^   ^ 

forme  des  règlements  a  admmistrat.on  •„„,.  ^^  mois  de  juin  ,  l'an  I84Ô. 

publique.  •'       '             ^  ' 

Art.  7.  Pourront  être  autorisées  par  LOUIS-PHILIPPE, 

des  ordonnances  rendues  dans  la  même  p     ,    „   . 

forme  ,  et  sur  la  proposition  du  conseil  "*"  " 

général  de  la  Banque,  les  modifications  Le -pair  de  France  ministre  secrc- 

qu'il  serait  nécessaire  d'apporter  aux  iairc-d'éttit  au  déj)uriement  des 

dispositions  du  décret  du  J8  mai  1808,  finances, 

sauf  toutefois  les  articles /i2  Et  43  dudil  p          fA    i    t      ■     \ 

décret ,  qui  ne  pourront  être  modifiés  ^^^^"^  ("^  '^  Lozère], 

que  par  une  loi.  

Art.  8.  Aucune  banque  départemen- 

taie  ne  pourra  être  établie  qu'en  vertu  Loi  sur  les  Sucres. 

d  une  loi. 

Les  banques  existantes  ne  pourront     i  ^.,„  d... •  j     o         •      . 

,,     .       ^  ,  .,         ^       ..         Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

obtenir  que  par  une  loi  la  prorogation  '  v     »  ^n.. 

de  leur  privilège  ou  des  modifications  Nous  avons  proposé,  les  chambres 

à  leurs  statuts.  ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  ob- 

Art.  9.  A  dater  de  la  promulgation  donnons  ce  qui  suit  : 
de  la  présente  loi,  les  droits  de  timbre 

à  la  charge  de  la  Banque  seront  perçus  SECTION  PREMIERE. 
sur  la  moyenne  des  billets  au  porteur 

ou  à  ordre  qu'elle  aura  tenus  en  circu-  sucre  des  colonies  et  de  l'étranger. 
lation  pendant  le  cours  de  l'année. 

A  partir  du  1»'  janvier   18/(1,,   le  Art.  !«'.  Le  tarif  des  sucres  à  l'iin- 

même  mode  de  perception  sera  appli-  portation  sera  réglé  ainsi  qu'il  suit  ,  à 

que  aux  banques  autorisées  dans  les  dé-  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 

partements.  sente  loi. 

par  100  kil. 

!/    aulfR  que  (de  Bourbon ••.. 38  50 

j^^,^j        )         blanc      (d'Amérique 45  00 

■  ')    blanc. . .  |Jr/°,"'l>on ÛG  00 

\  (cl  Ameiique. 52  50 

terré  de  tonlesmian-  Me  Rourbon GO  00 

ces (d'Amérique PO  50 

/^par navires/  de  l'Inde 60       00 

■I    français       d'ailleurs,  hors d'Eurnpe.     G5       00 
'brul  aulip,  qun  blanc/  f  des  entrepôts 75       00 

(par  navires  étrangers 85       00 

1      élrimer  \ 

ibrul  blanc  ou  lerré,  'pamavires  /  du  l'Inde t  .  .  .  .     80       00 

sans  distinction  de  V    français    |  d'ailleurs,  hors  d'Europe.     85       00 

nuance  ni  de  mode  i  (  des  entrepôts •  .  .     95       00 

de  fabrication.  .  .  \par  navires  étrangers 105       00 


Art.  2.  Le  tarif  des  droits  établis  à 
l'importation  des  sucres  des  colonies 
françaises  ne  pourra  être  modifié  que 
par  une  loi. 

Art.  3.  Les  droits  payés  à  l'importa- 
tion des  sucres  bruts  seront  restitués  à 
l'exportation  des  sucres  raflincs  dans  les 


proportions  suivantes  ,  lorsqu'on  justi- 
fiera ,  par  des  quittances  n'ayant  pas 
plus  de  quatre  mois  de  date,  que  les- 
dits  droits  ont  été  acquittés  pour  des 
sucres  importés  en  droiture  .  par  navi- 
res français,  des  pays  hors  d'Europe. 
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ESPECES  DE    SUCRES 


DESIGNES 

par  les  quittances. 


QUANTITES 


exportées. 


Sacres  bruts 
autres  que  blancs. 


/  Sucre  mélis  ou  qua- 
I  tre  cassons  entié- 
l  renient  épuré  ou 
1      blanchi. 

j  Sucre  candi   sec  et' 
j      transparent. 

f  Sricre  lumps,   sucre 
'       tapé    de     nuance 
blanche. 


MONTANT 


DE    LA    PRIME. 


70  kil,      I 


73  kil. 


Le  droit  payé,  dé 
cime  compris, 
pour  lÛO  kil.de 
sucre  brut,  se- 
lon la  prove- 
nance. 


Art.  II.  Les  surtaxes  établies  sur  les 
snctes  étrangers  et  le  classement  des 
(|ii3lités  inférieures  dites  moscouadps 
pourront  être  modiOcs  pnr  des  oidon- 
iiances  royales ,  dont  les  dispositions 
devront  être  soumises  aux  chambres 
djir.s  Icuj-  plus  prochaÏBe  session. 

SECTION    11. 

SUCRE  lADICÈNE. 

Art.  5.  A  jartir  de  la  promulgation 
de  la  prcsenie  loi ,  le  droit  de  fabrica- 
tion sur  Ifi  sncre  indigène  de  tonte  es- 
pèce ,  établi  par  la  ci  du  18  juillet 
ifiol ,  sera  perçu  d'après  les  types  for- 
més en  exécution  de  l'ordoiinance  du 
Zi  juillet  JSS8,  et  conformément  au 
tarif  ci-aprés  : 

1"  Sucies  au  premier  type,  et  toutes 
les  nuances  inférieures.  25f.00c. 

2°  .Sucres  au- drSîUS  du 
premier  type  ,  jusqu'au 
donxiéme  type  inclusivement.  27  TS 

."'•  Sucies  au-dessus  du 
druxième  type,  jusqu'su 
troisième  type  inclusive- 
ment. 30  50 

Z|"  Sucres  d'une  nuance 
supérieure  au  troisième  type 
et  sucres  en   pains,    infé- 


rieurs au    mélis  ou   quatre 
cassons.  33  30 

5"  Sucres  en  pains  raéJis 
ou  quatre  cassons,  et  sucres 
candis.  56  10 

Art.  6.  liC  gouvernement  continuera 
à  déterminer.  p;ir  des  règlements  d'ad- 
ministration publirine,  les  mesures  né- 
cessaires poui  assi.ur  la  perception  du 
droit  impose  nai'  la  présente  loi  sur  les 
sucres  indigtijos. 

Ces  règlements  devront  être  présen- 
tés dans  la  procluine  session  des  cham- 
bres, pour  être  convertis  en  loi. 

Les  contra\  entions  aux  dispositions 
desdits  règlements  seront  punies  des 
peines  portées  en  l'article  12  de  la  loi 
du  10  août lSo9. 

La  présente  loi  ,  etc. 

Fait  au  palai*.  de  Neuiily  ,  le  ù"  jour 
du  mois  de  juillet,  l'an  iS^O. 

LOUlS-i'HlLlPPE. 

Par  le  Poi  : 

Le  mînhire    secret oire-cC et nt  au 
départ  émeut  de  l'a/jricidture 
et  du  cvinmcrce , 

Alexandre  CovïJt. 
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Publication  faile  en  exécution  de  Car- 
ticle  4  de  la  loi  du  3o  aoiil  iS'ôù. 

Liste  générale  des  Citoyens  morts  ou 
blessés  mortellement  dons  les  jour- 
nées des  27,  2»  et  29  juillet  1830,  en 
combattant  pour  la  défense  des  lois 
et  des  libertés  publiques. 

(Les  Doms  de  ces  citoyens  sont  ins- 
crits sur  les  tables  du  Panthéon  ot  sur 
la  colonne  de  Juillet.) 


1.  Ader  (Pierre-Gentil). 

2.  Albr-rt  [iMcolas). 

3.  André  (Jean-Baptiste). 

II.  Anselin  (Joseph- Armand). 

5.  Arlus  (Michel-Isidore). 

6.  Aubry  (Onésime-Louisj. 

7.  Aude  (Victor-Pierre). 

8.  Audry  (Joan-Bapliste). 

B 

9.  Biiiiel  (Auguste- Désiré). 
40.   i';irbette(  Louis). 

11.  Laibier  (  Jean-Bapliste-Pierre). 

12.  Baibier  (iSicolas). 

13.  Barcau  (Benjamin). 
i/\.  Bniftte  (Aicoias). 

15.  Baïquaul  (Charles-Didier). 

IG.  Bariliéleiuy  (Joseph). 

17.  Baslelica  (Jacques  Brancace). 

18.  Eaudet  (Réiié-Élie). 

19.  Baudin      (  Etienne  -  Mai  ie  -  Au- 

guste). 

20.  Beaiibien  (Guillaume). 

21.  Beaudoin  (Jean-François). 

22.  Beaumet  (Mathieu- François). 

23.  Béguin  (Jean-Charles- Julien), 

24.  Belle  (Sylvain). 

25.  BeugiiOt  (André). 

26.  Benoît  (Jean-Firutus). 

27.  Bercher  (Charles  Etienne). 

28.  Berger  (Pierre-Louis). 

29.  Èergeret  (Liévain -Marie). 

30.  Berneux  (Hippolyîe). 

31.  Berlin  (Louis-Charles). 

32.  Bertrand  (Eugène). 

33.  Berlraud  (Fraiiçois-Thoma'-). 
ii4«  Besauge  (Claude). 

35.  Bessoii  (André). 

36.  Bessonnaud  (Jean  Léonard). 
èl.  Beurier  (Claude-Erançuisj. 
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38.  Bimon  (  Philibert- François -Ber- 

nard). 

39.  Biron  (François). 

40.  Biron  (Antoine). 

41.  Blin  (François), 

/(2.  Bois  (Innocent- Denis). 

43.  Boissel  (  Louis- Auguste- Floren- 

tin). 

44.  Bonecaze  (Saint-Albin-Louis). 

45.  Bonnal  (Claude). 

46.  Bonnet  iClaucJe-Joseph). 

47.  Borde  (  Adrien-Jules-Gcimeuil). 

48.  Borde  (Victor-Jules  Gabriel). 

49.  Bordeaux  (Etienne). 

50.  Bossonnier  (Jean-Claude). 

51.  Boucot  (Louis- François,!. 

52.  Bougearl      (  Laurent  -  Charjes  - 

Jean). 

53.  BouUée  (  François-Marie  ). 

5/|.  Bourdillat    (  Jean  -  Charles  -Al- 
phonse). 

55.  Bourdillat  (Jacques-Auguste), 

56.  Bourdillat  (François). 

57.  Bourdy    (iénéreux- François). 

58.  Bourgoin  (Jean-Françoisj. 
09.  Bousquet  (Elle). 

60.  Bouireux  (Jacques). 

61.  Bouvenot  (Paul-Marcel). 
G2.  Brasseux  (Antoine-Louis). 
63.  Braiin  (Frédéric). 

6^.  Briand  (Valérien). 

C5.  Brisevin  (Jean  Baptiste). 

66.  Brossolette  (Joseph). 

67.  Brotel  (Joseph). 

68.  Brouts  (François-Joseph). 

69.  Brout  (Charles). 

70.  Brunet  (Claude-Gérard). 

71.  Burtaire  (Adolphe). 

72.  Buzenot  (Claude). 


73.  Cabart  (François). 

74.  Callenge  (François-Etienne). 

75.  Camus  (Pierre-Charles). 

76.  Candellier  (Jean). 

77.  Canlet  (.Mcolas-Edme-Marie). 

78.  Caroujal  (Nicolas -Toussaint- Ar- 

mand ). 

79.  Carty  (Thomas). 

sO.  Castiaux  (Jean-Louis). 

81.  Calhala    (  Pierre  -  Jacques  -  Bap - 

tiste). 

82.  Catherine  (Anselme-François). 

83.  Galtin  (Joseph). 

84.  Cauriére  (Jean). 

85.  Causin^Adolphe), 
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\ntoine-FélicUé).  137.  Dedieu  (Joseph). 


Gavée 

Cazol  (Jean- Pierre) 
Cedelle  rJoseph-François). 
César  (^'icolas). 
Chabot  (André). 
Chalaraont  (Jules- Antoine). 
Chandepie    de  Boiviers   (  Jean 
Charles). 

Chappe  '(Joseph-IS'icolas). 
Ghappus  (Mathieu-Alexandre j. 
Charité  (Pierre-Marie). 
Chenette  (Gbarles-MarieRené) 
Chéron  (Jean-Baptiste-Marc). 


J2 

86. 
87. 
88. 
89. 
90. 
91. 
92. 

93. 
9'i. 
95. 
96. 
97. 

98.  Chevalier  (Louis-Constant). 

99.  Chevallier  'Antoine). 

100.  Chevallier  (François). 

101.  Chevas?ieux  (Joseph), 
loi.  Cheviron  fJean-Marie). 
103.  Clément  (Louis-Charles). 
10/i.  Gléry  (Pierre-Alexandre). 

105.  Corbel  (Pierre-AIichel). 

106.  Gorduant   (  Pierre-Auguslin-Jo- 
seph  ). 

107.  Cormier  (Auguste). 

108.  Cortilleu.t  (  Pierre -Thomas- Jo- 

seph). 

109.  Cottin  (Jean- Marie). 

110.  Coudere  (Jacques- Louis), 
lli.  Coudray    René). 

112.  Cousin  ■Louis-François). 

113.  Couve  (Jean-François), 
11Z|.  Crahay  (Léonard- Lambert). 

115.  Crampon  (Jean-Louis;. 

116.  Grespel  (Benoît-Louis). 

117.  Crouillié  (Julien-Gabriel). 

118.  Crozel(Jean). 
il9.  Curier  (Antoine). 
120.  Cuvier  (Auguste). 

D 

d21.  Dablin  (Théodore- Jean). 

122.  Daisay  (Antoine). 

123.  Dalifar  (Augustin  Stanislas). 

124.  Damas  (Louis-Gilain). 

125.  Damas  (Louis-Etienne). 

126.  Danse  (Marie  Gabriel-Léopold). 

127.  Darbour  (François). 

128.  Dartois  (Jean- Joseph). 

129.  Daubert  (Nicolas-François). 

130.  Dauphin  (André). 

131.  Dauteuil       (   Pierre  -  François - 

Charles). 
1j2.  David  (Louis-Michel). 
133.  David  (Hr-nry). 
izù.  Deblond  dit  Leblond  (Hubert). 
135.  Deboves  (Louis-Germain). 
lôii.  Decoui-ty  (Julien). 


138.  Dégoutte  (ÎNIichel-Prosper). 

139.  Deheurles (Nicolas- Paul-Désiré). 
5 40.  Dehon  (Louis-Joseph-Antoine). 
141.  Delacourt  (Joseph-Claude). 
1Z|2.  Delamotte    (  Pierre  -  François - 

Xavier). 
1^3.  Delattre  (Louis-Charles). 
Ikh.  Delmas  (Antoine). 
1A5.  Denance  (Charles-Victor). 
146.  Denant     (   Victor  -  Emmanuel  - 

Jacques), 
lZi7.  Desnoyers  (Edouard). 
l/i8.  Déroche  (Valentin-Hubert). 
1/|9.  Desportes  (Léon-Sévére). 

150.  Despréaux  (Prudent\ 

151.  Desrondeaux  (Louis-Nicolas). 

152.  Desvaux  (Mcolas-Rémy). 

153.  Diard  (Pierre-Françofs). 
15Z|.  Didier  (Théodore-Hyacinthe). 
155.  Dimanche  (Claude-Louis). 

166.  Doennel  (  Bonnaventure-Louis- 
Antoine). 

157.  Dommain  (Jacques-François). 

158.  Donaldson  (Joseph). 

159.  D'Orcy-Montz  (  Alphonse-Théo- 

dore). 

160.  Doupagne  (Pierre-Henry). 

161.  Drouet  (Jean-Baptiste). 

162.  Dubarry  (Pierre- Joachim). 

163.  Dubray  (Alexandre). 

164.  Duchemin  (Louis-Charles). 

165.  Ducroquet  (Achille). 

166.  Ducroux  (Benoît). 

167.  Dufournaux  (Simon-Claude). 

168.  Dugard  (Jean-Marie^. 

169.  Dum-jigue  (Ignace). 

170.  Dumet  (Jean- Pierre- François), 

171.  Dupont  (Jean-Jacques). 

172.  Durand  (Hubert-Etienne). 

173.  Durand  (Claude-François). 
ilà.  Duroure  (Antoine-Denis). 

175.  Dutet  (François-Thomas.René). 

176.  Duvin  (Michel-David). 


E 


477.  Eslivin  (François-Marie). 


178.  Faglin  (François). 

179.  Farcy  (Jean-Georges). 

180.  Farnet  (François  Bruno). 

181.  Fauve  (Marie-François- Victor)! 

182.  Fiacre  (Jean-Jscques-Xavier). 
18.".  Fondary  (Joseph). 

184.  Forgeron  'Jean-Charles). 
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27)0.  Hallard  (Jean). 
23/i.   HapelfFélix). 
235.  Hell  (Frédéric). 
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185.  Forient  (Nicolas-Josepli). 

186.  Fountange  (Jean- Antoine). 

187.  Fourguiaud  (Antoine-François). 

188.  Fournier  (Jean-Pierrej. 

189.  Franzemberg  (François  de). 

190.  Fremeau  (Désiré). 

191.  Freville  (Joseph-Ernest). 

192.  Froment  (Félix-Joseph). 
195.  Fûhrer  (Martin). 


G 


19/i.  Gadbin  (Jean). 

195.  Gagna  (Jean-Baptiste), 

196.  Gaillard  (Claude). 

197.  Gallois  (Àlexandre-Amand). 

198.  Gambaré      (  Charles-  Antoine  - 

Moïse-Louis). 

199.  Gamsie  (Bénédict). 

200.  Carreau  (  Antoine-Désiré). 

201.  Gassion  (Pierre-Eugène). 

202.  Gatineau    (  Jacques-Fierre-For- 

tuné). 

203.  Gaubert  (François). 

204.  Gaudin  (Joseph). 
2C5.  Gautier  (Jean-Claude). 

206.  Gauvenet  (Pierre-Rose). 

207.  Gaveau  (Louis-Victor-Désiré). 

208.  Geneste  (Jean-Pierre), 

209.  Genon  (Louis- Jean). 

210.  Genouille  (  George-Philippe-Sé- 

bastien). 

211.  Gibert  (François). 

212.  Giraldon  (Jean-Charles). 

213.  Girard  (Pierre- Jules- Alexis). 

214.  Classe  (Henry). 

215.  Gohillot  (Etienne). 

216.  Goichot  (Auguste). 

217.  Goubril  (Jean-Louis). 

218.  Grand  (Jean-Pierre). 

219.  Gravelle  (Louis). 

220.  Greffe  (Pierre-Jacques). 

221.  Grenat  (Alexandre). 

222.  Grosjean  (Jean), 

223.  Gruière  (Antoine-Louis). 

224.  Guépratte  (Pierre-François). 

225.  Guérin  (Pierre). 

226.  Guérin  (François  Léon). 

227.  Guériot  (Jean-Claude). 

228.  Guignet-Emo  (  Jean  -  Baptiste - 

Louis). 

229.  Guillemot  (Denis-Pierre). 

250.  Guillot(Jean), 

251.  Guys  (Antoine). 


H 


236.  Hérault  (Philippe-Louis-Pascal), 

237.  Herbe  (Jean-Baptiste). 

238.  Hérisson  (Louis-Germain). 

239.  Hérochamp  (Pierre). 

240.  Hervieux  (Louis-Augustin). 

241.  Houdouin  (Élienne-Louis). 

242.  Humbert  (Emile). 

243.  Hytier  (François). 


232.  Hallais  (Jean-Marie). 

Ann.lùst.  pour  1840.  App. 


244. 
245, 
246. 
247, 
248. 
249. 
250, 
251. 
252. 

253. 
254. 
255. 
256. 
257. 
25S. 
259. 
260. 
261, 


262. 


263. 
264. 
265. 
266. 
267. 
268. 
269. 
270. 
271. 
272. 
273. 
274. 
275. 
276. 

277. 
278, 


Jacquet  (François). 
Jacquier  (Jean -Pierre). 
Janelle  (François). 
Janin  (Adolphe-Laurent). 
Jarnet  (François-Bruno). 
Jaudier  (François). 
Jean  dit  Badès  (  François). 
Jeannisson  (Pierre-François). 
Jeansonne    (  Alexandre  -  Louis  ' 

Théophile), 
Jobet  (Gervais-Jean-Louis). 
Joquet  (Julien), 
Joly'(Claude-Etienne), 
Joly  (Pierre- Désiré), 
Josse  (Jean-Louis-Charles). 
Jouvencel  (Jacques-François). 
Jouvente  (Jean). 
Julien  (Jacques). 
Jung  (Jean-Michel). 

K 

Kesselmeyer  (André-Joseph). 

L 

Labarbe  (Ferdinand-Adolphe). 
Labarthe  (Antoine-Marie). 
Labosse  (Jean-Baptiste). 
Labsolu  (François-Augustin).      '. 
Lacheaux  (Étienne-Rose), 
Lafond  (Charles-Louis). 
Lafrance  (Louis-Pierre). 
Lagrion  (Philibert). 
Lallemant  (Dominique). 
Lambert  (Jean-Baptiste), 
Lamoliére  (Jean-François). 
Laniy  (Antoine-Nicolas). 
Landemaine  (Louis). 
Langlois     (    Alfred-Picrre-Bf*-- 

nard), 
Langlois  (Jean). 
Lanoy  (  Français  -  Louis  -  Beï"  - 

nard). 


34 

S'yg.  Laplace  (Élîenne). 

2N0.  Larchevêque  (Jacques-Etienne). 

281.  Lasauvagére  (  Louis-Hippolyte). 

282.  Lauguier  (Marcellin). 

285.  Laurin  (Auguste). 
284.  Lavenue  (Isaac-Jean). 

i'Xô.  Lavigne  (  Dominique-François). 

286.  Leblanc  (Augusliu- Joseph). 

287.  Lecronier  (Pierre). 

288.  Ledoux  (  Louis  Joseph-Armand). 
28!).  Leduc  (Jacques). 

290.  Leduc  (Adrien-Clément;. 

:!9i.  Légé  (Felix-Joseph). 

292.  Legoult  (Jean-Baptisle). 

293.  Legoux  (Dominique  Louis). 

294.  Lpgrain  (Jean-Bapliste). 

295.  Legrier  (Sébastien  Théodore). 

296.  Lemonnier  (Pierre-François). 

297.  Lenormand  (François). 

298.  Lepas  .'Joseph). 

299.  Lepelit  (^  ictor- Auguste). 

300.  Lerouge  (Pierre  François). 

301.  Leroux  (Jean  Etienne). 

."^02.  Lerc  y  (Claude  Marie-François). 
ri03.   Leroy  (Claude-Auguste). 
304.  Letellier     (  Aicolas-\  ital- Al- 
phonse). 
."05.   Lethin  (Pairon). 

506.  Leypoldt  (  Guillanme-FrédériC- 

Charles). 

507.  Lbuguet  (Léonard). 

308,  Libeit  (Gabriel). 

309.  Lidiére  (Pierre). 
;>10.  Lièvre  (Pierre-Louis). 
31 1.  Loiraud  (Pierre). 

.■^12.  Lombard  (Jean-Baptiste). 
515.   Lompy  (Jean-Claude). 
314.  LoDtreuil   dit  Alexandre   (  Phi- 
lippe-Gabriel). 
o15.  Lootens  (Jean-Laurent). 
316.  Lorcet  (Pierre-Louis). 
3î7.   Louvet  (Jacques-Marie). 
318.  Lurkr  (Antoine). 

M 

S19.  Mahot  (Jacques-Alexandre). 

320.  Maillard  (Adolphe). 

321.  Maison  (Jacques-Henri). 

322.  Waisse  (Biaise). 

323.  Mallabre    (  Charles  -  Adolphe  - 

Louis). 
3?4.  Manchon  (Antoine). 
o25.   Mandarou  (Nicolas). 
326.  Marigny  (Alexandre-Marie). 
b'il.   iMari(m  (Louis-Alexandre). 
328.  Mariiet  (Louis-Augustin). 
iU9.   Marotte  (Gabriel- Victor). 
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330.  Marre  (Camille-CharlesMichel). 

331.  Martin  (Jacques-Joseph). 

332.  Martin  (Prosper-Marie). 

333.  Massé  (Michel). 

53/î.  Maubant( Alexandre- Joseph). 
335.  Mauviel  (François-Aimé). 
a.'^O.  Megévend  (Jean). 

337.  Ménard  (François). 

338.  Mercier  (Pierre-François). 
339-  Mesnil  (Alfred). 

340.  Meunier  (Jacques). 

341.  Michelon  (Jean). 

342.  Middendorp      {   Jean  -  Girard - 

Pierre). 

343.  Miel  (Edme-Marie). 

344.  Mignon  (Pierre-Joseph). 

345.  Mignot  (François-Etienne). 

346.  Millon  (Joseph-Alphonse). 

347.  Miltgen  (Nicolas). 

348.  Mion  (Pierre-François). 

349.  Mondon  (Louis-François). 

350.  Mondot  (Jean). 
."'51.  Monmarqué  (Louis). 

352.  Monpansier  (Joseph-Eugène). 

353.  Monsarrat  (Frédéric-André^. 
304.  Monsimier  (Pierre). 

355.  Morand  TPierre). 

356.  Morel  (Etienne-Charles). 

357.  Morin  (Charles-François). 

358.  Morisot  (Nicolas). 

359.  Moroy  (Jean-Baptiste). 

360.  Mortier  (Narcisse). 

361.  Munier (Pierre). 

362.  Munier  (Gabriel-Alexandre). 
3S3.   Murgier  (Joseph). 

364.  Muzy  (Jean- Louis). 


N 


S65.  Nancy  (Nicolas-Augustin). 

366.  Nicolle  (Isidore). 

367.  Nicot  (Charles).' 

368.  Nilles  (Pierre). 

369.  Noël  (SimonCléraent). 

O 

370.  Occident  (Charles-Josephj. 

371.  Ollivier  (Barbe). 

372.  Ouarroqui  (Joseph). 

373.  Ozanne  (Étienne-Françoîs). 


374. 


Mou 


Pacraud    dit 
Baptiste). 

375.  Papu  (Nicolas- François). 

376,  Paquet  (Pierre-Isidore). 


Jean  - 
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Z|27.  Koisignol  (Louis-Marie). 

428.  Rossignol      (  David  -  François  - 

Marie). 
Zi29.  Roiiches  (Louis). 
ZiSO.   Roiilin  (Philippe!. 
li'àl.  Rousseau  (Victor). 
432.  Rousseau  (Jacques-Simon). 
A33.   liousselet  (Louis-'\  ictor). 
63/i.  Rousselot  (Claude). 

435.  Rouzée     (  AJexandre-Francois- 
Balihr-zard). 

436.  Royer  (Étienne-Henry). 


377.  Paris  (François). 

378.  Parsy  fPierre-François). 

379.  Pascol  (François). 

380.  Pasquet  (Amand). 

381.  Pasquin  (Pierre  Pascal). 

382.  Passedoué  (Jean- Baptiste). 

383.  Passenaud    dit    l'Enfant  -  Rouge 

(Antoine). 

384.  Paluraud  (Sylvain). 
S85.  Paupe  ^François-Louis). 
3>^6.  Paymier  (J  pan  François). 
367.  PHIetier    Etienne). 
388.  Pellicier  (Jean-Antoine). 
o89.  Peltier  (Nicolas  François). 

390.  Périn  (Jean  Rapiiste;. 

391.  Penin  (NicoIasHonoréj. 

392.  Pélerman  (Dominique). 

393.  Petilpas  Augustin-Claude). 
£9^.  Peuvret  (François-Adrien). 

395.  Peymier  (Jean- Louis). 

396.  Peynaud  (Antoine). 
297.   Pezei  (Léon). 

398.  Pic;ird  (Alphonse). 

399.  Picot  ((Jabiel- François), 

400.  Pignol  (Jean  Baptiste), 

401.  Pinart  (Jean-Joseph). 

402.  Pineau  (Floréal -François).* 

403.  l'inloche  (Jean-Sébaslionj. 
404     l'inot  .Pierre). 

405.  Mqiiot  (Eiicnne-François). 

406.  Vlataret  (Victor). 

407.  Pléchot  (Jean). 

408.  Po^tansque  (Eugène). 

409.  Pot  lier  (Pierre). 

410.  Potlin  (Joseph- Félix). 
4H.   Prévi>sl  (Pierre-Charles). 

412.  Pronier  (Pierre- (iuisiaiii). 

413.  Prudhomme  ^Louis  Bernard). 


414-  Quizy  (Jean  Baptiste). 
415.  Quriol  (Jean-Claude). 


R 


416.  Rabut  (Louis). 

417.  Raillard  (Antoine). 

418.  Rénal  (Jean). 

/il9.   Renaud  (Henry-Marie). 

420.  Benovier  (Jean). 

421.  P.c^êche  (Guillaume-Claude). 

422.  Bicher  (Auguste). 

li'2'o.   Y  gnine  (Nicolas- Eugène). 

424.  lugot  (Louis-Jules). 

425.  Rocion  (Fiançois-Marie). 

426.  Rodilion   Ducluseau   (  Antoine- 

Hippolyte). 


441 
442 
443 
444 
445 
446 


449 

450. 

451. 

452. 

453. 


437.  Sache  (Joseph). 
43ti.  Sal   dit  Charles  (  Nicolas  -Jo- 
seph). 

439.  Salmon  (Louis-Edouard). 

440.  Sancy  (Chai les- Prosper). 
Sanlot  (Jean-Pierre). 
Sauce  (Jean  Joseph). 
Sauer  (Jean-Girard). 
Saulnicr  (Claude). 
Saunier  (George). 
Sa\inas  fJéiôme- Fiacre). 

447.  Savy  (Edme-Philibert;. 

448.  Schmitd  (Andréas). 
Schmutier-Maier  (Gaspard). 
Schram  (François-Jeanj. 
Séné  (  Louis- Baptiste  Adolphe  ). 
Sénéchal  (Antoine- François). 
Sénelle  (Frédéric  Jean-Louis). 

454.  Senger  (Joseph;. 

455.  Scroupsal   (Emile-Gabri,el). 

456.  Serrot       (    François  -  Auguste  - 

Marie). 

457.  Sidral  (François). 

458.  Simon  (Pierre-Noël). 

459.  Simon  (Joseph). 

460.  Simonneau  (Louis). 

461.  Simonnol  (Fiançois). 

462.  Surniont  (Pierre-Noël). 

463.  Suisse  (Jean- Louis). 


464.  Talet  (Pierre-Jean). 

465.  Tardif  (Julifn). 

466.  Teigneux    (  Charles- Laurent - 

François). 

467.  Testii  (François-Nicolas). 

468.  Théberl  (Pierre-Jean). 

469.  Thibault  (Mexandre-Engéne). 

470.  Thomas  (Jacques-Nicolas). 

471.  Thouiassé  (ClémenlJ. 

472.  Thory  (Louis- Adolphe). 

473.  TisoD  (Alexaadre-Josepb). 
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474.  Trébutin  (Pierre- Alcibiade). 

475.  Tridon  fJules-Joseph). 

476.  Trouillard  (Claude). 

477.  Trouvé   (  Jean -Baptiste -Simon- 

Théodore). 

478.  TurJure  (Pierre-Henry). 


479.  Valette  (Louis-Antoine). 

480.  Valluche  (Pierre-Noël). 

481.  Vandeuvre  (Jacques). 

482.  Vanesse  (Antoine-Joseph). 

483.  A  anneau  (Louis-Marie- Anne),    l 

484.  Vannier  (Louis-Antoine). 
4S5.  Varenne  (Jean). 

486.  Vasselin  (Jacques-François). 

487.  Vauflair  (Simon-Charles). 

488.  Veau  (Pierre). 

489.  Veiller  (Pierre). 

490.  Verdin  (Aster-Apollinaire). 

491.  Verheye  (François). 

492.  Veschambre   (  Guillaume-Domi- 

nique). 

493.  liai  (Antoine-Thomas). 

494.  Vicq  (Eugène-Frédéric). 

495.  Vidaléne  (Antoine). 

496.  Vieille-Marcbiset   (Donast-Au- 

guste-Philémon). 

497.  Vieux  (Jean-François). 

498.  Vieville  (Jean-Baplisle). 

499.  '\  ignon  (Jean-Pierre). 

500.  A  iray  (Pierre-Félixj. 

501.  "Virvoudet  (Jean-Pierre). 

502.  Voilée  (François- Adolphe). 

503.  AVeisskillian  (Charles). 

504.  Willhelm  (Jacques  Joseph). 

\u  et  arrêté  par  le  ministre  secré- 
taire-d'état au  département  de  Pinté- 
rieur. 

Paris,  le  14  juillet  !l840. 
Ch.  Réuusat. 


Proclamations  DU  v.oï  qui  prononcent  la 
clôture  de  la  session  de  iS[\0  de  la 
chambre  des -pairs  et  de  la  chambre 
des  députés. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

La  session  de  I840  de  la  chambre 
des  pairs  et  de  la  chambre  des  députés 
est  et  demeure  close. 


La  présente  proclamation  sera  portée 
à  la  chambre  des  pairs  par  notre  pré- 
sident du  conseil,  ministre  et  secrétaire- 
d'état  au  département  des  affaires  \ 
étrangères  ;  par  notre  ministre  secré- 
taire.d'état  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes,  par  notre  ministre  secré- 
taire-d'état au  département  de  la  guerre 
et  par  notre  ministre  secrétaire-d'état 
au  département  de  la  marine. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi: 

Le  président  du  conseil,  ministre 
secrétaire-d'état  au  département 
des  affaires  étrangères, 

A.  Thiebs. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, etc. 

La  session  de  I840  de  la  chambre 
des  pairs  et  de  la  chambre  des  députés 
est  et  demeure  close, 

La  présente  proclamation  sera  portée 
à  la  chambre  des  députés  par  notre 
ministre  secrétaire-d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  notre  ministre 
secrétaire-d'état  au  département  des 
finances,  notre  ministre  secrétaire- 
d'état  au  département  de  l'instruction 
publique ,  notre  ministre  secrétaire- 
d'état  au  département  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le 
15  juillet  1840. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi: 
Le  mitiistre  secrétaire-d'état  de  l'in- 
térieur , 

Ch.  Rémusat. 


Loi  relative  à  l'établissement  de  plu- 
sieurs lignes  de  bâtiments  à  vapeur 
pour  le  service  des  correspondances 
entre  la  France  et  l'Amérique. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

Nous  avons  proposé  ,  les  chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  ; 

Art.  le^  Il  sera  établi  une  ligne  de 
paquebots  à  vapeur  pour  le  service  de 
la  correspondance  entre  le  port  du  Ha- 
vre et  New-York. 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
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millions  quatre  cent  mille  francs,  il  est 
accordé  au  ministre  de  la  mariue, 

1°  Sur  l'exercice  1840     5,000,000  f. 

2°  Sur  l'exercice  1841  10,000,000 


à  traiter,  dans  un  délai  de  six  mois, 
avec  une  compagnie  commerciale  qui 
se  chargera  de  faire  le  service,  à  la 
condition  de  recevoir,  à  titre  de  paye- 
ment, une  subvention  annuelle  qui  ne 
pourra  pas  s'élever  au-dessus  de  880  fr. 
par  force  de  cheval. 

Le  nombre  des  paquebots  à  em- 
ployer pour  l'exploitation  de  celte  li- 
gne de  correspondance  sera  de  trois  au 
moins  et  de  cinq  au  plus;  chacun  d'eux 
sera  mu  par  des  machines  de  quatre 
cent  cinquante  chevaux. 

Un  cahier  des  charges,  dressé  par 
l'administration,  établira  les  époques 
des  départs,  le  nombre  des  voyages,  et 
toutes  les  conditions  de  détail  qui  se 
rapporteront  ù  l'exploitation  de  cette 
ligne  de  correspondance. 

Art.  2.  11  sera  établi ,  au  compte  de 
l'État,  pour  faire  le  service  des  corres- 
pondances ciitie  la  France  et  l'Améri- 
que, deux  lignes  principales  de  com- 
munication, desservies  par  des  bâti- 
ments à  vapeur  de  la  force  de  quatre 
cent  cinquante  chevaux,  l'un  partant  de 
Bordeaux  tous  les  vingt  jourS,  et  de 
Marseille  tous  les  mois^  pour  arriver  à 
la  Martinique  et  continuer  par  la  Gua- 
deloupe, Saint-Thomas,  Torto-Rico, 
le  cap  Haïtien  et  Saint-Yago  de  Cuba, 
sur  la  Havane  ;  l'autre  partant  de  Saint- 
INazaire  tous  les  mois,  et  aboutissant  à 
Rio-Janeiro,  en  passant  par  Lisbonne, 
Corée,  Fernambouc  et  JJahia.  .  v'iiï?  ■: 
Trois  lignes  secondaires  desservies 
par  des  bâtiments  de  deux  cent  vingt 
chevaux  seront  établies  pour  continuer 
les  lignes  principales,  la  première  sur 
le  Mexique ,  touchant  la  Vera-Cruz, 
Tampico,  Galveston  et  la  Nouvelle- 
Orléans  ;  la  seconde  sur  l'Amérique 
centrale,  passant  par  Chagrés,  Cartha- 
génc,  Santa-Marlha  et  la  Guayra;  la 
troisième  sur  Monte- Video  et  LSuenos- 
Ayrcs. 

A  cet  effet,  il  est  ouvert  au  ministre 
de  la  marine,  pour  être  affecté  à  la  con- 
struction ,  à  l'armement  et  à  l'installa- 
tion de  quatorze  bâtiments  à  vapeur 
de  la  force  de  quatre  cent  cinquante 
chevaux,  el  de  quatre  bâtiments  à  va- 
peur de  la  force  de  deux  cent  vingt 
chevaux,  un  crédit  spécial  de  vingt- 
huit  millions  quatre  cent  mille  francs,  à 
répartir  entre  les  exercices  1840, 1841j 
1842  et  1843, 

Sur  la  somtne  totale  de  vingt-huit 


Total. 


15,000,000 


Art.  3.  Les  bâtiments  à  vapeur  de 
l'Etat  seront  construits  de  manière  à 
porter  au  besoin  de  l'artillerie,  et  à  re- 
cevoir des  marchandises  quand  ils  se- 
ront affectés  au  service  de  paquebots. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  gouverne- 
ment pourra  les  faire  commander,  soit 
par  des  officiers  de  la  marine  royale, 
soit  par  des  capitaines  au  long  cours, 
suivant  qu'il  le  jugera  préférable  dans 
l'intérêt  du  service. 

Art.  4-  Lorsque  le  commandement 
sera  exercé  par  les  officiers  de  la  ma- 
rine royale,  il  sera  placé  à  bord  de 
chacun  de  ces  bâtiments  un  agent  com- 
missiouné  par  l'adaiinistration  ,  et  qui 
sera  spécialement  chargé  de  tous  les 
détails  relatifs  a  la  gestion  du  service  , 
en  ce  qui  concerne  le  transport  des 
passagers,  des  marchaa dises,  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent,  et  des  corres- 
pondances. 

Art.  5.  Les  articles  du  titre  IV  du 
livra  II  du  Code  de  Commerce,  qui 
règlent  la  responsabilité  des  capitaines 
de  navire  envers  les  chargeurs  et  leurs 
ayant-cause,  seront  exclusivement  ap- 
plicables à  l'agent  commissionné. 

Art.  6.  Des  ordonnances  rendues 
dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  fixeront  tous  les  dé- 
tails du  service  des  paquebots  à  vapeur 
régis  au  compte  de  l'Etat, 

Art.  7.  Les  paquebots  à  vapeur  ré- 
gis au  compte  de  l'Etat  seront  assimilés 
aux  bâtiments  de  la  marine  royale,  et 
le  temps  passé  par  les  marins  dans  ie 
service  de  ces  paquebots  sera  considéré 
comme  service  pour  l'Etat. 

Art.  8.  Dos  ordonnances  royales,  in- 
sérées au  Ijiilletin  des  Lois  et  dans  la 
partie  officielle  des  Annales  Maiilimes, 
détermineront  le  prix  du  port  des  let- 
tres, journaux, gazelles  et  imprimes  de 
toute  nature  qui  seront  transportés  par 
les  paquebots  transatlantiques  français. 
11  pourra  éUe  pourvu  dcns  la  même 
forme  aux  modificritious  qui  sciaient 
devenues  nécessaires  dans  les  itinérai- 
res indiqués  en  l'article  2,  sans  que 
toutefois    ces    changemenls    puissent 
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s'appliquer  aux  points  de  départ  du 
royaunip.  ni  aux  régions  affeciées  aux 
diverses  lignes. 

Art.  9.  II  seia  pourvu  aux  dé|>enses 
autorisées  par  l'article  2  de  la  pi  ésenle 
loi,  et  imputables  sur  les  exercices  18/|0 
et  1841,  au  moyen  des  ressources  ac- 
cordées pour  les  besoins  de  ces  exer- 
cices par  les  lois  de  finances. 

Art.  1 0.  A  partir  de  l'année  1 8^2,  le 
projet  de  loi  des  dépenses  comprendra 
la  demande  des  fonds  nécessaires  pour 
l'exploilalion  dos  lignes  ci-dessus. 

Les  produits  présumés  de  toutes  les 
lignes,  y  compris  l'es  ports  de  lettres, 
seront  indiqués  dans  le  projet  de  loi  de 
recettes. 

La  présente  loi.  etc. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le 
IG""  jour  du  mois  de  juillet,  l'an  1840. 

LOUlS-PHlLlPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire -d'état 
au  département  des  affaires 
étrangères ,  prcsideiit  du 
conseil  , 

A.  Thiers. 


Loi   portant    fixation   du  budget  de» 
dépenses  de  l'exercice  1841. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, etc. 

Nous  avons  proposé ,  les  chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Des  crédits  sont  ouverts 
jusqu'à  concurrence  d'un  milliard  cent 
quatre-vingt-sept  millions  huit  cent 
quarante  deux  mille  deux  cent  trente- 
quatre  francs  (1. 187,8/12,25/1  f.),  pour 
les  dépenses  c!e  l'exercice  iSjl.  confor- 
mément à  l'état  A  ci-annexé  ,  applica- 
bles, savoir  : 

A  la  dette  publique 
(l'e  partie  du  budget,.       32/i  P23,900 

Aux  dotations  (2"^  par- 
tie)          16. 478,500 

Aux  services  géné- 
raux des  ministères  3* 
partie) 657,930,982 

Aux  frais  de  régie , 
de  perception  et  d'ei- 
ploilalion  des  impôts  et 

995,033,282 


DICE. 

[{EPORT...     995,033,382 
revenus  directs  et  indi- 
rects (/je    partie)    .   .  .      128,832,582 

Aux  remboursements  n 

et  restitutions  a  faire 
sur  les  produits  desdiis 
impôts  et  revenus,  aux 
non  valeurs  et  aux  pri- 
mes à  l'exportation  (5* 
partie) 59,976,270 

Total  égal.  .  .  1,187  8/|2,23/| 

Des  crédits  montant  à  la  somme  de 
vingt  millions  cinq  cent  soixante-trois 
mille  cinq  cent  quatre-vingt  douze 
francs  (20.563,592  fr.)  sont  également 
ouverts,  pour  l'exercice  Ib^l,  confor- 
mément à  l'élat  B  ci-annexé.  aux  ser- 
vices spéciaux  portés  pour  ordre  au 
budget,   savoir: 

Légion-d'Honneur.  .  8.110.098 

Imprimerie  royale.  .  2,408,000 

Chancelleries  consu- 
laires    250,000 

(baisse  des  invalides 
de  la  marine 8,445,000 

Service  de  la  fabrica- 
tion des  monnaies  et 
médailles 1,350,494 

Total  égal.  .  .        20..'S6:5.592 

Ait.  2.  Il  sera  jtourvn  au  payement 
des  dépenses  mentionnées  dans  l'arti- 
cle l*'  de  la  présente  loi  ,  et  dans  les 
tableaux  y  annexés,  par  les  voies  et 
moyens  de  l'exercice  l841. 

Art.  5.  Les  crédits  ouverts  aux  cha- 
pitres 5,  6  bis.  1 0  et  1 1  bis  de  la  seconde 
section  du  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux publics,  sont  applicables  seule- 
mentaux  travaux  qui  auraient  été  au- 
torisés par  des  lois  spéciales  pendant  la 
session  de  1840. 

Art.  4.  11  sera  rendu  un  compte 
spécial  et  distinct  de  l'emploi  de  chacun 
des  crédiis  ouverts  au  litre  des  chapi- 
tres 20,  23,  et  à  chacun  des  paragraphes 
du  chapitre  29  de  là  seconde  section 
du  budget  du  niinislére  de  la  guerre  , 
pour  travaux  extraordinaires  civils  et 
militaires  à  exécuter  en  1841,  ^ur  divers 
points  de  l'Algérie.  Ces  crédits  ne 
pourront  recevoir  aucune  autre  affecta- 
tien. 

Art.  5.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
la  guérie  un  crédit  d'un  million  cin- 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.   {I^'  Partie.) 

Ministère  de  la  guerre. 


quante  mille  francs  (1,050,000  fr.)  pour 
l'inscriplion  au  trésor  public  des  pen- 
sions militaires  à  liquider  dans  le  cou- 
rant de  l'année  1841. 

Art.  6.  La  faculté  d'ouvrir,  par 
ordonnance  du  roi,  des  crédits  supplé- 
Dieutaires,  accordés  par  l'article  5  de 
la  loi  du  24  avril  1833.  pour  subvenir  à 
l'insuflisance  dûment  justifiée  d'un  ser- 
vice porté  au  budget,  n'est  applicable 
qu'aux  dépenses  concernant  un  ser- 
Tice  volé ,  et  dont  la  nomenclature 
suit  : 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes. 

Frais  de  justice  criminelle  ; 

Indemnité  pour  frais  d'établissement 
des  évéques,  des  archevêques  et  des 
cardinaux; 

Frais  de  bulle  et  d'information  ; 

Traitement  et  indemnités  des  mem- 
bres des  chapitres  et  du  clergé  parois- 
sial. 

Ministère  des  affaires  étrangères. 

Frais  d'établissement  des  agents  poli- 
tiques et  consulaires  ; 

Frais  de  voyage  et  de  courriers  ; 
Missions  extraordinaires. 

Ministère   de   Uinstruclion    publique. 

Traitements  éventuels  des  professeurs 
des  facultés; 

Frais  de  concours  dans  les  facul- 
tés ; 

Prix  de  l'Institut  et  de  l'Académie 
royale  de  Médecine. 

Ministère  de  IHtitérieur. 

Dépenses  ordinaires  du  service  inté- 
rieur des  maisons  centrales  de  force  et 
de  correction  ; 

Transport  des  condamnés  aux  bagnes 
et  aux  maisons  centrales  ; 

Dépenses  départementales. 

Ministère  du  commerce  et   de  l'agri- 
culture. 

Encouragement  aux  pêches  mariti- 
mes. 

Ministère  des  travaux  publics. 
Travaux  sur  les  produits  spéciaux. 
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Frais  de  procédure  des  conseils 
guerre  et  de  révision  ; 

Achats  des  fourrages  de  la  gendar- 
merie ; 

Achats  de  grains  et  de  rations  toutes 
manutentionnées; 

Achats  de  liquides  ; 

Achats  de  fourrages; 

Nouvelle  solde  de  non-activité  (  (o? 
du  19  mai  1834): 

Dépenses  ordinaires  d'exploitation 
des  poudres  et  salpêtres. 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies 

Frais  de  procédure  des  tribunaux 
maritimes  ; 

Achats  généraux  de  denrées  et  d'ob- 
jets relatifs  à  la  composition  des  ia> 
lions. 

Ministère  des  finança. 

Dette  publique  (dette  perpétuelle  et 
amortissement)  ; 

Intérêts,  primes  et  amortissement 
des  emprunts  pour  ponts  et  canaux; 

Intel êls  de  la  dette  flottante  ; 

Intérêts  de  la  dette  viagère  ; 

Intérêts  de  cautionnements; 

Pensions  (chapitres  12,  13,  14,  15 
16  et  17); 

Frais  judiciaires  de  poursuites  et 
d'instances,  et  condamnations  pronon- 
cées contre  le  trésor  public  ; 

Frais  de  trésorerie  ; 

Frais  de  perception,  dans  les  dépar- 
tements ,  des  contributions  directes  cl 
des  taxes  perçues  en  vertu  de  rôles; 

Remises  pour  la  perception  ,  dans  les 
départements,  des  droits  d'enregistre- 
ment ; 

Contributions  des  bâtiments  et  des 
domaines  de  l'État  et  des  biens  séques- 
trés ; 

Frais  d'estimation ,  d'adîchc  et  de 
vente  de  mobilier  et  de  domaines  de 
l'Etal  ; 

Dépenses  relatives  aux  épaves  , 
déshérences  elbiens vacants; 

Achat  de  papier  pour  passeports  et 
permis  de  port  d'armes  ; 

Achat  de  papier  à  timbrer,  frais 
d'emballage  et  de  transport  ; 

Avances  recouvrables  et  frais  judi- 
ciaires; 
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Portion  contributive  de  l'État  dans 
la  réparation  des  chemins  vicinaux  ; 

Remises  pour  la  perception  des  con- 
tributions indirectes  dans  les  départe- 
ments ; 

Achat  de  papier  filigrane  pour  les 
cartes  à  jouer  ; 

Contribution  foncière  des  bacs ,  ca- 
naux et  francs-bords; 

Service  des  poudres  à  feu; 

Achat  de  tabacs  et  frais  de  transport; 

Primes  pour  saisies  de  tabacs  et  ar- 
restations de  colporteurs; 

Remises  des  directeurs  des  bureaux 
de  poste  aux  lettres; 

Achats  de  lellrcs  venant  de  l'étran- 
ger ; 

Remises  sur  le  produit  des  places 
dans  les  paquebots  et  malles-postes  ; 

Droits  de  tonnage  et  de  pilotage  des 
paquebots  employés  au  transport  des 
dépêches  ; 

Réparations  et  frois  de  combustibles 
des  mômes  paquebots; 

Transport  des  dépêches  par  entre- 
prises ; 

Remboursements ,  rtslitulions,  non- 
valeurs,  primes  et  escomptes; 

Travaux  d'nbatiage  et  de  façon  des 
coupes  de  bois  à  exploiter  par  écono- 
mie. 

Art.  7.  Le  minisire  des  finances  fera 
annuellement  distribuer  r.ii\  chambres 
l'état  de  l'emploi ,  par  dt'partement  et 
par  nature  de  travaux,  du  crédit  porté 
au  budget  de  l'année  précédente  pour 
travaux  d'entretien  et  d'amélioration 
des  forêts. 
La  présente  loi.  etc. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le 
16"  jour  du  mois  de  juillet,  l'an  1840. 

LOUIS.PHILIPI'E. 


Loi  portant  fixation  du  budget  des  re- 
cettes de  Vexercice  I841. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

Nous  avons  proposé,  les  chambres 
ont  adopté ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 


Par  le  Roi  : 

Le  pair  de  France,  ministre  sccrc- 
iairc-d'ctai  ait  dcpuriement  des 
finances  y 

Pelet  (de  la  Lozère). 


TITRE  I". 

Impôts  autorisés  pour  Cexercîce  I84I. 

Art.  1".  Les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  dîs  portes  et 
fenêtres  et  des  patentes,  seront  per- 
çues, pour  1841,  en  principal  et  cen- 
times additionnels,  conformément  à 
l'état  A  ci-annexé,  et  aux  dispositions 
des  lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  déparle- 
ment dans  les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  et  des  portes 
et  fenêtres,  est  fixé,  en  principal,  aux 
sommes  portées  dans  l'état  B  annexé  à 
la  présen'.e  loi. 

Art.  2.  En  exécution  de  l'article  106 
du  Code  Forestier,  une  somme  d'un 
million  cinq  cent  seize  mille  cent 
soi.\ante-six  francs  (1,516,166  f.  ), 
montant  des  frais  d'administration  des 
bois  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics,  sera  ajoutée,  pour  1841, 
à  la  contribution  foncière  établie  sur 
ces  bois. 

(kltc  somme  est  répartie  entre  les 
diuérents  déparlements  du  royaume, 
conforménipiil  à  l'état  C  ci-annexé. 

Art.  3.  Sont  et  demeurent  abrogées, 
à  partir  du  1'"'  janvier  18^,  les  dispo- 
sitions de  l'article  56  de  la  loi  du 
D  vendémiaire  an  6 ,  et  de  l'art.  1'' 
de  la  loi  du  2  floréal  suivant,  qui  as;iu- 
jetiissaient  au  timbre  les  œuvres  de 
musique. 

Les  dispositions  de  l'article  76  de  la 
loi  du  25  mars  1 817  et  de  l'art.  2  de  la 
loi  du  14  décembre  1830  continueront 
d'être  appliquées  aux  journaux  et  écrits 
périodiques  consacrés  à  l'art  musical. 

Art.  4.  A  dater  du  1er  jnnvier  pro- 
chain, le  timbre  cessera  d'être  exigé 
des  écrits  périodiques  consacrés  à  l'a- 
griculture, lors  même  qu'ils  paraîtront 
plusd'uue  fois  par  mois,  pourvu  qu'ils 
restent  étrangers  à  la  politique. 

Art.  5.  Lorsqu'au  exécution  du  pa- 
ragraphe 4  de  l'article  S9  de  la  loi  du 
18  juillet  lf-37,  il  y  aura  lieu  par  le 
gouveineui'^ut d'imputer  d'offic"  surles 
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communes  des  centimes  additionnels 
pour  le  payement  des  dépenses  obliga- 
toires, le  nombre  de  ces  centimes  ne 
pourra  excéder  le  maximum  de  dix,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'acquit  de 
dettes  résultant  de  condamnations  ju- 
diciaires, auquel  cas  il  pourra  être 
élevé  jusqu'à  vingt. 

Art.  6.  En  cas  d'insuffisance  des  re- 
venus ordinaires  pour  l'établissement 
des  écoles  primaires  communales,  élé- 
mentaires ou  supérieures,  les  conseils 
municipaux  el  les  conseils  généraux 
des  départements  sont  autorisés  à  voter 
pour  iSjl,  à  titre  d'imposition  spéciale 
destinée  à  l'instruction  primaire  ,  des 
centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes.  Toute- 
fois, il  ne  pourra  être  voté,  à  ce  titre, 
plus  de  trois  centimes  par  les  conseils 
municipaux^  et  plus  de  deux  centimes 
parles  conseils  généraux. 

Art.  7.  En  cas  d'iasuflisancc  des 
centimes  facultatifs  ordinaires  pour 
concourir,  par  des  subventions,  aux  dé- 
penses des  chemins  vicinaux  de  gjr ande 
communication,  et,  dans  des  cas  ex- 
traordinaires, aux  dépenses  des  autres 
chemins  vicinaux,  les  conseils  géné- 
raux sont  autorisés  à  voler,  pour  IS/il, 
à  titre  d'imposition  spéciale,  cinq  cen- 
times additionnels  aux  quatre  contri- 
butions directes. 

Art.  8.  Continuera  d'être  faite,  pour 
1841,  conformément  aux  lois  existan- 
tes et  avec  l'addition  des  redevances 
pour  permission  d'usines  et  de  prises 
d'eau,  la  perception 

Des  droits  d'enregistrement,  de  tim- 
bre, de  greffe,  d'hypothèques,  de  pas- 
seports et  de  permis  de  port-d'armes, 
et  de  droits  de  sceau  à  percevoir,  pour 
le  compte  du  trésor,  en  conformité  des 
17  août  182S  et  29  janvier  1831  ; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  ce- 
lui sur  les  sels; 

Des  contributions  indirectes,  y  com- 
pris les  droits  de  garantie,  la  retenue 
sur  le  prix  des  livraisons  de  tabacs  au- 
torisée par  l'article  S8  de  la  loi  du  24 
décembre  1814,  les  frais  de  cnsorne- 
ment  déterminés  par  la  loi  du  15  mai 
1818,  et  le  prix  des  poudres  tel  qu'il 
est  fixé  par  les  lois  des  16  mars  ISIU  et 
2'!  mai  1S24  ; 

De  la  taxe  dos  lettres  el  du  droit  sur 
les  sommes  versées  aux  caisses  des 
agents  des  postes; 


Des  rétributions  établies  sur  les  élè- 
ves des  collèges,  des  institutions  et  des 
pensions,  par  les  décrets  des  17  mars, 
17  septembre  1808  et  15  novembre 
ISll  ;  du  droit  annuel  imposé  aux 
chefs  d'institution  et  aux  maîtres  de 
pension  par  le  décret  du  17  sept.  1808; 
des  rétributions  imposées  par  les  décrets 
du  4"  jour  complémentaire  an  12  et  du 
17  février  1S09  sur  les  élèves  des 
facultés  et  sur  les  candidats  qui  se  pré- 
sentent pour  y  obtenir  des  grades  ; 
Du  produit  des  monnaies  et  médailles; 

Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  redevances  pour  permission  d'u- 
sines et  de  prises  d'eau  temporaires, 
toujours  révocables  sans  indemnité,  sur 
les  canaux  et  rivières  navigables  ; 

Des  droits  de  vérification  des  poids 
et  mesures  conformément  à  l'ordon- 
nance royale  du  17  avril  1839  ; 

Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 

Du  produit  du  visa  des  passeports  et 
de  la  législation  des  actes  au  ministère 
des  affaires  étrangères  ; 

Des  droits  de  chancellerie  et  de  con- 
sulat perçus  en  vertu  des  tarifs  existants; 

D'un  décime  pour  franc  sur  les 
droits  qui  n'en  sont  point  afl'ranchis,  y 
compris  les  amendes  et  condamnations 
pécuniaires  ;  et  sur  les  droits  de  grefle 
perçus ,  en  vertu  de   l'ordonnance  du 

15  janvier  1826,  par  le  secrétaire  géné- 
ral du  conseil-d'élat. 

Art.  9.  Continuera  d'être  faite,  pour 
1841,  conformément  aux  lois  existan- 
tes, et  avec  la  modification  relative  aux 
concerts  quotidiens,  la  perception 

Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisa- 
tion du  gouvernement,  pour  la  conser- 
vation et  la  réparation  des  digues  et 
autres  ouvrages  d'art  intéressant  les 
communautés  de  propriétaires  ou  d'ha- 
bitants ;  des  taxes  pour  les  travaux  de 
dessèchement  autorisés  par  la  loi  du 

16  septembre  1807,  et  des  taxes  d'af- 
fouages, là  où  il  est  d'usage  et  utile 
d'en  établir; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  éta- 
blis, conformément  à  la  loi  du  4  mai 
1802,  pour  concourir  à  la  construction 
ou  à  la  réparation  des  ponts,  écluses 
ou  ouvrages  d'art  à  la  charge  de  l'Etat, 
des  départements  ou  des  communes,  et 
pour  corrections  de  rampes  sur  les 
roules  royales  oudéparlementales; 

Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisa- 
tion du  gouvernement,  pour  subvenir 
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aux  dépenses  intéressant  les  commu- 
nautés de  marchands  de  bois  ; 

Des  droifs  d'examen  et  de  réception 
imposés  par  l'arrêté  du  gouvernement 
du  20  praiiial  an  11,  sur  les  candidats 
qui  se  présentent  devant  les  jurj's  mé- 
dicaux pour  obtenir  le  diplôme  d'offi- 
ciers de  santé  ou  de  pharmaciens  ; 

Des  droits  établis  pour  frais  de  vi- 
site chez  les  pharmaciens,  droguistes 
et  épiciers; 

Des  rétributions  imposées,  en  vertu 
des  arrêtés  du  gouvernement  du  5  flo- 
réal an  8(23  avril  1800  et  du  6  ni- 
Tôse  an  H  (27  décembre  1802).  sur 
les  établissements  d'eaux  minérales  na- 
turelles, pour  le  traitement  des  méde 
cins  chargés  par  le  gouvernement  de 
l'inspeciion  de  ces  établissements  ; 

Des  droits  d'octroi,  des  droits  de  pe- 
sage, mesurage  et  jaugeage  ; 

Des  droits  de  voirie  dont  les  tarifs 
ont  été  approuvés  par  le  gouverne- 
ment, sur  la  demande  et  au  profit  des 
communes  (loi  du  18  juillet  j  837  )  ; 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans 
les  spectacles  et  les  concerts  quoti- 
diens; 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans 
les  lieux  de  réunion  ou  de  fête  où  l'on 
est  admis  en  payant  ; 

Des  contributions  spéciales  destinées 
à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et 
chambres  de  commerce,  ainsi  que  des 
revenus  spéciaux  accordés  auxdits  éta- 
blissements et  aux  établissements  sani- 
taires ; 

Des  droits  de  place  perçus  dans  les 
halles,  foires,  marchés,  abattoirs,  d'a- 
près les  tarifs  dûment  autorisés  (  loi  du 
18  juillet  1837); 

Des  droits  de  stationnement  et  de 
location  sur  la  voie  publique,  sur  les 
ports  et  rivières  et  autres  lieux  pu- 
blics (loi  du  18  juillet  1«37); 

Des  taxes  de  frais  de  pavage  des 
rues,  dans  les  \i!les  où  l'usage  met  ces 
frais  à  la  charge  des  propriétaires  rive- 
rains (  dispositions  combinées  de  la  loi 
du  11  frimaire  an  7  et  du  décret  de 
principe  du  25  mars  1807  )  ; 

Des  frais  de  travaux  intéressant  la 
salubiité  publique  (  loi  du  16  septem- 
bre 1S(>7  ); 

Des  droits  d'inhumation  et  de  con- 
cession de  terrains  dans  les  cimetières 
(  décrets  organiques  du  23  prairial 
«a  13  et  du  18  août  1811). 


Art.  ÎO.  Pour  subvenir  au  traite- 
ment des  médecins  inspecteurs  des 
bains ,  des  fabriques  et  des  dépôts 
d'eaux  minérales,  le  gou\eniement  est 
autorisé  à  imposer,  sur  Icsdits  établis- 
sements, dps  contribuiions  qui  ne  pour- 
ront excéder  mille  fiancs  pour  l'éta- 
blissement de  Tivoli,  à  Paris,  deux 
cent  cinquaDle  francs  pour  une  fabri. 
que,  et  cent  cinquante  francs  pour  un 
simple  dépôt. 

Le  recouvrement  de  ces  contribu- 
tions sera  poursuivi  comme  celui  des 
contributions  directes. 

Art.  11.  Est  maintenu,  pour  dSVl, 
au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine,  où  le  produit  continuera 
d'en  être  versé,  le  prix  de  la  vente  ex- 
clusive des  feuilles  de  rôles  d'équipa- 
ges des  bâtiments  de  commerce,  tel 
qu'il  est  fixé  par  le  tarif  du  27  juin 
1805. 

TITRE  II. 

Evaluation   des  recettes  de  r exercice 
1841. 

Art.  12.  Les  voies  et  moyens  ordi- 
naires et  extraordinaires  sont  évalués, 
pour  l'exercice  1841,  à  la  somme  d'un 
milliard  deux  cent  onze  millions  huit 
cent  quatre-vingt  cinq  mille  six  cent 
soixante-six  francs  (1211 ,8.s5,666  f.), 
conformément  à  l'état  D  ci-aanexé. 

Les  ressources  aflectécs  aux  services 
spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget 
sont  évaluées,  pour  l'exercice  1S41,  à 
la  somme  de  vingt  millions  cinq  cent 
soixante-trois  mille  cinq  cent  quatre- 
vingt-douze  francs  (  20,503,592  f.  )  , 
conformément  à  l'état  E  ci-annexé, 
savoir  : 

Légion  d'Honneur.  .   .       8.110,09Sr. 
Imprimerie  royale. .  .       2,408,000 
Chancelleries     consu- 
laires   250,000 

Caisse  des  invalides  de 

la  marine 8,445,000 

Service  de  la  fabrica- 
tion des  monnaies  et 
médailles 1.550,494 


Total  égal. 


20,563,592 


Art.  13.  Les  ressources  spécialement 
attribuées  au  service  départemental 
par  la  loi  du  10  mai  1838  sont  évaluées 
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à  la  somme  fie  soixante  et  dix-sept  mil-      dénomination  qu'elles  se   perçoivent 


lions  trois  cent  quaiante-quatre  mille 
six  cent  cinquante  francs  (77. 3A4.650f.)» 
pour  1841,  et  leur  affcclation  par  sec- 
tion spéciale  est  e!  demoure  détermi- 
née conformément  au  tableau  F  an- 
nexé à  la  présente  loi. 

TITRE  III. 

Moyens  de  service. 

Art.  1^.  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  créer,  pour  le  service  de  la 
trésorerie  et  les  négociaiions  avec  la 
Banque  de  France,  des  iidns  royaux 
portant  intérêt  et  payables  à  échéance 
fixe. 

Les  bons  royaux  en  circulation  ne 
pourront  excéder  cent  ciofiuante  mil- 
lions. A  e  sont  pas  compris  dans  cette 
limite  les  bons  royaux  émis  en  vertu  de 
la  loi  du  10  juin  Î8.33. 

Dans  le  cas  où  celle  somme  serait 
insulïïsante  pour  les  besoins  du  service, 
il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une  émis- 
sion supplémentaire  qui  devra  être  au- 
torisée par  des  ordonnances  royales, 
lesquelles  seront  insérées  au  bulletin 
des  Lois,  et  soumises  à  la  sanction  lé- 
gislative à  l'ouverture  de  la  plus  pro- 
chaine session  des  chambres. 

Art.  15.  Les  consolidations  suivantes 
auront  lieu,  conformément  aux  articles 
S  et  4  de  la  loi  du  17  mai  1837  : 

1»  Cent  quarante  -  huit  millions 
deux  cent  cinquante-six  mille  francs 
(  U8,25(',000  ),  formant  le  montant 
des  crédits  à  employer  sur  les  exerci- 
ces 1839  et  1840,  pour  les  travaux  pu- 
blics extraordinaires  ; 

2"  Soixante  et  douze  millions 
(  72,000,000  f.  ) ,  sommeà  laquelle  est 
limité  le  crédit  ouvert  sur  l'exercice 
1841 .  pour  les  mêmes  travaux  pu- 
blics extraordinaire?. 

Les  crédits  néces.sairesau  payement 
des  rentes  délivrées  dans  les  limites 
ci-dessus  déterminées  pourront  être 
ouverts  par  ordonnance  royale,  sauf 
régularisation  législative. 

TITRE  IV. 

Dispos'ttiuns  générales. 

Art.  16.  Toutes  contributions  direc- 
tes ou  indirectes,  autres  que  celles  au- 
torisées par  la  présente  loi,  à  quelqui 


sont  formellement  interdites,  a  peine, 
contre  les  autorités  qui  les  ordonne- 
raient, contre  1ns  employés  qui  confec- 
tionneraient les  rôles  et  tarifs,  et  ceux 
qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'ê- 
tre poursuivis  comme  concussionnai- 
res, sans  préjudice  de  l'action  eu  repé- 
tition, ppndant  trois  années,  contre  tous 
receveurs,  percepteurs  ou  individus 
qui  auraient  fait  la  perception,  et  sans 
que,  pour  exercer  cette  action  devont 
les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  au- 
torisation préalable.  Jl  n'est  pas  néan- 
moins dérogé  à  l'exécution  de  l'arti- 
cle 4  de  la  loi  du  2  août  1829  relatif 
aux  centimes  que  les  conseils  généraux 
sont  autorisés  à  voter  pour  les  opéra- 
tions cadastrales,  non  plus  qu'aux  dis- 
positions des  lois  du  J  Ornai  1S38  sur 
les  attributions  départementales,  du  18 
juillet  1837  sur  l'administration  com- 
munale, du  21  mai  183G  sur  les  che- 
mins vicinaux,  et  du  28  juin  1833  sur 
l'instruction  primaire. 
La  présente  loi,  etc. 

Fait  au  palais  de  Saint  Cloud,  le  16* 
jour  du  moisde  juillet,  l'an  IS40. 
LOUIS  PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  pair  de  France  ministre  .se- 
crétdire-d'état  au  dcpaile- 
ment  des  finances. 

Pelet  (  de  la  Lozère  ). 


OnnoNNANCE  du  roi  portant   convoca- 
tion de  la  Cour  des  Pairs. 

Louis  •  Philippe  ,  roi  des  Fran- 
çais, etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  gardedes- 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  l'article  2S  de  la  Charte  consti- 
tutionnelle. 

Vu  les  articles  87.  88,91,  92,96, 
97,  98  et  99  du  code  Pénal; 

Attendu  que  dans  la  journée  du 
6  août  1840  un  attentat  contre  la  sû- 
reté de  l'Etat  a  été  cammis  dans  la 
ville  de  Boulogne-sur-Mer, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art  le'  La  cour  des  pairs  est  con- 
voquée. 
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Les  pairs  absents  de  Paris  seront  te- 
nus de  s'y  rendre  immédiatement,  à 
moins  qu'ils  ne  justifiant  d'un  empê- 
chement légitime. 

Art.  2.  îCelte  cour  procédera,  sans 
délai,  au  jugement  des  individus  qui 
ont  été  ou  qui  seront  arrêtés  comme 
auteurs,  fauteurs  ou  complices  de  l'at- 
tentat ci-dessus  énoncé. 

Art.  3.  Elle  se  conformera,  pour 
l'instruction,  aux  formes  qui  ont  été 
suivies  par  elle  jusqu'à  ce  jour. 

Art.  li.  Le  sieur  Franck-Cané,  no- 
tre procureur  général  prés  la  cour 
royale  de  Paris,  remplira  les  fonctions 
de  notre  procureur  général  prés  la 
cour  des  pairs. 

11  sera  assisté  du  sieur  Boucly,  avo- 
cat généralprèsla  cour  royale  de  Paris, 
faisant  les  fonctions  d'avocat  géné- 
ral, et  chargé  de  remplacer  le  procu- 
reur général  en  son  absence,  et  des 
sieurs  iXouguier  et  Glandaz,  substituts 
de  notre  procureur  général  prés  la 
cour  royale  de  Paris,  faisant  les  fonc- 
tions de  substitut  du  procureur  géné- 
ral, lesquels  composeront  avec  lui  le 
parquet  prés  notre  cour  des  pairs. 

Art.  5.  Le  garde  des  archives  de  la 
chambre  des  pairs  et  son  adjoint  rem- 
pliront les  fonctions  de  greilier  de  no- 
tre cour  des  pairs. 

Art.  6.  Notre  garde-des-sceaux,  mi- 
nistre secrétaire-d'étol  au  département 
de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  lîuîlctin  des 
Lois. 

Donné  au  palais  des  Tuileries  le 
9  août  1840. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  garde-des-sceaux,  ministre 
sccrétairc-d'ctat  au  dcpartc- 
mcnt  de  la  justice  et  des  cul- 
tes ,  Vivien. 


APPENDiCE. 

Palmerston  a   écrite   à    M.  Bulwer, 
pour  expliquer   la  conduite  du  gou- 


Métnorandum  de  H],  Thicvs, 

Le  président  du  conseil,  ministre  des 
affaires  ctrangh'Cs,aM.  Guizot,  am- 
bassadeur de  France,  à  Londres. 

Monsieur  l'ambassadeur,   vous  avez 
eu  connaissance  de  la  dépêche  que  lord 


vernement  britannique  dans  l'impor- 
tante négociation  qui  s'est  terminée 
par  le  traité  du  15  juillet.  Cette  dépê- 
che, dont  je  me  plais  à  reconnaître 
que  le  ton  est  parfaitement  convenable 
et  modéré ,  contient  cependant  des 
assertions  et  des  raisonnements  qu'il 
est  impossible  au  gouvernement  du 
roi  de  laisser  établir.  Sans  doute,  pour 
ne  pas  aggraver  une  situation  aéjà  si 
menaçante,  il  vaudrait  mieux  laisser 
le  passé  dans  l'oubli,  et  ne  pas  revenir 
sur  des  contestations  trop  souvent  re- 
nouvelées; mais,  outre  que  lord  Pal- 
merston aurait  droit  de  trouver  mau- 
vais que  sa  communication  restât  sans 
réponse,  il  importe  de  représenter, 
dans  sa  vérité,  la  conduite  respective 
de  chaque  cour  pendant  cette  impor- 
tante négociation.  La  dépêche  de  lord 
Palmerston^  communiquée  à  toutes  les 
légations,  sous  la  forme  d'exemplaires 
imprimés,  est  déjà  devenue  publique. 
11  était  donc  indispensable  d'y  faire 
une  réponse.  Celle  que  je  vous  envoyé, 
et  dont  je  souhaite  que  le  cabinet 
britannique  ne  croyc  pas  avoir  à  se 
plaindre,  donnera  aux  faits  qui  se  sont 
passés  entre  les  divers  cabinets  le  sens 
véritable  qu'ils  nous  semblent  avoir. 
Tous  voudrez,  bien  en  laisser  copie  au 
secrétaire-d'élat  de  S.  M.  britan- 
nique. 

Si  j'ai  bien  saisi  l'ensemble  de  l'ex- 
posé présenté  par  lord  Palmerston , 
on  pourrait  le  résumer  comme  il 
suit  : 

u  La  Grande-Bretagne,  complète- 
ment désintéressée  dans  la  question 
d'Orient,  n'a  poursuivi  qu'un  seul  but: 
c'est  l'indépendance  et  l'intégrité  de 
l'empire  ottoman.  C'est  ce  but  qu'elle 
a  proposé  à  toutes  les  cours,  qu'elles 
ont  toutes  adopté,  qu'elles  ont  toutes 
poursuivi,  la  France  comme  les  autres. 
Dans  ce  but ,  il  fallait  réduire  à  de 
moindres  proportions  les  prétentions 
démesurées!  du  vice-roi  d'Egypte;  il 
fallait  éloigner  le  plus  possible  du 
Taurus  les  possessions  et  les  armées  de 
cet  ambitieux  vassal.  Ce  qu'il  y  avait 
de  mieux,  c'était  de  mettre  le  désert 
entre  le  sultan  et  le  paclia;  c'était  de 
réduire  Mehemet-Ali  à  l'Egypte,  et 
rendre  la  Syrie  au  sultan  Abdul-Med- 
jid,  Ledéserlde  Syrie  aurait  alors  servi 
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■le  barrière  entre  les  deux  Etats,  et  ras- 
suré l'empire  ottoman  et  l'Europe,  in- 
;éressée  au  salut  de  cet  empire,  contre 
l'ambition  de  la  famille  égyptienne. 

»  C'est  toujours  là  ce  que  l'Angle- 
terre a  proclamé  à  toutes  les  époques 
de  la  négociation.  La  France,  par  la 
note  collective  signée  à  Constantinople 
le  27  juillet  1839,  par  une  circulaire 
adressée  le  17  du  même  mois  à  toutes 
les  cours,  la  France  avait  semblé  adhé- 
rer au  principe  commun,  en  procla- 
mant, d'une  manière  aussi  absolue  que 
les  autres  cabinets,  l'indépendance  et 
l'intégrité  de  l'empire  ottoman. 

»  Cependant  elle  s'est  ensuite  éloi- 
gnée de  ce  principe,  en  demandant  au 
profit  du  vice-roi  un  démembrement  de 
de  l'empire,  incompatible  avec  son 
existence.  Dans  le  désir  de  s'assurer  le 
concours  de  la  France,  les  quatre  ca- 
binets signataires  du  traité  du  15  juil- 
let ont  fait  auprès  d'elle  des  instances 
réitérées  pour  l'amener  à  leurs  vues. 
Ils  lui  ont  même  fait  des  sacrifices 
considérables,  car  ils  ont  ajouté  à  l'E- 
gypte, héréditairement  concédée,  le 
pachalick  d'Acre,  moins  la  place  de  ce 
nom  ;  et  ensuite  ils  ont  consenti  à  y 
joindre  la  place  elle-même.  Mais  tous 
ces  sacrifices  sont  demeurés  inutiles, 
la  France  a  persisté  à  s'éloigner  du  prin- 
cipe que  les  cinq  cabinets  avaient  cru 
devoir  proclamer  en  commun. 

I)  Les  autres  cours  n'ont  pas  pu  la 
suivre  dans  cette  voie.  Quelque  désir 
qu'elles  éprouvassent  de  s'assurer  son 
concours,  elles  ont  dû  enfin  se  séparer 
d'elle,  et  signer  un  acte  qui  ne  doit 
pas  la  surprendre,  car  elle  avait  été 
plus  d'une  fois  avertie  que,  si  on  ne 
parvenait  pas  à  s'entendre,  il  faudrait 
bien  finir  par  résoudre  à  quatre  la  ques- 
tion qu'on  ne  pouvait  résoudre  à  cinq. 

»  En  effet,  lord  Falmerston  avait 
soigneusement  répété  à  l'ambassadeur 
de  France  que  la  proposition  contenue 
depuis  dans  le  traité  du  15  juillet  était 
son  ullimattim,  et  que.  cette  proposi- 
tion refusée,  il  n'en  ferait  plus  d'autre. 
Il  a  bien  fallu  passer  outre,  et  ne  pas 
laisser  périr  l'empire  ottoman  par  de 
trop  longues  hésitations.  Les  autres 
cours  ne  sauraient  être  accusées  d'avoir 
voulu  offenser  la  France  en  celle  occa- 
sion. Quatre  cabinets,  étant  d'accord 
sur  une  question  de  la  plus  haute  im- 
portance, ne  pouvaient  pas  indéfini- 


ment accorder  à  un  cinquième  le  sa- 
crifice de  leurs  vues  et  de  leurs  inten- 
tions parfaitement  désintéressées. 

n  D'ailleurs,  en  agissant  ainsi,  les 
quatre  cabinets  se  rappelaient  que  la 
France  avait,  au  mois  de  septembre 
1839,  par  l'organe  de  son  ambassadeur 
à  Londres,  proposé  un  plan  d'arrange- 
ment fondé  à  peu  de  chose  près  sur 
les  mêmes  bases  que  le  traité  du 
15  juillet;  que,  plus  tard,  en  combat- 
tant le  projet  présenté  par  l'Angleterre, 
elle  avait  reconnu  que,  sauf  la  diffi- 
culté et  le  moyen  d'exécution,  il  serait 
incontestablement  préférable  à  tout 
autre;  qu'enfin,  en  toute  occasion,  elle 
avait  manifesté  l'intention  de  ne  mettre 
aucun  obstacle  à  ces  moyens  d'exécu- 
tion. Ils  devaient  donc  penser  que,  si, 
pour  des  considérations  particulières, 
elle  refusait  de  se  joindre  à  eux  pour 
contraindre  Mehemet-Ali  parla  force, 
elle  ne  mettrait  du  moins  aucun  obsta- 
cle à  leurs  efforts,  que  même  elle  les 
seconderait  par  l'emploi  de  son  in- 
fluence morale  à  Alexandrie.  ;Les 
quatre  puissances  espèrent  encore 
que,  lorsque  le  traité  du  15  juillet 
aura  reçu  son  accomplissement ,  la 
France  se  joindra  de  nouveau  à  eux 
pour  assurer  d'une  manière  définitive 
le  maintien  de  l'empire  ottoman.  » 

Telle  est,  si  je  ne  me  trompe,  l'ana- 
lyse exacte  et  rigoureuse  de  l'exposé 
que  lord  Palmerston,  et  les  quatre 
cours  en  général,  ne  cessent  de  faire 
des  négociations  auxquelles  a  donné 
lieu  la  question  turco-égyptienne. 

D'après  cet  exposé , 

La  France  aurait  été  inconséquente; 

Elle  aurait  voulu  et  ne  voudrait  plus 
l'intégrité  et  l'indépendance  de  l'em- 
pire ottoman  ; 

Les  quatre  cours  auraient  fait  des  sa- 
crifices réitérés  à  ses  vues  ; 

Elles  auraient  fini  par  lui  présenter 
un  ultimatum  fondé  sur  une  ancienne 
proposition  de  son  propre  ambassa- 
deur; 

Elles  n'auraient  passé  outre  qu'après 
cet  uliimatiivi  refusé  ; 

Elles  auraient  droit  d'être  surprises 
delà  manière  dont  la  France  a  accueil- 
li le  traité  du  15  juillet,  car  d'après 
ses  propres  déclarations,  on  aurait  dû 
s'attendre  qu'elle  donnerait  à  ce  traité 
plus  qu'une  adhésion  passive,  et  au 
moins  son  influence  morale. 
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Le  récit  exact  des  faits  répondra  corn- 
plélemenl  à  cette  manière  de  présenter 
les  négociations. 

Lorsque  la  Porte,  mal  conseillée,  re- 
nouvela ses  hostilités  contre  le  vice- 
roi,  et  perdit  à  la  fois  son  armée  de 
tene  et  sa  flotte,  lorsqu'à  toutes  ces 
pertes  se  joignit  la  mort  du  sultan 
Mahmoud  ,  quelle  fut  la  crainte  de 
l'Angleterre  et  de  la  France,  alors  tou- 
tes les  deux  parfaitement  uuies?  Leur 
crainte  fut  de  \oir  Ibrahim,  victorieux, 
franchir  le  Taurus,  menacer  Constan- 
tinople,  et  amener  à  l'instant  même  les 
Russes^dans  la  capitale  de  l'empire  ot- 
toman. Tout  ce  qu'il  y  a  en  Europe 
d'esprits  éclairés  s'associa  à  cette  in- 
quiétude. 

Quelles  furent  à  ce  sujet  les  propo- 
sitions de  lord  Palmerston?  Une  pre- 
mière fois,  en  son  nom  personnel,  une 
seconde  fois  au  nom  de  son  cabinet,  il 
proposa  à  la  France  de  réunir  deux 
flottes,  l'une  anglaise,  l'autre  française, 
de  les  diriger  vers  les  côtes  de  Syrie, 
d'adresser  une  sommation  aux  deux 
parties  belligérantes,  afin  de  les  obli- 
ger a  suspendre  les  hostilités,  d'ap- 
puyer cette  sommation  par  les  moyens 
maritimes,  puis  de  réunir  les  deux 
nettes  et  de  demander  à  la  Porte  l'en- 
tice  des  Dardanelles,  ou  de  forcer 
c(^  ci'ifbie  passage,  si  la  lutte  entre  le 
pacha  et  le  sulton  avait  amené  les  lius- 
ses  à  Constantirople. 

Ce  que  l'.Vnglcterre,  et  avec  elle 
tous  les  politiques  prévoyants  enten 
daient  alors  par  l'intégrité  de  l'empire 
ottoman,  c'était  donc  de  le  préser\er 
de  la  protection  exclusive  des  armées 
russes,  et  pour  prévenir  le  cas  de  cette 
protection,  d'empêcher  le  vice-roi  de 
marcher  sur  Conslauliiiople. 

La  France  entra  pleinement  dans 
cette  pensée.  Elle  employa  son  in- 
fluence auprès  de  Mehemet-Ali  et  de 
son  fils  pour  arrêter  l'armée  égyp- 
tienne victorieuse;  elle  y  réussit,  et, 
pour  parer  au  danger  plus  sérieux  de 
voir  les  armées  russes  a  Constantino- 
ple,  elle  pensa,  qu'avant  de  forcer  les 
Dardanelles,  ii  convenait  de  demander 
a  la  Porte  ^on  consentement  à  l'entrée 
des  deuxflùttes,  dans  le  cas  où  un  corps 
de  troupes  russes  aurait  fianchi  le  Kos- 
lihore. 

L'Angleterie  accéda  a  ces  proposi- 
tions, et  les  deux  cabinets  furent  par- 
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faitement  d'accord.  Les  mois  d'indé- 
pendance  et  d'intégrité  de  l'empire 
ottoman  ne  signiGaieut  pas  alors,  on  ne 
saurait  trop  le  faire  remarquer,  qu'on 
enlèverait  à  IMehemet-Ali  telle  ou  teUe 
partie  des  territoires  qu'il  occupait 
mais  qu'on  l'empêcherait  de  marcher 
sur  la  capitale  de  l'empire,  et  d'attirer 
par  la  présence  des  soldats  égyptiens' 
la  présence  des  soldats  russes,  ' 

Le  secrélaired'éiat  de  S.  M.  bri- 
tannique, s'entretenant  à  ce  sujet  avec 
M.  de  Bourqueney,  le  25  mai  et  le 
20  juin,  reconnaissait  qu'il  y  avait  en 
France  et  en  Angleterre  une  opinion 
en^  faveur  de  la  lamiile  égyptienne  ; 
qu'en  France  cette  opinion  était  beau- 
coup plus  géneraL';  que,  par  suite,  le 
gou\ernement  français  devait  être 
beaucoup  plus  favorable  que  le  gou- 
vernemeni  anglais  à  iMehemet  Ali; 
que  c'était  là  sans  doute  une  difficulté 
de  la  situation,  mais  que  c'était  une 
considération  secondaire;  qu'une  con- 
sidération supérieuie  devait  dominer 
toutes  les  autres,  c'était  le  besoin  de 
sauver  l'empire  ottoman  d'une  protec- 
tion exclusive,  et  tôt  ou  tard  mortelle 
pour  lui.  si  la  France  et  l'Angleterre 
ne  s'entendaient  pas. 

La  France  partageait  ces  idées.  Sa 
politique  tendait  conséquemment  à  un 
double  but,  celui  d'arrêter  le  vice-roi, 
lorsque  de  vassal  puissant,  mais  sou- 
mis, il  passeiaii  au  rôle  de  vassal  in- 
soumis et  men.;çant  !e  trône  de  son 
maître,  et  de  substitue)  à  la  protection 
exclusive  d'une  puissance  celle  des 
cinq  puissances  prépondérantes  en 
Europe. 

C'est  dans  ces  vues  qu'elle  signa,  $ïi 
commun,  la  note  du  27  juillet,  note 
tendant  à  placer  la  proleciion  des  cinq 
cours  entre  le  sultan  vaincu  et  le  pa- 
cha  victorieux,    c'est  dans   ces 


,    _  -      —    vues 

qu'elle  adressa  le  t"  juillet  une  circu- 
laire à  toutes  les  cours,  pour  provo- 
quer une  piofe:sioi)  commune  de  res- 
pect pour  lintégrilé  de  l'empire 
ottoman;  c'est  dans  ces  vues  qu'elle 
proposa  elle-mên)e,  et  la  première, 
d'associer  l'Autriche,  la  Prusse  et  la 
Russie  elle-même  a  toutes  les  résolu- 
tions relatives  a  la  question  lurco- 
égyptienne. 

Lord  Falmeision  se  rappellera  sans 
doute  qu'il  était  moins  disposé  que 
la  France  a  provoquer  ce  concours  gé- 
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aérai  des  cinq  puissances;  et  le  cabi- 
net français  ne  peut  que  se  souvenir 
avec  un  vif  regret,  en  comparant  le 
temps  d'alors  au  temps  d'aujourd'hui, 
que  c'était  sur  la  France  surlont  que 
le  cabinet  anglais  croyait  pouvoir 
compter  pour  assurer  le  salul  de  l'eiu- 
pire  turc. 

Personne  n'élail  disposé  à  croire 
alors  que  l'intégiilé  de  l'empire  otto- 
man consistât  dans  la  limite  qui  sépa- 
rerait en  Syrie  l(!s  possessions  du  sul- 
tan et  du  vice-roi.  Tout  le  monde  la 
faisait  consister  dans  un  double  fait: 
empêcher  Ibrahim  de  menacer  la  ca- 
pitale, et  dispenser  les  Russes  de  la  se- 
<  ourir.  La  France  partageait  avec  tous 
les  cabinets  cette  croyance  à  laquelle 
€lle  est  restée  fidèle. 

L'Autriche  et  la  Prusse  adhérèrent 
aoï  vues  de  !a  France  et  de  l'Angle- 
terre. Ija  cour  de  Hussie  refusa  de 
prendre  part  aux  conférences  qui  de- 
vaient se  tenir  à  Vienne,  dans  le  but  de 
généraliser  le  protectorat  européen  à 
l'égard  du  sullan.  Elle  approuvait  peu 
l'empressement  des  puissances  de  l'Oc- 
<;jdent  à  se  mêler  de  la  question  d'O- 
rient. «  L'empereur,  disait  M.  de  Kes- 
«  selrode,  dans  une  dépêche  écrite  le 
a  6  août  dSoOà  M.  de  Medem,  et 
a  communiquée  olficiellement  au  gou- 
«  veiiiemenl  fiançais,  l'empereur  ne 
«  désespère  nullement  du  salut  de  la 
«  Porte,  pourvu  que  les  puissances  de 
a  l'Europe  sachent  respecter  son  re- 
«  pos,  et  que  par  une  agitation  intem- 
u  pestive  elles  ne  finissent  pas  par  l'é- 
«  branler  tout  en  voulant  le  raflermir.» 
La  cour  de  Russie  jugeait  donc  peu 
convenable  de  s'interposer  entre  le 
sultan  et  le  pacha,  croyant  qu'il  sufli- 
sait  d'empêcher  le  vice-roi  de  menacer 
Constanlinople.  et  semblait  regarder 
un  arrangement  direct  comme  la  res- 
source la  plus  convenable  à  cette  si- 
tuation. «  Du  reste,  disait  encore 
Il  M.  de  Nesseirode  à  l'ambassadeur 
«  de  France  au  commencement  d'août 
«  1839  ,  un  peu  plus,  un  peu  moins  de 
•  Syrie,  donné  ou  ôtéau  pacha,  nous 
«  touche  peu.  Notre  seule  condition, 
a  c'est  que  la  Poi  te  soit  libre  dans  le 
«  consentemeul  qu'elle  donnera.  » 

A  celte  époque  donc  ,  les  quatre 
cours,  depuis  signataires  du  tr;iité  du 
15  juillet,  les  quatie  cours  n'otaieul 
pas,  comme  on  voudrait  le  faire  croire 


aujourd'hui,  unies  de  vues  en  pré- 
sence de  la  France  seule  dissidente,  et 
empêchant  tout  accord  par  ses  refus 
perpétuels. 

Le  danger  s'était  éloigné  depuis 
qu'Ibrahim  avait  suspendu  sa  marche 
victorieuse.  Les  deux  parties  belligé- 
rantes étaient  en  présence,  le  pacha 
tout-puissant,  le  sultan  vaincu  et  sans 
ressources,  mais  immobiles  tous  les 
deux,  grâce  à  l'intervention  de  la 
France.  Le  cabinet  britannique  pro- 
posa d'arracher  la  flotte  turque  des 
mains  de  Mehemet-Ali.  La  France  s'y 
refusa,  craiguantde  provoquer  de  nou- 
velles hostilités.  Alors  commença  le 
funeste  dissentiment  qui  a  séparé  la 
France  de  l'Angleterre,  et  qu'il  faut  à 
jamais  regretter,  dans  l'intérêt  de  la 
paix  et  de  la  civilisation  du  monde. 

Les  mauvaises  dispositions  du  cabi- 
net britannique  contre  le  vice-roi  d'E- 
gypte éclatèrent  avec  beaucoup  de 
vivacité  :  la  France  chercha  à  les  tem- 
pérer. Le  cabinet  britannique,  sur  les 
représentations  de  la  France,  appré- 
ciant le  danger  d'un  acte  de  vive  force, 
1  énonça  a  recouvrer  la  flotte  turque 
par  des  moyens  violents.  Celte  pro- 
position n'eut  pas  de  suite. 

11  était  devenu  nécessaire  de  s'ex- 
pliquer enfin  pour  savoir  de  quelle  ma- 
nière se  viderait  la  question  territo- 
riale entre  le  sultan  elle  vice-roi.  Le 
dissentiment  entre  les  vues  de  la  Fran- 
ce et  de  l'Angleterre  éclata  plus  vive- 
ment. Lord  Palmersion  déclara  qu'à 
ses  yeux  le  vice-roi  devait  recevoir 
l'I'gypte  héréditairement  ;  mais  que, 
pour  prix  de  cette  hérédité,  il  devait 
abandonner  immédiatement  les  villes 
saintes,  l'île  de  Candie,  le  district  d'A- 
dana  et  la  Syrie  tout  entière.  Toutefois, 
il  modifia  un  peu  ses  premières  vues  et 
consentit  à  joindre  à  la  possession  hé- 
réditaire de  l'Egypte  la  possession,  hé- 
réditaire aussi,  du  pachahck  d'Acre, 
moins  la  place  d'.4cie. 

La  France  n'admit  point  ses  proposi- 
tions :  elle  jugea  que  le  vice-roi,  vain- 
queur du  sultan  à  Nezib.  sans  avoir  été 
l'agresseur,  ayant  de  plus  cunsenij  à 
s'arrêter  quand  il  pouvait  fondre  sur 
l'empire  et  renverser  le  trône  du  sul- 
tan, méritait  plus  de  ménagemeul.  Elle 
pensa  que,  de  la  part  des  puissances 
qui  l'avaient  engagé,  en  18.^3,  à  ac- 
cepter les  conditions  de  Kutaïeb,  il  jf 
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aurait  peu  d'équité  à  lui  imposer  des 
conditions  beaucoup  plus  rigoureuses, 
alors  qu'il  n'avait  rien  fait  pour  perdre 
le  bénéfice  de  celte  transaction.  Elle 
crut  qu'en  lui  enlevant  les  villes  sain- 
tes, l'île  de  Candie,  le  district  d'Adana, 
position  offensive,  et  qui,  restituée  à 
la  Porte,  rendait  à  celle-ci  toute  sécu- 
rité, on  devait  lui  assurer  la  possession 
héréditaire  de  l'Egypte  et  de  la  Syrie. 
La  victoire  de  Nezib  ,  gagnée  sans 
agression  de  sa  part,  aurait  pu  seule 
lui  valoir  l'hérédité  de  ses  possessions 
depuis  le  Nil  jusqu'au  Taurus.  Mais 
en  tenant  la  victoire  de  Nezib  comme 
non  avenue,  en  faisant  acheter  à  Mehe- 
raet-AIi  l'hérédité  au  prix  d'une  partie 
de  ses  possessions  actuelles,  il  y  avait 
du  moins  rigoureuse  justice  à  ne  pas 
lui  enlever  plus  que  Candie,  Adana  et 
les  villes  saintes.  D'ailleurs  la  France 
demandait  par  'quels  moyens  on  pré- 
tendait réduire  Mehemet-Ali.  Sans 
doute  les  cabinets  européens  étaient 
forts  contre  lui,  lorsqu'il  voulait  me- 
nacer Constanlinople  ;  dans  ce  cas,  des 
flottes  dans  la  mer  de  Marmara  sufli- 
saient  pour  l'arrêter.  Mais  pour  lui 
ôler  la  Syrie,  quels  moyens  avait-on  ? 
Des  moyens  peu  efficaces^  comme  un 
blocus  ;  peu  légitimes ,  comme  des 
provocations  à  l'insurrection  ;  très» 
dangereux,  très-contraires  au  but  pro- 
posé, comme  une  armée  russe  !  La 
France  proposa  donc,  en  septembre 
1839,  d'adjuger  au  vice-roi  l'hérédité 
de  l'Egypte  et  l'hérédité  de  la  Syrie. 
Jamais,  à  aucune  époque  de  la  né- 
gociation, la  France  n'a  proposé  autre 
chose,  excepté  dans  ces  derniers  temps, 
lorsqu'elle  a  conseillé  au  vice-roi  de  se 
contenter  de  la  possession  viagère  de 
la  Syrie.  J'ai  examiné  les  dépêches 
antérieures  à  mon  administration,  et 
je  n'y  ai  vu  nulle  part  que  le  général 
Sébastiani  ait  été  autorisé  à  proposer 
la  délimitation  contenue  dans  le  traité 
du  15  juillet^  ou  qu'il  ait  spontané- 
ment pris  sur  lui  de  la  proposer.  Je 
lui  ai  demandé,  à  lui-même ,  quels 
étaient  ses  souvenirs  à  cet  égard,  et  il 
m'a  affirmé  qu'il  n'avait  fait  aucune 
proposition  de  ce  genre.  •  La  Franco 
donc  proposa  en  1S39  l'attribution  au 
vice-roi  de  l'hérédité  de  l'Egypte  et  de 
l'hérédité  de  la  Syrie.  Elle  futmalheu- 
reusement  en  dissentiment  complet 
avec  l'Angleterre. 


Ce  dissentiment,  à  jamais  regietla- 
ble,  fut  bientôt  connu  de  l'Europe 
entière.  Tout-à-coup,  et  comme  par 
enchantement,  il  fit  cesser  les  diver- 
gences qui  avaient  séparé  les  quatre 
cours,  et  amena  entre  elles  un  subit 
accord.  L'Autriche,  qui  d'abord  avait 
donné  une  pleine  adhésion  à  nos  pro- 
positions; qui,  sur  le  point  de  notifier 
cette  adhésion  à  Londres,  n'avait,  notis 
*aisait-eire,  suspendu  celte  notificatiott 
que  pour  nous  donner  le  temps  de 
nous  mettre  d'accord  avec  l'Angleterre, 
l'Autriche  commença  à  dire  qu'entre  la 
France  et  l'Angleterre  elle  se  pronon- 
cerait pour  celle  des  deux  cours  qui 
accorderait  la  plus  grande  étendue  de 
territoire  au  sultan.  11  est  vrai  qu'alors 
elle  protestait  encore  contre  la  pensée 
de  recourir  à  des  moyens  coërcitifs, 
dont  elle  était  la  première  à  proclamer 
le  danger.  La  Prusse  adopta  le  senti- 
ment de  l'Autriche.  La  Russie  envoya 
à  Londres  M.  de  Brunow,  en  septem- 
bre 1839,  pour  faire  ses  propositions. 
La  Russie,  qui  naguère  repoussait 
comme  peu  convenable  l'idée  d'une 
intervention  européenne  entre  le  sul- 
tan et  le  vice-roi,  et  ne  semblait  voir  de 
ressource  que  dans  un  arrangement 
direct,  la  Russie  adhérait  maintenant  à 
tous  les  arrangements  territoriaux  qu'il 
plairait  à  l'Angleterre  d'adopter,  et  de- 
naandait  qu'en  cas  de  reprise  des  hos- 
tilités, on  la  laissât,  au  nom  des  cinq 
cours,  couvrir  Constantinople  avec  une 
armée,  tandis  que  les  flottes  anglaise  et 
française  bloqueraient  la  Syrie. 

Ces  propositions  réalisaient  juste- 
ment la  combinaison  que  l'Angleterre 
avait  jusque  là  regardée  comme  la 
plus  dangereuse  pour  l'empire  otto- 
man, la  protection  d'une  armée  russe, 
combinaison  redoutable,  non  par  la 
possibilité  qu'une  armée  russe  pût  être 
tentée  de  rester  définitivement  à  Con- 
stanlinople ,  mais  uniquement  parce 
que  la  Russie,  ajoutant  ainsi  au  fait  de 
1833  un  second  fait  exactement  sem- 
blable, aurait  créé  en  sa  faveur  l'auto- 
rité des  précédents. 

Ces  propositions  ne  furent  point  ac- 
cueillies. M.  de  Brunow  quitta  Lon- 
dres, et  y  revint  en  Janvier  iSl^O  avec 
des  propositions  nouvelles.  Elles  diffé- 
raient des  premières  en  ce  qu'elles  ac- 
cordaient à  la  France  et  à  l'Angleterre 
la  faculté  d'introduire    chacune  trois 
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vaisseaux  dans  une  partie  limiiée  delà 
mer  de  Marmara,  pendant  que  les 
troupes  russes  occuperaient  Constanti- 
nople. 

La  négociation  s'est  arrêtée  là  pen- 
dant plusieurs  mois,  depuis  le  mois  de 
février  jusqu'à  celui  de  juillet  1840. 
Dans  cet  intervalle,  un  nouveau  minis- 
tère et  un  nouvel  ambassadeur  ont  été 
chargés  des  affaires  dé  la  France.  Le 
cabinet  français  a  toujours  répété  qu'il 
ne  croyait  pas  juste  de  retrancher  la 
Syrie  du  nombre  des  possessions  égyp- 
tiennes; que,  s'il  était  possible  que  le 
vice  roi  y  consentît,  la  France  ne  pou- 
vailétre  pour  le  vice-roi  plus  ambitieuse 
que  lui-même  ;  mais  que,  s'il  fallaitlui 
arracher  la  Syrie  par  la  force,  le  gou- 
vernement français  ne  voyait,  pour  y 
réussir,  que  des  moyens  ou  inefficaces 
ou  dangereux,  et  que,  dans  ce  cas,  il 
s'isolerait  des  autres  cours  et  tiendrait 
une  conduite  tout-à-fait  séparée. 

Pendant  que  le  cabinet  français^e- 
nait  ce  langage  à  Londres  avec  fran- 
chise et  persévérance,  l'ambassadeur 
française  Constantinople  ne  cherchait 
pas  à  négocier  un  arrangement  direct 
entre  le  sultan  et  le  vice-roi  ;  il  ne 
donnait  pas,  ainsi  que  semble  le  croire 
lord  Palmerston,  sans  l'affirmer,  il  ne 
donnait  pas  le  premier  l'exemple  de  la 
séparation. 

Jamais  notre  représentant  à  Con- 
stantinople n'a  tenu  la  conduite  qu'on 
lui  prête  ;  jamais  les  instructions  du 
gouvernement  du  roi  ne  lui  ont  pres- 
crit une  pareille  marche.  Sans  doute  la 
France  n'a  cessé  de  travailler  à  un 
rapprochement  entre  le  sultan  et  le 
vice-roi,  à  les  disposer  l'un  et  l'autre  à 
de  raisonnables  concessions,  à  faciliter 
ainsi  la  tâche  délicate  dont  l'Europe 
s'était  imposé  l'accomplissement  ;  mais 
nous  avons  constamment  recommandé, 
tant  à  M.  le  comte  de  Pontois  qu'à 
M.  Cochelet,  d'éviter  avec  le  plus 
grand  soin  tout  ce  qui  eût  pu  être  con- 
sidéré comme  une  tentative  de  mettre 
à  l'écart  les  autres  puissances,  et  ils  ont 
été  scrupuleusement  fidèles  à  cette  re- 
commandation. 

L'Angleterre  avait  à  choisir  entre  la 
Russie,  lui  offrant  l'abandon  du  vice- 
roi  a  condition  de  faire  adopter  les  pro- 
positions de  M.  de  Brunov,,  c'est-à-dire 
1  exécution  consentie  par  l'Europe  du 
traité  d'Unkiar-Skelessi,  et  la  France, 
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ne  demandant  qu'une  négociation 
équitable  et  modérée  entre  le  sultan  et 
Mehemet-Ali,  une  négociation  qui  pré- 
vînt de  nouvelles  hostilités,  et,  à  la 
suite  de  ces  hostilités,  le  cas  le  plus 
dangereux  pour  l'intégrité  de  l'empire 
ottoman,  la  protection  directe  et  maté- 
rielle d'un  seul  Etat  puissant. 

Avant  de  faire  son  choix  définitif 
entre  la  Russie  et  la  France,  le  cabinet 
de  Londres  ne  nous  a  pas  fait  les  offres 
réitérées  dont  on  parle,  pour  nous 
amener  à  ses  vues.  Ses  efforts  se  sont 
bornés  à  une  seule  proposition. 

En  1839  on  accordait  au  vice-roi  la 
possession  héréditaire  dç  l'Egypte  et  du 
pachalick  d'Acre,  moins  la  citadelle  ; 
en  1840,  lord  Palmerston  nous  proposa 
de  lui  accorder  le  pachalick  d'Acre 
avec  la  citadelle  de  plus,  mais  avec 
l'hérédité  de  moins.  Assurément,  c'é- 
tait là  retrancher  de  la  première  offre 
plus  qu'on  n'y  ajoutait,  et  on  ne  pou- 
vait pas  dire  que  ce  fût  une  proposition 
nouvelle,  ni  surtout  plus  avantageuse. 
Mais  cette  proposition,  si  peu  digne 
du  titre  de  proposition  nouvelle,  car 
elle  ne  contenait  aucun  avantage  nou- 
veau, n'avait  en  rien  le  caractère  d'ui» 
■ultimatum.  Elle  ne  nous  futnullement 
présentée  ainsi.  Nous  étions  si  loin  de 
la  considérer  sous  cet  aspect,  que,  sur 
une  insinuation  de  MM.  de  Bulow  et  de 
Neumann,  nous  conçûmes  l'espérance 
d'obtenir  pour  le  vice-roi  la  possession 
viagère  de  toute  la  Syrie,  jointe  à  la 
possession  héréditaire  de  l'Egypte. 

Sur  l'affirmation  de  MM.  de  Bulow 
et  de  Neumann,  que  cette  proposition, 
SI  elle  était  faite,  serait  la  dernière  con- 
cessionde  lord  Palmerston,nous  envoyâ- 
mesM.EugénePéiierà  Alexandriepour 
disposer  le  vice-roi  à  consentir  à  un  ar- 
rangement, qui  nous  semblait  le  der- 
nier possible.  Ce  n'était  pas,  comme  le 
dit  lord  Palmerston,  faire  dépendre  la 
négociation  de  la  volonté  d'un  pacha 
d'Egypte,  mais  disposer  les  volontés 
contraires  et  les  amener  à  un  arrange- 
ment amiable  qui  prévînt  le  cruel 
spectacle  aujourd'hui  donné  au  monde. 
La  France  avait  quelque  droit  de 
penser  qu'une  si  longue  négociation  ne 
se  terminerait  pas  sans  une  dernière 
explication  ;  que  la  grande  et  utile  al- 
liance,  qui  depuis  dix  ans  la  liait  à 
l'Angleterre,  ne  se  dissoudrait  pas- 
sans  un  dernier  effort  de  rapproche' 
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ment.  Les  insinuations  qui  lui  avaient 
été  faites,  et  qui  tendaient  à  faire 
croire  que  peut-êlre  on  accorderait  la 
possession  viagère  de  la  Syrie  au  vice- 
roi,  devaient  l'entretenir  dans  cette 
espérance.  Toul-àcoup,  le  il  juillet, 
lord  Palmerston  appelle  au  Foreing- 
Oflîce  l'ambassadeur  de  France,  et  lui 
apprend  qu'un  traité  est  signé  depuis 
l'avant-veille  ;  il  le  lui  apprend  sans 
même  lui  donner  connaissance  du  texte 
de  ce  traité.  Le  cabinet  français  a  dû 
en  être  surpris.  11  n'ignorait  pas,  sans 
doute,  que  les  trois  cours  du  continent 
avaient  adhéré  aux  vues  de  l'Angle- 
terre, que  par  conséquent  un  arrange- 
ment des  quatre  couis  sans  la  France 
élH.t  possible;  mais  il  ne  devait  pas 
croire  que  cet  aiiangement  aurait  lieu 
sans  qu'on  l'en  eût  préalablement 
aveili,  et  que  l'allianre  française  serait 
aussi  promptemcnt  sacrifiée. 

L'otlre  que  le  vice  roi  a  faite  ,  en 
juin,  au  si  1  tan.  de  restituer  la  flotte 
turque,  et  de  laquelle  on  a  craint  de 
voir  sortir  un  arrangement  direct  se- 
crètement proposé  par  nous,  la  possi- 
bilité qui  s'est  oflerte  à  cette  époque 
d'insurger  la  Syrie,  paraissent  être  les 
deux  motifs  qui  ont  lait  succéder  dans 
le  cabinetanglais,  à  une  longue  inertie, 
une  résolution  soudaine.  Si  le  cabinet 
britannique  avait  voulu  avoir  avec  nous 
une  dernière  et  franche  explication,  le 
cabinet  français  aurait  pu  lui  démon- 
trer que  l'offre  de  renvoyer  la  flotte 
n'était  pas  une  combinaison  de  la 
France  jiour  ameiicr  un  ariangement 
direct,  ca/  elle  n'a  connu  cette  offre 
qu'après  qu'elle  a  été  faite  ;  peut-être 
aussi  aurait-il  pu  lui  persuader  que  le 
soulèvement  delà  Syrie  était  un  moyen 
peu  digne  et  peu  sûr. 

Tels  sont  les  faits  dont  la  France  af- 
firme !a  vérité  avec  la  sincérité  et  la 
loyauté  qui  conviennent  à  une  grande 
nation. 

11  eu  résulte  évidemment  : 

i°  Que  l'indépendance  et  l'inté- 
grité de  l'empire  ottoman  ont  été  en- 
tendues, EU  début  de  la  négociation, 
Comme  la  France  les  entend  aujour- 
d'hui, non  pas  cimme  une  limite  teiri- 
loriiile  pîusou  moins  avantageuse  entre 
le  sultan  et  le  vice  loi,  mais  comme 
nue  gaianl'e  (!(s  cinq  cours  contie 
une  marche  offensive  de  Mehemel- 
Ali ,  et    contre    la  protection  esclu- 


sive  d'une  seule  des  cinq  puissances; 

2»  Que  la  France,  loin  de  modifier 
ses  opinions  en  présence  des  quatre 
cours  toujours  unies  de  vues,  d'inten^ 
tions  et  de  langage,  a  toujours,  au  con- 
traire, entendu  la  question  lurcoégyp- 
tienne  d'une  seule  manière ,  tandis 
qu'elle  a  vu  les  quatre  cours,  d'abord 
en  désaccord^  s'unir  ensuite  dans  l'idée 
de  sacrifier  le  vice-roi,  etl'Angleterre, 
satisfaite  de  ce  !-acrifice.  se  i  approcher 
des  trois  autres  et  foimer  une  union, 
il  est  viai,  aujourd'hui  très-persévé- 
rante dans  ses  vues,  très-soudaine, 
trés-inquiélante  dans  ses  résolutions; 

o"  Qu'on  n'a  pas  fait  à  la  France  des 
sacrifices  réitérés  pour  l'attiier  au 
projet  des  quatre  cours,  puisqu'on  s'est 
borné  à  lui  offrir,  en  1839,  de  joindre 
à  l'Egypte  le  pachalick  d'Acre  sans  la 
place  d'Acre,  mais  avec  l'hérédité  de 
ce  paclialick,  et  a  lui  offrir  en  48Z|0  le 
pachalick  d'Acre  avec  la  place,  mais 
sans  l'hérédité  ; 

4"  Qu'elle  n'a  pas  été  avertie,  com- 
me on  le  dit,  que  les  quatre  cours 
allaient  passer  outre  si  elle  n'adhérait 
pas  a  leurs  vues;  que,  tout  au  con- 
trai) e.  elle  avait  quelques  raisons  de 
s'attendre  a  de  nouvelles  propositions, 
quand,  a  ia  nouvelle  du  départ  de  Sa- 
my-Bey  pour  Constantinople  et  de 
l'infurreciion  de  Syrie,  on  a  soudaine- 
ment signé,  sans  l'en  pi  é\  enir.  le  traité 
du  15  juillet,  dont  on  ne  lui  a  donné 
connaissance  que  loisqu'il  était  déjà 
signe,  et  communication  que  deux 
mois  plus  tard; 

5"  Enfin,  qu'on  n'a  pas  droit  de 
compter  sur  son  adhésion  passive  à 
l'exécution  de  ce  traité,  puisque,  si 
elle  a  surtout  insisté  sur  la  difficulté 
des  moyens  d'exécution,  elle  n'a  tou- 
tefois jamais  professé,  pour  le  but,  pas 
plus  que  pour  les  moyens,  une  indiffé- 
rence qui  permît  de  conclure  qu'elle 
n'inteivieiidrait  en  aucun  cas  dans  ce 
qui  se  passerait  en  Orient  ;  que,  bien 
loin  de  là,  elle  a  toujours  déclaré 
qu'elle  s'isoloait  des  quatre  autres 
puissances ,  si  certaines  résolutions 
étaient  adoptées;  que  jamais  aucun  de 
ses  agents  n'a  été  autorisé  à  dire  une 
parole  de  laquelle  on  put  conch.reque 
cet  isolement  serait  l'iiiacliou,  et  qu'elle 
a  toujours  entendu,  comme  elle  en- 
tend encore,  se  réserver  à  cet  égard  sa 
pleine  liberté. 
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Le  cabinet  français  ne  reviendrait 
point  5ur  de  iclies  conleslaiicns  Fila 
note  de  Jord  Palmeri-lcn  le  lui  en  fai- 
sait un  devoir  ligcureux.  ^'eii  il  est 
prêt  à  Jesnictlre  lout  à-fait  en  cu1)]i, 
pour  traiter  le  fond  des  clioses,  et  at- 
tirer l'altenlion  du  secrélaire-d'élalde 
sa  majesté  biiiannique  sur  le  côté 
vraiment  grave  delà  situalion. 

L'existence  de  l'empire  turc  est  en 
péril,  l'Anglcleire  s'en  préoccupe,  ft 
elle  a  raison;  toutes  les  puissances 
amies  de  la  paix  doivent  s'en  préoccu- 
per aussi  ;  mais  C(  mnent  fai;t  ii  s'y 
prei  dre  pour  laffeimir  cet  empire? 
Lor-que  les  sultans  de  ConstaMint  pie, 
n'ayant  plus  la  force  de  régir  les  vastes 
provinces  qui  dépendaient  d'eux,  ont 
vu  la  ri!oJdavie.  la  \alacbie.  et  plus 
récemment  la  Grèce,  s'échapper  in- 
sen^iblemenl  de  leurs  mains,  comment 
s'y  e.'t  on  pris?  Atc.n.  par  une  déci- 
sion européenne ,  appuyée  sur  des 
troupes  russes  et  des  floties  anglaises, 
cherché  à  restituer  aux  sultans  des  su- 
jets qui  leiîi  échappaient?  Assuiément, 
non.  On  n'a  pas  essayé  l'imposhible. 
On  no  Jeui  a  pas  rendu  la  possession  et 
i'adminis!iai'(>n  diicclcs  des  pio\irces 
qui  se  détachaient  de  l'empiie.  On  ne 
ieura  laissé  qu'une  suzeraineté  pres- 
que nominale  sur  la  l'alachie  et  la 
ÎNÎoldavie,  on  les  a  t»ut  à-fait  dépossé- 
dés de  la  Grèce.  Fstce  par  esprit  d'in- 
justice? Aon,  ccrtr.incmenl.  Maisl'em- 
pire  des  faits,  plus  fort  que  les  résolu- 
lions  des  cabinets,  a  enipccbé  de  resti- 
tuer à  la  Porte,  soit  la  50u\eraineté 
dir<cte  de  la  Moldavie  et  de  la  Yaia- 
cliie,  foii  l'administration  même  indi- 
recte de  la  Grèce;  et  la  l'oile  n'a  eu 
de  repos  que  depuis  que  ce  sarrifice  a 
été  nvncliemei  I  opéré.  Quelle  vue  a 
dirigé  it\s  ciibinets  dans  ces  sacrifices? 
c'c-i  de  rendre  indépendantes,  c'est  de 
soustraire  a  i"amb.titn  de  lousies  Etals 
voisins  les  portions  de  l'empire  turc 
qui  s.'en  séparaient.  Ae  pouvant  re-- 
faire  un  grand  tout,  on  a  voulu  que  les 
paitics  d(  tach>es  restassent  des  Etats 
indépendants  des  empiies  environ- 
nants. 

Ln  (;'  îcn.blable  vient  de  se  pro- 
duite ('tpuis  qie'c.iics  aiinées  relative- 
ment à  l'J'gypie  (t'a  la  Syiie.  L'Egypte 
a-t  elle  jamîàs  été  véritablenicnl  sons 
l'empire  des  sultans?  Personne  ne  le 
pense  et  personne  ne  croirait  aujour- 


d'hui pouvoir  la  faire  gouverner  direc- 
ifment  de  Conslantinople.  On  en  juge 
.'■pparemmcnt  ainsi,  puisque  les  quatre 
cours  décernent  à  Mehcmet-Ali  l'hé- 
rédité de  l'J  gypte,  en  réservant  toute- 
fois la  suzeraineté  du  sultan.  Elles- 
mêmes  en  cela  entendent  comme  la 
France  l'intégrité  de  l'empire  ottoman; 
elles  se  bernent  à  vouloir  lui  conserver 
tout  ce  qu'il  pourra  retenir  sous  son 
autorité.  Elles  veulent,  autant  que 
possible,  un  lien  de  vasselage  entre 
l'empire  et  ses  parties  détachées.  Elles 
veulent,  en  un  mot,  tout  ce  que  veut 
la  Fiance.  Les  quatre  cours,  en  attri- 
buant au  ^as5^1  heureux  qui  a  su  gou- 
verner l'Egypte,  l'hérédité  de  celte 
province^  lui  attribuent  encore  le  pa- 
chalick  d'Acre  ;  mais  elles  lui  refusent 
les  trois  autres  pachalicks  de  Syrie, 
les  pachalicks  de  Damas,  d'Alep,  de 
Tripoli.  Elles  appellent  cela  sauver 
l'inlégrilé  de  l'empire  ottoman!  Ainsi, 
l'intégrité  de  l'empire  ottoman  est 
sauvée  même  quand  on  en  détache 
l'Egypte  et  le  pachalick  d'Acre;  mais 
elle  est  détruite  si  l'on  en  détache  de 
plus  Iripoli,  Damaset  Alep!  Nous  le 
disons  fianchement,  une  telle  thèse  ne 
sîurait  se  .soutenir  gravement  devant 
l'Europe. 

Evidemment  il  ne  saurait  y  avoir, 
pour  donner  ou  retirer  ces  pachalicks 
à  Mehemet-Ali,  que  des  raisons  d'é- 
quité et  de  politique.  Le  vice-roi  d'E- 
gypte a  fondé  un  Etal  vassal  avec  génie 
et  avec  suite.  11  a  su  gouverner  lE- 
gypte  et  même  la  Syrie,  que  jamais  les 
suiians  11  a\ aient  pu  gouverner.  Les 
musulmans,  depuis  long-temps  humi- 
lies darjs  leur  ju.ste  fierté,  voient  en 
lui  un  piifice  glorieux  qui  leur  rend 
le  sentiment  de  leur  force.  Pourquoi 
allaiblir  ce  vassal  utile  qui,  une  fois 
séj  are  par  une  frontière  bien  choisie 
des  Eiais  de  son  maître,  deviendra 
pour  lui  le  plus  précieux  des  auxiliai- 
res? 11  a  aidé  le  sultan  dans  sa  lutte 
contre  des  voisins  d'une  religion  hos- 
tile à  la  sienne?  Son  intérêt  répond  de 
lui,  à  défaut  de  .-la  fidélité.  Quand 
Constantino|)le  sera  menacé,  Alexan- 
drie sera  en  péril  :  Mehemet-Ali  le 
sait  bien,  il  pioiive  tous  les  jours  qu'il 
le  conipiend  parfaitement. 

11  faut,  pour  garder  l'intégrité  de 
l'empire  otioman  depuis  Constantino- 
ple  jusqu'à  Alexandrie,  il  faut  à  la  fois 
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le  sultan  et  le  pacha  d'Egypte,  celui-ci 
soumis  à  celui-là  par  un  lien  de  vasse- 
lage.  Le  Taurus  est  la  ligne  de  sépara- 
lion  indiquée  entre  eux.  Mais  on  veut 
ôter  au  pacha  d'Egypte  les  clés  du 
Taurus ,  soit  :  qu'on  les  rende  à  la 
Porte,  et  pour  cela  qu'on  retire  le  dis- 
trict d'Adana  à  Mehemet-Ali.  On  veut 
lui  ôter  aussi  la  clé  de  l'Archipel  ; 
qu'on  lui  refuse  Candie  :  il  y  consent. 
La  France,  qui  n'avait  pas  promis  son 
influence  morale  au  traité  du  15  juil- 
let, mais  qui  '.la  doit  tout  entière  à  la 
paix,  a  conseillé  ces  sacrifices  à  Mehe- 
met-Ali, et  il  les  a  fails.  Mais,  en  vé- 
rité, pour  lui  ôter  encore  deux  ou  trois 
pachalicks,  et  les  donner  non  au  sul- 
tan, mais  à  l'anarchie;  pour  assurer  ce 
singulier  triomphe  de  l'intégrité,  déjà 
privée  de  la  Grèce,  de  l'Egypte,  du 
pachalick  d'Acre ,  appeler  sur  cette 
intégrité  le  seul  danger  sérieux  qui  la 
menace,  celui  que  l'Angleterre  trou- 
vait si  sérieux  l'année  dernière  que, 
pour  le  prévenir,  elle  proposait  de  for- 
cer les  Dardanelles,  c'est  là  une  ma- 
nière bien  singulière  de  pourvoir  à  ces 
grands  intérêts. 

Admettons  cependant,  pour  un  mo- 
ment, que  les  vues  du  cabinet  britan- 
nique soient  mieux  entendues  que 
celles  du  cabinet  français  ;  l'alliance  de 
la  France  ne  valait-elle  pas  mieux 
pour  l'intégrité  de  l'empire  ottoman  et 
pour  la  paix  du  monde,  que  telle  ou 
telle  délimitation  en  Syrie. 

On  ne  s'alarmerait  pas  tant  sur  l'in- 
tégrité de  l'empire  ottoman,  si  on  ne 
craignait  de  grands  bouleversements 
de  territoire  dans  le  monde,  si  on  ne 
craignait  la  guerre,  qui,  seule,  rend 
ces  grands  bouleversements  possibles. 
Or,  pour  les  prévenir,  quelle  était  la 
combinaison  la  plus  efficace?  N'était-ce 
pas  l'alliance  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre? Depuis  Cadix  jusqu'aux  bords 
de  l'Oder  et  du  Danube,  demandez-le 
aux  peuples  ;  demandez-leur  ce  qu'ils 
pensent  à  cet  égard,  et  ils  répo:idro!it 
que  c'est  cette  alliance  qui  depuis  dix 
ans  a  sauvé  la  paix  et  l'indépendance 
des  Etats,  sans  nuire  à  la  liberté  des 
Dations. 

On  dit  que  cette  alliance  n'est  pas 
rompue,  qu'elle  renaîtrait  après  le  but 
atteint  par  le  traité  du  15  juillet. 
Quand  on  aura  poursuivi  à  quatre, 
sans  nous  et  malgré  nous,  un  but  en 


soi  mauvais,  que  du  moins  nous  avons 
cru  et  déclaré  tel,  quand  on  l'aura 
poursuivi  par  une  alliance  trop  sem- 
blable à  ces  coalitions  qui  ont  depuis 
cinquante  ans  ensanglanté  l'Europe, 
croire  qu'on  retrouvera  la  France  sans 
défiance,  sans  ressentiment  d'une  telle 
ofl'ensc,  c'est  se  faire  de  la  fierié  natio- 
nale une  idée  qu'elle  n'a  jamais  don- 
née au  monde. 

Cn  a  donc  sacrifié  gratuitement, 
pour  un  résultat  secondaire,  une  al- 
liance qui  a  maintenu  l'indépendance 
et  l'intégrité  de  l'empire  ottomanbeau- 
coup  plus  sûrement  que  ne  le  fera  le 
traité  du  15  juillet.  On  dira  que  la 
France  pouvait  aussi  faire  la  même  ré- 
flexion ,  et  qu'elle  pouvait,  si  la  ques- 
tion des  limites  en  Syrie  lui  paraissait 
secoi.daire  ,  se  rendre  aux  vues  de 
l'Angleterre,  et  acheter  par  ce  sacri- 
fice le  maintien  de  l'alliance, 

A  cela  il  y  a  une  réponse  fort  sim- 
ple. La  France,  une  fois  d'accord  sur 
le  but  avec  ses  alliés,  aurait  fait,  non 
pas  de  ces  sacrifices  essentiels  qu'au- 
cune nation  ne  doit  à  une  autre,  mais 
celui  de  sa  manière  de  voir  sur  certai- 
nes questions  de  limites.  Elle  vient  de 
le  prouver  parles  concessions  qu'elle 
a  demandées  et  obtenues  du  vice-roi. 
Maison  ne  lui  a  pas  laissé  le  choix.  On 
lui  a  fait  part  d'une  nouvelle  alliance, 
quand  déjà  elle  était  conclue.  Dès  lors 
elle  a  dû  s'isoler,  elle  l'a  fait,  mais  elle 
ne  l'a  fait  qu'alors.  Depuis,  toujours 
fidèle  à  sa  politique  pacifique,  elle  n'a 
cessé  de  conseillerau  viceroi  d'Egypte 
la  plus  parfaite  modération.  Bien 
qu'armée  et  libre  de  son  action,  elle 
fera  tous  ses  eftbrts  pour  éviter  au 
monde  des  douleurs  et  des  catastro- 
phes. Sauf  les  sacrifices  qui  coûteraient 
à  son  honneur,  elle  fera  tous  ceux 
qu'elle  pourra  pour  maintenir  la  paix  ; 
et  si  aujourd'hui  elle  tient  ce  langage 
au  cabinet  britannique ,  c'est  moins 
pour  se  plaindre  rpie  pour  prouver  la 
loyauté  de  sa  politique,  non-seulement 
à  la  Crande-Bretagne,  mais  au  monde, 
dont  aucun  Etal,  aujourd'hui,  quelque 
puissant  qu'il  soit,  ne  saurait  mépriser 
l'opinion.  Le  secrétaire-d'état  de  sa 
majesté  britannique  a  voulu  prouver 
son  bon  droit;  le  secrétaire-d'élat  de 
Sa  Majesté  le  roi  des  Français  doit  aussi 
à  son  roi  et  à  son  pays  de  prouver  la 
conséquence,  la  loyauté  de  la  politique 
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française  dans  la  grave  question  d'O- 
rient. 

Recevez,  monsieur  l'ambassafleur, 
l'assurance  de  ma  haute  considéra- 
tion. 


Paris,  5  octobre  1840. 
Le  président  du  conseil,  minis' 
tre  des  araires  étrangères, 

A.  Thiers. 


Ordonnance  du  roi  portant  convocu' 
tion  de  la  chambre  des  pairs  et  delà 
chambre  des  députés. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à 
tous  présenis  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

La  chambre  des  pairs  et  la  chambre 
des  députés  sont  convoquées  pour  le 
28  octobre  18/|0. 

Notre  ministre  secrétaire^d'état  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  le  7  oc- 
tobre 18/|0. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  minisire  secrétairc-d'étaf  au 
département  de    l'intérieur, 

G  H.  R ÉMUS  AT. 


Mémorandum  de  M.  Thiers,  président 
du  conseil ,  à  M.  Giiizot,  ambassa- 
deur à  Londres. 

Monsieur  l'ambassadeur ,  la  grave 
question  qui  préoccupe  en  ce  moment 
l'attention  générale,  a  pris  un  aspect 
tout  nouveau  depuis  la  réponse  de  la 
Porte  aux  concessions  offertes  par  le 
vice-roi  d'Egypte. 

MehemetÂli,  en  réponse  à  la  som- 
mation du  sultan  ,  a  déclaré  qu'il  se 
soumettrait  à  la  volonté  de  son  auguste 
maître,  qu'il  acceptait  la  proposition 
héréditaire  de  l'Egypte ,  et  qu'il  se 
mettait,  à  l'égard  du  reste  des  territoires 
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par  lui  occupés,  entièrement  à  la  dis- 
crétion du  sultan.  Nous  avons  fait  con- 
naîtreaucabinet  anglais  l'interprétation 
qui  doit  être  donnée  à  ces  expressions. 
Bien  que  Mehemet- Ali  n'ait  pas  con- 
senti à  préciser  immédiatement  toute 
l'étendue  des  concessions  auxquelles  il 
avait  été  amené  à  consentir  par  les  pres- 
santes recommandations  de  la  France, 
nous  avons  pris  sur  nous  de  les  faire 
connaître  ;  nous  avons  annoncé  que  le 
vice-roi  se  résigne  à  la  nécessité  d'ac- 
cepter la  souveraineté  héréditaire  de 
l'Egypte,  et  la  possession  viagère  de  la 
Syrie,  consentant  en  même  temps  à 
l'abandon  immédiat  de  Candie,  Adana 
et  des  villes  saintes.  Nous  ajouterons 
que  si  la  Porte  avait  adhéré  à  cet  ar- 
rangement, nous  aurions  consenti  à  ga- 
rantir son  exécution  de  concert  avec 
les  puissances  qui  travaillent  mainte- 
nant à  déterminer  la  future  condition 
de  l'empire  ottoman. 

l'out  homme  éclairé  a  été  frappé  de 
la  loyauté  de  la  France,  qui,  bien  qu'elle 
fut  forcée  d'agir  dans  une  voie  séparée, 
n'a  cependant  pas  un  seul  instant  cessé 
d'exercer  son  influence  dans  le  but  d'a- 
mener une  solution  pacifique  et  modé- 
rée de  la  question  d'Orient.  Les  hautes 
intelligences  de  l'Europe  n'auront  pas 
moins  apprécié  la  sagesse  qui  a  engagé 
le  vice-roi  à  prêter  l'oreille  aux  con- 
seils de  la  prudence  et  de  la  modéra- 
tion. En  réponse  à  ces  concessions,  la 
Porte,  agissant  spontanément,  ou  en- 
traînée peut-être  par  des  conseils  irré- 
fléchis et  précipités  donnés  au  moment 
même  et  sur  les  lieux,  la  Porte,  je  le 
répète  ,  avant  qu'aucun  recours  aux 
puissances  alliées  pût  être  fait,  a  ré- 
pondu à  la  déclaration  de  soumission 
du  vice-roi  en  proclamantsa  déchéance. 
Une  telle  mesure ,  aussi  inattendue 
qu'outrageante,  va  au-delà  même  de 
l'esprit  du  traité  du  15 juillet;  elle  dé- 
passe aussi  les  résultats  les  plus  extraor- 
dinaires que  l'on  devait  s'attendre  à 
voir  suivre  la  publication  de  ce  docu- 
ment. Ce  traité,  que  la  France  ne  pou- 
vait pas  invoquer,  puisqu'elle  n'y  avait 
jamais  adhéré  et  qu'elle  ne  l'avait  pas 
reconnu  ,  mais  qu'elle  mentionne  au- 
jourd'hui pour  prouver  la  promptitude 
avec  laquelle  les  parties  signataires  ont 
été  amenées  à  de  plus  dangereuses  con- 
séquences ,  ce  traité,  dans  le  cas  d'un 
refus  aI)solu  de  la  part  du  vice-roi  d'à- 
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gréer  tout  ou  partie  de  ses  conditions , 
donnait  à  la  Porte  la  faculté  de  retirer 
ses  premières  propositions  et  d'agir 
comme  elle  le  jugerait  la  plus  avan- 
tageux â  sesintéiêts.  conformément  aux 
conseils  des  puissances  alliées.  Toute- 
fois, il  se  trouvait  une  double  alterna- 
tive hypothétique  dans  ce  traité,  sa- 
voir :  un  refus  péremploire  et  absolu 
du  vice-roi  à  l'égard  de  tous  les  points 
qui  y  étaient  spécifiés,  et  un  recours 
ultérieur  aux  quatre  puissances  pour 
leur  demr<nder  conseil.  Rien  de  sem- 
blable, cependant,  n'a  eu  lieu  ,  le  vice- 
roi  n'a  pas  rpfusé  d'une  manière  abso- 
lue, et  le  sultan  ne  s'est  pas  même  donné 
le  temps  de  concerter  avec  ses  alliés 
une  réponse.  Il  a  répondu  par  un  acte 
de  déchéance  a  des  concessions  inespé- 
rées. 

Les  quatre  puissances  ne  pouvaient 
pas  approuver  une  semblable  conduite, 
et  nous  savons  en  effet  que  plusieurs 
d'entre  elles  ont  déj  i  exprimé  leur  dé- 
sapprobation à  ce  sujet.  Lord  Palmers- 
ton  a  fait  faire  à  notre  cabinet  une  com- 
munication déclarant  que  nous  ne  de- 
vons considérer  cette  mesure  que  com- 
me un  acte  comminatoire  sans  consé- 
quence ni  portée  effective.  Le  comte 
d'Appony,  dans  une  conférence  que  j'ai 
eue  avec  lui  à  ce  sujet,  m'a  annoncé 
que  son  cabinet  partagea. t  cette  opinion 
sur  la  déchéance.  >»ous  avons  avec  em 
pressement  pris  connaissance  de  ce  sage 
avis ,  et  nous  saisissons  l'oicasion  de 
manii"ester  les  inientioiis  de  la  France 
à  ce  sujet.  La  France  a  déclaré  vouloir 
user  de  tous  les  moyens  eu  son  pouvoir 
pour  conserver  la  paix  et  l'équilibre  du 
pouvoir  en  Europe.  11  est  temps  qu'elle 
explique  clairement  le  sens  de  sa  dé- 
claration. En  acc-plant  avec  une  reli- 
gieuse fidélité  l'état  de  l'Europe  défini 
par  les  traites  existanti,  la  France  a 
compris  que  pendant  la  paix  générale  , 
qui  a  heureusement  prévalu  depuis 
1815,  cet  état  ne  pouvait  être  changé  ni 
pour  l'avantage,  ni  au  détrimeiU  d'au- 
cune des  puissances  existantes.  C'est 
sous  cette  impression  qu'elle  s'est  lou- 
j  ours  prononcée  en  faveur  du  maintien 
de  l'intégrité  de  i'empii  e  otl  uu-m.  Le 
peuple  turc ,  à  raison  de  ses  qualités 
nationales,  méritait  a  ce  titre  seul  ((ue 
l'on  respectât  l'indépendance  de  ce 
royaume. 

Mais,  abstraction  faite  de  cette  con- 


sidération ,  les  plus  chers  iutérèls  de 
l'Eirop^  se  ratiaehaientà  la  continua- 
tion de  l'existence  de  la  ïuiquie.  Cet 
empile,  tenu  dans  l'abaissempnt ,  ne 
pouvait  que  servir  à  rag.-andissemeDi 
des  Etals  voisins  au  détrimer.t  de  l'é- 
quilibre général ,  et  sa  ruine  aurait 
amené,  dans  les  proportions  existantes 
des  grandes  puissances ,  unchaugeuient 
qui  aurait  modifié  l'aspect  du  globe  nn- 
tier.  La  Francp,  et  les  autres  piussauces 
avec  elle,  ont  si  bien  compris  ce  résul- 
tat éventuel ,  que,  de  concert  avec  ses 
alliés,  elle  a  constamment  et  loyaleinmil 
travaillé  â  la  conservation  de  l'empire 
ottoman,  quelque  profondément  (jue 
leurs  intérêts  respectifs  pussent  être  en- 
gagés relaliveniput  a  la  consprvatiun  ou 
à  la  ruine  de  ce  royaume.  Mais  la  par- 
tie intégrale  de  l'empire  ottomau  s'étend 
des  rives  de  la  mer  Noire  a  cell'^s  de  !a 
mer  Ronge.  Il  est  aussi  esseu'.iel  de 
garantir  l'indépendance  de  l'Egypte  et 
de  la  Syrie  que  l'iadépeudance  dos 
Dardanelles  et  du  Bo'-phore.  Un  prince 
vassal  (prince  vassal  !j  est  par.enu  a 
établir  un  gouvernement  feruie  dans 
les  deux  provinces  que  les  sultans  de 
Conslantiuople  n'avaient  pas  depuis 
long -temps  pu  dominer. 

D'autres  pachas  viendront  qui  déso- 
béiront à  leurs  maîtres,  et  se  soumet- 
tront à  toutes  les  influences  élrançfércs; 
en  un  mot,  une  partie  d-'  Tempiie  i  irc 
st;  irouvL-ra  compi  omise  et  en  même 
temps  l'èquilibe  geuéiul  sera  en  dan- 
ger. Dans  l'opinion  de  la  France,  l'v.xis 
tence  du  vie;  roi  dans  les  provinces 
qu'il  gouverne  et  dans  les  mers  on  son 
pouvoir  se  ma.iifente.  est  esseiiiielle 
pour  garantir  les  positions  telles  qu'elles 
sont  actuellement  établies  entre  les  dif- 
férentes parties  du  globe.  Dans  cette 
conviction,  la  France  ,  également  dé- 
siniéressée  dans  la  question  d'Orient 
avec  les  quatre  puissances  qui  ont  signe 
le  prolocoie  du  17  septembre,  se  croit 
dans  la  nécessité  de  déclarer  que  la  dé- 
chéance du  vice-roi  (déposition),  si  on 
y  donnait  suite,  serait,  daiis  sua  opi- 
nion, un  coup  porté  à  l'équilibre  gé- 
néral, 

La  question,  en  ce  qui  concerne  les 
limites  qui  doivent  cire  établies  eu 
Syrie  pour  séparer  les  possessions  du 
sultan  de  celles  du  vice-roi  d'Égypie  , 
pourrait  sans  dangar  {witli  safcly)  être 
livrée  aux  chances  de  la  guerre  ouverte 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.   (A"   Partie.)  55 

en  ce  moment.  Cependant  la  Francene      jusqu'à  présent.  On  peut  compter  sur 


peut  prendre  sur  elle  d'abandonner  à 
une  pareille  chance  Mehemet-Ali,  com- 
me prince  vassal  de  l'empire. 

Ce  prince  vassal ,  s'il  n'a  pas  pu  in- 
troduire dans  les  pays  qu'il  gouverne 
rbumanilé  qui  distingue  la  civilisation 
européenne,  et  qui  probablement  s'ac- 
corderait mal  avec  les  mœurs  actuelles 
du  pays  sons  ses  lois,  a  du  moins  intro- 
duit plus  d'ordre  et  de  régularité  qu'il 
n'en  existe  dans  aucune  aulre  partie  de 
l'empire  ottoman.  Il  a  trouvé  le  moyen 
d'élever  une  force  publique,  il  a  réuni 
des  troupes,  il  a  créé  une  flotte,  il  a 
relevé  la  fierté  du  peuple  turc,  et  il  lui 
a  rendu  en  partie  cette  confiance  en 
lui-même,  indispensable  à  une  nation 
pour  pouvoir  défendre  et  maintenir  son 
indépendance.  Ce  prince  vas^al  est  de- 
venu, selon  nous,  une  partie  essen- 
tielle etnécessaire  de  l'empire  ottoman. 

Si  le  vice-roi  est  renversé  ,  l'empire 
n'en  trouvera  pas  plus,  pour  cela,  les 
moyens  qui  autrefois  manquaient  pour 
permettre  au  sultan  de  gouverner  l'E- 
gypte et  la  Syrie,  et  la  Porte  perdra  un 
vassal  qui  est  en  ce  moment  un  de  ses 
plus  forts  remparts. 

Les  limites  territoriales  qui  pourront 
définitivement  séparer  les  deux  puis- 
sances par  les  chances  de  la  guerre, 
leur  existence  est  nécessaire  à  l'Eu- 
rope, et  la  France  ne  saurait  donner 
son  adhésion  à  la  suppression  de  l'une 
ou  de  l'autre  ;  disposée  comme  elle  est 
à  prendre  part  à  tout  arrangement  ac- 
ceptable qui  aurait  pour  base  la  double 
garantie  de  l'existence  du  sultan  et  du 
vice-roi  d'Egypte ,  elle  se  borne  à  pré- 
sent à  déclarer  qu'elle  ne  saurait  con- 
sentir à  la  mise  â  exécution  du  décret 
de  déchéance  rendu  à  Constantinople. 
Sous  d'autres  rapports ,  les  manifesta- 
tions spontanées  de  plusieurs  des  puis- 
sances qui  ont  signé  le  traité  du  15  juil- 
let, nous  prouvent  qu'à  cet  égard  nous 
entendons  le  mot  balance  de  l'Europe 
dans  le  même  sens  qu'elles,  et  que 
leurs  vues  ne  différent  pas  des  nôtres  ; 
nous  regretterions  le  désaccord  que 
nous  n'apercevons  pas  encore ,  mais 
nous  ne  pourrions  nous  écarter  de  cette 
manière  d'entendre  et  d'assurer  le 
maintien  de  cet  équilibre.  La  France 
nourrit  l'espoir  que  l'Europe  appré- 
ciera les  motifs  qui  l'ont  déterminée  à 
rompre  le  silence  qu'elle  avait  gardé 
j4nn.  fiist.  pour  1840.  Àf>p. 
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son  amour  pour  la  paix  ,  car  ce  senti- 
ment l'a  constamment  animée,  malgré 
les  procédés  dont  elle  croit  devoir  se 
plaindre.  On  peut  aussi  compter  sur 
son  désintéressement ,  car  il  est  impos- 
sible même  de  lui^ soupçonner  de  viser 
à  des  acquisitions  de  territoire  dans 
l'Orient.  Elle  aspire  au  maintien  de  l'é- 
quilibre de  l'Europe.  C'est  aussi  la  sol- 
licitude des  grandes  puissances  en  com- 
mun avec  elle,  et  ce  doit  être  l'objet  de 
leur  gloire  et  de  leur  ambition. 

Paris,  8  octobre  IGZiO. 
A.  Thiers. 


Ordonnance  du  roi  portant  comoca- 
lion  de  ta  chambre  des  pairs. 

Lonis  Philippe,  etc.,  etc.; 
Sur  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaux,  etc.  ; 

Attendu   que,  dans  la   journée  du 

15  octobre,  un  attentat  a  été  commis 
contre  notre  personne, 

Nous  avons  ordonné  ce  qui  suit  : 

Art.  i"'.  La  cour  des  pairs  est  con- 
voquée. 

Art.  2.  Celte  cour  procédera  sans 
délai  au  jugement  de  l'attentat  commis 
le  15  octobre. 

Art.  3.  Elle  se  conformera,  pour 
l'instruction,  aux  formes  qui  ont  été 
suivies  par  elle  jusqu'à  ce  jour. 

Art.  5=  Le  garde  des  archives  de'la 
chambre  des  pairs  et  son  adjoint  rem- 
plironi  les  fonctions  de  greffiers  de 
notre  cour  des  pairs. 

Art.  6.  Notre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre secrétaire-d'état  au  département 
de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de 
Pexécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le 

16  octobre  1840. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  garde  dQS  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'état  au  départe 
ment  de  la  justice  et  des 
cultes. 

VivrEN. 


56 


APPENDICE. 


Obdonnance  du  roi  qui  convoque  les 
chambres  pour  le  5  novembre. 

Louis- Philippe,  roi  des  Français, eic. 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

La  chambre  des  pairs  et  la  chambre 
des  députés,  qui,  par,notre  ordonnance 
du 7  novembre  18ZiO,  devaientse  réunir 
le  28  octobre,  se  réuniront  le  5  novem- 
bre prochain. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  25^ 
jour  du  mois  d'octobre  dS/jO. 
LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  ministre  secrétaire-d' état  uu 
département  de  l'intérieur. 


Ordonptance  du  roi ,  du  29  octobre 
4840,  qui  nomme  un  nouveau  minis- 
tère. 

LoL'is- Philippe,  roi  des  Français,  etc. 
(Voir  Appendice,  page  99.  ) 


Discoi'RS  prononcé  par  le  roi  à  Couver- 
ture des  chambres  législatives,  le  5 
novembre  I8i0. 

Messieurs  les  pairs  et  messieurs  les 
députés. 

J'ai  éprouvé  le  besoin  de  vous  réunir 
autour  de  moi  avant  l'époque  ordinaire 
de  la  con\ocati():i  des  chambres.  Les 
mesures  que  l'empereur  d'Autriche,  ia 
reine  de  la  Crande-lirelagne,  le  roi  de 
Prusse  et  l'empereur  de  Russie  ont 
prises  de  concert  pour  régler  les  rap- 
ports du  sultan  et  du  pacha  d'Egypte, 
m'ont  imposé  de  graves  devoirs.  J'ai  la 
dignité  de  notre  patrie  à  cœur,  autant 
que  sa  sùreié  et  son  repos.  En  persé\é- 
rant  dans  celte  politique  modérée  et 
conciliatrice,  dont  nous  recueillons  de- 
puis dix  ans  lesfruits,  j'ai  mis  la  France 
en  état  de  faire  face  aux  chances  que  le 
cours  des  événements  en  Orient  pour- 
rait amener.  Les  crédits  extraordinaires 
qui  ont  été  ouverts  dans  ce  dessein  vous 
seionl  incessamment  soumis;  vous  en 
apprécierez  les  motifs.  Je  continue 
d'espérer  que  la  paix  générale  ne  sera 
point  troublée.  Elle  est  nécessaire  à 
l'intérêt  commun  de  l'Europe,  au  bon- 
heur de  tous  les  peuples  et  au  progrés 
de  la  civilisation.  Je  compte  sur  vous 
pour  m'aider  à  la  maintenir,  comme  j'y 


compterais  si  l'honneur  de  la  France  et 
le  rang  qu'elle  occupe  parmi  les  nations 
nous  commandaient  de  nouveaux  ef- 
forts. 

La  paix  était  rétablie  dans  le  nord  de 
l'Espagne,  et  nous  nous  applaudissions 
de  cet  heureux  résultat.  IVous  verrions 
avec  douleur  que  les  maux  de  l'anar- 
chie vinssent  remplacer  les  malheurs 
de  la  guerre  civile.  Je  porte  a  l'Espagne 
l'intérêt  le  plus  sincère.  Puisse  la  sta- 
bilité du  trône  delà  reine  Isabelle  II  et 
des  institutions  qui  doivent  le  soutenir, 
préserver  ce  noble  pays  des  longues  et 
douloureuses  ppreuves  des  révolutions  ! 

La  satisfaction  que  nous  avons  récla- 
mée n'ayant  pas  été  obtenue  de  la  re- 
publique Argentine,  j'ai  ordonné  que 
de  nouvelles  forces  fussent  ajoutées  à 
l'escadre  chargée  d'assurer  dans  ces  pa- 
rages le  respect  de  nos  droits  et  la  pro- 
tection de  nos  intérêts. 

En  Afrique,  le  succès  a  couronné 
plusieurs  expéditions  importantes  où 
s'est  signalée  la  valeur  de  nos  soldats. 
Deux  de  mes  fils  ont  partagé  leurs  pé- 
rils. Des  elïorts  sont  encore  nécessaires 
pour  garantir  dans  l'Algérie  la  sûreté  et 
la  prospérité  de  nos  établissements. 
Mon  gouvernement  saura  accomplir  ce 
que  nous  avons  entrepiis. 

La  ville  de  Boulogne  a  été  la  théâtre 
d'une  tentative  insensée  qui  n'a. servi 
qu'a  faire  éclater  de  nouveau  le  dé- 
vouement de  la  garde  nationale,  de 
l'armée  et  de  la  population.  Toutes  les 
ambitions  échoueront  contre  une  mo- 
narchie fondée  et  défendue  par  la  toute- 
puissance  du  vœu  national. 

La  loi  du  budget  ne  tardera  pas  à 
être  soumise  à  votre  examen.  J'ai  pres- 
crit la  plus  sévère  économie  dans  la 
fixation  des  dépenses  ordinaires.  Les 
événements  nous  ont  imposé  des  char- 
ges inattendues.  J'ai  la  confiance  que  la 
prospérité  publique,  rendue  à  tout  son 
essor,  nous  permettra  de  les  supporter, 
sans  altérer  l'état  de  nos  finances. 

D'autres  dispositions  vousseront  pré- 
sentées pour  des  travaux  d'utilité  pu- 
blique, dans  l'intérêt  des  lettres,  et  sur 
la  liberté  de  l'enseignement. 

Messieurs,jen'ai  jamaisréclaméavec 
plus  d'empressement  et  de  confiance 
votre  loyal  concours.  L'impuissance 
n'a  point  découragé  les  passions  anar- 
chiques.  Sous  quelque  forme  qu'elles 
se  présentent,  mon  gouverpement  trou- 
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\era,  dans  les  lois  existantes,  el  dans  le 
ferme  maintien  des  libertés  publiques, 
les  armesnecessairespour  les  réprimer, 
l'our  moi,  dans  les  épreuves  que  m'im- 
pose la  Providence,  je  ne  veux  que  lui 
rendre  grâce  de  la  protection  dont  elle 
ne  cesse  de  me  conviir,  ma  famille  et 
moi,  et  prouver  à  la  France,  par  un 
soin  toujours  plus  assidu  de  ses  intérêts 
el  de  sou  bonheur,  la  reconnaissance 
que  m'inspirent  les  témoignages  d'af- 
fection dont  elle  m'entoure  dans  ces 
cruels  moments. 


RiPPORT  (l'i   roi  sur   ^administration 
de  la  justice  criminelle  en  1838. 

Sire, 

J'ai  l'honneur  de  présenter  à  Votre 
Majesté  le  compte  général  de  l'admi- 
nistration de  la  justice  criminelle  en 
France,  pendant  l'année  1838. 

11  embrasse  les  travaux  de  la  cour  de 
cassation,  des  cours  d'assises,  des  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle  et  de 
simple  police  ;  il  fait  connaître  1?  mar- 
che de  l'instruction  criminelle,  le  nom- 
bre des  réhabilitations,  le  nombre  et  la 
nature  des  récidives,  etc.  Il  est  divisé 
en  SIX  parties;  un  appendice  renferme 
des  documents  qui  n'ont  pu  être  clas- 
sés méthodiquement  dans  chacune  de 
ces  six  parties ,  mais  sans  lesquels  il 
n'aurait  pas  été  complet. 

La  première  partie  expose  les  tra- 
vaux des  diverses  cours  d'assises  du 
royaume. 

En  1838,  les  cours  d'assises  ont  sta- 
tué contradicloirement  sur  5,844  accu- 
sations ;  en  1 837,  elles  en  avaient  jugé 
20  de  plus,  c'est  àdire  5.873. 

Les  5,844  accusations  portées  devant 
ces  cours,  en  1838,  avaientpour  objet  : 
1,632,  des  crimes  contre  les  personnes; 
4,212,  des  crimes  contre  les  propriétés. 
Les  5.873  accusations  de  1837  se  divi- 
saient en  1.554  accusations  de  crimes 
contre  les  personnes,  et  4.318  accusa- 
tions de  crimes  contre  les  propriétés. 

Ainsi,  en  comparant  les  deux  années, 
on  trouve  les  accusations  de  crimes 
contre  les  personnes  augmentées  de 
77,  et  les  accusations  de  crimes  contre 
les  propriétés  diminuées  de  106. 

La  proportion  des  accusations  de  cri- 
mes contre  les  personnes  aux  accusa- 


tions de  crimes  contre  les  propriétés 
est  de  28  sur  100  en  18S8  ;  elle  n'était 
que  de  26  sur  100  en  1837. 

En  1838,  2o9  accusations  d'assassinat 
ont  été  portées  devant  les  cours  d'assi- 
ses; c'est  le  nombre  le  olus  élevé  que 
la  statistique  criminelle  ait  constaté  de- 
puis 1825. 

La  cour  d'assises  de  la  Seine  a  jugé 
22  accusations  d'assassinat.  4  déplus 
que  la  cour  d'assises  de  la  Corse,  qui, 
chaque  année  ,  est  saisie  d'un  grand 
nombre  d'affaires  de  ce  genre.  Si  on 
fait  le  relevé  des  cinq  années  précéden- 
tes, on  trouvera  que  la  première  des 
deux  cours  avait,  par  année  moyenne, 
statué  sur  6  accusations  d'assassinat  ;  la 
seconde,  sur  21. 

Les  accusations  de  crimes  portant 
atteinte  à  la  pudeur  ont  suivi  le  mouve- 
ment ascendant  qui  se  fait  remarquer 
depuis  quelques  années. 

Sur  les  5,844  accusations  portées  de- 
vant le  jury,  2.800  (48  sur  100)  ont  été 
admises  entièrement  par  le  jury  ; 
1,629  (28  sur  100)  ont  été  rejetées; 
1,425  (24  sur  100)  ont  été  modifiées: 
ces  modifications  ont,  dans  5.'i2  accusa- 
tions, laissé  aux  faits  le  caractère  de 
crimes  ;  dans  893,  le  verdict  du  jury 
leur  a  enlevé  ce  caractère  en  leur  don- 
nant celui  de  simples  délits. 

Les  5.844  accusations  soumises  ati 
jury,  en  1838,  comprenaient  8,014  ac- 
cusés; c'est  80  de  moins  qu'en  1837. 

Si  l'on  rapproche  le  nombre  des  ac- 
cusés en  1838  (  8,014)  du  chifl're  de  la 
population  totale  du  royaume,  on  trou- 
ve la  proportion  d'un  accusé  sur  4, 185 
habitants  des  deux  sexes;  pour  les  fem- 
mes, on  compte  1  accusée  sur  11,699  ; 
pour  les  hommes,  cette  proportion  est 
de  1  sur  2,512. 

En  1837,  il  y  avait  1  accusé  sur 
4,144  habitants. 

Cette  proportion  n'a  varié,  de  1826 
à  4838,  que  1  sur  4,684  (1834),  à  1 
sur  4.144  (1837).  Les  onze  autres  an- 
nées se  placent  entre  ces  deux  chiffres. 
Le  terme  moyen  de  1  accusé  sur 
4,185  habitants  n'a  pas  été  atteint  dans 
56  départements. 

Au  premier  rang  des  départements 
qui  offrent  le  chiffre  proportionnel  d'ac 
casés  les  moins  élevés  se  trouvent  :  le 
Cher,  1  accusé  sur  17,303  habitants, 
la  Creuse,  1  accusé  sur  15,349  ;  l'Ain. 
1  sur  9,616;  la   Haute-Saône,   1  sur 
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9,529;    les   Basses-  Pyrénées,   1   sur 
9,498. 

Dans  SO  aulres  départemi  nls  ,  la 
moyenne  a,  au  contraire,  été  dépassée. 
En  -1827,  comme  dans  les  années 
précédentes,  c'est  le  département  de 
la  Seine  qui  présente  le  chiffre  d'accu- 
sés le  plus  élevé.  11  est  de  1  sur  i  ,218  ; 
ensuite  viennent  :  la  Lozère  (1  sur 
2,054);  la  Seine  -  Inférieure  (1  sur 
2,245);  les  Pyrénées-Orientales  (  1  sur 
2,347);  la  Corse,  1  sur  2,567). 

Les  76  aulres  départements  se  clas- 
sententre  ces  deux  extrêmes. 

Sur  les  8,014  accusés,  2,189  (  27  sur 
100)  étaient  poursuivis  pour  des  crimes 
contre  les  personnes,  et  5,835  (73  sur 
100)  pour  les  crimes  contre  les  pro- 
priétés. 

En  1837,  on  comptait  2,141  accusés 
de  crimes  contre  les  personnes,  48  de 
moins  qu'en  1858,  et  5,933  accusés  de 
crimes  contre  les  propriétés,128  de  plus. 
La  proportion  moyenne  de  27  accu- 
sés de  crimes  contre  les  personnes  sur 
100  a  été  dépassée  dans  53  départe- 
ments; dans  la  Corse,  le  chiffre  a  été 
de  79  sur  100;  dans  la  Haute-Loire, 
68  ;  dans  l'Ariége,  58  ;  dans  les  Basses- 
Alpes,  51.  Elle  n'a  point  été  atteinte 
dans  32  autres  départements;  dans  la 
Loire,  le  chiffre  proportionnel  est  le 
même  que  pour  toute  la  France 
27  sur  100. 

Les  départements  oii  l'on  a  constaté 
le  chiffre  proportionnel  le  moins  élevé 
d'accusés  de  crimes  contre  les  person 
nés  sont  la  Seine,  la  Marne,  12  sur  100 
les  Ardennes,  Illeet-\'ilaine,Tarn  et 
Garonne,  17  sur  100;  l'Indre,  les  Cô- 
tes-du -Nord,  la  Seine-Inférieure, 
14  sur  100. 

Le  département  de  la  Seine  est  cette 
année,  comme  les  années  précédentes, 
au  premier  rang  de  ceux  où  le  chiffre 
proportionnel  des  accusés  de  crimes 
contre  les  personnes  est  resté  le  plus  bas. 
Au  contraire,  la  Corse  est  le  dépar- 
tement où  l'on  trouve  proportionnelle- 
ment le  plus  d'accusés  de  cette  nature 
de  crimes. 

Toutefois,  dans  le  département  de 
la  Seine,  le  nombre  des  accusés  de  cri- 
mes contre  les  personnes  s'est  accru  en 
1838  ;  il  a  été  bien  plus  fort  qu'en  1837 
et  dans  les  années  précédentes.  La  cour 
d'assises  de  la  Seine  a  jugé ,  en  1838, 
112  accusés  d'attentats  contre  les  per- 


sonnes; elle  en  avait  jugé  77  en  1837 
88  en  1 8S6,  92  en  1 835.  Ce  qui  est  di- 
gne de  remarque,  c'est  que  l'augmen- 
tation porte  sur  les  accusés  de  grands 
crimes.  Il  y  a  eu  25  accusés  de  crimes 
d'assassinat  jugés  à  Paris  en  1838  ;  la 
moyenne  a  été  de  8,  de  1833  à  1637, 

Mais  en  même  temps  que  le  nombre 
des  accusés  de  crimes  contre  les  per- 
sonnes augmentait,  en  1858,  dans  le 
département  de  la  Seine,  celui  des  ac- 
cusés de  crimes  contre  les  propriétés 
diminuait  d'une  manière  trés-sensible; 
il  est  de  797  ;  c'est,  à  quinze  unités  prés, 
le  chiffre  de  1836  ;  il  était  de  957  en 
1837;  la  diminution  est  d'environ  un 
cinquième. 

Le  nombre  des  accusés  Csans  distinc- 
tion de  la  nature  des  crimes  pour  les- 
quels ils  ont  été  poursuivis),  a  dépassé 
de  2,170  celui  des  accusations,  ce  qui 
donne  une  moyenne  de  137  accusés 
pour  100  accusations. 

La  proportion  est  de  138  accusés  pour 
100  accusations  de  crimes  contre  les 
propriétés,  et  134  accusés  pour  100 ac- 
cusa lions  de  crimes  contre  les  personnes. 
Ces  proportions  sont  à  peu  prés  sem- 
blables chaque  année  ;  il  en  résulte  que 
le  besoin  qu'éprouvent  les  malfaiteurs 
de  s'associer,  soit  pour  s'encourager  au 
crinae,  soit  pour  s'aider  dans  sa  perpé- 
tration ,  est  toujours  à  peu  près  le 
même. 

Le  compte,  après  avoir  fait  connaître 
le  nombre  et  la  nature  des  accusations 
e*  le  nombre  des  accusés  ,  s'occupe  du 
sexe,  de  l'âge  ,  de  l'état  civil ,  des  an- 
técédents desaccusés,  et  du  degré  d'in- 
struction qu'ils  avaient  reçu. 

Les  8,014  accusés  traduits  devant 
les  cours  d'assises  du  royaume  se  divi- 
sent en  6,554  hommes,  et  1,460  fem- 
mes; c'est,  pour  ces  dernières,  la  pro- 
portion de  18  sur  100  ;  cette  proportion 
était  à  peu  prés  la  même  en  1837.  Elle 
varie  à  peine  d'un  ou  deux  centièmes 
d'une  année  à  l'autre ,  et  elle  ne  s'est 
jamais  élevée  à  plus  de  20  pour  cent. 

Sur  les  1,4(30  femmes  traduites  de- 
vant les  cours  d'assises,  en  1838, '332 
(ou  prés  de  23  sur  100)  étaient  accusées 
de  crimes  contre  les  personnes;  et  1,128 
(  c'est-à  dire  77  sur  100),  de  crimes  con- 
tre les  propriétés. 

Pour  les  hommes  accusés,  les  pro- 
portions ci-dessus  sont  de  28  et  de  72 
sur  100. 
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H  a  été  constaté  que  338  des  femmes 
poursuivies  (23  sur  J  00)  vivaient  en  cou- 
cubinnae.  ou  qu'elifs  avaient  eu  des 
enfants  naturels  avant  ie  crime  pour  le- 
quel elles  étaient  traduites  aux  assises. 
Sous- le  rapport  de  l'âge  ,  les  accusés 
sp  classent  de  la  manière  suivante  : 

2  avaient  moins  de  dix  ans;  3,  de 
dix  à  onze  ans  ;  4 .  de  onze  à  douze  ;  6, 
de  douzeà  trei/e;  9,  de  treize  à  qua- 
torze; 17,  de  quatorze  a  quinze;  /|8, 
de  quinze  a  se-ze;  1,225,  de  seize  à 
viugt-et-un;  1  37(5,  de  vingt -et -un  a 
vingt  cin(i;  1,315,  de  vingt  cinqà  trente; 
1,202.  (ie  (rente  a  trente-cinq  ;  980,  de 
Irentc-cinq  à  quarante  ;  l,r6:i,  de  qua- 
rante à  cinquante  ;  50'i,  de  cinquante  a 
soixante;  2t)l  étaient  âges  de  soixante 
ans  et  plus. 

Sur  un  nombre  moyen  de  100  accu- 
sés, on  trouve  qu'en  183«,  3/t  avaient 
moins  de  vingt-cinq  ans;  il,  de  vingt - 
cinq  r.  trente-cinq;  35  étaii-nt  âgés  de 
plus  de  trente-cinq  ans. 

Parmi  les  accusés  de  soixante  ans  et 
plus,  34  sur  100  étaient  pouiMiivis  pour 
des  crimes  contre  les  personne^  ;  Gii  , 
pour  les  crimes  contre  les  propriétés; 
ces  proportions  sont  de  27  et  73  pour 
les  accusés  de  quarante  à  soixante  ans; 
de  29  et  71  pour  ceux  de  vingt-et-un  a 
quarante  :  de  19  et  de  «l  pour  ceux  de 
uioins  de  vingt-et  un  ans. 

Sur  les  8,014  accusés,  4.580  (57  sur 
100)  étaient  célibataires;  3,07b  (39  sur 
100;  étaient  mariés  ;  1552  (4  sur  100)  vi- 
vaient dans  le  veuvage. 

La  position  de  famille  de  6  accusés 
est  restée  inconnue. 

Parmi  les  accusés  mariés,  2,454  (80 
sur  J 00)  avaient  des  enfants;  622  (20 
sur  100)  n'en  avaient  pas. 

Dans  chacune  des  catégories  d'accu- 
sés considérées  suivant  la  position  de  fa- 
mille, le  rapport  des  femmes  aux  hom- 
mes est  : 

4°  Sur  100  accusés  célibataires,  82 
hommes  et  18  femmes; 

2»  Sur  100  accusés  mariés .  ayant  des 
enfants ,  85  hommes  et  15  femmes; 

5»  Sur  100  accusés  maries,  sans  en- 
fants ,  72  hommes  et  22  femmes  ; 

4°  Sur  100  accuses  dans  le  veuvage, 
avec  des  enfants ,  (50  hommes  et  40  fem- 
mes ; 

5°  Sur  100  accusés  dans  le  veuvage  , 

sans  enfants,  57  honinies  et  43  femmes. 

Ces  rapports  étaient  les  mêmes,  ou 
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ne  différaient  que  d'un  ou  deux  cent- 
tiemes  par  chaque  classe,  en  1837. 

lia  été  constaté,  pour  546  accusés 
(208  hommes  et  338  femmes),  qu'ils 
étaient  d'une  immoralité  notoire ,  vi- 
vaient en  concubinage ,  ou  avaient  eu 
des  enfants  naturels;  pour  192  ;155 
hommes  et  37  femmes],  qu'ih  étaient 
enfants  laturcis;  et  enfin  pour  195  (147 
hommes  et  48  femmes),  qu'ils  apparle- 
teuaitnt  à  desfanùlies  dont  quelques 
membres  avaient  ntt-  précédemment 
l'objet  de  prc.irsni!;  s  judiciaires. 

5,527  accusés  ,70  sur  lOOj  étaient 
nés  et  domiciliés  dans  le  département 
où  ils  ont  été  jug'^s  ;  63,  nés  dans  le  dé- 
partement où  ils  ont  été  jugés ,  en  ha- 
bitaient im  autre;  1,428  (IS  centièmes), 
domiciliés  dans  le  département  où  ils 
ont  été  jugés  étaient  nés  dans  un  autre; 
420  (2  centièmes)  étaient  nés  et  domi- 
ciliés dans  un  autre  département;  254 
n'avaient  aucim  domicile  connu  ;  316 
étaient  étrangers  à  la  France.  Pour  6, 
il  a  été  imposable  de  s'assurer  des  lieux 
de  naissance  et  du  domicile. 

Les  316  étrangers  ont  été  jugés  dans 
50  départements;  mais,  comme  dans 
les  années  précédentes,  le  plus  grand 
nombre  a  comparu  devant  les  cours 
d'assises  de  la  Sei.ie  ,  des  Bouches-du- 
Hhôneet  des  départemcnls  frontières  : 
le  iNord,  'a  ;\I(,snlle,  lu  Haut  et  le  iias- 
Uhin  ,  le  Rhône  et  le  Var. 

4,710  accusés  (61  sur  100)  habitaient 
des  communes  rurales,  et  2,976(39  sur 
100),  des  communes  ui haines;  325 
étaient  sans  domicile  lixe. 

Sur  les  8,014  accusés.  4.')6y  ne  sa- 
vaient ni  lire  ni  écrire  ;  2,567  le  savaient 
imparfaitement  ;  702  possédaient  ce  de- 
gré d'instruction  assez  |)Our  en  tirer 
parti;  276  avaient  reçu  un  degré  d'in- 
struction supérieur. 

La  proportion  des  accusés  complète- 
ment illettrés  est  de  56  sur  100. 

Si  l'on  divise  les  accusés  entre  les 
deux  sexes ,  on  trouvera  que  la  propor- 
tion des  individus  illettrés  est  plus 
forte  chez  les  femmes  que  chez  les 
honsmes  :  elle  a  été,  en  1858,  de  77  sur 
400  pour  les  premières,  tandis  que  pour 
les  hommes  elle  n'a  été  que  de  54 
sur  100. 

La  proportion  des  illettrés  est  de  60 
sur  100  pour  les  accusés  de  moins  de 
vingt  et  un  ans ,  55  sur  100  pour  les  ac- 
cusés de  vingt-el  un  à  quarante  ans  ; 
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C5  sur  100  pour  ceux  de  quarante  ans 
et  au-delà. 

C'est  toujours  parmi  les  accusés  de 
moins  de  vinpt-et-un  ans  que  l'on  trou- 
ve plus  d'accusés  illellrés. 

La  moyenne  de  56  accusés  illeilrés 
sur  100  a  éié  dépassée  dans  55  dépar- 
tements; daas  2,  cette  moyenne  a  été 
atteinte;  dans  29  autres,  il  y  a  eu  un 
chiffre  proportionnel  moins  élevé  d'ac- 
cusés illettrés. 

Les  départements  où  l'on  trouve  le 
plus  d'accusés  illettrés  sont  :  le  Finis- 
tère ,  90  illettrés  sur  100  accusés;  les 
Côtes  du-^ord,  8Z|  sur  100;  l'ille-et-Yi- 
laine,  S2  ;  le  Lot.Tarn-el-Garonne,  80. 

Les  départements  où  il  y  a  eu,  au 
contraire  .  le  plus  d'accusés  sachant  au 
moins  lire  sont  :  le  Doubs,  80  accusés 
sur  100;  le  Bas-Rhin  et  la  Seine,  72 
sur  100;  le  Ilaut-llhin,  71;  l'Ain,  69; 
la  Meurthe,  68. 

Dans  treize  autres  départements,  on 
comptait  moins  d'accusés  illettrés  qua 
d'accusés  sachant  au  moins  lire  ;  dans  2, 
il  y  en  avait  un  nombre  égal. 

Ces  départements  sont  :  les  Hautes- 
Alpes  et  la  iMeuse,  5Zi  illettrés  sur  100 
accuses  ;  le  Rhône,  57;  la  Haute  Saône, 
42;  la  Haute-Marne,  les  Ardennes,43; 
le  Jura,  la  Côle-d'Or,  la  Moselle,  44; 
les  Vosges,  46;  la  Planche,  48;  l'Oise 
et  la  Corse.  49;  la  Loire,  l'Aube,  50. 

La  proportion  des  illettrés  est  moins 
forte  parmi  les  accusés  de  crimes  con- 
tre les  personnes  que  parmi  les  accusés 
de  crimes  contre  les  propriétés  :  cette 
proportion  est  de  54  sur  100  pour  les 
premiers  ;  elle  est  de  56  sur  100  pour 
les  seconds. 

Cette  proportion  des  illiUtrés  n'est 
que  de  4^  sur  100  parmi  les  accusés 
d'assassinat .  49  sur  100  parmi  les  accu- 
sés de  viol  ou  attentat  à  la  pudeur;  40 
sur  100  parmi  les  accusés  de  coups  por- 
tés, de  blessures  faites  à  un  ascendant. 

Pour  compléter  les  renseignements 
sur  les  accusés,   il  est  utile  de  savoir 

?[uelles  professions  ils  exerçaient;  car 
es  occupations  de  chaque  jour  et  la  po- 
sition sociale  qu'elles  donnent  à  ceux 
qui  s'y  livrent  doivent  avoir  une  in- 
fluence notable  sur  leurs  détermination» 
morales. 

Parmi  les  accusés  1,21 2  vivaient  dans 
l'oisiveté  :  c'est  15  sur  :100;  2,441  tra- 
vaillaient pour  leur  propre  compte ,  et 
ft,361  pour  le  compte  d'autrui. 


Les  accusés  étaient  divisés  d'après  la 
nature  de  leurs  occupations. 

La  première  classe,  qui  comprend  les 
gens  occupés  habituellement  aux  tra- 
vaux des  champs,  est  toujours  la  plus 
nombreuse;  elle  comprend  2,796  ac- 
cusés ;  35  sur  100  du  nombre  total. 

La  deuxième,    celle    des    ouvriers 
chargés  de  mettre  en  œuvre  les  matié-  ' 
res premières,  le  bois,  le  fer,  la  laine, 
le  coton,  etc.,  renferme  1,752  accusés: 
22  sur  100  du  nombre  total. 

En  troisième  ligne ,  vient  la  9*  classe, 
celle  des  gens  sans  aveu,  vagabonds, 
mendiants  ;  ils  sont  au  nombre  de  676  : 
8  sur  100  du  nombre  total. 

Le  reste  des  accusés  se  partage,  cha- 
que année ,  d'une  manière  assez  uni- 
forme entre  les  autres  classes. 

La  proportion  des  accusés  de  crimes 
contre  les  personnes  est ,  dans  la  pre- 
mière classe,  de  36  sur  100;  dans  la 
deuxième,  26;  dans  la  troisième,  27; 
dans  la  quatrième ,  26;  dans  la  cinquiè- 
me. 16  ;  dans  la  sixième ,  21  ;  dans  la 
septième,  14;  dans  la  huitième,  4o  ; 
dans  la  neuvième,  14- 

Le  compte,  après  avoir  fait  connaître 
les  accusés ,  leur  nombre,  leur  origine, 
etc.,  les  suit  devant  les  cours  d'assises, 
et  donne  le  résultat  des  poursuites  in- 
tentées contre  eux.  Les  renseignements 
que  j'ai  recueillis  indiquent  à  Votre 
Majesté  quelle  a  été  la  répression  des 
crimes  en  1838  ;  ils  mettent  à  même  de 
bien  apprécier  les  travaux  des  magis- 
trats chargés  d'appliquer  les  peines,  et 
permettent  aussi  de  juger  si  les  instruc- 
tions ont  été  bien  laites,  car  plus  le 
nombre  des  condamnés  est  élevé,  plus 
on  est  certain  que  les  procédures  crimi- 
nelles ont  été  conduites  avec  sagesse 
et  discernement. 

Sur  les  8,ol4  accusés  jugés  contra- 
dicloirement  en  1838,  5,123  ont  été 
condamnés,  savoir:  44  à  mort,  198  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité,  883  aux 
travaux  forcés  à  temps,  925  à  la  réclu- 
sion, 1  à  la  déportation,  2  à  la  dégra- 
dation civique,  3.072  à  des  peines  cor- 
rectionnelles, 38  enfants,  âgés  de 
moins  de  seize  ans,  ont  été  acquittés, 
comme  ayant  agi  sans  discernement; 
mais  ils  ont  été  envoyés  dans  des  mai- 
sons de  correction  pour  y  être  élevés. 

En  18"7  ,  33  accusés  avaient  été  con- 
damnés à  mort,  177  aux  travaux  forcés 
à  perpétuité,  782  aux  travaux  forcés  à 
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temps,  856  à  la  réclusion  ;  il  n'y  avait 
point  eu  de  condamnation  à  la  dépor- 
tation et  à  la  dégradation  civique  ; 
3,200  accusés  avaient  élé  condamnés  à 
des  peines  correclionnelles  ;  39  enfants 
avaient  été  envoyés  dans  des  maisons 
de  correction. 

Il  résulte  du  rapprochement  des 
chiffres  de  1837  et  de  1838  que,  sur 
un  nombre  d'accusés  un  peu  moins 
élevé  en  1838  qu'en  1S27  (8,014  au 
lieu  de  8,094),  il  y  a  eu  augmentation 
dans  le  nombre  des  condamnés  à  des 
peines  infamantes;  cette  augmentation 
est  de  53  sur  100  pour  les  condamnés  à 
mort ,  12  sur  100  pour  les  condamnés 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité  ,  13  sur 
100  pour  les  condamnés  aux  travaux 
forcés  à  temps,  8  sur  100  pour  les  con- 
damnés à  la  réclusion. 
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Le  nombre  des  condamnés  à  des  pei- 
nes correclionnelles  est  de  5  sur  100  ou 
de  un  vingtième  moins  élevé  en  1838 
qu'en  1837. 

Les  condamnations  à  des  peines  infa- 
mantes sont  en  1 838,  dans  la  proportion 
de  25  sur  100  accusés ,  et  les  condam- 
nations à  des  peines  correctionnelles 
dans  la  proportion  de  39  sur  100. 

La  première  de  ces  deux  proportions 
est  plus  forte  de  deux  centièmes  qu'elle 
ne  l'était  en  1837  et  en  1836.  Ces  deux 
centièmes  sont  pris,  l'un  sur  les  con- 
damnés à  des  peines  correctionnelles, 
l'autre  sur  les  acquittés. 

Ici  je  donne  à  Votre  Majesté  le  ta- 
bleau comparatif  des  individus  condam 
nés  depuis  1825,  en  les  divisant  selon 
la  nature  des  crimes  qu'ils  avaient  com- 
mis : 


6a 


APPENDICE. 


00 

-<?:<:  i';  to    œ    -. 

B     a    «    «     -  V 

_ 

to 

•^  CiiC     « 

r^      to 

00 

■-  ce    Cl 

o 

- 

fî 

>o 

r^ 

f^     t^  es  ;0     a     e 

a     R     a     O    e     C~. 

IN 

/       t^ 

iC     1^00  lO 

(         00 

-     txOO 

•H 

- 

tO 

Ift 

lO 

V*    - 

t-.tO     a 

«    - 

a     C-.  Cl   3 

l~x 

LO  lO 

I^  Ci 

Cl         ts 

O 

— 

I^  IN 

in 

-^ 

■" 

« 

~<3- 

1 

-^ 

>j~.   -  Lo  -<rio 

1 

to 

es  «o    es    c. 

te          es 

«o 

1 

co 

-  3C  tO 

Z 

f. 

— 

es 

-^ 

b 

t^ 

tS     I^v^O     a 

a      a      -     o     -     a    li- 

•o 

a 

G 

lo 

~c-  es  cz;   « 

1 

00 

-   r^  In 

-» 

s 

f. 

-■ 

es 

-^ 

1 

« 

-<S-00    Ci     -     a 

a     -     -     a     C.   a     es 

00 

'-D         -<J- 

^ 

z 

1. 

^ 

Ci 

-<^ 

/ 

-i 

00    -    CîOC    es 

-     a     -     a      O     a   3C 

oc 

\ 

-    es    c-.oc 

Ci 

o 

uj 

l„ 

"* 

-* 

j 

c. 

es  ce  t^  ic     a 

a      a   CO     -     C     a   ti^ 

C,^    In  C 

s 

1 

es    O  : 

a: 
n 

L_ 

" 

- 

- 

-* 

1 

o 

C.tO  t^.    rs  iC 

a     o     -     -  "O     a   CO 

ir; 

3 

1 

00 

=C 

tN 

■__ 

—    ^ 

"* 

-«i- 

l 

oc 

^^QC     «  lO     - 

_ 

B 

-"^ 

-  «O  -^   « 

lo 

In 

1] 

- 

-    - 

/ 

1 

1^ 

C-  1%  es  i'^     - 

a      a    "^  «  O     a   00 

O    -  <o    « 

^rr      'O 

[ 

-  fC    ;.    « 

~* 

i 

"* 

—    ^ 

^-t 

1 

<o 

S    -'CiOO    - 

K      a    »n     -     IN   a    o 

00         "O 

><»■ 

-.    es    -1    es 

-<J- 

to 

- 

•-    - 

1-- 

•^rto    es    o    — 

o     a  '-Û    es    r;    a     1^ 

« 

tO  00  ic  <o 

V*         lO 

-    es    c    - 

tO 

— 

^ 

~    "■ 

" 

"■^ 

'  -i)     * 

U 

,"*/•,, 

"  — 

K 

r-  a. 

*            ,^    «    Î-" 

t*. 

a. 

•  -s           •     • 

H 

— 

X      y. 

.—  .X    Si    ^ 

■  *••   -i)          ^. 

•      *      •    o   —TT    c 

Pc         S 

-.5  3    .  ^ 

^ 

C             C  a>  O  2 
-     .     •   c   î-   a   " 

^ 

—  —  2  g 

•—   C       "^   X  c   c 

Z 

?*  i  H 1 
^  ~  -  -  « 

ï?  H  r^  ~  s: 

Il ^ Il èI 

i;  s  r'^  ^'  J^  =  i 
C  2  w  —  a-  X  Cl 

B  lUJi  nV^S3?^'>^lgjKaM^8 


La  loi  du  28  emII  1832  a  donné  au 
jury  le  droit  de  déclaier  des  cirron- 
slancps  ailéiiiiaïUPs  on  r3\ciir  des  accn- 
sés,  et  a  ^oulu  que  celle  déclaration 
déterminât  une  diminution  dans  la  pei- 
ne portée  par  la  loi;  on  a  rele\éj  dans 
le  compte,  tous  les  documents  néces- 


saires pour  faire  cor.ii.-'îiie  les  lésullais 
do  crttp  nouvelle  disposition  de  imlre 
Code  Pénal. 

I-es  circonstances  ;itirnnan!es  ot>i  été 
déclarées,  par  le  jury,  en  faveur  de 
2,775  condamnés. 

Pour  935,  les  magistrats  ont  descen- 
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du  la  peine  de  deux  degrés;  peur  4,S/|0, 
ils  ne  l'ont  abaissée  qtie  d'un  degré  ; 
mais  il  est  à  remarquer  que,  pour  1,312 
de  ces  derniers,  ils  ne  pouvaient  pas 
l'abaisser  davantage  :  ainsi  ce  n'est  que 
pour  528  que  les  magistrats  n'ont  pas 
Hsé,  dans  tonte  sa  latitude,  de  la  fa- 
culté que  leur  donnaient  la  loi  et  la  dé- 
claration du  jury. 

Le  nombre  des  accusés  déclarés  cou- 
pables, en  faveur  desquels  le  jury  a 
reconnu  des  circonstances  atténuantes, 
est  plus  élevé  de  103  unités  en  1838 
qu'en  1S37,  et  les  magistrats  se  sont 
plus  fréquemment  associés  pleinement 
al'induigcnce  du  jury,  en  descendant 
la  peine  d'autant  de  degrés  que  la  loi 
le  leur  permettait  (2,2Z(7  fois,  au  lieu 
de  2,197). 

Si  l'admission  des  circonstances  atté- 
nuantes n'avait  jiys  fait  modifier  les 
peines  poilées  jiar  la  loi  contre  les  cri- 
mes déclarés  constants,  on  aurait  eu, 
pour  chaque  eîpéce  de  condômnaiion, 
les  chiliiessuivaiits  :  248  tondamnations 
à  mort  au  lieu  de  44  ;  246  condamna- 
tions aux  tiavaux  forcés  a  perpétuité 
au  lieu  de  {198;  1.800,  aux  travaux 
forcés  à  temps  au  lieu  de  883;  1,780  à 
la  réclusion  au  lieu  de  923:  10.036,  à 
des  peines  couectionnelles  au  lieu  de 
3,07-;  5.  à  la  dé^iorlation  au  lieu  de 
1  ;  8,  à  la  dégradation  civique  au  lieu 
de  2. 

Le  nouibre  des  accusés  recourus 
coupables  par  le  jury  de  faits  qualifiés 
crimes  par  ia  loi  est  de  4,087,  et  la 
déclaration  des  circonsiances  atténuan- 
tes a  été  ajoutée  au  verdict  de  culpabi- 
lité en  fa\eur  de  2,775,  comme  nous 
l'avons  vu  plus  haut,  c'est-à-dire  à  68 
sur  100. 

44  accusésontété  condamnés  à  moit. 
Si  l'on  compare  ce  chiflre  à  celui  des 
individus  coiivaincus  de  crimes  graves, 
on  le  trouve  très  restreint;  c'est  un 
heureux  eflet  de  la  douceur  de  nos 
lois  que  celte  rare  ai^plication  de  la 
peine  de  mort;  la  sollicitude  de  Votre 
Majesté  n'a  pas  même  permis  que  tous 
ces  condamnés  fussent  exécutés,  et 
ceux-là  seuls  {■ciil  montes  sur-  l'echa- 
faud  qui  avaient  conmiis  les  crimes  les 
plus  odieux  .  et  duiJ  la  culpabilité  eiait 
tellement  éwdenle  quune  peine  inc- 
parablc  pouvait  leur  èl.e  appliquée  tiins 
aucune  espèce  de  ciainte. 

Sur  les  44  condamnés  a  mort,  2  seu- 
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lement  ne  se  sont  pas  pourvus  en  cas- 
sation contre  l'arrêt  qui  les  condamnait; 
34  ont  éié  exécutés;  ils  s'étaient  ren- 
dus cou|)ables  :  18  d'assassinat,  et 4  de 
tentative  de  ce  crime  ;  l,  d'empoison- 
nement ;  2 ,  de  parricide  ;  li,  de  meur- 
tres accompagnés  de  vols  qu'ils  avaient 
pour  objet  de  faciliter,  2,  d'infantici- 
de ;  3,  d'incendie  volontaire  d'édifice» 
habités.  Sur  les  22  assassins  qui  ont  été 
exécutés,  18  avaient  été  poussés  à 
commettre  le  crime  d'assassinat  par  la 
cupidité  ;  pour  17 ,  ce  crime  n'avait 
été  qu'un  moyen  de  faciliter  des  vols, 
ou  d'en  assurer  l'impunité  ;  le  18^  avait 
voulu  éteindre  une  lente  viagère. 

La  peine  de  10  condamnes  à  mort  a 
été  commuée  en  celle  des  travaux  for- 
cés à  perpétuité. 

2,853  accusés  ont  été  acquittés  ;  c'est 
SG  sur  100,  comme  en  1830;  en  1837, 
la  proportion  était  de  37  sur  100. 

196  accusés  n'ont  été  déclarés  cou- 
pables par  le  jury  qu'à  la  simple  ma- 
joiilé  de  7  voix,  et  la  cour  d'assises  a 
usé,  a  l'égard  de  2  seulement  de  ces 
accusés,  delà  faculté  que  lui  donne 
dans  ce  cas  la  loi  du  9  septembre 
1835,  de  renvoyer  l'allaire  à  une  autre 
session. 

Sans  les  dispositions  de  la  loi  du  9 
septembre  1^35  ,  en  vertu  de  laquelle 
la  culpabilité  peut  être  déclarée  à  la 
majorité  simple  ,  les  166  accusés,  re- 
connus coupables  à  7  voix  seulement, 
eussent  éié  acquittés,  et,  en  les  ajou.- 
tant  aux  2,853  autres,  on  aurait  eu  Ja 
proportion  de  38  acquittés  sur  100  ac- 
cusés. 

Le  nombre  moyen  de  56  acquittés 
sur  100  accusés  a  été  dépassé  dans  47 
dcparlemenis,  dont  7  présentent  un 
chifi're  proportionnel  d'acquittis  égal 
au  moins  à  celui  des  condamnes.  Ces 
départements  sont  :  Vaucluse,  56  ac- 
quittés sur  100  accusés;  la  iNievre,  55; 
Tarnet-Garonne.  55  ;  Yonne,  £2;  les 
Basses-Alpes,  51  ;  le  Ciier  et  l'Arde- 
che,  50. 

Dans  8  autres  départements,  le  nom- 
bre des  acquitté?  n'a  pas  dénnssé  le 
quart  des  accusés;  ce  sont  :  la  Corse, 
16  acquittés  sur  100  accusés;  l'Oi'C  et 
le  Loiret,  20;  Saône  et-Loiie,  i;i  Sei- 
ne-Inférieure, 23  ;  le  Lot,  24;  l'Ais- 
ne, la  Haute-Saône,  la  Côte  d'Or.25. 

En  résumé,  la  répression  a  été  plus 
sûre  el  plus  ferme  en  1838  qu'en  ibUl^ 
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11  y  a ,  d'une  part ,  moins  d'acquiite- 
menls,  S6  sur  100,  au  lieu  de  37  ;  et, 
d'autre  part,  plus  d'individus  condam- 
nés à  des  peines  infamantes  ;  parmi  les 
condamnés  à  des  peines  correction- 
nelles, on  remarque  aussi  moins  de 
peines  de  courte  durée.  En  1837,  sur 
100  condamnés  à  des  peines  correc- 
tionnelles, on  en  comptait,  terme 
moyen  ,  25  qui  n'avaient  a  subir  qu'un 
an  et  moins  d'emprisonnement  :  cette 
prqiortion  n'est,  en  1838,  que  de  22 
sur  100  ;  elle  est  de  24  sur  100  dans  le 


département  de  la  Seine  ;  en  1837, 
elle  était  de  AO. 

Comme  les  années  précédentes,  la 
répression  a  varié  suivant  la  nature  des 
crimes. 

On  compte  M  acquittés  sur  100  acv 
cusés  de  crimes  contre  les  personnes; 
33  seulement  sur  100  accusés  de  crimes 
contre  les  propriétés. 

Le  tableau  suivant  permet  d'appré- 
cier combien,  chaque  année,  la  répres- 
sion varie  d'une  espèce  de  crime  à  l'au- 
tre : 
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Tentative  d'assassinat 

Empoisonnement 

Tentative  d'empoisonnement 

Tentative  de  meurtre 

Viol  et  attentat  à  la  pudeur.      .... 
—     sur  des  enfants 

Incendie  d'édifices  habités 

Tentative  d'incendie  d'édifices  habités. 
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Le  «exe ,  l'âge ,  le  degré  d'instruc- 
tion, ont  aussi  une  influence  marquée 
sur  le  résultat  des  poursuites. 

Sur  100  hommes  accusés,  54  ont  été 
acquittés  par  les  cours  d'assises;  sur 
100  femmes,  42. 

Ces  cours  ont  acquitté  33  accusés 
sur  100  âgés  de  moins  de  vingt-cinq 
ans;  35  sur  100  accusés  de  vingt-cinq 
à  quarante:  59  sur  ceux  de  quarante  à 
soixante  ;  45  sur  les  accusés  de  plus  de 
soixante  ans. 

Elles  ont  acquitté  53  accusés  sur  100 
ne  sachant  ni  lire  ni  écrire  ;  37  sur  100 
sachant   imparfaitement  lire  et  écrire; 


l'Etat,  2  pour  banqueroute  frauduleuse, 
6  pour  vol,  2  pour  viol,  2  pour  meur- 
tre, 1  pour  séquestration  de  personnes. 

7  de  ces  condamnés,  outre  la 
remise  de  l'exposition,  ont  obtenu  de 
la  clémence  de  Votre  Majesté  commu- 
tation ou  réduction  de  la  peine  princi- 
pale qui  avait  été  pronoucée  contre 
eux. 

Le  compte  s'est  occupé,  jusqu'à 
présent,  des  accusés  qui  ont  été  jugés 
contradictoirement  par  les  cours  d'assi- 
ses ;  ces  cours  ont  en  outre  statué  sur 
le  sort  d'accusés  contumax. 

Elles  ont  jugé  par  contumace,  en 


48  sur  100  sachant  assez  lire  et  écrire"*  1858,  564  accusations  comprenant  631 

accusés,  dont  76  femmes:  C'est  105 
accusations  et  133  accusés  de  plus  qu'en 
1837.  Le  département  de  la  Seine  seul 
présente  77  accusations  et  85  accusés 
sonlumax  de  plus  qu'en  1857. 

Sur  les  651  accusés  jugés  par  contu- 
mace, 12  seulement  (un  peu  moins  de 
2  pour  100)  ont  été  acquittés,  19  ont 
été  condamnés  à  mort,  47  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité,  285  aux  travaux 
forcés  à  temps,  265  à  la  réclusion,  5  j) 
des  peines  correctionnelles. 

198  accusés,  qui  avaient  été  con- 
damnés par  contumace  (51  en  1858,  el 
167  antérieurement),  ont  été  jugés 
contradictoirement  en  i  838  ;  92,  prés 
de  la  moitié,  ont  été  acquittés;  les  au- 
tres ont  été  condamnés:  58,  à  des 
peines  infamantes;  68,  à  des  peines 
correctionnelles. 

Sur  les  198  contumax  repris,  il  en 
est  85  pour  lesquels  il  s'est  écoulé 
moins  d'une  année  entre  l'arrêt  rendu 
par  contumace,  et  celui  qui  a  statué 
définitivement  sur  leur  sort;  pour  74, 
il  s'est  écoulé  d'un  an  à  cinq;  pour  28, 
de  cinq  à  dix;  pour  il,  de  dix  à  quinze; 
pour  2,  de  seize  à  dix-huit  ans. 

J'ai  cru  devoir  m'occuper  spéciale- 
ment des  soustractions  frauduleuses,  et 
du  préjudice  qu'elles  ont  pu  causer. 
Les  renseignements  qui  suiventnesont 
pas  seulement  un  aliment  pour  la  cu- 
riosité ;  en  eûét,  il  n'est  pas  sans  intérêt 
de  savoir  quel  est  le  capital  que  le 
crime  enlève  momentanément  à  l'in- 
dustrie et  à  la  propriété  ;  et  les  décla- 
rations du  jury  prouvent  que  la  crimi- 
nalité se  mesure  souvent  à  l'importance 
du  préjudice  causé. 

Les  5,559  accusations  de  toIs  de 
toute  espèce  qui  ont  été  déférées  aux 


pour  que  ce  degré  d'instruction  pût 
leur  être  utile  ;  60  sur  1 00  accusés  pos- 
sédant un  degré  d'instruction  supé- 
rieur. 

La  loi  du  15  avril  1832  a  aboli  la 
marque  et  le  carcan;  elle  a  laissé  sub- 
sister l'exposition.  Certaines  peines 
sont,  quand  on  les  applique,  suivies 
nécessairement  de  cette  peine  acces- 
soire ;  d'autres  peines  peuvent,  si  les 
magistrats  le  décident,  n'être  pas  sui- 
\ies  de  l'exposition  ;  enfin  les  mineurs 
de  dix-huit  ans,  les  septuagénaires  ne 
peuvent  la  subir.  J'ai  dû  constater 
dans  le  compte  si  l'application  de  cette 
peine  accessoire  avait  été  fréquente,  si 
les  magistrats  avaient  souvent  usé  du 
droit  qu'ils  ont  dans  certains  cas  d'en 
dispenser  les  condamnés,  etc.  Enfin  la 
clémence  de  Votre  Majesté  ayant,  dans 
plusieurs  occasions,  remis  cette  peine, 
j'ai  relevé  les  grâces  de  cette  espèce, 
afin  de  compléter  les  renseignements 
nécessaires  pour  savoir  si  cette  peine 
est  utile,  et  si  elle  doit  rester  dans  nos 
lois. 

Sur  2,004  condamnés  aux  travaux 
forcés  et  à  la  réclusion,  1,086  (54  sur 
100)  ont  été  condamnés  à  subir  la  peine 
accessoire  de  l'exposition  ;  876  en  ont 
été  dispensés,  en  vertu  des  décisions  de 
la  cour  ;  et  42,  en  raison  de  leur  âge. 

La  proportion  des  condamnés  dis- 
pcnsésde  l'exposition  par  décision  spé- 
ciale des  cours  d'assises  est  de  près  de 
44  sur  100;  en  1836  et  en  1837,  elle 
n'était  que  de  43  sur  100. 

Votre  Majesté  a  fait  remise  de  l'ex- 
position à  37  des  condamnés  qui  de- 
vaient la  subir  ;  18  avaient  été  condam- 
nes pour  faux.  5  pour  fausse  monnaie, 
1    pour  contrefaçon  des  marteaux  de 
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cours  d'assises  en  1S38,  comprenaient 
5,325  faits  de  Tol  ou  de  tentative  de 
vol  (166  de  moins  qu'en  1857). 

Ces  5,325  crimes  se  divisent  en  558 
tentatives  de  vol,  et  ^,867  vols  con- 
sommés; pour  520  vols,  il  n'a  pas  été 
possible  de  déterminer,  même  approxi- 
mativement, la  valeur  des  objets  sous- 
traits. 

Les  4î647  autres  soustractions  frau- 
duleuses embrassaient  divers  objets 
d'une  valeur  approximative  totale  de 
1,164, 0/15  f.,  ce  qui  donne  pour  chaque 
vol  un  produit  moyen  de  250  fr.  Cette 
moyenne  était  de  208  fr.  en  1857,  ei 
de  541  francs  en  1856.       ■• 

Comme  les  années  précédentes, 
c'est  l'argent  ou  les  billets  et  effets  de 
commerce  qui  ont  été  le  plus  fréquem- 
ment soustraits.  11  y  a  eu  en  1858 
1,457  vols  de  cette  espèce,  c'est  pres- 
que le  tiers  du  nombre  total  des  \ols 
(51  sur  100),  et  ils  ont  causé  un  préju- 
dice approximatif  de  719,  807  fr.  :  soit 
501  fr.  pour  chaque  vol,  en  moyenne. 

Si  le  nombre  des  vols  d'argent  est  au 
total  des  vols  déférés  aux  cours  d'assises 
dans  la  proportion  d'un  tiers^  la  somme 
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approximative  du  préjudice  causé  par 
ces  vols  est  presque  des  deux  tiers  du 
total  du  préjudice  évalué  en  argent, 
qui  a  été  le  résultat  de  tous  les  vols 
jugés  par  les  cours  d'assises. 

Après  les  vols  d'argent,  les  vols  les 
plus  importants  par  la  valeur  des  objets 
volés  ont  été  les  vols  de  marchandises  ; 
ils  sont  au  nombre  de  341,  ayant  causé 
ensemble  un  préjudice  approximatif  de 
173,  378  fr.  :  en  moyenne,  508  fr.  par 
vol. 

Ensuite  viennent  les  vols  d'argente- 
rie, bijoux  et  objets  précieux,  au  nom- 
bre de  362,  ayant  causé  un  préjudice 
approximatif  de  107,594  fr.  :  enmoyen- 
ne,  297  fr.  par  vol. 

Les  vols  de  linge  et  de  vêtements  ont 
été  les  plus  nombreux  après  les  vols 
d'argent  ;  ils  ont  causé  un  préjudice 
approximatif  tottl  de  57,173  fr.,  soit 
59  fr.  par  vol. 

Je  donne  ici  à  Votre  Majesté  un  ta- 
bleau qui  fait  connaître  la  nature  et  la 
valeur  approximative  des  objets  volés 
dans  les  trois  années.  C'est  seulement 
à  partir  de  1836  que  ces  renseignements 
ont  été  recueillis. 
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Si  l'on  considère  les  vols  sous  le 
point  de  vue  de  l'importance  du  préju- 
dice causé,  on  trouve  que  les  plus 
nombreux  sont  ceux  d'un  produit  ap- 
proximatif de  10  à  50  fr.  En  1838,  il  y 
en  a  eu  1,685  sur  A, 647,  soit  36  sur 
100  ;  puis  viennent  les  vols  d'un  pro- 
duit approximatif  de  100  à  1,000  fr., 
au  nombre  de  1,142  ;  en  troisième  or- 
dre, les  vols  d'un  produit  approximatif 
de  moins  de  10  fr.,  au  nombre  de  922  ; 
il  n'y  a  eu  que  218  vols  d'objets  pré- 
sentant une  valeur  approximative  de 
plus  de  1,000. 


L'importance  des  vols  a  cnnlinné 
d'exercer  une  influence  trés-sensible 
sur  les  déclarations  du  jury,  qui  sont 
d'autant  plus  sévères  que  le  préjudice 
causé  est  plus  considérable. 

Ainsi  la  réponse  du  jury  aétéairuina- 
tive  sans  circonstances  atténuanlesà  l'é- 
gard de  41  sur  100  des  vols  de  1 ,0(  ')  f. 
et  au-dessus;  34  sur  100  des  vols  lie 
100  à  1,000  fr.  ;  30  sur  400  des  vols  de 
50  à  100  fr.  ;  25  sur  100  des  vols  de 
10  à  50  fr.  ;  19  sur  100  de  ceux  de 
moins  de  10  fr. 
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Cinq  tableaux  sont  consacrés  à  cons- 
tater les  motifs  présumés  des  crimes 
d'empoisonnement ,  d'incendie ,  de 
meurtre  et  d'assassinat. 

Il  résulte  de  ces  tableaux  que  la 
cupidité^  l'adultère,  le  concubinage, 
la  débauche  et  les  ressentiments  sont 
les  causes  les  plus  fréquentes  des  grands 
crimes. 

Sur  770  de  ces  grands  crimes,  167 
ont  été  inspirés  par  la  cupidité.  On 
compte  notamment  94  crimes  d'assas- 
sinat, de  meurtre  ou  d'empoisonne- 
ment commis  pour  faciliter  des  vols  ou 
en  assurer  l'impunité. 

72  meurtres  ont  été  la  suite  de  que- 
relles que  le  jeu  et  les  réunions  de 
buveurs  avaient  fait  naître. 

19  crimes  d'assassinat  ou  tentative 
d'assassinat  ont  été  commis  dans  les 
duels.  Les  auteurs  ou  complices  de  ces 
crimes,  au  nombre  de  39,  ont  tous  été 
acquittés. 

Le  nombre  des  lettres  de  réhabilita- 
tion accordé  en  1838  est  de  26  seule- 
ment ;  il  était  de  32  en  1837. 

Les  cours  d'assises  ont  statué,  en 
4838,  sur  55  délits  de  la  presse  ou  dé- 
lits politiques.  Le  nombre  de  ces  affai- 
res diminue  chaque  année  d'une  ma- 
nière très-sensible. 

Ces  55  affaires  comprenaient  78  pré- 
venus, 34  poursuivis  pour  délits  politi- 
ques, 44  pour  délits  de  la  presse  pério- 
dique ou  non  périodique. 

Sur  les  78  prévenus,  59  ont  été  ac- 
quittés; 19  ont  été  condamnés,  4  à 
l'amende  seulement,  et  15  à  l'empri- 
sonnement et  à  l'amende. 

Parmi  les  20  procès  intentés  à  la 
presse  périodique,  5  s'appliquaient  aux 
journaux  de  Paris. 

La  seconde  partie  du  compte  fait 
connaître  les  travaux  des  tribunaux  de 
police  correctionnelle.  Ils  ont,  en  1838, 
jugé  définitivement  144,417  affaires 
correctionnelles,  et  192,254  prévenus. 

Le  nombre  des  affaires  portées  à  ces 
tribunaux  était,  en  1837,  de  140,247; 
en  1836,  de  128,489,  et  en  1835,  de 
118,225. 

Ainsi  le  chiffre  des  affaires  de  1838 
excède  de  26,192  (ou  de  22  sur  400} 
celui  de  1835,  et  on  voit  que,  depuis 
cette  année-là,  l'augmentation  a  été 
progressive. 

Si  l'on  divise  les  affaires  soumises  aux 
tribunaux  correctionnels  en  délits  corn- 
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muns  et  en  contraventions  fiscales,  on 
trouve  qu'en  1838  le  nombre  de  ces 
dernières  affaires  a  diminué,  tandis  que 
celui  des  premières  a  continué  d'aug- 
menter. 

La  diminution,  parmi  les  contraven- 
tions fiscales,  porte  exclusivement  sur 
les  délits  forestiers. 

En  1837,  on  comptait  77,572  affaires, 
et  111,259  prévenus  de  cette  espèce. 
En  1838,  il  n'a  été  jugé  que  76,719 
affaires,  comprenant  103,968  prévenus. 

C'est  un  fait  digne  de  remarque  que 
l'accroissement  progressif  des  délits 
communs  depuis  1830. 

De  1826  à  1830,  le  chiffre  en  avait 
peu  varié  ;  la  moyenne  de  ces  cinq 
années  est  de  41,028  affaires,  compre- 
nant 51, KO  prévenus. 

En  1831,  on  compte  43,828  affaires, 
et  61,619  prévenus;  en  1832,  45,667 
affaires,  64,834  prévenus;  en  1833, 
45,039  affaires,  62,679  prévenus  ;  en 
1834,  47,416  affaires,  65,347  prévenus  ; 
en  1835,  50,058  affaires,  67,799  préve- 
nus; en  1836,  53.894  affaires,  72,698 
prévenus;  en  1837,  56,235  affaires, 
75,132  prévenus;  en  1838,  60,634 
affaires,  80,926  prévenus. 

La  moyenne  de  ces  huit  années  est 
de  50,346  affaires  et  de  68,879  préve- 
nus ;  ce  qui  constitue  une  augmentation 
sur  les  cinq  années  précédentes,  de  25 
sur  100  pour  les  affaires,  et  de  20  sur 
100  pour  les  prévenus. 

Les  délits  les  plus  nombreux  sont  les 
vols;  ils  sont,  chaque  année,  dans  la 
proportion  du  quart  au  tiers  des  autres 
délits,  et,  chaque  année,  ils  ont  aug- 
menté. 

Le  chiffre  des  affaires  de  vol  s'élève, 
en  1838,  à  17,029  ;  elles  comprenaient 
22,080,  prévenus. 

En  1826,  on  comptait  8,379  affaires 
devol,  et  10,796  prévenus:  c'est  un  peu 
moins  delà  moitié  des  chiffres  de  1838. 

Cette  augmentation  a  été  régulière- 
ment progressive  pendant  les  treize 
années.  Si  l'on  divise  ces  treize  années 
en  trois  périodes,  les  deux  premières 
de  cinq  ans,  la  dernière  de  trois  ans,  on 
trouve. 

1"  période.  —  1826  à  1830  :  49,357 
affaires  de  vol,  62.885  prévenus  ; 
moyenne  par  année  :  9,871  affaires  et 
12,576  prévenus. 

?.•  période.  —  1831  à  18S5:  60,846 
affaires  et  77,947  prévenus;  moyenne 
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par  année:   12,0^9  afl'aires  el  15,589 
prévenus. 

S'  période.  —  dSSG  à  1838:  ^7,020 
aflaiies  et 61,294  prévenus;  moyenne 
par  année  :  15,673  affaires  et  20,451 
prévenus. 

La  troisième  période,  comparée  à  la 
première,  présente  un  accroissement 
de  58  afl'aires  et  de  62  prévenus  pour 
100;  si  on  la  compare  à  la  deuxième, 
elle  offre  un  accroissement  de  30  aQai- 
resetde  31  prévenus  pour  100. 

Les  192,254  prévenus  jugés  parles 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  en 
1838.  se  divisent  en  154,584  hommes 
et  37,870  femmes:  c'est  pour  ces  der- 
nières la  proportion  de  20  sur  100. 
Parmi  les  accusés,  cette  proportion  est 
de  18  sur  100. 

Quant  aux  prévenus  de  contraven- 
tions fiscales,  la  proportion  des  femmes 
aux  hommes  est  de  21  sur  100  ;  elle 
n'est  que  de  17  sur  100  pour  les  pré- 
venus de  délits  communs. 

Le  rapport  des  femmes  aux  hommes 
a  continué  de  varier  suivant  les  diverses 
espèces  de  délits. 

Parmi  les  délits  qui  sont  fréquem- 
ment commis,  ceux  où  le  rapport  des 
femmes  aux  hommes  est  le  plus  fort 
sont:  la  diflamation,  28  femmes  sur  100 
prévenus;  le  vol,  27  sur  100:  la  men- 
dicité, 26  sur  100  ;  l'abus  de  confiance, 
23  sur  100. 

On  ne  compte  que  11  femmes  sur 
100  prévenus  de  rébellion,  d'outrages 
et  de  violence  envers  des  fonctionnaires 
ou  agents  de  la  force  publique;  13  sur 
100  prévenus  de  coups  et  blessures  ;  18 
sur  100  prévenus  de  vagabondage. 

Sous  le  rapport  de  l'âge, les  prévenus 
de  délits  communs,  les  seuls  dontràge 
ait  pu  être  exactement  indiqué ,  se 
classent  ainsi  qu'il  suit  : 

2,715  hommes  âgés  de  moins  16  ans; 
7,847,  de  16  à 21  ans;  52,252,  de  plus 
de  21  ans. 

524  femmes  âgées  de  moins  de  16 
ans;  1,113,  de  16  à  lii  ans;  11,727  de 
plus  de  21  ans. 

L'âge  de  4.103  hommes  et  de  645 
femmes  n'a  pu  être  constaté. 

Tarmi  les  prévenus  de  vol,  sans 
distinction  de  sexe,  on  en  compte  9  sur 
100  âgés  de  moins  de  16  ans,  taudis  que 
la  proportion  n'est  que  de  2  pour  100 
parmi  les  prévenus  des  autres  espèces 
de  délits  communs,  ■, 


Sur  les  192,524  prévenus  jugés  par 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
24,063  ont  été  acquittés;  c'est  12  1/2 
sur  100,  au  lieu  de  15  sur  100  que  l'on 
relevait  en  1837,  et  de  14  sur  100  en 
1836.  Ainsi,  devant  les  tribunaux  d^ 
police  correctionnelle,  comme  devant 
les  cours  d'assises,  la  répression  s'est 
fortifiée  en  1838. 

La  proportion  des  acquittés  a  été  de 
18  sur  100  parmi  les  prévenus  jugés  à 
la  requête  du  ministère  public;  5  sur 
100  parmi  les  prévenus  jugés  à  la 
requête  des  administrations  publiques  ; 
45  sur  100  parmi  les  prévenus  jugés  à 
la  requête  des  parties  civiles. 

168,191  prévenus  ont  été  condamnés, 
savoir:  124,850  à  l'amende  ;  42,640  à 
l'emprisonnement  ;  653  enfants  ont  dû 
rester  détenus  dans  une  maison  de  cor- 
rection ;  28  jeunes  vagabonds  ont  été 
condamnés  à  rester  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  ;  aucune  autre  peine 
n'a  été  prononcée  contre  eux.  Enfin, 
20  délinquants  forestiers  ont  été  con- 
damnés a  démolir  des  constructions 
élevées  trop  prés  des  forêts  de  l'Etat. 

La  durée  de  l'emprisonnement  ou 
de  la  détention  dans  une  maison  de 
correction  a  été  de  moins  de  6  jours 
pour  5,700  condamnés;  6  jours  à  1 
mois  exclusivement  pour  12,218;  1 
mois  à  6  mois  exclusivement  pour 
14,066  ;  6  mois  à  1  an  exclusivement 
pour  3,494  ;  1  an  pour  1,789  ;  1  an  et 
1  jour  à  2  ans  exclusivement  pour 
4,014  ;  plus  de  2  ans  et  moins  de  5  pour 
986  :  5  ans  pour  778  ;  plus  de  5  ans  et 
moins  de  10  pour  202  ;  de  10  ans  pour 
46. 

7,090  jugements  ont  été  attaqués  par 
la  voie  de  l'appel  ;  c'est  un  appel  sur 
20  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle. 

4,136  (ou  58  sur  100)  desjugemenis 
attaqués  ont  été  confirmés  purement 
et  simplement  ;  2,954  (42  sur  100)  ont 
été  réformés  en  tout  ou  en  partie. 

9,165  prévenus  étaient  intéressés 
dans  les  7,090  jugements  attaqués  par 
la  voie  do  l'appel,  5,131  comme  appe- 
lants, 3,200  comme  intimés,  et  832 
comme  appelants  et  intimés  tout  à  la 
fois. 

Le  sort  de  5,373  de  ces  prévenus  n'a 
éprouvé  aucun  changement^  car  les 
juges  d'appel  ont  confirmé  les  /|,136 
jagemenlsqui  enacquiUaieijl  1,216,  en 
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condamnaient  4, M",  et  déclaraient 
l'incompélence  de  la  juridiction  cor- 
rectionnelle à  l'égard  de  AO. 

786  prévenus,  acquittés  en  première 
instance,  ont  été  condamnés  en  appel  ; 
740  prévenus,  condamnés  en  première 
instance,  ont  été  acquittés  en  appel  ; 
916  ont  été  condamnés  par  les  juges 
d'appel,  à  une  peine  plus  forte;  l,20i 
ont  été  condamnés  à  une  peine  infé- 
rieure; à  l'égard  de  144  prévenus,  les 
juges  d'appel,  réformant  des  jugements 
de  sursis  ou  d'incompétence,  ont  statué 
au  fond,  et  acquitté  ces  condamnés. 

En  résumé,  5,  373  prévenus  ont  eu 
Je  même  sort  en  appel  qu'en  première 
instance;  1,944  ont  été  traités  plus  fa- 
vorablementj  1,702  avec  plus  de  sévé- 
rité. 

Sur  les  8,014  accusés  qui  ont  été 
jugés  par  les  cours  d'assises  en  183S, 
1,763  étaient  en  récidive  ;  c'est  31  de 
plus  qu'en  4837. 

Le  rapport  des  accusés  en  récidive 
au  total  des  accusés  est  de  22  sur  100  ; 
de  1835  à  1837,  la  proportion  n'était 
que  de  de  21  sur  100.  ^ 

Les  1,763  accusés  en  récidive  se 
divisent  en  1,577  hommes  et  186 
femmes,  ce  qui  constitue  ,  pour  ces 
dernières,  la  proportion  de  prés  de  11 
sur  100, 

1,089  des  accusés  en  récidive  n'a- 
vaient subi  qu'une  condamnation  anté- 
rieure, correctionnelle  pour  945,  et 
criminelle  pour  144  ;  357  en  avaient 
déjà  subi  2  ;  160  en  avaient  subi  3  ; 
157  en  avaient  subi  de  4  à  10,  tant  cor- 
rectionnelles qu'infamantes. 

198  avaient  été  précédemment  con- 
damnés aux  travaux  forcés,  126  à  la  ré- 
clusion, 540  à  plus  d'une  année  d'em- 
prisonnement, ,S99  à  une  année  ou  à 
moins  d'une  année  d'emprisonnement 
ou  à  l'amende  seulement. 

La  division  des  récidivistes  entre  ces 
quatre  classes  se  fait  à  peu  prés,  cha- 
que année,  dans  des  proportions  égales. 

Chaque  département  contribue  à 
former  le  nombre  total  des  récidives 
dans  des  mesures  qui  sont  très-varia- 
bles. 

Dans  vingt- huit  départements  plus 
du  quart  des  accusés  étaient  en  réci- 
dive. Les  départements  où  cette  pro- 
portion a  été  la  plus  élevée  sont:  le 
Cher,  où  57  sur  100  des  accusés  étaient 
en  récidive;  les  Hautes- AipesclScine- 
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et-Marne,  34  récidivistes  sur  100  accu- 
sés; le  Doubs  et  le  15as-Uhin,  ^3  sur 
100  ;  les  Bouches-du-Rhône,  52  sur 
100;  l'Aisne,  le  P^ord,  la  Drôme  et  la 
Seine,  31  sur  100. 

Dans  six  départements  la  proportion 
des  accusés  en  récidive  n'a  pas  atteint 
le  dixième  du  total  des  accusés. 

Il  y  en  a  eu  un  peu  moins  de  10  sur 
100  dans  le  Var  et  dans  l'Ardèche,  9 
sur  100  dans  les  Pyrénées-Orientales, 
4  dans  l'Ariège,  1  dans  la  Corse;  il 
n'y  a  pas  eu  d'accusés  en  récidive  dans 
la  Creuse. 

Dans  les  autres  départements  la  pro- 
portion varie  entre  ces  deux  extrêmes. 

Il  y  a  eu  14  acquittés  sur  100  libérés 
des  travaux  forcés  ;  16  sur  100  réclu- 
sionnaires  libérés;  11  sur  100  libérés 
de  plus  d'un  an  d'emprisonnement  ; 
22  sur  100  accusés  qui  avaient  été  pré- 
cédemment condamnés,  soit  à  une 
année  ou  à  moins  d'une  année  d'em- 
prisonnement, soit  à  l'amende. 

Pour  les  accusés  en  récidive  pris 
ensemble,  la  proportion  des  acquittés 
n'est  que  de  17  sur  100,  tandis  qu'elle 
est  de  41  sur  100  parmi  les  accusés  qui 
n'avaient  pas  subi  de  condamnations 
antérieures,  quand  ils  ont  été  jugés  en 
1838. 

Pour  tous  les  accusés  en  général,  la 
proportion  des  accusés  de  crimes  contre 
les  personnes  est  de  27  sur  100.  Cette 
proportion  n'est  que  de  16  sur  100 
pour  les  accusés  en  état  de  récidive. 

Sur  les  282  individus  en  récidive, 
accusés  de  crimes  contre  les  personnes 
59  étaient  poursuivis  pour  assassinat, 
20  pour  meurtre. 

Pour  les  accusés  en  récidive ,  la 
proportion  des  accusés  de  vol  est  de 
75  sur  100.  Parmi  les  accusés  en  gé- 
néral ,  ce tte  proportion  est  de  57  sur  100 
seulement. 

Sur  100  accusés  en  récidive,  on  re- 
lève 57  illettrés;  on  n'en  compte  que 
56  sur  100  parmi  les  accusés  en  géné- 
ral. 

10,258  récidivistes  ont  été,  en  1838, 
jugés  par  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle ;  ce  chiffre  n'avait  été  que 
de  8,944  en  1837,  et  de  8,196  en 
1836. 

Sur  ces  10,258  prévenus  en  récidive, 
1,469  ont  été,  pendant  le  cours  de 
cette  même  année  I808,  jugés  deux, 
trois,  quatre,  cinq,  six  et  sept  fois  soit 
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parle  même  tribunal,  soit  par  des  tri 
bunaux  différents.  Aussi,  dans  les  divers 
tableaux  consacrés  aux  récidives  cor- 
rectionnelles, le  chiffre  des  prévenus 
s'élève-t-il  à  12.052.  parce  qu'il  a  été 
nécessaire  de  compter  chacun  de  ces 
1,469  prévenus  autant  de  fois  qu'il  a 
été  jugé. 

C'est  presque  toujours  sur  la  rup- 
ture du  banc  de  surveillance  que  sont 
motivées  ces  nombreuses  poursuites 
contre  le  même  individu. 

5,934  des  prévenus  en  récidive  n'a- 
vaientsubi  qu'une  condamnation  anté- 
rieure: c'est49sur  100  ;  pourlesaccusés 
en  récidive,  cette  proportion  est  de  62 
sur  100  ;  2,5S3  prévenus  avaient  déjà 
subi  deux  condamnations;  1,348,  trois; 
770,  quatre;  1,417,  de  cinq  à  dix,  et 
même  un  plus  grand  nombre. 

II  y  avait  2,082  femmes  parmi  les 
prévenus  en  état  de  récidive:  c'est  17 
sur  100;  ce  rapport  est  le  même  que 
celui  qui  existe  entre  les  femmes  et  les 
hommes  prévenus  de  délits  communs 
et  jugés  pour  la  première  fois. 

732  des  prévenus  en  récidive  avaient 
été  précédemment  condamnés  aux  tra- 
vaux forcés;  5/i9,  à  la  réclusion;  3,180 
à  plus  d'une  année  d'emprisonnement; 
7,591  avaient  été  condamnés,  soit  à 
une  année  d'emprisonnement,  soit  ^ 
un  emprisonnement  qui  n'excédait  pas 
une  année,  soit  à  l'amende. 

775  individus  déjà  condamnés  anté- 
rieurement, et  qui  ont  comparu  devant 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
ont  été  acquittés  :  c'est  un  peu  plus  de 
6  sur  100. 

Le  rapport  du  nombre  des  prévenus 
en  récidive  (12,052)  au  total  des  pré- 
venus jugés  à  la  requête  du  ministère 
public  (71,515^  (1),  est,  en  1838,  de 
17  sur  100  ;  en  1^57,  il  n'était  que  de 
16  sur  100  :  et  de  15  seulement  sur 
100,  en  1835  et  1836. 

Ainsi,  le  chiffre  proportionnel  des 
récidives  correctionnelles  a  augmenté, 
en  1838,  comme  celui  des  récidives 
criminelles. 


(1)  On  n'a  pu  reconnaître  l'élat  de  réci- 
dive que  des  prévenus  poursuivis  à  la  re- 
quête du  ministère  public  ;  il  a  été  impos- 
sible de  constater  le  nombre  des  prévenus 
poursuivis  à  la  requête  des  parties  civiles  , 
qui  avaient  été  l'objet  de  condamnations 
antérieures. 


L'augmentation  du  nombre  des  ré- 
cidives correctionnelles  se  répartit 
presque  entre  tous  les  départements, 
mais  quelques  uns  y  ont  plus  largement 
contribué.  Au  premier  rang  est  la 
Seine:  on  y  compte,  en  1858,  51  réci-' 
divistes,  sur  100  prévenus;  la  propor- 
tion n'était  que  de  2/J  sur  100  en  1837, 
et  de  S'î  sur  100  en  1856. 

Ce  département  fournit  à  lui  seul 
2,038  prévenus  en  récidive,  dont  507 
ont  été  jugés,  dans  l'année,  deux  fois; 
65,  trois  fois,  9  quatre  fois  et  plus.  Ce 
chiffre  de  2,058  est  à  peu  prés  le  cin- 
quième du  nombre  total  (10,258). 

Les  départements  qui  présentent, 
après  la  Seine,  le  chiffre  proportionnel 
de  prévenus  en  récidive  le  plus  élevé, 
sont:  le  Finistère,  25  récidives  sur 
100  prévenus;  le  Calvados  et  lesCôtes- 
du-Nord,  23  sur  100  ;  la  Meurthe, 
Eure-et-Loir,  22;  le  Loiret,  Ile-et- 
Vilaine,  21  ;  le  Rhône,  25;  la  Seine- 
Inférieure,  19. 

Des  12,052  récidivistes  jugés,  eit 
1838,  par  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle, 0,042  n'étaient  poursui- 
vis en  dernier  lieu  que  pour  infraction 
au  ban  de  surveillance.  C'ost  25  sur  100 
du  chiffre  total.  En  1857,  le  total  de 
cette  classe  de  préventis  n'était  que  de 
2,525.  il  va  croissant  chaque  année. 

4,125  étaient  poursuivis  pour  vol, 
596  pour  abus  de  confiance  et  escro- 
querie, 1,691  pour  vagabondage  et 
mendicité,  942  pour  coups  et  blessures, 
698  pour  rébellion,  outrages  et  vio- 
lences envers  des  agents  de  l'autorité, 
1,158  pour  autres  délits. 

Douze  tableaux  sont  consacrés  à  faire 
connaître  l'influence  que  l'exécution  de 
la  peine  a  pu  avoir  sur  les  détenus.  Le 
compte  s'occupe  en  1838  des  libérés  de 
1834  à  1838;  il  constate  combien  de 
fois  ils  sont  tombés  en  récidive  depuis 
leur  libération.  Comme  il  est  intéres- 
sant aussi  de  savoir  de  quelle  impor- 
tance a  été  sur  l'avenir  des  condamnés 
le  régime  des  établissements  dans  les- 
quels ils  étaient  détenus,  j'ai  divisé  les 
libérés  entre  chacun  des  bagnes,  entre 
chacune  des  maisons  centrales. 

Il  résulte  des  tableaux  que,  sur  666 
forçats  libérés  des  trois  bagnes  de  Brest, 
Rochefort  et  Toulon,  en  1854,  167  (ou 
25  sur  100)  ont  été,  depuis  le  jour  de 
leur  libération  jusqu'au  51  décembre 
1838,   l'objet  d'une  ou  de  plusieurs 
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oursiiiles  nouvelles.  Sur  5,032  con- 
amnés  libérés,  pendant  la  même  année 
354,  des  dis-neuf  maisons  centrales, 
,525  (50  sur  100)  ont  été  poursuivis 
:  jugés  de  nouveau,  depuis  le  jour  de 
ur  libération  jusqu'au  51  décembre 
S38. 

691  fqrçats  libérés  en  1855  ont 
jnné,  pendant  les  quatre  années  qui 
:  sont  écoulées  jusqu'au  51  décembre 
?58,  182  récidives  (ou  26  sur  100),  et 
085  condamnés  libérés  des  maisons 
mtrales,  la  même  année,  ont  donné, 
mdant  le  même  laps  de  temps,  1,621 
cidives  (ou  52  sur  100). 
Sur  585  libéras  des  bagnes  et  5,521 
)érés  des  maisons  centrales  en  1856, 
iO  (ou  24  sur  100)  des  premiers  et 
558  (ou  29  sur  100)  des  seconds  ont 
é  poursuivis  et  jugés  de  nouveau, 
ndant  trois  années  de  1853  à  1858. 
Sur  664  libérés  des  bagnes  et  5,707 
•érés  des  maisons  centrales  en  1857, 
.  a  constaté  que  145  forçats  libérés 
2  sur  100)  et  1,4^5  condamnés  sortis 
s  maisons  centrales  (25  sur  100)  ont 
î  l'objet  de  nouvelles  poursuitçs 
ndant  les  deux  années  de  liberté 
li  se  sont  écoulées  pour  eux  depuis 
ir  sortie  de  prison  jusqu'à  la  fin  de 
,58. 

Enfin,  sur  518  libérés  des  bagnes  et 
767  libérés  des  maisons  centrales,  en 
58,  50  des  premiers  (15  sur  100)  et 
7  des  seconds  (15  sur  100)  ont  été 
ursuivis  et  jugés  de  nouveau  pendant 
courant  de  cette  même  année  1858. 
Le  compte  de  la  justice  criminelle 
1838  comprend,  sur  tous  les  libérés 
cette  année,  divers  renseignements 
li  permettent  d'apprécier  quelle  a 
é  sur  eux  l'influence  de  la  durée  de 
peine,  de  l'élévation  de  leur  masse 
du  degré  d'instruction  qu'ils  avaient 
teint  (1). 

Il  résulte  de  ces  documents  que  les 
cidives  sont  un  peu  moins  fréquentes 
rmi  les  libérés  qui  ont  subi  de  lon- 
les  détentions  que  parmi  les  autres. 
Ainsi,  sur  100  condamnés  libérés  des 
gnes  après  une  détention  de  cinq  ans 
plus,  on  compte,  terme  moyen,  24 


(1)  Les  mêmes  renseignements  se  trou- 
ant portés,  pour  les  libérés  de  1834,  1835, 
)36, 1837,  aux  comptes  généraux  de  cha- 
îne de  ces  années. 


récidives,  tandis  qu'il  n'y  en  a  que  20 
sur  100  parmi  les  libérés  qui  oçt  subi 
plus  de  cinq  ans  de  détention. 

Sur  100  individus  sortis  des  maisons 
centrales  après  une  détention  de  plus 
de  deux  ans,  on  compte,  terme  moyen, 
23  récidives,  et  il  y  en  a  eu  27  sur  100 
parmi  les  libérés  qui  avaient  subi  deux 
années  ou  moins  de  deux  années  d'em- 
prisonnement. 

Pour  les  forçats,  les  récidives  sont 
moins  fréquentes  parmi  les  libérés  qui 
ont  reçu  à  leur  sortie  une  masse  qui 
excédait  100  fr.,  que  parmi  ceux  qui 
avaient,  en  quittant  le  bagne,  une 
masse  qui  n'atteignait  pas  cette  somme. 
La  proportion  pour  les  premiers  est  de 
14  sur  100,  pour  les  seconds  de  25  sur 
100. 

On  n'a  pas  remarqué  que,  pour  les 
détenus  sortant  des  maisons  centrales, 
l'élévation  plus  ou  moins  considérable 
de  leurs  masses  ait  influé  sur  leur  con- 
duite après  la  sortie  de  prison. 

Enfin  les  récidives  sont  plus  nom- 
breuses (la  différence  est  de  2  centièmes 
en  plus)  parmi  les  libérés  ayant  un 
certain  degré  d'instruction  que  parmi 
ceux  qui  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire. 

Le  compte  général  donne,  sur  les 
condamnés  libérés  depuis  1834,  d'au- 
tres documents  qui  ont  de  la  portée  et 
de  l'intérêt. 

Des  tableaux  font  connaître  combien 
de  fois  les  libérés  repris  de  chaque 
bagne  ou  prison  ont  été  poursuivis  et 
jugés  de  nouveau  depuis  leur  libéra- 
tion ;  de  quels  crimes  ou  délits  ils  se 
sont  rendus  coupables,  et  quel  a  été 
le  résultat  des  nouvelles  poursuites  à 
leur  égard. 

Un  fait  important  résulte  d'abord  de 
ces  documents.  C'est  toujours  dans  les 
premiers  mois  de  leur  libération  que 
la  plupart  des  condamnés  libérés  des 
bagnes  et  des  maisons  centrales,  qui 
doivent  reprendre  leur  vie  criminelle, 
se  rendent  coupables  de  nouveaux 
crimes  ou  délits.  Plusieurs  commen- 
cent par  enfreindre  leur  ban  de  sur- 
veillance, et,aprésavoir  été  condamnés, 
pour  cette  infraction;  à  des  peines  de 
courte  durée,  ils  sont  ensuite  poursui- 
vis et  jugés  pour  des  vols  ou  d'autres 
crimes  et  délits. 

Les  récidives  sont  moins  fréquen- 
tes parmi  les  libérés  des  bagnes  que 
parmi  ceux  desmaitoni  ctntrales  ;  mais 
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quand  les  premiers  cicvienucnt  l'objet 
de  nouvellrs  nouisuites,  ils  ont  à  lé- 
ponclre  à  des  inculpatious  plus  graves 
que  les  seconds. 

En  résumé,  de  4S3/i  à  183S,  il  est 
sorti  des  bagnes  5,124  libérés,  et  des 
maisons  centrales  26,912.  682  des  pre- 
miers, et  G, 802  des  seconds,  ont  été 
poursuivis  et  jugés  de  nouveau  depuis 
leur  libération  jusqu'au  31  décembre 
1838. 

Parmi  les  682  forçats  libérés  repris, 
426  (62  sur  100)  ont  été  jugés  de  nou- 
•veau  une  seule  fois  ;  les  autres,  au 
nombre  de  256,  l'ont  été  deux,  trois, 
quatre  fois  et  plus. 

212  des  forçats  libérés  repris  (51  sur 
100)  ont  été  jugés  de  nouveau  comme 
auteurs  de  vols  qualifiés;  201  (29  sur 
100)  pour  des  vols  simples,  escroque- 
ries ou  abus  de  confiance  ;  196  (29  sur 
100)  pour  infraction  de  ban;  26  pour 
crimes  divers  ;  17  pour  vagabondage  ou 
mendicité  ;  30  pour  délits  divers. 

21  (5  sur  100)  ont  été  acquittés  ;  195 
(29  sur  100)  ont  été  condamnés  à  des 
peines  infamantes;  2!\l\  (36  sur  100)  à 
un  emprisonnement  de  plus  d'une 
année  ;  224  (52  sur  100)  à  un  empri- 
sonnement d'une  année,  de  moins 
d'une  année,  ou  à  l'amende. 

Parmi  les  libérés  des  maisons  cen- 
trales qui  ont  été  repris,  4,680  (68  sur 
100)  ont  été  jugés  de  nouveau  une 
seule  fois  ;  les  autres,  au  nombre  de 
2,181,  l'ont  été  deux,  trois,  quatre 
fois  et  plus. 

Des  6,862  libérés  des  maisons  cen- 
trales qui  ont  été  repris,  1,264  ont  été 
poursuivis  pour  des  vois  qualifiés  (18 
sur  100);  3.211,  pour  des  vols  simples, 
escroqueries,  etc.  (47  sur  100)  ;  1,281, 
pour  infraction  de  ban  (19  sur  100)  ; 
152,  pour  d'autres  crimes  que  ceux  de 
vol;  494,  pour  vagabondage  et  mendi- 
cité ;  460  pour  délits  divers. 

185  ont  été  acquittés  (3  sur  100)  ; 
987  ont  été  condamnés  à  des  peines  in- 
famantes (14  sur  100);  5.747,  à  un 
emprisonnement  de  plus  d'une  année 
(55  sur  100)  ;  l,94o,  à  un  emprisonne- 
ment d'une  année  ou  moins  d'une 
année,  ou  à  l'amende  (28  sur  100). 

La  proportion  des  récidives  aux 
libérations  varie  toujours  beaucoup  de 
bague  à  bagne,  et  de  maison  centrale 
à  maison  centrale. 

Ce    sont  les  libérés   du  bagne  de 


Toulon  qui  to-ùibent  le  plus  souvent  en 
récidive;  mais  il  faut  remarquer  que, 
depuis  1828  jusqu'en  1837,  ce  bagne 
est  resté  spécialement  affecté  aux  con- 
damnés à  des  peines  de  courte  durée  ; 
c'est-à-dire  que  sa  population  se  com- 
posait principalement  de  condamnés 
pour  vol,  classe  qui  fournit  taujoursle 
plus  grand  nombre  de  récidivistes.    ' 

Les  maisons  centrales  de  Poissy  et 
de  Melun,  qui  reçoivent  leurs  détenus 
de  Paris,  présentent  toujours  un  chiQVe 
de  récidivistes  beaucoup  plus  élevé  que 
les  autres  prisons  du  royaume.  Sur  100 
individus  libérés  de  la  première  de 
ces  deux  maisons  en  1834,  62  avaient 
étépom-suivis  et  jugés  de  nouveau  jus- 
qu'au 51  décembre  lS5S. 

Les  tribunaux  de  simple  police  ont 
rendu,  en  1858,  154,088  jugements 
contre  202,814  inculpés:  c'est  16,351 
jugements  et  22,566  inculpés  de  plus 
qu'en  lS37. 

147,259  des  jugements  rendus  en 
1838  par  les  tribunaux  de  simple  police 
l'ont  été  sur  les  poursuites  du  ministère 
public,  et  6,829  à  la  requête  départies 
civiles. 

25,508  inculpés  (12  sur  100)  ont  été 
acquittés;  170,747  ont  été  condamnés 
à  l'amende,  7.(356  à  l'emprisonnement. 
11  y  a  eu  déclaration  d'incompétence  à 
l'égard  de  905  inculpés. 

Le  tribunal  de  simple  police  du  dé- 
partement de  la  Seine  a  rendu  51,890 
jugements,  et  a  jugé  32,398  incul- 
pés ;-c'est  plus  du  cinquième  des  juge- 
ments prononcés  dans  tout  le  royaume 
(21  sur  100),  et  15  sur  100  du  total  des 
inculpés. 

Le  ministère  public  a  eu  à  s'occuper, 
en  1858,  de  144,005  procès- verbaux, 
plaintes  et  dénonciations:  7,087  de 
plus  qu'en  1857. 

Ces  144-605  procès-verbaux  ou 
plaintes  sont  parvenus,  ainsi  quil  suit, 
à  la  connaissance  du  ministère  public; 
41,928  procès-verbaux  ont  été  dressés 
par  la  gendarmerie;  55.249  par  les 
commissaires  de  police;  25,904  parles 
maires  ou  adjoints  ;  9,756  par  les  juges 
de  paix  ;  6,492  par  les  gardes  cham- 
pêtres; 11,527  plaintes  ou  dénoncia 
tions  ont  été  reçues  par  le  ministère 
pu])lic  ou  les  juges  d'instruction. 

Dans  9^,865  affaires,  les  pailies  lé- 
sées avaient  saisi  directement  le  tribu- 
nal corrcciionne!  ;  dans  4,969  autres, 
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le  ministère  public  a  agi,  averti  par  la 
notoriété  publique,  ou  provoqué  par 
toute  autre  cause;  915  procès-verbaux, 
plaintes  ou  dénonciations,  etc.,  res- 
taient dans  les  parquets,  de  l'année  an- 
térieure. 

Sur  les  l^iîCOô  procès-verbaux, 
plaintes,  etc.,  dont  le  ministère  public 
a  été  saisi  en  1828,  il  en  est  846  sur 
'  lesquels  il  n'avait  pu  prendre  aucune 
détermination,  le  31  décembre  1838. 
35,576  ont  été  portés  directement  à 
l'audience  par  le  ministère  public  ou 
les  parties  civiles;  5/i,0C8  ont  été 
communiqués  aux  juges  d'instruction; 
4,605  ont  été  renvoyés  devant  les  tribu- 
naux de  simple  police  ou  les  conseils 
de  guerre,  par  suite  de  déclaration 
d'incompétence;  li[),508  n'ont  été  sui- 
vis d'aucune  poursuite. 

Les  49,508  procès-verbaux  ou  plain- 
tes, etc.,  laissés  sans  poursuite,  for- 
ment le  tiers  (34  sur  lOOj  du  nombre 
total  des  plaintes  et  procés-verbaux 
dont  le  ministère  public  a  eu  à  s'occu- 
per ;  mais,  pour  avoir  le  nombre  exact 
des  poursuites  qui  n'ont  amené  aucune 
condamnation,  il  faut  ajouter  au  chiffre 
précédent: 

1°  19,550  alTaires  qui  on  été  termi- 
nées par  des  ordonnances  ou  des  arrêts 
de  non-lieu  des  chambres  du  conseil 
ou  des  chambres  d'accusation; 

2"  1,650  accusations  ou  préventions 
qui  ont  été  repoussées  par  les  déclara- 
tions négatives  du  jury  ; 

3°  Environ  10,000  affaires  correc- 
tionnelles dans  lesquelles  les  prévenus 
poursuivis  ont  été  acquittés. 

On  obtient  ainsi  un  chiffre  total  de 
80,708  procès-verbaux  ou  plaintes,  qui 
n'ont  amené  aucune  condamnation  (50 
sur  100). 

Les  chambres  du  conseil  ont  statué. 
en  1838,  sur  54,503  affaires.  Elles  ont 
déclaré  n'y  avoir  lieu  à  suivre  à  l'égard 
de  19.027;  elles  en  ont  renvoyé  6,488 
devant  lee  chambres  d'accusation  ; 
28,423,  devant  la  juridiction  correc- 
tionnelle ;  176,  devant  les  tribunaux  de 
simple  police  ;  389,  devant  d'autres  ju- 
ridictions. 

Les  chambres  de  mise  en  accusation, 
saisies  de  6,935  aflaires,  tant  anté- 
rieuiement  au  1''  janvier  1838  que 
dans  le  cours  de  celte  année,  en  ont 
renvoyé  âux  r.5si?ts  6,1G1  ;  en  police 


correctionnelle  239  ;  en  simple  police 
3  ;  devant  les  autres  juridictions,  9. 
Elles  ont  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  suivre 
dans  523  affaires. 

Sur  les  68,82i  affaires  laissées  sans 
poursuites  par  le  ministère  public  ou 
réglées  par  des  ordonnances  ou  des 
arrêts  de  non-lieu,  29,710  ont  dû  rester 
impoursuivies,  parce  que  les  faits  in- 
criminés ne  constituaient  ni  crimes  ni 
délits;  14,577,  parce  que  les  auteurs 
des  faits  n'ont  pu  être  connus;  20,241 
n'ont  pas  été  suivies,  parce  que  les  in- 
fractions reprochées  étaient  sans  gra- 
vité ou  n'intéressaient  pas  l'ordre  pu- 
blic, 4)296  sont  demeurées  sans  suite, 
parce  qu'il  n'y  avait  pas  charges  suffi- 
santes contre  les  inculpés,  ou  par  tout 
autre  motif. 

Les  chambres  du  conseil  ont  décidé, 
dans  les  trois  mois  de  la  perpétration 
du  crime  ou  délit,  plus  des  9/10  des 
affaires  qui  leur  ont  été  soumises  (92 
sur  100). 

Les  chambres  d'accusation  ont  statué 
dans  le  même  délai,  sur  près  des  deux 
tiers  des  affaires  portées  devant  elles 
(64  sur  100). 

Devant  les  cours  d'assises,  64  arrêts 
sur  100  ont  été  rendus  dans  les  six 
mois  de  la  perpétration  du  crime  ;  et, 
devant  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle, 94  affaires  sur  100  ont  reçu 
décision  dans  les  six  mois  qui  ont  suivi 
le  délit. 

Ces  rapports  sont  les  mêmes  que 
ceux  de  1837,  en  ce  qui  concerne  les 
chambres  du  conseil  et  les  cours  d'assi- 
ses; mais  devant  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle,  l'expédition  des  affai- 
res a  été  plus  prompte  en  1838  qu'eu 
183'5  ;  car  l'on  ne  comptait,  dans  cette 
dernière  année,  que  93  affaires  sur 
100  jugées  dans  les  six  mois. 

Sur  100  condamnations  à  l'empri- 
sonnement prononcées  par  les  tribu- 
naux correctionnels,  il  y  en  a  eu,  en 
1838,  90,  terme  moyen,  qui  ont  été  exé- 
cutées dansles  trois  mois  du  jugement. 

Je  soumets  ici  à  Votre  Majesté  un 
tableau  qui  indique  la  durée  de  la  dé- 
tention préventive  subie  par  les  indi- 
vidus qui,  après  avoir  été  mis  en  état 
d'arrestation  pour  crimes  ou  délits,  ont 
été  déchargés  des  poursuites  ou  ac- 
quittés. 
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Renvoyés  des   poursuites  par   les 
chambres  du  conâcil 

Renvoyés  des  poui suites  par  les 
chambres  d'accusation 

Acquittés  par  les  tribunaux  cor- 
rectionnels  

Acquittés  ou  absous  par  les  cours 
d'assises 

Totaux 


10265 

172 

2171 

562 


12968 


i44i 

iS4 
829 
470 


2924 


400 
122 
161 
625 


i3o8 


«1/ 

65 

54 

ii5i 


i587 


108 

4 

8 

255 


585 


12029 
55; 

Ô223 

2865 


1S972 


119  fonctionnaires  publics  ou  agents 
du  gouvernemenlj  à  savoir:  SSmaires, 
2  adjoints,  2  scrutateurs  et  1  secré- 
taire de  collège  électoral ,  2  commis- 
saires de  police  ,  1  membre  d'un  con- 
seil de  recrutement,  55  agents  forestiers 
et  23  douaniers  de  divers  grades  ont 
été  inculpés,  en  1^*38,  de  crimes  et  dé- 
lits commis  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

L'autorisation  de  poursuivre  a  été 
demandée  tant  aux  administrations 
compétentes  qu'au  conseil- d'état  : 
elle  a  été  refusée  pour  55,  accordée 
pour  64. 

47  de  ces  derniers  ont  été  déchargés 
des  poursuites  ,  et  15  condamnés  à  di- 
verses peines;  2  ne  sont  pas  encore 
jugés. 

Les  listes  généralesdu  jury  dressées, 
en  1837 ,  pour  le  service  de  l'année 
1838,  comprenaient  217,392  citoyens: 
10,599  de  plus  que  celles  de  l'année 
précédente  (1). 

Ils  ont  été  inscrits  sur  les  listes  aux 
titres  suivants  :  198,609  électeuis;  640 


(1)  Il  fant  déduire  du  chiffre  217,392, 
1,200  électeurs  faisant  double  emploi, 
parce  qu'ils  ont  été  portés  sur  deux  listes  : 
l'iur  celle  du  déparlement  où  ils  ont  leur 
domicile  réel  ;  2"  sur  celle  du  département 
où  ils  ont  pris  leur  domicile  politique. 


fonctionnaires  nommés  par  le  roi  à  des 
fonctions  gratuites  ;  4)592  officiers  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  en  retraite 
et  jouissant  d'une  pension  de  1,200  f. 
au  moins;  7,507  docteurs,  licenciés, 
membres  et  correspondants  de  l'Insti- 
tut et  des  autres  sociétés  savantes; 
4,065  notaires  ;  769  comme  plus  im- 
posés, appelés  pour  compléter  le  nom- 
bre de  SOC  dans  certains  départe- 
ments. 

Ge  dernier  chiffre  est  moins  élevé 
de  152  qu'en  1837  ;  il  diminue  tous 
ies  ans. 

C'est  toujours  dans  les  mêmes  dé- 
partements ,  au  nombre  de  cinq  (  les 
Hautes  et  Basses-Alpes,  la  Corse  ,  la 
Lozère  et  les  Hautes- Pyrénées),  qu'il 
a  fallu  recourir  aux  plus  imposés  au- 
dessous  de  200  fr.  pour  compléter  Je 
nombre  de  800.  C'est  aussi  toujours  en 
Corse  que  le  cens  descend  le  plus  bas; 
en  1858  ,  il  est  de  85  fr.  25  6. 

Les  cours  d'assises  ont  tenu ,  en 
1838  ,  286  sessions,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires:  elles  ont  siégé  pen- 
dant 4)127  jours ,  ce  qui  fait  une 
moyenne  de  dix  à  onze  jours  de  durée 
pour  chaque  session. 

15,440  jurés  avaient  été  appelés  pour 
faire  le  service  des  SS6  sessions;13,245 
se  sont  présentés  et  ont  rempli  leurs 
fonctions;  158  étaient  décédés  au  œo- 
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ment  de  la  convocation  ;  7  ont  été  con- 
damnés à  l'amende  pour  n'avoir  pas  fait 
valoir  d'excuses;  2,030  ont  été  excu- 
séi. 

55,661  témoins  ont  été  appelés  et 
entendus  devant  les  cours  d'assises  : 
c'est,  terme  moyen ,  9  àlO  par  afiaire. 
La  chambre  criminelle  de  la  cour  de 
cassation  a  été  saisie ,  en  1838,  de  1,476 
pourvois  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle, de  simple  police,  ou  de  dis- 
cipline (garde  nationale);  de  Zi6  deman- 
des en  règlement  de  juges  ou  en  renvoi 
pour  cause  de  suspicion  légitime  et  de 
sûreté  publique  :  c'est  278  pourvois  et 
demandes  de  plus  qu'en  1837. 

380  de  ces  pourvois  ou  demandes 
étaient  formés  par  le  ministère  public  ; 
4,142  par  les  parties  intéressées. 

La  cour  de  cassation  ,  chambre  cri- 
minelle, a  rendu  1,407  arrêts  :  317  de 
cassation,  939  de  rejet,  108  de  non-lieu 
à  statuer  ;  hO  ont  accueilli  des  demandes 
en  .règlement  de  juges  ,  ou  en  renvoi 
pour  cause  de  suspicion  légitime,  etc.; 
3  ont  rejeté  de  semblables  deman- 
des. 

774  arrêts  sont  intervenus  en  ma- 
tière criminelle,  324  en  matière  correc- 
tionnelle ,  206  en  matière  de  simple 
police ,  60  sur  des  questions  relalh  es  à 
la  discipline  de  la  garde  nationale,  45 
ont  statué  sur  des  demandes  en  règle- 
ment de  juges,  ou  en  renvoi  pour  cause 
de  suspicion  légitime  ou  de  sûreté  pu- 
blique. 

Sur  les  5,899  arrêts  contradictoires 
rendus  par  les  cours  d'assises  en  1838  , 
tant  en  matière  civile  qu'en  matière 
de  délits  politiques  ou  de  la  presse,  727 
ont  été  déférés  à  la  cour  de  cassation  par 
le  ministère  public  et  par  les  parties  : 
c'est  12  sur  100.  La  proportion  n'était 
que  de  11  sur  100  en  1836  et  1857. 

89  arrêts  ont  été  cassés,  ou  en  totalité 
ou  partiellement. 

Dans  45  affaires ,  intéressant  52  ac- 
cusés, la  cour  de  cassation  a  annulé  la 
déclaration  du  jury  et  renvoyé  les  accu- 
sés devant  d'autres  cours  d'assises  , 
pour  être  soumis  à  de  nouveaux  dé- 
bats. 

Dans  12  autres  affaires ,  comprenant 
14  accusés,  la  cour  a  maintenu  la  dé- 
claration dû  jury;  mais  elle  a  annulé 
les  arrêts  rendus  sur  ces  déclarations  : 
ordonnant  la  mise  en  liberté  sans  renvoi, 
de  2  des  accusés ,  et  renvoyant  les  10 
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autres  devant  des  cours  d'assises  antres 
que  celles  qui  avaient  rendu  Je  premier 
arrêt,  pour  que  la  peine  encourue  fût 
appliquée  d'après  la  déclaration  du  jury 
maintenue. 

Dans  32  affaires,  la  cour  de  cassation 
n'a  cassé  les  arrêts  que  dans  l'intérêt  de 
la  loi ,  ou  elle  s'est  bornée  à  annuler 
quelques  dispositions  accessoires. 

Sur  5  accusés  condamnés  à  mort  par 
des  arrêts  qui  ont  été  cassés,  2  ont  été 
condamnés  à  la  même  peine  par  la 
seconde  cour  d'assises  saisie  ;  2  ont  été 
acquittés  ;  le  5°  a  dû  subir  les  travaux 
forcés. 

En  résumé,  le  sort  de  36  condamnés 
a  été  adouci  par  les  nouvelles  cours 
saisies  par  suite  de  renvoi  ;  celui  de  5  a 
été  aggravé  ;  celui  de  24  n'a  pas  été 
changé  quant  à  la  nature  de  la  peine. 

1  condamné  est  décédé  après  la  cas- 
sation de  l'arrêt  qui  le  condamnait,  et 
avant  qu'il  eût  été  statué  par  la  seconde 
cour  saisie. 

J'ai  réuni  dans  un  appendice  divers 
documents  qui  ne  pouvaient  entrer 
dans  aucune  des  grandes  divisions  du 
compte,  mais  qui  sont  utiles  à  consulter 
pour  bien  se  rendre  compte  de  l'admi- 
nistration de  la  justice  criminelle  en 
France. 

Les  arrestations  sont  très-nombreuses 
à  Paris;  pour  l'exécution  de  la  loi  qui 
veut  que  les  prévenus  soient  interrogés 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur 
arrestation,  une  mesure  a  dû  être  prise: 
deux  magistrats  instructeurs  se  réunis- 
sent chaque  jour  dans  un  local  appelé 
petit  parquet  du  procureur  du  roi;  ils 
interrogent  les  individus  arrêtés  :  ceux- 
ci  sont  immédiatement  mis  en  liberté, 
si  aucune  charge  ne  pèse  sur  eux  ;  dans 
le  cas  contraire ,  l'instruction  est  cen- 
tinuée ,  soit  par  les  magistrats  du  petit 
parquet,  si  l'affaire  est  simple  et  déga- 
gée d'incidents  ,  soit  par  les  autres 
juges  d'instruction,  si  elle  est  compli- 
quée. 

En  1838,  9,394  individus  ont  été  con- 
duits au  petit  parquet  du  tribunal  de  la 
Seine;  472  de  plus  qu'en  1837  ;  3,703 
ont  été  mis  immédiatement  en  liberté, 
et  des  mandats  de  dépôt  ont  été  dé- 
cernés contre  les  5,691  autres,  pour 
que  l'instruction  fût  continuée  à  leur 
égard. 

M.  le  préfet  de  police  m'a  commu- 
niqué des  documents  dignes  d'intérêt 
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sur  le  chiflre  et  la  nature  des  arrestations 
opérées  dans  la  capitale  depuis  185^ 
jusqu'à  1838  inclusivement.  J'ai  réuni 
ces  renseignements  en  trois  tableaux. 

Dans  le  premier  de  ces  tableaux  ,  les 
individus  arrêtés  sont  classés  d'après 
les  actes  ou  causes  qui  ont  motivé  leur 
arrestation,  les  mesures  qui  ont  été  pri- 
ses à  leur  égard ,  le  lieu  où  l'arrestation 
a  été  opérée  (Paris  ou  la  banlieue}. 

Le  sexe,  la  nationalité ,  la  moralité 
de  ces  individus,  sont  indiqués  dans  le 
deuxième  tableau  ;  et  le  troisième  les 
classe  entre  les  départements  de  la 
France  ou  les  pays  étrangers  qui  leur  ont 
donné  naissance. 

Pendant  la  période  de  cinq  années 
(1834  à  1838  inclusivement)  ,  60,169 
arrestations  ont  été  opérées  par  la  pré- 
fecture de  police;  ce  qui  fait,  en 
moyenne,  12,034  arrestations  par  année: 
sur  ce  nombre  moyen  de  12,034  arres- 
tations, 1,692  ont  été  faites  en  vertu  de 
mandements  de  justice  émanés  des  au- 
torités judiciaires  du  département  de  la 
Seine;  113  par  suite  demandais  déli- 
vrés par  les  autorités  judiciaires  des 
autres  départements  :  10,228  individus 
ont  été  arrêtés  en  flagrant  délit  ou  en 
état  de  vagabondage,  etc. 

9,993  individus  ont  été  arrêtés  dans 
Paris;  2,041  dans  la  banlieue. 

849  de  ces  12,034  individus  arrêtés 
ont  été  relaxés  immédiatement;  142 
ont  été  renvoyés  avec  passeport  ou 
transférés  par  la  gendarmerie  dans  les 
départements  ou  à  la  frontière;  465  ont 
été  placés  dans  les  hôpitaux,  les  dépôts 
de  mendicité,  etc.;  50  ont  été  remis  à 
l'autorité  militaire  ;  10,519  ont  été  tra- 
duits devant  l'autorité  judiciaire  ,   etc. 

Sous  le  rapport  du  sexe,  les  12,034 
individus  arrêtés  se  divisent  en  10,344 
hommes,  dont7,364  majeurs,  2.980  mi- 
neurs, et  1,690  femmes,  dont  1,458 
majeures  et  2o2  mineures;  la  proportion 
des  femnies  aux  hommes  est  de  14  sur 
100. 

11,225  des  individus  arrêtés  étaient 
fiançais,  et  S09  étrangers. 

7,150  n'avaient  pas  d'antécédents 
connus;  1,388  avaient  déjà  été  arrêtés 
dans  l'année;  3,496  l'avaient  été  anté- 
rieurement. 

11  y  avait  !51  libérés  des  travaux 
forces  ;  125,  de  la  réclusion  ;  581,  de 
peines  correctionnelles;  140  filles  pu- 
bliques. 


Les  11,225 -français  se  distribuent 
entre  les  départements  d'une  manière 
trés-inégale. 

Apres  la  Seine,  les  départements  qui 
ont  donné  le  nombre  le  plus  considéra- 
ble d'individus  arrêtés  à  Paris  sont: 
Seine-et-Oise,  beineet-Marne,  l'Oise, 
la  Somme  ,  la  Moselle  ,  le  Nord  et  la 
Seine-Inférieure.  Les  départements 
qui  en  présentent  le  moins  sont  :  les' 
Pyrénées-Orientales,  laCorse,TAriége, 
la  Lozère,  le  Tarn,  Tarn -et -Ga- 
ronne. 

Les  809  étrangers  se  distribuent  an- 
tre presque  tous  les  pays  du  globe, 
mais  ils  appartiennent  dans  une  pro- 
portion fplus  forte  à  la  Belgique  et  aux 
Etats  sardes. 

L'attention  du  ministère  public  a  été 
appelée  sur  8,478  décès  ;  il  a  vérifié  s'ils 
ne  pouvaient  pas  être  attribués  an 
crime.  Les  instructions  commencées 
ont  constaté  que  872  de  ces  décès  n'é- 
taient que  des  morts  subites  naturelles; 
que  5,020  étaient  le  résultat  d'accidents 
de  diverses  natures  qui  sont  indiqués 
dans  le  compte,  et  qu'enfin  2,586  étaient 
des  morts  volontaires. 

On  comptait,  parmi  les  victimes  du 
suicide,  1,886  hommes  et  700  femmes. 
La  proportion  de  ces  dernières  aux 
hommes  est  de  27  sur  100. 

Le  nombre  des  suicidés ,  en  1838 , 
excède  celui  de  1857  de  143. 

483  appartiennent  au  département 
de  la  Seine:  c'est  prés  du  cinquième 
du  nombre  total. 

23  des  suicidés  avaient  moins  de  seize 
ans  ;  5  étaient  dans  leur  onzième  année, 
1  dans  sa  douzième ,  2  dans  leur  trei- 
zième. 5  dans  leur  quatorzième,  9  dans 
leur  quinzième  ,  15  dans  leur  seizième, 
190  étaient  âgés  de  soixante-dix  à  qua- 
tre-vingts ans,  34  étaient  octogénai- 
res. 

851  individus  ont  eu,  pour  se  suici- 
der, recours  à  la  submersion,  780  se 
sont  donnés  la  mort  à  l'aide  de  la  stran- 
gulation, 4^5  se  sont  servis  d'armes  à 
feu,  201  se  sont  asphyxiés  parle  char- 
bon ,  etc. 

Dans  chaque  profession,  dans  chaque 
classe  de  la  société ,  on  trouve  des  sui- 
cides ;  mais  la  proportion  est  inégale  ; 
vu  lahJer.u  de  l'appendice  les  classe 
d'après  les  professions  qu'ils  exerçaient, 
comme  les  accusés  sont  divisés  dans  la 
première  paiiie  du  compte. 
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Si  on  répartît  les  suicides,  dans  l'an- 
née ,  par  groupes  de  trois  mois ,  on 
trouve  qu'en  1838 ,  comme  dans  les 
années  précédentes,  ils  ont  été  plus 
nombreux  dans  les  mois  de  printemps 
et  d'été,  que  dans  ceux  d'automne  et 
d'hiver.  Décembre  ,  janvier,  février, 
Zi37  ;  septemTjre  ,  octobre,  novembre, 
557  ;  mars,  avril ,  mai ,  7/i4  ;  juin,  juil- 
let, août,  SAS. 

Les  motifs  qui  déterminent  au  suicide 
varient  peu  d'une  année  à  l'autre.  La  mi- 
ser^, les  embarras  de  fortune,  les  pei- 
nes du  cœur,  l'aliénation  mentale,  sont 
les  causes  qui  déterminent  le  plus 
fréquemment  à  la  mort  volontaire.  Ces 
motifs  ont  été  constatés  aussi  exacte- 
ment que  possible ,  et  ils  sont  indiqués 
dans  un  tableau. 

Chaque  année ,  à  l'anniversaire  de 
l'avènement  de  Votre  Majesté  au  trône, 
le  ministre  de  la  justice  lui  présente  les 
listes  dressées  par  les  préfets ,  et  sur 
lesquelles  figurent  lesnoms  des  détenus 
des  bagnes  et  des  maisons  centrales  qui, 
par  leur  conduite  ,  ont  mérité  de  l'in- 
dulgence.C'est  bien  là  un  libre  exercice 
de  la  prérogative  constitutionnelle  de 
Votre  Majesté;  mais  comme,  dans  cette 
circonstance,  elle  a  subordonné  ces  dé- 
cisions gracieuses  à  une  présentation 
administrative,  faite  d'après  de  certai- 
nes régies,  j'ai  cru  devoir  publier,  cette 
année  comme  l'année  dernière  ,  le  ré- 
sultat du  travail  des  grâces.  Il  m'a  paru 
utile  de  constater  la  part  que  doit  avoir, 
dans  le  système  de  la  réforme  péniten- 
tiaire ,  la  clémence  du  souverain. 

Sur  une  population  de  6,124  forçats 
qui  se  trouvaient  dans  les  trois  bagnes  , 
au  mois  de  janvier  lb38,  177  ont  été 
présentés  comme  dignes ,  par  leur  re- 
pentir et  leur  bonne  conduite,  d'obte- 
nir une  mesure  d'indulgence.  Ces  pro- 
positions ont  été  favorablement  accueil- 
lies à  l'égard  de  138 ,  qui  ont  obtenu,  à 
savoir  :  41,  grâce  entière  ;  97,  des  com- 
mutations et  des  réductions  de  peine. 
Les  propositions  de  l'administration 
étaient  au  total  de  la  population  des 
bagnes  dans  la  proportion  de  29  snr 
1,000  ;  les  grâces  accordées  sont  dans 
le  rapport  de  23  sur  1,000. 

Sur  une  population  de  16,777  déte- 
nus qui  se  trouvaient,  au  mois  de  janvier 
1838,  dans  les  maisons  cenlrales,  6(;5 
(40  sur  100)  :  ont  été  propos(>s  à  la  clé- 
mence royale;  cette  proposition  a  clé 
Ann,  làst.  pour  i  S.lo. 


accueillie  àl'égarddei445(26  sur  1,000): 
207  ont  obtenu  grâce  entière  ;  236,  des 
commutations  o«  réductions  de  peine. 

Il  a  été  aussi  accordé  des  grâces  ou 
des  réductions  de  peine  à  103  des  indi- 
vidus détenus  dans  des  maisons  de  cor- 
rection. 

Un  tableau  fait  connaître  la  nature 
des  peines  que  subissaient  les  condam- 
nés sur  lesquels  est  descendue  la  clé- 
mence de  Votre  Majesté,  et  la  nature 
des  crimes  ou  délits  pour  lesquels  ils 
avaient  été  poursuivis.  Le  même  tableau 
désigne  ,  suivant  le  sexe  ,  les  condam- 
nés qui  ontobtenu  grâce,  commutation 
ou  réduction  de  peine.  11  y  a  eu  554 
hommes  et  130  femmes. 

Je  termine  ici  l'analyse  du  compte 
général  de  la  justice  criminelle  en  1838. 
\otre  Majesté  aura  pu  apprécier  les 
eflorts  qui  ont  été  faits  pour  le  rendre 
de  plus  en  plus  digne  de  son  approba- 
tion. De  nouveaux  documents  y  sont 
insérés,  et  j'ai  pris  des  mesures  pour 
assurer  ses  développements  successifs, 
en  centralisant  les  travaux  qui  le  pré- 
parent. Celte  statistique,  qui  a  jeté  déjà 
de  si  vives  lumières  sur  la  science  du 
droit ,  fournira  des  renseignements  tou- 
jours plus  utiles  aux  méditations  du 
législateur.  Sa  publication  pourra  conti- 
nuer avec  succès  de  préparer  le  perfec- 
tionnement de  nos  lois  criminelles,  de 
fournir  à  la  réforme  des  prisons  ses 
plus  puissants  arguments ,  et  leurs  plus 
sûrs  éléments  de  solution  à  ces  problê- 
mes agités  de  nos  jours  par  les  publi- 
cistes,  et  qui  ont  pour  objet  la  morali- 
sation  des  classes  inférieures  de  la 
société.  Chaque  année,  en  ajoutant  les 
résultats  de  son  enquête  aux  résultats 
précédemment  obtenus,  leur  imprime 
une  nouvelle  importance.  J'ai  pensé 
qu'un  résumé  général ,  dans  lequel 
viendront  se  grouper  les  matériaux  suc- 
cessivement recueillis  par  les  comptes 
annuels,  achèverait  démettre  en  lumière 
l'utilité  de  ces  résultats.  Je  fais  prépa- 
rer ce  nouveau  travail,  et  j'aurai  l'hon- 
neur de  le  mettre  sous  les  yeux  de  Votre 
Majesté. 

Je  suis,  etc. 

Le  garde-dessccMix ,  ministre  secré- 
taire-d'élat  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes , 

Vivien. 
Paris  le  30  avril  1340. 
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TiTBES  de  lois  et  ordonnances  diverses. 

LOIS. 

3  viars  1840. — Loi  qui  ouvre  un  cré- 
dit extraordinaire  de  quarante-cinq 
mille  francs  pour  les  frais  d'installation 
de  M.  de  la  Tour-d'Auvergne-Laura- 
guais,  promu  au  cardinalat. 

22. — Loi  qui  ouvre  un  crédit  extra- 
ordinaire de  cent  mille  francs  ,  pour 
concourir  à  l'érection  d'une  statue  et 
d'un  monument  en  l'honneur  de  Mo- 
lière. 

— Loi  qui  accorde  un  créditextraordi- 
naire  de  trois  cent  mille  francs  pour 
secours  généraux. 

12  avril. — Loi  qui  ouvre,  sur  l'exer- 
cice 18A0,  des  crédits  supplémentaires 
pour  subvention  aux  caisses  de  retraite 
des  ministères  des  affaires  étrangères  et 
des  finances. 

—  Loi  portant  concession  gratuite  , 
à  la  commune  de  Provins,  de  la  fontaine 
d'eaux  minérales  qui  existe  dans  cette 
ville. 

19. —  Loi  portant  qu'il  sera  fait  un 
appel  de  quatre-vingt  mille  hommes  sur 
la  classe  de  1839,  pour  le  recrutement 
des  troupes  de  tcne  et  de  mer. 

—  Loi  qui  ouvre  au  ministère  de 
l'intérieur,  sur  l'exercice  de  18/JO,  un 
crédit  extraordinaire  d'un  million,  pour 
complément  des  dépensessecrètes. 

23. —  Loi  qui  approuve  un  échange 
de  terrains  entre  l'État  et  la  ville  de 
Bayonne. 

28. —  Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  la 
guerre  un  crédit  additionnel  pour  les 
pensions  militaires  à  liquider  en  1840. 

20  mai,  —  Loi  qui  accorde  au  ministre 
des  affaires  étrangères  un  crédit  extra- 
ordinaire de  quinze  cent  mille  francs, 
pour  dépenses  imprévues. 

22. —  Loi  relative  à  divers  change- 
ments de  circonscriptions  territoriales. 

6  juin,  —  Loi  qui  modiûe  celle  du 
45  avril  1829,  sur  la  pêche  fluviale. 

10.  —  Loi  qui  accorde  à  M.  Crevel 
un  secours  de  trente  mille  francs,  à 
raison  de  sa  conduite  lors  de  l'évacua- 
tion de  Saint-Domingue. 

—  Loi  qui  accorde  une  pension  à  la 
veuve  d'un  matelot  hollandais. 

—  Loi  qui  affecte  une  somme  de 
deux  cent  quatre-vingt-cinq  mille  francs 
aux  travaux  à  exécuter  dans  les  bâti- 
ments occupés  par  les  bureaux  du  mi< 
Aislére  de  la  guerre. 


—  Loi  qui  ouvre  au  ministre  des  tra- 
vaux publics  un  crédit  supplémentaire 
pour  dépenses  du  personnel  et  du  ma- 
tériel de  l'administration  centrale. 

17. — Lois  relatives  à  des  change- 
ments de  circonscriptions  électorales 
pour  la  nomination  des  membres  des 
conseils  généraux  dans  quinze  départe- 
ments. 

—  Lois    qui    autorisent    les    villes 
d'Elbeuf  et  d'Agen  à  contracter  des  ' 
emprunts. 

18. —  Lois  qui  accordent  des  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  pour 
les  dépenses  des  exercices  1839,  ISZiO 
et  des  exercices  clos,  et  au  ministre  des 
affaires  étrangères  un  crédit  extraordi- 
naire de  cinq  cent  quarante  mille  francs 
pour  dépenses  imprévues,  et  des  crédits 
extraordinaires  et  supplémentaires  pour 
le  payement  de  créances  du  départe- 
ment de  la  guerre. 

25. — Lois  qui  autorisent  les  dépar- 
tements de  l'Aube,  de  l'Isère  et  de  la 
Manche,  les  villes  de  Rennes  et  de 
Rouen  à  contracter  des  emprunts  et  à 
s'imposer  extra  ordinairement. 

6  juillet.  —  Lois  qui  ouvrent  des 
crédits  extraordinaires  et  supplémen- 
taires pour  le  traitement  des  intendants 
militaires  placés  en  dehors  du  cadre 
d'activité  et  pour  les  dépenses  des  exer- 
cices 1839  et  1840  et  des  exercices  clos. 
—  Lois  relatives  à  des  changements 
de  circonscriptions  territoriales  dans  les 
départements  de  l'Orne  et  de  Lot-et- 
Garonne  ,  et  qui  autorise  la  ville  de 
Boulogne-sur-Mer  à  concéder  des  ter- 
rains communaux  et  à  garantir  un  em- 
prnoî. 

8. — Lois  qui  affectent  ime  somme  de 
vingt-trois  millions  quatre  cent  miUe 
francs  a  divers  travaux  de  navigation 
intérieure,  et  une  somme  de  unmillion 
deux  cent  mille  francs  à  la  construction 
des  ponts  de  Beziers ,  de  Carcassonne 
et  d'Espalion. 

12.  —  Loi  qui  modiûe  le  tableau  des 
circonscriptions  pour  l'élection  des 
membres  du  conseil  général  du  dépar- 
tement du  Calvados. 

15. — Loi  qui  ouvre  un  crédit  extra- 
ordinaire pour  divers  travaux  du  service 
des  monuments  et  édifices  publics. 

—  Loi  qui  proroge  celles  des  21  avril 
1832,  1"  mai  1834  et  14  juillet  1839, 
relatives  aux  étrangers  réfugiés. 

—  Lois  qui  autorisent  les  villes  de 
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EoubaJx  et  Strasbourg,  à  con-     du  service  des  douanes  dans  les  colonies 


Beziers, 

tracter  des  emprunts. 

—  Lois  relatives  à  des  changements 
de  circonscriptions  territoriales,  et  aux 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  de 
Strasbourg  à  Bâle,  d'Andrezieux  à 
Roanne,  de  Montpellier  à  Rennes,  de 
Lille  à  "Valenciennes  et  de  Paris  à 
Rouen. 

— Loi  qui  ouvre  deux  crédits  pour 
la  création  d'une  chaire  de  langue  et 
delilléralure  slave  au  Collège  de  France 
et  d'une  faculté  des  sciences  dans  la 
ville  de  Rennes. 

16.  Lois  relatives  à  l'exploitation  des 
forêts  domaniales  de  la  Corse,  et  à 
l'établissement  de  plusieurs  lignes  de 
bâtimenls  à  vapeur  pour  le  service  des 
correspondances  entre  la  France  et 
l'Amérique. 

17.—  Loi  qui  autorise  six  départe- 
ments à  contracter  des  emprunts  ou  à 
s'imposer  extraordinairement. 

20. —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour 
la  célébration  du  dixième  anniversaire 
des  journées  de  juillet  1830. 

29.  —  Lois  qui  autorisent  plusieurs 
départements  et  la  ville  de  la  Croix- 
Rousse  à  s'imposer  extraordinairement^ 
et  qui  ouvre  sur  l'exercice  l!S39,  un 
crédit  supplémentaire  pour  les  frais  de 
repalriement  de  Français  nécessiteux. 

5  août.  —  Lois  qui  autorîsent  dix 
déparlements  à  contracter  des  emprunts 
ou  à  s'imposer  extraordinairement. 

23  novembre. — Lois  qui  ouvrent  des 
crédits  pour  lerétablissement  des  com- 
munications interrompues  par  la  crue 
et  le  débordement  des  eaux  et  pour 
secours  à  distribuer  par  suite  des  pertes 
résultant  des  inondations. 

ORDONNANCES. 

i6  janvier.  —  Ordonnances  qui  au- 
torisent la  publication  des  bulles  d'in- 
stitution  canonique  de  M.    Paysant , 
pourl'évéché  d'Angers,  et  de  M.  Sibour, 
pour  l'évéché  de  Digne. 

18  7nars. — Ordonnances  concernant 
l'exécution  à  la  Guyane  française,  de 
l'ordonnance  sur  les  recensements  dans 
les  colonies  et  concernant  le  personnel 


de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe. 
26  mai.  —  Ordonnance  du  roi  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  18  mai  1840  , 
relative  à  la  répartition  des  sommes 
versées  et  à  verser  par  le  gouvernement 
d'Haïti  j  aux  termes  du  traité  du  12 
février  1838. 

13  juin.  —  Ordonnances  qui  autori- 
sent la  publication  des  bulles  d'institu- 
tion canonique  de  M.  Bonald,  pour  l'ar- 
chevêché de  Lyon  et  de  "V  ienne,  et  de 
M.  Delacroix  d'Azoletle,  pour  l'ar- 
chevêché d'Auch. 

17  juillet.  —  Ordonnance  qui  aug- 
mente le  nombre  des  membres  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Paris. 

30. — Ordonnance  du  roi  qui  autorise 
la  publication  des  bulles  d'institution 
canonique  de  MM.  Affre  et  Gousset , 
pour  les  archevêchés  de  Paris  et  de 
Reims,  et  de  MM.  Darcimoles,  Grave- 
ran  et  Chatrousse ,  pour  les  évéchés  du 
Puy,  de  Quimper  et  de  Talence. 

5  septembre.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  prescrit  la  publication  des  articles 
additionnels  à  la  convention  conclue , 
le  27  août  1838,  entre  la  France  et  la 
Sardaigne,  pour  la  transmission  des  cor- 
respondances. 

10. —  Ordonnance  du  roi  qui  déclare 
d'utilité  publique  et  d'urgence  les  tra- 
vaux de  fortification  à  exécuter  autour 
de  la  ville  de  Paris ,  et  nomme  M.  le 
lieutenant-général  vicomte  Dode  de  la 
Rrunerie  ,  directeur  supérieur  de  ces 
travaux. 

29.  — Ordonnances  portant  création 
de  dix  bataillons  de  chasseurs  à  pied, 
de  douze  régiments  d'infanterie,  de  six 
régiments  de  cavalerie  légère. 

...  —  Ordonnance  du  roi  relative 
aux  paquebots  à  vapeur  qui  font  le  tra- 
jet de  Marseille  à  Toulon,  ou  d'Arles 
à  Marseille,  et  aux  navires  à  vapeur 
allant  de  Port-Vendres  à  Antibes. 

14  novembre,  —  Ordonnance  du  roi 
qui  prescrit  la  publication  de  plusieurs 
articles  additionnels  à  la  convention  de 
poste  conclue,  le  27  mai  1836,  entre  la 
France  el  la  Belgique, 
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Extrait  du  cumptc  de  la  situation  de  la  caisse  d'amortissement 
au  Si  décembre  18A0. 


Total  des  fonds  attribués  au  rachat  des  rentes  depuis  le 

1"  juin  1816  jusqu'au  31  décembre  1840 1,819,82A,589  fr. 


La  caisse  d'amortissement  avait  racheté  et  payé  au  31 
décembre  1840  : 

44,540,978  en  rentes  5         o/o  qui  ont  coûté  ■}uA,yc>-!,iio 

i58,S66                    4  lya  0/0  s, 816,148 

Cii.ôaS                    4         o)o  14,587,718 

a6,99i,ao4                    5         o(o  670,381,541 


tiAai    72,285,070  l,4lï,5»3.857 

Rentes  annulées  par  les  lois  des  !«'  mai  1825,  27  et  28 
juin  '1833  : 

32,000,000  en  renies  5  0;0 

7,068  i^   lj2  0/0 

9,740  4  0/0 

16,003,286  3  0/0 

Total.     48,020,094 

Hentes  reçues  par  la  caisse  en  échange  des  bons  du 
trésor  (loi  du  17  août  1835)  : 

i[,ou8,iôS  4  ufo  rcpii'Seniant  en  capital  iC4,aG4,3>6 
1,410,090  ô  0/0  38,033,393 


is,4iS.j58  3o«, «97,724 

Total  du  coiit  des  renies  rachetées  et  reçues  en  échange 

des  bons  du  trésor 1,714,821,581  fr. 

Kxcédant  de  la  recette  sur  la  dépense 105,003,008  fr. 


Cet  excédant  est  représenté  par  : 


lo9,98r,  fr.  eu  iiumeraire, 
104,S<i:5.02.'J  fr.  en  bûi\s  du  trésor. 
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BUDGET  DEFINITIF  DE  1837. 


DÉPENSES. 


CRÉDITS 
accordés 
par  les  lois 

précédentes. 


CREDITS 

définitifs  égaux 

aux  payements 

effectués. 


Ministères  et  services. 


Dette  consolidée 

Fonds  d'amortissement 

Intérêts,  primes  et  amortissement  des  em- 
prunts pour  ponts  et  canaux .   , 

Intérêts  des  cautionnements 

Dette  flottante 

Dette   viagère 

Pensions,  retraites,  secours . 

Liste  civile 

Chambre  des  pairs.  • 

Chambre  des  députés 

Légion-d'Honneur 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes 

—  des  affaires  étrangères.  '.   .  , 

—  de  l'instruction  publique 

—  de  l'intérieur 

—  du  commerce 

—  de  la  guerre 

—  de  la  marine.  • 

—  des  finances 

'  Contributions  directes 

Enregistrem.,  timbre  et  doni, 

Forêts 

Douanes 

Contributions  indirectes.  .   .  . 

Tabacs 

Postes 

^Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est. 
Remboursements,  non-valeurs  et  primes.  .  . 
Créance  des  Etats-Unis  (traité  du  i4  juil- 
let iS5i,et  loi  du  i4juin  i855.) 


Administrât, 
des  revenus < 
publics. 


Totaux. 


19^091,246 
44,6i6,463 

9,940,000 

9,567,(300 
10,000,000 

4,656,000 

62,042,726 

i5, 586,1 u 

740,000 

697,006 

2,147,000 
55,370,189 

7,560,620 
i4<5ôi,7o5 
89,995,043 
66,4.87,958 
a38,6o8,i46 
66,o59,8o5 
51,017, 863 
1 5,.  89,1 84 
10, 70'», 701 

i,7o5,5oo 
23,664,238 
22,419,527 
25,908,000 
22, .174,870 
1 58,0 11 
5a, 645, 521 

5,587,452 


1,095,181,935 


i92,8i5,o5o 
44»6i6,465 

9,887,175 
8,856,186 

9»^74.49''^ 

4,109,576 

60,^170,144 

i3,5S6,  u  1 

740,000 

685,780 

2,2475000 

7,222, l52 
15,720,956 
79,489,567 
64,415,347 
23o,582,55i 
66,417,961 
30,549,186 
15,239,771 
i(),6i4,5i5 
3,645,806 
a3,55i,5g5 
22,270,547 
25,456,086 
22,355,554 
145,351 
51,874,674 

5,587,45a 


1,067,820,514 


Crédits  complémentaires 

—  annulés  définitivement 

—  pour  dépenses  restant  i\  payer. 

—  transportés  an  budget  de  i838. 
—  —  de  1859. 


3,248,111 

18,549,426 

2,670,515 

825,355 

8,980,754 


$6 


APPENDI CE. 


BUDGET  DEFINITIF  DE  1837. 


RECETTES, 


ÉVALUATIONS 

des  produits 

par  les  lois 

précédentes. 


PRODUITS 

définitifs. 


•^  ■:  Produits  et  revenus. 

Contributions  directes. 

Enregistrement ,  timbre  et  domaines.  .  .  . 

Coupes  de  bois 

Douanes 

Contributions  indirectes 

Postes 

Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est 

Versement  au  trésor  par  la  ville  de  Paris.  . 

Recettes  sur  divers  revenus  publics 

Produits  divers  provenant  des  ministères.  . 

Produits  extraordinaires 

Recettes  de  diverses  origines 

Fonds  reportés  de  l'exercice  i835,  i856.  .  . 
Excédant  de  recette  de  l'exercice   iS36,  re 
porté  à  l'exercice  iSSj 

Totaux.  . 


RÉSUMÉ. 


381,189,1 

205,755,000 

24,535,000 

163,407,817 

195,629,709 

39,454,000 

1,465,000 

5,5oo,ooo 

1 1,870,516 

1,195,000 

6,854,4o5 

240,000 

6,757,966 

4,568, i55 


383,174,644 

220,161,070 

30,571,858 

169,069,343 

209,091,318 

4(),55S,272 

1,614,129 

5,5oo,ooo 

12,570,088 

901,559 

6,242,122 

145,539 

6,757,966 

4,568,i55 


1,043,297,536     1,090,538,835 


Recettes..  ■••••. • 1,090, 538,835 

Fonds  transportés  à  l'exercice  i838,  avec  affectation  aux 
dépenses  départementales  non  soldées  sur        q  c  "r/?^ 

1857 8,980,753!  9,806,109 

Zaem  a  1  exercice  io5t) '^     '^       J 

Reste  pour  recette  applicable  à  1837 1,080,732,724 

Dépenses  de  l'exercice  1857 1,067,820,314 

Excédant  de  recettes  transporté  à  l'exer-  \ 

cice  i858 2,454,i97[  12,912,410 

—  1859 10,458,215/ 
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I'»  Pahtib.  Dette  publique  et  dotations. 

Îf     5  p.  100 

Rentes....        4  1/2  P-  »oo 
«entes....  j      ^         p_  ,^0 
\     3  p.  100 

Fonds  d'amortissement 

Intérêts,  primes  et  amortissement  des  emprunts 

pour  ponts  et  canaux 

Intérêts  des  cautionnements 

Dette  flottante 

Dette  viagère  et  pensions 

,  Liste  civile 

_,  ,  ^.  (  Chambre  des  pairs 

Dotations.  ••  s' chambre  des  députés 

\  Légion-d'Honneur 

II«  Partie.  —  Services  généraux. 

'Administ.  centrale  de  la  justice. 

Conseil-d'état 

i  Cours  et  tribunaux 

I  Frais  de  justice  criminelle 

Justice       /Subv.  aux  fonds  de  retraite.... 

et  cultes.      \  Dépenses  diverses 

I  Administration  des  cultes 

Culte  catholique 

s.Cultes  non  cattioliques 

'  Administration  centrale 

.  „  .  a  Service  extérieur 

AHaires       J  Frais  de  courriers  et  de  service. . 

étrangères.     ^  Dépenses  diverses 

^Dépenses  secrètes 

Administration  centrale 

Services  généraux 

Administration   académique    et 

,  .        j     départementale 

Instruction  /  instruction  générale 

publique.     J  Etablissements   scientifiques    et 

littéraires 

Souscript.,    publicat.,     encoura- 
gements ^  secours ,  retraites. . . 


i47j1125481' 

1,026,600    ; 
I    1,978,766    \       240,627,600 
55,793,290    f 

44,6i6,463, 


84,096,500 


16,478,500 


io,685,5oo\ 
9,000,000  r 
9,000,000  l 
55,4i3,ooo  ' 
14,000,000 
720,000 
701,100 
1,057,400 


555,700' 

63o,ioo 

14,907,826 

4,025,000 I 

i5o,ooo 
45>ooo 

220, 4i4 
34,745,300 
1,080,000/ 

691,122"' 
4,608,800 I 
1,668,000 , 

209,569! 

65o,ooo  < 
52l,6oo^ 
626,400 


1,055,900  I 
10,671,520  >    i5, 638,497 

i)97S.f>77 
go5,aoOj 


56,337,35g 


7,847,291 
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DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


Travaux  pu 
blics,  agricul- 
ture et  com- 
merce. 


/Administration  centrale 

1  Dépenses  secrètes 

I  Lignes   télégraphiques 

J  Gardes  nationales 

Intérieur.   (  Subvent,  aux  caisses  de  retraite. . 

j  Bâtiments  et  monuments 

f  Beaux-arts , . . , 

f  Secours  généraux 

VDépenses  départementales 

Administration  centrale 

Agriculture  et  haras 

Manufactures  et  commerce. 

Etablissements  thermaux  et  sani- 
taires  , . , . . 

Secours 

Ponts-et-chaussées  et  mines 

Serv.  des  départem.,  secours,  etc. 

Subvention  aux  compagnies 

Travaux  publics  extraordinaires. . 

Administration  centrale 

Etats-majors 

Gendarmerie 

Recrutement  et  justice  militaire.  . 

Solde  et  entretien  des  troupes.. . . 

Dépenses  temporaires 

Dépôt  de  la  guerre ,  retraites 

Matériel  de  rartillerie 

Matériel  du  génie 

Ecoles  militaires 

Invalides 

Possessions  françaises  dans  le  nord 
de  l'Afrique 

Administration  ceotraJe, 

Solde ,  hôpitaux  et  vivres 

Matériel 

Travaux  hydraul.  et  bàtim.  civiis. 

Transports  par  mer  et  chiourmes. 

Dépenses  diverses 

Service  scientifique 

Service  colonial 

Administration  centrale 

Cour  des  comptes 

Monnaies  et  médailles 

Cadastre 

Frais  de  trésorerie 

Traitements  des  receveurs  et  des 
payeurs. 


Guerre. 


Marine. 


finances. 


MONTANT 

DES  CRÉDITS  J 

accordés. 


'157,919,578 


i,io5,8oo' 

93?., 000 
i,o85,85o 

I 58,000 
74,5oo  \  94,821,500 

800,000 

2,lj4,2O0 

4,008,000 
84,485,55o/ 
1,002,268  \ 
o,4'î7)00o  1 
5,758,000  I 

244j5oo' 

2, 776,310/ 

5o,8oo,5oa| 
1,161,000  1 
65o,ooo  / 
72,000,000/ 
i,756,85o\ 
i5, 388, 255 
18,346.559 
76(1,581 
150,906.706! 

2,2  28,S5o' 

898,500  ^231, 541, 281 

10,  iii6,46ol 
io,o33,ooo| 

1,965,280 

2,720,619 

36,392,041. 

892,500^ 

57,556,000 

2i,5i7,5oo 

4.454)200  ' 

5 1 5,800 

5o2,5oo I 

894,500 

7,8o5,5oo  ' 

6,463, 5oo-, 

i,i5i,5oo  j 

^  241,1961 

3,  i5o,ooo^    19,797,106 
2,73o,oooi 

6,061,000/ 
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DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


MONTANT 

DES  CBBDIT8 

accordés. 


111=  Pahtie,  —  Administration  des  revenus» 


Contributions  directes 

Enregistrement,  timbre  et  domaines.. 

Forêts 

Douanes 

Contributions  indirectes 

Tabacs 

Postes 

Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est 


i4,844,820> 
10,893,550 
5,066,600 1 
24,564,800' 
23,407. 65oj 
2441 9*459 1 
25,698,213 
i57,5ii, 


128,833,583 


IV^  Partie.  —  Remboursements  et  primes. 


Restitutions  et  non-valeurs  sur  les  contrib.  dir. . 

—  sur  produits  indirects  et  divers. 

—  d'amendes,  de  saisies,  confiscations,  etc.. 

Primes  à  l'exportation  des  marchandises 

Escomptes  sur  les  droits  des  sels^et  des  douanes. 


59,473,270% 
3,366,000/ 
3,307,000  > 

n,5oo,oool 
2,33o,ooo/ 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE. 


I"    Partie,  —  Dette  publique 

Dotations 

II*  Partie. —  Services  généraux  des  ministères, . . 
III'  Partie.  —  Administration  des  revenus  publics. 
IV' Partie.  —  Remboursements  et  primes 


59'976»»70 


3349633,900 

16,478,500 

657,930,982 

128,832,582 

59»976.27o 


Justice, 


Total  général  des  dépenses  de  l'exercice  i84i. . .  1 ,  187,842, 234 
Dépenses  d'ordre. 
erie  royale. 


C  Imprimerie 

i  Légion-d'Honneur 

Affaires  étrangères..     Chancelleries  consulaires 

Marine Caisse   des  invalides 

Finances Fabrication  des  monnaies  et  médailles 


8,110,098 
2,408,000 
2  5o,ooo 
8,44^>ooo 
1,550,494 


Total  des  dépenses  mentionnées  pour  ordre. .. .        20,563,592 
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DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


/■Foncière 

Contributions  K^*^'*"""^"^^*™»^^^'^^^-  •  •  ' 

directes.      \  î^°''*^*  <=^  fenêtres 

1  Patentes.    .....  r  ....  . 

\Taxes  de  premier  avertissement 
Droit  d'enregistrement,  de  giefFe, 
d'iiypôthèque  ,  et  perceptions 

diverses 

j  Droit  de  timbre ,  .  . 

Enregisirem.,  I  Revenus    et    prix    de   vente    de 

timbre       /      domaines 

et  domaines.  1  Produits    d'établissements    spé- 
ciaux régis  par  l'Etat 

Prix  de  vente  d'objets  mobiliers 
et  immobiliers  provenant  des 

ministères . 

.^Produits  des  coupes  de  bois.   .  . 
Bois  et  pêche.  I  Produits  divers  des  forêts.  .  . 

(^  Droits  de  pêche 

.  Droits  de  douanes ,  de  navigation 

)      et  recettes  diverses 

\  Droits  de  consommation  des  sels, 
r Boissons  et  droit  de  fabrication 

des  bières 

Sucre  indigène  (  droit   de   fabri- 
cation)  

Droits  divers  et  recettes  à  dififé- 

rents  titres 

'  Produit  de  la  vente  des  tabacs.  . 
,  Produit  de  la  vente  des  poudres 

y     à  feu 

Produit  de  la  taxe  des  lettres.  . 
Droit  de  5  p.   loo  sur  les  envois 

d'argent 

Produit  des  places  dans  les  malles- 
Postes.      {     postes 

Produit  des  places  dans  les  pa- 
quebots  

Produit  des  offices   étrangers  et 

recettes  diverses 

Rétribution  et  droits  universitaires 

Rentes  et  domaines  de  l'université •  .  . 


MONTANT 

DES    BECETTES 

présumées. 


266,5ij,o90v 

55,895,620  ] 

5o,i72,i3o  f 

37,592,070  I 

700,000/ 


Douanes. 


Contributions , 
indirectes. 


i86,83i,ooo 
55,910,000 

5,5o5,ooo 

717,200 


i,46o,ooo> 

5o,54.2,5oo\ 

i,5i6,i66  / 

2,6o3,5oo/ 


0,587,000  \ 
5,824,000' 


87,918,000 

8,25o,ooo 

42,275,000 
92,000,000 

5,182,000; 
59,o85,ooo\ 

881,000 

3,211,000 
1,457,000 

i,o3i,ooo> 
3,565,000  K 
600, 5oo  ' 


390,676,810- 


326,421,200 

34,462,166 
177,411,000 

255,626,000 


45,543,000 


4)i63,5oo 


i,ii4|3o2,676 
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BUDGET  GÉ1\ÉRAL  des  Revenus  de  l'État  poui'  1841. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


Vérificat.  des  poids  et  mesures. . 
Taxe  des  brevets  d'invention.  . 
Ressources  locales  des  départ.  . 
Pensions  et  rétributions  des  élè- 
_  ,      ves  des  écoles  militaires.  .  .  . 

Revenus      7  Ancienne  dotation  de  l'Hôtel  des 

divers.        \      Invalides  de  la  guerre 

Retenue   sur  le  matériel  de  la 

marine 

Revenus  de  divers  établissem.  . 
Recettes  de  diverses  natures. .  . 
roduits  divers  provenant  des  miaistères.  .  .  . 
Prod.  et  revenus  locaux  d'Alger. 
Produits  de  la  rente  de  l'Inde.  . 
_     ,   .  .Prélèvements  sur  les  bénéfices 

Produits      I     ^g  1^  pgj^gp  ^gg  dépôts  et  con- 

«xtraordi-    <^      signalions 

naires.  J  Recouvrements  sur  prêts  faits  en 
i85o  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie. .   .  .  • 

leceltes  de  diverses  origines. 

Total  des  voies  et  moyens  de  l'exercice  i84i . 
Recettes  pour  ordre. 


!  Imprimerie  royale 
Légion- d'Honneur. 

iffaires  étrangères.     Chancelleries  consulaires 

darine Caisse  des  invalides ■ 

'inances.      .     .     .     Retenue  sur  les  mat.  versées  au  change 

Total  des  recettes  mentionnées  pour  ordre. 
RÉSULTAT. 


1,020,000 

621,000 

12,000,000 

594,200! 

y  11,000  I 

490,000 
2,219,900 

5X2,000; 
2,ll5,000 

i,o5o,ooo  j 

1,000,000 


.100,000 

72,400,000 


MONTANT 

DEa     RECETTES 

présumées. 


1,114,302,676 

1 8, 368, 100 

2>349,890 
76,865,000 

1,211,885,666 


2,408,000 

8,110,098 

25o,000 

8,445,000 
1,350,494 


20,563,592 


Les  recettes  présumées  sont  de.. 1,211, 885,666 

Les  dépenses ,  de 1,187,842,204 

Excédant  présumé  de  recette 24,o43,432 
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Cours  des  effets  publics  dans  leurs  principales  variations  en  1840, 


CINQ  POUR  CENT. 

TROIS  POUR  CENT. 

ACTIONS 

DATES 

. 



^- — 

> — 

de  la  banque 

Premier 

Dernier 

Premier 

Dernier 

DE  FBAnCB. 

cours. 

cours. 

cours. 

cours. 

Jouissance 

Jouiss.  du  22  sept.  1839. 

Jouiss.  du  22  déc.  1839. 

de  janv,  i84q. 

avier. 

4 

Ml  90 

111  75 

80  60 

So  5o 

3ooo 

18 

112  o5 

112  25 

Si  00 

81  o5 

3o55 

3o 

112  10 

1 12  25 

80  80 

80  90 

3i5o 

rrier. 

10 

112  80 

1 12  90 

81  4° 

81  60 

3i55 

18 

ii3  00 

ii3  35 

82   10 

8a  20 

3i8o 

a8 

ii3  5o 

ii3  80 

82  20 

6a  4o 

5i5o 

il'S. 

6 

ii3  90 

ii4  o5 

82  60 

82  70 

5i4o 

Du  22  mars  i84o. 

7 

Il»  70 

112  00 

82  75 

82  95 

3i4o 

20 

ii3  5o 

ii3  70 

83  55 

83  70 

3i8o 

3o 

ii5  45 

ii3  5o 

83  60 

83  55 

3 160 

ril. 

11 

ll3  20 

ii3  5o 

84  00 

84  o5 

3190 

i5 

m  80 

1 12  25 

83  55 

83  45 

3oQO 

29 

ii3  70 

1 14  00 

84  70 

84  45 

338o 

ai. 

5 

U5  y5 

114  25 

84  5o 

84  60 

3395 

16 

ii/j.  90 

ii5  4o 

84  75 

84  85 

3385 

25 

ii5  80 

116  20 

84  85 

85  10 

3490 

io. 

6 

116  10 

116  35 

86  10 

86  x5 

35io 

1 

du  22  ju 

in  1840. 

7 

116  25 

116  5o 

84  55 

84  70 

35o5 

20 

116  70 

117  00 

84  35 

84  55 

358o 

3o 

117  5o 

117  60 

84  70 

84  85 

355o 
Dcjuill.  1840. 

illet. 

6 

119  3o 

119  4o 

86  3o 

86  5o 

3770 

3o 

ii4  00 

ii5  00 

8i  3o 

81  60 

34o5 

Dût. 

3 

ii3  00 

ii3  70 

81  5o 

81  90 

3a5o 

21 

110  3o 

m  45 

77  5o 

78  4o 

3ioo 

29 

ii3  25 

ii5  70 

80  00 

80  20 

3i5o 

ptemb. 

6 

ii3  4o 

ii3  60 

79  20 

79  35 

3i65 

Du  22  septembre.   1 

7 

106  5o 

109  00 

75  5o 

77  a5 

3ooo 

i4 

100  3o 

101  80 

68  5o 

69  00 

2400 

ctobre. 

2 

io4  75 

io4  00 

70  60 

7»  60 

2750 

i3 

106  00 

107  5o 

72  00 

73  25 

2875 

nvemh. 

7 

109  20 

109  70 

77  3o 

77    75 

3i25 

18 

110  10 

1 1 0  4^' 

78  25 

78  60 

3235 

29 

i  11  60 

1 12  ôo 

79  70 

80  20 

53o5 

écenil). 

6 

1  lu  JO 

1  1  1  00 

78  60 
du  22  déce 

79  So 
mbre  i84o. 

328a 

/ 

110  55 

1 1 0  S5 

76  25 

77    45 

0200 

2G 

l  10  iiU 

110  fio 

"^Q    t'5 

76  5o 

Jiii 
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DÉSIGNATION   ET    VALEUR    DES   PRINCIPALES  MARCHANDISES  IMPORTÉES   ET    EXPORTÉES 

(Commerce  général.  ) 

Importations.  Exportations. 

Animaux  vivants 17,069,949  11,311,538 

Produits  et  dépouilles  d'animaux     176,597,232  80,/i40,236 

Pêche 19,241,824  3,308,497 

Farineux  alimentaires 54,989.755  39.192,137 

l'^ruits 28,686,000  14,71M7S 

Denrées  coloniales 106,879,602  31,294.353 

Sucs  végétaux 38,636,357  20,401.679 

Bois  communs 36,374,634  7,269,304 

Fruits,  tiges  et  filaments  à  ouvrer.      97,707,367  22,529,839 

Pierres,  terres  et  autres  fossiles.  .      24,647,173  7,241,623 

Métaux 48,585,154  11,785,497 

Teintures  préparées 43,811,274  6,476,191 

Fils 29,455,545  4,684,359 

Compositions  diverses 4,868,506  28,588,187 

Boissons 2,669,537  62,275.562 

Vitrifications 1,702,448  16,230.250 

Tissus  et  feutres 133,798^900  450,510,388 

Papier  et  ses  applications 2,237,616  19,182,486 

Ouvrages  en  matières  diverses,  .  .      48,062,984  129,956,723 


RESUME   DES   IMPORTATIONS    ET    EXPORTATIONS   LES   PLUS   IMPORTANTES,     PAR    PATS 
DE   PROVENANCE   ET    DE   DESTINATION, 

(Commerce  général.) 

Importations.  Exportations. 

Etats-Unis 99,206,308  85,882,898 

Belgique 82,868,687  72,215,972 

Angleterre 95,251,011  63,229,412 

Royaume  de  Sardaigne 106,087,894  72,649,538 

Espagne 37,351.914  28.540,262 

Suisse 74,029,209  19,344,697 

Allemagne 50,310,460  31,990,625 

Turquie 39,937,123  2.'|,42G,683 

Russie 38,885,516  25,550,812 

Autriche,   y  compris   le  royaume 

Lombardo-Vénitien 9,036,793  9,185,865 

Prusse 18,417,081  H,4C9.276 

Norwége 13,107,410  13,158,611 

Villes  Anséatiques 10.278.533  5,609,938 

Deuî-Siciles ".  .  .  .      21,35.1,042  14,377,142 

Egypte 3,516.853  2,448,830 

Etats-Barbaresques 5,010,402  4,472.468 

ïudes 43,614,921  25,257.515 

Chine 577,  a80  574,000 

Haïti 0,920  302  4.867,053 

Krésil 8.236,431  0,050,077 

Mexique 4,578,58,5  1,358. 177 1^ 

Hio  de  la  Plata 5,764,8()0  4.969,050 

Chili 4,540,8Sti  3.7G1.402 

Colonies  françaises 85,209,963  00,165,153 

Alger.     ..." 2,772,891  1,805,292 

Ann.  Iiisf.  pour  iSlo.    A  pp.  7 
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GOUVERNEMENT.  —  ADMINISTRATION  PUBLIQUE  (i). 

(Personnel.) 

CONSEIL  DES  MINISTRES  SECRÉTAIRES-D'ÉTAT. 

AYANT    DÉPARTEMENT,    A.V   l"   JANVIER   l84o. 


MM. 

Le  maréchal  duc  de  Dalmatie,  minisire 
des  affaires  étrangères  et  président 
du  conseil. 

Teste  ,  garde-des-sceaux  ,  ministre  de 
la  justice  et  des  cultes. 

Le  lieutenant -général  Schneider,  mi- 
nistre de  la  guerre. 


MM, 

L'amiral  baron  Duperré ,  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies. 

T.  Duchâtel ,  ministre  de  ^intérieur. 

Cunin-Gridaine,  ministre  rfMfo?)ijncrce. 

Dufaure ,  ministre  des  travavx  publics. 

Viliemain,  ministre  <^e  l'instruction  pu- 
blique. 

H.  Passy  ,  ministre  des  fimnces. 


MM. 


Ministère  du  le'  mars. 
MM. 


De  Rémusat ,  ministre  de  l'intérieur. 

Vivien,  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes. 

Thiers,  ministre  des  affaires  étran- 
gères et  président  du  conseil^ 

Le  lieutenant  -  général  Despans- Cu- 
biéres,  ministre  de  la  guerre. 

Le  baron  vice  amiral  Roussin,  minis- 
tre de  la  marine  et  des  colonies. 


Cousin,  ministre  de  Cinslrucfion  pu- 
blique. 

Le  baron  Pelet  (de  la  Lozère),  minis- 
tre des  finances. 

Gouin  ,  ministre  du  commerce. 

Le  comte  Jauber*,  ministre  de  l'agri- 
cttUure  et  des  travaux  publics. 


Ministère  du  29  octobre. 


MM. 

Le  maréchal  duc  de  Dalmatie,  minis- 
tre de  la  guerre ,  président  du  con- 
seil. 

Martin  (du  Nord),  garde-des  sceaux, 
minisire  de  lu  justice  et  des  cultes. 

Guizot ,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

L'amiral  baron  Duperré,  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies. 


MM. 

T.  Duchâtel,  minisire  de  l'intérieur. 
Cunin-Gridaine,  min\s\reJu  coinmerce. 
Tesie,  ministre  des  Iraraux  publics. 
^  illemain  ,    ministre  de    l'instruction 

publique. 
Humann,  miuisiie  des  finances. 


(1)  Le  signe  =  veut  dire  nommé. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 


âO-11  janvier.  M.  Monseignat  du 
Cluzel,  =à  Rhodez  (Aveyron),  en 
remplacement  de  M.  Merlin  ,  dé- 
cédé. 

15.  M.  de  la  Tournelle,  =  à  Bourg 
(Ain),  on  remplacement  de  M.  Ber- 
nard, décédé. 

5-6  mars.  M.  Guizot ,  nommé  ambas- 
sadeur à  Londres,  a  été  réélu  à  Li- 
sieux  (Calvados). 

23-2Z|.  M.  Jollivct,=  à  Rennes  (Ille-et- 
Vilaine),  en  remplacement  de  AI.  Man- 
gin-d'Oins,  démissionnaire, 

...  M.  Alban  de  Villeneuve,  =  à  Lille 
(Nord),  en  remplacement  de  M.  Hen- 
nequin,  décédé. 

30-31.  M.  Thiers,  nommé  ministre  ,  a 
été  réélu  à  Aix  (Bouches-du-Rliône). 

...  M.  de  Rémusata  été  réélu  à  Muret 
(Hante-Garonne). 

...  M.  Léon  de  Maleville  a  été  réélu  à 
Caussade  (Tarn-et-Garoune). 

jci  arril.  M.  Vivien  a  été  réélu  à  Saint- 
Quentin  (Aisne). 

C-7.  M.  le  comte  Jauberta  été  réélu  à 
Saint-Amand  (Cher). 

...AL  Billault  a  été  réélu  à  Ancenis 
(Loire-Inférieure). 

...  M.  Dubois  a  été  réélu  à  Nantes 
(Loire-Inférieure). 

...  M.  Gouin  a  été  réélu  à  Tours 
(Indre-et-Loire). 

7-  S.  M.  Jouflroy  a  été  réélu  à  Pontar- 
lier  CDoubs). 

1415.  M.  Bresson  a  été  réélu  à  Remi- 
remont  (Vosges). 

i-ii  juin.  M.  Hernoux  a  été   réélu  à 

Mantes  (Seine-et-Oise). 
17-'jS.  m.  de  Moulfaucon,  =  à  Avi- 
^^non  (Vaucluse),  en  remplacement 
de  M.  Poncet,  démissionnaire. 

18-19  juillet.   M.  Cayx,  =  à  Cahors 
^  Loi),  en  remplacement  de  M.  P.  de 
?.iiiandole,  démissionnaire. 
20-21.  M.  Chazot    a  été  réélu   à  Mar- 

vejols  (Lozère). 
.. .  M.  le  comte  Mathieu  de  la  Redorte, 
nommé  ambassadeur,  a  été  réélu  à 
Carcassonne  (Aude). 
...  M.   Nicod   a  été  réélu  à  Savenay 
(Loire-Inférieure), 


25-26  août.  M.  dc  Mesgrigny  a  été 
réélu  à  Bar-sur-Seine  (Aube). 

S-9  septembre.  M.  Allard  a  été  réélu  à 
Parlhenay  (Deux-Sèvres). 

5-9.  M.  GillonaétérééluàBar-le-Duc  ^ 
(Meuse). 

6-9.  M.  Moreau  (de  la  Meurthe)  a  été 
réélu  à  Nancy  (Meurlho). 

8-9.  M.  Louis  Jollan,  =  à  Savenay 
(Loire-Inférieure),  en  remplacement 
de  j\I.  Nicod,  décédé. 

23-2/i.  M.  Goury  a  été  réélu  à  Clia- 
teaulin  (Finistère). 

5-6  décembre.  M.  Teste,  nommé  mi- 
nistre, a  été  réélu  à  Uzés  (Gard). 

6-7.  M.  Guizot  a  été  réélu  à  Lisienx 
(Calvados). 

7-8.  M.  Duchàtel  a  été  réélu  à  Jonzac 
(Charente-Inférieure). 

5-6.  M.  Martin  (du  Nord)  a  été  réélu 
à  Douai  (Nord). 

5-8.  M.  Cunin-Gridaine  a  été  réélu  à 
Sedan  (Ardennes). 

14-15.  M.  Quenault  a  été  réélu  à 
Cherbourg  (Manche). 

...M.  Paganel  a  été  réélu  à  Villeneuve- 
d'Agen  (Lot-el  Garonne). 

...  M.  Magnier  de  Maisonneuve,  =  à 
Strasbourg  (Bas-Rhin),  en  rempla- 
cement de  M.  Cari,  démission- 
naire. 

15-16.  M.  Antoine  Passy  a  été  réélu 
aux  Andelys  (Eure). 

...  M.  l'amiral  Lalande,  =  à  Morlaix 
(Finistère) ,  en  remplacement  de 
M.  Pitot-duHellez,  démissionnaire. 

...  M.  Aznïs  a  été  réélu  à  Saint-Pons 
(Hérault). 

16-17.  M.  Ernest  de  Girardin,=:à 
RulTec  (Charente),  en  remplacement 
de  M.  Mimaut,  nommé  conseiller  à 
la  cour  royale  d'Uzés. 

21-23.   M.  le  général  Paixhans  a  été 

réélu  à  Metz  (Moselle). 
27-28.   M.  Legrand   (de  l'Oise)  a  été 
réélu  à  Clermont  (Oisej. 

28-29.  M.  le  général  Garraube  a  été 
réélu  à  Lalinde  (Dordogne). 

30-31.  M.  le  comte  Sébasliani,  nommé 
maréchal  de  France,  a  été  réélu  à 
Ajaccio  (Corse). 
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5 juin.  M.  le  baron  Maurice  Duval , 
conseiller-d'état  en  service  extraor- 
dinaire, =  conseiller-d'état  en  ser- 
vice ordinaire,  en  remplacement  de 
M.  Vivien,  nommé  ministre  de  la 
justice. 

...M.  Lafon-Ladébat  ,=  maître  des 
requêtes  en  service  ordinaire  ,  en 
remplacement  de  M.  Bellon. 


17.  M.  de  Maisonneuve ,  maître  des 
requêtes  en  service  extraordinaire, = 
directeur  du  commerce  extérieur, 
avec  autorisation  de  participer  aux 
travaux  des  comités  et  aux  délibéra- 
tions du  conseil. 

28.  M,  Vincent,  conseiller-d'élal  en 
service  extraordinaire,  =  conseillcr- 
d'élat  en  service  ordinaire. 


PRÉFECTURES. 


27  janvier.  M.  Morisol  sous-préfet  de 
Valenciennes,  =  préfet  du  départe- 
ment du  INord,  en  rempiacemenl  de 
M.  le  comte  del'Apparentj  admis  à 
la  retraite. 

5  juin.  M.  Onfroy  de  Brèville,  préfet  de 
la  Somme,  =  préfet  du  département 
du  Loiret,  en  remplacement  de  M.  le 
baron  Siméon  ,  préfet  de  la  Somme. 

...  M.  le  baron  Siméon,  préfet  4u  Loi- 
ret ,  =:  préfet  du  départeaient  de  la 
Somme,  en  remplacement  de  M.  On- 
froy de  Brèville. 

...  M.  Pages  ,  sûus-préfet  de  Rélhel, 
=  préfet  du  département  de  la 
Haute-Loire,  en  remplacement  de 
M,  Ilénaut. 

...  M.  Hénaut ,  préfet  de  la  Haute- 
Loire,  =  préfet  du  déparlement  des 
Pyrénées-Orientales,  en  remplace- 
ment de  M.  Pascal. 

...M.  Delamarre,  préfet  du  Canlal, 
=  préfet  du  département  des  Landes, 
en  remplacement  de  M.  Curel. 

...M.  Curel,  préfet  des  Landes ,  = 
préfet  du  département  des  Hautes- 
Alpes  ,  en  remplacement  de  M. 
Scipion  Mourgue. 

...  M.  Bellon,  ancien  préfet, =  préfet 
du  département  de  ftïaine-et-Loire, 
en  remplacement  de  M.  Gauja. 

...  M.  Gauja,  préfet  de  Maine  elLoire, 
=  préfet  du  département  du  Pas-  de- 
Calais,  en  remplacement  de  fiL  Nau- 
de-Chaniplouib. 


...M.   Tesseyre ,   ancien  député,  := 
préfet   du  département  du  Yar  ,  en 
remplacement    de  M.  Lemarcliand 
de  la  Favrerie. 
...  M.  Saladin ,  préfet  de  la  Drôme,  = 
préfet  du  département  de  l'Aude  . 
en  remplacement  de   M.  Roulleau 
du  Gage. 
...  M.  Roulleau  du  Gage  ,    préfet   de 
l'Aude,  =  préfet  du  département  de 
la  Nièvre  ,  en  remplacement  de  M. 
Badouix  ,  décédé. 
...  M.  Petit-de-Bantel ,  préfet  de  l'A- 
riége  ,  =  préfet  du  département  du 
Cantal  ,    en  remplacement  de  M. 
Delamarre. 
...M.    Pascal,  préfet  des    Pyrénécs- 
|Orientales ,  =  préfet  du  département 
de  l'Ariége,    en  remplacement  de 
M.  Petit  de  Bantel. 
...  M.  Chaper,  préfet  de  la  Côte-d'Or, 
=rpréfetdu  département  de  la  Loire- 
inférieure  ,    en    remplacement  de 
M.  Maurice  Duval. 
15  novembre.    M.  Warquier  ,  préfet  de 
l'Ardéclie,  =  préfet  du  département 
du  Vaucluse,  en  remplacement   de 
M.  Maluil,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 
...  M.  Launay  le  Provosl  ,  sous  préfet 
de  Boulogne  ,  =  préfet  du  départe- 
ment  de  l'Ardéclie  ,   en  reuipiace- 
ment  de  M.  Marquier. 
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COUR  DE  CASSATION 


3  mai.  M.  Jacquinot- Godard  ,  prési- 
dent à  la  cour  royale  de  Paris  ,  r^ 
conseiller  à  la  cour  de  cassation,  en 
remplacement  de  M.  Tripier,  décédé. 

13  juin.  M.  Nicod ,  ancien  avocat 
général  à  la  cour  de  cassation,  z=: 
conseiller  à  la  cour  de  cassation ,  en 


remplacement  de  M.Voysin  de  Gar- 
tempe,  décédé. 

juillet.  M.  Baiennes,  premier  pré- 
sident de  la  cour  royale  de  Grenoble, 
=  conseiller  à  la  coitr  de  cassation  , 
en  remplacement  de  M.  de  Broë, 
décédé. 


COURS  ROYALES. 


6  janvier.  M.  Lainé-Deshaye,  substitut 
du  procureur  général  à  la  cour  royale 
de  Gaen  ,  =  conseiller  en  la  même 
cour  ,  en  remplacement  de  M.  Mau- 
bant,    admis  à  la  retraite, 

.,,  M.  Lecoute  d'Ymouville,  conseiller- 
auditeur  à  la  cour  royale  de  Caen,;= 
substitut  du  procureur  général  ,  en 
remplacement  de  M.  Laiué-Desbaye. 

31.  M.  Roussigné ,  vice-président  au 
tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine,  rr  conseiller  à  la  cour  royale 
de  Paris,  en  remplacement  de  M.  Gau- 
tliier  de  Charnacé,  démissionnaire. 

...  M.  Brethous  de  la  Serre,  vice- 
président  au  tribunal  de  première 
instance  de  Ja  Seine, =conseiller  a  la 
cour  royale ,  en  remplacement  de 
M.  de  Berny  ,  admis  à  la  retraite. 

M.  Potier  ,  conseillera  la  cour  royale 
de  Rennes ,  =>  président  en  la 
même  cour,  en  remplacement  de 
M.  Denis  du  Porzou ,  admis  à  la 
retraite. 

...  M.  Collin  de  la  Contrée,  conseiller- 
auditeur  prés  la  cour  royale  de 
Bennes,  =  conseiller  en  la  même 
cour,  en  remplacement  de  Al.  Po- 
tier. 

...  M.  Souquet,  conseiller-auditeur  à 
la  cour  royale  de  Douai,  =  conseiller 
en  la  même  cour  ,  en  remplacement 
de  M.  Delepouve  ,  décédé. 

9.  M.  J.  Desgranges  ,  procureur 
général  prés  la  cour  royale  de 
Grenoble,  =»  conseiller  en  la  même 
cour  en  remplacement  de  M.  Caffarel, 
décédé. 

...  M.  Lesca ,  substitut  du   procureur 


géoéral  prèsla  cour  royale  de  Riom, 
=r  conseiller  en  la  même  cour,  en 
remplacement  de  M.  Souteyran , 
admis  à  la  retraite. 

2  mars.  M.  Rigal ,  vice-président  du 
tribunal  de  la  Seine ,  =:  conseiller 
à  la  cour  royale  de  Paris,  en  rem- 
placement de  M.  Chabaud;  admise 
la  retraite. 

20  avril.  M.  Didelot  ,  substitut  du 
procureur  généial  prés  la  cour  royale 
de  Paris.  =  conseiller  en  la  même 
cour  ,  en  remplacement  de  M.  Les- 
chassier  de  Méry,  décédé. 

...  M.  Maurice,  avocat  général  à  la 
cour  royale  de  Besançon, ^président 
en  la  même  cour,  en  remplacement 
de  M.  A  arin-d'Ainvelle  ,  admis  à  la 
retraite. 

4  mai.  M.  Pécourl  ,  avocat  général  à 
la  cour  royale  de  Paris,  =  président 
en  la  même  cour  .  en  remplacement 
de  M.   Jacquinot-Godard. 

...  M.  Boucly,  substitut  du  procureur 
général  prés  la  cour  royale  de  Pai  is,=^ 
avocat  général  en  la  même  cour,  en 
remplacement  de  M.  Pécourt. 

21.  Aupetit- Durand,  conseiller  à  la 
cour  royale  de  Bourges,  =  président 
en  la  même  chambre,  en  remplace- 
ment de  M.  Montigny. 

21,M.  Soumard  de  Villeneuve,  con- 
seiller-auditeur à  la  cour  royale  de 
Bourges,  =  conseiller  en  la  même 
cour  ,  en  remplacement  de  M.  Au- 
peîit-Durand. 

1  juillet.  M.  Legagneur,  procureur 
général  à  la  cour  royale  de  Douai, 
=premier  présideutdela  cour  royale 
de  Grenoble  ,  en  remplacement  de 
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M.   Barennes ,    appelé    à    d'autres         nés  ,  =  procureur  général  à  la  cour 


fonctions. 

.  M.     Lelourneiix     premier    avocat 

général  prés  la  cour  royale  de  Iten- 


royale  de  Douai ,  en  remplacement 
de  M.  Legagneur ,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 


COUR  DES  COMPTES. 


19  juin.  MM.  Foacier,  Michelin  et 
Martin,  référendaires  de  2«  classe, 
=  référendaires  de  1"  classe àla  cour 


des  comptes j  en  remplacement  de 
MM.Truet,  décedé,PérierdeTrémé- 
montet  Maillard,  admis  à  la  retraite. 


MARINE. 


1Z|  oclohre,  M.  Mengin-du  Val-d'Ailly, 
capitaine  de  vaisseau,  gouverneur 
de  la  Martinique,  =^  contre  amiral, 
en  remplacement  de  M.  Lecoupé, 
décédé. 


30  octobre.   M.   le   baron  vice-amiral 
Roussin,  pair  de  France,  =  amiral. 


ARMEE. 


■11  mars.  M.  Duchand  ,  maréchal-de- 
camp,  =  lieutenantgénérai. 

21  juin.  MM.  Ducos,  vicomte  de  La- 
hiite,  et  de  Rumigtiy,  maréchaux-de- 


camp,  :=  lieutenants  généraux. 
21  octobre.    M.  le   lieutenantgénérai 
comte    Sébastiani ,  =  maréchal    de 
Fiance. 


CLERGÉ. 


Tè  janvier.  M.  de  LaTour-d'Auvergne- 
Lauraguais,  évéque  d'Arras,  =:  car- 
dinal. 

26  mai.  M.  AfTre  .  coadjuteur  nommé 
de  Strasbourg,  —  aichevêque  de 
Paris,  en  remplacement  de  M.  de 
Quelen,  décède. 

...  M.  Gousset,  évéque  de  Périgiieux, 
^archevêque  de  Reims. 

...M.  Darciiiioles .  vicaire  général  à 
Sens, =  évéque  du  Puy,  en  rem- 
placement de  M.  Ronald. 


...M.  Chatrousse,  vicaire  général  à 
Grenoble ,  rn=  évêqiie  de  Valence, 
en  remplacement  de  M. 

...  M.  Graveran,  curé  à  Rrest,::=évêque 
de  Quimper. 

3  août.  M.  l'abbé  Georges  Massonnais, 
chanoine  titulaire  de  Bordeaux,  = 
évéque  de  Périgueux,  en  remplace- 
ment de  M,  Gousset. 


PROMOTIONS  DITERSES. 


février.  M.  Guizoï,  membre  de  la 
cliambre  des  députes,  =  ambassadeur 
d«  France  eu  Aiiglcterre,  en  rem- 
pkicemeut  de  M.  le  comte  Sébas- 
tian!. 


18  M.  Law  de  Clapernon,  lieutenant- 
colonel  ,  =  commandant  militaire  à 
Bourbon,  en  remplacement  de  M. 
D.- J.-B.  Despagne,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 
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18.  février.  M.  DefiUe  de  Soucy  ,  co- 
lonel du  Ic  régiment  d'infanterie 
de  marine  ,:^:=  commandant  militaire 
à  la  Guadeloupe,  en  remplacement 
de  M.  Leleu ,  démissionnaire. 

2  mars.  M.  Léon  de  Maleville,  député, 
—  sous-secrétaire-d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur. 

3  M.  le  baron  Thénard ,  pair  de 
France ,  ^^  vice-président  du  conseil 
royal  de  l'instruction  publique. 

...  M.  Jouffroy,  membre  de  l'Institut, 
-  conseiller  au  conseil  royal  de  l'in- 
struction publique,  en  remplacement 
de  M.  Cousin. 

...  M.  liillault,  député,  =  soussecré- 
laircd'état  au  département  du  com- 
merce et  de  l'agriculture. 

(i  mars.  M.  Bresson ,  membre  de  la 
chambre  des  députés,.^  directeur 
général  de  l'administration  des  forêts, 
en  remplacement  de  M.  Legrand  , 
démissionnaire. 

9  avril.  M.  le  maréchal  comte  Gérard, 
pair  de  France  ,  _  commandant  su- 
périeur des  gardes  nationales  de  Fa- 
ris  et  du  département  de  la  Seine. 


...  M.  le  lieulenanl-gcnéral  Jacque- 
minot,=chcf  d'état-major  général  du 
commandant  supérieur  des  gardes 
nationales  de  Paris  et  du  départe- 
ment  delà  Seine. 

10.  M.  le  capitaine  de  vaisseau  du  Val 
d'Ailly,=  gouverneur  de  la  Martini- 
que, en  remplacement  de  M.  le  con- 
tre-amiral de  Moges,  rappelé  en 
France. 

IGjHHi.  M.  le  marquis  de  Rumigny, 
ambassadeur  de  France  en  Espagne, 
=:  ambassadeur  en  Belgique. 

...  M,  le  comte  Matthieu  delaRedorle, 
^ambassadeur  de  France  euEspagae, 
en  remplacemenlde  M.  de  Rumigny. 

10  sept.  M,  le  lieutenant-général  vi- 
comte Dode  de  la  Brunerie,  —  direc- 
teur supérieur  des  travaux  de  fortifi- 
cation de  la  ville  de  Paris. 

l"''  nov.  M.  Quénault,  député,  =  se- 
crétaire général  du  ministère  de  la 
justice. 

...  M.  Camille-Paganel,  maître  des  re- 
quêtes, =  secrétaire  général  du  mi- 
nistère du  commerce  et  de  l'agri- 
culture. 


DECXiÈME  PARTIE. 


belgiqul:. 

TRAitii  ciilrc  lu  Belgique  cl  les  Eluls 
lumaiîis ,  ])oiir  élubiir  sur  le  pied 
(Ciiiiecnticrcrcciprociic  les  relations 
viarilimes  cuire  les  deux  pays, 
conclu  le  5  juillet  iS!iO. 

Art.  1<".  A  partir  de  la  date  du  pré- 
seul acte  officiel,  les  na\iies  des  Etats 
du  saiut-siégc  qui  arriveront,  cliargés 
ou  sur  lest,  dans  les  ports,  rades  et  ri- 
vières du  royaume  de  Belgique,  et  res- 
pectivement les  navires  hclgcs  qui  ar- 
riveront dans  les  ports,  rades  et  riviè- 
res des  Étals  poutilicaux,  seront  traités 
dans  les  deux  pays,  à  leur  entré»,  pen- 
dant leur  séjour  et  à  leur  sortie,  sur  le 
même  pied  que  les  bàtimenlsnalionau», 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de 
loanage,  de  pilotage,  de  balissage,  de 
calage,  de  quarantaine,  d'entreposage, 
de  courtage  ou  d'ofliciers  publics ,  et 
généralement  pour  tous  les  droits  quel- 
conques qui  atî'ectent  le  navire  ;  que 
ces  droits  soient  perçus  par  l'État ,  les 
provinces,  les  communes,  ou  qu'ils  le 
soient  par  des  établissements  publics  ou 
corporations  quelconques. 

Art.  2.  Seront  considérés  comme  na- 
vires appartenant  à  la  Belgique  et  aux 
Etats  du  saint-siége  ceux  qui  naviguent 
avec  des  lettres  de  mer  de  leur  gou- 
vernement, et  qui  seront  possédés  con- 
formément aux  lois  et  règlements  en 
vigueur  dans  leurs  pays  respectifs. 

En  cas  que  l'une  des  hautes  parties 
contractantes  vienne  à  changer  ou  à  mo- 
difier les  règlements  relatifs  aux  lettres 
de  mer,  il  en  sera  fait  communication 
officielle  à  l'autre  partie. 

Art.  3.  En  tout  ce  qui  concerne  le 
placement  des  navires,  leur  charge- 
ment et  déchargement  dau;.  1rs  porls  , 
bassins  s  rades  ou  havres  de  l'un  des 


deux  États ,  il  ne  scia  accordé  aucun 
privilégeauxnaviros  nationaux  qu'il  ne 
le  soit  également  à  ceux  de  l'autre 
État,  la  volonté  des  hautes  parties  con- 
tractantes étant  que  ,  sous  ce  rapport 
aussi,  les  bâtiments  de  l'un  et  de  l'autre 
Étals  soient  traitéssur  le  pied  d'une  par- 
faite égalité. 

Art.  4.  Les  bâtimenls  de  l'une  des 
hautes  parties  contractantes  qui  entre- 
ront dans  les  ports  de  l'autre,  pourront, 
pour  autant  que  les  lois  du  pays  ne  s'y 
opposent  pas,  se  borner  à  ne  décharger 
qu'une  partie  de  leur  cargaison,  selon 
que  le  capitaine  ou  le  propriétaire  le 
désirera,  clils  pourront librementquit- 
ter  le  port  avec  le  reste. 

Alt.  5.  Si  quelques  vaisseaux  de 
guerre  ou  navires  marchands  de  l'une 
des  hautes  parties  contractantes  jvien- 
nent  à  faire  naufrage  sur  les  côtes  des 
Élats  de  l'autre,  ces  vaisseaux  ou  na- 
vires, ou  toutes  leurs  parties  ou  débris, 
et  tous  les  objets  qui  y  appartiendraient, 
ainsi  que  tous  les  eil'ets  et  marchandi- 
ses qui  en  auront  été  sauvés,  ou  le  pro- 
duit de  leur  vente,  s'ils  ont  été  vendus, 
seront  lidélement  rendus  aux  proprié- 
taires, sur  leur  réclamation  ou  sur  celle 
de  leurs  agents,  à  ce  dûment  autorisés  ; 
et  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de 
propriétaire  ou  d'agent  sur  les  lieux  , 
lesdils  elTets  ou  marchandises,  ou  le 
produit  de  la  vente  qui  en  aura  été  ou 
en  sera  faite,  ainsi  que  tous  les  papiers 
trouvés  à  bord  des  vaisseaux  naufrages, 
seront  remis  au  consul  des  États  du  saint- 
siége  ou  de  Belgique,  dans  la  juridic- 
tion duquel  le  naufrage  aura  eu  lieu  , 
et  le  consul ,  les  propriétaires  ou  les 
agents  précités  n'auront  à  payer  que  les 
dépenses  faites  pour  la  conservation  de 
ces  objets  ;  et ,  en  outre  ,  le  droit  de 
sauvetage  sera  perçu  tel  qu'il  aurait  dû 
èlic  payé  si  un  navire  national  avait  fait 
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naufrage  ;  les  effets  et  les  marchan- 
dises sauvés  ne  seront  soumis  à  aucun 
droit,  à  moins  qu'ils  ne  soient  déclarés 
pour  la  consommation  intérieure. 

Il  est  expressément  enlcnda  que  les 
hautes  parties  contractantes,  en  con- 
venant des  mesures  ci-dessus  décrites, 
relativement  au  cas  de  naufrage  ,  ne  se 
reconnaissent  pas  responsables  pour  les 
objets  qui  ,  après  avoir  été  recueillis  . 
viendraient  à  se  perdre  ou  à  se  disper- 
ser par  cas  fortuit,  par  soustraction  ou 
par  quelque  circonstance  indépendante 
de  l'action  ou  delà  volonté  des  autori- 
tés locales.  Seulement,  en  ce  cas ,  les 
hautes  parties  contractantes  promettent 
et  s'engagent  à  employer  les  moyens 
eflicaces  pour -faire  rechercher  les  cou- 
l)ables,  s'il  y  a  lieu,  et  amener,  autant 
(jue  possible  ,  la  restitution  desdils  ob- 
jets. 

Art.  6.  La  réciprocité,  telle  qu'elle 
est  réglée  par  le  présent  acte,  conti- 
n'iera  a  sortir  ses  effets  jusqu'à  ce  que 
l'une  des  hautes  parties  contractantes 
ait  annoncé  a  l'autre  son  intention  de 
les  faire  cesser,  par  avis  ofliciel  donné 
douze  mois  d'avance. 


Discours  prononce  par  le  roi,  à  l'ou- 
rcrture  des  chambres,  le  10  novem- 
bre 1S40. 

Messieurs, 

Mes  rapports  avec  les  différentes 
puissances  continuent  à  être  satisfai- 
sants. Les  circonstances  qui  sont  venues 
menacer  de  porter  atteinte  à  l'harmo- 
nie existante  entre  les  grands  i^lals  de 
l'Europe  me  font  sentir  plus  vivement 
le  prix  de  cette  boime  intelligence. 

La  position  de  la  Relgi([ue  a  été  dé- 
terminée par  les  traités,  et  la  neutralité 
perpétuelle  lui  a  été  solennellement 
assurée.  Mon  gouvernement  n'a  négligé 
ai'.Dine  occasion  de  faire  connaître  l'im- 
portance qu'il  attache  à  cette  garantie. 
Partout,  je  le  dis  avec  satisfaction,  nous 
n'avons  rencontré  que  des  sentiments 
de  bienveillance  et  de  respect  pour  le 
principe  inscrit  dans  notre  droit  pu- 
blic. 

La  neutralité,  nous  ne  pouvons  trop 
nous  en  convaincre  ,  est  la  véritable 
base  de  notre  politique  :  la  maintenir 


sincère,  loyale  et  forte ,  doit  être  notre 

but  const-nt. 

Les  négociations  qu'entraîne  l'exé- 
cution du  traité  conclu  avec  le  royaume 
des  Pays-Bas  se  poursuivent  avec  toute 
l'activité  que  comporte  l'examen  de 
questions  nombreuses  et  délicates.  L'es- 
prit de  concorde  et  de  rapprochement,^ 
dont  les  deux  Etats  ont  eu  naguère  l'oc- 
casion de  se  donner  un  nouveau  témoi- 
gnage, continuera,  je  l'espère,  à  exer- 
cer une  influence  favorable  sur  les  ar- 
rangemer.ts  qui  restent  à  conclure. 

Les  bienfaits  d'une  abondante  ré- 
colte commencent  à  être-  sentis  par  la 
classe  ouvrière  ;  ils  serviront  utilement 
les  intérêts  de  notre  industrie  ,  dont 
quelques  branches  appellent  des  soula- 
gements que  j'aurai  toujours  à  cœur  de 
rechercher. 

Un  nouveau  projet  de  loi  sur  les  cé- 
réales sera  soumis  a  vos  délibérations. 

Des  traités  de  navigation  et  de  com- 
merce, qui  seront  présentésà  votre  sanc- 
tion, ont  été  récemment  conclus  avec 
les  États-Unis  d'Amérique  ,  la  Grèce, 
et  la  Porte  Ottomane. 

Des  arrangements  de  navigation  ont 
étéégalementarrêtésaveclesaint-siége, 
avec  l'Espagne  et  avec  la  régence  de 
Tunis;  ils  vous  seront  communiqués. 

Des  mesures  vous  seront  proposées 
pour  remplacer  des  ressources  qui  n'é- 
taient que  temporaires  ,  et  pour  établir 
un  paifait  écjuilibre  entre  les  dépenses 
et  les  revenus  de  l'Etat.  Votre  concours 
sera  aussi  réclamé  pour  introduire  dans 
quelques-unes  de  nos  lois  financières 
les  modifications  dont  l'expérience  a 
fait  reconnaîtie  la  nécessité. 

Les  travaux  des  ponts  et  chaussées  se 
poursuivent  avec  activité.  L'entreprise 
nationale  des  chemins  de  fer  est  l'objet 
de  tous  les  soins  de  mon  gouvernement. 
Bientôt  des  sections  nouvelles  seront 
livrées  à  la  circulation,  et  le  temps  n'est 
plus  éloigné  où  les  lignes  belges,  reliées 
aux  lignes  de  l'Allemagne  et  de  la 
France ,  multiplieront  et  faciliteront 
nos  rapports  avec  ces  deux  grandes  con- 
trées. 

Durant  ces  dix  dernières  années,  la 
Belgique  a  fait  d'admirables  efforts  dans 
l'intérêt  de  ses  voies  de  communication. 
Toutefois  ,  les  voies  navigables  n'ont 
pris  que  peu  de  part  à  ce  grand  mou- 
vement. Sous  ce  rapport,  il  nous  reste 
beaucoup  à  faire ,  et  le  gouvernement 
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ne  négligera  rien  pour  réaliser  succès-     n'en  est  pas  de  plus  sérieux  pour  le 

sivement  les  amélioralions  qu'il  a  con-     pays. 

pugs  Messieurs,  toutes  mes  pensées  ont 

Si  le  pays  s'est  signalé  par  le  déve-     pour  objet   la  consolidation  de   noire 

loppement  de  .-^es  intérêts   matériels;     nationalité;  mes  actes  tendent  à  la  faire 

vous  avez  pu  constnter aussi  ses  progrés     de  plus  en  plus  apprécier  a  l'étranfier 

et  aimer  a  l'intérieur.  Vous  continue- 
rez à  travailler,  de  concert  avec  moi, 
au  bonheur  de  la  patrie  et  à  l'accom- 


dans  les  travaux  de  l'intelligence.  Les 
beaux-arts  surtout  ont  jeté  de  l'éclat. 
J'appelle  votre  attention  sur  la  néces- 
sité de  compléter  l'organisation  de  l'en- 
seignement public.    Je   ne  doute  p-'.s 


plissement  des  devoirs  qu'elle  impose. 
Qu'un  vif  sentiment  national  ne  cesse 


qu'un  patriotique  esprit  d'union  et  de     de  piésider  à  nos  communs  ellorts;  c'est 


conciliation  ne  préside  à  l'examen  et 
à  la  solution  des  questions  qui  s'y  rat- 
tachent. 

La  justice  et  l'armée,  ces  deux  puis- 
santes garanties  d'ordre  et  de  sécurité, 
commandent  aussi  tout  notre  intérêt. 

Introduire  dans  les  lois  civiles  et 
criminelles  les  perfectionnements  dont 
l'expérience  signale  l'utilité ,  complé- 
ter notre  système  judiciaire  ,  en  rem- 
plissant quelques  lacunes  qui  résultent 
de  nosnouvelles  institutions  politiques, 
toi  est  le  but  vers  lequel  se  porte  l'at- 
tciitior.  de  mon  gou^errlempnt.  La  dis- 
cipline judiciaire  ,  quelque  parfaite 
qu'elle  soit,  réclame,  pour  être  à  l'abii 
de  toute  atteinte,  des  dispositinn^dont 
la  force  obligatoire  ne  puisse  être  con- 
lesiée,  Une  loi  sur  les  lonllils  n'est  pas 
moins  utile   pour  régulariser  les  rap- 


le  plus  sûr  moyen  de  traverser  heureu- 
sement les  temps  difficiles,  et  de  ren- 
dre bienfaisantes  et  fécondes  les  épo- 
ques de  calme  et  de  sécurité. 


CoNVEXTiON  de  commerce,  signée  entre 
la  Belgique  et  lu  Porte-Ottomane  , 
le  30  avril  1840. 

Quelques  modifications  de  différente 
nature  ayant  été  iniroduiles  dans  l'ad- 
ministration intérieure  etles  règlements 
cominerciîiix  de  l'empire  turc,  depuis 
répo(|ue  où  des  relations  d'amitié,  de 
C(mimercp  et  de  navigation,  furent  heu- 
reusement établies  entre  le  royaume  de 


Belgique  et  la  Sublime  i'orte-Oltomane, 

parle  traité  du  3  août  tSiiS.  il  a  paru 

ports  de  l'ordre  judiciaire  avec  lescorp*     convenable  aux  deux  hautes   cours  de 

administratifs.    Il  est  temps   d'établir     régler,  par  un  acte  spécial  et  addition 


des  régies  posilixes  sur  la  mise  à  la  re- 
traite des  magistrats  que  leur  grand 
âge  ou  des  infirmités  placent  dans  l'im- 
possibilité de  remplir  leurs  fonctions; 
il  est  à  désirer  aussi  que  l'on  puisse  bien- 
tôt s'occuper  rie  l'amélioration  du  sort 
de  la  magistrature,  car  il  importe  que, 
en  se  renouvelant,  elle  ne  cesse  d'ap- 
peler dans  son  sein  des  hommes  dis- 
tingués par  la  science  et  In  caractère. 

L'armée  se  montre  toujours  digne  de 
ma  sollicitude,  par  sa  discipline,  son 
instruction  et  son  dévoûment  au  pays. 
Tout  en  lui  conservant  une  organisa- 
tion qui  satisfasse  aux  besoins  présents, 
et  qui  serve  de  base  aux  éventualités 
de  l'avenir,  j'ai  fait  soumettre  son  ad- 
ministration aux  réductions  concilia- 
bles  avec  les  droits  acquis,  les  nécessi- 
tés du  service  et  la  sûreté  de  l'Etat. 

Dans  une  bonne  organisation  mili- 
taire réside  une  des  premières  garan- 
ties de  notre  indépendance.  Je  vous  re- 
commande ce  grand  intérêt  belge  ;  il 


nel,  la  manière  dont  ces  modifications 
sont  applicables  a  leurs  sujets  respec- 
tifs ,  sans  déroger  aux  droits  acquis  ré- 
ciproquement par  ledit  traité  de  1838. 

A  cet  effet,  S.  M.  le  très-haut  et  très- 
puissant  Léopold  I",  roi  des  Belges, 
a  nommé  pour  son  plénipotentiaire  le 
baron  Francois-Jean  Désiré  Behr,  che- 
valier de  l'c  rdre  royal  de  Léopold  et 
de  celui  de  la  Légion-d' Honneur  ,  son 
ministre  résident  j«-és  la  Sublime  Porte- 
Ottomane; 

Et  Sa  Hautesse  le  très-haut,  très-puis- 
sant ,  très  magnifique  et  très-glorieux 
sultan  Abdul  Medjid-Kan,  celui  qui  or- 
ne le  trône  de  la  royauté,  et  qui  relève 
l'éclat  du  grand  califat ,  le  sultan  des 
sultans  muMilmans,  l'empereur  et  pa- 
dischah  juste,  le  serviteur  des  deux  ci- 
tés saintes,  et  le  maître  des  deux  mers 
et  des  deux  terres,  a  désigné  pour  son 
plénipotentiaire  le  très  excellent  Mus- 
tapha-Reschid-Pacha,  un  des  grands  vi- 
zirs et  des  ministres  honorables  de  la 
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Sublimc-Porlc ,  son  minisire  des  aiTai- 
res  étrangères,  décoré  des  insignes  de 
son  rangéJevé,  et  chevalier graud'crois 
de  l'ordre  de  la  Légion-d'Honneur  de 
Francs,  de  celui  de  Léopold  de  Belgi- 
que, et  de  celui  d'Isabellela-Calhoii- 
que  d'Espagne  ; 

Lesquels,  après  s'èlrc  donné  récipro- 
quement communication  de  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  duo  for- 
me, sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  !'-'■.  Tous  les  droits,  privilèges 
et  immunités  qui  ont  été  conférés  aux 
sujets,  marchandises  ou  bâtiments  bel- 
ges, par  le  traité  du  3  août  185S,  leur 
sont  et  demeurent  acquis  aujourd'hui 
et  pour  toujours,  la  présente  conven- 
tion n'ayant  rapport  qu'au  mode  de 
leur  jouisjancp. 

Jl  est,  en  outre,  eÂpressément  en- 
tendu que  tous  les  droits,  privilèges 
et  immunités,  que  la  Sublime  Porte 
accorde  aujourd'hui  ou  pourrait  ac- 
corder à  l'avenir  aux  sujets,  marchan- 
dises ou  bâtiments  de  toute  autre 
puissance  étrangère,  seront  également 
accordés  aux  sujets,  marchandises  ou 
bâlimenlsbelges,  qui  en  auront  de  droit 
la  jouissance  et  l'exercice. 

Art.  2.  Les  sujets  de  S.  M.  le  roi  des 
Belges,  ou  leurs  ayant-cause,  pourront 
acheter,  dans  toutes  les  parties  de  l'em- 
pire ottoman  ,  soit  qu'ils  veuillent  en 
faire  le  commerce  à  l'intérieur,  soit 
qu'ils  se  proposent  de  Icsexporter,  tous 
les  articles,  sans  exception,  provenant 
du  sol  et  de  l'industrie  de  ce  pays.  La 
.Sublime-Porte  s'engage  foimellement 
à  abolir  tous  les  monopoles  qui  frap- 
pent les  produits  de  l'agriculture  et  les 
antres  productions  quelconques  de  son 
territoire  ,  comme  aussi  elle  renonce  à 
l'usage  des  tezkérês  demandés  aux  au- 
torités locales  pour  l'achat  de  ces  mar- 
chandises ou  pour  les  transporter  d'un 
lieu  a  un  autre  quand  elles  étaient  ache- 
tées. Toute  tentative  qui  serait  faite 
par  une  autorité  quelconque,  pour  for- 
cer des  sujets  belges  à  se  pourvoir  de 
semblables  permis  ou  iczkérès  ,  sera 
considérée  comme  une  infraction  aux 
traités,  et  la  Sublime  Porte  punira  im- 
médiatement, avec  sévérité  ,  tous  vizirs 
uu  autres  fonctionnaires  auxquels  on 
aurait  une  pareille  infraction  à  repro- 
cher ,  et  elle  indemnisera  les  sujets  bel- 
ges des  pertes  tu  \  cxntions  dont  ils  pour- 
ront piouver  qui's  ont  eu  à  eoullVir. 


Art.  3.  Les  marchands  belges,  ou 
leurs  ayant  cause  ,  qui  achèteront  un 
objet  quelconque,  produit  du  sol  ou 
de  l'industrie  de  la  Turquie,  dans  le 
but  de  le  revendre  pour  la  consomma- 
lion  dans  l'intérieur  de  l'empire  otto- 
man, payeront ,  lors  de  l'achat  ou  de 
la  vente  ,  les  mèn-.es  droits  qui  soiif 
payés  dans  les  circonstances  analogues 
par  les  sujets  musulmans  ,  ou  par  les 
rayas  les  plus  favorisés  parmi  ceux  qui 
se  livrent  au  commerce  intérieur. 

Art.  4,  Tout  article,  produit  du  sol 
ou  de  l'industrie  de  la  Turquie,  acheté 
pour  l'exportation,  sera  transporté,  li- 
bre de  toute  espèce  de  charge  et  de 
droit ,  à  un  lieu  convenable  d'embar- 
quement, par  les  négociants  belges  ou 
leurs  ayant-cause.  Arrivé  là,  il  payera 
à  son  entrée  un  droit  fixe  de  9  p.  lOi) 
de  sa  valeur,  en  remplacement  des  an- 
ciens droits  de  commerce  intérieur,  sup- 
primés par  la  présente  convention.  A 
sa  sortie  ,  il  payera  le  droit  de  3  p.  100 
anciennement  établi,  et  qui  demeure 
subsistant.  11  est  toutefois  bien  entendu 
que  tout  article  acheté  au  lieu  d'em- 
barquement pour  l'exportation,  Cl  qui 
aura  déjà  payé  à  son  entrée  le  droit  in- 
térieur, ne  sera  plus  admis  qu'au  seul 
droit  primitif  des  p.  100. 

Art.  5.  Tout  article,  produit  du  sol 
ou  de  l'industre  de  la  Belgique  et  de 
ses  dépendances,  et  toutes  marchan- 
dises, de  quelque  espèce  qu'elles  soient, 
embarquées  sur  des  bâtiments  belges  , 
et  étant  la  propriété  de  sujets  belges , 
ou  apportées ,  par  terre  ou  par  mer, 
d'autres  pays,  par  des  sujets  belges,  se- 
ront admis  ,  comme  antérieurement, 
dans  toutes  les  parties  de  l'empire  ot- 
toman, sans  aucune  exception,  moyen- 
nant un  droit  de  3  p.  100,  calculé  sur  la 
valeur  de  ces  articles. 

En  remplacement  de  tous  les  droits 
de  commerce  intéiieur  qui  se  perçoi- 
vent aujourd'hui  sur  lesdites. marchan- 
dises, le  négociant  belge  qui  les  im- 
portera, soit  qu'il  les  vende  au  lieu 
d'arrivée  ,  soit  qu'il  les  expédie  dans 
Pintérieur  pour  les  y  vendre  ,  payera 
un  droit  additionnel  de  2  p.  100.  Si  en- 
suite ces  marchandises  sont  revend^^cs 
à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur,  il  ne  scia 
plus  exigé  aucun  droit  ni  du  vendeur  , 
ni  de  l'acheteur,  ni  de  celui  qui,  les 
aya!;l  achetées,  désirera  les  expédier  au 
dehors. 
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Les  marchandises  qui  auront  paye- 
l'ancien  droit  d'importation  de  3  p.  100 
dans  un  port,  pourront  être  envoyées 
dans  un  autre  port,  franches  de  tout 
droit,  et  ce  n'est  que  lorsqu'elles  y  se- 
ront vendues  ou  transportées  de  celui- 
ci  dans  l'intérieur  du  pays,  que  le  droit 
additionnel  de  2  p.  100  devra  être  ac- 
quitté. 

11  demeure  entendu  que  le  gouver- 
nement de  S.  M.  le  roi  des  Belges  ne 
prétend  pas,  soit  par  cet  article  ,  soit 
par  aucun  autre  du  présent  traité,  sti- 
puler au-delà  du  r-ens  naturel  et  précis 
des  termes  employés,  ni  priver  en  au- 
cune manière  le  gouvernement  de  Sa 
llautesse  de  l'exercice  de  ses  droits 
d'administration  intérieure ,  en  tant, 
toutefois  ,  que  ces  droits  ne  porteront 
pas  une  atteinte  manifeste  aux  stipula- 
tions du  traité  du  3  août  1S5S,  et  aux 
privilèges  accordes  parla  présente  con- 
vention aux  sujets  belges  et  à  leurs  pro- 
priétés. 

Art.  6.  Les  sujets  belges  ou  leurs 
ayant-cause  pourront  librement  trafi- 
quer ,  dans  toutes  les  parties  de  l'em- 
pire ottoman,  desmaichandises  appor- 
tées des  pays  étrangers  ;  et  y  ces 
marchandises  n'ont  payé  à  leur  en- 
trée que  le  droit  d'importation  ,  le 
négociant  belge  on  fou  ayant  cause  auia 
la  faculté  d'en  trafiquer  ,  en  payant  le 
droit  additionnel  de  2  p.  100,  auquel  il 
serait  soumis  pour  la  nite  des  propres 
marchandises  qu'il  aura.'  lui-même  im- 
portées, ou  pour  leur  transmission  faite 
dans  l'intérieur  avec  l'intention  de  les  y 
vendre.  Ce  payement,  une  fois  acquitté, 
ces  marchandises  seront  libres  de  tous 
autres  droits,  quelle  que  soit  la  desti- 
nation ultérieure  qui  sera  donnée  a  ces 
marchandises. 

Art.  7.  Aucun  droit  quelconque  ne 
sera  prélevé  sur  ics  marchandises  bei- 
ges, produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
la  Delgiq^ie  ol  de  ses  dépendances,  ni 
sur  les  maichandises  provenant  du  sol 
ou  de  l'industrie  de  tout  autre  pays 
étranger  ,  quand  les  deux  sortes  de 
marchandises,  embarquées  sur  des  bâ- 
timents belges,  app.Tilcnant  à  des  su- 
jets belges,  passeront  parles  détroits 
des  Dardanelles,  du  lîosphorc  ou  de  la 
mer  Noire,  soit  que  ces  marchandises 
traversent  ces  détroits  sur  les  bâtiments 
qui  les  ont  apportées,  ou  quelles  soient 
transbordées  sur  d'auircs bâtiments,  ou 
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que,  devant  être  vendues  ailleurs,  elles 
soient,  pour  un  temps  limité,  déposées 
à  terre  pour  être  mises  à  bord  d'autres 
bâtiments  et  continuer  leur  voyage. 

Toutes  les  marchandises  importées 
en  Turquie,  pour  être  transportées  en 
d'autres  pays,  ou  qui,  restant  entre  les 
mains  de  l'importateur ,  seront  expé- 
diées par  lui  dans  d'autres  pays  pour  y 
être  vendues,  ne  payeront  que  le  pre- 
mier droit  d'importation  de  3  p.  100, 
sans  que,  sous  aucun  prétexte,  on  puisse 
les  assujettir  à  d'autres  droits. 

Art.  S.  Les  firraans  exigés  des  bâti- 
ments marchands  belges,  à  leur  passage 
dans  les  Dardanelles  et  dans  îe  Bos- 
phore, leur  seront  délivrés  de  manière 
à  leur  occasionner  le  moins  de  relard 
possible. 

Art.  9.  La  Sublime  Porte  consent  à 
ce  que  la  législation  créée  par  la  pré- 
sente convention  soit  exécutable  dans 
toutes  les  provinces  de  l'empire  otto- 
man ,  c'est-à-dire  dans  les  possessions 
de  Sa  llautesse  en  Europe  et  en  Asie, 
en  Egypte  et  dans  les  autres  parties  de 
l'Afrique  ,  appartenant  à  la  '.Sublime 
Porte,  et  qu'elle  soit  applicable  à  tou- 
tes les  classes  de  sujets  ottomans. 

Art.  10.  Un  tarif,  rédigé  de  commun 
accord  par  des  commissaires  nommés 
conjointement ,  fixera  le  montant  en 
argent  qui  devra  être  payé  par  les  su- 
jets belges  ,  comme  droit  de  3  p.  100 
sur  la  valeur  de  tous  les  articles  de  com- 
merce importés  ou  exportés  par  eux. 
Ces  commissaires  régleront  avec  équité 
le  mode  de  payement  des  nouveaux 
droits  auxquels  la  présente  convention 
soumet  les  produits  turcs  destinés  à 
l'exportation,  et  détenninerontleslieux 
d'embarquement  dans  lesquels  l'acquit- 
tement de  ces  droits  sera  le  plus  fa- 
cile. 

Le  nouveau  tarif  restera  en  vigueur 
jusqu'au  1—13  mars  JSi6;  après  ce 
terme,  et  pendant  un  délai  de  six  mois, 
chacune  des  hautes  parties  contractan- 
tes aura  le  droit  d'en  demander  la  ré- 
vision. Mais  si,  pendant  ce  délai,  ni 
l'une  ni  l'autre  n'use  de  ce  droit,  le  ta- 
rif continuera  d'avoir  force  de  loi  pour 
sept  années  consécutives ,  à  dater  du 
1 — 13  mars  18/îG,  et  il  en  sera  de  mê- 
me à  la  fin  de  chaque  période  successive 
de  sept  années. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  ; 
les  ratifications  en  seront  échangées  à 
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Coiistantinople,  dans  l'espace  de  trois 
mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Lesdils  articles  qui  précédent  ayant 
été  convenus  comme  dessus,  le  pusent 
acte,  revêtu  de  notre  sceau  et  de  notre 
signature,  a  été  délivré  à  S.  Exe.  le 
plénipotentiaire  de  la  Sublime  Porte- 
Ottomane,  eu  échange  de  celui  qu'il 
nous  a  remis  lui-même. 

Fait  à  Balta  Liman.  le  30  avril  d840 
(28  de  la  lune  de  Safer,  l'an  !I256  de 
l'hégire). 

Reschid.    Baron  Behr. 
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HOLLANDE. 


Abdication  du  roi  des  Pays-Bas, 
Guillaume  1". 

Nous,  Guillaume,  par  la  grâce  de 
Dieu,  roi  des  Pays-Bas,  prince  d'O- 
range Nassau  ,  grand-duc  de  Luxem- 
bourg, etc.,  etc. 

Pénétré  d'une  respectueuse  recon- 
naissance pour  l'aide,  l'encouragement 
et  l'appui  dont  le  Toul-Puissant-souve- 
rain  des  peuples  ne  nous  a  pas  laissé 
manquer  dans  les  hautes  fonctions  aux- 
quelles il  nous  a  appelé,  nous  pouvons 
avec  satisfaction  reporter  notre  vue  sur 
la  période  de  prés  de  vingt-sept  ans , 
pendant  laquelle  nous  avons  gouverné 
noire  patrie  et  le  grand  duché  de 
Luxembourg,  pendant  laquelle  aussi 
nous  nous  sommes  efforcé ,  selon  nos 
moyens,  et  confoimément  aux  régies 
et  presciiplions  de  la  loi  fondamentale, 
de  contribuer  au  bien-èlre  et  au  bon- 
heur de  nos  bien  aimés  sujets ,  et  à  ce- 
lui de  cette  patrie  à  laquelle  nos  ancê- 
tres étaient  si  étroitement  liés  comme 
nous-nième  si  fortement  attaché. 

Les  abondantes  bénédictions  du  Tout 
Puissant  ont  marqjié  notre  gouverne- 
ment ;  même  sous  la  triste  impression 
des  événements  poliliques  des  dernié 
res  années,  qui  nous  ont  occasionné  de 
grands  chagrins  et  des  soins  non  inter- 
rompus, nous  avons  éprouvé  dans  toute 
sou  étendue  sa  paleinelle  influence. 

Les  soins  et  les  difficultés  du  gouver- 
nement s'appesantissent  sur  nous;  nous 
les  éj)rouvoiis  de  plus  en  plus  par  l'ac- 
croissement de  nos  années,  et  par  l'i- 
dée du  devoir  qui  nous  est  imposé  d'ap- 
pojter  quelques  changements  et  dcMii- 


vre,  dans  le  maniement  des  affaires  du 
royaume,  quelques  règles  autres  que 
celles  qui  étaient  prescrites  et  établies 
par  la  loi  fondamentale,  avant  les  chan- 
gements et  additions  y  apportés  ces 
jours  passés. 

Par  notre  publication  du  l\  septem- 
bre dernier,  nous  avons  arrêté  ces  chau,- 
gemenis  et  additions,  dont  l'effet  se 
trouve  ainsi  en  voie  d'exécution. 

Après  mûre  réflexion,  nous  avons  es- 
timé cette  époque  comme  la  plus  op- 
portune pour  donner  suite  au  dessein 
que  nous  avons  formé  depuis  long-temps 
de  passer  en  paix,  et  délivré  dessoinsdu 
gouvernement,  le  restant  des  jours  que 
Dieu  voudra  nous  donner,  avec  le  sou- 
venir reconnaissant  de  tout  ce  que  son 
amour  et  sa  sagesse  nous  ont  accordé. 

Une  main  ferme  ,  puissante  ,  une 
existence  plus  jeune,  préservée  des  sou- 
cis de  la  vieillesse,  et  que  des  souvenirs 
antérieurs  ne  font  pas  chanceler  ,  sont 
exiges  désoimais  pour  conduire  les  af- 
faires du  royaume,  et  travailler  à  son 
bieuêire;  pleinement  convaincu  que 
le  poids  de  la  couronne  nous  afl'aisse- 
rait  et  nous  mettrait  dorénavant  hors 
d'élat  de  consacrer  tous  nos  instants  à 
veiller  avec  vigilance  et  attachement 
aux  chrrs  intérêts  de  nos  bien-aimés 
sujets ,  nous  a^ons  an  été,  après  mûre 
léfleAion,  et  de  notre  volonté  pleine 
et  entière,  de  clore  irrévocablement 
aujourd'hui  noire  long  régne,  et  de 
transmettre  no're  souveraineté  royale, 
grand-ducale  et  ducale  ,  à  notre  fils 
bien-aimé  le  prince  d'Orange,  qui  est 
le  successeur  légitime  de  nos  couron- 
nes royale,  grand-ducale  et  ducale. 

Nous  remercions  nos  bien-aimés  su- 
jets des  preuves  abondantes  de  con- 
fiance et  d'attachement  que  nous  avons 
leçues  d'eux  [  entiant  toute  la  durée  de 
notre  régne,  et  nous  sommes  convaincu 
qu'ils  recevront  avec  amour  et  respect 
leur  nouveau  roi ,  auquel  la  patrie  est 
déjà  si  redevable,  et  qui,  avec  un  cœur 
piofoiicIcniPiil  cinu ,  mais  cependant 
avec  un  courage  mâle,  et  en  jetant  un 
legaid  Liiiiiilié  ver.  l'appui  du  Tiés- 
Uaui,  a  reçu  aujourd'hui  de  nos  mains 
les  coiiionnes  ne  la  NéfrlandCj  du 
Luxendiourt;  et  du  Linihouig,  pourêtre 
occupées  par  lui  et  sessiiccesseurs légi- 
times, par  suite  de  l'iicte  solennel  de 
noire  abdication  et  transmission  volon- 
taires ;  lequel  acte  sera  transporté ,  par 
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nos  soins,  dans  les  archives  du  royaume 
et  du  s^rand-duché,  pour  y  êlre  déposé 
et  gardé. 

Finalement ,  nous  ordonnons  que 
notre  présenie  proclamation ,  par  la- 
quelle nous  terminons  notre  règne , 
sera  publiée  dans  une  séance  solennelle 
du  conseil  suprême  des  Pays-Bas.  des 
cours  de  justice  provinciales,  de  la  cour 
criminelle  d'Amsterdam,  ainsi  que  des 
cours  de  justice  des  arrondissements  ; 
par  suite  dans  les  tribunes  des  conseils 
des  capitales  des  provinces,  où  elle  sera 
de  plus  affichée  dansles  lieux  usités;  el 
enfin  qu'elle  sera  insérée  dans  la  feuille 
de  l'Etat. 

Fait  à  Loo,  ce  jourd'hui  7  octobre 
18A0. 

GUILLAUME. 

par  le  roi  : 

Van  Douen. 


YROCLAHiliom  par  lesquelles  le  prince 

(d'Orange  annonce  son  avènement  au 
trône. 

ISous,  Guillaume  II,  par  la  ^râce  de 
Dieu,  roi  des  Pays-Bas,  prince  d'O- 
range Nassau  ,  grand  duc  de  Luxem- 
bourg, etc.,  etc.,  etc. 

Bien-aimcs  compatriotes  et  sujelsde 
ioulranget  de  tout  éial, 

La  proclamation  loyale  de  mon  père 
chéri  et  trés-vénéré  vous  a  annoncé  l'é- 
vénement mémorable  el  louchant,  que, 
couibé  sous  le  poids  des  soucis  d'un  ré- 
gne de  vingt-.vept  années,  entièrement 
consacré  au  bien-èire  du  peuple  fidèle 
des  Pays-Bas  ,  et  signalé  fiar  beaucoup 
de  bénédictions,  mais  aussi  par  des  cha- 
grins non  moins  nombreux  pour  le  chef 
de  l'Etal,  nolie  père  <l  notre  roi  com- 
mim.  avançant  en  âge,  s'est  déterminé 
en  ce  jour  a  me  transféiersa  tâche  dif- 
ficile. 

Tous  \ous  sente/,  profondément  avec 
moi  la  perte  cruelle  <jiu;  cette  abdica- 
tion fait  souffrira  la  paine,  et  combien 
il  sera  difficile  pour  moi ,  son  succes- 
seur, d'occuper  la  plice  d'un  roi  voué 
pendant  de  longues  années,  avec  tant 
de  sagesse,  au  bonheur  et  à  la  prospé- 
jitc  de  la  nation. 
tfi  Pénélré  (le  la  gravité  des  devoirs  qui 
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me  sont  imposés  aujourd'hui,  je  prends 
les  rênes  du  gouvernement  avec  la  ré- 
solution inébranlable  de  ne  rien  négli- 
ger de  ce  qui,  sous  la  bénédiction  di- 
vine ,  pourra  contribuer  au  bien-être 
du  peuple  néerlandais  et  à  la  gloire  du 
royaume. 

Dans  la  nouvelle  carriè'-e  qui  s'ouvre 
devant  moi,  la  loi  fondamentale,  cette 
ancre  tutélaire  de  la  liberté  des  Pays- 
Bas  et  du  bonheur  national  ,  sera  tou- 
jours mon  guide.  Unsermeut  solennel 
en  offrira  le  gage  lors  de  mon  inaugu- 
ration coDstilulionnelle  dans  la  capi- 
tale. 

Mais  pour  atteindre  le  grand  but, 
auquel  tendront  tous  mes  efforts,  le 
salut  et  la  prospérité  du  pays  et  du  peu- 
ple, j'ai  besoin  de  la  confiance,  de  l'a- 
mour et  de  la  fidélité  de  mes  sujets. 
Puissent  les  sentiments  qu'ils  ont  portés 
à  mon  père  trés-vénéré  et  tendrement 
aimé,  m'être  vouéspar  eux  avec  la  mê- 
me effusion  !  Alors  nous  tous ,  roi  et 
peuple,  forts  de  l'union,  et  appuyés  sur 
l'aide  du  Très-Haut ,  nous  marcherons 
hardiment  au  devant  de  l'avenir. 

A  oilà,  mes  bien-aimés  compatriotes 
el  sujets,  quels  sont,  dans  ce  mouioni 
si  solennel  et  si  grave  pour  nous  Ions  , 
mes  intentions  ,  mes  espérances  et  mes 
Vd-ux.  Avec  le  secours  de  Dieu,  foes 
aciions  confirmeront  mes  paroles,  et 
ainsi  qu'il  m'a  été  donné  de  tirer  l'é- 
pée  pour  l'indépendance  de  la  patiic  , 
je  lui  consacrerai  aussi  désormais  ma 
vie  entière  et  toutes  mes  forces. 

Mandons  et  ordonnons  que  la  pré- 
sente proclamation  sera  publiée  dans 
une  séance  publique  et  solennelle  de  la 
haute  cour  des  Pays  Bas,  des  cours  de 
justice  dans  les  provinces,  du  tribunal 
criminel  à  Amsterdam  et  des  tribunaux 
d'arrondissement,  ainsi  que  des  niai- 
sons-df-\ille  des  chefs-lieux  des  pio- 
vinces  et  des  arrondissements,  où  elle 
sera  en  outre  affichée  aux  endroits  où 
celase  pratique  ordinairement,  etqu'en- 
fin  elle  seia  insérée  dans  le  journal  offi- 
ciel. 

.\insi  fail  au  l.oo,  cejnnrd'hui,  le  7« 
jour  du  mois  d'octobre  I840. 

GUILLAUME. 

Par  le  roi  : 

y  kn  DooBur. 
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PROCLAMATION. 


Nous,  Guillaume  II,  par  la  grâce  de 
Dieu,  roi  des  Pays-Bas  ,  prince  d'O- 
range-Nassau, grand-duc  de  Luxem- 
bourg, etc.,  etc.  ; 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront 
ou  entendront,  salut. 

Tons  les  fonclionnairespublics civils, 
tant  supérieurs  qu'inférieurs,  ainsi  que 
tous  les  officiers  de  terre  et  de  mer  et 
des  gardes  communales  ,  sans  distinc- 
tion de  rangs,  sont ,  par  les  présentes  , 
confirmés  dans  leurs  relations  actuel- 
les. 

Les  présentes  seront  publiées  dans 
une  séance  publique  et  solennelle  de 
la  haute-cour  des  Pays-Bas,  et  des 
cours  de  justice  dans  les  provinces,  du 
tribunal  criminel  à  Amsterdam,  et  des 
tribunaux  d'arrondissement,  ainsi  que 
(les  maisons-de-ville  des  chefs-lieux  des 
provinces  et  des  arrondissements,  où 
elles  seront  en  outre  affichées  aux  en- 
droits où  cela  se  pratique  ordinaire- 
ment ,  et  enfin  elles  seront  insérées 
dans  le  journal  officiel. 

Ainsi  fait  au  Loo,  cejourd'hui,  le  7" 
jour  du  mois  d'octobre  1840. 

GUILLAUME, 
l'ar  le  roi  : 
;  '!  Van  Doorn, 


DiscocBS  prononcé  par  le  roî,  à  l'ou- 
verture de  la  session  des  Etats-Gé- 
néraux, le  19  octobre  18/iO. 

Nobles  et  puissants  seigneurs , 

En  occupant  ce  siège  pour  la  première 
fois,  après  avoir  pris  les  rênes  du  gou- 
vernement, mes  pensées  se  dirigent  vers 
mon  père,  profondémentvénéré  et  ten- 
drement chéri,  qui,  pendant  un  si  long 
cours  d'années ,  fut  l'ornement  du 
trône. 

Vos  nobles  puissances  connaissent 
les  motifs  qui  l'amenèrent  à  me  remet- 
tre la  couronne  des  Pays-Bas,  et  à  avan- 
cer ainsi  le  moment  où  mon  sort  serait 
plus  que  jamais  intimement  uni  à  celui 
du  royaume.  Tous,  nous  respectons  ces 
motifs;  mais  nous  reportons  svec  émo- 
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tion  nos  regards  sur  une  décision  desti- 
née à  terminer  un  règne,  qui  remplira 
tant  de  pages  glorieuses  dans  les  fastes 
de  la  patrie. 

Puisse  la  Providence  réserver  au  roi 
mon  père  la  jouissance  du  repos  qu'il  a 
cherché  !  Puisset-il  être  long  temps  en-- 
core  témoin  delà  récolte  abondante  des 
fruits  salutaires,  dont  les  germes  ont 
été  si  largement  répandus  pendant  son 


régne  !  Puisse  l'amour  reconnaissant 
du  peuple  néerlandaisj  toujours  l'ac- 
compagner et  lui  assurer  la  récompense 
la  plus  sensible  de  ses  soins  loyaux  à 
veiller  constamment,  pendant  plus  d'un 
quart  de  siècle,  au  bonheur  de  ce  peu- 
ple ! 

Fort  de  son  exemil)le,  j'entreprendrai 
de  remplir  la  tâche  qui  actuellement 
m'est  dévolue.  Dans  ce  moment  même 
j'en  reconnais  toute  la  gravité  ;  mais , 
sans  reculer  devant  elle  ,  je  mets  ma 
confiance  dans  le  secours  efficace  du 
Très-Haut,  je  compte  sur  l'attachement 
éprouvé  d'une  nation  qui  sait  apprécier 
chaque  efl'orl  dicté  par  le  bien  public  , 
et  je  nourris  la  conviction  de  trouver 
un  appui  auprès  de  vos  nobles  puissan- 
ces, dirigées  avec  moi  par  les  mêmes  in- 
térêts et  vers  le  même  but,  celui  d'aug- 
menter et  de  consolider  la  prospérité  du 
peuple,  surtout  par  le  maintien  fidèle 
de  la  loi  fondamentale  du  royaume. 

Avec  cette  perspective  ,  je  m'estime 
heureux  de  pouvoir  ouvrir  cette  session 
de  vos  nobles  puissances ,  en  attendant 
le  jour  solennel  où,  dans  la  dernière 
quinzaine  du  mois  de  novembre ,  je  dé- 
sire les  réunir  autour  de  moi,  dans  la 
capitale,  à  l'effet  de  remplir  les  stipu- 
lations constitutionnelles  sur  l'inaugu- 
ration, et  de  confirmer  alors  par  ser- 
ment ce  à  quoi  je  me  suis  considéré 
comme  immédiatement  lié,  dés  le  com- 
mencement de  mon  règne. 

Vos  nobles  puissances  apprécieront 
assurément  la  vive  joie  avec  laquelle  je 
pense  en  ce  moment  à  la  bénédiction 
dont  ma  maison  a  été  comblée  par  la 
naissance  d'un  prince,  accordé  à  mon 
bien-aimé  fils  aîné  le  prince  d'Orange. 
Si  mes  vœux  ardents  sont  exaucés, 
ce  rejeton^de  la  maison  d'Orange  sera 
aussi  un  jour  pour  la  patrie  ce  que  ses 
aïeux  ont  été  ou  espèrent  être  encore. 

Les  relations  avec  les  puissances 
étrangères  annoncent  le  désir  récipro- 
que d'entretenir  l'amitié  existante.  Je 
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m'appliquerai  constamment  à  la  culti- 
ver et  à  la  fortifier. 

Un  traité  de  commerce  avec  la  Su- 
blime-Porte, conclu  à  Constantinople 
l'été  dernier,  a  été  ratifié  par  les  deux 
gouvernements. 

Les  négociations  qui  ont  eulieuavec 
la  France,  avec  la  confédération  suisse  et 
avec  la  république  du  Texas,  dans  l'in- 
térêt du  commerce  et  de  la  navigation, 
promettent  également  des  résultats  sa- 
tisfaisants. 

Les  mesures  rendues  nécessaires  par 
les  modifications  et  les  additions  ap- 
portées récemment  à  la  loi  fondamen- 
tale du  royaume,  viennent  d'être  adop- 
tées ou  se  préparent  encore. 

Il  m'est  agréable  de  voir  en  consé- 
quence au  milieu  de  vous  des  membres 
du  duché  de  Limbourg.  Ainsi  se  sont 
resserrés  les  liens  qui  unissent  en  un 
faisceau  fraternel  les  intérêts  de  cette 
province  à  ceux  des  autres  parties  du 
royaume. 

Les  forces  de  mer  et  de  terre  sont 
dans  un  état  satisfaisant,  en  rapport 
avec  les  moyens  accordés. 

Un  caractère  de  prospérité  se  fait 
généralement  remarquer  dans  les  dif- 
férentes branches  d'industrie  etdubien- 
être  national. 

L'instruction  publique  continue  à 
produire  des  résultats  salutaires.  Tou- 
tefois, mon  règne  s'occupera  du  soin 
important  de  peser  mûrement  les  amé- 
liorations prudentes  dont  elle  pourrait 
être  susceptible. 

La  nouvelle  législation  des  Pays-Bas 
et  l'administration  de  la  justice  suivent 
toujours  leur  cours  régulier. 

La  prospérité  des  possessions  aux 
Grandes-Indes  offre  constamment  des 
sujets  de  reconnaissance. 

Dans  l'île  de  Sumatra,  les  forces  de 
mer  et  de  terre  continuent  de  s'occu- 
per, d'un  commun  accord  et  avec  gloire, 
à  affermir  l'autorité  des  Pays-Bas. 

Si  les  finances  ont  été  atteintes  sen- 
siblement par  les  événements  des  der- 
nières années  ,  par  des  epjiérances  dé- 
çues et  par  des  mécomptes ,  on  peut 
néanmoins  se  flatter  que  la  prospérité 
progressive  des  principales  branches  du 
bienêirc  public,  la  jouissance  dura- 
ble de  la  paix  ,  l'introduction  de  mo- 

Ann.  Iiist.poiir  xS.^jo.   /ipp- 
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diCcalions  utiles  dans  les  lois  ,  et  des 
économies  convenables,  parviendront  à 
cicatriser  ces  plaies. 

Les  ouvertures  et  les  explications 
les  plus  complètes  touchant  la  situation 
des  finances,  y  compris  celle  du  syndi- 
cat d'amortissement,  dont  la  suppres- 
sion sera  de  nouveau  proposée,  ne  tar- 
deront pas  à  être  données  à  vos  nobles 
puissances,  en  rapport  avec  les  résultats 
des  finances  des  colonies. 

Les  mesures  nécessaires  seront  pro- 
posées pour  combler  le  déficit  du  passé, 
dont  ces  ouvertures  feront  connaître 
l'existence. 

En  même  temps,  le  budget  des  dé- 
penses de  l'Etat  sera  présenté  à  vos 
nobles  puissances. 

La  prévision,  qu'à  l'avenir  les  dépen- 
ses pourront  être  couvertes  sans  de 
nouveaux  emprunts,  sera  réalisée  ;  de 
nouvelles  contributions  ne  seront  pas 
nécessaires,  mais  il  sera  inévitable  de 
rétablir  la  perception  des  centimes  ad- 
ditionnels, antérieurement  supprimés. 

Des  changements  nécessaires  seront 
immédiatement  proposés  dans  la  loi  de 
l'accise  sur  le  sucre,  et  dans  le  tarif  des 
droits  d'entrée,  de  sortie  et  de  transit , 
qui  plus  tard  sera  tout-à-fait  systémati- 
quement renouvelé  et  refondu. 

Les  négociations  avec  la  Belgique  , 
touchant  le  transfert  de  la  partie  de  la 
dette  assignée  à  ce  royaume,  ainsi  que 
celles  relatives  à  d'autres  objets  de  fi- 
nances, n'ont  pu  encore  être  terminées. 
J'ai  néanmoins  la  confiance  que  le  tra- 
vail préparatoire  de  l'arrangement  dé- 
finitif a  fait  aujourd'hui  assez  de  pro- 
grés pour  pouvoir  en  espérer  sous  peu 
la  conclusion. 

Nobles  et  puissants  seigneurs,  l'im- 
portance de  la  présente  session  pour 
les  intérêts  du  pays  est  manifeste  aux 
yeux  de  tous.  Un  enthousiasme,  éveillé 
parTamoursincére  de  la  patrie,  animera 
vos  nobles  puissances,  comme  aussi  les 
animeront,  j'en  suis  convaincu,  l'esprit 
de  modération,  la  prudence  et  la  con- 
fiance, bases  indispensables  de  ce  com- 
mun accord  qui  constitue  le  caractère 
primordial  des  rapports  intimes  établis 
par  la  loi  fondamentale  entre  la  cou- 
ronne et  les  représentants  de  la  nation. 

Confions  humblement  le  succès  de 
nos  elVorts  à  celui  dans  la  main  duquel 

6 


ii4 

sont  déposées  les  destinées  des  princes 
et  des  peuples,  et  dont  la  proieciion  et 
le  secours  n'ont  jamais  jusqu'ici  man- 
qué à  la  patrie. 
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pnrîs  mutuels,  devenir,  parla  bénédic- 
tion du  ciel ,  le  présage  d'une  époque 
de  paix  et  de  prospérité  pour  noire 
chère  patrie,  elle  développenaenl  pro 
gressif  et  énergique  pour  les  bellesqua- 
lités  qui  caractérisent  la  nation  néer- 
landaise. 


DiscocRS  prononcé  par  te  roi  Guillau- 
me 11,  a  C occasion  de  son  inaugura- 
lion  a  Amsterdam,  le  29  novembre 
1840. 

Nobles  et  puissants  seigneurs  , 

Le  nioment  solennel  est  arrivé  pu  je 
me  vois  entouré  des  représentants  de 
la  nation  néerlandaise .  dans  le  but  de 
nous  engager,  par  un  serment  récipro- 
que, à  maintenir,  d'une  même  volonté 
et  par  des  elVorts  communs,  ces  garan- 
ties sociales  qui  forment  la  base  de  la 
prospériié  de  notre  chère  patrie. 

La  Odèle  capitale  du  pays  nous  \oit 
réunis  pour  exécuter  les  sages  ptcs- 
criptions  en  vertu  desquelles  le  roi,  à 
son  avénemeni,  se  ci/nsatre  à  son  peu- 
ple, qui,  a  son  tour,  l'inaugure  comme 
son  roi. 

Je  suis  prêt,  en  invoquant  le  Tout- 
Puissant,  à  faire  la  promesse  sacrée  qui 
m'impose  la  plusbelle  tâche  de  ma  vie, 
celle  de  maintenir  la  loi  fondamentale, 
de  défendre  et  de  conserver  l'indépen- 
dance du  royaume,  de  protéger  Ips  li- 
bertés et  les  droits  de  tous  mes  sujets  , 
et  de  contribuer,  par  tous  les  moyens 
que  les  lois  mettent  à  ma  disposition  , 
à  augmenter  la  prospérité  pulilique. 

11  sera  doux  à  mon  cœur,  qui  ne 
connaît  pas  de  plus  grande  satisfaction 
que  de  posséder  l'amour  et  l'estime 
d'un  peuple  probe,  libre  et  heureux, 
d'entendre  de  vous,  les  orjjanes  du 
pays,  la  déclaration  ipù  formel  a  le  gage 
de  son  aliachemenl  et  de  sa  fidclilé  , 
ail, si  que  celui  de  vos  seiiU:j.eiils,  no- 
bles et  puissants  seigneurs. 

C'est  surtout  ici  que  se  combinent 
OMIS  le  plus  parfait  accord  les  droits  et 
les  devoirs  qui  ont  pourai)|)ui  inébran- 
lable les  plus  nobles  sentiments  et  une 
uniformité  complète  de  vues  et  d'inté- 
rêts. 

Puisse  cette  auguste  cérémonie  lais- 
ser chez  tous  (Uie  impiesslon  durable  ! 
i'uisse  relie  journée  ,  fli'i  i-^  roi  et  le 
peuple  s'eiigujtnta  ibscr\erd'uiicoai- 
^nun  accord  la  loi  qui  réjle  leurs  rap- 
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Traité  conclu  le  17  juillet  1840,  entre 
le  gouvernement  d'Autriche  et  celui 
de  Sardaigne,  relativement  à  lapro- 
tcclion  de  la  propriété  littéraire  des 
sujets  des  deux  Etats. 

Art.  l*^  Aucune  contrefaçon, repro- 
duction ou  iuiilalion  des  ouvrages 
scientifiques,  liitcr.iires  ou  artistiques, 
publiés  par  les  sujets  de  LL.  MM.  l'cni 
pereurd'Auiriclie  et  le  loideSardaigne, 
ne  |)Ourra  être  faite  sans  la  permission 
expresse  et  piir  écrit  de  l'auteur  ou  do 
ses  ayant-cause  ,  qu'après  l'e\piralion 
de  la  quarantième  année  qui  suivra  sou 
décès. 

Alt.  2.  Quai!taux  ouvrages  et  travaux 
des  corpsetéiablissement>  scientifiques, 
littéraires  et  artistiques  des  deux 
Etats,  la  durée  de  cette  défense  est 
fixée  a  cinquanie  années,  à  partir  de  la 
daJe  de  leur  publication  ou  apparition. 

Alt.  3.  Les  traductions  seront  proté- 
gées à  l'égal  des  ouvrages  oiiginau»  , 
avec  cette  seule  exception,  que  si  l'au- 
teur d'un  écrit  orig^inal  annonce  en  le 
fais;int  paraître  qu'il  en  publiera  lui- 
même  une  tiaduciion,  la  publication  de 
toule  traduction  de  cet  éciii  par  une  au- 
tre personne  sera  regardée  cumme  illé- 
gale, pourvu  cependant  que  l'auieni 
meite  au  jour  la  sienne  dans  l'delaide 
six  laoiiiuela  date  de  sa  promesse. 

Art.  /j.  11  est  noii-seulement  interdit 
de  |)ublierdes  contrefaçons,  reproduc- 
tions ou  imitations  d'ouvrages  entiers 
mais  il  est  aussi  défendu  de  publier 
quelque  partie  de  ces  ouvrages. 

Art.  5.  Sei'ont  regardés  comme 
conli  cfiiçons  les  oaviages  qui  traitent 
les  siij.;ts  des  ouvrages  déjà  publiés, 
S'.ls  suivenl  h'  «iième  ordre  d  id<'es  et 
adoptent  la  tni'mo  di'.  isiun  de  la  maliéit 
que  les  ouvi  âges  primitifs. 

Art.  6.  Celui  qui  usurpera   le  titrf 
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d'un  ouvrage  déjà  publié,  ne  sera  pas 
regardé  comme  contrefacteur ,  mais  il 
sera  tenu  de  donner  une  indemnité  a 
l'auteur  de  l'ouvrage  dont  il  aura  pris 
le  litre. 

Art.  7.  I)  continuera  à  être  permis  , 
comme  parle  piissé,  de  réimprimer  les 
articles  des  journaux  et  des  autres  ou- 
vrages périodiques,  des  dictionnaires 
et  des  ouvrages  encyclopédiques , 
pourvu  que  l'étendue  de  ces  articles 
ne  dépasse  pas  trois  feuilles  d'impres- 
sion. 


Traité  entre  F  Autriche  et  la  Ertssie, 
au  sujet  de  la  navigation  du  Da- 
nube. 

iC  NOM  DE  LA  TRÈS-SAINTE  ET  INDIVISIBLE 
TRINITÉ. 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi 
de  Hongrie  et  de  Bohème,  et  S.  M. 
l'empereur  de  toutes  les  Hussies  ,  roi 
de  Pologne,  animés  du  désir  de  faciliter, 
d'élendie  et  d'augmenter  les  relations 
commerciales  entre  leurs  Etats  respec- 
tifs, en  donnant  un  plus  grand  déve- 
loppement à  la  navigation  du  Danube, 
el  persuadés  qu'ils  ne  peuvent  mieux 
atteindre  leur  but  qu'en  appliquant  à 
ce  f]eu\e  les  mêmes  principes  fixés  par 
le  congrès  de  ^  ienne  i  our  la  libre 
navigation  des  fleuves  qui  séparent  ou 
arrosent  plusieurs  pays,  ont  résolu,  dans 
m  arrangement  commun .  de  régler 
par  une  convention  particulière  tout  ce 
jui  concerne  cet  objet  d'intérêt  réci- 
)roque. 

A  cet  effet.  LL.  MM.  ont  nommé 
lies  plénipotentiaires  ;  savoir  : 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche  :  le 
comte  Charles- Louis  de  Kicquelmoiit, 
etc.,  etc.,  son  ambassadeur  exiiaordi- 
riaire  et  plénipoieuliaiie  près  S.  M. 
'empereur  de  toutes  les  Hussies  ;  et 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Rus- 
iies  :  le  comte  Charles-Robert  de 
Nesseirode.  son  conseiller  intime  actuel 
îl  vice-rhanrelioi  ,  etc.,  etc.,  et  le 
"oniie  Michel  WoronzoH',  son  général 
l'infanterie  ,  aid' -de  •  camp  général, 
jouvenieur  général  de  la  JVou- 
ïelle-Russie  el  de  la  Bessarabie  , 
stc,  etc.; 
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Qui ,  après  s'être  communiqué  réci- 
proquement leurs  pouvoirs .  trouvés  en 
bonne  et  due  fonne,  ont  IJxé  et  signé 
les  articles  suivants: 

Art.  1".  La  navigation  sur  toute 
l'étendue  du  Danube  ,  non-seulement 
du  point  où  il  touche  le  territoire  russe 
jusqu'à  son  embouchure  dans  la  mer 
iNoire,  mais  encore  sur  toute  l'étendue 
du  pays  où  il  arrose  les  Etats  de  S.  M. 
1.,  R.  et  Ap.,  .sera  entièrement  libre, 
tant  en  amont  qu'en  aval.  Elle  ne  sera, 
pour  ce  qui  concerne  le  commerce , 
interdite  à  peisonne;  elle  ne  sera 
assujetlie  à  aucune  entrave  ni  à  aucune 
imposition,  et  il  ne  sera  prélevé  pour 
cette  navigation  d'autres  taxes  que 
celles  qui  seront  fixées  ci-dessous. 

Art.  2.  Les  bâtiments  marchands 
autrichiens ,  ainsi  que  ceux  de  toute 
autre  nation  ayant  droit  de  naviguer 
dans  la  mer  A'oire  ,  et  en  paix  avec  la 
Russie,  peuvent  entrer  libren.ent  dans 
les  embouchures  navigables  du  Danube, 
parcourir  ce  fleuve  en  amont  et  en  aval, 
et  en  sortir  sans  être  soumis  à  d'autres 
taxes  qu'à  celles  qui  seront  fixées  ci- 
dessous. 

Les  bâtiments  marchands  nisses 
pourront  de  même  manière  naviguer 
librement  en  amont  el  en  aval  de  ce 
fleuve,  sur  toute  l'étendue  du  pays  où 
il  arrose  lesElais  de  S.  M.  L,  U.  et  Ap., 
également  sans  être  soumis  à  aucune 
taxe. 

Art.  5.  Les  vaisseaux  et  autres  bâ- 
timents autrichiens  qui  na\iguent  sur 
le  Danube  auront  le  droit  de  se  faire 
hàler  en  amont  k  long  du  fleuve  et  sur 
toute  l'étendue  des  lies  Saint-(;<<)rge, 
Leté  et  Tschatal  ,  pourvu  qu'ils  obser- 
vent le«  mesures  sanitaires  relativps  à 
la  quarantaine,  danslessentiersde  hàiap,e 
établis  sur  l'une  et  l'autre  rive  par  le 
gouvernement  russe.  Au  reste,  la  sur- 
veillance qu'exigent  cesraesuresne  doit 
en  rien  entraver  la  navigation. 

Quant  au  hàlage  des  bateaux  le  long 
du  quai  de  la  ville  de  Reni  en  particu- 
lier, lesdeux  hautes  parties  contractantes 
aviseront  en  commun  aux  moyens  à 
employer  pour  efl'ectucr  ce  hàlage  sans 
porter  atteinte  au  maintien  des  règle- 
ments sanitaires  ni  à  la  libre  pratique 
de  la  ville  de  Heni. 

Art.  4.  îjes  bâtiments  autrichiens  ne 
seront  soumis  a  aucune  visite  quelcon- 
que, ni  à  leur  entrée  dans  l'embouchure 
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du  Danube,  ni  à  leur  sortie  de  ce  fleuve. 
Ils  ne  s'arrêteront  à  leur  entrée  dans 
l'embouchure  de  Sulina  que  le  temps 
nécessaire  pour  que  l'oilicier  de  la 
station  de  surveillance  puisse  examiner 
les  papiers  du  bâtiment.  Des  que  ce  te 
formalité  sera  remplie  et  que  les 
bâtiments  se  seront  conformes  aux  re- 
Clemeuts  sanitaires ,  ils  pourront  conti- 
nuer leur  course  sans  être  arrêtes  plus 
long-temps. 

Le^  mêmes  facilités  seront  accordées 
aux  vaisseaux  et  aux  bâtiments  russes 
qui  navigueront  sur  la  partie  du  Danube 
qui  arrose  ou  parcourt  les  Etats  de 
S.  M.  1.,  R.  et  Ap. 

Art  5.  Le  gouvernement  de  t>.  M. 
l'empereur  de  Russie  s'engage  à  faire 
commencer  le  plus  tôt  possible  les 
travaux  nécessaires  pour  arrêter  les 
progrés  de  l'engorgement  de  1  embou- 
chure de  Sulina  ,  et  rendre  ce  passage 
navigable  de  telle  sorte  qu'il  ne  puisse 
appo"rter  aucun  obstacle  à  la  naviga- 
tion. .  .•      '„ 

Ces  travaux  seront  repris  et  continues 

aussi  souvent  qu'il  sera  jugé  nécessaire, 
et  que  le  temps  et  la  saison  le  permet- 
tront, pour  empêcher  de  nouveaux 
engorgements  dans  ladite  embouchure 

de  Sulina.  .   j„  c    ivi 

Art  G.  Le  gouvernement  de  b.  ivi. 
l'empereur  de  Russie  s'engage  en  outre 
à  faire  élever,  dans  le  plus  bref  celai 
possible,  un  fanal  sur  le  point  le  plus 
convenable  de  l'embouchure  de  Sulina, 
et  à  v  entrenir  une  flamme  d'après  les 
meilleurs  principes  actuellement  exis- 
tants avec  des  réflecteurs  à  grande 
dimension.  Cette  flamme  sera  allumée 
jé"iiliéremenlle  1"  mars  (ancien  style) 
de"  chaque  année  ,  et  durera  jusqu  au 
mois  de  décembre.  .    , 

Art.  7.  Pour  contribuer  aux  frais  ues 
travaux  de  curage  et  d'entretien,  stipulés 
c'ar.s  l'art.  5  ,  ainsi  qu'aux  dépenses 
qu'exic^ent  la  construction  et  l'entretien 
du  fanal,  élevé  dans  l'intérêt  commun 
de  la  navigation  des  deux  empires,  les 
vaisseaux  et  bâtiments  autrichiens  , 
charriés  ou  lestés,  qui  passeront  par 
l'embouchure  de  Sulina,  payeront,  une 
fois  pour  toutes,  pour  l'entrée  et  la 
sortie  les  taxes  suivantes,  invariable- 
ment et  irrévocablement  stipulées, 
c.avoir  :  pour  les  frais  de  curage  ,  les 
bâtiments  à  deux  mâts,  deux  piastres 
d'Espagne  ou  deux  lalaris  ;  Icsbàtiments 


à  trois  mâts,  trois  piastres  d'Espagne 
ou  trois  talaris  ;  les  bateaux  à  vapeur , 
sans  distinction,  trois  piastres  d'Espagne 
ou  trois  talaris  :  comme  droit  de  fanal , 
tous  les  bâtiments  autrichiens,  sans 
distinction  de  grandeur  et  de  tonnage  , 
payeront  un  talari  ou  une  piastre  d'Es-^ 

Ces  deux  taxes  ne  seront  prélevées 
qu'à  la  sortie  des  bâtiments  de  l'embou- 
chure du  Danube,  et  non  à  leur  entrée 
dans  ce  fleuve ,  afin  qu'ils  ne  soient  pas 
arrêtés  à  cet  endroit ,  et  qu'ils  puissent 
profiter  du  vent  favorable,  pour  remon- 
ter le  fleuve  sans  perdre  de  temps. 

Le  prélèvement  de  la  taxe  pour  le 
curage  aura  lieu  du  moment  que  les 
travaux  de  curage  auront  commencé. 
Cependant  toutbâtimentautricbien  qui, 
à  dater  de  l'année  1842,  se  trouverait 
dans  la  nécessité  de  faire  usage  de  ba- 
teaux à  fanal  pour  son  entrée  dans  le 
Danube  ou  pour  sa  sortie  de  ce  fleuve , 
serait  par  là  même  exempt  de  1  alaxe 
prélevée  pour  le  curage. 

Le  prélèvement  du  droit  de  fanal 
aura  lieu  du  moment  que  la  flamme 
sera  allumée. 

Art.  8.  Pour  faciliter  encore  davan- 
tage les   relations    commerciales   des 
pays  situés  le  long  du  Danube  avec  les 
ports  russes  de  la  mer  Noire,  le  gouver- 
nement de  S.  M.  l'empereur  de  Russie 
consent  à  mettre,  pour  ce  qui  concerw 
les  mesures  sanitaires,  les  bateaux  au 
trichiens  de  la  navigation  à  vapeur  sui 
le  Danube  sur  le  même   pied  que  1; 
navigation  à  vapeur  sur  la  mer  ISoir| 
parles  Dardanelles,    c'est-à-dire  qu'i 
permettra  que  les  marchandises  trans 
portées  de  Vienne  ou  de  la  Hongrie  i 
Odessa,  ou  dans  d'autres  ports  de  la  Ras 
sie,  par  le  Danube  à  bord  de  bateaux 
vapeur  autrichiens,  soient  traitées  com 
me  celles  qui  arrivent  de  Trieste  ,   d 
Livourne  ,  ou  d'autres  ports  de  la  Mé 
diterranée,  dès  que  ces  marchandisf 
et  les  paquets  ou  ballots  qui  les  renfei 
ment  seront  munis  du  sceau  de  l'amba; 
sade  russe  à  Vienne,  ou  de  celui  du  coi 
suîat  russe  à  Orsowa. 

Art.  9.  Les  deux  hautes  parties  coi 
tractantes,  en  reconnaissant  ainsi  coin 
me  permanent  le  maintien  du  princip 
de  la  libre  navigation  à  vapeur  sur  1 
Danube,  sont  convenues  que  les  stipi) 
lations  de  la  présente  convention  reslt 
ronl  en  vigueur  pendant  la  durée  d 
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"lixâDS,  à  dater  du  jour  de  l'échan-e 
les  ratifications,  et  qu'elles  auront  leur 
îffet  plein  et  entier. 

Art.  10.  La  présente  convention  ae- 
/ra  être  ratifiée  et  les  ratifications  de- 
kronlètreéchangéesàSaint-Pélersbourg 
ians  deux  mois ,  ou  plus  tôt ,  s'il  est 
possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiai- 
res des  deux  Etats  ont  signe  la  pré- 
sente convention  et  y  ont  apposé  leur 
sceau. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg ,  le  25  juil- 
let de  l'an  de  grâce  1840. 

(L.  S.)  Le  comte  de   Ficquelmont. 

(L.  S.)  Charles, 

comte  deNesselrode. 

(L.    S.)C.-M.    WOEOKZOFF. 
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difficiles,  partira,  dès  que  ses  autres 
fonctions  le  lui  permettront,  pour  se 
rendre  auprès  d'eux,  les  saluer  en  mon 
nom,  et  renouveler  avec  eux  les  ser- 
ments qu'ils  ont  si  dignement  conservés 
dans  leur  conscience. 

Persuadé,  Messieurs,  de  toute  la 
part  que  vous  prenez  au  t'iste  et  dou- 
loureux événement  qui  vient  dî  rompre 
les  liens  qui  vous  unissaient  à  un  souve- 
rain si  justement  révéré ,  je  vous  invite 
à  l'annoncer  à  toutes  les  autorités  mili- 
taires et  civiles  d'une  pairie  qui  vous  est 
chère,  et  que  moi-même  ,  à  l'exemple 
de  mon  auguste  et  digne  père,  je  ne 
cesserai  jamais  d'ailectionner. 

Berlin,  le  15  juin  18/sO. 

Frédéric  -  Guillaume. 


PRUSSE. 

Rescrit  royal  adressé  au  conseil  d'Etal 
delà  ville  de  Neuf cluUel,  à  l'occasion 
de  la  mort  du  roi  Frédéric-Guillau- 
me m. 

Messieurs,  mon  ministrc-d'étilt  et 
du  cabinet,  baron  de  Werther,  vous 
a  déjà  informés  de  l'aifliction  profonde 
où  je  viens  d'être  plongé  parles  impé- 
nétrables décrets  du  Très-Haut.  En 
succédant  comme  roi  de  Prusse  et  prince 
de  Nenfchâtel  et  Valangin  ,  à  un  père 
auguste  et  vénéré  ,  c'est  mon  vœu  bien 
réel,  avec  la  grâce  et  les  secours  de  la 
divine  Providence,  de  lui  succéder 
aussi  dans  sapiélé,  ses  vertus  etPamour 
sincère  que  pendant  son  règne  long  et 
glorieux  il  a  constamment  portés  à  ses 
fidèles  sujets.  J'espère  que.  de  leur  côte, 
ils  me  faciliteront  aussi  la  tâche  sacrée 
qui  m'est  imposée,  en  reportant  sur  moi 
l'attachement  et  la  fidélité  qu'il  lui  ont 
témoignée  dans  lesmouients  d'épreuve 
comme  dans  ceux  de  prospérité. 

«  C'est  à  quoi  je  m'attends  aussi  très- 
particulièrement  de  la  part  de  mes  fidè- 
les sujets  de  la  principauté  de  rseufch;i  tel 
et  Valangin,  dont  j'ai  eu  personnelle- 
ment l'occasion  d'apprécier  les  loyaux 
et  patriotiques  soutimcnls.  Mon  li'T'.ne- 
nautgénéral  de  Pfuelsgouvernei'.rdela 
principauté  ,  témoin  des  beaux  ccles  de 
courag'ï  et  de  dévouement  dont  ses 
bsbitantsonl  fait  preuve  en  de';  moments 
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Lors  de  mon  avènement  au  trône,  je 
trouvai,  grâce  à  la  paternelle  sollici- 
tude de  S.  M.  le  roi  défunt,  les  affaires 
qui  avaient  troublé  la  paix  religieuse 
dans  le  grand-duché  de  Posen  et  séparé 
les  sujets  catholiques  de  cette  province 
de  leur  chef  ecclésiastique,   dans  un 
état  qui  faisait  espérer  une  prompte  et 
favorable  solution.  Sans  m'écarter  des 
mesures  que  S.  M.  le  roi  défunt  avait 
jugées  indispensables  dans  les  conjonc- 
tures présentes,  et  auxquelles  j'ai  dû 
donner  une  entière  adhésion,  je  me 
suis  félicité  de  pouvoir  entrer  dans  la 
voie  de  la  conciliation  qui  a  conduit  à 
d'heureux  résultats.  Les  déclarations 
que  l'archevêque  de  Posen  a  fait  par- 
venirau  pied  du  trône  me  font  espérer 
que  l'on  arrivera  heureusement  à  un 
accommodement  qui   non -seulement 
maintiendra  les  droits  de  la  couronne 
et  l'autorité  des  lois,  mais  encore  assu- 
rera le  rétablisscm.ent  de  la  tranquillité 
religieuse.  Celte  solution  des  diflicul- 
tés  me  dispense  du  triste   devoir  de 
faire  exécuter  le  jugement  rendu  par 
les  tribunaux  contre  le  prélat,  et  de 
continuer  les  mesures  de  sévérité  ren- 
dues nécessaires  par  sa  condniie.  Me 
montrant  favorablement  disposé  pour 
la  demande  qui  m'a  été  adressée,  j'ai 
dû  voir  dans  la  suspension  imposée  à 
l'archevêque  de  Posen,  et  dans  son  ar- 
rcslr.tion  provoquée  par  son  départ  iipn 
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autorisé,  la  réparation  qu'avait  rendue 
nécessaire  pour  le  respect  dû  à  l'aulo- 
torité  ,  cette  infraciioa  aux  lois  du 
royaume. 

Je  permets,  en  conséquence,  à  ce 
prélat  de  relourner  dans  son  diocèse. 
Je  prends  cette  résolution  avec  d'au- 
tant plus  déplaisir,  que  je  rends  pleine 
justice  aux  habitants  du  grand  duché 
pour  la  Odéiité  et  le  dévouement  avec 
lesquels  ils  ont  résisté  aux  insinuations 
malveillantes  qu'on  a  employées  pour 
les  irriter  contre  les  mesures  adoptées 
par  le  gouvernement.  J'espère  avec 
pleine  confiance  que  mes  fidèles  sujets 
catholiques  du  duché  de  Posen  sauront 
apprécier  la  faveur  accordée  au  chef 
de  leur  Eglise,  et  qu'ils  y  verront  une 
preuve  de  ma  sollicitude  pour  l'E- 
glise catholiciue  et  pour  ^on  culte  dans 
le  grand -duché  de  Posen.  Toutefois, 
ma  volonté  royale  étant  que  l'on  é\ite 
tout  ce  qui  pourrait  donner  lieu  à  des 
plaintes  fondées  sur  l'iiiexéeulion  de 
mes  ordres  invariables  au  sujet  de  la 
liberté  et  de  l'entière  égalité  des  cul- 
tes, je  veux  aussi  que  l'on  sévisse  sans 
ménagement  contre  quiconque  oserait, 
au  mépris  des  lois  et  de  ma  résolution, 
troubler  l'heureuse  haimi  n  e  qui  régne 
entie  les  diverses  confessions,  et  porter 
atteinte  à  la  tranquillité  religiei:se. 

Sans-Souci,  le  29  juilleHS^O. 

Signé  FnÉDÉiiic- Guillaume, 

Signé  de  Rochow,  de  Wkrther  , 
pour  le  ministre  du  culte  et  de 
l'instruction  ,  signé  de  Loden- 
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Am.mstie  accordée  par  le  nouveau  roi 
pour  crimes  et  délits  politiques. 

Me  souvenant  des  paroles  de  par- 
don consignées  dans  lesderniéres  dispo 
sillons  du  roi  défunt  .  mon  auguste 
père,  je  rends  la  liberté  à  tous  ceux 
qui,  pendant  le  régne  de  mon  auguste 
père,  méconnaissant  le  respect  et  la 
fidélité  qu'ils  doi\  eut  à  leur  souverain, 
ont  été  condamnés  et  sont  détenus  pour 
crime  de  haute  trahison,  de  lèse  majesté, 
de  participation  à  des  associations  illici- 
tes et  d'insubordination  contre  le  gou- 
vernement. Je  leur  fais  remise,  y  com- 
pris les  frais  d'enquêtes ,  des  amendes 


auxquelles  ils  ont  été  condamnés  et- 
qu'ils  n'ont  pas  encore  payées.  Quant  à 
ceux  à  l'égard  desquels  il  n'a  pas  encore 
été  statué  légalement,  j'ordonne  qu'il 
ne  soit  pas  donné  suite  à  l'enquête,  et 
que  tous  ceux  qui  ont  été  déclarés  inca- 
pables d'aspirer  à  des  fonctions  publi- 
ques soient  réintégrés  dans  leurs  droits. 
Sont  exclus,  pour  le  moment,  de  cet 
acte  de  clémence,  tous  ceux  qui,  par 
la  suite ,  ont  cherché  à  se  soustraire  à 
l'enquête  ou  à  la  peine  prononcée  con- 
tre eux.  Je  me  réserve  de  statuer  ulté- 
rieurement sur  ceux  qui ,  dans  le  délai 
de  six  mois,  seront  rentrés  dans  le 
pays  et  qui  auront  fait  un  appel  spécial 
à  ma  clémence  royale.  Aucun  des  ac- 
cusés ne  pouna  êtie  rendu  a  la  liberté 
malgré  lui.  Au  contraire  chacun  d'eux 
a  le  .droit  d'exiger  la  continuation  de 
l'enquête  commencée.  Je  ne  compte 
sur  aucun  remet  ciment  personnel, 
heureux  que  je  suis  d'avoir  rempli  les 
saiotes  volontés  du  roi  défunt,  mon 
auguste  père,  et  lattaclié  de  nouvelles 
bénédictions  à  sa  mémoire. 

Sans-Souci,  10  août  1840. 

FRÉDÉBIC-GL'ILLàUME. 


Drscot;RS  prononcé  par  le  roi  à  l'occa- 
sion de  la  cérémonie  de  prestation  de 
foi  et  hommage  ,    /e  16  octobre  1840. 

Suivant  l'ancienne  tradition,  les 
étals  des  provinces  allemandes  ne 
prêtaient  le  serment  de  foi  et  homma- 
ge qu'après  la  réception  des  assuran- 
ces d'hommage.  Je  veux  être  fidèle  à 
cet  usage.  Je  sais  à  la  vérité,  et  je  re- 
connais que  je  tiens  ma  couronne  de 
Dieu  seul .  et  qu'il  m'appartient  de 
dire  :  Malheur  à  quiconque  y  porterait 
la  main.  Mais  je  sais  aussi  et  je  recon- 
nais devant  vous  tous  que  je  tiens  ma 
couronne  à  titre  de  fief  du  Spigneur  , 
et  que  je  lui  dois  compie  de  chaque 
jour  et  de  chaque  lipuredemon  régne; 
il  quiconque  dtmaude  des  gaianties 
pour  l'avenir  ,  je  réponds  par  ces 
mots  ;  ni  moi ,  ni  personne  ne  peut 
donner  une  meilleure  garantie  sur  ia 
terre.  Elle  a  plus  d'aulorit;-  et  une 
force  plus  obligatoire ,  plus  grande 
que  tous   les   serments  de  couronne- 
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aient,  que  toutes  les  assurances  don- 
nées sur  le  parchemin  et  sur  l'airain  ; 
car  elle  émane  de  la  >ie .  et  a  ses  ra 
cines  dans  la  croyance  ;  que  ceux 
d'entre  vous  qui  ne  désirent  pas  un  de 
ces  régnes  qu'on  appelle  glorieux  et 
qui  relenlisseiit  dans  la  postérité  par 
le  canon  et  les  fanfares,  mais  qui  veu- 
lent se  contenter  d'un  régne  simple, 
ualernei,  vraiment  allemand  et  cliré- 
lien,  prtMHienl  confiance  en  moi  et 
en  Dieu  avec  moi  pour  qu'il  exauce 
les  vœux  que  je  lui  adresse  chaque 
jour  ,  les  bénisse  et  comble  de  prospé- 
rités notre  patrie. 

J'invoque  en  ce  moment  solennel 
le  Dieu  lout-puifsant.  l'uisse-t  il  a\ec 
son  hras  tout-puissant,  confinncr  les 
vœux  qui  viennent  de  retentir  dans 
celle  enceinlp,  et  qui  vont  retentir 
encore,  les  vœux  que  j'ai  prononcés 
a  Kreiiigsberg  ,  et  que  je  confirme  ici  ! 
Je  promets  dp  gouverner  dans  ia  crainte 
de  Dieu  et  dans  i'amour  des  hommes, 
avec  les  yeux  ouverts  quand  lesbesoins 
de  mes  sujets  et  de  mon  épotjue  l'exi- 
gpi  ont,  avec  les  yeux  fermé»  <piand  il 
s'agira  de  la  justice.  Je  veux  ,  autant 
qu'd  dépendra  de  mu  puissance  et  de 
ma  volonté  -,  maintenir  la  piti.v  sous 
mon  rcgnc ,  seconder  sincèrement  et 
avec  toutes  mes  forces  la  noble  ten- 
dance des  tiiiulcx  puissances  qui  depuis 
un  quart  de  siècle  sont  les  fidèles 
gardiennes  de  la  paix  européenne. 

Je    désire  avant    tout  assurer   à   la 
patrie   la  place  que  la  Providence  lui 
a  assignée    par  une  histoire  sans  exem- 
ple, et   qui  a   rendu   la  Prusse  le  bou- 
clier de  la  siirelé  des  droits  de   l'Alle- 
magne. Je    \eu\  sous  ton»  les  rapports 
gouverner  de  telle  mnniere  q^e    l'on 
reconnaisse   en   moi  le  vrai  fils    d'un 
père     qui    vivra    a    jamais   et    d'une 
niére  dftnl  le   soutenir  se  transmettra 
de  race  en    race  ,  cl  >era    béni   par   la 
postérité.  Mais  les    voes  des  rois  sont 
iV'condes    en  larmes  et  dignes  de  lar- 
mes,   si   le  cœur  et    l'esprit  de    leurs 
peuples  ne    leui    prêtent  |>as  une  main 
S'coiirable.    ('.'e>l  pourquoi,  dans  l'en- 
ihousia>m('     de  u'n):t    r.u:our    |K)ur    la 
pallie  ,  pour  m^>n  pruplo,  né  dans  les 
armes,  dansla  liberté  et  dansTobéissance 
ju  vous  adresse,  ^^lf•^sieurs,  dans  ce  mo- 
nicnl  solennel,    cctïe    grave    question. 
Si  vous  le  pouvez,  comme  je  l'espère  , 
répt)uile:6-moi  en  voue  nom  et  au  nom 
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de  ceux  qui  vous  ont  envoyés  ici .  cbe  ' 
valiers,  bourgeois,  hommes   d"  cam- 
pagne, et  vous  tous  qui  êtes  agglomérés 
ici.    et  pouvez  entendie  ma  voix,   je 
vous     le    demande ,    voulez  vous    en 
cœur  et    en  esprit,   en   paroles  et  en 
actions,  dans  la  sainte  fidélité  des  Al- 
lemands, dans  l'amour  plus    saint   en- 
core des  chrétiens,    m'aider  à  mainte- 
nir la  i  russe    telle  qu'elle  est,  telle 
que    je  \icns   de  la  caractériser   con- 
formément à   la   vérité  ,  telle  qu'elle 
doil  rester  pour  qu'elle  ne  périsse  point; 
voul''z-vous  m'aider  à  développer  d'u- 
ne   manière  de  |>lus  en  plus  noble  les 
qualités  par    lesquelles   la    Prusse    se 
place  a   côté  des  grandes  puissances , 
bien   qu'elle  n'ait  que  li  millions  d'ha- 
bitants? Voulez-vous    m'aider  à  soute- 
nir   l'honneur,  la  fidélité,  la  tendance 
au  progrès,   le  droit,  la    vérité,    en 
combinant    la  sagesse    ancienne    avec 
l'ardeur  de  la    jeunesse? Eh  bien  !  ré- 
pondez-moi, avec    un  accent   ferme  : 
Oui.    (Aussitôt    mille  voix  répondent  : 
Oui  !  ) 

Ce  mot  est  pour  moi,  et  m'attache 
à  vous  par  des  liens  indissolubles.  11 
me  forMfie  et  me  console.  Je  ne 
l'oublierai  pas  à  mon  heure  dernière. 
Je  serai  fidèle  à  mes  vœux  tels  que 
je  lésai  prono  icés  ici  et  à  Kœnigsberg, 
et  que  Dieu  m2  soit  en  aide  !  —  Et  en 
lémoig.iage,  je  lève  ma  main  droite  au 
ciel. 


HANOVRE. 

ORnONKA>CE  royale  concernant  la  con- 
vocation des  états  -  généraux  du 
royaume. 

IVous  avons  jugé  a  propos  de  commu- 
niquer ce  qui  suit  à  nos  sujets  fidèles 
et  chéris.  Après  avoir  acquis  la  convic- 
tion que  les  dispositions  concernant  les 
rapports  politiques  de  notre  royaume, 
établis  par  la  patente  royale  du  5  dé- 
cembre 1«19,  n'ontjamai's  été  abrogées 
d'u.ie  niiuiieie  légitime,  et  quej'ancien- 
ne  loi  fondamentale  de  1S^5  n'avait 
amené  que  Tinlerruption  de  fait  de 
quelques-unes  de  cesdispositions.  c'était 
un  devoir  sacré  pour  nous  de  considérer 
cet  état  de  choses  légitime  comme 
n'ayant  jamais  cessé  légalement,  et  de 
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le  déclarer  parfaitement  obligatoire  en 
droit.  Apres  avoir  mîirement  exa- 
miné tous  les  événements  posté- 
rieurs à  l'année  1819,  le  vœu  de  nos 
fldéJes  sujets  d'obtenir  une  constitution 
qui  devait  être  établie  sous  la  forme 
d'un  contrat,  a  pu  seul  nous  déterminer 
à  faire  rédiger  un  projet  de  constitution, 
et  nous  l'avons  soumis ,  aussi  prompte- 
ment  qu'il  a  été  possible,  à  l'examen  et 
à  la  délibération  de  l'assemblée  générale 
des  états  ,  telle  qu'elle  s'était  formée 
d'après  la  patente  du  7  décembre  1819. 
Nous  avions  pensé  que  nos  intentions 
paternelles  pour  le  pays  seraient  appré- 
ciées. C'est  pourquoi,  à  notre  grand 
rejjret,  nous  nous  sommes  trouvé  dans 
la  nécessité  de  retirer  ce  projet  par  les 
raisons  exposées  dans  notre  lettre  du 
15  février  de  l'année  dernière.  ^  oyant 
que  nos  fidèles  sujets,  dans  toutes  les 
parties  du  pays,  continuaient  à  consi- 
dérer cette  mesure  comme  utile  au 
pays,  nous  a\ons  en  conséquence  jugé 
a  propos  d'y  revenir  encore  une  fois 
par  notre  invitation  du  3  mai  de  l'année 
dernière.  Là-dessus  l'assemble  générale 
des  états  de  nolie  royaume  nous  a 
donné  l'assurance,  le  15  juin  de  l'année 
dernière,  que  non-seulement  nos  fidèles 
sujets,  mais  aussi  l'assemblée  générale, 
soubailaient  vivement  qu'une  délibéra- 
tion calme  et  régulière  amenât  un  accord 
tant  désiré  pour  le  salut  de  notre 
pays. 

iNous  avons  accueilli  avec  confiance 
celte  déclaration.  En  conséquence,  nous 
avons  nommé  une  commission  chargée 
de  rédiger  une  constitution  en  respec- 
tant non-seulement  nos  droits,  mais  aussi 
consciencieusement  ceux  des  états  du 
royaume.  Bientôt  après  la  convocation 
de  cette  commission ,  nous  avons  eu  la 
satisfaction  de  faire  connaître  a  nos  su- 
jets, parla  proclamation  du  10  septem- 
bre de  Tannée  dernière  ,  la  résolution 
adoptée  par  la  diète- germanique  dans 
sa  dix-neuvième  séance  de  l'année  der- 
nière ,  relativement  à  la  question  consti- 
tutionnelle. Dans  cette  résolution ,  la 
diète -germanique  s'associe  complète- 
ment à  nos  vœux  ,  qu'un  accord  favora- 
ble aux  droits  de  la  couronne  et  des 
états  ait  lieu  le  plus  proiaptcment  pos- 
sible sur  la  question  cousiitulioDnelle. 
ÎNous  étions  fermement  convaincu  que 
la  constitution  de  1S19  n'ayant  jamais 
cessé  d'être  légitimement  en  vigueur  , 


la  diète  -  germanique  ne  pouvait  man- 
quer d'accorder  sa  garantie  en  cas  de . 
besom  a  cette  constitution.  Toutefois, 
le  rejet  parla  résolution  du  5  septembre 
de  l'année  dernière  des  pétitions  et  des 
réclam-atious  présentées  contre  la  léga- 
lité de  notre  manière  de  procéder ,  a  de 
l'importance,  en  ce  sens,  que  toute 
tentative  qui  aurait  pour  objet  d'accré- 
diter sur  ce  point  des  idées  erronées,  se 
trouve  mise  à  l'écart ,  et  notamment 
le  reproche  d'incompétence  adressé  à 
l'assemblée  actuelle  des  états  est  réfuté 
pour  toujours. 

En  effet,  la  diète -germanique  dési- 
gne expressément  les  elats  actuels  du 
royaume  comme  ceux  avec  lesquels 
nous  devons  nous  concerter  sur  le  règle- 
mentimportantdes  droits  respectifs.  En 
même  temps  la  déclaration  faite  par  la 
diète  -  germanique ,  que  la  constitution 
est  une  all'aire  purement  intérieure , 
coïncide  parfaitement  avec  nos  vues. 
Les  travaux  de  la  commission  étant 
terminés ,  nous  voulons  faire  présenter 
à  la  délibération  de  notre  fidèle  assem- 
blée des  états  le  projet  d'une  constitu- 
tion du  royaume.  Ce  projet  fournira  la 
preuve  que  nous  nous  sommes  fait  un 
plaisir  d'aller  au-  devant  des  vœux  de 
ceuxquin'avaientpasapprouvé  leprojet 
de  constitution  de  l'année  1838,  autant 
du  moins  qu'ils  nous  ont  paru  compati- 
bles avec  l'intérêt  réel  et  permanent  du 
pays. 

En  convoquant  par  ces  présentes 
l'assemblée  générale  des  états,  prorogés 
le  20  juin  de  l'année  dernière,  pour  le 
19  du  mois  prochain  ,  nous  aimons  à 
croire  que  les  membres  des  deux  cham- 
bres se  feront  un  devoir  d'arriver  en 
temps  opportun  dans  notre  résidence. 
En  même  temps  nous  déclarons  ce  qui 
suit  : 

On  sait  généralement  que,  nonobstant 
l'exercice  du  droit  électoral  par  la  pres- 
que totalité  des  individas ,  corporations, 
districts,  qui,  aux  termes  de  la  patente 
du  7  décembre  1819,  avaient  le  droitde 
nommer  des  députés  à  l'assemblée  géné- 
rale des  états  ,  plusieurs  électeurs  re- 
fusèrent d'exercer  leurs  droits.  A'ous 
avons  adopté  les  mesures  nécessaires 
pour  protéger  nos  fidèles  sujets  contre 
les  importunités  et  les  intrigues  d'indivi- 
dus qui,  sans  mission,  se  sont  permis 
d'entraver lesélections.  D'unautre  côté, 
comme  l'assemblée  générale  des  états , 
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danssoa  adresse  du  15  juin  de  l'année 
dernière,  a  exprimé  le  vœu  que  la  rlù- 
libéralion  si  importante  sur  la  Constilu- 
tion  eût  lieu  avec  la  convocation  du  plus 
grand  nombre  d'électeurs  possible  , 
parce  que  le  projet  adopté  inspireniit 
plus  de  confiance  au  pays,  nous  déclarons 
ce  qui  suit  pour  dissiper  des  erreurs  qui 
pourraient  s'être  emparées  de  certains 
esprits. 

Dans  notre  rescrit  du  15  février  ISSO, 
nous  avons  exposé:  1*  que  les  ctals- 
généraux  convoqués  le  7  janvier  1S3S, 
conformément  a  la  patente  du  7  décem- 
bre ,  avaient  paru  en  nombre  tel  qu'il 
avait  été  possible  d'ouvrir  la  dicte  ; 
2°  que  la  prestation  du  serment  des 
députés  n'avait  éprouvé  aucun  ol)sla- 
cle  ;  3"  que  la  constitution  des  deux 
chambres  avait  eu  lieu  régulièrement 
d'après  la  patente  royale  précitée. 
Nous  avons  ajouté  que  l'assemblée  géné- 
rale des  états  nous  avait  présenté  une 
adresse,  le  9  mars  1838,  comme  organe 
de  tout  le  pays.  Enfin  nous  avons  dit 
que  l'assemblée  générale  des  Etats  avait 
délibéré  régulièrement  et  adopté  des 
résolutions, ainsi  qu'elle  enavait  ledroil. 
Voilà  des  faits  qui  sont  incontestables  et 
dont  l'importance  ne  saurait  être  con- 
testée. Mais  on  ne  pourrait  jamais  aller 
jusqu'à  dire  que  la  validité  de  la  consti- 
tution d'état  du  7  décembre  ISIU  soit 
subordonnée  à  ces  faits.  Telle  n'a  jamais 
pu  être  notre  opinion.  Au  contraire ,  il 
est  hors  de  doute  que  cette  constitution 
existe  légalement,  abstraction  faite  de 
cet  ensemble  de  circonstances.  Nous 
n'hésitons  par  conséquent  pas  à  décla- 
rer, conformément  au  vœu  exprimé  par 
nos  fidèles  étals,  qu'il  n'est  pas  besoin 
d'une  reconnaissance  expresse  ou  tacite 
de  ladite  constitution  par  l'exercice  des 
droits  électoraux,  et  que  les  opérations 
électorales  ne  sauraient  exercer  aucune 
influence  essentielle  sur  la  valeur  légale 
de  la  constitution  ,  et  en  coaséquence 
nous  ordonnerons  que  les  corporations 
et  districts,  qui ,  jusqu'à  ce  jour,  n'ont 
pas  exercé  leur  droit  électoral ,  soient 
sommés  de  procéder  à  la  nomination  des 
députes  dont  les  sièges  sont  vacants. 

Fait  à  Hanovre,  le  10  février  18^0. 

Eknest-Auguste. 

Baron  de  Scheelk. 


BAVIERE. 

Discours  prononcé  par  U  roi,  à  Voii- 
veriure  de  la  stssion  des  clais,  le 
S  janvier  IS40. 

Mes  chersetfidéles  états  du  royaume 
bavarois,  habitants  du  Palatinat ,  de  la 
Franconie  et  de  la  Souabe,  noms  glo- 
rieux dans  l'histoire,  l'éclat  que  ces 
noms  jettent  à  travers  une  série  de  siè- 
cles est  trop  brillant  pour  pouvoir  jamais 
s'éteindre,  et  c'est  avec  joie  que  j'ai 
rendu  aux  diverses  provinces  leurs  dé- 
nominations primitives.  Le  terrain  hislo- 
rique  est  solide.  L'unilé  ne  résulte 
point  de  la  disparition  des  noms.  Ce 
qui  unit,  c'est  la  concorde  ,  le  dévoue- 
ment au  trône  ;  et  mon  amour  embrasse 
tous  mes  sujets. 

La  prospérité  du  peuple  est  en  pro- 
grés.  Les  travaux  entrepris  dans  ce  bul, 
ainsi  que  pour  la  défense  du  royaume  , 
avancent  aussi  rapidement  que  le  per- 
met un  bon  système  d'administration. 
Les  congrès  concernant  les  douanes  et 
les  monnaies  ont  ajouté  encore  à  ce  qui 
a  été  fait  d'utile  pour  le  peuple,  et  c'est 
ce  qui  a  eu  lieu  spécialement  pour  les 
traités  conclus  avec  le  Hanovre,  Olden- 
bourg et  lîrunsvvick,  qui  ont  rendu  plus 
faciles  les  relations  réciproques.  La  pa- 
trie a  fait  une  perte  douloureuse  dans 
la  personne  du  feld-maréclial  deWréde: 
il  est  impossible  (le  le  remplacer.  11  s'é- 
tait signalé  par  de  grands  services  ren- 
dus au  pays,  non-scuiemenlà  la  guerre, 
mais  dans  cette  enceinte  même  ,  qui 
rend  noblement  témoignage  en  sa  fa- 
veur. 

Les  comptes  des  recettes  des  exerci- 
ces 1835-36,  1S37  et  183S,  ceux  de  la 
caisse  d'amortissement  dans  les  mêmes 
années,  ainsi  que  la  répartition  des 
charges  et  des  fonds  des  rentes  pour  la 
quatrième  période  financière  ,  seront 
communiqués  à  mes  loyaux  et  fidèles 
étals.  Eu  augmentant  d'une  manière 
extraordinaire  le  nombre  des  membres 
du  tribunal  suprême  d'appel,  on  a  trouvé 
le  moyen  d'épuiser  en  peu  d'années  la 
masse  des  procès  arriérés.  11  m'a  été 
trés-;'gréable  de  pouvoir  contribuer 
ainsi  à  une  amélioration  essentielle  de 
l'administration  de  la  justice.  Elle  est 
un  des  ol'jets  de  ma  plus  vive  sollicitu- 
de. Indépendamment  du  projet  de  loi 
concernaut  le  inaximum  des  dépenses 
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des  cercles  pour  les  années  1840-41, 
1840-42  et  1842-43.  je  ferai  présenter 
à  mes  loyaux  et  fidèles  états  quelques 
autres  projets,  parmi  lesquels  il  y  en 
a'ira  un  dont  l'objet  sera  d'assurer  la 
l)ropriélé  artistique  et  littéraire  contre 
la  contrefaçon.  On  vous  proposera  russi 
de  modifier  le  paragraphe  7  de  la  loi 
qui  a  établi  une  caisse  hypothécaire.  Le 
bien  exige  de  la  confiance;  la  défiance 
en  entrave  la  manifestation.  Que  l'on 
n'oublie  jamais  cette  vérité  ! 


SUEDE. 


hiscovRS  prononcé  par  le  roi.  à  Couver- 
ture solennelle  de  la  Diète,  le  2b  jan- 
vier 1840. 

Messieurs, 

La  trentième  année  s'est  écoulée, 
depuis  que  la  Suéde,  accablée  par  des 
ciiiastrophes,  ci>tmues  dans  les  annales 
des  peuples,  porta  ses  regards  vers  les 
hommes  qu'elle  regardait  comme 
capables,  non-seulement  de  la  relever, 
mais  encore  de  la  replacer  au  raisg 
d'où  elle  était  descendue. 

Pour  être  juste  et  pour  bien  ser- 
vir sa  patrie,  il  est  bon.  que  chacun  se 
rappelle  rhisloiie  de  son  pays  Enli- 
sant la  nôtre  depuis  un  siècle  et  demi, 
nous  y  trouvons  des  leçons  salu- 
taires. 

Charles  XIII,  consentant  à  se  char- 
{;er  de  l'accablant  fardeau  du  gouver- 
nement, sauva  les  débris  du  royaume 
et  empêcha  sa  perte  totale.  Cette  paix, 
obtenue  par  taut  de  sacrifices  en  liom- 
nies  et  en  argent,  dura  peu.  Deux  an- 
n<;es  après,  une  puissance  formidable 
voulut  soumettre  à  sa  domination  toute 
celte  partie  du  INord.  Chaiies  XIII 
repoussa  cette  vassalité.  Les  malheurs 
de  la  nation  et  ses  devoirs  le  prescri- 
vaient, non-seulement  à  lui,  mais  en- 
core a  son  gouvernement.  Sansamiée, 
sans  armes  sans  finances,  sans  admi- 
nistration militaire,  mais  avec  l'appui 
de  la  Providence,  son  refus  encouragea 
la  f;dble  population  qui  restait  a  la 
Suède.  Fils  adopiif  de  ce  roi,  héritier 
de  ses  droits,  premier  défenseur  de  la 
nation,  j'ai  suivi  sa  politique,  essentiel- 
lement liée  avec  la  continuation  de 
l'existence  des  deux  royaumes.   Celle 


politique,  loyalement  développée,  et 
dont  les  étals  généraux,  en  1815,  vin- 
rent remercier  en  masse  le  feu  roi  et 
moi.  a  donné  à  la  presqu'île  vingt-cinq 
années  de  paix  et  de  pruspérité  ;  plus 
que  doublé  le  prix  de  notre  principale 
exportation,  le  fer,  et  créé  d'immenses 
re,ssources,  disponibles  en  ce  moment. 
L'exposé  va  en  être  mis  sous  vos  yeux. 
Il  vous  causera  la  satisfaction  de  voir 
que  nos  moyens  vous  dispensent  de  re- 
courir à  une  augmentation  du  bcwil- 
tiing  pour  couvrir  les  dépenses  qu'exige 
le  service  public.  Nous  y  trouverons 
encore  la  possibilité  de  réduire  les  im- 
pôts et  préferableiuent  ceux  qui  ont 
pesé  depuis  si  long  temps  sur  l'agricul- 
ture. Enfin  vous  vous  convaincrez  par 
l'inspection  du  tableau  indiquant  les 
travaux  exécutés  en  Suéde  ,  depuis 
ISIO  jusqu'en  1837,  qu'ils  s'élèvent  à 
la  somme  de  plus  de  15  millions  et  de- 
mi rixdalers  de  ban'|ue,  quoique  plu- 
sieurs chaiges  imposées  sur  la  terre 
aient  été  supprimées.  Tous  ces  avanta- 
ges sont  dus  a  l'état  de  paix  extérieure 
et  intéiieuie  dont  la  Divinité  nous  a 
comblés.  Troubler  cette  heureuse  si- 
tuation ,  c'est  mettre  en  problême 
l'existetice  de  la  patrie,  s'exposer  aux 
chances  et  aux  hasards  des  combats, 
(j'est  aussi  romj)re  la  religion  du  ser- 
ment politique  et  attirer  un  déluge  de 
malheurs  sur  son  pays. 

L'enseignement  primaire  a  été 
l'objet  d'une  attenli\e  sollicitu  te  de 
la  part  du  gouvernement  et  du  sacer- 
doce. Sur  1,009  écoles  paroissiales  et 
377  précepteurs  d'école  ambulants 
existant  dans  le  royaume ,  les  trois 
quarts  ont  été  fondés  depuis  1811.  Le 
zèle  du  clergé  et  des  âmes  pieuses  a 
excité  ma  reconnaissance.  Je  compte 
sur  le  concours  des  quatre  ordres  pour 
doter  douze  cents  paroisses  de  ces  in- 
stitutions si  éminemment  esscitiellesa 
la  morale  tant  religieuse  que  politique, 
mais  encore  au  bonheur  des  familles  et 
à  la  gloire  de  la  patrie. 

La  suppiession  des  magasins  de 
réserve,  créés  pour  diminuer  les  suites 
désastreuses  des  mauvaises  récoltes,  a 
mis  le  gouveinenienl  dans  des  angoisses 
qui  o.it  été  peu  appréciées.  Vous  re- 
connaîtrez sans  doute  qu'elles  doivent 
désormais  être  partagées  par  les  deux 
premiers  pouvoirs  de  l'Etat.  Afin  de 
préserver  la  population  d'un  fléau,  fa- 
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cile  à  éloigner,  il  vous  sera  fait  un  mes- 
sage, réclamé  par  le  devoir  fie  touîe 
administration  prévoyante.  Des  années 
diseiteusesafl'aihlissaient  jadis  les  habi- 
tants de  la  presqu'île  ei  les  forçaient 
d'aller  chercher  au  dehors  une  subsis- 
tance, refusée  par  le  sol  natal. 

Le  canal  de  Trolhaelta,  dont  les 
dimensions  étaient  inférieures  à  celles 
du  canal  de  Golhie,  et  qui  arrêtaient 
lanavi^ration  entre  la  mer  du  Nord  et 
la  mer  Baltique,  va  recevoir  la  même 
profondeur  et  la  niêuie  largeur  que 
celles  du  canal  de  (iolhie.  Les  travaux, 
commencés  en  1S38,  sont  avancés  à  un 
point  qui  donne  l'espérance  que  dans 
quatre  ou  cinq  années  au  plus  celte 
communication,  si  urgente  pour  la  na- 
vigation et  le  commerce,  sera  termi- 
née. 

L'armée,  infatigable  et  toujours 
prête  à  marcher  à  la  voix  du  devoir, 
de  la  gloire  intérieure  et  extérieure, 
continue  à  obéir  à  celte  voix  pour  cou- 
rir sur  les  points  où  le  sol  réclame  ses 
bras,  et  partout  où  la  patrie  aura  be- 
soin d'elle.  Vous  apprécierez  ce  que 
cette  armée  a  exécuté,  en  lisant  le 
bordereau  qui  vous  sera  mis  sous  les 
yeux. 

Des  projets  de  chan?;ement  de 
notre  représentation  ont  été  répandus 
depuis  nombie  d'années,  et  des  péti- 
tions pour  me  prier  de  changer  la 
forme  qui  régit  l'Etal,  me  furent  adres- 
sées avant  la  séparation  de  la  dernière 
Diéle.  Le  pncte  fondamental  a  réglé 
le  mode  d'après  lequel  les  changements 
doivent  être  opérés  ;  et  en  s'y  confor- 
mant, la  nation  peut  s'attendre  à  ce 
que  j'examinerai  les  propositions  qui 
me  seront  présentées  par  les  états -gé- 
raux,  avec  l'intérêt  et  l'empressement 
qu'un  examen  de  celte  importance  ré- 
clamera. Tout  ce  qui  pourra  consolider 
le  bonheur  et  la  tranquillité  nationale 
sera  l'objet  de  mes  réflexions  et  de 
mon  entière  sollicitude.  Enfin,  ce  qui 
sera  praticable  et  utile  ne  pourra  ja- 
mais être  rejeté  par  moi. 

Il  ne  vous  échappera  point,  qu'une 
amélioration  grave  est  celle  de  donner 
à  la  plus  haute  magistrature  du  royau- 
me l'indépendance  qui  lui  est  si  né- 
cessaire. Libre  dansson  recueillement, 
le  juge  ne  doit  pas  être  distrait  dans 
ses  méditations.  La  lettre  de  la  loi  et 
sa  conscience  doivent  le  soustraire  à  la 


crainte  du  blâme  et  au  besoin  de  toute 
approbation. 

Mon  message  antérieur  touchant 
ma  renoncinticm  à  la  présidence  et  aux 
deux  voix  que  la  constitution  m'accorde 
dans  le  tribunal  suprême,  vous  sera 
renouvelé.  Juges  et  justiciables  y  trou- 
veront une  sécurité  réciproque. 

Prés  de  cinq  années  se  sont  écou- 
lées depuis  que  je  vous  ai  vus  rassem- 
blés autour  du  trône.  A  votre  sépara- 
tion, '.■  s  ciaiutes  d'une  convocation 
prochaine  étaient  générales.  Elles  se 
basaient  sur  un  déficit  présumé  du 
comptoir  d'amortissement.  Ce  déficit 
imaginaire  a  fait  place  à  un  excédant 
considi'rable  de  recettes. 

Le  Très  Haut,  qui  dans  sa  divine 
sagesse  distribue  aux  peuples  les  évé- 
nements heureux  et  malheureux,  a  di- 
rigé sur  nous  les  uns  et  les  autres.  Des 
hivers  rigoureux  vinrent  ajouter  aux 
soull'rances  a'ixquelles  de  mauvaises 
récolii's  menaçaient  de  nous  exposer. 
Des  calamités  semblables  sont  un  de 
ces  avis  donnés  par  la  Providence  aux 
nations,  qui.  jouissant  d'un  longétatde 
bonheur,  sont  parvenues  a  le  legarder 
comme  un  droit,  sans  réfléchir  qu'il 
est  au  contraire  un  avertissement  cé- 
leste pour  les  préserver  de  semblables 
égarements.  Cependant ,  grâce  à  sa 
bonté,  l'épreuve  n'a  pas  été  longue,  et 
le  spectacle  qu'elle  ofl"rit  a  été  beau  et 
touchant.  Des  mains  tendues  par  le 
besoin  furent  comblées  par  la  bienfai- 
sance. Ainsi,  pendant  les  temps  diflici- 
les,  nous  avons  partagé  les  soucis,  nous 
avons  ensemble  distribué  notie  pain  à 
ceux  qui  en  manquaient  ;  nous  avons 
rivalisé  pour  couvrir  ceux  qui  (  taient 
sans  vêtements  et  soulager  ceux  dont 
l'incendie  avait  dévoré  les  maisons  ; 
car,  pour  augmenter  nos  peines,  le  feu 
est  aussi  venu  ajouter  ses  rigueurs  au 
froid  glacial,  et  cette  communauté  de 
souffrances  et  d'efforts  pour  les  soula- 
ger, est  un  chaînon  de  plus  dans  la 
chaîne  d'obligations  mutuelles.  Des 
années  et  des  destinées  plus  heureuses, 
dons  de  cette  même  Providence,  éga- 
lement bonne  dans  ce  qui  nous  arrive 
d'heureux  et  de  malheureux,  ont  suc- 
cédé à  celles  là.  et  sont  maintenant  un 
nouvel  objet  de  notre  gratitude. 

Avec  les  avantages  qui  doivent 
résulter  de  l'accroissement  de  la  popu- 
lation^ nous  devons  nous  préserver  des 
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inconvénients  qui  eu  sont  la  suite  dans 
tous  les  pays  :  le  paupérisme  et  le  va- 
gabondage. Des  lois  de  police  et  de  sû- 
reté publique  vous  seront  présentées. 
La  tranquillité  du  royaume,  la  sécurité 
des  habitants  des  villes  et  des  campa- 
gnes guideront  vos  résolutions. 

Avant  de  descendre  dans  la  tombe, 
où  me  conduiront  plus  de  quinze  lus- 
tres que  j'ai  passés  sur  cette  tone, 
après  avoir  surmonté  tant  de  difDcul- 
lés  et  vaincu  tant  d'obstacles,  y  dois 
vous  dire  encore  une  fois  :  «  Compre- 
nez votre  gouvernement  »  ,  et  vous  ré- 
péter ce  que  je  dis  le  5  novembre  l8 10, 
en  prêtant  serment  aux  lois  qui  me  fu- 
rent présentées,  avant  d'avoir  reçu 
ceux  de  la  diète  :  "  La  paix  est  le  seul 
but  glorieux  d'un  gouvernement  éclai- 
ré. Ce  n'est  point  l'étendue  d'un  Etat 
qui  eu  constitue  la  force  et  l'indépen- 
dance. Ce  sont  ses  lois,  son  commerce, 
son  industrie  et  par-dessus  tout,  son 
esprit  national.  »  Ces  paroles,  je  me  le 
rappelle,  furent  universellement  ac- 
cueillies. 

L'homme  célèbre  de  l'époque 
pesait  alors  sur  la  Suéde  de  tout  le 
poids  de  sa  grandeur  et  de  sa  puissance. 
Un  envoyé  de  paix  cherchait  à  établir 
son  pouvoir,  en  flattant  les  uns  et  en 
menaçant  les  autres.  Il  nous  imposait 
l'obligation  de  déclarer  la  guerre  t  la 
Grande-Bretagne.  La  situation  de  la 
Suéde  m'aflligea  vivement,  sans  néan- 
moins m'elfrayer.  Mon  âme  s'éleva 
jusqu'à  la  hauteur  des  périls  que  vous 
couriez.  Malgré  mon  penchant  pour  la 
retraite,  au  moment  de  l'éleclion  na- 
tionale, je  pris  l'engagement  de  vous 
retirer  de  l'état  accablant  on  vous  vous 
troi'.viez,  et  cet  engagement  fut  scellé, 
dans  ma  pensée  ,  avec  un  cri  intérieur 
qui  me  parut  inspiré  du  ciel.  Je  suis 
parvenu  à  vous  servir,  sans  m'attacher 
exclusivement  à  parler  votre  langue. 
Celle  de  l'humanité,  qui  indique  même 
à  l'homme  privé  l'obligation  d'être 
uii'e  à  son  semblable,  fut  le  nouveau 
code  de  mes  devoirs.  Je  l'ai  gravé  dans 
tout  mon  être,  en  caiactéres  de  feu. 
Ma  connaissance  de  votre  langue,  de 
vos  habitudes,  de  vos  \ertus  nationa- 
les et  de  vos  erreur^,  est  celle  de  voire 
histoire.  Elle  consiste  dans  les  succès 
et  dans  les  monuments  que  je  laisserai 
à  ma  mort.  ^  oila  ma  principale  gloire. 
Ces  monumeulSj   ce  soijt  les  libertés 


dont  vous  jouissez,  et  que  je  prie  le 
ciel  de  vous  conserver.  Ces  monu- 
ments sont  les  ressources  que  vous  ne 
possédiez  pas  à  mon  arrivée  ;  ces  mo- 
numents sont  l'extinction  de  votre  dette 
extérieure  et  de  la  presque  totalité  de 
celle  dans  l'intérieur  ;  un  excédant  de 
revenu  annuel  de  la  banque,  élevé  du 
chiffre  de  2;iS,000  ritdallers  de  banque 
à  celui  de  prés  de  700,000,  basé  sur 
des  créa:ices  réelles  ;  ces  monuments 
sont  le  creusement  de  vos  canaux;  le 
déblayement  des  fleuves  et  des  rivières; 
le  percement  de  nouvelles  routes  ;  les 
forteresses  qui  s'élèvent;  les  ports  et 
les  môles  qui  ont  été  construits;  vos 
magasins  et  vos  arsenaux  ;  une  armée 
de  plus  de  100,000  hommes,  composée 
non  de  vieillards  et  d'enfants,  mais  de 
vétérans  et  d'adultes  ;  une  flotte  côlière 
d'environ  250  chaloupes  et  yôles  ca- 
nonnières; une  augmentation  de  la 
grande  flotte,  en  frégates  et  vaisseaux 
neufs  ;  une  agriculture  qui  se  perfec- 
tionne chaque  année;  ure  industrie 
manufacturière  plus  que  doublée  dans 
plusieurs  branches  essentielles  ;  les  re- 
venus des  douanes  presque  triplés,  en 
diminuant  les  droits  d'entrée  et  de 
sortie  ;  une  population  approchant  de 
''elle  de  la  Suéde  et  de  la  Finlande 
avant  la  perte  de  cette  province,  c'est- 
à-dire,  plus  d'un  quart  au-delà  de  celle 
que  j'ai  trouvée  à  mon  arrivée.  Je  ne 
vous  parlerai  pas  du  plus  étonnant  de 
tous,  celui  de  la  réunion  d'un  peuple, 
qui,  depuis  Its  premières  époques  de 
votre  histoire,  était  presque  continuel- 
lement en  opposition  avec  vous. 

Dieu,  qui  m'entend!  Dieu,  que 
j'invoque  pour  la  continuation  de  vos 
prospérités  présentes,  connaît  le  désir 
ardent  que  j'ai  eu  de  vous  rendre  heu- 
reux. Si  je  n'ai  pu  y  parvenir  complè- 
tement par  suite  de  l'inconstance  de 
notre  humanité,  j'ai  au  moins  réussi, 
par  sa  divine  protection,  à  vous  arra- 
cher du  malheur  où  vous  élicz  réduits 
et  a  diminuer  les  soulîVanccs  et  les  be- 
soins. 

Forcé  de  répondre  à  des  attaques 
provocatrices,  le  Tout-Puissant  a  per- 
mis que  la  grande  partie  des  soldats  qui 
franchirent  la  Baltique  avec  moi  re- 
vînt au  milieu  de  kius  concitoyens, 
après  avoir  contribue  à  la  délivrance  de 
r.Mlemagnc  et  fixé  l'indipendance  de 
leur  pslrie.  Celle  iijicpcijjiuce,  mes- 
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sieurs,  se  perpétuera,  car  vous  le  vou- 
drez avec  voire  roi.  Ne  sortez  jamais 
des  bornes  que  la  nature  et  plus  en- 
core ses  révolutions  matérielles  ont 
posées  pour  vous.  Rentrez  dans  vos 
limites,  si  vous  êtes  forcés  de  les  dé- 
passer, après  avoir  rejeté  les  injures 
sur  les  agresseurs.  Insulaires  sur  les 
neuf  dixièmes  du  territoire  des  deux 
royaumes,  nous  ne  tenons  au  continent 
européen  que  par  une  région  presque 
stérile.  Notre  position  trace  notre  po- 
litique. Sillonner  toutes  les  mers  avec 
nos  vaisseaux  et  désirer  la  paix  du 
monde  :   voilà  notre  vocation! 

Les  puissancrs  étrangères  conti- 
nuent de  nous  donner  des  preuves  de 
leur  confiance  et  de  leurs  i bonnes  dis- 
positions. 

Conservez  ces  avantages  que  votre 
gouvernement  a  procurés  aux  deux 
royaumes.  La  prospérité  intérieure  et 
l'indépendance  au  dehors  ne  peuvent 
se  consolider  que  par  l'amour  de  la 
concorde,  de  la  justice  et  la  soumis- 
sion aux  lois.  Je  prie  la  Providence  de 
vous  maintenir  dans  ces  heureux  sen- 
timents. 

Appelé  bientôt  dans  une  autre 
vie,  par  le  cours  «le  la  nature,  j'implo- 
rerai encore  !a  bénédiction  du  Créa- 
teur pour  deux  peuples  que  tant  de 
vertus  honorent,  quand  ils  sont  laissés 
à  eux-mêmes,  et  qui  m'ont  donné  des 
témoignages  si  louchants  de  leur  af- 
fection et  de  leur  gratitude.  Je  vous 
renouvelle,  messieurs,  l'assurance  de 
louie  ma  bienveillance  royale. 


TURQUIE. 

HATTi-SntiUFF  qui  convertit  en  loi  le 
règlement  pour  le  conseil  de  juaticc 
propose  par  te  conseil  des  ministres, 
le  17  décembre  1839. 

'  Nous  avons  examiné  minutieuse- 
mont  le  projet  ci  joint,  nous  avons  ex- 
posé en  détail,  dans  r.otre  lialli-shérilf 
lu  a  Gulhané,  les  lois  diverses  dont  la 
confection  est  nécessaire;  pour  régéné- 
rer l'empire  et  faire  le  bonheur  de  nos 
sujets,  (ics  lois  nécessaires  doivent 
sortir  du  conseil  de  justice,  et  c'est 
pour  cela  que  ri)rganisalion  de  cotte 
as»cml)léc    doit    avant    tout    appeler 


notre  attention.  Comnne  les  disposi- 
tions du  projet  ci-joint  sont  parfaite- 
ment convenables,  nous  voulons  que 
l'on  fasse  ce  qui  est  nécessaire  pour  son 
exécution,  qui  durerai  jamais. 

A  la  différence  de  certaines  réfor- 
mes précédentes,  les  lois  nouvelles  ont 
été  sanctionnées  de  la  part  de  tous  par 
des  engagements  et  des  serments  so- 
lennels, tous  doivent  donc  y  adhérer 
de  cœur  et  d'âme. 

Que  ceux  qui  se  permettraient  un 
acte  contraire  soient,  quels  qu'ils  puis- 
sent être,  poursuivis  et  punis  des  pei- 
nes fixées. 

Il  n'est  arrivé  que  trop  souvent  que 
dans  le  conseil  siégeant  à  la  Porte,  la 
parole  ait  été  le  privilège  exclusif  du 
rang  ou  l'apanage  de  rinllucnce  per- 
sonnelle ;  la  majorité  des  membres  ap- 
prouvaient par  flatterie,  ouleursilcnce 
forcé  éiait  inierprété  comme  signifiant 
une  adiiésion  à  la  pensée  des  plus 
forts,  11  arrivait  alors  qu'une  mesure 
qui  avait  été  approuTée  en  apparence 
à  l'unanimité,  était  ensuite  attaquée 
par  plusieurs  des  membres  du  même 
conseil.  Comme  il  est  impossible  que 
les  opinions  des  hommes  et  leur  mode 
de  juger  les  questions  qu'on  leur  pré- 
sente soient  les  mômes,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  de  quelque  cas  rare  où  tous 
les  avis  s'accordent  nécessairement,  on 
ne  peut  espérer  crobtenir  l'unanimité 
volontaire  des  voix,  surtout  lorsque  la 
discussion  n'a  pas  été  libre  et  appro- 
fondie. 

Et  quoique  la  volonté  souveraine  se 
soit  manifestée  par  le  dernier  hatli- 
shérilV,  et  qu'elle  ait  établi  que  le  riche 
et  le  pauvre  doivciit  désormais  être 
égaux  devant  la  loi  et  ((ue  chacun  puisse 
exposer  librement  son  opinion  dans  les 
assemblées,  néanmoins,  pour  ôter  tout 
prétexte  à  la  flatterie  ou  à  la  condes- 
cendance forcée,  nous  arrêtons  que 
nulle  décision  ne  pourra  désormais 
être  prise  par  le  conseil  de  justice, 
sans  qu'on  se  soit  soumis  aux  formalités 
prescrites  par  les  règlements. 

Ainsi  donc  chacun  sera  libre  de  por- 
ter la  parole  pour  ou  contre  la  loi  pro- 
posée, mais  il  faudra,  pour  détermi- 
ner de  (juel  côté  est  la  majorité,  ou 
pour  prendre  une  décision,  qu'on  se 
soit  coiiformé  à  ces  règlements.  Quand 
une  alVairc  devra  èlre  discutée  dans  le 
conseil  de  justice,  il  en  sera  fait  uo 
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rapport  quelques  jours  à  l'avance,  et 
ce  rapport  sera  distribué  à  tous  les 
membres,  en  sorte  que  chacun  puisse 
s'instruire  et  seprcpaier  à  la  discus- 
sion. 

Les  personnes  qui  voudront  parler 
pour  ou  contre  le  projet  en  inlorme- 
roni  le  président  de  l'assemblée  et  fe- 
ront inscrire  leur  nom  dans  un  registre, 
et  pour  qu'il  n'y  ait  aucune  contesta- 
tion de  rarigou  de  préséance,  la  per- 
sonne qui  se  sera  fait  inscrire  la  pre- 
mière, parlera  la  première,  fût-elle  du 
rang  le  moins  élevé.  Chacun  devra  l'é- 
couter a\ec  attention  et  pciscjune  ne 
pourra  l'interrompre,  en  prenant  la 
parole  avant  que  l'oialeui  n'ait  termi- 
né son  discours.  .Si  une  des  personnes 
inscrites  est  amenée  dans  le  courant  de 
son  discours,  pour  lesoudre  une  diffi- 
culté, à  faire  une  question  a  l'un  des 
ministres  ou  des  membres  de  l'assem- 
blée, la  personne  interrogée  aura  le 
droit  de  répondre  imuiédiatement 
après  la  fin  du  discours. 

Quand  un  ministre  de  l'assemblée 
aura  exprimé  une  opinion  contraire  à 
celle  d'un  certain  nombre  de  person- 
nes d'accord  cuire  elles,  et  que  par 
con-éqiient  il  serait  nécessaire  de  dis- 
cuter a\ec  lui,  une  d'elles serii  désignée 
par  le  président  pour  lui  répondre,  et 
si  cette  peisonne  ne  le  réfute  pas  d'une 
manière  satisfaisante,  les  autres  per- 
sonnes ]H)urront  lour-àtour  prendre 
la  parolf .  On  désignera  les  secrétaires 
a  la  plume  rapide  pour  recueillir  en 
entier  les  discours  |)iononcPs.  Ces 
anuples-i  rtidiis  seront  ccnsignps  dans 
les  registres  du  conseil,  afnés  qu'on 
aura  soumis  à  chacun  la  repioduc  tiou 
de  sou  discours,  et  qu'on  aura  corrigé 
les  erreurs  qui  auraient  pu  être  com- 
mises. 

Après  qu'une  atTairé  aura  été  discu- 
tée complètement  d;;ns  une  ou  plu- 
sieurs séances,  ceux  qui  seioiil  pour 
l'adoption .  comme  ceux  qui  seront 
pour  le  rejet,  se  feront  inscrire,  on 
comptera  U^s  voix,  la  majorité  décide- 
ra, et  le  projet,  une  lois  voté,  sera 
soumis  a  l'approbation  du  sultan. 

Dans  le  cas  oii  les  voix  seraient  par- 
tagées par  nombre  égal,  le  sultan  déci- 
dera de  l'exécution  ou  de  la  non-exé- 
cution, et  dans  l'attente  de  la  décision 
souvcrdSnc.  aucune  personne  des  par- 
tis opposés  ne  se  permellraaucune  dé- 


marche ou  aucune  parole  pour  dépré- 
cier ou  faire  valoir  Ja  mesure  en^ 
question. 

Quand  les  mesures  proposées  en 
Tinseil  se  composeront  d'articles  nom- 
kfjux  dont  il  serait  impossible  de  sai- 
sir l'ensemble,  elles  seront  lues  et  vo- 
tées article  par  article. 

(;omme  les  mesures  ne  seront  adop- 
tées qu'a  la  majorité  et  après  des  dé- 
bals contradictoires  entièrement  libres, 
s'il  advenait  que  les  personnes  dont 
l'avis  n'auiail  pas  été  suivi  se  permis- 
sent d'exprimer  en  dehors  de  l'assem- 
blée leur  désapprobation,  et  qu'elles 
se  rendissent  par  là  coupables  de  se- 
mer la  divis  on  dans  la  nation,  leur 
conduite  sera  l'objet  d'une  enquête,  et 
après  avoir  été  examinée  dans  l'assem- 
blée, si  ellessont  reconnues  coupables, 
elles  seront  sur  lechamp  chassées  du 
conseil,  si  elles  en  sont  membres,  ou 

déposées  de  leurs  charges,  si  elles  en 

possèdent. 


DiscoLRs  prononcé  au  nom  du  suUan, 
par  Iteschid  Pacha,  au  grand-con- 
seil du  divan,  le  iO  mors  I840. 

Vous  avez  été  chargés  de  pour- 
voir aux  dispositions  et  aux  mesures 
administratives  relatives  à  la  fixation 
des  droits  et  des  privilèges  que  j'ai  as- 
sniés  à  tous  mes  sujets  par  le  hatti- 
sheriilde  Cuibané.  Dipuis  la  nouvelle 
organisation  de  ce  conseil,  toutes  les 
all'aires  y  ont  éle  traitées  avec  impar- 
tialité et  avec  la  plus  grande  liberté. 
Les  résolutions  prises  par  le  conseil 
euit  éle  tellement  confoimes  aux  prin- 
cipes du  droit  et  de  la  justice,  que 
c'est  avec  le  plus  grand  plaisir  que  je 
vous  témoigne  ma  haute  satisfaction  1 
votre  zèle,  l'esprit  de  concorde  qui 
vous  anime  ont  eud'henreux  résultats, 
et,  grâces  en  soient  rendues  a  l'Etie 
supièiiic,  il  a  été  fait  beaucoup  de  bien 
en  peu  de  temps.  On  a  déjà  formé  les 
constils  qui  seront  chargés  de  diriger 
et  de  légu'aiiser  l'ar'ministiation  des 
finances,  aiiifi  que  tout  ce  qui  y  a  rap- 
port, dat:S  les  pj  minces  et  les  districts 
où  les  réformes  lesolues  seront  mises 
en  vigueur  dé.-ceiu-  année.  Des  traite, 
ments  convenables  ont  été  fixés  pour 
les  juges:  ils  oot  reçu  toutes  les  in. 
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slructions  nécessaires,  et  on  a  eu  soin 
de  choisir,  pour  remplir  ces  fonctions, 
des  liommes  reconnus  pour  leur  droi- 
ture et  leur  capacilé.  Les  mesures 
adoptées  pour  l'administration  de  la 
police  ont  été  couronnées  d'un  succès 
complet.  Toutes  les  classes  de  la  po- 
pulation comprennent  et  apprécient 
vivement  les  avantages  de  cesréformes, 
et  manifestent  leur  adhésion.  Moi-mê- 
me j'éprouve  la  joie  la  plus  sincère  en 
voyant  toutes  ces  mesures  qui  assu- 
rent la  piospérilé  du  i)ays,  une  admi- 
nistration gouvernementale  régulière, 
ainsi  que  la  tranquillité  et  le  bonheur 
de  mes  sujets.  Cependant  il  y  a  encore 
bien  des  réformes  a  faire,  et  je  m'en 
remets  à  votre  zèle  et  a  volio  loyauté 
du  soin  de  les  soumettre  à  une  discus- 
sion et  a  un  examen  sévères. 

Les  assurances  d'iiniilié  (jue  je 
reçois  contiiinellement  des  puissances 
amies  et  alliées  de  la  l'orle  me  font 
cspéier  une  solution  prompte  çt  satis- 
faisante de  certaines  questions  non  en- 
core résolues.  Le  but  de  tous  mes 
vœux,  c'est  d'abolir  entiértnienl  les 
abus  et  vexations  de  tout  genre  con- 
traires aux  lois  et  à  la  raison,  d'assurer 
la  tianquillité  et  le  bien  être  de  tous 
mes  sujets,  et  de  fa\oiiïer,  ).;ir  tous  les 
moyens  possibles,  la  prospérité  et  la 
forte  de  mon  empire.  Nous  avons  sons 
les  yeux  les  heuieux  résultats  des  me- 
sures qui  ont  été  disculées  librement 
datis  le  conseil.  Ma  volonté  est,  qu'a- 
vec le  secours  du  'J'oni-l'uissant,  on 
poursuive  la  marche  qui  a  éié  com- 
mencée, et  qu'on  punis.'-e  sni\antla  ri- 
gueur des  lois  ceux  (pi  ;'giraieiil  con- 
trairement aux  di^po^itlOll^  exisianles. 
Que  le  Tout  Tuissent  nous  comble 
sans  cetse  de  sa  grâce  tl  de  sa  bénédic 
diciiou  divine  ! 


Advcutic  en  rrpvvsc  au  disccurs  impé- 
rial. 

La  bonté  ijui  dislingue  si  éminem- 
ment notre  auguste  et  gracieux  empe- 
reur, et  le  désn  ai  (U  ni  de  faire  le  bon- 
heur de  ses  suj<ls.  doi;i  le  Tiés-Haiit 
a  rempli  fon  cœur  géneieux,  ayant 
porte  Vdiie  llautes^e  ^i  honorer  solen- 
nellement dini.'iuche  lionier  de  sa  pré- 
sence imnériaic  le  graïui -conseil,  nous 


avons  été  heureux  et  fiers  d'un  hon- 
neur si  insigne. 

Le  i\atli  -humayoun  (discours  du 
trône)  par  lequel  Votre  Haulesse  a 
daigné  ensuite  nous  faire  connaître  .sa 
souveraine  satisfaction  ,  en  ;  joutant 
aussi  ses  ordres  augustes  relatifs  à  la 
législation  salutaire  qui  s'élaboïc,  en 
excitant  de  plus  en  plus  notre  zèle,  a 
mis  le  comble  a  notre  reconnaissance. 
Ainsi  nousaimons  a  répéter  encoie  l'ex- 
pression de  nos  vœux  les  plus  chers  pour 
la  longue  et  heureuse  durée  du  règne 
de  Votre  Majesté,  et  pour  que  le  Toul- 
Pllis^ant  daigne  lui  accorder  l'arcoiii- 
plissement  de  ses  nobles  désirs.  La 
gloiie  de  l'empire  et  la  prospérité  de 
ses  peuples  nous  rend  tous  heureux  de 
son  bonheur. 

(iomme  Votre  Haulesse  a  daigné 
nous  le  dire,  c'est  par  suite  des  druiis 
et  des  franchises  généreusement  oc- 
troyés à  tous  ses  sujets  par  le  hatli-she- 
rilV  de  Oul-llane,  que  ce  conseil  s'est 
occupé  à  rebâtir  sur  cette  base  foiida- 
mentale  l'édifice  de  la  nouvelle  orga- 
nisation administrative  de  l'empire  ; 
et  tout  en  portaiu  dans  ses  discussi()i;.s 
la  libellé  et  l'indépendance  nécessai- 
res, il  ne  s'est  pas  écarté  dans  ses  d<li- 
béraiioiis  des  principes  sacrés  du  dioit 
et  de  la  saine  raison,  qui  ne  cessei>.iii 
jamais  d'être  ses  guides. 

Avec  l'aide  de  L>ieu  et  sous  les 
augustes  auspices  de  Votre  Llauir ."^so, 
nous  conserverons  cet  esprit  depailaa 
accord  qui  vous  anime  dans  l'accom- 
plissement de  nos  devoir;;. 

Giâce  au  1  les-Haul,  de  nouveaux 
règlements  salutaires  adminislralifs  et 
financiers,  avec  inslilulion  des  conseils 
mnnitiiiaux,  ont  déjà  été  introduiis 
daiis  les  provinces,  wn  a  alloué  aux 
gouverneurs  et  aux  juges  des  appoin- 
lemi-nts  suUisanis.  tn  gérerai,  tout  ce 
qui  concerne  l'admimslration  a  déjà 
reçu  de  notables  améliorations,  et  les 
peuples  commencent  a  en  sentir  l'heu- 
reuse iniluence.  Aiusi,  avec  la  divine 
ass;stance,  les  nouvelles  instilulions  sa- 
luiaijes  prospeieront  chaque  jour  da- 
vantage, et  nous  lâcherons .  avec  le 
zèle  le  plus  pur,  d'en  développer  les 
conséquences  bienfaisantes  iiour  méri- 
ter de  plus  en  plus  l'ai.giiste  aiiproba- 
tion  et  la  faveur  de  ^  oire  Haulesse. 
Cependant,  la  consolidation  des  nou- 
velles institution.',  comme  de  toute  au- 
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tre  chose  nouvelle,  ayant  besoin,  au 
commencement,  d'une  surveillance 
parliculière  pour  qu'elle  soit  garantie 
de  toute  atteinte,  surtout  dans  les  pays 
éloignés,  nous  nous  occuperons  bien- 
tôt des  mesures  les  plus  convenables  à 
ce  but,  qui  seront  soumises  à  la  sanc- 
tion impériale  de  Votre  Hautesse. 

Les  assurances  de  sincère  bien- 
veillance que  Votre  Hautesse  reçoit  des 
puissances  amies  étant  parfaitement 
conformes  à  nos  vœux,  nous  aimons  à 
espérer  qu'avec  la  faveur  du  Tout- 
Puissant  les  graves  affaires  qui  sont  en- 
core en  négociation  recevront  bientôt 
la  solution  qui  convient  aux  intérêt»  de 
la  Sublime  Porte. 

r^ous  ne  perdons  pas  de  vue  la  né- 
rossilé  de  punir  ceux  qui  oseraient 
contrevenir  aux  institutions  et  aux  lois 
élablies.  ISous  travaillons  à  la  confec- 
tion d'un  code  pénal  qui  sera  prochai- 
nement soumis  à  l'approbation  de  Votre 
Hautesse. 

L'importante  question  qui  con- 
cerne le  recrutement  et  le  temps  de 
service  militaire  ayant  été  indiquée 
dans  le  hatti-shériff  de  Votre  Hautesse, 
lu  à  GulHané,  comme  devant  être 
mûrement  discutée  dans  le  conseil  de 
guerre,  nous  ne  doutons  pas  qu'elle  ne 
soit  réglée  de  manière  à  combiner  les 
exigences  du  service  des  armées  de 
terre  et  de  mer  avec  les  intérêts  du 
peuple  en  général  ;  mais,  sur  cet  objet 
comme  sur  tout  autre,  l'ordre  appar- 
tient à  notre  gracieux  seigneur  et 
bienfaiteur. 

(  Suivent  les  signatures  des  mem- 
bres du  conseil.  ) 

Le  sultan  a  répondu  : 

Nous  avons  pris  connaissance  de 
la  loyale  adresse  du  grand -conseil;  il 
nous  donne  une  nouvelle  preuve  de 
l'unanimité  des  vœux  et  du  concours 
de  tous  pour  affermir  et  faire  avancer 
les  nouvelles  institutions  qui  ont  pour 
but  la  régénération  de  l'empire  et  de 
la  nation  :  ainsi,  nous  en  avons 
éprouvé  la  plus  douce  satisfaction. 'J 
'  Gomme  ces  nouvelles  institutions, 
basées  sur  des  lois  fortes,  doivent  être 
garanties  de  toute  atteinte  par  une  ac- 
tive surveillance,  et  comme  il  faut  aussi 
que  ceux  qui  se  rendent  recommanda- 
bles  par  leurs  bons  services  soient  ré- 


compensés, f  t  que  les  prévaricateurs 
soient  punis,  nous  approuvons  que  le 
conseil  s'occupe  à  préparer  dans  ce  but 
des  mesures  et  des  lois  convenables. 

Pour  ce  qui  concerne  la  question 
très-importante  du  recrutement  et  de 
la  durée  du  service  militaire,  nous  es- 
pérons dans  la  bonté  divine  que  l'on 
parviendra  à  arrêter  un  système  qui 
puisse  le  mieux  concilier  l'intérêt  de 
tout  le  monde. 

Dorénavant  notre  intention  impé- 
riale est  de  nous  rendre  solennelle- 
ment au  commencement  de  chaque 
nouvelle  année  au  milieu  de  vous  dans 
le  grand  conseil  pour  vous  témoigner 
notre  souveraine  satisfaction  du  bien 
qui  aura  été  fait,  et  vous  signaler  aussi 
les  mesures  qu'ils  jugeront  convenable 
de  vous  proposer. 

Que  le  Tout-Puissant  daigne  vous 
accorder  à  tous  sa  divine  assistance 
pour  l'accomplissement  du  bien.  Ainsi 
soit-il.  »  j 

CODE     PÉNAL    OTTOMAN. 

Avant-propos. 

D'après  le  halti-sbérifl'  proclame  le 
S  novembre  (26  schaaban  1255J  à  Gul- 
Hané,  tous  les  sujets  de  l'empire,  sans 
distinction  .  étant  appelés  à  jouir  de 
garanties  dans  leur  vie,  leurs  proprié- 
tés, leur  honneur  et  leur  réputation, 
et  le  droit  à  une  administration  égale 
de  la  justice  pour  tous  dans  les  tribu- 
naux et  devant  la  loi,  ayant  été  établi, 
il  s'en  suit  que  tout  homme  est  égal 
devant  la  loi.  Désormais,  les  citoyens, 
ayant  pleine  connaissance  de  leurs 
droits,  ne  les  laisseront  pas  enfreindre; 
et  si  quelqu'un  se  permettait  d'y  porter 
atteinte,  ils  pourront  réclamer.  Ceux 
qui  auraient  contrevenu  aux  lois  éta- 
blies seront  pnnispar  des  peines  fixées, 
quel  que  soit  leur  rang.  Tel  est  le  but 
de  ce  code  pénal,  rédigé  par  ordre  de 
sa  Hautesse. 

Section  première.  —  Art.  l"".  Qui- 
conque aura  trahi  son  souverain  légi- 
time, ou  excité  une  révolte  contre 
l'empire,  ou  porté  atteinte  à  la  vie 
d'un  homme,  sera  poursuivi,  et  après 
que  son  procès  aura  été  instruit  publi- 
quement avec  attention  et  impartialité, 
s'il  est  reconnu  coupable,  il  sera  puni 
de  la  peine  de  mort.  Le  sultan  ayant 
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juré  que  l'on  ne  forait  plus  tl'excTu- 
lion  d'une  manière  arbitraire,  ni  nu 
secrei,  ni  en  public,  et  sans  s'être  con- 
formé aux  formes  judiciaires,  loutvisir 
qui  se  permettra  un  acle  de  violence 
contre  la  vie  du  dernier  des  sujets  sera 

passible   des  rigueurs  de  cette  loi. 

Art.  2.  Le  rang  du  coupable  ne  pourra 
pas  le  mettre  r,  l'abri  de  Cf^lic  dispo- 
sition.—  Art.  5.  Si  un  meurtre  est  com- 
mis à  Constanlinople,  le  coupable  sera 
jugé  par  le  sclich  cl  islam,  qui,  apris 
s'être  entouré  de  tous  les  renseigne- 
ments possibles,  et  après  qu'il  aura^ap- 
pelé  beaucoup  de  témoins  d'une  pro- 
bité reconnue,  prononcera  lejugenieni; 
maisce  jugement  ne  pourra  être  exé- 
cuté avant  qu'une  orrionn.ince  rovale 
l'ait  sanctionné.  — Art.  Z|.  Si  le  meurtre 
est  commis  dans  une  province,  le  nruers 
sera  instruit  et  jugé  dans  la  salle  du 
conseil,  conformément  aux  loisécrii.es; 
la  sentence  et  le  procés-veibal  seront 
envoyés  à  Constanlinople,  au  sckt/i  cl 
islam,  qui  examine;  a  les  pièces,  et  ra- 
tifiera la  sentence  s'il  la  trouve  juste- 
ment rendue.  L'exécution,  cepeiidunl 
ne  pourra  pas  avoir  lieu  sans  la  sanc- 
tion du  souverain. 

Section  II. —An.  icr.  liyadeux 
sortes  de  crimes  de  lèse  majesté:  sim- 
ple excitation  à  la  révolte  et  excitation 
à  la  révolte  avec  complicité  pour  son 
exécution.  On  rangera  dans  la  pre- 
mière catégorie  toute  excitation  a  la 
révolte  contre  le  gouvernement  ou 
contre  les  lois  ou  contre  les  institu- 
tions; ce  crime  sera  puni  d'une  a  cinq 
années  de  bagne,  d'après  le  degré  de 
culpabilité,  —  Art.  2.  Celui  qui,  non 
content  d'exciter  à  la  révolte,  fournira 
à  un  ou  à  plusieurs  individus  des  ar- 
mes ou  des  munitions,  sera  puni  de 
mort.  11  est  cependant  permis  aux  tri- 
bunaux de  le  recommander  à  la  clé- 
mence de  Sa  Hautesse,  qui  pourra 
commuer  la  peine  de  mort  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpétuité.  —  Arf.  .'5. 
Si  ces  crimes  sont  commis  à  Constan- 
linople, ils  seront  jugés  par  le  conseil 
(le  justice.  —  Art.  Zj.  Si  les  crimes  ont 
■leu  bors  de  Constantinople,  ils  seront 
Jugés  par  les  conseils  des  provinces,  et 
l'accusé  et  les  témoins  srront  envoyés 
à  Consîantinople  avec  le  procésver- 
bal,  la  procédure  devant  être  révisée 
parle  conseil  de  justice. 
Section  III.  —  Art.  1".  L'iionncur 
Ann.hisl.  pour  1840.  App. 
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et  la  réputation    étant  aussi  chers  aux 
hommes  que  leur  vie,  il  est  du  devoir 
de  la  justice  do  les  protéger.  Il  est  dé- 
fendu aux  employés,  tant  civil»  que 
militaires,  de  battre  ou  mênin  d'inju- 
rier un  citoyen.  Si  jamais  ils  surpre- 
naient dans  les  tu?s  des  pei sonnes  se 
disputant  et  troublant   l'ordre  public, 
ils  devront  les  arrêter  sans  leur  faire 
aucun  mal,  et  les  amener  devant  lesau- 
torités  compétentes  pour  qu^ijs  soient 
punis;  ceux   qui   conîrevieuùraient  à 
cette  ordonnance  seront  jugés  jiar  le 
con-eil  de  justice  s'ils  sontà  Constan- 
linople, et  punis,  s'ils  sont  coupables, 
de  cinq  a  vingt-cinq  jours  d'emprison- 
nement; et  si  leur  faute  est  légère,  ils 
seront  seulement  réprimandés  sévère- 
ment par  le  même  conseil.  —Art.  2.  Si 
la  dispute  a  lieu  entre  un  fonclionnàire 
civil  ou  un  homme  de  loi  et  un  mili- 
taire, le  conseil  de  justice  sera  appelé 
à  juger  ;  et  si  le  militaire  est  reconnu 
coupable,  la  punition  sera  appliquée 
d'après  le  Code  militaire,  au  seiaskié- 
rat,  à  la  garde  impériale,  ou  à  la  ma- 
rine,  suivant  que  le  coupable  appar- 
tiendra à  l'un  de   ces  trois  corps  d'ar- 
mée, —  Art.  3.  Si  un  simple  citoyen 
eii  insulte  un  autre,  il  seia  jugé  parles 
tribunaux  ordinaires  ;  si  c'est  un  mili- 
taire, il  srra  jugé  par  le  tribunal  mili- 
taire. Une  faute  légère  est  punie  par 
une   siiî'.ple    réprimande  .    une    faute 
grave  est  punie  par  l'emprisonnement 
qui  varie  de  cinq  à  vingt-cinq  jours  ' 
selon  la  gravité  de  l'offense.  —  Arti! 
clc  4.  Les  délits  de  ce  genre  commis 
dans  les  départements  seront  jugés  par 
les  conseils  établis  derniéremeiit,  et  le 
chef  de  la  police  sera  chargé  de  )'exé- 
cuiion  de  la  sentence.  —  Art.  5.  Celui 
qui  se  serait  rendu  coupable  de  voies 
de  fait  contre  un  citoyen  sera  puni  de 
quinze  jours  à   trois"mois  de  prison 
d'après  le  degré  do  sa  culpabilité.  — 
Art.   6.    Si  l'accusation  était  trouvée 
fausse,  ie  calomi.ialeur  sera  puni  de 
cinq  a  quarante-cinq  jours  de  prison 

SeclionIV.  —  Art.  j".  S.  li.  .lynnl 
déclaré  sous  la  foi  du  serment  que  les 
propriétés  de  ses  sujets  seiont  désor- 
mais soustrciies  à  toute  expropriation 
arbitraire  et  violente ,  personne  ne 
pourra  s'empnror  des  biens  d'autrui , 
ni  obliger  le  propiiétaire  à  vendre,  de 
quelque  manière  que  ce  soit.  —  Arti- 
cle 2.  Celui  qui  se  sera  approprié  lo 


l30  ^ 

bien  d'autrui  sera  tenu  de  le  lui  rendre 
en  nature  s'il  le  possède  encore,  ou  de 
lui  en  payer  l'équivalent,  s'il  ne  le  pos- 
sède plus  ;  fonctionnaire  public,  il  sera 
destitué;  simple  citoyen,  il  sera  puni 
par  une  année  d'exil. 

Section  V.  —  Art.  1".  Il  est  dé- 
fendu à  tout  fonctionnaire  public  ap- 
partenant à  l'ordre  judiciaire ,  adminis- 
tratif ou  militaire,  d'accepter  des  pré- 
sents. —  Art.  2.  Le  contrevenant  \erra 
ces  présents  confisqués,  il  sera  destitué 
et  dégradé.  Il  ne  pourra  plus  être  em- 
ployé aux  travaux  du  gouvernement, 
et  sera  condamné  à  trois  années  de  ba- 
gne. —  Art.  3.  Celui  qui,  sans  être 
fonctionnaire,  aurait  re^u  des  présents 
pour  faire  commettre  une  injustice, 
sera  condamné  à  trois  années  de  galè- 
res, et  ne  pourra  jamais  être  employé 
au  service  du  gouvernement.  —  Arti- 
cle A-  Celui  qui  cherche  à  corrompre 
par  des  prér-ents  recevra  la  m.ème  pu- 
nition. —  Art.  5.  Si  cesprésents  ont  été 
extorqués  par  des  menaces,  et  si  le  do- 
nateur en  prévient  l'autorité,  ils  lui 
seront  restitués  ;  s'il  ne  la  prévient  pas, 
il  sera  puni  d'une  année  d'exil.  —  Ar- 
ticle 6.  Les  présents  officiels  et  d'usage 
donnés  sans  mystère  aux  fonctionnai- 
res ne  pourront  être  acceptés  sans  la 
permission  de  S.  H.  —  Art.  7.  La  na- 
ture des  présents  d'usage  perm.is  dans 
les  occasions  solennelles,  telles  que  ma- 
riages, etc.,  sera  l'objet  d'un  règlement 
à  part. 

Section  VI.  •—  Article  unique.  Un 
fonctionnaire  ,  quel  que  soit  son  rang  , 
coupable  d'une  extorsion ,  sera  jugé 
publiquement;  il  restituera  ce  qu'il 
aura  volé,  sera  dégradé  et  condamné 
aux  galères  pour  trois  ans. 

Section  VII.  —  Art,  l''^  Les  em- 
ployés des  finances,  soit  receveurs,  soit 
payeurs,  rendront  compte  chaque  mois 
de  leur  gestion  à  leurs  supérieiu-s  ;  ils 
feront,  en  outre,  réviser  chsqua  année 
leurs  bordereaux  par  une  cour  des 
comptes  établie  à  cet  effet,  ou  les  sou- 
mettront ensuite  au  conseil  de  justice, 
vis-à-vis  duquel  ils  seront  responsables 
de  leur  recette  et  de  leur  dépense.  Si 
l'on  vient  à  découvrir  du  gaspillnjre, 
les  coupables  rendront  la  somme  cié- 
lournée  à  leur  profit,  et  ils  seront  pr.nis 
de  la  peine  infligée  aux  voleurs,  — 
Art.  2.  Si  un  employé  se  rend  coupa- 
jble  de  malversation  des  deniers  publics, 
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en  les  détournant  de  leur  destination, 
ou  s'il  ne  se  conforme  pas  aux  échan- 
tillons qu'on  lui  prescrit  d'imiter  dans 
la  confection  des  munitions,  etc.,  il 
sera  obligé  d'en  indemniser  le  trésor 
de  l'Etat,  et  sera  responsable  de  sa  con- 
travention. —  Art.  3.  Tout  employé 
étant  responsable  de  ce  que  font  ses 
subalternes  en  ce  qui  regarde  le  ser- 
vice, la  faveur  ne  présidera  plus  à  la 
nomination  des  employés. —  Art.  ^.  Le 
conseil  de  justice  n'étant  pas  seulement 
appelé  à  juger  les  employés  pour  leurs 
malversations,  mais  étant  aussi  le  pro- 
tecteur de  toutes  les  lois,  les  oulémas, 
les  ministres ,  et  en  général  tous  les 
fonctionnaires  publics,  sont  responsa- 
bles de  leur  gestion  et  passibles  de  ce 
tribunal  suprême  ;  s'ils  sont  accusés  de 
négligence  dans  le  service,  et  s'ils  ne 
peuvent  pas  se  justifier,  la  majorité  des 
juges  les  condamne  ,  et  ils  seront  obli- 
gés de  donner  leur  démission. 

Section  VHI.  Article  unique.  Les 
employés  judiciaires,  militaires  ou  fi- 
nanciers envoyés  dans  les  prQvinces  de- 
vront s'entr'aider  dans  les  conseils,  sans 
élever  des  questions  de  préséance  et 
d'immixtion  dans  leurs  fonctions  res- 
pectives. Celui  qui  cherchera  n  susciter 
des  embarras  ou  à  s'immiscer  dans  les 
attributions  d'un  autre  employé,  sera 
sévèrement  puni. 

Section  IX.  —  Art.  1^'.  Quoique  la 
charte  octroyée  par  S.  H.  garantisse  à 
chacun,  sans  distinction  de  rr.ug  ni  de 
religion,  la  libre  jouissance  de  ses  pro- 
priétés ,  tout  citoyen  devra  néanmoins 
payer  régulièrement,  selon  sa  fortune, 
les  impôts  fixés  par  la  loi;  il  y  aura 
contrainte  par  corps  contre  celui  qui 
s'y  refuserait.  —  Art.  2.  Celui  qui  se- 
rait mandé  par  un  officier  du  gouverne- 
ment, et  qui  n'aurait  pas  comparu,  sera 
puni  de  dix  à  quarante  jours  d'empri- 
sonnement, à  moins  qu'il  ne  puisse  jus- 
tifier sa  non-apparition  par  des  raisons 
plausibles,  —  Art.  3.  Celui  qui  résis- 
terait à  un  officier  de  police  dans  l'exer- 
cice de  SCS  fonctions,  et  qui  tirerait  une 
arme  à  feu  contre  lui,  sera  envoyé  en-  : 
chaîné  à  Gonstantinople,  si  le  crime  a 
été  commis  dans  une  province,  et  con-  , 
damné  à  doiSx  années  de  galères;  si 
l'arme  a  fait  feu  sans  produire  une 
blessure,  à  trois  années  ;  s'il  y  a  bles- 
sure faite  avec  une  arme  à  feu  ou  un 
ipstrtinoent  îranchaul,  à  c{j:q  années  et 
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aux  frais  iln  iraitem*»!  ;  si  mort  s'en- 
suit, 1p  cot!ji;.blo  fci;i  prissiLie  ce  la 
peine  proiioiicée  dans  la  pif  mitre  sec- 
tion, ort.  d". 

>'^.ec(ion  X.  —  Art.  1".  Quiconque 
tirera  une  arme  contre  un  citoyen  sera 
condamné  à  une  année  de  galères;  à 
dcnx ,  Pi  l'arme  prend  feu;  h  tiois  et 
aux  frais,  s'il  y  r<  blessino. —  Art.  2.  Si 
le  blessé  est  mort  par  suite  de  ses  bles- 
sures, la  peine  de  mort  doit  être  appli- 
quée au  coupable. 

Section  XL  —  Art.  !•'.  Les  voleurs 
de  grand  chemin  qui  ne  se  seraient  pas 
rentins  coupables  de  meurtre  seront 
condamnés  à  sept  ans  de  travaux  forcé». 
—  Art.  2.  S'ils  sont  soupçonnés  d'avoir 
commis  un  meurtre,  el  en  l'absence  de 
pieuves  sudisantes,  ils  seront  condam- 
nés à  douze  ans  de  travaux  forcés.  — 
An.  3.  Lorsfiue  la  preuve  scia  acquise, 
lisseront  condamnes  à  mort. 

Section  XII. —  Art.  If.  ^Quoique 
jes  sujets  do  S.  H.  joicr.t  ions  égaux 
devant  la  loi,  irait  lîomme,  quel  que 
soit  son  rarg.  doit  obéisr-pnce  à  son  su- 
périeur dans  l'exeicicp  do  ses  fonctions, 
et  ne  |ioiirrn  pas  s'immiscer  dans  des 
nilrihuiions  qui  lui  seront  éiinngércs. 
Si  qiielqu'iininr.nqupf.  cclleinjcnction, 
il  sera  séiércnient  répiimandé.  —  Ar- 
ticle 2.  Ar.ci'.n  ciloyet!  ne  pourra  être 
puni  sans a\nir  été  préalablemen!  jugé. 

Section  XI 1 1. —  Article  unique.  Les 
fonctior.iiaires  p[)pariernnt  à  un  des 
trois  ordres  qi:i  enfreindront  letus  in- 
slructions,  et  qui  se  seront  rendus  cou- 
pables d'un  des  déliis  prévus  par  ce 
Code  ,  si-ror.  t  passibles  des  peines  pro- 
noncées par  la  loi. 

Conclusion.  —  Ces  règlements  se- 
ront élondus  à  tous  les  sujets  de  l'em- 
pire ;  l'cxécuticn  n'en  estpa.  confiée 
seulement  aux  foiiCtionnaire?,  mais  ils 
sont  sons  la  sauvegarde  d^  tous  les  ci- 
toyens. En  cas  de  non  i>l>servalion  ou 
d'inexécution,  tout  lionime  aura  droit 
d'en  prévenir  le  gouvernement,  el  dp, 
demander  que  justice  soit  faite.  Le 
conseil  de  justice  ajoutera  à  ce  Code 
les  clauses  qui  seront  jugées  indispen- 
sables, et  SCS  ordonnances  auront  force 
de  loi. 

llidti  slicriff.  —  11  a  été  porté  à  no- 
tre connr-ii'sr'nre  impériale.  Ce  présent 
(^ode  pénal,  rédigé  avec  sagesse  et  pré- 
cision, ;■  éié  arccpté  el  sanctionné  par 
nci;s.  D'i'prés  le  serment  polennel  prêté 


par  nous  et  par  tous  ?es  employés,  le 
maintien  ei  l'eif  cution  de  toutes  les 
clauses  de  ce  Code  éîant  un  devoir  sa- 
cj  é  pour  tout  individu,  on  devra  s'y 
confoimer  avec  c.-actiliide. 

L'original  de  ces  ir^>!ements  sera 
sous  la  sauvegarde  du  con<cil  de  jus- 
tice, pni?s?rt  protecteur  de  toute  ioi, 
et  des  exemplaires  im{)nmcs  seront  ex- 
pédiés à  tons  Ifs  tribunar.x  et  conseils 
dans  les  provinces  û^  notre  grand  em- 
pire, pour  les  consulter  et  s'y  confor- 
mer, le  cas  échéant.  Cet  ordre  sera 
exécuté  sur-le  champ.  On  ajoutera  à  ce 
Code  toutes  les  clauses  nécessaires,  à 
mesure  que  les  riicot}s!?.!;ces  en  feront 
sentir  la  nécessité. 


DEUX-SICILES. 

OpDO.NKAKCErf/i  voi  qvi  cLpiil  lemoiw- 

pôle  (les  ii.,V.frcS. 

Ferdinand  ÏI,  ici  des  Beux-Siciles, 
etc. 

Vu  notre  résolution  souveraine  prise 
dans  le  conseil  ordinaire  rî'éla!  du  22 
février  ihliO,  el  les  diHérends  qui  s'é- 
taient élevés  entre  noire  gouvernement 
royal  et  celui  de  la  Gr.'inde-Bretagne 
cluni  parfaiiorcent  terminés,  nous 
avons  résolu  de  décréter  et  décrétons 
ce  qui  suit  : 

Art.  4".  le  coi-îrat  de  la  Compa- 
gnie Taiî,  Aycard  et  compagnie,  est 
aboli. 

Arl.  2.  Le  prince  de  Campo  Fran- 
co, notre  conseiller  minisîre  secrétaire- 
d'elat,  président  prés  la  grand'ccnr  des 
comptes,  fixera,  s'il  y  a  droit,  les  in- 
(Jen>!)i!és  à  donner  s  ia  susdite  compa- 
gnie. 

Art.  ô.  La  compapriie  des  soufres, 
établie  par  notre  décret  du  27  novem- 
bre ^8?8,  nous  propose! a  tous  les  rè- 
glements q!!i  seront  cpporluns  pour 
régler  dans  l'intérêt  de  nos  sujets  bien 
simés  les  époques  el  les  modes  d'ex- 
ploitation, afin  que  la  ^an1é  publique 
et  l'agriculture  n'aient  pas  à  souffrir, 
et  afin  de  ne  pas  amener  la  déprécia- 
tion du  soufre. 

Arl.  A- Le  droit  d'extraction  restera 
de  20  carlins  par  qiiinlal,  afin  de  cou- 
Trir  les/'00,COO  ducats  retirés  par  notre 
décret  do  17  déceinbj  c  iSlSS  sur  le  drpit 
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si  onéreux  de  moulure,  et  jusqu'à  ce 
que  les  indemnilés  à  payer  aient  été 
établies. 

Art.  5.  Notre  conspilier  ministre- 
d'état,  président  par  intt' lini  cItj  conseil 
des  ministres,  et  nos  minislies  secré- 
taires-d'état de  l'intérieur  et  des  finan- 
ces, sont  chargés  de  l'exécuiion  du 
présent  décret  chacun  en  ce  qui  les 
regarde. 

Ferdinand. 

Palorme,  21  juillet  18A0.  ■> 


ESPAGNE. 

DÉCRET  royal. 

Considérant  les  vastes  fonctions 
qui  sont  confiées  au  capitaine-général 
don  Bcldomero  Esparlero,  duc  de  la 
"Vicloire,  en  qualité  de  îjénéral  en  chef 
dé  l'armée  du  Nord  et  des  armées  ré- 
unies, et  par  suite  des  représentations 
qui  nous  ont  été  faites  par  ledit  Espra- 
tero  au  sujet  des  fonctions  de  vice-roi 
de  Navarre  et  capitaine-général  des 
provinces  basques,  qu'il  remplit  égale- 
ment ,  nous ,  reine-régente  et  gouver- 
nante du  royaume,  nous  avons  nommé 
vice-roi  de  Navarre  et  capitaine-géné- 
ral des  provinces  basques  le  lieutenant- 
général  don  Felipe  lîivero,  du  zèle  du- 
quel nous  fommes  1res- satisfaite  ;  nous 
ordonnons  en  même  temps  que  ce  gé- 
néral prendra  le  commandement  par 
inlcrivi  des  troupes  qui  i,e  trouvent 
dans  cette  province  comme  dépendant 
de  l'armée  du  Nord,  et  dont  le  duc  de 
la  Yictoiie  conservera  le  commande- 
ment en  chef.  Vous  l'aurez  pour  en- 
tendu. 

Au  palaif,  le  1  janvier  1840. 
Sigi'é  de  la  main  de  la  reine. 
A.  DON  Francisco  Narvaez.» 


Discorr.s  ^n-cnoiicéfarla  rcinc-régcnfe, 
à  l'ouverture  de  lasession  des  caries, 
le  18  février  18^0. 


>■■   Messieurs  les  sénateurs  et  députes, 

J'éprouve  la  plus  vive  satisfaction  en 
me  présentant  au  milieu  de  vous  ac- 
compagnée  de  mon  illustre  filie^  la 
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reine  Isabelle  II,  dont  le  trône  repose 
sur  l'amour  et  laloyauté  des  Espagnols, 
et  sur  le  ferme  et  fidèle  appui  des  cor- 
tés  du  royaume. 

Mes  relations  avec  les  puissances  si- 
gnataires du  traité  de  quadruple-allian- 
ce se  trouvent  toujours  dans  un  état 
satisfaisant.  La  France  et  la  Grande- 
Bretagne  me  donnent  chaque  jour  de 
plus  grandes  preuves  de  leur  intérêt  et 
de  leur  résolution  bien  arrêtée  eu  fa- 
veur du  triomphe  de  notre  cause.  Les 
autres  nations  amies  sont  toujours  avec 
nous  sur  le  pied  de  bonnes  et  loyales 
relations.  Le  roi  des  Pays-Bas  a  recon- 
nu les  droits  démon  auguste  fille;  nos 
relations  commerciales  avec  le  royau- 
me de  Sardaigne  sont  rétablies:  il 
vient  d'être  signé  un  traité  de  p'dx  et 
d'amitié  avec  la  république  de  l'Equa- 
teur, qui  sera  suivi  prochainement  d'un 
traité  de  commerce.  La  même  disposi- 
tion à  renouveler  nos  relations  inter- 
rompues se  manifeste  dans  les  autres 
Etals  du  continent  américain.  iModéles 
de  loyauté,  nos  possessions  d'outremer 
jouissent  d'une  tranquillité  inaltérable, 
a  l'ombre  de  laquelle  leur  prospérité 
grandit  chaque  jour,  j 

Dans  la  Péninsule  la  plus  grande 
partie  des  provinces  jouissent  des  bien- 
faits de  la  paix  et  recueillent  abon- 
damment, et  avec  des  témoignages  pu- 
blics de  gratitude,  le  fruit  dumémora- 
blf  traité  de  Bergara. 

Grâce  à  l'influence  bienfaisante  de 
ce  traité,  au  zèle  et  à  la  fermeté  des 
autorités  et  à  l'appui  de  la  brave  et  di- 
gne garde  nationale,  qui  a  répondu  au 
but  importantdcson  institution^l'ordre 
et  la  tranquillité  se  sont  maintenus  dans 
tout  le  royaume,  et  s'il  y  a  eu  de  légè- 
res exceptions,  les  mesures  de  mou 
gouvernement  ont  suffi  pour  arrêter  l9 
mal,  et  le  frein  salutaire  des  lois  empè- 
cheia  que  de  pareils  désordres  ne  se 
reproduisent. 

La  rigueur  de  la  saison  a  interrompu 
les  progrés  de  nos  armes.  La  plus 
grande  partie  de  notre  armée,  concen- 
trée dans  le  Bas- Aragon  ,  se  prépare  à 
de  nouveaux  triomphes,  que  j'attends  de 
sa  valeur  et  de  sa  discipline,  ainsi  que 
de  l'intrépidité  de  son  général  en  chef. 
En  attendant,  les  piovinces  de  Galice, 
Tolède  et  Cuidad-Béal  sont  pacifiées, 
et  si,  à  mon  grand  regret,  d'autres  ue 
jouissent  pas  du  même  bienfait,  mon 
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gouvernement  a  adopté  les  mesures 
nécessaires  pour  qu'un  résultat  tant  dé- 
siré soit  obtenu. 

Après  une  ;:,'uerre  désastreuse  de  sept 
années,  les  liiiances  ne  se  trouvent  pas 
dans  un  état  aussi  prospère  qu'on 
pourrait  le  désirer.  A  la  vérité ,  il 
existe  toujours  d'immenses  ressources 
qui  suflisent  pour  rétablir  le  crédit  de 
la  nation  et  laisser  intacte  sa  bonne  foi, 
qui  ne  s'est  jamais  démentie.  Mon;;ou- 
vernement  vous  présentera  imoiédia- 
temeul  le  budget  et  les  autres  lois  jugées 
nécessaires  et  urgentes  pour  le  ré^le- 
meut  de  l'administration,  le  progrés  de 
la  lichesse  publique  et  le  soulagement 
des  créanciers  de  l'Etat,  tant  nationaux 
qu'étrangers,  en  conciliant  toutes  ces 
lois  avec  le  pi  iucipe  de  rigoureuse  éco- 
nomie que  ;jolre  position  nous  iaipose 
la  nécessité  de  suivre. 

La  grande  (Euvre  de  la  pacification 
se  trouvant  aussi  avancée,  il  est  indis- 
pensable de  faire  sentir  au\  pr^upleslcs 
avantages  du  régime  constitutioiniel  à 
l'aide  de  lois  qui,  étant  en  liarinonie 
parfailf'  avec  la  constitution  do  l'Etat, 
donneront  force  et  éaergie  au  gouver- 
nement ainsi  que  des  gages  et  des  ga- 
ranties à  la  conservation  de  l'ordre  et 
de  la  tranquillité  publique. 

Dans  un  but  aussi  imporiant,  on  vous 
présentera  divers  projets  de  !oi  dont 
l'urgence  et  la  gravité  sont  générale- 
ment recoisnues.  Telles  sont  les  lois 
qui  doivent  mettre  d'accord  les  dépu- 
tations  provinciales  et  les  municipalités 
avec  la  icncur  et  l'esprit  de  la  (Constitu- 
tion en  vigueur  ;  celle  qui  devra  corri- 
ger les  défauts  que  l'expérirnce  a  fait 
reconnaître  dans  la  loi  électorale  ;  celle 
qui,  respcct.îut  dans  toute  son  étendue 
la  liberté  de  la  presse,  opi'iosera  une 
barrière  a  ses  abus;  celle  qui  a  pour 
objet  de  garsniir  simultanément  la  sé- 
curité et  la  dignité  du  culte  et  le  sort 
du  clergé,  sans  oublier  la  triste  position 
des  religieuses  et  des  religieux  sécu- 
liers; celle  qui  a  poor  objet  d'organirer 
le  conseil-d'Etat  pour  qu'il  serre  de 
lumière  et  de  guide  à  la  couronne  ; 
et  enfin  les  mesures  législatives  que  ré- 
clament l'administration  et  la  masinc 
nationale,  toujours  si  digne  de  la  plus 
vive  sollicitude,  et  autres  objets  non 
moins  importants. 

Messieurs  lessénnteurs  et  'es  députés, 
li  paix,  l'unloQ  et  la  réconciliation  des 


Espagnols  sont  et  ont  toujours  été  les 
vœux  de  mon  cœur.  La  Providi  -ce  a 
béni  mes  cfiorts  en  assurant  le  liiom- 
phe  de  nos  armes.  C'est  à  vous  et  à 
mon  gouvemeraent  qu'il  appartient  de 
faire  le  reste.  Je  compte  survotreappui 
et  votre  lovnulc.  etj'esiiére  que,  ré- 
unis tous  autour  du  trôm?  de  mon  au- 
guste lîlle,  sous  la  bannière  de  la  Cotïs- 
titulion  que  nous  avons  jurée,  nous 
serons  assez  forts  pour  vaincre  tous  les 
obstacles  qui  s'opposeraient  a  la  couso- 
lidation  de  l'ordre  et  de  la  vraie  liberté. 
Tels  sont  mes  désirs.  Voilà  ce  que  la 
nation  attend  de  vous,  et  ce  noble  es- 
poir se  réalisera. 


Traité  de  navigation  et  de  commerce 
entre  la  Belgique  et  l'Espagne. 

Ordre  deS.jM  la  reine-régente  d'Es- 
pagne, qui  établit  les  relations  com- 
merciales et  de  navigation  entre  la-Bel- 
gique et  rF.s])agne  sur  le  pied  où  elles 
étaient  durant  l'existence  du  royaunm 
des  Pays-Bas. 

Département  du  magistrat  supcriciir 
de  In  très-noble  et  trés-logale  seigneu- 
rie de  Biscaye, 

S.  M.  la  reine-régente  a  fait  publier 
l'ordre  suivant  : 

Les  relations  amicales  établies  depuis 
longtemps  entre  le  gouvernement  ;lc 
mon  auguste  fille  et  celui  du  roi  des 
Bel^'G»,  exigent  q;:'il  soit  pris  une  dé- 
cision à  l'égard  des  règlements  qui  res- 
treignent le  commerce  et  la  navigation - 
de^  sujets  des  deux  nations. 

Comme  il  a  déjà  été  dé:irété  et  mis 
en  pratique  dans  les  Etals  belges  um 
mesure  générale  qui  accorde  aux  vais- 
seaux marchands  élrangprs  tous  les 
avantages  dont  jouissent  les  vaisseaux 
de  commerce  de  la  Belgique,  il  m'a  été 
proposé  par  le  cabinet  de  r>ruxelles  de 
conclure  un  traité  de  commerce  qui 
puisse  résoudre  ce  point  qui  iniéresseà 
un  si  haut  degré  les  sujets  des  deux  na- 
tions. Mais  les  circonstances  dans  les- 
quelles s'est  trouvée  la  Péninsule,  et  la 
nécessité  de  veiller  à  l'établissement 
des  nouveaux  règlements  des  douanes, 
qui  seront  bientôt  soumis  aux  coriès , 
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sont  les  obstacles  qui  s'opposenl  à  l'ar- 
rangement proposé. 

Cependant,  désirant  que  ce  retard 
inévitable  ne  prive  pas  les  sujets  espa- 
gnols et  leur  commerce  ds  la  protection 
convenable  dans  les  porU  et  sur  le  ter- 
ritoire de  la  Belgique  ; 

De  l'avis  de  mon  conseil  des  minis- 
tres, et  au  nom  de  mon  auguste  fijie,  la 
reine  doua  Isabelle  il ,  je  décrète  par 
ces  présentes  : 

1°  Les  vaisseaui  du  royaume  de  Bel- 
gique seront  admis  dans  les  porls  espa- 
gnols de  la  Péninsule  et  des  îles  adja- 
centes, et  le  co;2imercc  des  sujets  tic  ca 
royaume  sera  (jlicè  sur  le  même  pied 
que  cela  avait  lieu  pendant  l'union  po- 
litique des  provinces  beiges  au  voyauma 
des  Pays-Bas. 

2-  Cctîe  mesura  doit  être  considé- 
rée comme  provisoire,  tt  basée  sur  une 
stricte  réciprocité;  mais  elle  cessera  do 
sortir  à  effet  sii><ilût  que  le  nouveau 
règlement  des  doiianci  aura  été  éta- 
bli. 

Madrid,  le  20  avril  I8Z1Û. 

L\  lÎEINF.  UlGEMTE, 


Décret  royal. 

'  Conformément  à  l'avis  de  mon  co:i- 
seil  des  ministres,  ol  eu  considération 
de  partie  des  molifs  consignés  dans 
l'exposition  en  date  du  11.  en  ma  qua- 
lité de  reine -régents  du  royaume  pen- 
dant la  minorité  de  mon  illustre  blie  la 
reine  Isabelle  II,  en  son  nom  royal, 
et  usant  de  la  prérogative  qui  m'est  ac- 
cordée par  l'article  20  de  la  Conutitu- 
tion,  j'ordonne  ca  qui  suit: 

Art.  l«^  La  Chambre  des  Députés 
est  dissoute. 

Art.  2.  Vax  vertu  de  l'aMicle  19  d-a 
la  Constitution,  le  tiers  des  membres 
du  Sénat  sera  renouvelé. 

Vous  l'aurez  pour  entendu,  et  le 
communiquerez  a  qui^de  droit. 

Moi  la  IlsiNU-PiÉGIt.NTB. 

A  Valence,  le  11  octobre  ISjO. 
A  Biddamero  Espai-lero,  duc  de  ta 
Victoire  et  de  MorcUa  et  président 
du  conseil. 


ABDICATION  D3  L\  fililNB   KEGENTE  M4RIB 
CHRISTIAB. 

La  situation  actuelle  de  la  nation 
et  l'état  précaire  de  ma  sauté  m'ont 
décidée  à  renoncer  à  la  régence  du 
royaume,  qui,  pendant  la  minorité  de 
mon  illustre  filie  Isabelle  IL  m'a  été 
conférée  par  les  cortés  constituantes 
de  la  nation  assemblée  en  1836.  malgré 
les  vives  instances  qui  m'ont  été  faites 
par  mes  conseillers  avec  la  loyauté  et 
le  patriotisme  qui  les  distinguent,  pour 
que  je  la  conservasse  au  moins  jusqu'à 
ia  réunion  des  proci)aines  cortes,  par- 
ce qu'ils  pensaient  que  cela  pourrait 
être  utile  au  pays  et  a  la  cboîa  publi- 
que; mnis  ne  pouvant  acquiescer  a  au- 
cune des  e\igencos  du  peuple  que  mes 
conseillers  croient  devoir  être  prises 
en  considération  pour  calmer  les  esprits 
et  mettre  un  terme  à  la  situation  ac- 
tuelle, il  m'est  8!)solument  impossible 
de  contiiiuer  à  rcinplir  ces  fondions  ; 
je  crois  agir  dans  l'intérêt  de  la  nation 
en  y  renonçant,  .l'espère  que  les  cortés 
noinuicront  pour  ces  hautes  et  émitien- 
tos  fonctions  des  jjer.'onnes  capables  de 
rendre  le  peuple  aussi  heureux  que  ses 
vertus  lui  donneiit  le  droit  de  l'être.  Je 
confie  a  la  nation  mon  auguste  fille. 
Les  ministres  qui  doivent,  conformé- 
nsent  à  i'esprit  de  la  (lonsiitution,  gou- 
verner la  royaume  jusqu'à  la  réunion 
des  cOilès,  m'ont  donné  trop  de  preu- 
ves de  dévonsîuer'.L  pnur  qiiS  je  ne  leur 
confie  pas  avec  le  plus  grand  plaisir  ce 
dépôt  sacré.  Voulant  que  ceci  reçoive 
son  plein  et  entier  cfi"('t,  je  signe  le  pré- 
sent acte  d'abdication,  qu'en  la  pré- 
sence des  autorités  et  corporations  de 
cette  ville  je  rémois  cuire  les  mains 
du  président  de  mon  cotiscil,  chargé 
de  le  présenter  en  temps  utile  aux 
Cortés. 

Signe  M.iîïn:  CunisTiMi. 
Valence,  ie  12  octobre  IS/jO. 


RÎAMrssTE  adressé  pur  S.  M.  la  reine 

Christine  a  la  nation  a-pai^nole. 

Espagnols  i 
Eu  m'éloignant  du  sol  espagnol  en 
uu  jour  pour  moi  plein  de  deuil  et  d'à 
mertume,mes  yeux  baignés  de  larmes, 
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se  tournèrent  vers  le  ciel  poui-  supplier 
le  Dieu  des  miséricordes  de  répandre 
sur  vous  et  sur  mes  augustes  tilles  sa 
grâce  et  ses  béncdictions. 

Arrivée  sur  une  terre  étrangèr(^  le 
premier  besoin  de  mon  âme,  le  premier 
mouvement  de  mon  cœur  a  été  d'éle- 
ver ma  voix  amie ,  celte  voix  que  je 
vous  ai  toujours  fait  entendre  avec  un 
sentimeiU  d'inefl'able  tendresse,  aussi 
bien  dnus  la  bonne  que  dans  la  mau- 
vaise fur  tune. 

Seule  ,  abandonnée  ,  en  proie  à  la 
douleur  la  plus  profonde,  mon  unique 
consolation,  dans  celte  grande  infor- 
tune, cit  de  m'ouvrir  à  Dieu  et  à  vous: 
à  mon  père  et  à  mes  enfants. 

Ne  Cl  lignez  pas  que  je  me  laisse  aller 
à  des  plaintes  et  à  des  récriminations 
slcriies;  que,  pour  mettre  en  lumière 
ma  conduite  comme  régente  du 
royaume ,  j'en  vienne  à  exciter  vos 
passions.  ÎS'on;  j'ai  tout  fait  pour  les 
calmer,  et  je  voudrais  les  voit  étein- 
tes. Un  langage  mesuré  est  le  seul  qui 
coiuienne  à  mon  afiliclion,  à  ma  di- 
gnité et  à  ma  gloire. 

Quand  je  quitiai  ma  patrie  pour  en 
clierclier  une  autre  dans  les  cœurs  es- 
pagnols, la  renommée  avait  porté  jus- 
qu'à moi  l'histoire  de  vos  grandes  ac- 
tions et  de  vos  grandes  qualités.  Je 
savais  que,  dans  tous  les  lemps,  vous 
vous  étiez  élancés  au  combat  avec  la 
plus  n()l>le  et  la  plus  généreuse  ardeur 
pour  défendre  le  trône  do  vos  souve- 
rains, que  vous  l'aviez  défendu  au  prix 
de  voliesang,  et  que,  dans  des  jours 
de  gloriî'use  mémoire,  vous  aviez  bien 
mérité  de  votre  patrie  et  de  l'Europe, 
Je  jurai  alors  de  me  consacrer  au  bon- 
heur d'une  nation  qui  avait  versé  son 
sang  pour  briser  la  captivité  de  ses 
rois.  Le  Tout-Puissant  entendit  mon 
serment  ;  vos  témoignages  d'allégresse 
me  prouvèrent  que  vous  l'aviez  pres- 
senti ;  j'ai  la  conscience  de  l'avoir 
tenu. 

Quand  votre  roi,  au  bord  du  tom- 
beau, remit  de  sa  main  défaillante  les 
rênes  de  l'Etal  dans  mes  mains,  mes 
yeux  se  dirigèrent  aiternativeiuent  vers 
mon  époux ,  vers  le  berceau  de  ma 
fille  et  vers  la  nation  espagnole,  con- 
fondant ainsi  en  un  seul  ces  trois  ob- 
jets de  mon  amour,  afin  de  les  recom- 
mander à  la  protection  du  ciel  dans 
une  même  prière.  Mes  douloureuses 


épreuves,  comme  mère  et  comme 
épouse,  tandis  que  restaient  en  péril  la 
vie  de  mon  époux  et  le  trône  de  ma 
fille,  ne  parvinrent  pas  à  me  distraire 
de  mes  devoirs  de  reine.  A  ma  voix, 
s'ouvrirent  les  universités;  à  ma  voix, 
disparurent  des  abus  invétérés,  et  com- 
meucérent  à  se  formuler  des  réformes 
utiles  et  sagement  méditées;  à  ma  voix 
enfin ,  retrouvèrent  leurs  foyers  ceux 
qui  les  avaient  vainement  cherchés , 
proscrits  et  errants  sur  les  terres  étran- 
gères. Votre  joyeux  enthousiasme  pour 
ces  actes  solennels  de  justice  et  de  clé- 
mence ne  put  être  comparé  qu'à  l'é- 
tendue de  la  douleur,  qu'à  la  grandeur 
des  amertumes  auxquelles  je  restais  li- 
vrée. J'avais  réservé  pour  moi  toutes  les 
tristesses;  pour  vous,  Espagnols,  toutes 
les  joies. 

Plus  tard,  lorsque  Dieu  eut  appelé  à 
lui  mon  auguste  époux,  qui  me  laissait 
confié  le  gouvernement  de  toute  la 
monarchie,  je  travaillai  à  régir  l'Étalen 
reine  juste  Ijusticiera)  et  clémente. 
Dans  la  courte  période  accomplie  de- 
puis mon  élévation  au  pouvoir  jusqu'à 
la  convocation  des  premières  cortès, 
ma  puissance  fut  une,  mais  non  des- 
potique, absolue,  mais  non  arbitraire, 
car  ma  volonté  y  posa  des  bornes. 
Lorsque  des  personnes  élevées  en  di- 
gnité et  le  conseil  de  gouvernement, 
que,  selon  la  dernière  volonté  de  mon 
auguste  époux ,  je  devais  consulter 
dans  les  occurences  graves,  me  repré- 
sentèrent que  l'opinion  publique  exi- 
geait d'autres  garanties  de  moi  , 
comme  dépositaire  du  pouvoir  souve- 
rain, je  les  donnai,  et,  de  ma  volonté 
libre  et  spontanée ,  je  convoquai  les 
procertis  de  la  nation  et  les  procurado- 
rés  du  royaume. 

J'octroyai  le  statut  royal,  et  je  ne 
l'ai  pas  enfreint;  si  d'autres  l'ont  foulé 
aux  pieds,  c'est  à  eux  que  la  responsa- 
bilité en  appartiendra  devant  Dieu, 
qui  a  voulu  que  les  lois  fussent  saintes. 

La  Constitution  de  1837  ayant  été 
acceptée  et  jurée  par  moi,  j'ai  fait, 
pour  ne  pas  y  porter  atteinte,  le  der- 
nier et  le  plus  grand  de  tous  les  sacri- 
fices: j'ai  déposé  le  sceptre,  et  j'ai  dû 
abandonner  mes  fiiles. 

En  rapportant  les  faits  qui  ont  attiré 
sur  moi  de  si  cruelles  tribulations,  je 
vous  parlerai,  comme  le  veut  ma  di- 
gnité, avec  rétenue  et  mesure. 
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Servie  par  des  miisislres  responsa- 
bles, qui  avaient  l'appui  des  cortés, 
j'acceptai  leur  démission,  iuipérieuse- 
inent  exigée  par  une  émeute  a  Barce- 
lonue.  Dès  lors,  commença  une  crise  qui 
n'a  trouvé  de  terme  que  dans  la  renon- 
ciation que  j'ai  signée  à  Valence.  Durant 
cetle  déplorable  période,  la  municipa- 
iilé  de  Madrid  s'était  mise  en  rébellion 
contre  mon  autorité,  et  les  munici- 
palités d'autres  villes  considéinblcs 
avaient  suivi  son  exemple.  Les  révoltés 
exigeaient  que  je  condamnasse  la  coii- 
duile  de  ministres  qui  m'avaient  loya- 
lement .servie;  que  je  reconnufse  la 
révolte  comme  légitime  ;  que  j'annu- 
lasse ou,  au  moins,  que  je  suspendisse 
la  loi  des  municipalités,  sanctionnée 
par  moi  après  avoir  été  votée  par  les 
cortés;  que  je  misse  en  question  l'u- 
nité de  la  régence. 

Je  ne  pouvais  accepter  la  première 
de  ces  conditions  sans  me  déjjrader  à 
mes  yeux;  je  ne  pouvais  accédera  la 
seconde  sans  reconnaître  le  droit  de  la 
force,  droit  que  ne  reconnaissent  ni  les 
lois  divines,  ni  les  lois  humaines,  dont 
l'existence  était  incompatible  avec  la 
constitution,  comme  elle  est  incompa- 
tible avec  toutes  les  constitutions;  je 
por.vais  accepter  la  troisième  sans  en- 
freindre la  conslilulion,  qui  nomme  loi 
tout  ce  que  votent  les  cortés  et  que 
sanctionne  le  chef  sur  éme  de  l'Ktat, 
et  qui  place  hors  du  domaine  de  l'au- 
lorite  royale  une  loi  déjà  sanctionnée  ; 
je  ne  pouvais  accepter  la  quatrième 
sans  acceptei-  mon  ignominie,  sans  me 
condamner  moi-même,  et  sans  énerver 
le  pouvoir  que  le  roi  m.'avait  légué, 
que  depuis  conlirtnérent  les  certes 
constituantes,  et  qui  élait  conservé  par 
moi,  comme  un  dépôt  sacré  que  j'avais 
juré  de  ne  pas  livrer  aux  mains  des 
factions. 

Ma  constance  à  résister  à  ce  que  ne 
me  permettaient  d'accepter  ni  mes  de- 
voirs, ni  mes  serments,  ni  les  plus 
chers  intérêts  de  la  monarchie,  a  accu- 
mulé sur  cette  femme  saj;s  défense, 
dont  la  voix  s'adresse  aujourd'hui  à 
TOUS,  une  telle  suite  de  douloureuses 
et  pénibles  épreuves,  qu'elle  ne  pour- 
rait être  exprimée  dans  aucun  langage 
humain.  "Vous  ne  l'aurez  pas  oublié. 
Espagnols  ;  j'ai  porté  mon  infoitune 
de  cité  en  cité,  recueillant  partout  l'in- 
sulie  et  l'aiTroul;  car  Dieu,  par  uu  de 


ses  décrets,  qui  sont,  pour  les  hommes, 
un  mystère,  avait  permis  à  l'iniquité  et 
à  l'iDgraUludc  de  prévaloir.  C'est  pour  ' 
cela  sans  doute  que  le  petit  nombre  de 
ceux  qui  ni"  haïssaient  s'étaient  enhar- 
dis jusqu'à  m'oulrager;  et  que  le  grand 
norainc de  cev.s.  qui  m'aimaient  avaient 
faibli  de  cœur  jusqu'au  pointdenem'of- 
fi  ir,  en  témoignage  de  leur  afl'ection, 
qu'une  compassion  silencieuse.  11  en  fat 
qui  m'olTrirent  leur  épée  ;  mais  je  n'ac- 
ceptai point  leur  ofl're.aimant  mieux  être 
seule  martyre  que  de  me  voir  condam- 
née à  liie  un  jour  un  nouveau  marty- 
rologe de  la  royauté  espagnole.  Je  poii- 
vais  allumer  la  guerre  civile;  mais  la 
guerre  civile  ne  devait  pas  être  susci- 
tée par  moi,  qui  venais  de  vous  don- 
ner une  paix  telle  que  la  souhaitait 
mon  coeur,  paix  cimentée  dans  l'ou- 
bli du  passé.  Mes  yeux  maternels 
se  détoarnéreut  donc  d'une  pensée  si 
horrible,  me  disant  à  moi-même  que, 
lorsque  les  enfants  sont  ingrats,  une 
mère  doit  souffrir  jusqu'à  la  mort,  mais 
qu'elle  ne  doit  pas  provoquer  la  guerre 
entre  eux. 

Les  jours  s'écoulant  dans  une  si  af- 
freuse situation,  je  vis  mon  sceptre  ré- 
duit à  n'être  plus  qu'un  roseau  inutile, 
et  mon  diadème  changé  en  une  cou- 
ronne d'épines.  Mes  forces  s'épuisèrent 
enfin.  Je  déposai  ce  sceptre,  je  déta- 
chai cette  couronne  pour  respirer  un 
air  libre,  victime  malheureuse  ;  mais  le 
front  calme ,  la  conscience  tranquille, 
et  sans  un  remords  dans  l'àme. 

Espagnols,  telle  a  été  ma  conduite. 
En  vous  la  présentant  pour  qu'elle  ne 
puisse  être  souillée  par  la  calomnie, 
j'ai  accompli  le  dernier  de  mes  de- 
voirs. Celle  qui  fut  votre  reine  ne  vous 
d.?mande  plus  rien,  si  ce  n'est  d'aimer 
ses  filles  et  d'honorer  sa  mémoire. 

Marseille,  le  8  novembre  1840. 

Signé,  Marie-Ghkistine. 


Déchets  d'amnistie. 

Art.  1".  Est  accordée  l'amnistie  la 
plus  large  à  tous  les  individus  poursui- 
vis, condamnés  ou  responsables  à  rai- 
son de  délits  politiques  commis  depuis 
le  9  juillet  1837  jusqu'à  ce  jour,  àl'ex- 
ceplion  seulcmeal  des  délits  qui  au- 
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raient  eu  pour  but  de  favoriser  la  causii 
du  prctendantj  et  qui  ne  sont  pas  com- 
pris dans  la  convention  dp.  Heigan.  W 
sera  pourvu  à  leur  sort  par  décret  sé- 
paré. 

Art.  2.  Il  sera  sursis  sur-le-champ  et 
sans  frais  aux  instances  pendantes  pour 
délits  amnistiés.  Les  individus  qui  se- 
raient en  prison  par  suite  de  condam- 
nations, ou  qui  seraient  prètsà  y  entier, 
seront  rais  inimédiaiement  en  libertu  ; 
resteront  libresà  la  dispositioudeleurs 
maîtres  les  bietis  qui  auraient  été  sé- 
questrés ou  saisis;,  raison  de  ces  délits. 

Art.  3.  Ne  seioat  pas  considérés 
commtî  déiits  poHiiques,  et  seront  tou- 
jours soumis  à  la  re.spousabiiité  légale, 
les  abus  et  conlraveuiions  des  fonction- 
naires publics  dans  l'eiercice  de  leurs 
fonctions.  Le  gouvernement  appliquera 
la  présente  amnistie  dans  les  provinces 
d'outre -mer  avec  jfs  modilicalions 
qu'il  jugera  convcnabla».  Pourront  y 
être  compris  les  délits  politique^  com- 
mis avant  l'amuisiie  ;)u  19  juillet  1837, 
qui  n'a  pas  été  étendue  à  ces  provin- 
ces. 

Le  duc  DELA  VicTOiUE,  préiideixt. 

Au  palais,  le  30  novembre  1840. 

A  M.  Alvaro  Gomei  Lecerra. 

Art.  1"  Les  hommes  qui,  peur  avoir 
servi  la  cause  du  rebelle  Don  Carlos, 
se  trouvent  prisonniers  dans  l'intérieur 
du  royaume  ou  réfugies  en  pûys  étran- 
gers, sont,  à  partir  de  ce  jour,  amnis- 
tiés aux  conditions  ci-aprcs  spécifiées, 
moyennant  qu'ils  prêteront  serment 
à  la  reine  IsabcHe  II  et  à  la  Cousiitu- 
lion  du  IS  juin  1837. 

Art.  2.  Parmi  les  prisonniers  et  ré- 
fugiés, sont  exceptés  de  l'aniuistie  ceux 
qui,  dans  les  foiciions,  s'intitulaient 
généraux,  chefs  ou  oDiciers,  les  ecclé- 
siastiques, les  membres  des  juntes  re- 
belles, les  employés  civils  et  militaires 
dont  le  rang,  dans  les  mêmes  fondions, 
équivalait  à  celui  d'olDcicrs  militaires. 
Mai?,  parmi  les  hommes  de  celle  caie- 
gorie  qui  le  mériteront  par  leur  bonne 
conduite,  le  gouverneoieni  pourra  ac- 
corder à  certains  une  amnislie  spéciale 
en  leur  pcrmellant  de  rentrer  dans 
leurs  foyers. 

Art.  3.  Le  gouvciucmcnt  aura  la 
faculté  de  retenir  dans  les  dépôts  de 


prisonniers  ou  d'exclure  d'Espagne  les 
individus  dont  le  caractère  pourrait 
inspirer  quelque  méfiance  particulière. 
Art.  II.  Pour  les  prisonniers  amnis- 
tiés on  fera  observer  les  règles  suivan- 
tes :  1°  ceux  qui  n'auront  pas  appar- 
tenu à  l'armée  nationale  et  qui  ne  se- 
ront pas  réfrariaires,  obtiendront  la 
pennission  de  rentrer  dans  leurs  fovers-, 
2"  ceux  qui  auront  «[iparlenu  à  l'ar- 
mée nationale  rentreront  dans  leurs  an- 
ciens cofps  pour  servir  pendant  deux 
années,  et  plus,  si  leur  temps  de  ser- 
vice n'était  pus  expiré  ;  ceux  qui  ie  con- 
duiront bien  pourront  obtenir  la  remise 
d'une  année  ;  3°  les  réfractaires  qui 
n'auront  jamais  été  incorporés  dans 
l'armée  seront  mis  a  la  disposition  de 
l'inspecteur-général  d'infanterie. 

Art.  5.  11  sera  fait  aux  individu»  ren- 
trés dans  leurs  foyers  par  suite  de  la 
présente  amnistie  ,  ou  incorporés  dans 
l'armée,  restitution  de  leurs  biens  et 
effets  séquestrés  par  suite  du  service 
qu'ils  avaient  pris  dans  les  rangs  de  la 
faction.  Us  n'aurout  aucune  action 
pour  réclamer  la  partie  dépensée  ou 
détruite  par  la  guerre,  ou  dépensée 
par  ordre  des  autorités. 

Art.  C.  Les  individus  compris  dans 
l'article  précédent,  ne  seront  jamais 
inquiétés  pour  leur  opinion,  ni  pour 
leurs  actes  politiques  antérieurs  à  ce 
jour,  et  les  autorités  respectives  leur 
accorderont  la  même  protection  qu'a 
tous  les  autres  Espagnols. 

Le  duc  de  la  VicioinE,  président. 
Au  palais,  le  30  novembre  1840. 
J.  M.  Pedro  Chacon. 


PORTUGAL. 

Disc0L'B6  pronuiiccparla  reine,  à  Cou- 
vi-rturc  de  la  neision  des  cartes,  Le 
2  janvier  1840. 

C'est  avec  plaisir  que  je  vois  de 
nouveau  reunis  les  reprcseniauts  de  la 
nation. 

La  nécessité  de  diverses  mesures  lé- 
gislatives se  fait  chaque  jour  plus  vive- 
ment sentir,  et,  sans  voire  coopération 
éclairée,  le  pays  ne  pourrait  être  déli- 
nitivement  constitue  ni  jouir  des  aTau- 
tages  du  système  représentatif. 
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Les  relations  amicales  que  mon  gou- 
vernement a  entretenues  avec  les  di- 
verses nations  de  l'un  et  l'autre  hémi- 
sphère n'ont  pas  été  interrompues  ; 
cependant,  je  regrette  de  ne  pouvoir 
vous  annoncer ,  ainsi  que  je  l'aurais 
désiré,  la  conclusion  d'un  traité  avec  la 
Gra;]de-Bretagi:e,  pour  la  répression 
de  la  traite  barbare  des  nègres. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  B.  a 
obtenu  du  parlement  une  loi  qui  au- 
torise les  croiseurs  anglais  à  capturer 
et  les  tribunaux  anglais  à  conlisqucr 
tous  les  vaisseaux  naviguant  sous  pa- 
villon portugais  qui  seraient  trouvés 
ivd  sud  de  l'equateur  et  soupçonnés  de 
se  livrer  à  la  traite.  Mon  gouverne- 
ment a  prolesté  contre  cette  loi  ;  une 
convention  qui  avait  eu  lieu  sur  ces  en- 
trefaites ,  entre  le  gouverneur  d'An- 
gola et  le  commandant  des  forces 
navales  britanniques  pour  la  répression 
c'ie  la  traite,  n'a  pas  été  ratifiée  par  le 
gouvernement  de  S.  M.  B. 

La  conduiteplus  qu'hostile  d'un  offi- 
cier de  la  marine  britannique  envers 
quelques  vaisseaux  portugais  dans  les 
mers  d'Angola,  au  mois  de  septembre 
dernier,  (conduite  qui  n'aurait  pu  être 
une  conséquence  de  la  loi  votée  par  le 
parlement),  a  obligé  mon  gouverne- 
ment à  adresser  immédiatement  à  ce- 
lui de  S.  M.  B.  des  remontrances 
énergiques  contre  cette  insulte,  et 
j'aime  a  croire  que  le  gouvernement  de 
S.  M.  B.  s'empressera  d'accorder  la 
léparaliou  qui  nous  est  due. 

D'autres  demandes  impor'autos  ont 
été  faites,  qui  ont  relardé  les  conclu- 
sions de  l'all'aire  principale.  J'espère 
néanmoins  que  ces  diflérends  seront 
aplanis  d'une  manière  satisfaisante 
l'our  les  deux  couronnes,  et  sans  au- 
cun préjudice  aux  intérêts  et  à  la  di- 
gnité de  la  nation  que  j'ai  particulière- 
ment à  cœur. 

Une  autre  difficulté  s'est  élevée  entre 
mon  gouvernement  et  le  gouvernement 
espagnol,  au  sujet  du  droit  de  posses- 
sion d'une  île  à  l'embouchure  de  la 
(Juadiana.  L'ordre  a  élé  donné  de 
dresser  une  carte  lopographique  du 
lieu,  et  de  faire  l'enquête  la  plus 
scrupuleuse  à  ce  sujet.  Le  résul- 
tat sera  soumis  à  l'examen  d'une  com- 
mission qui  sera  nommée  par  les  deux 
gouvernements,  à  l'effet  de  statuer  sur 
ce  différend. 


r\ os  relations  avec  l'empire  du  Bré- 
sil n'ont  éprouvé  aucun  changements 
Le  gouvernement  a  nommé  un  nouvel 
agent  diplomatique  auprès  de  cet  em- 
pire, à  l'effet  d'obtenir  les  plus  grands 
avantages  commerciaux  pour  les  pro- 
duits de  notre  industrie  sur  ses  mar- 
chés. Les  intérêts  réciproques  des  deux 
nations  exigent  impérieusement  un 
arrangement  sur  ce  point  très -impor- 
tant. 

Je  vous  annonce  avec  plaisir  que  mon 
gouvernement  vient  de  conclure  avec 
le  gouvernement  du  roi  des  Français 
un  traiié  concernant  d'anciennes  récla- 
maiions  en  suspens  entre  les  deux 
Etats  et  fondées  sur  des  conventions  et 
des  traités  antérieurs.  J'ai  ordonné  à 
mes  ministres  de  vous  communiquer 
ce  traité  en  temps  opportun. 

Les  relations  diplomatiques  sont 
heureusement  rétablies  entre  mon 
gouvernement  et  la  cour  de  La  Haye. 
Les  négociations  continuent  avec  le 
saint- siège,  et  j'espère  que  l'harmonie 
sera  bjenlôt  rétablie  entre  mon  gou- 
vernement et  le  chef  de  l'église,  et  que 
le  schisme  sous  lequel  certains  parti- 
sans de  l'usurpateur  ont  caché  leur  but 
purement  politique ,  se  trouvcrajainsi 
extirpé. 

La  sécurité  publique  et  la  tranquil- 
lité extérieure  n'ont  subi  aucune  at- 
teinte nouvelle  depuis  la  dernière  ses- 
sion. Les  br.ndos  de  guérillas  qui 
iufestaieiU  les  A'garves  et  l'A'enlejo, 
ont  diminué  à  un  tel  point  qu'elles  ne 
paraissent  plus  qu'à  de  longs  interval- 
les ;  quand  elles  se  montrent,  elles 
sont  battues  et  mises  en  déroute.  Elles 
se  sont  affaiblies  par  des  défections  de- 
puis le  coup  mortel  que  le  parti  du 
prétendant  a  reçu  dans  le  royaume  voi- 
sin. 

En  ce  qui  concerne  l'administration 
publique,  l'expérience  a  démontré  que 
l'uniformité  symétrique  de  son  orga- 
nisation, qui  a[)plique,  même  aux  divi- 
sions de  lerritûiie  les  plus  insignifian- 
tes, toutes  les  complications  ou  admi- 
nistrations supérieures,  est  un  obstacle 
à  ce  que  le  pays  soit  bien  gouverné. 
La  multiplicité  et  la  courte  durée  des 
fonctions  électives  ont  rendu  l'exercice 
des  droits  politiques  très-onéreux  au 
peuple.  C'est  pourquoi  les  collèges 
électoraux  ont  été  souvent  déserts; 
d'un  autre  côté,  l'absence  d'une  base 
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certaine  pour  le  cens  électoral  et  d'éli- 
gibilité a  donné  lieu  aux  -violeiicfis  cl 
aux  fiaudes  les  plus  répréh.ensibies. 
L'autorité  illimitée  accordée  aux  con- 
seils municipaux,  pour  l'étaijlisseiiicnt 
des  impôts  et  la  mise  à  exécution  de 
leur  règlement ,  a  amené  des  conflits 
séiieuï  et  des  remontrances  réitérées. 
Les  administrateurs  actuels  des  dis- 
tricts n'ont  pas  les  qualités  essentielles 
à  des  magistrats  de  l'ordic  administra- 
tif agissant  directement  pour  le  gouver- 
nement, et  mes  nîinistros  te  peuvent 
être  responsable;  de  ia  conduite  d'au- 
torités  (ju'ils  confirment,  maii  qu'ils  na 
nomment  pas,  1!  est  indispensable  qu'il 
soit  créé  un  tribunal  supérieur  destiné 
à  servir  a  la  couronne  de  conseil  fidèle 
et  légal  daf.5  tor.tes  les  questions  im- 
portantes de  l'administraliou,  à  pré(>s- 
rcr  les  projets  de  loi  et  les  ordonnances 
et  stôluer  définitivement  r.ur  le  conten- 
tieux administratif.  L'administration 
de  la  justice  réclame  aussi  votre  ailcn- 
lion.  Le  savoir ,  l'indépendance  et  la 
responsabilité  sont  des  qualités  que  la 
icciété  est  en  droit  d'exiger  dos  fonc- 
lionnaires  publics  qui  sont  chargés  de 
veiller  sur  la  libyrlé,  la  propriété,  la 
sûreté  publique  et  individuelle.  Les 
lois  fiscales  et  celles  concernant  l'ad- 
ministration des  biens  des  orphelins 
exigent  d'importantes  modiiications. 
Mes  m^ni^!re.'i  vous  présenteront  divers 
projets  de  loi  à  cet  effet. 

L'expérience  a  prouvé  que  i'admi- 
nistratio!)  de  nos  colonies  récl>"!ac  une 
attention  sérieuse  ei  une  législation 
spéciale.  Mon  gouvernement  s'occupe 
à  pourvoir  à  ces  besoins,  et  la  suppres- 
sion de  la  traite  r^nd  plus  urgente  l'a- 
doption de  mesures  propres  à  rendre 
aussi  productives  qu'il  sera  possible  ces 
contrées  riches  et  fertiles,  qui  sont  les 
monuments  do  notre  gloire  naliouala, 
Conrormémenl  aux  dispositions  de  la 
constitution,  l'évaluation  des  dépenses 
publiques  vous  sera  soumise  avec  un 
exposé  des  ressources  que  les  diverses 
branches  du  revenu  public,  aU'ranchies 
des  charges  dont  elles  étalant  grevées, 
offrent  pour  remplir  les  obligations 
contractées  à  l'intérieur  et  à  l'élrai'.ger. 
J'espère  que  les  mesures  qui  vous  se- 
ront présentées  sur  l'organisation  la 
plus  convenable  de  celte  importante 
branche  du  service  public  fixeront 
toute  voire  alleution,  et  qoe  vous  me 


donnerez  votre  concours  puissant  pour 
établir,  par  l'amélioration  du  revenu 
public,  l'équilibre  nécessaire  entre  les 
receltes  et  les  dépenses  de  l'État. 


DÉCRET     de   la  reine    qui  dissout  les 
Coi' (es. 

• 
En  vertu  do  la  prérogative'  royale 
qui  m'est  conférée  par  la  Constitution 
de  Ja  rnoDarchic.art.  81,  5»  paragraphe, 
il  m'a  plu,  après  avoir  consulté  mon 
conseil  des  ministres,  de  dissoudre  la 
chambre  actuelle  des  députés.  Je  con- 
voque, par  le  présent,  les  cortés  géné- 
rales du  Portugal  pour  le  25  du  mois 
de  mai  prochain  ;  l'élection  des  séna- 
teurs et  des  députés  commencera  le 
22  mars  prochain  ;  le  renouvellement 
de  la  chambre  des  sénateurs  devant 
avoir  lieu  conformément  aux  disposi- 
tions du  paragraphe  unique  de  l'art.  02 
de  ladite  Constitution,  Vous  donnerez 
conjmunication  du  présent  décret  a  la 
cljambre  des  députés,  afin  qu'elle  en 
soit  informée. 

La  II  Kl. N  F.. 

Contresigné  le  comte  de  LJonfim, 

Au  palais  das  Necessidades ,  le  25  fé- 
vrier 1840. 


Discours  pronuucc  par  (a  reine,  à  l'ou- 
verture de  la  scsiion  des  cortcs,  le 
2limai  1840. 

/  Messieurs,  il  a  paru  nécessaire  de 
consulter  le  vœu  national  sur  les  ques- 
tions importantes  qui  n'ont  pu  être  trai- 
tées durant  la  dernière  session  avec  le 
calme  que  commandait  leur  gravité. 
C'est  dans  ce  bul  que  je  vous  ai  convo- 
qués, et  je  me  félicite  d'avance  du  zèle 
et  de  l'habrielé  que  vous  mettrez  à  les 
discutfrot  du  bien  que  vos  discussions 
feront  au  peuple  ,  qui  désire  impatiem- 
ment voirie  pays  organisé,  la  Constitu- 
tion en  vigueur  et  la  liberté  elieimie  j>ar 
des  institutions  régulières  et  durables. 
Depuis  la  dernière  session,  mes  relations 
avec  les  puissances  étrangères  n'ont 
éprouvé  aucun  changement. 

Un  plénipotentiaire  a  été  accrédité 
auprès  du  saint-siége,  à  l'effet  d'apia- 
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nir  les  clinîciiltés  qui  jusqu'à  cejour  out 
♦împéciié  Irî  rétablissement  d'une  par- 
faite intelligence  entre  mon  gouverne- 
ment et  la  cour  de  Rome. 

Un  traité  ajant  pour  objet  la  sup- 
pression de  l'abominable  traite  des  noirs 
n'a  pas  encore  été  conclu  avec  la  Gran- 
de-liretacne.  IVéanmoins  j'espère  que 
les  négociations  se  temiineront  liieiUùl 
à  la  salisfacLion  desdeuxgouverneœents 
et  d'une  manière  co;npat!ble  avec  la 
dignité  des  deux  couronnes;  et  c'est 
ainsi  que  disparaîtra  ia  nécessité  ou 
s'est  trouvé  mon  gouvernement  de 
maintenir  la  protestation  qu'il  a  faite, 
non-seulement  contre  le  bill  adopté  par 
le  gouvernement  brilanique  en  1839 
relativement  à  ce  trafic,,  mais  aussi  con- 
tre les  résultais  passés  et  futurs  de  ce 
bill. 

fies  incidents  importants  ont  eu  lieu 
au  sujet  des  réclamât io'.ispecunieres  que 
le  gouvernement  britannique  a  adres- 
sées à  mon  gouvernement.  J'ai  nom- 
mé en  conséquence  un  ministre  pléni- 
potentiaire, qui  s'est  rendu  a  Londres 
pi  ur  terminer  cette  affaire.  Il  est  pro- 
bable que  la  session  ne  se  passera  ps? 
sans  que  vous  ne  soyez  informes  de  la 
conclusion  d'un  arrangement  ;  mou  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  tous  sou- 
mettra un  rapport  spécinl  sur  cet  objet. 

Mon  gouvernement  vient  aussi  d'en- 
tamer des  négociations  avec  le  cabinet 
français  pour  la  conclusion  d'un  traité 
qui  a  pour  objet  la  répression  de  la  traite 
des  noirs. 

La  commission  mixte  chargée  de 
rédiger  les  règlements  nécessaires  pour 
la  mise  à  exécution  de  ja  convention 
du  20  septembre  1835 .  conclue  avec 
S.  M.  catholique,  relativesnenî  a  la 
navigation  du  Douro ,  a  terminu  ses 
travaux,  qui  seront  incessamment  sou- 
mis à  votre  examen.  La  conclusion  de 
ce  traité  mettra  l'Espagne  et  le  Portu- 
gal en  état  de  profiter  des  voies  de 
communication  dont  la  nature  a  doté 
les  deux  royaumes  pour  l'augmentation 
et  le  développement  de  leur  coœ- 
merce. 

Les  commissaires  portugais  qui  doi- 
vent faire  partie  delà  commission  char- 
gée d'examiner  la  question  concernant 
le  droit  de  possession  de  la  petite  île 
nommée  C?.beça-.\!ta  ,  qui  s'est  foraiée 
à  l'embouchure  de  la  (juadiana,  sont 
déjà  partis  pour  leur  destination.  Celte 


question  sera  promptement  résolue ,  et 
cela  d'une  manière  conforme  au  droit 
des  gens. 

Les  bonnes  dispositions  de  mon  au- 
guste frère,  l'empereur  du  Brésil, 
m'ont  décide  à  envoyer  à  sa  cour  un 
plénipotentiaire,  et  j'espère  pouvoir 
vous  annoncer  le  rétablissement  des 
relations  ci^.Timerciales  ,  également 
avantageuses  aux  deux  nations,  si  inti- 
mement liées  par  les  nœuds  de  la  sym- 
pathie et  de  l'intérêt  mutuel. 

Faisant  usage  de  la  plus  précieuse  de 
mes  prérogatives,  j'ai  accordé  une  au- 
p'e  amnistie  p^'ur  les  crimes  politiques. 
Plusieurs  individus  en  ont  profité  eu  se 
présentant  devant  les  autorités  compé- 
tentes :  d'autres  ont  été  mis  en  liberté. 

Les  chefs  des  bandes  d'insurgés  doH 
.\Jgarves  n'avaient  pas  encore  dépose 
les  armes;  ils  viennent  de  faire  leui 
soumission. 

Il  n'est ,  par  conséquent,  plusnéces 
•aire  d'occuper  militairement  cettf 
partie  du  royaume,  oii  l'armée  et  le. 
autorités  ont  ccupéré  d'une  manière  s 
efficace  avec  le  gouvernement  pou; 
extirper  le  fiéau  de  la  guerre  civile. 

Les  projets  de  lois  que  vons  aurez; 
examiner,  et  desquels  dépendent  l 
sécurité  publique  et  l'organisation  di 
pays,  exigent  encore  quelques  mo 
difications  qui  vous  seront  communi 
quèes. 

La  période  de  service  du  corps  pro 
visoire  devant  expirer  à  la  fin  du  moi 
de  juin  piûchain,  il  est  indispensabl 
que  l'aimée  reçoive  une  bonne  organi 
saiion.  D'importantes  améliorations  on 
été  introduites  dans  le  déparlement  di 
la  marine  ;  on  a  construit  et  réparé  d< 
nombreux  vaisseaux. 

La  plus  grande  partie  de  nos  force 
navales  disponibles  a  été  employée  dau 
les  stations  d'Afrique  et  d'Asie  pou 
protéger  ces  vastes  provinces  et  rèpri 
mer  le  trafic  des  îioirs. 

La  tranquillité  dont  jouissent  ce 
provinces  et  quelques  mesures  impor 
tantes  adoptées  par  mon  gouvernemen 
contribueront  a  l'amélioration  graduelh 
de  leur  condition.  Les  mesures  qui  vou 
onl  été  présentées  dans  le  cours  de  I; 
dernière  session  pour  régulariser  ii 
système  des  finances  pour  l'année  sui 
vante  n'étalent  basées  que  sur  la  pos 
sibilité  d'établir  l'équilibre  entre  le 
revenus  et  les  obligations  del'ÉUtpouJ 
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'organisation  Successivfi  des  diverses 
iranchcs  du  service  fiscal.  Maintenant, 
out  se  réunit  pour  démontrer  que  l'ac- 
ion  sûre  du  temps  doit  être  soutenue 
lar  des  mesures  qui  naguère  élaicnt 
ugécs  impraticables.  J'ai  ordonné  p;ir 
•onséqueut  à  mesininistres d'introduire 
lans  le  projet  qui  vous  sera  soumis  les 
nodilications  nécessaires  pour  couvrir 
e  (iélicit  d'une  matiiére  compatible 
ivec  les  besoins  du  service  et  les  res- 
ources  des  contribuables.  Ce  sera  eu 
nême  temps  une  preuve  nouvelle  que 
a  nation  portugaise  désire  sérieuse- 
nent  acquitter  la  dette  étrangère  qu'elle 
I  contractée  poui  le  rétablissement  de 
non  trône  et  de  sa  liberté. 


DEC  II  ET  roynl  pour  la  siifpc7isiun  de 
Chabeas -corpus  et  de  la  liberté  de  la 
presse.  v 

Dona  Maria ,  par  la  grâce  dt  Dieu 
;t  la  constitution  de  Ja  mo!;nrclî:c, 
einc  de  Portugal,  des  Algarves,  etc., 
aisons  savoir  à  tous  nos  sujets  que  les 
;ortcs  générales  ont  décrété  et  que 
lous  avons  sanctionne  ce  qui  suit  : 

Art.  1"='.  Les  gai  auties  de  la  liberté 
le  la  presse,  rin\iolabilité  du  domicile 
les  citoyens,  la  défense  d'arrêter  sans 
iccus;aion  prouvée  et  sans  jugement 
rendu  par  les  tribunaux  ordinaires,  et 
les  lois  antérieures  stipulées  dans  les 
irt.  13,  16,  17  et  5 S  de  la  Constitution 
ie  la  monarchie ,  sont  suspendues  dans 
lout  le  royaume  pendant  un  mois  ,  a 
iater  de  la  publication  de  la  présente 
loi. 

Art.  2.  Les  individus  impliques  dans 
la  rébellion  qui  a  éclaté  a  Lisbonne  dans 
la  nuit  du  11  au  12  du  courant,  et 
ceux  qui  se  rendraient  coupables  à  l'a- 
venir d'un  crime  semblable  dans  quel- 
que autre  partie  du  royaume,  fcro.'it 
jugés  par  un  tribunal  spécial. 

Ce  tribunal  sera  composé  de  six 
membres,  dont  troisseront  un  capitaine, 
un  major  et  un  iif  ulenanl-colonel  ou 
on  colonel  de  l'armée  ,  et  les  trois  au- 
tres seront  des  magistrats  du  district 
où  le  crime  aura  été  commis.  Le  pré- 
sident, qui  auravoixdélibérativc,  devra 
être  un  officier-général.  Outre  Jes 
membres  ci-dessus,  il  pourra  être  pris 
des  membre» supplémentaires,  suivant 


les  cas.  Tous  les  membres  du  tribunal, 
elTectifs'ou  supplémentaires,  seront  nom- 
més  par  le  gouvernement.  Le  jugement 
aura  lieu  comme  devant  les  conseils  de 
guerre.  On  pourra  appeler  des  senten- 
ces de  ce  tribunal  devant  le  suprême 
conseil  militaire  de  justice. 

Alt.  3.  La  publication  de  toutes  les 
feuilles  péiiodiques  est  suspendue  pen- 
dant l'espace  d'un  mois.  Sont  exceptés 
de  cette  disposition  les  journaux  litté- 
raires périodiques  le  Diaro  dos  Corlés 
et  le  Diaro  do  Goi:er}io. 

Art.  /».  Le  gouvernement  devra  ren- 
dre compte  aux  cortés,  par  un  rap- 
port ,  de  l'usage  qu'il  aura  fait  des 
pouvoirs  extraordiuaires  qui  lui  sont 
conférés  par  la  présente  loi. 

Art.  5.  ioutes  les  lois  contraires  à  la 
présente  sont  suspendues.  Nous  ordon- 
nons en  conséquence  à  toutes  les  auto- 
rités compétentes  de  s'y  conformer 
daus  tous  les  points. 

Nos  ministres,  chacun  dans  leurs  dé- 
partements respectifs,  iont  chargés  de 
son  exécution. 

Donné  au  palais  de  Cintra,  le  14 
août  1S40. 

La  Reine. 

Comte  de  Bomfitiy  Rodrigo  da 
Fonceca  Magalhaes,  Jntouio 
Bernardo  da  Costa  Cabrai , 
Floiido  Rodrigues  Pcreira  Fer- 
rai. 


Discours  prononcé  par  la  reine,  à  la 
clôture  de  la  session  des  Cartes,  le 
30  novembre  1840. 

Messieurs, 

Je  prononce  aujourd'hui  la  clôture 
de  cette  longue  et  laborieuse  session, 
dans  laquelle  vous  avez  habilement 
pourvu  aux  besoins  publics  les  plus 
impérieux,  et  discuté  et  voté  des  lois 
organiques  de  la  plus  haute  importance. 
11  est  à  regretter  que  les  aflaires  urgen- 
tes dont  vous  avez  été  obligés  de  vous 
occuper  ne  vous  aient  point  permis  d'a- 
chever la  discussion  du  budget  et  de 
traiter  d'une  manière  approfondie  les 
diverses  branches  du  système  finan- 
cier. 

Mon  gouvernement,  que  vous  avez 
mis  en  clat  de  faire  face  aux  dépenses 
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et  aux  chnrgfis  extraordinaires  ,  et  d'a- 
dopter le  moyen  le  plus  praticable 
dans  les  circonslanres  actuelles  potir 
payer  les  dividendes  de  la  dette  tlran- 
gré'.e  ,  préparera  avec  une  ardeur  infa- 
tig:able  tous  les  documents  et  renseigne- 
ments néces5;!ires  pour  vous  les  présen- 
ter dans  les  premier?  jours  de  la  session 
prochaine,  nlin  que  vous  puissiez,  en 
connaissance  de  cause  ,  fixer  le  clùfire 
des  dépenses  publiques. 

J'aime  à  croire  que  vous  vous  occu- 
perez également  avec  zélé  de  l'impor- 
tante affaire  de  la  navigation  du  Douro, 
que  vous  n'avez  pu  terminer. 

Je  me  réjouis  avec  vous  du  réta- 
blissement consplet  (!e  la  tranquillité  , 
momentanément  troublée  durant  la 
session.  Je  vousrcmercie  de  la  confiance 
que  vous  avez  accordée  à  mon  gouver- 
nement en  l'investissant  des  pouvoirs 
extraordinaires  qu'il  vous  avait  deman- 
dés ;  l'usage  modéré  qu'il  en  a  fait  a 
justifié  cette  confiance. 

Sans  interrompre  leurs  travaux,  les 
cortésont  prêté  leur  coopération  efTicace 
au  gouvernement  en  éclairant  l'opinion 
publique  sur  les  vrais  intérêts  du  pays, 
et  en  donnant  ainsi  à  un  gouvernement 
coîistilutionuel  le  plus  ferme  rpnni 
qui!  puisse  attendre  d'une  asseniblée 
législative. 

Fendant  cette  période,  ma  -vie  a  couru 
un  grand  danger,  dont  il  a  plu  à  la  divine 
Providence  de  me  sr.sner.  Je  suis  fiére 
d'avoir  mérité  de  la  nation  porlugaise 
les  preuves  d'attachement  sincère 
qu'elle!  m'a  données  en  cette  occasion. 
Son  bonheur  est  le  piincipal  objet  de 
mes  vœux,  et  je  considère  sa  iibcrié 
comme  la  base  la  pins  solide  de  mon 
troue. 

La  session  est  close. 


gra]nde-brf.tag:\e, 

DiscoiiiS  prononcé  par  la  l'cine,  à  l'ou- 
verture de  la  session  du  parlement , 
le  iGjctJivier  ISZil. 

Mylords  et  Messieurs , 

Depuis  votre  dernière  réunion,  jVii 
annoncé  l'intention  d?  m'unir  en  ma- 
riage a\ec  le  prince  de  Saxe-Cobonrg- 
Golba.  J'iaipiore  liuuiblenieiit  les  divi- 


nes bénédictions  ponr  le  bonheur  de 
mon  union:  puissent-elles  la  rendœ 
favorable  aux  intérèls  de  mon  peuple 
et  propice  à  mon  bonheur  personnel! 
Ce  sera  pour  moi  une  source  de  bien 
vive  satisfaction  d'apprendre  que  la 
résolution  que  j'ai  adoptée  est  approu- 
vée par  mon  parlement. 

Les  témoignages  constants  que  j'ai 
reçus  de  voire  dévouf  ment  â  ma  per- 
sonne et  à  ma  f.Tniillc,  me  donnent  la 
conviction  que  vous  m!»  mettrez  à  même 
de  pourvoir  à  un  établissement  eu 
rapport  avec  le  rang  du  prince  et  h 
dignité  de  la  couronne. 

Je  continue  de  recevoir  des  puissan- 
ces étrangères  des  assurances  de  leur 
flé^ir  ,  toujours  aussi  vif,  d'entretenir 
avec  moi  les  relationsles  plus  amicales. 

Je  me  réj  iuis  de  voir  la  guene civile 
qui  a  si  longtemps  troublé  et  désolé  le; 
provinces  du  nord  de  l'Espagne  ,  ame 
née  à  une  conclusion  par  un  arrange  * 
ment  jalisfsisant  pourlegouvcrnemcn' 
espagnol  et  pour  les  populations  de  cc: 
provinces,  et  je  compte  que  bientôt  Ir 
paix  et  la  tranquillité  seront  rétablie: 
dans  le  reste  de  l'Espagne. 

Le?  afiaires  d'Orient  ont  continm 
'd'occuper  mon  attention  et  d'éveillé; 
ma  sollicitude.  L'accord  qui  a  régm 
entre  les  cinq  puissances  a  prévenu  d( 
cecôîr  le  renouvellement  des  hostilités 
J'espère  que  la  irêm.e  unanir.sité  amé 
nera  ces  (]uest;ons  importantes  et  diffi- 
ciles à  une  solution  définitive ,  d( 
nature  à  m-"intenir  l'intégrité  et  l'indé 
pendance  de  l'empire  oltoraan ,  et  Ji_' 
donner  de  nouvelles  garanties  à  la  pab  II 
curopcefitie. 

Je  n'ai  pas  encore  pu  rét.-.blir  me; 
rei::Sions  diplcmaliques  avec  la  cour  de 
Téhéran;  mais  des  communicr.tiunsqu; 
m'ont  été  récemment  faites  par  le  gou- 
vernement persan  me  donnent  l'espoir  cl 
la  confiance  que  le  didcrendqiii  a  occa- 
sionné la  suspension  de  ces  relations  sera 
biciUôt  réglé  d'une  manière  satisfai- 
sante. 

Des  évéîîrmenis  arrivés  en  Chine  otil 
occc.'ionné  l'interruption  des  relations 
comnicicialcs  de  mes  sujets  a\ec  ce 
pays.  J'ai  donné  et  je  continuerai  de 
donner  la  plus  sérieuse  attention  à  une 
question  qui  afl'octe  à  un  si  h.':ut  âeçré 
les  intéicis  de  m.es  sujets  cl  la  dignité 
de  ma  ceuirorsne, 

J'éprouve  une  grande  satisfaction  en 
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vous  apprenant  que  les  opérations 
militaires  enirpprises  par  le  gouverne- 
ment  g^éiiéral  (les  Indes  ont  été  couron- 
nées par  un  succès  complet  ;  et  que 
dans  l'expédition  à  l'ouest  de  l'indus, 
officiers  et  soldats,  tant  Européens 
qu'indigènes,  ont  déployé  le  talent  et 
la  bravoure  les  plus  distingués. 

J'ai  ordonné  que  de  nouveaux  docu- 
ments relatifs  aux  aflaires  da  Canada 
vous  fussent  soumis,  etje  confie  à  votre 
sagesse  celte  importante  matière. 

Je  recommar.de  à  votre  attention 
toute  particulière,  l'étot  des  corpora- 
tions municipales  de  l'Irlande. 

Il  est  à  désirer  que  vous  donniez 
suite  aux  mesures  relatives  à  l'Église 
établie,  qui  ont  été  recommandées  par 
les  commissaires  ecclésiastiques  d'An- 
gleterre. 

Messieurs  de  la  chambre  des  commu- 
nes: 

J'ai  ordonné  que  le  budget  pour  le 
service  de  l'année  vous  fût  soumis,  11 
a  été  dressé  avec  un  esprit  particulier 
d'économie  ;  et  en  môme  temps  on  y  a 
tenu  compte  des  bc?oins  indispensables 
de  ces  établissemenis  rendus  nécessai- 
res par  l'étendue  de  l'empire  et  par  les 
circonstances. 

Je  n'ai  pas  perdu  de  temps  pour 
mettre  à  exécution  les  intentions  du 
pnrlpnienl,  en  réduisant  1rs  droits  de 
poste  ,  et  j'ai  l'espoir  que  les  heureux 
cîTcls  de  cette  mesure  seront  ressentis 
par  toutes  les  classes  de  la  population. 

Mylo'.ds  et  Messieurs  , 

J'apprends  r.vec  une  vive  douleur 
que  les  emb;>rras  cornmrrcinux  de  ce 
pays  et  d'.iiili  rs  contrées  font  peser  une 
grande  détresse  s;ir  la  plupart  des  dis- 
tricts nirnufôCluriers. 

Je  dois  vous  informer  avec  un  pro- 
fond regret  que  l'esprit  d'insubordina- 
tion s'est  manifesté  dans  quelques  par- 
ties du  pays  par  d'éclatantes  violences, 
promptem.eiU  réprimées,  grAce  à  la 
fermeté  et  à  l'énergie  des  magistrats, 
ainsi  qu'à  la  fermeté  et  à  la  bonne  con- 
duite de  mes  troupes.  Je  compte  ferme- 
ment sur  la  puissance  de  la  loi,  sur 
votre  dévouement  et  votre  sagesse,  sur 
le  bon  sens  et  la  droiture  oe  mon  peu- 
ple pour  le  maintien  de  l'ordre,  la 
protection  de  la  propriété  ,  et  le  déve- 
loppement ,  autant  qu'il  est  donné  de 


l'obtenir  par  des  moyens  humains,  des 
véritables  intérêts  du  royaume. 


Texte  du  contrat  de  mariage,  entre 
S.  M.  et  le  prince  Albert  de  Sa.rc- 

'  Cobourg-Gotha,  signé  à  Londres  le  7 
février  ISiJO,  et  présenté  aux  deux 
Chambres  du  Parlement  par  ordre 
de  S.  M. 

Qu'il  soit  connu  de  tous  par  ces  pré- 
sentes que  sa  très-sacrée  majesté  Vic- 
toria, par  la  grâce  de  Dieu  reine  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  ,  a  bien  voulu  annoncer  so;i 
intention  de  se  lier  parun mariage  avec 
S,  A.  S.  le  prince  Albert  François- 
Augustc-Charles-Emmanuel  de  Sa\c- 
Cobourg-Gotha.  Dans  le  but  de  con- 
clure et  de  confirmer  les  articles  dudit 
mariage,  sadite  majesté  et  saditeaUesse- 
sérénissime  ont  nommé  et  autorisé 
comme  leur*  plénipotentiaires,  savoir: 
(Ici  viennent  les  noms  et  titres  de  l'Ar- 
chevéquc  de  Cantorbery ,  du  lord 
chancelier,  etc.  ,  pour  la  reine  d'Aîi- 
glelerre,  et  du  baron  Stockmar.  pnrr 
le  duc  régnant  et  le  prince  Albert  <le 
Saxe-Cobourg-GolhaJ ,  lesquels,  après 
avoir  échangé  leurs  pouvoirs  respectifs 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art,  le.  Il  est  convenu  et  arrêté 
que  le  mariage  entre  S.  M.  la  reine 
du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  et  S.  A.  S.  le  prince 
Albert- lYançois- Auguste  Charles- Em- 
manuel de  Saxe-Cobourg-Gothn ,  sera 
célébré  dans  cette  partie  du  royaume- 
uni  de  la  (Jrande-iiretagne  et  de  l'Ir- 
lande appelée  l'Angleterre,  suivant  l.i 
teneur  des  lois  de  ce  royaume  et  les 
rites  et  cérémonies  de  l'Église  d'An- 
gleterre ,  aussitôt  qu'il  pourra  l'clrc 
convenablement. 

Art.  2.  S.  M.  la  reine  du  royaume- 
uni  de  laGrando-lîretagneetd'Jrlandc 
s'engage  à  assurer  à  S.  A.  .S.  le  prince 
Albert-François- Augusle-Chnrlcs-Em- 
manuel  de  Saxe  -  Cobourg-Golha  la 
somme  annuelle  de  30,000  livres  sieri. 
(750,000  f.)  sa  vie  duront,  soit  qu'il 
survive  à  S.  M.,  soit  qu'il  décède 
avant  elle;  ladite  somme  annuelle  sera 
payée  à  S.  A.  S.  par  trimestre;  le  pre- 
mier payement  de  ladite  somme  on- 
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nuelle  aura  lieu  le  5  avril  dS40.  Il  est 
convenu,  en  outre,  que,  moyennant 
ladite  annuité  ,  le  prince  payera  toutes 
ses  dépenses  personnelles  et  toutes  les 
charges  de  son  propre  étal)lissement , 
et  il  est  surtout  formellement  convenu 
que  le  prince  ne  pourra  réclamer  aucun 
autre  droit  de  propriété,  sous  le  pré- 
texte qu'il  est  l'époux  de  S.  JI.  la  reine. 

Art.  5.  i.es  einant»  des  deux  sexes 
qui  proviendront  de  ce  mariage  seront 
élevés  suivant  les  lois  du  royaume-uni 
delà  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et 
aucun  de  ces  enfants  ne  pourra  se 
mai  jer  sans  le  consentement  de  S.  M. 
la  reine,  ou  du  roi  ou  de  la  reine  dudit 
royaume-uni  qui  occuperait  le  trône  à 
cette  époque. 

Art.  4.  Le  présent  contrat  sera  rati- 
fié par  S.  M.  B.  d'une  part ,  et  S.  A.  S. 
Je  duc  régnant  et  le  prince  Albert  de 
Saxe-Gobourg.Golha  de  l'autre;  et  les 
ratifications  en  seront  écliangées  à  Lon- 
dres dans  le  délaide  trois  semaines.  En 
témoignage  de  quoi  les  plénipotentiai- 
res respectifs  ont  signé  cl  ont  3j)posé  au 
présent  contrat  le  sceau  de  leurs  ar- 
mes. 

Fait  à  Londres,  le  septième  jour  de 
février,  dansl'annce  de  Âotrc-Seigneur 
Jésus-Christ,  18A0. 

AV.  CAXTU.ililENSIS,  COTTENHAM  , 
'T  LaNSDOW.NE,  ?vOm:ANEY,  J.  lU'S- 

',.  sell,Pai,mëbston,  Melbourne, 

F,  T.  Bari.ng,  Stockuar. 


DkclabAtion  de  guerre  de  la  Grande- 
Bretagne  contre  la  Chine. 

Victoria,  par  In  grâce  de  Dieu  reine 
du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  prolectrice  de  la  foi,  etc., 
etc.  A  notre  cher  et  féal  cousin  et  con- 
seiller Gilbert,  comte  Minto,  chevalier 
grand-croix  de  l'ordre  militaire  du  Bain; 
à  notre  ami  et  féal  sir  Charles  Adam, 
etc. ,  etc. ,  chevalier  commandeur  de 
l'ordre  militaire  du  Bain,  contre-amiral 
de  nos  flottes  ;  à  sir  Edward  Thomas 
Turnbridge  ,  baronnet ,  capitaine  de 
notre  marine  royale  ;  sir  Samuel  John 
Brooke  Pechell,  baronnet,  capitaine  de 
notre  marine,  et  Archibald  Primrose, 
esq.  (communément  appelé  lord  Dal- 
meny),nos  commissaires  remplissant  les 


fonctions  du  lord  grand-amiral  de  notre 
royaume-uni  d'Angleterre  et  d'Irlande  ' 
et  de  nos  possessions  d'outre-mer. 
Attendu  que  nous  avons  dû  prendre  en 
sérieuse  considération  les  procédés  in- 
jurieux de  certains  oillciets  de  l'empe- 
reur de  la  Chine  à  l'égard  de  quelques 
uns  de  nos  officiers  et  sujets  ;  etattenda 
que  nous  avons  donné  des  ordres  pour 
que  satisfaction  et  réparation  de  ces 
procédés  soient  demandées  au  gouver- 
nement chinois;  et  qu'il  est  nécessaire, 
pour  obtenir  lesdites  satisfaction  et 
réparation,  que  les  vaisseaux  et  les 
cargaisons  appartenant  à  l'empereur  de 
la  Chine  et  à  ses  sujets  soient  saisis  et 
retenus  sous  bonne  garde  ;  et  si  ces 
satisfaction  et  réparation  étaient  refu- 
sées par  le  gouvernement  chinois, 
lesdits  vaisseaux  et  cargaisons  déjà 
détenus  seraient  conGsqués  et  vendus, 
pour  le  montant  de  ces  ventes  être 
appliqué  de  la  manière  que  nous  indi- 
querons ultérieurement. 

En  conséquence  ,  après  avoir  pris 
l'avis  de  notre  conseil  privé,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  à  tous  les  com- 
mandants de  nos  bàiiments  de  guerre 
rie  saisir  et  de  conduire  dans  les  ports 
de  nos  possessions,  tous  navires,  vais- 
seaux et  marchandises  appartenant  à 
l'empereur  de  la  Chine,  ou  à  ses  sujets, 
ou  à  toutps  autres  personnes  habitant 
un  des  pays  ,  territoires  ou  possessions 
de  la  Chine  ;  et  dans  le  cas  où  lesdites 
satisfaction  et  réparation  seraient  refu- 
sées par  le  gouvernement  chinois  ,  de 
porter  ce  refus  devant  toi'.te  la  cour 
d'amirauté  dans  l'étendue  de  nos  pos- 
sessions. 

En  conséquence,nous  vous  autorisons 
par  les  présentes,  vous,  nos  commissai- 
res,ainsi  que  toulesles  cours  d'amirauté 
d'Angleterre  et  de  nos  possessions  colo- 
niales, de  prononcer  sur  les  captures 
prises  et  saisies  de  tous  les  vaisseaux, 
navires  et  marchandises  chinois  ,  faites 
par  nos  biitimeuls,  suivant  les  termes 
du  droit  des  gens  et  d'après  les  régies 
des  lois  de  l'amirauté  anglaise  ;  et  de 
les  juger  en  dernier  ressort.  En  témoi- 
gnage de  quoi  nous  avons  vouîu  que  le 
grand-sceau  de  notre  royaume- uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  fût 
apposé  sur  les  présentes,  que  nousavons 
signées  de  notre  main  royale. 

Donné  en  notre  palais  de  Bucking- 
hani  ,  le    quatrième   jour  d'avril  de 
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J'anncc  de  N,  S.  iS/jO  et  de  notre  règne 
Je  troisième. 

Victoria. 


Convention  conclue  enlre  les  cours  de 
la  Grande-Bretagne ,  d'Autriche,  de 
Prusse  et  de  Russie,  d'une  jxtrt ,  et 
de  la  Sublime  Porte  Ottomane  de 
l'autre  ,  -pi  ur  la  paciftcalion  du 
Lcrant,  signicà  Londres,  le  15  juillet 
1840. 


Au  nom  de  Dieu  très-miséricordieux, 

S.  H.  le  sultan  aynnt  en  recours  â 
LL.  RIM.  la  reine  du  royaurnc-uni  de 
la  Grande-lJretagne  et  d'Irlande,  l'em- 
pereui  d'Autriche  ,  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème,  le  roi  de  Prusse  et  l'em- 
pereur  de  toutes  les  Ilussies,  pour 
réclamer  leur  appui  et  leur  assistance 
au  milieu  des  diflicullés dans  lesquelles 
il  S(i  trouve  placé  par  la  suite  de  la  con- 
duite hostile  de  Mehemel-Ali ,  pacha 
d'Egypte  ,  difficultés  qui  menacent  de 
porter  atteinte  à  l'intégrité  de  l'empire 
ottoman  et  à  l'indépendance  du  trône 
du  sultan  ,  leursdites  majestés  ,  réunies 
par  le  sentiment  d'amitié  qui  subsiste 
entre  elles  et  le  sultan,  animées  du  désir 
de  veiller  au  maintien  de  l'intégrité  et 
de  l'indépendance  de  l'empire  ottoman, 
dans  l'intérêt  de  l'alTermissement  de  la 
paix  de  l'Europe,  tidélesù l'engagement 
qu'elles  ont  contracté  par  la  note  remise 
à  la  Porte  par  leurs  représentants  à 
Conslanlinople,  le  27  juillet  1.S30  ,  et 
désirant  de  plus  prévenir  l'eiTusion  du 
>ang  qu'occasionnerait  la  continuation 
des  hostilités  qui  ont  récemment  éclaté 
en  Syrie  entre  les  autorités  du  pacha  et 
les  sujets  de  sa  hautesse. 

Leursdites  majestésel  S.  H.  le  sultan 
ont  résolu  ,  dans  le  but  susdit,  de  con- 
chire  entre  elles  une  convention,  et  ont 
nommé  à  cet  eflet  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir  : 

S,  M.  la  reine  du  royaume-uni  de  la 
<irande-lJretagne  et  d'Irlande,  le  Irés- 
luinorable  Henri -Jean  vicomte  Pal- 
uierston,  baron  Temple,  pair  d'Irlande, 
conseiller  de  S.  M.  R.  en  son  conseil 
privé,  chevalier  grand'-croix  du  trés- 
honorable  ordre  du  Bain,  membre  du 
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parlement,  et  son  principal  secrétaire- 

d'etat.nyaiit  le  département  desalFaires 
f'irangeres; 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohème  ,  le  sieur  Phi 
lippe  baron  de  Wieuman,  commandeur 
de  l'ordre  de  Léopold  d'Autriche 
décoré  de  la  croix  pour  le  mérite  ci\ir 
commandeur  des  ordres  de  la  Tour  et 
de  l'Kpéede  Portugal ,  de  la  crcvv  du 
Sud  de  Brésil,  chevalier  grand'croix  de 
l'ordre  de  Saint-Stanislas  de  seconde 
classe  de  Russie,  son  conseiller  aulique 
et  plénipotentiaire  prés  S.  M.  |{.; 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  Je  sieur 
Henri- Guillaume  barcm  de  Riilow 
che\alierde  l'ordre  de  l'Aigle-Rougè 
de  première  classe  de  Russie,  gaand'- 
croix  del'ordrede  léopold  d'Autriche 
et  de  Guelph  de  Hanovre,  chevalier 
grand'croix  de  l'ordre  de  Saint-Stanis- 
ias  de  seconde  classe  .  et  de  Saint- 
Wladimir  de  quatrième  classe  de  Rus- 
sie ,  commandeur  de  l'ordre  du  Faucon 
de  Saxft-Weimar,  son  chambellan,  con- 
seiller intime  actuel,  envoyé  eilnior- 
dinaire  et  ministre  plénipotentiaire  nrés 
S.  M.  B.;  ^ 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies,le  sieur  Philippe  baron  deBrunow 
chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Aune  de 
première  classe  ,  de  Saint-Stanislas  de 
première  classe,  de  Saint-Wladimir  de 
troisième  classe  ,  commandeur  de  l'or- 
dre de  Saint  l<;ticnne  de  Hongrie,  che- 
valier de  l'ordre  de  l'Aigle-Rouge  et 
de  Saint- Jean  de  Jérusalem,  son  con- 
seiller  privé,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  S. M. B.  - 
El  S.  II.  le  très-majesiueux  ,  très- 
puissant  et  très-magnifique  sultan 
Abdul-Medjid ,  empereur  des  Otto- 
mans ,  Chekib  Efiendi  ,  décoré  du 
iVichan-lftechnr  de  ^ireiniére  classe , 
bcviikdgi  du  divan  impérial,  conseiller 
honoraire  du  département  des  alTaires 
étrangères,  sou  ambassadeur  extraor- 
dinaire prés  S.  M.  B.; 

Lesquels,  s'èlantrécipi  oquemeutcom- 
muniqué  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  duc  forme  ,  ont  arrêté  et 
signé  les  articles  suivants: 

Art.  1".  Sa  Hautesse  le  sullaft 
s'étant  entendu  avec  LL.  MM.,  la  reine- 
du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  l'empereur  d'Autriche  » 
roi  de  IIoDgiie  et  de  Bohème»  le  rov 
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de  PruSe  et  l'empereur  de  tontes  les 
Russies,  sur  les  conditions  de  l'arran- 
gement qu'il  est  de  l'intention  de  Sa 
Hautesse  d'accorder  à  Mehemet-Ali, 
lesquelles  conditions  se  trouvent  spéci- 
fiées dans  l'acte  séparé  ci-annexé ,  LL. 
MM.  s'engagent  à  agir  dans  un  parfait 
accord  ,  et  d'unir  leurs  efforts  pour 
déterminer  Mehemet-Ali  à  se  confor- 
mer à  cet  arrangement ,  chacune  des 
hautes  parties  contractantes  se  réservant 
de  coopérer  à  ce  but  selon  les  moyens 
d'action  dont  chacune  d'elles  peut 
disposer.  , 

Art.  2.  Si  le  pacha  d'Eg}'pte  refusait 
d'adhérer  au  susdit  arrangement,  qui 
Jui  sera  communiqué  parle  sultan  avec 
le  concours  de  leursdites  majestés , 
celles-ci  s'engagent  à  prendre  ,  à  la 
réquisition  du  sultan,  des  mesures  con- 
certées et  arrêtées  entre  elles,  afin  de 
mettre  cet  arrangement  en  exécution  ; 
dans  l'intervalle ,  ayant  invité  ses  alliés 
à  se  joindre  à  lui  pour  l'aider  à  inter- 
rompre la  communication  par  mer  entre 
l'Egypte  et  la  Syrie,  et  empêcher 
l'expédition  de  troupes ,  chevaux  ,  ar- 
mes, munitions  et  approvisionnements 
de  guerre  de  tout  genre  d'un*  de  ces 
provinces  à  l'autre,  LL.  MM.  la  reine 
du  royaume-uni  de  laGrandc-Bretagne 
et  d'Irlande,  et  l'empereur  d'Autriche, 
roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  ,  s'enga- 
gent à  donner  immédiatement  à  cet 
effet  les  ordres  nécessaires  aux  com- 
mandants de  leurs  forces  navales  dans 
la  Méditerranée.  Leursdites  Majestés 
promettent  en  outre  que  les  comman- 
dants de  leurs  escadres ,  selon  les 
moyens  dont  ils  disposent ,  donneront, 
au  nom  de  l'alliance  ,  tout  l'appui  et 
toute  l'assistance  enleur  pouvoir  à  ceux 
des  sujets  du  sultan  qui  manifesteront 
leur  fidélité  et  obéissance  à  leur  sou- 
verain. 

Xrt.  3.  Si  Mehcmet-AIi,  après  avoir 
refusé  de  se  soumettre  aux  conditions 
de  l'arrangement  mentionné  ci-dessus, 
dirigeait  ses  forces  de  terre  ou  de  mer 
vers  Conslantinople,  les  hautes  parties 
contractantes  ,  sur  la  réquisition  qui  en 
serait  faite  par  le  sultan  à  leurs  repré- 
sentants à  Conslantinople  ,  sont  conve- 
nues, le  cas  échéant,  de  se  rendre  à 
l'invitation  de  ce  souverain,  et  de  pour- 
voir à  la  défense  de  son  trône  au  moyen 
d'une  coopéra  lion  concertée  en  com- 
fanri ,  dans  le  but  de  mettre  les  deux 


détroits  du  Bosphore  et  des  Dardanelles 
ainsi  que  la  capitale  de  l'empire  otto- 
man à  l'abri  de  toute  agression.  11  est 
en  outre  convenu  que  les  forces  qui, 
en  vertu  d'une  pareille  atteinte  ,  rece- 
vront la  destiration  indiquée  ci-dessus, 
yresteront  employées  aussi  long-temps 
que  leur  présence  sera  requise  par  le 
sultan ,  et  lorsque  S.  H.  jugera  que 
leur  présence  aura  cessé  d'être  néces- 
saire, lesdites  forces  se  retireront  simul- 
tanément, et  rentreront  respective- 
ment dans  la  mer  Noire  et  la  Méditer- 
ranée. 

Art.  4-  Il  est  toutefois  expressément 
entendu  que  la  coopération  mentionnée 
dans  l'article  précédent,  et  destinée  à 
placer  temporairement  les  détroits  des 
Dardanelles  et  du  Bosphore  et  la  capi- 
tale ottomane  sous  la  sauvegarde  des 
hautes  parties  contractantes  contre  toute 
agression  de  Mehemet-Ali ,  ne  sera 
considérée  que  comme  une  ïïiesure 
excfptionnelie  adoptée  à  la  demande 
expiesse  du  sultan,  et  uniquement 
pour  sa  défense  dans  le  cas  seul  indiqué 
ci-dessus.  Mais  il  est  convenu  que  cette 
mesure  ne  dérogera  en  rien  à  l'ancienne 
règle  de  l'empire  ottoman  ,  en  vertu  de 
laquelle  a  été  de  tout  temps  défendue 
aux  bâtiments  de  guerre  des  puissances 
étrangères  l'entrée  dans  les  détroits  des 
Dardanelles  et  du  Bosphore  ;  et  le 
sultan,  d'une  part,  déclare,  par  le 
présent  acte  ,  qu'à  l'exception  de  l'é- 
ventualité ci-dessus  m.eniioimée,  il  a  la 
fermerésolul'on  de  maintenirà  l'avenir 
ce  principe  invariablement  ciahli,  com- 
me ancienne  régie  de  son  empire,  et 
tant  que  la  Porte  se  trouve  en  paix , 
de  n'admettre  aucun  bAiiment  de 
guerre  étranger  dans  les  détroits  du 
Bosphore  et  des  Dardanelles  ;  d'autre 
part,  LL.  MM.  la  reine  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlan- 
de ,  l'empereur  d'Autriche,  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohême ,  le  roi  de 
Prusse  et  l'empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies, s'engagent  à  respecter  cette  déter- 
mination du  sultan,  et  à  se  conformer 
au  principe  ci-dessus  énoncé. 

Art.  5.  La  présente  convention  sera 
ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Londres  dans  l'espace  de 
deux  mois  ou  pliiô  tôt ,  si  H^iresepeut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  opposé 
les  sceaux  de  leurs  armes. 


BnuAOVv,  Chekib, 
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Fait  à  fondresle  15  juillet,  l'an  de     toutes  les  autres  parties  de  l'empire 

ottoman  qui  no  sont  pas  comprises  dans 
les  limites  de  l'Égyple  et  dans  celles 
du  pachaiick  d'Acr«,  tel  qu'il  a  été  dési- 
gné ci-dessus. 

An.  2.  Si  dans  le  délai  de  dix  jours 
fixé  ci-dessus,  Meliemcl-Ali  n'accepte 
point  le  susdit  arranRemeut ,  le  sultaa 
letireia  alorr-  son  ollie  de  l'administra- 
tion viagère  du  pachaiick  d'Acre  ,  mais 
S.  H.  consentira  encore  à  accoidcr  à 
MelicmeiAli  pour  lui  et  ses  descen- 
dants en  ligne  directe  l'adminisliation 
du  pachaiick  d'Egypte,  pourvu  que 
celte  ofire  soit  acceptée  dans  l'espace 
des  dix  jours  sui\an;s,c'cst-3-diredans 
un  délai  de  vingt  jours,  à  compter  du 
jour  où  la  coiniiiuiiicaiion  lui  aura  cté 
laite,  pourvu  qu'il  dépose  également 
entre  les  mains  de  l'agent  du  sultan  les 
instructions  nécessaires  pour  ses  com- 
mandants de  teri  e  et  de  mer  de  se  reti- 
rer immédiatement  en  dedans  les 
liiniies  cl  dans  le»  ports  du  pachaiick 
d'Ég-yple. 

Art.  3.  Le  tribut  annuel  à  payer  aa 
sultan  par  Mehemet- Ali  sera  propor- 
tionné au  plus  ou  moins  de  territoire 
dont  ce  dernier  obtiendra  l'administra- 
tion, selon  qu'il  accepte  le  premier  ou 
le  second  uKimalum. 

Art.  4-  llestextrèincmententendude 
plus  (jue,  dans  la  première  comaie  dans 
la  seconde  alteriiative.  Mclierapt-Ali 
gavant  l'expiration  du  terme  (ixé  de  dix 
ou  vingt  jours)  sera  tenu  de  remettre 
In  flotte  tur([ue,  avec  tousses  équipage» 
et  armements,  entre  les  mains  du  pro- 
posé turc,  qui  sera  chargé  de  la  rece- 
voir; les  comnîandanis  des  escadres 
alliées  assisteront  à  cotle  remise. 

Il  est  entendu  que  dans  aucun  cas 
Mrhcmct  Ali  ne  [K'""'''»  jiorter  en 
compte  ni  déduire  du  tribut  h  payer  au 
sultan  les  dépenses  pour  entretien  de 
la  (lotte  ottomane  pendant  tout  le 
temps  qu'elle  sera  restée  dans  les  ports 
d'Egypte. 

An.  5.  Tous  les  traités  et  toutes  les 
lois  de  l'empire  ottoman  s'appliquent  à 
l'Éjypte  et  au  pachaiick  d'Acre  ,  tel 
qu'il  a  clé  désigné  ci-dessus,  comme  à 
toute  autre  partie  de  l'empire  ottoman; 
mais  le  sultan  consent  ([u'à  condition 
du  payemenl  régulier  du  tribut  sus- 
mentionné, MehemelAli  et  ses  des- 
cendants pcrçt)lvenl  au  nom  du  sultan 
et  comme  délégué  de  sa  haulessc  dans 


AciK  .sf'pr/ic  annexé  d  la  coiirciilivn 
conclue  a  Londres,  le  \ 5  juillet  , 
entre  les  cuuis  de  lu  Oruiide-Jii  éla- 
gue ,  d'yhilriche  ,  de  Prusse  et  de 
Jiussie .  d'une  part,  et  la  Sublime 
Porte  Ollomuue,  de  l'autre. 

S.  IJ,  le  sultan  a  l'intention  d'accor- 
der et  de  faire  notiûer  à  MehemelAli 
les  conditions  de  l'arrangenicnl  ci- 
dessous: 

Alt.  l"^'.  S.  H.  promet  d'accorder  è 
Mehemet-Ali,  pour  lui  et  ses  dcscen- 
dantsen  ligvie  directe,  l'administration 
du  pachaiick  d'Éuyj'te;  et  S.Ii.  promet 
en  outre  d'accorder  à  Mehemet-Ali,  sa 
vie  duiant ,  avec  le  tilie  de  pacha 
d'Acre,  et  avec  le  commaiulement  de 
la  forteresse  de  Saint- Jean  -  d'Acre, 
l'administration  de  la  partie  méridio- 
nale de  la  Syrie,  dont  leslimiiesseront 
déterminées  par  la  ligne  de  démarca- 
tion suivante  : 

Cette  ligne  .  partant  du  cap  Has-el- 
INakhora,  sur  les  côtes  de  la  Méditcr- 
ranée  ,  s'étendra  de  là  directement 
jusqu'à  l'embouchure  de  la  rivière 
Seisaban  ,  extrémité  septentrionale  de 
la  Tibérias,  longera  la  côte  occidentale 
dudit  lac,  suivra  la  rive  droite  du 
fleuve  Jourdain  et  la  côte  occi<tentale 
de  la  mer  Morte,  se  prolongera  de  là 
en  droiture  jusqu'à  la  mer  Uouge  ,  eo 
aboutissant  a  la  pointe  septentrionale 
du  golfe  d'Akaba.  et  suivra  la  côte 
occidentale  du  golfe  d'Akaba,  et  la 
côte  occidentale  du  golfe  de  Suez 
jusqu'à  Suez. 

Toutefois ,  le  sultan ,  en  faisant  ce.s 
offres,  y  attache  la  condition  que  ?,lehe- 
mel-Ali  les  accepte  dans  l'espace  de 
dix  jours,  api  es  que  la  communication 
en  aura  été  faite  a  Alexandrie  par  un 
agent  de  S.  H.,  et  qu'en  même  temps 
Mehemct-Ali  dépose  entre  les  mains 
de  cet  agent  les  instructions  nécessaires 
aux  commandants  de  ses  forces  de  terre 
et  de  mer  do  se  retirer  immédiatement 
de  l'Arabie  et  de  toutes  les  villes  saintes 
qui  s'y  trouvent  situées,  de  l'iJc  de 
Canaie ,  du  district  d'Anada,    et   de 
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les  provinces  dont  l'adminislralion  leur 
sera  confiée  :  il  est  entendu  en  outre 
que,  moyennantla  perception  des  taxes 
et  impôts  susdits,  Mehemet-Ali  et  ses 
descendants  pourvoiront  à  toutes  les 
•dépenses  d'administration  civile  et  mi- 
litaire desdites  provinces. 

Art.  6.  Les  forces  de  terre  et  de  mer 
que  pourra  entretenir  le  pacha  d'E- 
gypte et  d'Acre  faisant  partie  des  for- 
cés de  l'empire  oltoman,  seront  toujours 
considérées  comme  entretenues  pour 
le  service  de  l'État. 

Art.  7.  Le  présent  acte  séparé  aura 
les  mêmes  force  et  valeur  que.s'il  était 
inséré  mot  à  mot  dans  la  convention  de 
ce  jour:  il  sera  ratifié  elles  ratifications 
en  seront  échangées  à  Londres  en 
même  temps  que  celles  de  ladite  con- 
vention. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé 
les  sceaux  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  15  juillet,  l'an 'de 
grâce  1840. 

Palmbiisto.v,  Nieuman,  Bulow, 
Brlnow,  Chekib. 


Pbotocole  xifjnè  à  Londres,  par  les 
plénipotentiaires  de  leurs  majestés, 
etc.,  le  i:}  juillet  iSliO. 

En  apposant  sa  signature  à  la  conven- 
tion de  ce  jour  .  le  plénipotentiaire  de 
la  Sublime  Porte  ottomane  a  déclaré  : 

Qu'en  constatant  par  l'art.  A  de  ladite 
convention  l'ancienne  régie  de  l'empire 
ottoman ,  en  vertu  de  laquelle  il  est 
défondu  de  tout  tempsaux  bâtiments  de 
guerre  étrangeis  d'entrer  dans  les 
détroits  des  Dardanelles  et  du  Bos- 
phore, la  Sublime  Porte  se  réserve, 
comme  par  le  passé,  de  délivrer  des 
firmans  aux  bàliments  légers  sous 
pavillon  de  guene,  lesquels  sont  em- 
ployés selon  l'us.age  au  service  de  la 
correspondance  des  légations  des  puis- 
sances amies. 

Les  plénipotentiaires  des  cours  de  la 
Grande-Bretagne,  etc.,  ont  pris  note 
de  la  présente  déclaration  pour  la  por- 
ter à  la  connaissance  «de  leuis  cours, 

PalmebstoNjINieiman.Bulovv, 
Brunow. 


APPENDICE. 

Pbotocolb  réservé,  signé  à  Londres, 
le  i5  juillet  18A0,  par  les  pléniiK)ten' 
tiaires  des  cours  de  la  Grande-Breta- 
gne, etc. 


Les  plénipotentiaires  des  cours  de 
la  Grande-Bretagne,  etc.,  ayant,  en 
vertu  de  leurs  pleins  pouvoirs,  conclu 
et  signé  en  ce  jour  une  convention  entre 
leurs  souverains  respectifs  pour  la  paci- 
fication du  Levant  : 

Considérant  que,  vu  la  distance  qui 
sépare  les  capitales  de  leurs  cours  res- 
pectives, un  certain  espace  de  temps 
devra  s'écouler  nécessairement  avant 
que  l'échange  des  ratifications  de  ladite 
convention  puisse  .s'eiVectuer  et  que  des 
ordres  fondés  sur  cet  acte  puissent  être 
mis  à  exécution  ; 

Et  lesdits  plénipotentiaires  étant 
profondément  pénétrésde  la  conviction 
que,  vu  l'état  actuel  des  choses  en 
Syrie ,  les  intérêts  d'humanité  aussi 
bien  que  les  graves  considérations  de 
politique  européenne,  qui  constituent 
l'objet  des  sollicitudes  communes  des 
puissances  signataires  de  la  convention 
de  ce  jour,  réclament  impérieusement 
d'éviter,  autant  que  possible,  tout  retard 
dans  l'accomplissement  de  la  pacifica- 
tion que  ladite  transaction  est  destinée 
à  atteindre  ; 

Lesdits  plénipotentiaires,  en  vertu 
de  leurs  pleins  pouvoirs,  sont  convenus 
entre  eux  que  les  mesures  préliminai- 
res mentionnées  en  l'article  2  de  ladite 
convention,  seront  mises  à  exécution 
tout  de  suite,  et  sans  attendre  l'échange 
des  ratifications,  consentent  formelle- 
ment, par  le  présent  acte,  avec  l'assen- 
timent de  leurs  cours,  à  l'exécution 
immédiate  de  ces  mesures. 

11  est  convenu  en  outre  entre  lesdits 
plénipotentiaires  que  S.  H.  le  sultan 
procédera  de  suite  à  adresser  à  Mehe- 
met-Ali la  communication  et  les  offres 
spécifiées  dans  l'acte  séparé  annexé  a  la 
convention  de  ce  jour. 

11  est  convenu  de  plus  que  les  agents 
consulaires  de  la  Grande-Bretagne, 
d'Autriche,  de  Pru.sse  et  de  Russie,  se 
mettront  en  rapport  avec  l'agent  que 
le  sultan  y  enverra  ,  pour  adresser  à 
Mehemet-Ali  la  communication  et  les 
ofl'res  sus-mentionnées,  que  lesdits 
consuls  porteront  à  cet  agent  toute  l'as- 
sistance et  tout  l'appui  en  leur  pouvoir, 
et  qu'ils  employeront  tous  leurs  moyens 
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d'influence  auprès  de  Mehemet-AIi ,  à 
l'effet  de  le  déterminer  d'acceptei-  l'ar- 
rangement qui  lui  sera  proposé  par 
ordre  de  S.  H.  le  sultan. 

Les  amiraux  des  escadres  respectives 
dans  la  Méditerranée  recevront  les  ins- 
tructions nécessaires  pour  se  mettre  en 
communication  à  ce  sujet  avec  lesdits 
consuls. 

PaLMEBSTON,  NiEUMAN  ,  BULOVV, 

Brunow. 


Mémorandum  adressé  au  vicomte  Pal- 
merstorif  -par M.  Guizol,  le2lx  juillet. 

La  France  a  toujours  désiré ,  dans 
l'affaire  d'Orient,  marcher  d'accord 
avec  la  Grande-Bretagne,  l'Autriche, 
la  Prusse  et  la  Russie.  Elle  n'a  jamais 
été  mue,  dans  sa  conduite,  que  par  l'in- 
térêt de  la  paix.  Elle  n'a  jamais  jugé 
les  propositions  qui  lui  ont  été  faites 
que  d'un  point  de  vue  général ,  et  ja- 
mais du  point  de  vue  de  son  intérêt 
particulier:  car  aucune  puissance  n'est 
plus  désintéressée  qu'elle  en  Orient. 
Jugeant  de  ce  point  de  vue,  elle  a  con- 
sidéré comme  mal  conçus  tous  les  pro- 
jets qui  avaient  pour  but  d'arracher  à 
Mehemet-AIi,  par  la  force  des  armes, 
les  portions  de  l'empire  turc  qu'il  oc- 
cupe actuellement. 

La  France  ne  croit  pas  cela  bon  pour 
le  sultan ,  car  on  tendrait  ainsi  à  lui 
donner  ce  qu'il  ne  pourrait  ni  admi- 
nistrer ni  conserver.  Elle  ne  le  croit 
pas  bon  non  plus  pour  la  Turquie  en 
général,  et  pour  le  maintien  de  l'équi- 
libre européen  ;  car  on  affaiblirait,  sans 
profit  pour  le  suzerain,  un  vassal  qui 
pourrait  aider  puissamment  à  la  com- 
mune défense  de  l'empire.  Toutefois, 
ce  n'est  la  qu'une  question  de  système, 
sur  laquelle  il  peut  exister  beaucoup 
d'avis  divers.  Mais  la  France  s'est  sur- 
tout prononcée  contre  tout  projet  dont 
l'adoption  devait  entraîner  l'emploi  de 
la  force ,  parce  qu'elle  ne  voyait  pas 
distinctement  les  moyens  dont  les  cinq 
puissances  pouvaient  disposer.  Ces 
moyens  lui  semblaient  ou  insuflisants, 
ou  plus  funestes  que  l'état  de  choses 
auquel  on  voulait  porter  remède.  Ce 
qu'elle  pensait  à  ce  sujet,  la  France  le 
pense  encore,  et  elle.a  quelques  raisons 
de  croire  que  cette  'opinion  n'est  pas 


exclusivement  la  sienne.  Du  reste  ,  on 
ne  lui  a  adressé,  dans  les  dernières  cir- 
constances, aucune  proposition  positive 
sur  laquelle  elle  eût  a  s'expliquer.  1 1  ne 
faut  donc  i)as  imputer  à  des  refus 
qu'elle  n'a  pas  été  en  mesure  de  faire, 
la  détermination  que  l'Angleterre  lui 
communique,  sans  doute  au  nom  des 
quatre  puissances.  Mais ,  au  surplus, 
sans  insister  sur  la  question  que  pour- 
rait faire  naître  cette  manière  de  pro- 
céder à  son  égard,  la  France  le  déclare 
de  nouveau  ;  elle  considère  comme  peu 
réfléchie  ,  comme  peu  prudente  ,  une 
conduite  qui  consistera  a  prendre  des 
résolutions  sans  moyens  de  les  exécu- 
ter, ou  à  les  exécuter  par  des  moyens 
insuflisants  ou  dangereux. 

L'insurrection  de  quelques  popula- 
tions du  Iiiban  est  sans  doute  l'occa- 
sion qu'on  a  cru  pouvoir  saisir  pour  y 
trouver  les  moyens  d'exécution  qui 
jusque  la  ne  s'étaient  pas  montrés.  Est- 
ce  un  moyen  bien  avouable,  et  surtout 
bien  utile  à  l'empire  turc,  d'agir  ainsi 
contre  le  vice -roi?  On  veut  rétablir  un 
peu  d'ordre  et  d'obéis«ance  dai^s  toutes 
les  parties  de  l'empire,  et  on  y  fomente 
des  insurrections  !  On  ajoute  de  nou- 
veaux désordres  à  ce  désordre  déjà  gé- 
néral que  toutes  les  puissances  déplo- 
rent dans  l'intérêt  de  la  paix.  Et  ces 
populations,  réussirait-on  à  les  soumet- 
tre à  la  Porte  après  les  avoir  soulevées 
contre  le  vice  roi?  Toutes  ces  ques- 
tions, on  ne  les  a  certainement  pas  ré- 
solues. Mais  si  cette  insurrection  est 
comprimée,  si  le  vice-  roi  est  de  imu- 
veau  possesseur  assuré  de  la  Syrie,  s'il 
n'en  est  que  plus  irrité,  plus  diflicile  à 
persuader,  et  qu'il  réponde  aux  som- 
mations par  des  refus  positifs,  quels 
sont  les  moyens  des  quatre  puissances? 
Assurément ,  après  avoir  employé  une 
année  à  les  chercher,  on  ne  les  aura 
pas  découvertes  récemment;  et  on  aura 
créé  soi-même  un  nouveau  danger,  le 
plus  grave  de  tous  :  le  vice-roi,  excité 
par  les  moyens  employés  contre  lui ,  le 
vice-roi,  que  la  France  avait  contribué 
à  retenir,  peut  passer  le  Taurus,  et  me- 
nacer de  nouveau  Constantinople. 

Que  feront  encore  les  quatre  puis- 
sances dans  ce  cas  ?  Quelle  sera  la  ma- 
nière de  pénétrer  dans  l'empire  pour  y 
secourir  le  sultan  ?  La  France  pense 
qu'on  a  préparé  là,  pour  l'indépen- 
dance de  l'empire  ottoman  et  pour  h 
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paix  générale ,  isn  danger  plus  grave 
que  celui  dont  les  nienoçait  l'ombitioa 
du  vice-roi. Si  toutes  ces  éventualités, 
conséquences  de  la  conduite  qu'on  va 
tenir,  n'ont  pas  été  prévues,  alors  les 
quatre  puissances  se  seraient  engagées 
dansime  voie  bien  obscure  et  bien  pé- 
rilleuse. Si,  au  contraire,  elles  ont  été 
prévues,  et  si  les  moyens  d'y  faire  face 
sout  arrêtés,  alors  1rs  quatre  puissances 
en  doivent  la  connaissance  à  l'Europe, 
et  surtout  à  la  France,  qui  s'est  tou- 
jours associée  au  but  commun,  à  la 
France  dont  encore  aujourd'hui  elles 
réclament  le  concours  moral,  dont 
elles  invoquent  l'influence  à  Alexan- 
drie. 

Le  concours  moral  de  la  France  dans 
nne  conduite  commune  était  obliga- 
toire de  sa  part  ;  il  n'en  est  plus  une 
dans  la  nouvelle  situation  où  semblent 
vouloir  se  placer  les  puissances.  La 
France  ne  peut  plus  ôire  mue  désor- 
mais que  par  ce  qnV'lle  doit  à  la  paix, 
et  ce  qu'elle  se  doit  à  ellc-inème.  La 
conduite  qu'elle  tiendra  dnus  les  gra- 
ves circoDslanccs  où  li^s  qtiatrc  puis- 
sances viennent  de  placer  l'Europe  dé- 
pendra de  la  solution  qui  sera  donnée 
à  toutes  les  questions  qu'elle  vient  d'in- 
diquer. Elle  aura  toujours  en  vue  la 
paix  el  le  maintien  rie  l'équilibre  actuel 
entre  les  Etats  de  l'Europe.  Tous  ses 
moyens  seront  consacrés  à  ce  double 
bat. 


DiscotiR'î  prononcé  par  la  reine,  à  ta 
etâlurede  la  session  du  parlemc7it, 
le  a  août  I84O. 

Mylords  et  Messieurs, 

La  situation  des  affaires  publiques 
me  permet  de  clore  ia  session  du  Par- 
lement ,  et,  en  vous  décliargi.'anl  de  vos 
travaux  ,  j'ai  à  vous  remercier  du  zèle 
et  de  l'attention  avec  lesquels  vous 
avez  rempli  vos  importatils  devoirs. 

Je  continue  à  recevoir  drs  puissances 
étrangères  des  asgurîiucts  de  leurs  dis- 
pg,sitious  amicales  et  de  leur  vif  désir 
pîHirle  maifilien  de  la  paix. 

Je  vftus  félicite  sur  la  terminaison 
à»  la   gucire  civile  en   Espagne.  Les 


objets  pour  lesquels  les  quadruples  en- 
gagements de  d834  ont  été  coniraclés 
étant  maintenant  accomplis,  je  suis  en 
communication  avec  la  reine  d'Espagne^ 
dans  le  but  de  retirer  les  forces  nava- 
les que,  en  exécution  de  ces  engage- 
ments, j'ai  eues  jusqu'à  ce  jour  en 
station  sur  la  côte  septentrionale  de 
l'Espagne. 

Je  suis  heureuse  de  vous  informer 
que  les  différends  avec  le  gouvernement 
napolitain  ,  dont  les  causes  et  les  motifs 
vous  ont  été  exposés,  ont  été  mis  en 
voie  d'arrangement  par  la  médiation 
amicale  du  roi  des  Français. 

Je  me  réjouis  aussi  de  vous  annoncer 
que  le  gouvernement  de  Portugal  a 
pris  des  arrangements  pour  satisfaire 
aux  justes  réclamations  de  quelques-uns 
de  mes  sujets,  et  pour  le  payement 
d'une  somme  due  à  ce  pays,  d'après  le» 
stipulations  de  la  convention  de  1827. 
Je  suis  engagée ,  de  concert  avec 
l'empereur  d'Autriche,  le  roi  de  Prusse, 
l'empereur  de  Russie,  et  le  Sultan, 
dans  des  mesures  ayant  pour  but  d'ef- 
fectuer la  pacification  [iprmauente  du 
Le\nnt,  de  niaintcnir  l'intégrité  et 
l'indépendance  de  l'empire  ottoman  , 
etd'apporterainsi  une  nouvelle  sécurité 
à  la  paix  de  l'Europe. 

Les  inj  ustes  violences  exercées  contre 
quelques  -  uns  de  mes  sujets  par  les 
fonctionnaiies  de  l'empereur  de  la 
Chine,  et  les  indignes  procédés  dont 
un  agent  de  ma  courone  a  été  l'objet, 
m'ont  forcée  a  envoyer  a  ia  côte  de  la 
Chine  une  force  navale  el  militaire, 
dans  le  but  de  demander  réparation  et 
satisfaction. 

J'ai  donné  avec  plaisir  mon  assenti» 
ment  à  l'acte  pour  le  règlement  des 
corporations  municipales  de  l'iilande. 
j'espère  que  la  loi  que  vous  avez 
votée  pour  mettre  plus  pleinement  à 
exécution  les  rapports  des  commissaires 
ecclésiastiques,  aura  l'effet  bienfaisant 
d'accroître  l'eflicacité  de  l'église  établie. 
et  depourvoir  d'une  meilleure  manière 
a  l'instruction  religieusg  de  mon  peu- 
ple. 

J'ai  observé,  avec  beaucoup  de  satis- 
faction ,  le  résultat  de  vos  délibérations 
au  sujet  du  Canada.  Ce  sera  mon  de^ 
voir  d'exécuter  les  mesuras  que  vous 
avez  adoptées,  de  telle  «nsniére  que, 
sans  affaiblir  l'aulorilé  executive,  je 
puis.se  satisfaire  les  meilleuis  souhaits 
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de  mes  sujets ,  et  assurer  le  bien-être 
permanent  et  la  sécurité  de  mes  pro- 
Tincesdu  nord  de  l'Amérique. 

Les  corps  législatifs  de  la  Jamaïque 
se  sont  occupés  de  la  préparation  des 
lois  rendues  nécessaires  ou  utiles  par  le 
changement  opéré  dans  leur  état  de 
société.  Quelques-unes  de  ces  lois  de- 
mandent à  être  revues  et  amendées  ; 
mais  j'ai  toute  raison  d'attendre  une 
assistance  cordiale  de  l'assemblée  de  la 
Jamaïque  dans  l'œuvre  salutaire  d'a- 
méliorer In  condition  et  d'élever  le  ca- 
ractère des  habitants  de  cette  colonie. 
La  conduite  des  nègres  émancipés 
dans  toutes  les  Indes  occidentales  a 
été  remarquable  par  une  obéissance 
tranquille  a  la  loi  et  une  conduite  paisi- 
ble dans  toutes  les  relations  de  la  vie 
sociale. 

Messieurs  de  la  chambre  des  com- 
munes , 

Je  vous  remercie  des  subsides  que 
vous  avez  accordés  pour  les  services  de 
l'année. 

Je  déplore  qu'il  ait  été  nécessaire 
d'imposer  de  nouvelles  charges  à  mon 
peuple;  mais  j'ai  confiance  que  les 
moyens  que  vous  avez  adoptés  dans  le 
but  de  subvenir  aux  exigences  du  ser- 
vice public  sont  calculés  de  manière  à 
peser  le  moins  possible  sur  toutes  les 
classes  de  la  communauté. 

Mylords  et  Messieurs, 

En  retournant  dans  vos  comtés  res- 
pectifs, vous  reprendrez  ces  devoirs 
que  vous  remplissez  d'une  manière  si 
utile  et  si  avantageuse  au  bien  public. 
C'est  mou  vif  désir  de  maintenir  la 
tranquillité  à  l'intérieur  et  la  paix  à 
l'extérieur.  A  ers  ces  objets,  si  essentiels 
aux  intérêts  de  ce  pays  et  au  bien  être 
général  de  l'humanité ,  mes  efforts  se- 
ront sincèrement  et  incessamment  diri- 
gés .  et ,  me  confiant  dans  votre  coopé- 
ration et  dans  votre  aide  ,  je  me  repose 
humblement  sur  la  toute-puissante  sol- 
licitude et  la  protection  persévérante 
de  la  divine  Trovidence. 
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Mémorandum  de  lord  Palmerston ,  mi- 
nistre de  la  Grande-Bretagne, 
adressé  au  gouvernement  Français, 


Monsieur  , 

DilTérentes  circonstances  m'ont  em- 
pêché de  vous  transmettre  plus  tôt,  et 
par  votre  entremise  au  gouvernement 
français,  quelques  observations  que  le 
gouvernement  de  S.  M.  désire  faire  sur 
le  mémorandum  qui  m'a  été  remis  le 
24  juillet  par  l'ambassadeur  de  France 
à  cette  cour ,  en  réponse  au  mémo- 
randum que  j'avais  remis  à  S.  Exe.  le 
47  du  même  mois;  mais  actuellement 
je  viens  remplir  cette  tâche. 

C'est  avec  une  grande  satisfaction 
que  le  gouvernement  de  S.  M.  a  remar- 
qué le  ton  amical  du  mémorandum 
français  et  les  assurances  qu'il  contient 
du  vif  désir  de  la  France  de  maintenir 
1«  paix  et  l'équilibre  des  puissances  en 
Europe.  IjC  mémorandum  du  17  juillet 
a  été  conçu  dans  un  esprit  tout  aussi 
amical  envers  la  France  ;  et  le  gouver- 
nement de  S,  M.  est  tout  aussi  em- 
pressé (anxious)  que  la  France  peut 
l'être  de  conserver  la  paix  do  l'Europe 
et  de  prévenir  le  moindre  dérangement 
dans  l'équilibre  existant  entre  les  puis- 
sances. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  a  égale- 
ment vu  avec  plaisir  les  déclarations 
contenues  dans  le  mémorandum  fran- 
çais ,  portant  que  la  France  désire  agir 
de  concert  avec  les  quatre  autres  puis- 
sances, en  ce  qui  concerne  les  affaires 
du  Levant  ;  qu'elle  n'a  jamais  été  pous- 
sée dans  ces  questions  par  d'autres  mo- 
tifs que  par  le  désir  de  maintenir  la 
paix  ;  et  que ,  dans  l'opinion  qu'elle 
s'est  formée,  elle  n'a  jamais  été  influen- 
cée par  des  intérêts  particuliers  qui 
lui  sont  propres,  étant  en  fait  aussi  dés- 
intéressée que  toute  autre  puissance 
peut  l'être  dans  les  affaires  du  Levant. 

Les  sentiments  du  gouvernement  de 
S.  M.  sont  sur  ces  points  à  tous  égards 
semblables  à  ceux  du  gouvernement 
français  et  y  correspondent  entièrement; 
car  en  premier  lieu  ,  dans  tout  le  cours 
des  négociations  ouvertes  sur  cette 
question  pendant  plus  de  douze  mois, 
le  désir  empressé  du  gouvernement 
britannique  a  été  constamment  qu'un 
concert  fût  établi  entre  les  cinq  puis- 
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sances ,  et  que  toutes  cinq  elles  accé- 
dassent à  une  li^ne  de  conduite  com- 
mune, et  le  gouvernement  de  S.  M., 
sans  devoir  s'en  référer,  pour  preuve 
de  ce  désir .  aux  diiTérentes  propositions 
qui  ont  été  faites  de  temps  en  temps  au 
gouvernement  français,  et  auxquelles  il 
est  fait  allusion  dans  le  tnemorandum 
de  la  France,  peut  affirmer  sans  crainte 
qu'aucune  puissance  tie  l'Europe  ne 
peut  être  moins  influencée  que  ne  l'est 
îa  Grande-Bretagne  par  des  vues  par'.i- 
culiéres  ou  par  tout  désir  et  espérance 
d'avantages  esclusifsqui  naîtraient  pour 
elle  de  la  conclusion  des  affaires  du  Le- 
vant :  bien  au  contraire ,  l'intérêt  de  la 
Grande-Bretagne  dans  ces  aflaires 
s'identifie  avec  celui  de  l'Europn  en 
généra! ,  et  se  trouve  placé  dans  le 
maintien  de  l'intégrité  et  de  l'indépen- 
dance de  l'empire  ottoman,  comme 
étant  une  sécurité  pour  la  conserva  rion 
de  la  paix  .  et  un  élément  essentiel  de 
l'équilibre  générnl  des  puissances. 

C'est  à  cesprincipesque  legouverne- 
ment  français  a  promis  son  plcm  con-  ' 
cours,  et  qu'il  l'a  offert  dansplus d'une 
circonstance,  et  spécialement  dans  une 
dépêche  du  maiéchal  Soult,  en  date 
du  17  juillet  iSo'J ,  dépèche  qui  a  été 
communiquée  officiellement  aux  quatre 
puissances  ;  il  l'a  encore  otïert  dans  une 
note  collective  du  l";  juillet  iM39et 
dansle  discours  du  roi  des  Français  aux 
chambres  en  décembre  i8")9. 

Dans  ces  documents,  le  gouverne- 
ment français  fait  couuaîlre  sa  détermi- 
nation de  mainlçiiir  l'intégrité  et  l'in- 
dépendance de  l'empire  ottoman  sous 
la  dynastie  actac'le  comme  un  clément 
essentiel  de  l'équilibre  des  puissances  , 
comme  une  sûreté  pour  la  conservation 
de  la  paix,  et  dans  une  dépêcbe  du  ma- 
réchal Soult  il  a  également  assuré  que 
sa  résolution  était  de  repousser  par  tous 
ses  moyens  d'action  et  d'influence  toute 
combinaison  qui  pourrait  être  liosiile 
au  maintien  de  cette  intégrité  et  de 
cette  indépendance. 

En  conséquence,  les  gouvernements 
de  la  Grande-Crclagae  et  de  l'rance 
sont  parfaitement  d'accord  ,  quant  aux 
objets  vers  lesquels  leurj  politique, 
en  ce  qui  concerne  les  affaires  d'Oricni, 
doit  tendre,  et  quant  aux  principes 
fondamentaux  d'r.prés  lesqu"ls  cette 
poliliqae  doit  être  guidée;  la  seule 
différence  qui   existe  entre   les  deux 


gouvernements  est  une  différence  d'o- 
pinion quant  aux  moyens  qu'ils  jugent' 
les  plus  propres  pour  atteindre  cette  Gn 
commune  :  point  sur  lequel,  ainsi  que 
l'observe  le  7?ic)no?-fl)if/Hm  français,  on 
peut  naturellement  s'attendre  à  voir  se 
rencontrer  différentes  opinions. 

Sur  ce  point ,  il  s'est  élevé ,  en  effet, 
une  grande  différence  d'opinion  entre 
les  deux  gouvernements,  différence 
qui  semble  être  devenue  plus  forte  et 
plus  prononcée  (wider  and  more  con- 
^rmerf),  a  mesure  que  les  deux  gou- 
vernements ont  plus  complètement  ex- 
pliqué leurs  vues  respectives,  ce  qui, 
pour  le  moment,  a  empêché  les  deux 
gouvernements  d'agir  de  concert  pour 
atteindre  le  but  commun. 

D'un  côté ,  le  gouvernement  de  S.  M. 
a  manifesté  a  diverses  reprises  l'opinion 
qu'il  serait  impossible  de  maintenir 
rinlégritc  de  l'empire  turc  et  de  con- 
server l'indépendance  du  trône  du  sul- 
tan ,  si  Mehemet-Ali  devait  être  laissé 
en  possession  de  la  Syrie.  Le  gouverne- 
ment de  S.  M.  a  établi  qu'il  considère 
la  Syrie  comme  la  clef  militaire  de  la 
Turquie  asiatique  ,  et  que  si  ISÎehemet- 
Ali  devait  continuer  à  occuper  cette 
province,  outre  l'Egypte,  il  pourrait 
en  tniii  temps  menacer  Bagdad  du  côté 
du  midi,  Diaibekir  et  Erzeroum  du 
côté  de  l'est.  Koniah,  Brousse  et  Con- 
stantinople  du  côté  du  nord  ;  que  le 
rnème  esprit  ambitieux  qui  a  poussé 
Mehemet-Ali  en  d'autres  circonstances 
à  se  révolter  contre  son  souverain  ,  le 
porterait  bientôt  derechef  a  prendre  les 
armes  pour  de  nouveaux  envahisse- 
ments ,  et  que  dans  ce  but  il  conserve- 
rait toujours  une  grande  armée  sur 
pied;  que  le  sultan,  d'un  autre  côté, 
devrait  être  continuellement  en  garde 
contre  le  dangor  oui  le  menacerait,  et 
serait  également  oblige  de  rester  armé; 
qu'ainsi  le  sultan  et  Mehemet-Ali  con- 
tinueraient d'esitrctenir  de  fortes  armées 
pour  s'observer  l'un  l'autre;  qu'une 
collision  devait  nécessairement  éclater 
jiar  suite  de  ces  continuels  soupçons  et 
de  ces  alarmes  mutuelles,  quand  même 
il  n'y  aurait  d'aucun  côte  une  agression 
préméditée  ;  que  toute  collision  de  ce 
genre  devait  nécessairement  conduire 
à  une  intervention  étrangère  dans  l'in- 
ff^tieiir  de  l'empire  turc,  et  qu'une 
telle  intervention,  ainsi  provoquée, 
conduirait  aux  plus  sérieux    dissenti- 
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Le  gouvernement  français  a,  en  ou- 
tre, soutenu  que  Mehemet-Ali  ne  vou- 
dra jamais  librement  consentir  à  éva- 
cuer la  Syrie;  et  que  les  seuls  moyens 
dont  les  puissances  d'Europe  peuvent 
user  pour  le  contraindre,  seraient,  ou 
bien  des  opérations  sur  mer,  ce  qui  se- 
rait insuffisant,  ou  des  opérations  par 
terre,  ce  qui  serait  dangereux  ;  que  des 
opérations  sur  mer  n'expulseraient  pas 
les  Egyptiens  de  la  Syrie,  et  excite- 
raient seulement  Mehemet-Ali  à  diri- 
ger une  attaque  sur  Constantinople,  et 
que  les  mesures  auxquelles  on  pourrait 
avoir  recours,  en  pareil  cas,  pour  dé- 
fendre la  capitale,  mais  bien  plus  en- 
core toute  opération  par  terre  par  les 
troupes  des  puissances  alliées  pour  ex- 
pulser l'armée  de  Mehemet  de  la  Syrie, 
deviendraient  plus  fatales  à  l'empire 
turc  que  ne  pourrait  l'être  l'état  de 
chosesauquelces  mesures  seraient  des- 
tinées a  remédier. 

A  ces  objections ,  le  gouvernement 
de  S.  M.  répliqua  qu'on  ne  pouvait 
faire  aucun  fond  sur  les  pioleslations 
actuelles  de  Mehemet-Ali  ;  <|ue  son 
ambition  est  insatiable  et  ne  fait  que 
s'accroître  par  le  succès,  et  que  donner 
à  Mehemet-Ali  la  faculté  d'envahir  et 
laisser  à  sa  portée  des  objets  de  convoi- 
tise, ce  serait  semer  des  germes  cer- 
tains de  nouvelles  collisions;  que  la 
Syrie  n'est  pas  plus  éloignée  de  Con- 
stantinople qu'un  grand  nombre  de  pro- 
vinces bien  administrées  le  sont ,  dans 
d'Mitres  Etats,  de  leur  capitale,  et 
qu'ellepeutétre gouvernée  de  Constan- 
tinople tout  aussi  bien  que  d'Alexan- 
drie ;  qu'il  est  impossible  que  les  res- 
sources de  cette  province  puissent  être 
auîsi  utiles  au  sultan  entre  les  mains 
d'un  chef  qui  peut,  à  tout  raomeni, 
tourner  ces  ressources  contre  ce  der- 
nier, qu'elles  le  seraient  si  elles  étr.ient 
dans  les  nsains  et  à  la  disposition  du  sul- 
tan luimèaie  ;  qu'Ibrahim,  ayant  une 
armée  sous  ses  ordres,  avait  le  moyen 
d'assurer  sa  propre  succession,  lors  du 
décès  de  Mehemet- Ali,  à  tout  pouvoir 
dont  celui-ci  serait  en  possession  à  sa 
mort  ;  et  qu'il  ne  serait  pas  convenable 
que  les  grandes  puissances  conseillas- 
sent au  sultan  de  conclure  un  arrange- 
ment public  avec  Mehemet-Ali,  avec 
l'interaion  secrète  et  éventuelle  de 
rompre  cet  arrangement  à  la  première 
occasion  où  cela  pourrait  être  opportun. 


ments  (différences)  entre  les  puissances 
de  l'Europe. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  a  signalé 
comme  pi  obable,  sinon  comme  certain, 
un  danger  plus  grand  que  celui-ci,  en 
conséquence  de  l'occupation  continue 
delà  Syrie  par  .Mehemet-Ali,,  à  savoir 
que  le  pacha,  se  fiant  sur  sa  force  mili- 
taire et  fatigué  de  sa  position  politique 
de  sujet  ,  eiécuterait  une  inten- 
tion ([u'il  a  franchement  avouée  aux 
puissances  d'Eiuope  qu'il  n'abandon- 
nerait jamais,  ci  se  déclarerait  lui- 
même  indépcr.uanl.  Lue  pareille  dé- 
claration de  ?a  piirl  serait  incontestable- 
ment le  déiiieniljremenL  de  l'empire 
Ottoman,  et,  ce  qui  plus  est,  ce  démem- 
brement pourrait  arriver  dans  des  cir- 
constances telles,  qu'elles  rendraient 
plus  diflicile  aux  puissances  d'Europe 
d'agir  ensemble  pour  forcer  le  pacha  à 
rétracter  une  pareille  déclaration,  qu'il 
ne  l'est  aujourd'hui  de  combinc^r  leurs 
efforts  pour  le  contraindre  à  évacuer  la 
Syrie. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  a  ,  en 
conséquence,  invariablement  prétendu 
que  toutes  les  puissauces  qui  désire- 
raient conserver  l'intégrité  de  l'emiiire 
turc  et  maintenir  l'indépendance  du 
trône  du  Sultan  ,  devaient  s'unir  pour 
aider  ce  dernier  a  rétablir  son  autorité 
directe  en  Syrie. 

Le  gouvernement  français,  d'un  au- 
tre côté,  a  avancé  <[ue  Mehemei-Ali, 
une  fois  assuré  de  Toccupalion  perma- 
nente de  l'Egypte  et  de  la  Syrie,  res- 
terait un  Odèle  sujet  et  deviendrait  le 
plus  ferme  soutien  du  sultan;  que  le 
sultan  ne  pourrait  gouverner  si  le  jia- 
cha  n'était  en  possession  de  celle  pro- 
vince, dont  les  i  essourccs  militaires  et 
financières  lui  seraient  alors  d'une  plus 
grande  utilité  que  si  elle  était  entre  les 
mains  du  sultan  lui-même;  qu'on  peut 
avoir  une  confiance  entière  dans  la  sin- 
cérité du  renoncement  de  Meliemct- 
Ali  à  tonte  vue  ultérieure  d'ambition, 
et  dans  ses  protestations  de  dévouement 
fidèle  à  son  souverain;  que  le  pacha 
est  un  vieillard ,  et  qu'à  sa  mort ,  en 
dépit  de  tout  don  héréditaire  fait  à  sa 
famille,  l'ensemble  de  puissance  qu'il 
a  acquise  retournerait  au  sultan,  parce 
que  toute  possession  des  pays  mahomé- 
tans ,  quelle  que  soit  Icui-  constitution 
{tenurc),  ne  sont  réellement  autre 
chose  que  des  possessions  à  vie. 
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^■éanmoînsle  gouvernement  français 
maintint  son  opinion,  et  refusa  de 
prendre  part  à  l'arrangement  qui  sup- 
posait (  ineluded  )  l'emploi  de  mesures 
coërcitives. 

Mais  le  mémorandum  français  établit 
que  : 

•Dans les  dernières  circonstances,  il 
n'a  pas  été  fait  à  la  France  de  proposi- 
tion positive  sur  laquelle  elle  fût  appe- 
lée a  s'expliquer,  et  que  conscquem- 
meiitla  détermination  que  l'Angleterre 
lui  a  communiquée  dans  le  mémo- 
randum du  17  juillet,  sans  doute  au 
nom  des  quatre  puissances,  ne  devait 
pas  être  imputée  a  des  refus  que  la 
France  n'avait  pas  faits.  » 

Ce  passage  me  force  à  votis  rappeler 
en  peu  de  mots  le  cours  général  de  la 
négociation. 

La  première  {original)  opinion  con- 
çue par  le  gouvernement  de  S.  M.,  et 
dont  il  fut  donné  connaissance  aux  qua- 
tre puissances,  la  France  comprise,  en 
4839,  était  que  les  seuls  arrangements 
entre  le  sultan  et  Mehemel  -  Ali  qui 
pourraient  assurer  un  étal  de  paix  per- 
manent dans  le  Levant ,  seraient  ceux 
qui  borneraient  le  pouvoir  délégué  à 
Alehemet-Ali  a  l'Egypte  seule,  et  réta- 
bliraient l'autorité  directe  du  sultan 
dans  toute  la  Syrie,  aussi  bien  à  Can- 
die que  dans  toutes  les  villes  saintes,  en 
interposant  ainsi  le  désert  entre  la 
jiuissancc  directe  du  sultan,  et  la  pro- 
vince dont  l'administration  resterait  au 
pacha,  lil  le  gouvernement  de  S.  M. 
proposa  qu'en  compensation  de  l'éva- 
cualion  de  la  Syrie,  iMeheinet-Aii  reçût 
l'assurance  que  ses  descendants  mâles 
lui  succéderaient  comme  gouverneurs 
de  l'Egypte,  sous  la  suzeraineté  du  sul- 
tan. 

A  cette  proposition ,  le  gouverne- 
ment français  fit  des  objections  en  di- 
sant qu'un  tel  arrangement  serait  sans 
doute  le  meilleur,  s'il  y  avait  moyen 
de  le  mettre  à  exécution  ;  mais  que  Mc- 
hemet-Ali  résisterait,  et  que  toute  me- 
sure de  violence  que  les  alliés  pour- 
raient employer  pour  le  faire  céder, 
produirait  descCfetsqui  pourraient  être 
plus  dangereux  pour  la  paix  de  l'Eu- 
rope et  pour  l'indépendance  de  la 
Porte,  que  ne  pourrait  l'êire  l'état  ac- 
tuel des  choses  entre  le  sultan  et  Me- 
hemel-Ali.  Mais,  quoique  le  gouverne- 
ment français  refusât  aind  d'accéder 


au  plan  de  l'Angleterre,  cependant,  do- 
rant un  long  espace  de  temps  qui  s'é- 
coula ensuite,  il  n'eut  pas  à  proposer 
de  plan  qui  lui  fût  propre. 

Cependant,  en  septembre  1839,  le 
comte  Sébastiani,  ambassadeur  fran- 
çais a  la  cour  de  Londres .  proposa  de 
tracer  une  ligne  de  l'est  à  l'ouest  de  la 
mer,  à  peu  prés  vers  Beyrouth,  au  dé- 
sert près  de  Damas,  et  de  déclarer  que 
tout  ce  qui  serait  au  midi  de  cette  hgne 
serait  administré  par  Mehemet-Ali,  et 
que  tout  ce  qui  serait  au  nord  le  serait 
par  l'autorité  immédiate  du  sultan  ;  et 
l'ambassadeur  de  France  donna  à  en- 
tendre au  gouvernement  de  S.  M.  que, 
si  un  pareil  arrangement  était  admis 
par  les  cinq  puissances,  la  France  s'uni- 
rait, en  cas  de  besoin,  aux  quatre  puis- 
sances pour  l'emploi  de  mesures  coër- 
citives ayant  pour  but  de  forcer  Mehe- 
met-Ali a  s'y  soumettre. 

Mais  je  fis  remarquer  au  comte  Sé- 
bastian! qu'un  pareil  arrangement  serait 
sujet,  quoiqu'a  un  moindre  degré,  à 
toutes  les  objections  qui  s'appliquent  à 
la  position  actuelle  et  relative  des  deux 
parties,  et  que,  par  suite,  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  ne  pouvait  y  accéder. 
J'observai  qu'il  paraissait  inconséquent, 
de  la  part  de  la  France,  de  vouloir  em- 
ployer, pour  forcer  Mehemet-Ali  à 
souscrire  à  un  arrangement  qui  serait 
évidemment  incomplet  et  insuffisant 
pour  le  but  qu'on  se  proposait,  des  me- 
sures coërcitives  auxquelles  elle  se  re- 
fusait pour  le  contraindre  à  consentir  à 
l'arrangement  proposé  par  S.  M.,  dont, 
aux  yeux  de  la  France  même,  l'exécu- 
tion atteindrait  entièrement  le  but  pro- 
posé. 

A  ce  raisonnement,  le  comte  Sébas- 
tiani répliqua  que  les  objections  avan- 
cées par  le  gouvernement  français  pour 
employer  des  mesures  coërcitives  con- 
tre Mehemet-.\li  étaient  fondées  sur 
des  considérations  de  régime  intérieur 
{donicstics) ,  et  que  ces  objections  se- 
raient écartées  si  le  gouvernement  fran- 
çais était  en  mesure  de  prouver  à  la 
nation  et  aux  chambres  qu'il  avait  ob- 
tenu pour  Mehemet-Ali  les  meilleures 
conditions  possibles,  et  que  celui-ci 
avait  refusé  d'accepter  ces  conditions. 

Cette  insinuation  n'ayant  pas  été  ad- 
mise par  le  gouvernement  de  S.  M., 
le  gouvernement  français  communiqua, 
le  27  septembre  183'J,  et  officiellement, 
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«>n  propre  plan,  qui  était  que  Mehe- 
met-Ali  serait  fait  gouverneur  bérédi 
taire  d'Egypte  et  de  toute  la  Syrie, 
et  gouverneur  à  vie  de  Candie  ,  et  ne 
donnant  autre  chose  que  l'Arabie  et  Je 
district  d'Adana.  Le  gouvernement 
français  ne  dit  même  pas,  au  reste,  s'il 
îavaitque  Mehemet-Ali  voulût  adhérer 
i  cet  arrangement,  et  il  ne  déclara  pas 
non  plus  que,  s'il  refusait  d'y  accéder, 
la  France  prendrait  des  mesures  coCr- 
citives  pour  l'y  contraindre. 

Evidemment  le  gouvernement  de 
S.  M.  ne  pouvait  consentir  à  ce  plan, 
qui  était  susceptible  de  plus  d'objoc- 
lions  que  l'état  de  choses  actuel,  d'au- 
tant plus  que  donner  a  Mehemet-Ali 
un  titre  légal  et  héréditaire  au  tiers  de 
l'empire  ottoman,  qu'il  n'occupe  main- 
tenant que  par  la  force,  c'eût  été  tout 
d'abord  introduire  un  démembrement 
réel  de  l'empire.  Mais  le  gouvernement 
de  S.  M.,  pour  prouver  son  désir'em- 
pressé  d'en  venir,  sur  ces  ([uesiions,  à 
uno  entente  avec  la  l'rance,  établit  qu'il 
ferait  céder  son  objection  bien  fondée 
à  tonte  extension  du  pouvoir  de  Mplie- 
met-Ali  au-rfelà  de  l'Egypte,  et  ([u'ilse 
joindrait  au  gouvernement  français 
pour  recommander  au  sultan  d'accor- 
der à  Mehemet-Ali,  outre  le  pachatirk 
d'Egypte,  l'administration  de  la  partie 
basse  de  la  Syrie,  bornée  au  nord  par 
une  ligne  tirée  du  cap  Carmel ,  à  l'ex- 
trémité méridionale  du  lac  Tibérias,  et 
par  une  ligne  de  ce  point  au  golfe  d'A- 
kaba,  pour\u  que  la  France  voulût  s'en- 
gager à  coopérer  avec  les  quatre  puis- 
sances à  desmesurescoërcitives,  si  Me- 
hemet-Ali refusait  celte  oflre. 

Mais  cette  proposition  ne  fut  pas 
agréée  parle  gouvernement  français, 
qui  déclare  mamtenant  ne  pouvoir  coo- 
pérer aux  mesures  coërcitives.  ni  par- 
ticiper à  un  arrangement  auquel  Me- 
hemet-Ali ne  voudrait  pas  consentir. 

Pendant  le  temps  que  ces  discussions 
avaient  lieu  avec  la  France,  une  négo- 
ciation séparée  avait  lieu  entre  l'Angle- 
terre et  la  luissie,  dont  tous  les  détails 
et  les  transactions  ont  été  portes  à  la 
connaissance  de  la  France.  La  néyocia- 
tion  avec  la  France  fut  siupcnduc  pen- 
dant quelque  temps,  au  couimcnrement 
de  cette  année,  1"  parce  qu'on  s'atten- 
dait à  un  changement  de  ministère,  et 
2»  parce  que  ce  changement  eut  lieu. 
Mais  au  laois  de  mai,  le  baron  de  Meu- 


man  et  moi-même  nous  résolûmes,  sur 
l'avis  de  nos  gouvernements  respectifs, 
de  faire  un  dernier  ellori,  afin  d'enga- 
ger la  France  à  entrer  dans  le  traité  à 
conclure  avec  les  quatre  autres  puis- 
sances, et  nous  soumîmes  au  gouver- 
nement français ,  par  l'entremise  de 
M.  Guizot,  une  autre  proposition  d'ar- 
rangement à  intervenir  enire  le  sultan 
et  MehcmeiAli.  Une  objection  mise 
en  avant  par  le  gouvernement  français 
aux  dprniéres  propositions  de  l'.\ngle- 
terre  fut  que.  bien  qu'on  voulût  donner 
à  Mehcmet  Ali  la  forte  position  qui  s'é- 
tend du  Mont-C.nrmel  au  Monl-Tabor. 
on  le  pri\erait(le  la  forteresse  d'Acre. 
Pour  détruire  cette  objection,  le  ba- 
ron de  Neuman  et  moi  nous  proposâ- 
mes, par  l'intermédiaire  de  M.  (Jnizot, 
que  les  frontières  du  nurd  de  celle  par- 
tie de  la  Syrie,  qui  serait  administrée 
par  le  parha,  s'étendraient  depuis  le 
cap  Nakiiora  jusqu'au  dernier  point 
nord  du  lac  Tibéii.is,  de  manière  à 
renfermer  dans  1rs  limites  la  foi  terrsse 
d'Acre,  et  que  les  frontières  de  l'est 
s'éieudmient  le  long  de  la  côte  ouest 
du  lac  Tibérias.  et  ensuite,  coiimie  il  a 
élé  proposé ,  jusqu'au  golfe  Akaba  ; 
nous  (Irclarâmcs  q  le  le  gouvernement 
de  celte  partie  de  la  Syrie  ne  pourrait 
cire  donné  a  Mehemet  .\li  que  sa  ^ie 
durant,  et  que  ni  l'Anglcicire  ni  l'Au- 
triche ne  pouvaient  consemir  6  accor- 
der l'hérédité  à  Mchemet-Ali  pour  au- 
cune pallie  de  la  Syrie.  Je  déclarai  de 
plus  à  M.  Guizot  que  je  ne  pouvais  al- 
ler plus  loin,  en  fait  de  concessions, 
dans  la  vue  d'obtenir  la  coopération  de 
la  France .  et  que  c'était  donc  notre 
dernière  proposition.  Le  baron  de  l^e^- 
man  et  moi  nous  fimes  séparément 
celte  communication  a  M.  Guizot;  le 
baron  de  IVeuman  d'abord,  et  moi  le 
lendemain,  .M.  Guizot  me  répondit  qu'il 
ferait  connaître  celte  proposition  à  son 
gouvernement  ,  ainsi  que  les  circon- 
stances que  je  lui  avais  exposées,  et 
qu'il  me  ferait  savoir  la  réponse  dés 
qu'il  l'aurait  reçue.  Peu  de  temps 
après,  les  plénipotenliaircs  d'Autriche, 
de  Prusse  et  de  Russie  m'infcruiéicnt 
qu'ils  avaient  tout  lieu  de  croire  que  le 
gouvernement  français,  au  lieu  de  dé- 
cider celte  juoposiiion  lui-même,  l'a- 
vait transmise  a  Alexandrie  pour  con- 
naître la  décision  de  Mehemet-Ali  ;  que 
c'était  placer  les  quatre  paissaoces  qui 
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s'occupaient  de  cette  allaire,  non  pas  en 
face  de  la  France,  mais  en  face  de  Me- 
bemet-Ali;  que,  sans  parler  du  délai 
qui  en  résultait,  c'était  ce  que  leurs 
cours,  respectives  n'avaient  jamais  eu 
l'intention  de  faire,  et  ce  à  quoi  elles 
n'ayaierit  non  plus  l'intention  de  con- 
sentir, et  que  le  gouvernement  français 
avait  ainsi  placé  les  plénipotentiaires 
dans  une  situation  fort  embarrassante. 

Je  convins  avec  eui  que  leurs  ob- 
jections étaient  justes  à  l'égard  de  la 
conduite  qu'ils  attribuaient  au  gouver- 
nement français,  mais  que  M.  Guizot 
ne  m'avait  rien  dit  sur  ce  que  l'on  fe- 
rait. On  avait  fait  connaître  à  Mehemet- 
Ali  que  le  gouvernement  français  était, 
en  ce  moment,  tout  occupé  de  ques- 
tions parlementaires,  et  pouvait  nalu- 
Tellement  demander  quelque  temps 
pour  faiic  une  réponse  à  nos  proposi- 
tions; qu'il  ne  pouvait  d'ailleurs  y  avoir 
un  grand  mal  rbns  un  délai,  dans  cette 
circonstance.  Veis  la  (in  de  juin,  je 
pense  que  c'est  le  27,  M.  Guizot  vint 
chez  moi,  et  nie  lut  une  lettre  qui  lui 
avait  été  adressée  par  M.  Tliiers,  con- 
tenant la  réponse  du  gouvernement 
français  à  notre  proposition.  Cette  ré- 
ponse était  un  refus  formol.  M.  Tliiers 
disait  :  «  que  le  gouverncmeut  français 
savait,  d'une  ninniére  positive,  que  Me- 
hemet-Ali  ne  consentirait  pas  à  la  tiivi- 
sion  de  la  Syrie,  à  moins  qu'il  n'y  fût 
forcé  ;  que  la  France  ne  pouvait  coo- 
pérer auï  mesures  à  prendre  contre 
Mehemet-Ali  dans  celte  circonslnnce, 
et  que,  par  conséquent,  elle  ne  pouvait 
participera  l'arrangement  projeté.  » 

La  France  ayant  refusé  d'accéder  à 
Vidtima>um  de  l'Angleterre,  les  pléni- 
potentiaires des  quatre  puissances  du- 
rent examiner  quelle  serait  la  marche 
à  adopter  par  leur  gouvernement. 

La  position  des  cinq  puissances  était 
celle  ci  :  toutes  cinq  avaient  déclaré 
étie  convaincues  qu'il  était  essen- 
tiel, dans  des  intérêts  d'équilibre  et 
pour  préserver  la  paix  de  l'Europe,  de 
conserver  l'indépendance  et  l'intégrité 
de  l'empire  ottoman,  sous  la  dynastie 
actuelle;  toutes  cinq  elles  avaient  dé- 
claré qu'elles  employeraient  tous  leurs 
moyens  d'influence  pour  maintenir 
cette  intégrité  el  cette  indépendance  ; 
mais  la  France,  d'un  côté,  soutint  que 
le  meilleur  moyen  pour  arriver  à  ce  ré- 
sultat était  d'abandonner  le  sultan  à  I9 


merci  de  Mehemet-Ali,  et  de  lui  con- 
seiller de  se  soumettre  aux  conditions 
que  Mehemet  lui  imposerait,  afin  de 
conserver  la  paix,  *ine  quà  non  ;  tandis 
que,  d'un  autre  côté,  les  quatre  puis- 
sances regardèrent  une  plus  longue  oc- 
cupation militaire  des  provinces  du 
sultan  par  îMehemet-Ali  comme  devant 
détruire  l'iniégrité  de  l'empire  turc  et 
être  fatale  à  son  indépendance  ;  elles 
crurent  donc  qu'il  était  nécessaire  de 
renfermer  Mehemet-Ali  dans  une  li- 
mite plus  étroite. 

Après  environ  deux  mois  de  délibé- 
rations, la  France  non-seulement  refusa 
de  consentir  au  plan  proposé  par  les 
quatre  puissances,  comme  un  ultima- 
tum de  leur  part,  mais  elle  déclara  de 
nouveau  qu'elle  ne  pourrait  s'associer 
à  aucun  arrangement  auquel  Mehemet- 
AJi  ne  consentirait  pas  de  son  propre 
mouvement  elsans  qu'on  l'y  forçât,  il 
ne  resta  donc  aux  quatre  puissances 
d'autre  alternative  que  d'adopter  le 
principe  posé  par  la  France ,  qui  con- 
sistait dans  la  soumission  entière  du 
sultan  aux  demandes  de  Mehemet,  ou 
d'agir  d'après  leurs  principes,  qui  con- 
sistaient a  contraindre  Meliemet-Ali  à 
accepter  un  arrangement  compatible, 
quant  à  la  forme,  avec  les  droits  du 
sultan,  et,  quant  au  fond,  avec  l'inté- 
grité de  l'empire  ottoman.  Dans  la  pre- 
mière hypothèse,  on  aurait  obtenu  la 
coopération  de  la  France  ;  dans  la  se- 
conde, ou  devait  s'en  passer. 

Le  vif  désir  des  quatre  puissances 
d'obtenir  la  coopération  de  la  France  a 
été  assez  manifesté  par  les  offres  qu'el- 
les ont  faites  pendant  plusieurs  mois  de 
négociations.  Elles  en  connaissaient 
bien  la  valeur,  non-seulement  par  rap- 
port à  l'objet  qu'elles  ont  actuellement 
en  vue,  mais  encore  par  rapport  aux 
intéièts  gi'néraux  et  permanents  de 
l'Europe.  Mais,  ce  qui  lenr  manquait, 
et  ce  qu'elles  estimaient,  c'était  la  coo- 
pération de  la  France  pour  maintenir 
la  paix,  pour  obtenir  la  sécurité  future 
de  l'Europe, 'pour  arrivera  l'exécution 
pratique  des  principes  auxquels  les  cinq 
puissances  a\ aient  déclaré  vouloir  con- 
courir. Elles  estimaient  la  coopération 
do  la  Francs,  non-seulement  pour  elles- 
mêmes,  pour  l'avantage  et  l'opportunité 
du  moment ,  mais  pour  le  bien  qu'elle 
devait  procurer,  et  pour  les  conséquen- 
ces futures  qui  devaient  en  résulter. 
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tive,  et  qu'alors  elle  nous  persuaderait 
probablement  d'accéder;  à  des  choses 
auxquelles  nous  refusions  de  consentir 
pour  le  moment. 

De  semblables  significations  furent 
également  faites  à  M.  Guizot,  relative- 
ment à  la  ligne  que  suivraient  proba- 
blement les  quatre  puissances,  si  elles 
ne  réussissaient  pas  a  en  venir  a  un  ar- 
rangement avec  la  France.  C'est  pour- 
quoi le  gouvernement  français  ayant 
refusé  VuUimatum  des  quatre  puissan- 
ces, et  ayant,  en  le  refusant,  posé  de 
nouveau  un  principe  de  coiuiuiio  qu'il 
savait  ne  pouvijir  être  adopte  par  les 
([uatrc  puissances,  principe  (pii  consis- 
tait noiamment  eu  ce  qu'il  ne  pourrait 
se  faire  aucun  règlement  de  ciillicultés 
outre  le  sultan  et  son  sujet,  si  ce  u'est 
aux  conditions  (jue  le  sujet  pourrait  ac- 
cei)ter  spontanément,  ou,  en  d'autres 
termes,  dicter,  le  gouvernement  fran- 
çais dut  s'être  jiréparé  à  voir  les  ({iialre 
puissances  agir  sans  la  France;  et  les 
quatre  puissances,  ainsi  déterminées, 
ne  pouvaient,  ajuste  titre,  être  repré- 
sentoescomme  se  séparant  elles  mêmes 
de  la  France,  ou  conune  excluant  la 
France  de  l'arrangement  d'une  grande 
alTaire  européenne.  Ce  fut,  au  contraire, 
la  France  qui  se  sépara  des  qiialie  puis- 
sances, car  ce  fut  la  France  qui  se  posa 
pour  elle-même  un  principe  d'actioa 
qui  rendit  impossible  sa  coopération 
avec  les  autres  ([uatre  puissances. 

Kt  ici.  sans  chercher  à  m'étendre  sur 
des  observations  do  controverse  relati- 
vement au  passé,  je  trouve  tout-a-fait 
nécessaire  de  remarquer  que  cette  sé- 
paration volontaire  de  la  France  n'é- 
tait pas  purement  produite  par  le  cours 
des  négociations  a  Londres,  mais  que, 
à  moins  que  le  gouvernement  de  S.  M. 
n'eût  été  étrangement  induit  en  erreur, 
elle  avait  encore  eu  lieu  d'une  manière 
plus  décidée  dans  le  cours  des  négo- 
ciations à  Constaulinople.  Les  cinq 
puissances  ont  déclaré  au  sultan,  par  la 
note  collective  qui  a  été  remise  a  la 
Porte  le  27  juillet  1839,  par  leurs  re- 
présentants à  Constantinople,  que  leur 
union  était  assurée,  et  ceux-ci  lui 
avaient  demandé  de  s'abstenir  de  toute 
négociation  directe  avec  IMehemel-Ali, 
et  de  ne  faire  aucun  arrangement  avec 
le  pacha  sans  le  concours  des  cinq  puis- 
sances. Mais  cependant  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  a  de  bonnes  raisons  de 


Elles  désiraient  coopérer  avec  la  France 
pour  faire  le  bien,  mais  elles  n'étaient 
pas  préparées  à  coopérer  avec  elle  pour 
faire  le  mal. 

Croyant  donc  que  la  politique  con- 
seillée par  la  France  était  injuste  et  nul- 
lement judicieuse  envers  le  sultan, 
qu'elle  pouvait  occasionner  des  mal- 
heurs en  Europe,  qu'elle  ne  se  coor- 
donnait pas  avec  les  engagements  pu- 
blics des  cinq  puissances,  et  qu'elle 
était  incompatible  avec  les  principes 
qu'elles  avaient  mis  sagement  en  avant, 
les  quatre  puissances  sentirent  qu'elles 
ne  pouvaient  faire  le  sacrifice  qu'on 
exigeait  d'elles,  et  mettre  ce  jirix  à  la 
coopération  de  la  France,  si.  en  elVet, 
on  peut  appeler  coopération  ce  qui  de- 
vait con.sister  à  laisser  suivre  aux  évé- 
nements leur  cours  naturel.  Ne  pou- 
vant doncadopter  les  vues  de  la  France, 
les  quatre  puissances  se  sont  détermi- 
nées à  accomplir  leur  mission.       ^ 

Mai»  cette  détermination  n'avait  pas 
été  imprévue,  et  les  éventualités  qui 
devaient  s'ensuivre  n'avaient  pas  été 
cachées  à  la  France.  Au  contraire,  o  di- 
verses reprises,  pendant  la  négociation, 
et  pas  pins  tard  que  le  l*""  octobre  der- 
nier, j'avais  déclaré  à  l'ambassadeur 
français  que  notre  désir  de  rester  unis 
avec  la  France  sur  cette  an'aire  devait 
avoir  une  limite,  que  nous  désirions 
marcher  en  avant  avec  la  France,  mais 
qu8  nous  n'étions  pas  disposés  à  nous 
arrêter  avec  elle,  et  que,  si  elle  ne  pou- 
vait trouver  moyen  d'entrer  eu  accom- 
modement avec  les  quatre  puissances, 
elle  ne  pouvait  pas  être  étonnée  de  voir 
celles  ci  s'entendre  entre  elles  et  agir 
sans  la  France. 

Le  comte  de  Sébastian!  me  répondit 
qu'il  prévoyait  que  nous  en  agitions 
ainsi,  et  qu'il  pouvait  prédire  le  résul- 
tat :  que  nous  devions  tâcher  de  termi- 
ner nos  arrangements  sans  la  participa- 
tion de  la  France,  et  que  nous  trouve- 
rions que  nos  moyens  étaient  insuflî- 
sants;  que  la  France  serait  spectatrice 
passive  et  tranquille  des  événements; 
qu'après  une  année  ou  une  année  et 
demie  d'efforts  inutiles,  nous  reconnaî- 
trions que  nous  nous  sommes  trompés 
et  que  nous  nous  adresserions  alors  à  la 
France,  et  que  cette  puissance  coopé- 
rerait à  arranger  ces  affaires  aussi  amica- 
lement, après  que  nous  aurions  échoué, 
qu'elle  l'aurait  fait  avant  notre  tenta- 
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croire  quo,  depuis  quelques  mois,  ]e 
représentant  français  à  ConstaïUinople 
a  isolé  la  France  d'une  manière  tran- 
chée des  quatre  autres  puissances,  eu  ce 
qui  concerne  les  questions  auxquelles 
cette  noie  se  rapportait,  et  a  pressé  vi- 
vement et  à  plusieurs  reprises  la  Porte 
denégocier  directement  avec  ftlehemel- 
A)i.  et  de  conclure  un  arrangement  avec 
ie  pnclui,  non-seulement  sans  le  con- 
cours des  quatre  autres  puissances, 
mais  encore  sous  la  seule  médiation  de 
la  France,  et  confornicmenl  aux  vues 
particulières  du  gouvernement  fran- 
çais. 

En  ce  qui  concerne  la  ligne  de  con- 
duite suivie  par  la  G'rande-lJretagne,  le 
gouvernpment  français  doit  reconnaître 
que  les  vues  et  les  opinions  du  gou\  er- 
nement  de  S.  M.  sur  les  aflaires  d'O- 
rient n'ont  jamais  varié  le  moins  du 
monde  depuis  Je  commencement  de 
ces  négociations,  excepté  en  ce  que  le 
gouverpement  de  S.  M.  a  offert  de  nio- 
diCer  ces  vues  et  ces  opinions  dans  l'in- 
tention d'obtenir  la  coopération  de  la 
France.  Ces  vues  et  opinions  ont  de  tout 
temps  été  exprimées  franchement  et 
sans  réserve  au  gouvernement  français, 
et  ont  été  constamment  appuyées  au- 
près de  ce  gouvernement  de  la  manière 
la  plus  pressante  par  des  arguments  qui 
paraissaient  concluants  au  gouverne- 
ment de  S.  M.  Dés  les  premiers  pas  de 
la  négociation,  des  déclarations  de  prin- 
cipes, fuites  par  le  gouvernement  fran- 
çais sur  les  moyens  d'exécution  diffé- 
raient, môme  dés  le  commencement  des 
négociations,  de  celles  du  gouverne- 
ment britannique,  la  l'rance  n'a  cer- 
tainement pas  le  droit  de  qualifier  de 
dissidnnce  {schisme)  inattendue  entre 
ia  France  et  l'Angleterre  celle  que  le 
gouvernement  français  reconnaît  avoir 
existé  depuis  long-temps.  Si  les  intea- 
tions  et  les  opinions  du  gouvernement 
français ,  relativement  aux  moyens 
d'exécution,  ont  subi  un  changement 
depuis  l'ouverture  des  négociations,  la 
France  n'a  certainement  pas  le  droit 
tl'imputor  à  la  Grande -BrelngDe  une 
divergence  de  politique  qui  provient 
d'un  changement  de  la  part  de  la 
France  ,  et  nullement  de  l'Angleterre. 

Mais,  de  toute  manière,  quand  de 
cinq  puissances,  quatre  d'entre  elles  se 
sont  trouvées  d'accord  sur  une  ligne  de 
f  gnduilc,  et  que  la  cinquième  a  résolu 


de  poursuivre  une  conduite  entière- 
ment différente,  il  ne  serait  pas  laison-' 
nahle  d'exiger  que  les  quatre  abandon- 
nassent ,  par  déférence  pour  la  cin- 
quième ,  les  opinions  dans  lesquelles 
elles  se  confirment  de  jour  en  jour  da- 
vantage, et  qui  ont  trait  ù  une  question 
d'une  importance  vitale  pour  les  inté- 
rêts majeurs  et  futurs  de  l'Eïjrope. 

Mais  comme  la  France  continue  à 
s'en  tenir  aux  principes  généreux  dont 
elle  a  fait  déclaration  au  commence- 
ment, et  qu'elle  continue  à  soutenir 
qu'elle  considère  le  maintien  de  l'inté- 
grité et  de  l'indépendance  de  l'empire 
turc,  sous  la  dynastie  actuelle,  comme 
nécessaire  pour  la  conservation  de  l'é- 
quilibre des  puissances  et  pour  assurer 
la  paix  ;  comme  la  France  n'a  jamais 
nicconnu  que  l'arrangement  que  iei 
quaties  puissances  ont  l'intention  d'a- 
mener entre  le  sultan  el  le  pacha  fût, 
s'il  pouvait  être  exécuté ,  Je  meilleur  et 
le  plus  complet;  et  comme  les  objec- 
tions de  la  France  s'apjtiiquent,  non 
sur  la  fin  qu'on  se  propose,  mais  sur  les 
moyens  par  lesquels  on  doit  arriver  à 
cette  fin,  son  opinion  étant  que  celte 
fin  est  bonne ,  mais  que  les  moyens 
sont  insuCisaiits  et  dangereux,  !e  gou- 
vernement de  S.  M.  a  ia  confiance  que 
l'isolement  de  la  France  des  autres 
qiialrcs  puissances,  isolement  que  le 
gouveiiiement  de  S.  M.  regiotle  on  ne 
peut  plus  vivement,  ne  peut  pas  être 
de  longue  durée. 

Car  lorsque  les  quatre  puissances 
réunies  au  vulian  seront  pai  venues  à 
amener  un  pareil  arrangement  entre  la 
Porte  et  ses  sujets,  arrangement  coin» 
patil)lo  avec  l'inlégriléde  l'einpiic  ottO' 
nian  et  a\ec  la  paix  future  do  l'Euro})e, 
il  lie  restera  plus  de  dissidence  entre  la 
Fiance  cl  ses  allies,  el  il  ue  peut  rien 
y  avoir  qui  puisse  empêcher  la  France 
de  coiicoiiiir  avec  les  quatre  puissances 
a  tels  autres  eugagements  poui-  l'avenir 
qui  puisscnl  paiaitie  nécessaires  pour 
(iosuicr  une  slcJiiiiié  convenable  aux 
bons  ciiets  de  l'intervention  des  quatre 
puissances  en  faveur  du  sultan,  cl  pour 
préserver  l'empire  ottoman  de  tout 
1  ctour  de  danger. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  attend 
avec  impatience  le  moment  où  la  France 
sera  eu  [lositiou  de  reprendre  sa  place 
dans  l'union  des  puissances,  el  espère 
que  ce  momeut  sera  hâté  par  l'entier 
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développement  de  l'influence  morale 
de  la  France.  Quoique  le  gouverne- 
ment français  ail,  pour  des  raisons  qui 
lui  sont  propres,  refusé  de  prendre  part 
aux  mesures  de  coercition  contre  Me- 
hemet-Ali,  certainement  ce  gouverne- 
ment ne  peut  rien  objecter  à  l'emploi 
de  ces  moyens  de  persuasion  pour  porter 
le  Pacha  à  se  soumettre  aux  arrange- 
ments qui  doivent  lui  être  proposés,  et 
il  est  évident  qu'il  y  a  plus  d'un  argu- 
ment qui  peut-êttre  mis  en  avant  et 
plus  d'une  considération  de  prudence 
qui  peut  être  appuyée  auprès  du  pacha 
avec  plus  d'eflicacité  par  la  France , 
comme  puissance  neutre  ,  ne  prenant 
aucune  part  à  ces  affaires  ,  que  par  les 
quatre  puissances  qui  sont  activement 
engagées  à  l'exécution  des  mesures  de 
contrainte. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  gouvernement 
de  S.  M.  a  la  confiance  que  l'Europe 
reconnaîtra  la  moralité  duproje^quia 
été  mis  en  avant  par  les  quatre  puissan- 
ces, car  leur  but  est  désintéressé  et 
juste  :  elles  ne  cherchent  pas  à  recueil- 
lir quelques  avantages  particuliers  des 
engagements  qu'elles  ont  conlraciés; 
elles  ne  cherchent  à  établir  aucune 
influence  exclusive  ,  ni  à  faire  aucune 
acquisition  de  territoire,  e*  le  but  au- 
quel elles  tendent  doit  être  aussi  profi- 
table à  la  France  qu'à  elles-mêmes , 
parce  que  la  France,  ainsi  qu'elles-mê- 
mes ,  est  intéressée  fiu  maintien  de  l'é- 
quilibre des  puissances  et  à  la  conser- 
vation de  la  paix  générale. 

Vous  tranf^meltrez  ollicicllement  à 
M.  Thiers  une  copie  de  cette  dépèche. 

Je  suis,  etc. 

Signé  PiLMEnSTO.x. 

ForeigaOflice,  31  août  ISiiO. 


I^ote  adressée  par  lord  Palmerston 
à  M.  Guhot. 

Le  17  juillet,  le  soussigné  a  eu  l'hon- 
neur d'informer  S.  Exe.  M.  Cuizot 
qu'une  convention  concernant  les  af- 
faires de  la  Turquie  avait  été  signée  le 
15  du  même  mois  par  les  plénipoten- 
tiaires de  l'Autriche, de  la  Graudelire- 
tagnc,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie, 
d'une  part,  et  par  le  plénipotentiaire 
de  la  Porle-Ollomaûe,  d'autre  part.  Les 


ratifications  de  cette  convention  ayant 
été  échangées,  le  soussigné  a  l'honneur 
de  transmettre  à  S.  Exe.  M.  Guizot 
une  copie  de  ladite  convention  et  de  ses 
annexes ,  pour  qu'il  la  communique  au 
gouvernement  français.  En  faisant  celte 
communication  à  S.  Exe.  M.  Guizot, 
le  soussigné  ne  peut  s'empêcher  de  lui 
exprimer  de  nouveau  les  sincères  re- 
grets du  gouvernement  de  S.  M.  de  ce 
que  la  répugnance  du  gouverneHient 
français  à  s'associer  aux  mesures  con- 
cernant l'exécution  de  ce  Iroilé,  ait 
c'éé  un  obstacle  qui  ait  empêché  la 
France  de  se  rendre  partie  au  traité, 
INIais  le  gouvernement  de  S.  M.  est 
convaincu  que  le  cabinet  des  Tuileries 
verra  dans  les  dispositions  de  ce  traité 
des  preuves  irréfragables,  1°  que  les 
quatre  puissances,  en  s'imposanl  les 
obligations  qu'il  contient,  ont  été  ani- 
mées d'un  désir  désintéressé  de  main- 
tenir les  principes  de  politique  a  l'é- 
gard de  la  Turquie,  que  la  France  a, 
dans  plus  d'une  occasion,  déclaré  net- 
tement et  formellement  èlre  les  siens: 
2°  qu'elles  ne  cherchent  pas  à  obtenir, 
parlesarrangementsqu'ellesont  en  vue, 
un  avantage  exclusif  pour  elles-mêmes, 
et  que  le  grand  objet  qu'elles  se  pio- 
posent  est  de  maintenir  l'équilibre  (-.o- 
lilique  en  Europe,  et  de  (iéti)uri)Cr  les 
événements  qui  troubleraient  la  na  s 
générale, 

PALMEr.STON. 

Foreign-Office ,  16  septembre  ISiiO. 


Dépêche adresséepar  lord  Pahnerslo!», 
ministre  des  affaires  étrangères ,  d 
lord  Puiisomhy,  ambassadeur  a  Cou- 
slanlinople. 

Mylord,  le  gouvernement  de  S.  M., 
ayant  pris  en  considération  l'acte  pnr 
lequel  le  sultan  a  ôté  le  pachaiick  d'E- 
gypte à  Mehemet-Ali,  l'influence  de 
cet  acte  sur  les  questions  en  suspens,  et 
la  marche  qu'il  serait  utile  de  suivre  ;i 
cet  égard ,  a  invité  les  amljassadeuis 
d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  à  la 
cour  de  Saint- James,  à  exposera  leurs 
gouvernements  respectifs  qu'd  y  a  in- 
contestablement beaucoup  de  force 
dans  les  raisons  qui,  d'après  les  rapports 
de  V.  E.,  ont  Uélerraiué  Ig^  suUan  à 
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faire  cette  démarche,  et  qne,  si  d'un 
côlé  celte  inestirc  n'empèclie  point  le 
sultan  de  réinlcgrer  Mehemet-Ali,  s'il 
se  soumol  promplement  à  ton  souve- 
rain, d'un  autre  côté  elle  pourra  exer- 
cer une  br.ute  influence  morale  sur 
Mehemet-Ali,  en  lui  faisant  compren- 
dre que  si  la  lutte  entre  lui  et  son  sou- 
verain se  prolongreait,  et  si  cette  lutte 
lui  était  fléfavorable,  il  perdrait  tout 
par  sa  rési;.lance  opiniâtre. 

Dans  ce  but,  et  pour  que  l'exercice 
que  le  sultan  a  cru  devoir  faire  de  son 
autorité  hâte  la  solution  de  la  question 
d'Orient,  le  gouvernement  de  S.  !\I. 
pense  qu'il  serait  convenable  que  les 
représentants  des  quatre  puissances  à 
Constantinople  reçussent  l'ordre  de  se 
rendre  auprès  du  ministre  turc,  et  de 
lui  déclarer  que  leurs  gouvernements 
respectifs,  par  application  de  l'article  7 
de  l'acte  séparé  annexé  au  traité  du 
45  juillet,  recommandent  vivement  au 
sultan  rie  vouloir  bien  ,  dans  le  cas  où 
Mehcmet-Ali  ferait  protnptement  sa 
soumission,  et  consentirait  à  rendre  la 
flotte  et  à  retirerses troupes  de  la  Syrie, 
d'Adana,  de  Candie  et  des  villes  saintes, 
non-seulement  à  réintégrer  Mehemet- 
Ali  dansson  pachalick  d'Egypte,  maisà 
lui  accorder  en  outre  l'hérédité  de  ce 
pachalick,  conformément  aux  condi- 
tions spécifiées  dans  le  traité  du  15  juil- 
let, et  sous  la  menace  de  le  retirer,  si 
Mehemet-Ali  ou  ses  successeurs  ne 
remplissaient  pas  ces  conditions. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  a  de 
fortes  raisons  pour  croire  que  celte 
idée  obtiendra  le  concours  des  gouver- 
nements de  Kussie,  de  Prusse  et  d'Au- 
triche, V.  E.  fera  par  conséquent  les 
démarches  nécessaires  aussitôt  que  ses 
collègues  auront  reçu  de  leurs  gouver- 
nements res[)eclifs  leurs  instructions. 
Si  le  sultan  jugeait  à  propos  d'agii  con- 
formément ,1  cet  avis  à  lui  donné  par 
ses  quatre  alliés,  il  serait  convenable 
qu'il  prît  des  mesures  immédiates  pour 
faire  coimaitre  à  Mehemet-Ali  ses  gra- 
cieuses intentions  à  cet  égard.  Dans  ce 
cas,  V.  E.  et  sir  Robert  Stopfort  four- 
niraient au  gouvernement  turc  toutes 
les  facilités  qu'il  pourrait  réclamer  à 
cet  ellet. 
■        Londres,  15  oclobie. 


CoiNVENTioN  entre  le  commodore  Na- 
pier,  commaitiLrnt  les  forces  navales 
de  S.  M.  britannique  deniitt  /ilexan- 
drie,  d'une  fuirt,  et  S.  E.  Hnghcs- 
Joitssouflley ,  ministre  des  ovaires 
étrangères  de  S.  A.  le  vice-roi  d^E- 
gypte,  d  ce  autorisé  spécialement  par 
S.  A.,  de  l'autre,  faite  et  signée  à 
Alexandrie,  le  27  novembre  1840. 

Art.  1"^'.  Le  commodore  Napier,  en 
sa  qualité  susdite,  ayant  porté  à  la  con- 
naissance de  S.  A.  Mehemet-Ali  que 
les  puissances  avaient  recommandé  a  la 
Sublime- l'orte  de  le  réintégrer  dans  le 
gouvernement  héréditaire  de  l'Egypte, 
et  S.  A.  voyant  dans  celte  communica- 
tion une  circonstance  favorable  pour 
mettre  un  terme  aux  calamités  de  la 
guerre,  elle  s'engage  à  ordonner  à  son 
fils  Ibrahim- Pacha  de  procéder  à  l'éva- 
cuation immédiate  de  la  Syrie.  S.  A. 
s'engage,  en  outre,  à  restituer  la  flotte 
ottomane  aussitôt  qu'elle  aura  reçu  la 
note  ûfljcielle  que  la  Sublime-Porte  lui 
accorde  le  gouvernement  héréditaire 
de  l'Eçypie,  laquelle  concession  est  et 
demeure  garantie  par  les  puissances. 

Art.  2.  Le  commodore  i\apier  met- 
tra a  la  disposition  du  gouvernement 
égyptien  un  bateau  à  vapeur  pour  por- 
ter en  Syrie  l'officier  désigne  par  S.  A. 
pour  ordonner  au  général  en  chef  de 
l'armée  égyptienne  d'évacuer  la  Syrie. 
Le  commandant  en  chef  des  forces  bri- 
tîinniques,  sir  11.  Stopford  ,  nommera 
de  son  ciMé  un  officier  pour  veiller  à 
l'exécution  de  celte  mesure. 

Art.  3.  En  considération  de  ce  qui 
précède,  le  commodore  IS'apier  s'en- 
gage à  sus|!-ndre,  de  ia  part  des  for- 
ces britanniqîies,  les  hostilités  contre 
Alexandrie  et  toute  autre  partie  du  ter- 
ritoire égyptien.  11  autorisera  en  même 
temps  la  libre  navigation  des  bâtiments 
destinés  au  transport  des  blessés,  des 
malades  et  de  toute  autre  portion  de 
l'armée  égyptienne  que  le  gouverne- 
ment de  l'Egypte  désirerait  faire  ren- 
trer dans  ce  pays  par  la  voie  de  mer. 

Art.  Z(.  Il  est  bien  entendu  que  l'ar- 
mée égyptienne  aura  la  faculté  de  se 
retirer  de  la  Syrie  avec  son  artillerie, 
ses  armes,  ses  chevaux,  munitions,  ba- 
gages, et  en  général  tout  ce  qui  consti" 
lue  le  matériel  de  l'armée. 
s.   Fait  a  double  original, 

Ch.  ÎNapier,  Boghos-Jocssou».  .,!; 
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Prorogation  du  pm^lement 
au  26  janvier  ISlti. 

Victoria,  reine^  etc. 

Considérant  que  notre  parlement  a 
été  prorogé  au  jeudi  dixième  jour  du 
présent  mois  de  décembre,  nous,  la 
reine ,  après  avoir  pris  l'avis  de  notre 
conseil  privé  ,  déclarons  publiquement 
par  la  présente  que  le  parlement  est 
de  nouveau  prorogé  dudit  jour  jeudi 
10  décembre  courant  au  mardi  2G  jan- 
vier prochain.  Nous  avons  donné  ordre 
à  notre  chancelier  de  cette  partie  de 
notre  royaume-uni  appelée  la  Grande- 
Bretagne,  de  préparer  une  commission 
pour  effectuer  celte  prorogation  ;  et 
nous  déclarons  de  plus,  conformément 
à  l'avis  de  notre  conseil  privé,  que  no- 
tre bon  plaisir  et  notre  volonté  royale 
sont  que  ledit  parlement  se  réunisse 
et  s'assemble  ledit  jour  mardi  vingt- 
sixième  jour  de  janvier  prochain,  pour 
l'expédition  d'urgentes  et  importantes 
affaires.  Les  lords  spirituels  et  tempo- 
rels, les  chevaliers,  les  citoyens  et  les 
commissaires  des  comtés  et  des  bourgs 
à  la  chambre  des  communes  sont,  par 
la  présente,  requis  et  commandés  de 
se  trouver  présents  à  Westminster  le 
mardi  26  janvier  prochain. 

Donné  à  notre  palais  de  Bucking- 
ham,  le  huitième  jour  de  décembre, 
l'an  de  notre  Seigneur  18ZiO,  et  de  no- 
tre régne  le  quatrième. 

God  sav6  the  Queen! 


ÉTATS 


UNIS  DE   L'AMERIQUE 
DU  NORD. 


Message  du -président  des  États-Unis, 
à  l'ouverture  du  congrès. 

Concitoyens  du  sénat  et  de  la  cham- 
bre des  représentants. 

Notre  reconnaissance  profonde  est 
due  à  l'Etre-Suprème  pour  avoir  conti- 
nué gracieusement  à  notre  patrie  bien- 
aimée,  à  travers  les  vicissitudes  d'une 
autre  année,  les  bienfaits  incalculables 
de  la  santé,  de  l'abondance  et  de  la 
paix  I  Rarement  celte  contrée  a  été 
aussi  généreusement  affranchie  des  ra- 
vages des  maladies,  et  les  travaux  du 
laboureur  mieux  récompensés.  Jamais 
Ànn.  lùst.  pour  i8.^o.   Jpp. 


nos  relations  avec  les  puissances  étran- 
gères ne  se  sont  trouvées  placées  sur 
une  base  plus  favorable  que  celle  où 
nous  les  voyons,  dans  celle  situation 
critique  des  affaires  du  monde.  Une  ri- 
gide et  persévérante  abstention  de 
toute  intervention  dans  les  relations 
intérieures  et  politiques  des  autres 
Etals,  dont  on  est  redevable  au  génie 
et  au  caractère  distinctif  de  notre  gou- 
vernement et  aux  principes  qui  le  diri- 
gent ;  une  fidèle  observance  dans  l'ad- 
ministration des  affaires  étrangères ,  de 
l'usage  de  parler  franchement,  d'agir 
avec  justice,  et  d'exiger  en  retour  fran- 
chise et  justice,  comme  les  meilleures 
garanties  delà  paix  des  nations;  une 
stricte  impartialité  dans  les  privilèges 
commerciaux  que  nous  accordons,  et 
ceux  que  nous  exigeons  des  autres,  ces 
principes,  accompagnés  d'une  disposi- 
tion aussi  propre  a  maintenir  en  toute 
occasion  nos  droits  que  nous  sommes 
éloignés  par  principe  d'empiéter  sur 
ceux  des  autres,  ont  donné  à  notre  gou- 
vernement une  position  dans  la  grande 
famille  des  nations,  dont  nous  pouvons 
nous  enorgueillir  à  juste  titre,  et  dont 
nos  concitoyens  éprouvent  les  avan- 
tages dans  toutes  les  parties  de  la  terre 
où  peut  les  conduire  leur  esprit  entre- 
prenant et  aventureux.  Il  en  est  peu 
qui  restent  insensibles  à  la  valeur  de 
notre  amitié,  et  à  l'ignorance  des  con- 
ditions sous  lesquelles  on  peut  l'obtenir 
et  la  conserver. 

Nos  relations  avec  toutes  les  puissan- 
ces du  monde  sont  celles  d'une  paix 
honorable.  Depuis  votre  ajournemeni, 
il  n'est  rien  survenu  d'assez  grave  pour 
interrompie  ou  menacer  cette  harmo- 
nie qui  est  si  désirable.  Si  des  nuages 
se  sont  amoncelés  sur  l'autre  hémis- 
phère ,  leurs  ombres  ne  se  sont  point 
projetées  sur  nos  rivages  prospères. 
Sans  alliances  embarrassantes,  mais  unis, 
par  la  nature  et  des  intérêts  communs, 
aux  autres  nations,  nous  désirons  la, 
conservation  de  la  paix,  aux  triomphes, 
solides  et  civilisateurs  de  laquelle  tous, 
peuvent  participer  avec  une  généreuse 
émulation.  Cependant  il  convient  que 
nous  soyons  piêls  à  tout  événement,  et 
que  nous  soyons  toujours  préparés  à. 
soutenir  les  principes  rationnels  et 
éclairés  du  droit  des  gens,  pour  les- 
quels noire  gouvernement  a  toujours 
combattu.  L'agitation  provenue  de  lai 
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querelle  territoriale  qui  s'est  élevée  en- 
tre la  Grande  Bretagne  el  les  Etats- 
Unis  s'étant  en  grande  partie  calmée  , 
il  est  permis  d'espérer  que  le  moment 
favorable  approche  où  il  sera  possible 
de  terminer  ce  dilTrrencl.  Les  deux 
gouvernements  doivent  être  convain- 
cus maintenant  des  dangers  qui  envi- 
ronnent cette  question,  et  ils  doivent 
désirer  que  celte  cause  perpétuelle  d'ir- 
ritation disparaisse  aussi  promptement 
qu'il  sera  possible. 

Dans  mon  dernier  message  annuel , 
vous  avez  été  informés  que  la  proposi- 
tion de  nommer  une  commisnon  d'ex- 
ploration et  d'enquête,  venue   de  la 
Grande-Bretagne,  avait  été  acceptée, 
et  qu'un    contre- projet,   renfermant 
aussi  des  bases  pour  un  arrangement 
positif  et  définitif  des  limites  en  litige, 
était  soumis  à  celte  époque  à  l'eiamen 
du   gou\ernement.  La  réponse  de  ce 
gouvernement,  accompagnée  de  pro- 
positions  additionnelles,     est    arrivée 
à  son  ambassadeur  depuis  votre  sépa- 
ration, et  elle  nous  a  été  communiquée. 
On  les  a  examinées  sur-le-champ  ;  on 
a  adopté  celles  qui  ont  paru  justes  en 
principe,  et  compatibles  avec  les  égards 
dus  aux  droits   des  Etats-Unis  et  de 
l'Etat  du  Maine.  Les  raisons  pour  les- 
quelles nous  avions  rejeté  le  reste  des 
propositions    ont  été  communiquées, 
avec  un  projet  additionnel ,  à  M.  Fox  , 
par  le  secrétaire-d'éiat.  Cet  ambassa- 
deur, ne  se  trouvant  pasmuni  d'instruc- 
tions suffisantes  à  l'égard  de  certains 
points  qui  avaient  surgi  de  la  discus- 
sion, a  cru  devoir  en  référer  à  son  gou- 
vernement. La  réponse  ne  se  fera  pas 
attendre  long-temps.  D'après  la  nature 
des  difficultés  qui  existent  encore,  et  le 
désir  des  deux  parties  d'en  finir  promp- 
tement, j'ai  le  meilleur  espoir  que  les 
négociations  se  termineront  bientôt,  et 
d'une    manière  satisfaisante.    Peu    de 
temps  après  l'ajournement  du  congrès, 
trois  commissaires  ont  été  tioramés  en 
vertu  de  la  loi  de  la  dernière  session , 
concernant  l'exploration  et  l'examen  de 
la  ligne  séparant  les  Etats  du  Maine  et 
du  New-Hampshire  des  provinces  bri- 
tanniques. Ces  commissaires   ont   dé- 
ployé une  grande  activité  jusqu'au  mo- 
ment où  la  mauvaise  saison  ainterrompu 
leurs  travaux  ;  ils  les  reprendront  aus- 
sitôt qu'ils  le  pourront,  l'année  pro- 
chaine. Leurs  travaux  jetteront  proba- 


blement une  lumière  nouvelle  sur  le 
point  en  litige,  el  effaceront  plus  d'une 
impression  erronnée  dont  on  aurait  pu 
ailleurs  se  prévaloir  contre  l'intérêt  des 
Etats-Unis.  C'est,  entre  autres  rai- 
sons, dans  le  but  de  prévenir  les  em- 
barras qui,  dans  notre  système  spécial 
de  gouvernement,  entravent  et  compli- 
quent les  négociations  relatives  aux 
droits  territoriaux  d'un  Etat,  que  j'ai 
cru  de  mon  devoir,  ainsi  que  vous  en 
avez  été  déjà  informés,  de  proposer  aa 
gouvernement  britannique,  par  l'inter- 
médiaire de  son  ambassadeur  à  Was- 
hington, de  s'occuper  sans  retard  de 
faire  régler  les  points  litigieux  concer- 
nant la  ligne  frontière,  depuis  l'entrée 
du  lac  Supérieur,  jusqu'au  point  le  plus 
au  nord-ouest  du  lac  des  Bois,  par  l'ar- 
bitrage d'une  puissance  amie,  confor- 
mément à  l'art.  7  du  traité  de  Gand. 
Le  gouvernement  britannique  n'a  pas 
encore  répondu  à  cette  proposition. 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  vous  an- 
noncer que  nos  relations  avec  l'Autri- 
che, la  France,  la  Prusse  et  la  Russie 
continuent  d'être  de  la  nature  la  plus 
amicale.    Nous  avons  conclu   avec  la 
Belgique,  au  mois  de  mars  dernier,  un 
traité  de  commerce  et  de  navigation 
basé  sur  les  principes  libéraux  de  l'éga- 
lité et  de  la  réciprocité.  Le  gouverne- 
ment belge  l'ayant  ratifié,  il  sera  com- 
muniqué au  sénat.  Ce  traité  règle  d'une 
manière  satisfaisante  une  difficulté  res- 
tée toujours  indécise.  Ainsi  se  trouve 
écarté  le  seul  obstacle  qui  auiait  pu 
entraver  les  relations  amicales  et  mu- 
tuellement avantageuses  entre  les  deux 
nations.  Un  messager  a  été  expédié  à 
Berlin  avec  le  traité  hanovrien.  C'est 
là   que  les  ratilications  devront    être 
échangées.  Un  traité  de  commerce  et 
de  navigation  a  été  conclu  entre  les 
Etats-Unis  et  le  Portugal.  Les  plénipo- 
tentiaires des  deux  gouvernements  l'ont 
signé  à  Lisbonne  le  26  août  dernier. 
Les  stipulations  de  ce  traité  sont  basées 
sur  les  principes  de  réciprocité  et  de 
liberté  dont  les  Etats-Unis  ont  toujours 
cherché  à  faire  la  base  de  leurs  -rela- 
tions avec  les  autres  Etats,  et  il  est 
permis  d'espérer  qu'elles  fortifieront  les 
rapports  commerciaux  des  deux  pays, 
liien  n'a  troublé  la  bonne  harmonie 
entre  nous  et  les  divers  Etats  de  l'A- 
mérique du  Sud.  Je  regrette  néanmoins 
d'être  obligé  de  vous  annoncer  que  nos 
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réclamations  contre  l'ancienne  républi- 
que de  Colombie  n'ont  pas  encore  été 
liquidées  par  les  gouvernements  sépa- 
rés qui  se  sont  établis  dans  ce  pays.  Le 
traité  conclu  avec  le  Brésil,  en  1828, 
cessera  d'être  en  vigueur  le  12  décem- 
bre 1841.  Le  gouvernement  brésilien 
ne  voulant  pas  le  renouveler,  alors  nos 
relations  de  commerce  avec  ce  vaste 
empire  ne  seront  plus  réglées  par  des 
stipulations  expresses.  Le  gouverne- 
ment du  Chili  a  promis  d'indemniser 
les  parties  intéressées  dans  l'allaire  du 
Macedi/iian,  capturé  en  1819.  JNous 
pouvons  aussi  compter  sur  une  pro- 
chaine liquidation  de  nos  autres  pré- 
tentions. Les  commissaires  chargés  de 
déterminer  la  ligne  frontière  entre  le 
Texas  et  les  Etats  Unis  ont  déjà  fixé 
toute  l'étendue  de  la  ligne  au  nord  le 
long  de  la  rive  occideniale  de  la  Sa- 
bine, depuis  son  embouchure  dans  le 
golfe  du  Mexique  jusqu'au  31"^  tlegré 
de  latitude  nord.  Ces  commissaires  de- 
vaient se  réunir  de  nouveau  le  1"^'"  no- 
vembre pour  fixer  ncllement  le  point 
d'intersection  du  '02"  degré  de  latitude 
avec  la  rive  occidentale  de  la  Sabine  et 
le  méridien  qui  va  de  là  a  la  Mer  Rouge. 
On  présume  qu'ils  termineront  l'opé- 
ration dans  la  saison  actuelle. 

Le  peuple  et  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  peuvent  se  féliciter  à  juste 
titre  de  la  solidité  actuelle  de  leurs 
finances,  et  du  bonheur  avec  lequel  on 
a  triomphé  des  embarras  qui  d'abord 
avaient  été  jugés  insurmontables.  Un 
trésor  surabondant,  bien  qu'il  puisse 
être  considéré  comme  une  preuve  de 
la  prospéjilé publique,  assure  rarement 
le  bonheur  personnel  du  peuple ,  et 
l'expérience  a  prouvé  que  celte  sura- 
bondance était  incompatible  avec  l'ac- 
tion salutaire  d'institutions  politiques 
telles  que  celles  des  Elals-Uuis.  On  a, 
au  contraire,  remarijué  que  la  meil- 
leure garantie  de  noire  indépendance 
et  de  notre  influence  financière  con- 
sistait à  avoir  d'amples  ressources  non 
grevées  de  dettes,  et,  sous  ce  rapport, 
le  gouvernement  fédéral  a  une  position 
vraiment  heureuse  et  digne  d'envie. 
Lors  de  mon  entrée  en  fondions,  au 
mois  de  mars  1837,  on  exécutait  rapi- 
dement l'acte  ordonnant  la  distribution 
de  l'excédant  des  revenus.  Vingt-huit 
millions  de  dollars  des  fonds  publics 
furent  déposés  entre  les  mains  des  Etats 
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dans  les  mois  de  janvier,  avril  et  juillet 
de  cette  année.  Au  mois  de  mai ,  les 
banques  suspendirent  leurs  payements 
en  espèces,  y  compris,  à  quelques  ex- 
ceptions prés,  celles  qui  avaient  reçu 
les  fonds  publics,  et  sur  la  fidélité  des- 
quelles le  gouvernement  av^it  malheu- 
reusement compté  pour  les  revenus 
tirés  du  peuple,  et  indispensables  au 
service  public. 

Cette  suspension  et  les  spéculations 
exagérées  dont  elle  était  le  résultat,  ne 
permirent  pas  de  disposer  d'une  grande 
partie  des  fonds  publics   qu'on  avait 
alors.  Le  revenu  des  douanes  diminua 
considérablement,  et  l'on  ne  put  rece- 
voir plusieurs  millions  dus  sur  des  bons 
du  commerce.  Ces  résultats  se  sont  fait 
sentir  à  divers  degrés  jusqu'à  la  période 
actuelle,  et  à  la  diminution  du  revenu 
dont  j'ai  parlé,  je  dois  ajouter  que  deux 
millions  et  demi  de  droits  ont  été  aban- 
donnés par  deux  réductions  biennales, 
en  vertu  de  l'acte  de  1833,  et  à  peu 
prés   autant  sur  l'importation  du  fer 
pour  les  chemins  de  fer.  Tandis  que 
telle    était  notre  situation  durant  les 
quatre  dernières  années,  il  nous  a  fallu 
faire  des  dépenses  extraordinaires  qui 
n'auraient  pu  être  arrêtées  sans  un  pré- 
judice gra\e  pour  les  intérêts  publics. 
Le  traité  fait  avec  les  Indiens  Chero- 
kei  a  seul  coûté  cinq  millions  de  dol- 
lars. Il  a  fallu  quatorze  millions  de  dol- 
lars pour  opérer  la  translation  des  In- 
diens Sémiisoles.  Enfin  les  édifices  pu- 
blics ont  exigé  une  somme  de  prés  de 
trois  millions. 

Cependant  il  m'est  agréable  de  pou- 
voir vous  annoncer  que  depuis  le  com- 
mencement de  cette  période  jusqu'à  ce 
jour,  le  gouvernement  a  fait  droit  sur- 
le  champ  à  toutes  les  demandes  venues 
soit  de  l'intérieur,  soit  du  dehors.  C'est 
ce  que  l'on  a  fait,  non  seulement  sans 
créer  une  dette  permanente  et  sans  re- 
courir à  une  augmentation  d'impôts, 
mais  tout  en  réduisant  progressivement 
le  fardeau  des  charges  publiques,  et  en 
laissant  dans  le  trésor  un  excédant  à  la 
fin  de  l'année.  Les  bons  du  trésor  ne 
dépassant  pas  quatre  millions  et  demi 
de  dollars,  qui  ne  sont  pas  encore  ren- 
trés, ne  se  composent  que  de  ceux  qui 
sont  encore  dus,  ou  qui  n'ont  pas  été 
présentés  à  l'encaissement.  On  pourra 
les  racheter  avec  l'augmentation  du  re- 
venu, si  les  dépenses  ne  dépassent  pas 
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la  somme  à  laquelle  l'on  pourra  les 
maintenir  sans  préjudice  pour  la  chose 
publique,  et  si  le  revenues! aussi  abon- 
dant qu'il  est  permis  de  l'espérer. 

Dans  ces  conjonctures  difficiles,  le 
gouvernement  a  toujours  respecté  les 
obligations  sacrées  que  lui  imposait  la 
loi.  Il  a  exécuté  tous  les  contrats  con- 
formément à  la  constitution.  Il  a  pré- 
senté ainsi  un  point  de  ralliement  vers 
lequel  on  a  pu  ramener  toutes  les  af- 
faires du  pays  à  une  base  sûre,  large  et 
invariable  :  résultat  qui  a  été  égale- 
ment important  pour  les  intérêts  et  la 
moralité  du  peuple.  Si,  dans  ce  mo- 
ment critique,  le  gouvernement  s'était 
laissé  détourner  de  l'idée  de  maintenir 
la  seule  véritable  base  des  valeurs,  soit 
par  la  difficulté  des  circonsîancesj  soit 
par  la  violence  de  dénonciations  non 
méritées,  il  est  certain  que  le  pays  se 
serait  trouvé  exposé  à  des  maux  incal- 
cnlables.  La  manière  dont  le  peuple  a 
rempli  son  devoir  fait  honneur  à  sa 
grandeur  d'âme  et  à  son  patriotisme. 

On  doit  considérer  d'une  manière 
également  favorable  la  politique  du 
gouvernement  fédéral  dans  l'extinc- 
tion aussi  rapide  que  possible  de  la 
dette  nationale,  et  sa  résistance  à  toute 
tentative  d'en  créer  de  nouvelles.  — 
La  tendance  des  fonds  publics  à  se 
concentrer  définitivement  dans  les  cof- 
fres des  spéculateurs  étrangers  est  une 
des  principales  objections  contre  la 
création  d'une  dette  nationale.  Les  res- 
sources de  plusieurs  des  Etats  et  l'in- 
dustrie future  de  leurs  citoyens  ont 
été  hypothéquées  à  des  Européens  pour 
douze  millions  par  an,  afin  de  payer 
l'intérêt  de  l'argent  emprunté.  Cette 
somme  dépasse  la  moitié  des  revenus 
ordinaires  de  l'Union.  —  Les  étrangers 
acquièrent  ainsi  le  droit  de  scruter  nos 
alTaires  domestiques,  en  supposant 
même  qu'ils  n'y  interviennent  pas  ;  et 
c'est  là  un  sujet  qui  mérite  une  atten- 
tion sérieuse  ,  et  qui  est  même  de  na- 
ture à  nous  alarmer.  Heureusement  le 
gouvernement  fédéral ,  à  l'exception 
d'une  dette  contractée  pour  le  diS' 
trict  de  Colombie,  qui  sera  bieniôt 
payée,  est  exempt  de  tout  embarras  de 
cette  nature.  C'est  aussi  le  seul  gou- 
vernement qui ,  après  avoir  payé  tous 
ses  créanciers,  a  éteint  sa  dette.  Main- 
tenir une  distinction  si  désirable  et  si 
honorable  pour  notre  caractère  natio- 


nal, voilà  un  objet  digne  de  notre  plus 
haute  sollicitude.  Jamais  un  peuple  li- 
bre ne  doit  s'exposer  à  la  nécessité  de 
traiter  de  l'honneur  de  la  paix  ou  de 
la  sûreté  de  la  république  avec  les  gou- 
vernements des  créanciers  étrangers 
qui,  malgré  leur  bonne  volonté  d'en- 
tretenir avec  nous  des  relations  amica- 
les, sont  néanmoins,  par  leur  constitu- 
tion même ,  hostiles  au  succès  et  à  la 
permanence  de  nos  institutions  politi- 
ques. De  notre  côté,  une  nouvelle 
dette  nationale  tend  toujours  à  s'aug- 
menter et  à  inspirer  le  goût  des  spécu- 
lations hasardées. 

Un  gouvernement  qui  est  obligé  de 
recourir  à  des  emprunts  pour  faire  face 
à  ses  dépenses  ordinaires,  est  forcé  de 
résister  sans  cesse  à  la  cupidité  et  aux 
exigences  des  capitalistes,  qui  deman- 
dent de  nouveaux  emprunts  nationaux 
comme  source  abondante  de  fortune 
pour  eux.  D'un  autre  côté,  les  spécu- 
lateurs cherchent  à  gagner  par  la 
hausse  et  la  baisse  des  fonds,  et  une 
foule  d'individus  demandent  que  les 
fonds  publics  soient  alTectés  à  l'exécu- 
tion de  travaux  publics  qui ,  en  appa- 
rence, ont  un  caractère  public,  mais 
qui,  en  réalité,  n'ont  pour  objet  que  de 
satisfaire  à  leurintérêt particulier. Voilà 
les  embarras  auxquels  est  exposé  un 
gouvernement  qui  a  besoin  de  recourir 
aux  emprunts.  A  cela  il  faut  ajouter 
que  plusieurs  Etats  seront  forcés  de 
créer  des  impôts  pour  payer  l'intérêt  de 
leurs  dettes.  C'est  une  raison  de  plus 
pour  que  le  gouvernement  fédéral  n'é- 
tablisse pas  une  dette  nationale.  Nous 
avons  d'amples  ressources  pour  tous 
nos  besoins,  et  si,  à  l'avenir,  des  ef- 
forts extraordinaires  devenaient  néces- 
saires, nos  concitoyens  ne  manqueraient 
pas  de  fournir  au  gouvernement  les 
moyens  dont  il  aurait  besoin  pour  les 
dépenses  du  pays. 

En  temps  de  paix ,  rien  ne  saurait 
justifier  la  création  d'une  dette  natio- 
nale. Aous  avons  évité  de  recourir  à  ce 
moyen  pendant  quatre  années  d'embar- 
ras financiers  plus  grands  qu'il  n'y  en 
ait  eu  depuis  l'établissement  de  la  con- 
stitution, et  cette  période  a  été  en  outre 
remarquable  par  les  dépenses  extraor- 
dinaires qu'il  a  fallu  faire  ;  mais,  pour 
cela,  il  faut  d'abord  que  l'action  du 
gouvernement  fédéral  reste  dans  les 
limites  tracées  par  ses  fondateurs;  et 
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en  second  lieu,  que  les  appropriations 
el  les  dépenses  constitutionnelles  soient 
soumises  aux  principes  d'une  économie 
sévère,  mais  bien  entendue.  Le  pre- 
mier point  dépend  du  peuple  lui- 
même,  de  l'opinion  qu'il  s'est  faite  du 
mécanisme  de  la  constitution,  et  de  sa 
confiance  dans  ses  représentants. 

Le  second  point  dépend  de  la  fidé- 
lité avec  laquelle  Us  représentants  plus 
directs  du  peuple  et  les  autres  fonc- 
tionnaires rempliront  leurs  devoirs. 
Tout  le  monde  reconnaît  qu'il  faut  éco- 
nomiser les  fonds  publics  ;  mais  on  va- 
rie sur  la  fidélité  avec  laquelle  cette 
obligation  est  remplie.  Toutefois  un 
peuple  intelligent  manque  rarement 
d'arriver  à  une  conclusion  juste  en  pa- 
reille matière.  11  n'est  point  d'ennemi 
plus  terrible  de  l'économie  pratique 
qu'un  grand  excédant  de  revenu,  et  les 
appropriations  considérables  pour  1837 
peuvent,  sans  aucun  doute,  être  attri- 
buées à  cette  cause ,  indépendamment 
des  réquisitions  extraordinaires  pour  le 
service  public  venant  de  nos  relations 
avec  les  Indiens.  La  distribution  sou- 
daine et  rapide  de  l'excédant  abondant 
qu'avait  alors  le  trésor,  et  la  commo- 
tion inouïe  du  commerce  et  des  affaires 
du  pays  indiquant  une  réduction  nota- 
ble du  revenu  public,  ont  fait  sentir 
plus  vivement  encore  la  nécessité  de 
réduire  la  dette  publique.  La  balance 
du  trésor,  pour  le  l"r  janvier  prochain, 
est  fixée  à  un  million  et  demi  de  dol- 
lars. Cette  somme,  avec  les  autres  re- 
cettes de  l'année  prochaine,  suflira 
pour  que  le  gouvernement  puisse  rem- 
plir ses  engagements,  et  laisser  dans  le 
trésor  un  excédant  convenable  à  la  fin 
de  l'année,  si  les  mesures  qui  se  ratta- 
chent à  l'amélioration  des  douanes  et 
des  fonds  publics  sont  adoptées,  et  si 
les  nouvelles  appropriations  du  congrès 
ne  portent  pas  les  dépenses  au-delà  des 
mesures  officielles. 

Le  nouveau  système  établi  par  le 
congrès  pour  la  garantie  des  fonds  de 
l'Etat,  fixant  les  espèces  qui  seront  re- 
çues par  le  trésor  et  donnant  de  nou- 
velles sécurités  contre  les  pertes  possi- 
bles, on  ne  peut  pas  encore  apprécier 
d'une  manière  bien  précise  les  effets  de 
ce  système,  ni  savoir  jusqu'à  quel  point 
il  a  remédié  à  certains  abus;  mais  jus- 
qu'à présent  rien  n'autorise  à  croire 
qu'il  ne  répondra  pas  à  l'attente  de  ses 
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partisans.  Ce  système  facilite  Ja  per- 
ception des  impôts,  ainsi  que  les  mou- 
vements des  fonds  de  l'F.tat,  et  ceux 
qui  avaient  pensé  qu'il  ne  produirait 
pas  ce  1  ésuKal  se  sont  trom^  .  Le  se- 
crétaire du  trésor  vous  prop..-.  ja  d'in- 
troduire quelques  changements  dans  les 
détails  du  système,  sans  en  attaquer  les 
principes.  Je  sais  sûr  que  vous  donne- 
rez à  ce  projet  de  loi  l'attention  qu'il 
mérite.  La  constitution  m'a  imposé 
l'obligation  de  vous  retracer  sommai- 
rement notre  situation  financière.  Cet 
exposé  mettra  mieux  en  lumière  les 
principes  qui  m'ont  déterminé  à  com- 
battre une  dette  nationale  et  unejian- 
que  nationale.  En  arrivant  aux  aiwires, 
je  me  suis  déclaré  l'ennemi  de  l'un  et 
de  l'autre,  et  j'ai  fait  tous  mes  efforts 
pour  empêcher  qu'on  y  eût  recours. 

Quant  à  un  changement  de  système 
sur  une  base  si  large ,  et  applicable  à 
des  intérêts  en  objets  si  nombreux  et  si 
divers,  ce  n'est  pas  l'œuvre  d'un  jour. 
L'attention  du  gouvernement  est  im- 
médiatement et  loyalement  dirigée 
vers  ce  but  ;  elle  s'y  porte  constam- 
ment. Les  évaluations  et  la  destination 
spéciale  des  fonds  pour  l'année  1838 
(  les  premières  que  j'ai  pu  contrôler) 
ont  subi  une  diminution  dans  quelques 
parties.  Les  dépenses  de  1839  ont  été 
réduites  à  six  millions  de  dollars  ;  celles 
de  1840,  à  l'exception  des  déboursés 
pour  la  dette  publique  et  les  dépôts, 
n'excéderont  probablement  pas  vingt- 
deux  millions  et  demi,  étant  de  deux  à 
trois  millions  inférieures  à  celles  de 
l'année  précédente,  et  de  neuf  ou  dix 
millions  à  celles  de  1837.  U  n'a  pas  été 
nécessaire,  pour  arriver  à  ce  résultat, 
d'avoir  recours  à  la  faculté,  conférée 
par  le  congrès,  de  suspendre  certaines 
espèces  de  travaux  publics;  mais  il  a 
fallu  réduire  certaines  dépenses  qui 
s'y  rattachent,  pour  un  court  espace  de 
temps. 

Ces  suspensions  ont  cessé  depuis  peu 
au  moment  où  le  trésor,  en  touchant 
les  recettes  des  banques ,  fut  assuré  de 
pouvoir  les  faire  cesser,  sans  nuire  aux 
autres  branches  du  service  public.  On 
peut  même  affirmer  qu'il  existe  des  rai- 
sons pour  justifier  une  réduction  ulté- 
rieure ,  sans  porter  préjudice  à  aucun 
intérêt  national  important.  Lesdépen. 
ses  pour  l'entretien  des  troupes  dans 
les  Florides  ont  clé  graduellement  et 
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largement  réduites  par  les  efforts  per- 
sévérants du  département  de  la  guerre, 
et  on  peut  espérer  que  la  nécessité  des 
opérations  militaires  de  ce  côté  cessera 
bientôt.  L'éloignement  des  Indiens  de 
nos  frontières  est  presque  complet.  La 
liste  des  pensions,  une  des  charges  les 
plus  pénibles  du  trésor,  diminue  rapi- 
dement par  les  décès.  Les  plus  dispen- 
dieux de  nos  édifices  publics  sont  ou 
achevés  ou  près  de  l'être,  et  nous  som- 
mes fondés  à  espérer  que  nous  serons 
bientôt  débarrassés  des  difficultés  dQ 
la  question  des  frontières. 

Si  une  banque  nationale  a  été  re- 
poussée, comme  cela  est  incontestable, 
par  les  auteurs  de  la  constitution  comme 
incompatible  avec  les  droits  des  Etais 
et  les  libertés  populaires;  si  les  plus 
purs  de  nos  concitoyens  l'ont  rega  dée 
comme  en  opposition  directe  avec  ce 
grand  et  vital  article  de  la  constitution, 
qui  déclare  que  tous  les  pouvoirs  non 
conférés  par  cet  instrument  du  gouver- 
nement général  sont  réserves  aux  Etats 
et  au  peuple  ;  si  on  l'a  généralement 
regardée  comme  le  premier  pas  dans 
un  système  d'interprétation  qui  subirait 
la  loi  du  caprice,  et  enlèverait  toutes 
garanties  aux  droits  de  la  \ninorilé  ,  ne 
devait-on  pas,  dés  lors,  s'attendre  à  une 
opposition  décidée.  Les  cfibrl?  fiiiis  jiar 
la  banque  nationale  pour  proloiig<T  son 
existence,  n'ont  que  trop  confinné  les 
prévisions  de  ses  premiers  autagonisîes. 
Il  a  été  prouvé  qu'une  puissance  moné- 
taire, maîtresse  de  vastes  caiulaux  et 
jouissant  de  moyens  incalculables  d'in- 
fluence, finirait  par  absorber  le  pouvoir 
politique  lui-même.  Il  a  été  riémotitré 
que  l'arbitraire  devait,  grâce  à  elle, 
présider  à  la  délimitation  du  tiavail  et 
à  la  répartition  proportionnelle  de  sa 
récompense,  et  qu'elle  avait  inculqué 
aux  esprits  une  tendance  manifeste  à 
des  spéculations  désordonnées.  Un  l'a 
vue,  Cére  et  sûre  de  toutes  ces  influen- 
ces, violer  sa  charte,  et  comj)ler  sur 
l'impunité. 

J'ai  donc  voulu,  et  c'a  été  mon  Lut, 
assurer  à  la  nolion  et  n  tous  les  mem- 
bres de  la  confédération  .  par  des  lois 
salutaires  et  égales  pour  tous,  le  béné- 
fice de  ces  institutions  républicaines 
que  la  constitution  a  voulu  éi;,blir.  Je 
ne  croirai  jamais  que  le  bonheur  dura- 
ble du  peuple,  la  prospérité  des  Etals 
Unis,  la  permanence  de  l'Union,  puis- 


sent être  maintenus  en  donnant  des 
privilèges  ou  la  priorité  à  aucune  classe 
de  citoyens,  ou  en  adoptant  les  mesu- 
res qui  enrichiraient  un  Etat  aux  dé- 
pens d'un  autre  ;  et  je  ne  vois  pas  da- 
vantage, dans  lintervention  du  gouver- 
nement fédéral  dans  les  législations  lo- 
cales, un  remède  au  présent,  ou  un 
préservatif  contre  l'avenir. 

Le  premier  pas  à  faire  pour  relever 
le  pays  de  la  condition  dans  laquelle 
l'ont  plongé  les  excès  du  commerce  des 
banques  et  des  crédits  ,  était  de  placer 
sur  une  base  solide  les  transactions 
commerciales  du  gouvernement  lui- 
même,  donnant  et  recevant  dans  tous 
les  cas  valeur  pour  valeur,  et  de  ne  pas 
encourager  dans  les  autres  ce  système 
trompeur  de  crédits  dont  on  a  échappé 
si  difticilement,  et  qui  n'a  laissé  que 
des  débris  derrière  lui. 

On  ne  peut  contester  que  les  affaires 
financières  du  gouvernement,  aujour- 
d'hui et  au  milieu  de  toutes  ces  diffi- 
cultés, n'aient  été  conduites  avec  une 
stricte  observance  de  ce  grand  principe, 
et  que  c'est  ainsi  que  la  nation  a  été 
sauvée  des  maux  d'une  suspension  gé- 
nérale et  indéfinie  des  payements  en 
espèces.  La  mêuie  conduite  ,  secondée 
par  une  législation  sage,  et,  déplus, 
jiar  la  persévérance  et  l'économie  du 
peuple  américain,  ne  peut  manquer  de 
rendre  bientôt  au  pays  un  état  de  pros- 
périté solide  et  durable,  à  l'abri  des 
suspensions  des  banques,  et  des  explo- 
sions d'un  système  de  crédits  extrava- 
gants. 

11  appartient  au  peuple  et  à  ses  repré- 
sentants de  décider  si  le  bien-être  per- 
manent du  pays  (et  tous  les  bons  ci- 
toyerib  le  désirent  également ,  bien 
qu'ils  puissent  n'être  pas  d'accord  sur 
les  moyen.s  d'y  atteindre)  sera  assuré  de 
cette  manière,  ou  si  la  direction  des  in- 
térêts pécuniaires  du  gouvernement 
comme  des  individus  sera  ramenée  à 
l'étal  de  choses  ,  première  cause  des 
coMliactiuns  du  système  monétaire  el 
des  abus  de  crédit  dont  le  pays  a  eu 
tant  à  souffrir,  r.etle  mai che  rétrograde 
amènerait  avec  elle  la  reproduction  des 
embarras  qu'a  subis  le  gouvernement  ; 
elle  ferait  passer  des  épaules  des  vic- 
times actuelles  sur  celles  de  nouvelles 
victimes  les  fruits  amers  de  cet  esprit 
de  spéculation  trop  naturel  à  nos  com- 
patriotes ,  et  que  les  leçons  de  l'cxpé- 
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rience  n'ont  pu  même  paralyser.  Le 
choix  est  important,  j'espère  que  la  sa- 
gesse y  présidera. 

L'expédition  d'exploration,  d'après 
les  dernières  nouvelles,  se  préparait  à 
quitter  la  baie  des  Iles  {  Nouvelle-Zé- 
lande )  pour  de  nouvelles  recherches. 
La  découverte  d'un  nouveau  continent, 
qui  a  pour  la  première  fois  été  vu  dans 
la  latitude  66°  2'  sud ,  longitude  153° 
40'  est,  par  les  lieutenants  Wilkes  et 
Hudson,  dans  une  étendue  de  1,800 
milles,  mais  où  ils  n'ont  pu  aborder  à 
cause  des  glaces,  est  un  des  résultats 
honorables  de  cette  expédition. 

L'abolition  de  la  traite  des  noirs  a 
excité  l'attention  continuelle  du  gou- 
vernement. Le  brick  le  Dolphin  et  la 
goélette  Grampus  ont  été  employés . 
pendant  la  saison  dernière ,  sur  la  côte 
d'Afrique  pour  empêcher  que  le  com- 
merce des  esclaves  ne  fût  fait  sous  le 
pavillon  américain.  D'après  le  rapport 
des  officiers  commandant  ces  navires, 
il  paraît  que  la  traite  se  fait  auj  ourd'hui 
principalement  sous  pavillon  portugais; 
et  ils  expriment  l'opinion  que  leur  pré- 
sence sur  la  côle  d'Afrique  a  puissam- 
ment contribué  à  empêcher  qu'on  ne 
prostituât  le  pavillon  américain  par  ce 


trafic  infâme.  Les  efforts  des  divers 
gouvernements  qui  cheichent  aujour- 
d'hui à  abolir  la  traite  doivent  être 
surtout  dirigés  contre  les  facilités  ac- 
cordées à  ceux  qui  se  livrent  à  ce  com- 
merce inhumain.  Des  approvisionne- 
ments ,  des  barriques  d'eau,  des  mar- 
chandises et  autres  articles  servant  au 
commerça  des  esclaves  sont,  dit  on, 
librement  transportés  par  des  navires 
de  diiVérentes  nations  dans  les  factore- 
ries d'esclaves,  ce  qui  sert  à  encoura- 
ger ce  trafic.  Je  soumets  à  votre  juge- 
ment la  question  de  savoir  si  le  gouver- 
nement américain,  ayant  été  le  premier 
à  défendre  ,  sous  des  peines  très  sévè- 
res ,  la  traite  des  noirs ,  le  premier  à 
déclarer  que  c'était  une  piraterie,  ne 
devrait  pas  être  aussi  le  premier  à  dé- 
fendre a  ses  nationaux  toute  espèce  de 
commerce  avec  les  factoreries  d'escla- 
ves sur  la  côle  d'Afrique  ,  en  donnant 
ainsi  à  toutes  les  nations  un  exemple 
qui,  s'il  était  ainsi  loyalement  et  fran- 
chement suivi,  ne  pourrait  manquer  de 
produire  les  meilleurs  résultats  en  dé- 
truisant ces  foyers  d'iniquités. 

Van  Buren. 

Washington,  5  décembre  i  840. 
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JANVIER. 

9.  Paris.  Obsèques  de  M?""  Varchevè- 
quede  Paris.  —  L'iabumation  du  corps 
de  Mgr.  l'archevêque  de  Paris  a  eu  lieu 
aujourd'hui ,  en  l'église  Noire- Dame  , 
avec  la  pompe  et  le  cérémonial  accou- 
tumés. 

Le  grand  portail,  toute  la  nef,  le 
transept  et  le  chœur  étaient  revêtus, 
depuis  les  travées  jusqu'en  bas,  de  ten- 
tures noires  bordées  d'argent.  Au  mi- 
lieu du  chœur,  le  catafalque  s'élevait 
sur  une  estrade  trés-exhaussée,  recou- 
verte de  velours  noir  brodé  d'argent , 
décorée  de  nombreux  flambeaux  d'ar- 
gent rangés  sur  six  degrés,  et  de  quatre 
grands  candélabres  à  flamme  bleue.  Le 
tout  était  surmonté,  à  une  grande  éléva- 
tion, par  un  vaste  baldaquin  noir  et  ar- 
gent, doublé  d'hermine,  avec  des  écus- 
sons  aux  armes  du  défunt,  qui  sont  un 
burelé  d'argent  et  de  gueules  de  dix 
pièces,  avec  la  devise  bretonne:  En- 
pev  emser  Quelen  ;  ce  qui ,  par  une 
sorte  de  jeu  de  mots  qu'admet  volon- 
tiers l'art  héraldique,  signifie  à  la  fois 
le  houx  est  toujours  vert,  ou  bien  Que- 
len est  toujours  dans  sa  force  ,  selon 
qu'on  entend  par  le  mot  celtique  Que- 
len le  nom  de  cette  ancienne  famille 
bretonne,  ou  celui  d'une  espèce  d'arbre 
vert. 

Les  travées  étaient  toutes  remplies 
d'une  multitude  de  ;dames  en  grand 
deuil. 

La  cérémonie,  annoncée  pour  dix 
heures  très-précises ,  n'a  commencé 
qu'à  prés  de  onze.  L'Institut ,  ayant  en 
tête  M.  Dupin  aîné,  directeur  de  l'Aca- 
démie Française,  est  arrivé  à  dix  heures 
avec  une  exactitude  exemplaire  ;  M.  le 
comte  de  Rambuteau,  préfet    de  la 


Seine ,  était  aussi  présent  en  costume  ; 
M.  le  garde-des-sceaux  ,  ministre  des 
cultes,  pour  qui  une  place  avait  été  ré- 
servée auprès  de  M.  Dupin,  a  été  vai- 
nement attendu. 

Les  deux  latéraux  étaient  publics. 
Les  places  réservées  de  la  nef  étaient  à 
peu  prés  divisées  en  trois  parties  :  d'a- 
bord, prés  de  l'entrée,  un  certain  nom- 
bre de  personnes  munies  de  billets,  en- 
suite, dans  le  milieu,  tous  les  orphelins 
du  choléra,  puis ,  dans  la  partie  la  plus 
rapprochée  du  chœur,  un  très-nom- 
breux clergé,  tant  séculier,  que  formé 
de  diverses  congrégations  religieuses. 

Dans  le  chœur,  des  deux  côtés  du 
catafalque,  les  stalles  de  la  gauche  en 
entrant  étaient  occupées  parle  chapitre 
métropolitain,  et  les  autres  stalles,  en 
face,  par  l'Institut.  Entre  le  lutrin  et  le 
catafalque,  au  milieu  du  chœur,  se  te- 
naient la  famille  et  les  amis  particuliers 
du  défunt.  C'était  là  que  s'était  placé 
M.  de  Chateaubriand.  Prés  de  lui 
étaient  M.  le  marquis  de  Clermont- 
Tonnerre,  M.  le  duc  Decazes,  M.  le 
duc  de  Nouilles,  M.  le  comte  de  Beau- 
mont,  M.  le  Prince  de  BauiYremont, 
MM.  le  comte  Anatole  et  le  comte 
Léon  de  Montesquiou,  M.  de  Kergor- 
lay,  M.  le  marquis  de  Dreux-Brézé, 
M.  le  général  Excelmans,  etc. 

En  avant  du  catafalque ,  faisant  face 
à  l'autel ,  étaient  assis  quatre  des  sept 
évêques  sulTragants  du  métropolitain 
de  Paris,  MMgrs.  de  Beauvais ,  d'Or- 
léans, de  Meaux  et  de  Versailles.  Un 
cinquième,  M.  Clausel  de  Montalz , 
évêque  de  Chartres,  a  officié ,  assisté 
de  douze  diacres.  Ce  sont  ces  cinq  pré- 
lats qui  ont  donné  les  absoutes ,  la  mi- 
tre en  tête. 

A  la  droite  du  maître-aulel ,  qui  est 
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la  gauche  par  rapport  à  l'entrée,  étaient 
rangés  le  chapitre  de  Saint- Denis  et 
d'autres  prélats ,  parmi  lesquels  on  re- 
marquait MMgrs.  de  Lyon,  de  Dijon, 
d'Auch,  de  Chalcédoine,  de  IMaroc  et 
Monsignor  de  Garibaldi,  internonce  du 
pape,  en  habit  romain.  En  face  étaient 
rangés  MM.  les  curés  de  Paris. 

Le  trône  était  enlevé  de  la  chaire  ar- 
chiépiscopale ,  pour  indiquer  la  va- 
cance du  siège. 

Toute  la  messe  a  été  en  plainchant, 
sans  aucune  partie  chantée  en  musiqiie, 
avec  accompagnement  d'orchestre. Elle 
a  été  précédée  d'un  convoi  procession- 
nel qui  a  fait  trois  fois  le  tour  intérieur 
de  la  cathédrale,  après  avoir  été  cher- 
cher le  corps  de  l'archevêque  dans  la 
chapelle  où  il  était  exposé  depuis  di- 
manche. Le  triple  cercueil,  couvert  en 
velours  violet,  cloué  avec  des  clous 
d'or,  était  revêtu  d'un  drap  noir  brodé 
d'argent,  sur  lequel  était  posé  le  vête- 
ment épiscopal.  La  croix ,  qui  précé- 
dait, était  voilée  d'un  crêpe.  Derrière 
le  cercueil,  deux  valets  de  chambre  du 
prélat  portaient  sur  des  coussins  de  ve- 
lours sa  mitre  et  sa  croix. 

Celte  procession,  la  messe  et  les  ab- 
soutes ont  duré  depuis  onze  heures  jus- 
qu'à deux.  A  ce  moment ,  pendant  un 
Êequiem  chanté  en  faux-bourdon  par 
la  maîtrise  de  la  métropole,  on  a  ou- 
vert le  caveau  dont  l'entrée  est  dans  le 
chœur,  entre  le  lutrin  et  l'autel ,  un 
peu  au  nord,  et  où  reposent  déjà  M.  de 
Juigné  et  les  cardinaux  du  Belloy  et  de 
TalJeyrand-Périgord.  Les  cinq  évêques 
suflragants,  la  mitre  en  tête,  se  sont 
rangés  autour,  et,  à  l'attention  très- 
prononcée  de  tonte  l'assistance .  le 
corps  a  été  descendu  dans  le  caveau, 
suivi  des  chantres  et  des  enfants  de 
chœur,  dont  les  voix,  entonnant  le  Li- 
béra dans  ce  lieu  souterrain,  arrivaient 
d'une  manière  lointaine  dans  la  vaste 
cathédrale  en  s'y  répandant  avec  un 
effet  puissant  d'harmonie  funèbre,  par- 
faitement d'accord  avec  cette  cérémo. 
nie. 

Elle  a  été  terminée  par  l'aspersion  de 
l'eau  bénite,  donnée  par  tous  les  assis- 
tants sur  les  marches  du  caveau.  L'orai- 
son funèbre,  à  laquelle  on  s'attendait 
pour  aujourd'hui,  ne  sera  prononcée 
que  dans  quarante  jours,  suivant  les 
usa  près. 


nicipale  à  cheval  contenaient  la  foule 
dans  tous  les  abords  de  Notre-Dame. 
La  garde  municipale  à  pied  faisait  le 
service  d'honneur  auprès  du  catafalque 
et  au  pied  de  l'autel. 

15.  Angleterre.  Détails  sur  la  toi- 
lette de  noce  de  la  reine.  —  La  den- 
telle qui  doit  orner  la  robe  de  noce  de 
S.  M.,  quoique  appelée  vulgairement 
dentelle  de  Hornton,  a  été  réellement 
fabriquée  au  village  de  Béer,  situé  sur 
la  côte,  à  environ  dix  milles  de  Horn- 
ton. Elle  a  été  confectionnée  sous  la 
direction  de  mademoiselle  Bidney,  na 
tive  de  ce  village,  qui  est  venue  à  Lon- 
dres sur  l'ordre  exprés  de  S.  M.  pour 
recevoir  ses  instructions  au  sujet  de  cet 
ouvrage.  Plus  de  deux  cents  ouvrières 
ont  été  occupées  à  cette  fabrication  de- 
puis le  mois  de  mars  jusqu'au  mois  de 
novembre  de  l'année  dernière.  Les 
pauvres  femmes  de  ce  village  retirent 
un  modique  salaire  de  la  fabrication  de 
la  dentelle  ;  mais  cette  industrie  èlait 
tellement  tombée  dans  ces  derniers 
temps,  que  c'a  été  la  raison  décisive  qui 
a  déterminé  S.  M.  à  commander  sa 
dentelle  de  noce  dans  ce  village ,  afin 
de  procurer  du  travail  à  ces  pauvres 
femmes  pendant  une  partie  de  l'année. 
Aussi  on  ne  peut  se  faire  une  idée  des 
bénédictions  qu'elles  ne  cessent  d'a- 
dresser à  la  reine.  Cette  magnifique 
dentelle,  qui  doit  former  la  garniture 
de  robe  de  S.  M.,  a  quatre  yards  de 
long  sur  trois  quarts  de  large.  Le  des- 
sin en  est  riche  et  d'un  goût  exquis,  et 
surpasse  tout  ce  qui  s'est  fait  en  ce 
genre,  soit  en  Angleterre,  soit  à  Bruxel- 
les. Afin  que  cette  superbe  garniture 
de  dentelle  fût  unique  au  monde,  on  a 
détruit  les  dessins  et  les  modèles  aussi- 
tôt après  qu'elle  a  été  achevée.  Le  ma- 
gnifique voile  qui  doit  assortir  la  gar- 
niture de  robe  n'est  pas  d'un  goût 
moins  exquis,  et  a  coûté  plus  de  six  se- 
maines de  travail  à  deux  cent  vingt- 
quatre  ouvrières.  11  a  ime  aune  et  de- 
mie de  longueur  et  de  largeur. 

{Courier  anglais.) 

25.  France.  Découverte  d'un  vil- 
lage souterrain.  —  Une  curieuse  dé- 
couverte, due  au  hasard,  vient  de  révé- 
ler dans  la  commune  d'Hermies,  près 
de  Uapaume,  l'existence  d'un  village 
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des  jours  derniers,  pendant  les  gran- 
des pluies,  un  énorme  éboulement  s'est 
opéré  tout  près  des  habitations  d'Ucr- 
njies;  quelques  jeunes  gens,  plus  ia- 
trcpides  que  prudents,  se  sont  décidés 
à  descendre  au  fond  de  ce  trou,  à  l'aide 
de  plusieurs  échelles  fixées  au  bout  les 
unes  des  autres,  et  formant  une  lon- 
gueur d'environ  trente  métrés.  Quelle 
n'a  pas  été  leur  surprise  lorsqu'ils  ont 
reconnu,  à  cette  profondeur  de  trente 
mètres,  de  très-belles  rues  bordées  de 
chaque  côté  de  cellules,  de  chambres, 
qui  évidemment  ont  dû  jadis  être  habi- 
tées! 

Les  rues  sont  assez  larges  pour  don- 
ner passage  à  une  voiture  ;  les  cham- 
bres, de  différentes  grandeurs,  sont 
plus  ou  moins  propres,  élégantes  :  quel- 
ques-unes sont  dallées.  S'il  faut  en 
croire  les  hardis  explorateurs,  leur 
nombre  s'élèverait  à  douze  ou  quinze 
cents  ;  mais  ce  chiffre  nous  pariiît  exa- 
géré, malgré  notre  confiance  dans  la 
sincérité  des  personnes  qui  nous  ont 
raconté  ce  fait. 

Ce  qui  a  le  plus  frappé  ces  jeunes 
gens,  c'est  une  tour  en  maçonnerie , 
garnie  d'un  escalier  tournant.  Après 
avoir  gra-vi  cet  escalier,  et  avoir  vio- 
lemment frappé  contre  la  voûte  de  la 
tour,  l'on  s'est  aperçu  qu'elle  donnait 
entrée  dans  le  clocher  même  de  l'é- 
glise d'Hermies.  Une  porte  y  a  été 
aussitôt  pratiquée. 

Malheureusement ,  en  continuant 
leur  course  à  travers  ces  nouvelles  ca- 
tacombes, la  rareté  de  l'air  respirable  a 
fait  éteindre  les  chandelles  qu'ils  por- 
taient, et  ils  se  sont  vus  forcés  d'aban- 
donner leurs  recherches.  Revenus  à  la 
hâte  au  lieu  où  ils  étaient  descendus, 
un  des  leurs  manquait.  Ces  courageux 
jeunes  gens  sont  alors  retournés  sur 
leurs  pas  sans  lumière.  Ils  ont  appelé  , 
et  des  gémissements  partis  d'un  puits 
profond  de  vingt  mètres  ont  répondu 
à  leurs  cris.  Leur  camarade  y  était 
tombé  pendant  la  retraite.  11  a  été  re- 
tiré avec  une  jambe  cassée  et  presque 
asphyxié. 

(Le  Progrés  du  Pas-de-Calais.) 

27.  Paris.  Académie  des  Sciences. 
Séance  annuelle.  —  lia  été  lu  dans  la 
séance  d'aujourd'hui  le  rapport  du  mé- 
moire deM.Péligol  tendant  à  démontrer 
que  la  canne  à  sucre  est  infiniment  plus 
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riche  en  principe  sucré  qu'on  ne  croyait 
jusqu'ici,  et  que  la  petite  quantité  que 
l'on  en  retire  tient  a  l'iiaperfecdon  des 
procédés  mis  en  usage  par  les  colons  et 
suivis  avec  routine  depuis  un  grand 
nombre  d'années  ;  ainsi  la  canne  de  la 
Martinique  ne  renfermerait  pas  moins 
de  90  pour  100  de  jus  sucré  appelé 
vesoii,  et  ce  sirop  produirait  en  dciini- 
tive  au  moins  i  s  pour  J  UÛ  de  sucre  sur 
le  poids  de  la  canne,  au  lieu  de  6  ou  8 
que  l'on  en  retire  habituellement.  En 
adoptant  l'exactitude  de  ces  faits,  que 
deviendrait  notre  pauvre  betterave  avec 
ses  6  ou  même  10  de  sucre,  en  présence 
d'une  piante  si  riche  en  matière  sucrée, 
quand  l'expérience  de  M.  Peligotaura 
porté  ses  fruits,  et  que  rattention  des 
colons  éveillée  aura  suivi  les  indications 
de  ce  chimiste  pour  perfectionner  les 
procédés  d'extraction  ?  Et  ils  auront 
d'autant  plus  d'avantage  et  de  supério- 
rité sur  nous,  que  le  sucre,  au  lieu  d'ê- 
tre combiné  dans  la  canne  à  une  foule 
de  substances  étrangères  et  de  matières 
colorantes  dillîciles  à  séparer,  comme 
il  l'est  dans  la  betterave,  s'y  trouve 
presque  puretsimplement  dissous  dans 
l'eau;  pendant  que  tout  l'art  du  chi- 
miste est  nécessaire  pour  arracher  à  la 
betterave  ,  sans  le  détruire  ,  sans  le 
transformer  en  mélasse,  le  principe  su- 
cré intimement  uni  aux  tissus  com- 
plexes de  cette  racine,  le  colon  n'a 
pour  ainsi  dire  affaire  qu'à  de  l'eau  su- 
crée qu'il  lui  suffit  d'évaporer  avec  mé- 
nagement pour  voir  le  sucre  se  déposer 
de  lui-même  et  cristalliser. 

Jusqu'à  la  découverte  du  procédé  de 
conservation  d' Appert,  il  n'avait  pas 
été  possible  de  transporter  en  France 
des  cannes  ou  du  vesoii  dans  un  état 
parfait  de  conservation.  Vauquelin  avait 
bien  analysé  ces  produits,  mais  altérés 
et  déjà  privés  d'une  portion  de  leur 
principe  sucré.  W.  Péligot  a  été  plus 
heureux  :  proCtant  d'une  bonne  occa- 
sion qui  s'offrait  à  lui,  i1  a  fait  venir  de 
la  Martinique  des  cannes  à  sucre  sé- 
chées  et  bien  exactement  pesées  d'a- 
vance, ainsi  que  du  vesoîi,  le  tout  par- 
faitement conservé  parle  système  d'Ap- 
port. Ces  produits ,  arrivés  ici  intacts , 
ont  été  analysés  par  lui  dans  le  but  de 
compléter  son  beau  travail  sur  les  su- 
cres, et  le  résultat  de  son  analyse,  une 
fois  publié,  ne  pouvait  manquer  de 
frapper  l'attention  des  personnes  inté- 
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ressées  dans  ce  grand  débat.  Aussi  M.  le 
minisire  du  commerce  s'est-il  adressé 
à  l'Institut  pour  demander  que  l'on  fit 
un  rapport  sur  le  travail  de  M.  rélig:ot, 
et  l'examen  en  fut  confié  aux  jutres  les 
plus  compétents  en  pareille  matière,  à 
MM.  Thcnard  et  Pelouze.  Ce  rapport, 
lu  dans  la  séance  d'aujourd'hui,  est  en- 
tièrement favorable  aux  conclusions  du 
mémoiie.  L'Académie  en  a  voté  l'in- 
sertion dans  le  liecueiL  des  Savants 
éirani^ers,  et  le  rapport  sera  sans  doute 
envoyé  à  M.  le  ministre  du  comaierce, 
qui  l'a  déjà  nl'is  d'une  fois  demandé  à 
l'Académie.  Mais,  alia  da  doauci- en- 
core plus  de  certitude  à  ce  résultat 
d'une  si  grande  portée,  le  ministre  a 
donné  mission  à  un  pharmacien  choisi 
de  rapporter  de  la  Martinique  divers 
échantillons  de  toutes  les  espèces  de 
canne  à  sucre  et  de  vesou. 

Le  défaut  capital  dans  la  disposition 
des  appareils  et  dans  les  procédés  d'ex- 
traction employés  par  les  colons  ,  tient 
surtout  à  la  manière  vicieuse  et  incon- 
sidérée dont  ils  appliquent  la  chaleur 
pour  évaporer  le  sirop,  et  à  la  fermen- 
tation qu'ils  n'évitent  pas  avec  assez  de 
soin  et  qui  tend,  comme  on  sait,  à  dé- 
truire la  matière  sucrée. 


31.  Paris.  Cour  des  pairs.  Prési- 
dence de  M.  le  chancelier  Pasquier. 
Affaire  des  12  et  13  mai  1839.  Deuxiè- 
me catégorie.  —  La  nouvelle  salle  de 
la  chambre  des  pairs  est  un  demi-cercle 
parfait  ;  dans  le  mur  d'enceinte  on  a 
pratiqué  trois  vastes  tribunes  pour  la 
commodité  du  public.  Dans  le  mur  de 
clôture  se  trouve  une  petite  rotonde  où 
l'on  a  dressé  des  bancs  destinés  aux  ac- 
cusés. Les  défenseurs  sont  assis  en 
avant  de  leurs  clients. 

Le  fauteuil  de  M.  le  chancelier  est 
à  droite  de  la  rotonde.  A  la  gauche  des 
accusés  est  placé  le  bureau  du  par- 
quet. 

A  midi  et  demi  les  accusés  sont  in- 
troduits, au  nombre  de  trente-un  ;  des 
gendarmes  de  la  Seine  les  accompa- 
gnent et  les  tiennent  pas  le  bras. 

Blanqui,  qui  est  introduit  le  premier, 
est  de  petite  taille. 

L'un  des  accusés,  le  nommé  Béasse, 
porte  le  bras  en  écharpe. 

A  midi  trois  quarts  la  cour  entre  en 
séance. 

MM.  Franck-Carré, procureur géné- 
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rai,  Boucly  et  Nouguier,  avocats  gé- 
néraux, sont  au  banc  du  ministère  pu- 
blic. 

En  ce  moment  un  accusé,  tout  jeune 
encore,  conduit  par  deux  gendarmes  de 
la  Seine,  entre  dans  la  salle.  Arrivé  au 
banc  des  défenseurs,  il  s'approche  d'un 
jeune  homme  qui  porte  le  costume 
d'abbé ,  et  se  jette  dans  ses  bras.  (  Ce 
sont  les  deux  frères.  )  L'accusé  va  s'as- 
seoir sur  le  dernier  banc  :  le  jeune  abbé 
paraît  verser  quelques  larmes. 

M.  Ca'jchy,  greffier  archiviste  près 
la  cour  des  pairs,  procède  à  l'appel  no- 
minal. 

Sur  les  questions  d'usage  adressées 
par  M.  le  président  aux  accusés,  ils  ré- 
pondent se  nommer  : 

Louis- Auguste  Blanqui,  âgé  de  35 
ans,  homme  de  lettres,  domicilié  à 
Gency,  prés  Pontoise  (Seine-et-Oise). 

Charles  (Jean),  marchand  de  vin, 
âgé  de  33  ans,  né  à  Aigueperse  (Puy- 
de-Dôme  ),  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Grenelle-Saint-Honorè,  13. 

Carré  (  Bazile- Louis- Alexandre), 
âgé  de  22  ans,  cuisinier,  né  à  Dijon 
(Côte-d'Or),  demeurant  à  Paris,  rue 
Louis-le-Grand,  20. 

Moulines  (Eugène  ),  âgé  de  28  ans, 
ingénieur ,  né  à  Carcassonne  (  Aude  ), 
demeurant  à  Paris,  quai  Jemmapes,  62. 

Quignot  (  Louis-Rose-Pierre),  âgé 
de  30  ans,  né  à  Nanteuil- Audouin 
(Oise),  tailleur,  demeurante  Paris,  rue 
Saint-Denis,  350. 

Bonnefond  (Pierre),  âgé  de  28  ans, 
chef  de  cuisine,  né  à  Orlé  (Saône-et- 
Loire),  demeurant  à  Paris,  rue  de  la 
Chaussée-d'Antin,  2. 

Piéfort  (  François) ,  âgé  de  21  ans  , 
charpentier,  né  à  Dijon,  demeurante 
Paris,  rue  du  Faubourg-Saiut-Denis, 
105. 

Espinousse   (Jean-Léger),  âgé  de 

21  ans,  tailleur,  né  à  Mussidy  (Dordo- 
gne),  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- 
Ilonoré,  245. 

Hendrick  (  Jean-Joseph-Hippolyte), 
âgé  de  25  ans ,  cordonnier,  né  à  Paris, 
y  demeurant ,  rue  Saint-Jacques-la- 
Boucherie,  25. 

Lombard   (  Louis  Honoré),  âgé  de 

22  ans,  né  à  Vitry-sur-Seine  (  Seine-et- 
Marne),  ciseleur,  demeurant  à  Paris, 
rue  des  Gravilliers,  passage  de  Rome. 

Simon  (Jcan-Honoré),  âgé  de  23  ans, 
chapelier,  né  à  la  Mauffe  (Manche),  de- 


CHRONIQLE.  —JANVIER. 


meurant  à  Paris,  passage  Pecquet,  5. 

Hubert  (Georges-Constant),  âgé  de 
22  ans,  chapelier,  né  à  Digneville(Man- 
che),  demeurant  à  Paris,  rue  des  Ro- 
siers, 36. 

Huard  (Camille-Jean-Baptiste),  âgé 
de  19  ans,  graveur,  né  à  Mons  (  Arden- 
nes),  demeurant  à  Paris,  rue  Prin- 
cesse, 7. 

Béasse  (Jean-François),  âgé  de  20 
ans,  serrurier,  né  à  Paris,  y  demeu- 
rant, rue  de  Reuilly,  53. 

Pétremann  (Emile),  âgé  de  22  ans, 
cordonnier,  né  à  Méziéres  (Ardennes), 
demeurant  à  Paris,  rue  des  Arcis,  9. 

Bordon  (  Jean-Maurice  ),  âgé  de  IS 
ans,  homme  de  peine,  né  à  Cham- 
pigny  (Savoie),  demeurant  à  Paris,  im- 
passe des  Anglais,  1. 

Lehéricy  (Pierre-Joseph),  âgé  de 
32  ans,  peintre  en  bâtiment,  né  à  Pa- 
ris, y  demeurant,  rue  Saint-Martin,  75. 

Evanno  (  Jean- Jacques),  âgé  de  31 
ans,  garçon  boulanger,  né  à  Henne- 
bout  (Morbihan),  demeurant  à  Paris, 
rue  Ménilmontant,  chez  le  sieur  Fal- 
net,  boulanger. 

Dupouy  (Bertrand),  âgé  de  21  ans, 
tailleur,  né  à  Mont  (  Landes  ),  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Verdelet,  2, 

Druy  (Charles),  âgé  de  30  ans,  né  à 
Zara  (Dalmatie),  tailleur-coupeur,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Montorgueil,  AS. 

Hcrbulet  (Jean-Nicolas),  âgé  de 
29  ans,  ébéniste,  né  à  Mesnil,  canton 
de  Fresne  (ftleuse),  demeurant  rue 
Louis-Philippe,  2. 

lalliére  (François),  âgé  de  31  ans, 
né  à  Issoire(Puy-de-Dôme), imprimeur, 
rue  Contrescarpe-DauphiDCj  7. 

Elie  (  Charles  Etienne) ,  âgé  de  22 
ans,  garçon  marchand  de  vin,  né  à  Pa- 
ris, y  demeurant,  rue  de  laVannerie,35. 

Godart  (Charles),  âgé  de  l\0  ans,  ou- 
vrier bonnetier,  né  à  Caen,  demeurant 
à  Paris,  boulevard  Bourdon,  8. 

Pâtissier  (Pierre-Joseph),  ûgé  de  22 
ans,  frotteur,  né  aux  Avanchers  (Sa- 
voie), demeurant  à  Paris,  rue  Vieille- 
du-Temple,  26. 

Gérard  (Stanislas  Benjamin),  âgé  de 
34  ans,  vernisseur  sur  cuir,  né  â  Per- 
sant  (Seine-et  Oise),  demeurante  Pa- 
ris, boulevard  Charonne,  lA- 

Dubourdieu  (Jean),  âgé  de  20  ans, 
né  à  Castillas  (Gironde),  tailleur,  de- 
meurant à  Paris,  rue  de  Chartres,  12. 

Dugrospré  (Pierre-Eugène),  âgé  de 
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20  ans,  ciseleur,  né  à  Eeauvais  (Oise), 
demeurant  à  Paris,  rue  du  Temple. 

Buisson  (Louis-Médard)  dit  Pieux 
figé  de  22  ans,  peintre  sur  porcelaine| 
né  à  Paris,  y  demeurant,  rue  Ménil- 
montant, 32. 

Bouvrand  (  Auguste  ),  âgé  de  25  ans, 
monteur  eu  cuivre,  né  à  Paris,  y  de- 
meurant, rue  des  Enfants  Rouges,  5. 

M.  Gauchy,  greffier,  lit  l'arrêt  de 
renvoi,  et  commence  la  lecture  de  l'acte 
d'accusation ,  qui  est  continuée  par 
M.  Léon  de  la  Chauviniére  ,  greffier 
adjoint;  il  est  ainsi  conçu  : 

Au  moment  où  l'instruction  touchait 
à  sa  fin ,  a  été  efl'ectuée  l'arrestation 
d'un  accusé  dont  le  nom  a  souvent  re- 
tenti dans  celte  enceinte,  mais  qu'on 
pouvait  croire  définitivement  échappé 
aux  recherches  de  la  justice  :  c'est 
Louis-Auguste  Blanqui,  mis  en  accu- 
sation par  votre  arrêt  du  19  juin  der- 
nier, à  raison  de  sa  participation  à  l'at- 
tentat du  12  mai,  et  arrètéj  à  Paris  le 
14  octobre,  au  moment  où  il  venait  de 
monter  en  diligence  pour  se  rendre  en 
Suisse.  Dans  les  interrogatoires  par  lui 
subis  depuis  son  arrestation,  Blanqui  a 
été  fidèle  aux  statuts  des  sociétés  secrè- 
tes dont  il  a  été  l'un  des  membres  les 
plus  influents  ;  et,  comme  l'avaient  fait 
avant  lui  Barbés  et  Martin  Bernard,  il 
a  refusé  de  répondre  aux  questions  des 
commissaires  de  la  cour.  A  l'exception 
de  la  reconnaissance  de  son  identité, 
il  s'est  renfermé  dans  le  silence  le  plus 
absolu,  laissant  ainsi  intactes  toutes  les 
charges  que  l'instruction  a  produites 
contre  lui,  et  qui,  loin  d'avoir  diminué 
depuis  l'arrêt  de  mise  en  accusation, 
n'ont  fait  que  se  fortifier  par  les  témoi- 
gnages qui  ont  été  recueillis  postérieu- 
rement. 

Dans  notre  rapport  des  11  et  12  juin 
nous  avons  fait  connaître  la  longue  per- 
manence du  complot  d'où  est  sorti  l'al- 
tentat  du  12  mai  ;  nous  avons  montré 
depuis  la  conspiration  du  mois  d'avril 
1834 ,  la  haine  infatigable  des  ennemis 
de  l'ordre  public,  se  produisant  pres- 
que périodiquement,  chaque  année, 
sous  les  formes  les  plus  hideuses  et  les 
plus  menaçantes  :  tantôt  c'est  le  régi- 
cide plusieurs  fois  tenté  avec  une  ef- 
froyable frénésie,  tantôt  c'est  l'insur- 
rection miUtaire  essayée  dans  une  de 
nos  plus  importantes  cités;  l'intervalle 
d'un  crime  à  l'autre  n'est  rempli  que 
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par  le  panégyrique  du  crime  de  la 
veille  pour  ouvrir  la  voie  à  celui  du 
lendemain.Ainsi  l'esprit  de  désordre  est 
arrivé,  de  révolte  en  révolte,  et  d'apo- 
logie en  apologie,  jusqu'à  l'attentat  du 
12  mai  dernier,  qui,  à  son  tour,  a 
trouvé  des  panégyristes  dignes  de  lui. 

Nous  n'ajouterons  rien  à  ces  tristes 
souvenirs  ;  nous  ne  répéterons  pas  que 
les  insurgés  du  12  mai,  plus  hardis  ou 
plus  francs  que  ne  l'avaient  été  leurs 
devanciers,  ont  levé  l'étendard  contre 
la  propriété ,  fondement  de  toute  so- 
ciété régulière,  et  que,  pour  préluder 
à  la  réfoime  d'un  établissement  politi- 
que dont  ils  proclament  la  corruption, 
les  voies  persuasives  ne  leur  suffisant 
plus,  le  pillage  et  le  meurtre  prémédité 
sont  devenus,  à  leurs  yeux,  les  moyens 
d'exécution  nécessaires. 

Mous  ne  reproduirons  pas  les  récits 
aflligeants  que  la  cour  connaît  déjà  : 
toutefois,  les  accusés  nouveaux  devant 
amener  l'exposition  des  faits  qui  leur 
sont  propres,  il  deviendra  nécessaire  de 
rattacher  ces  faits  individuels,  soit 
comme  préparation  ,  soit  comme  exé- 
cution, à  l'attentat  du  12  mai,  dont  le 
but  avéré  était  le  renversement  du  gou- 
vernement qui  nous  régit.  Les  faits 
dont  nous  avons  à  vous  entretenir  com- 
plètent ceux  que  vous  connaissez,  mais 
sans  en  changer  le  caractère. 

Si  quelques  individus  se  présentent 
dans  une  position  isolée ,  des  notices 
particulières  préciseront  les  charges  qui 
existent  contre  eux,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  revenir  sur  les  faits  généraux 
auxquels  ils  ont  pris  part,  et  pour  les- 
quels il  suffira  de  se  reporter  au  rap- 
port des  11  et  12  juin. 

Mais  plusieurs  prévenus  ont  une  si- 
tuation qui  les  lie  avec  certains  autres  : 
pour  ceux-ci  quelques  rapprochements 
sont  nécessaires  ;  ils  jetteront  un  jour 
suflisant  sur  les  points  intermédiaires 
qui  se  rattachent  à  l'attentat. 

Ainsi  d'abord  la  position  du  nommé 
Charles  (Jean)  ,  et  des  individus  qui  se 
groupent  autour  de  lui,  est  digne  d'une 
sérieuse  attention. 

L'organisation  de  la  société  des  Sai- 
sons, comme  celle  de  la  société  des  Fa- 
milles, qui  l'a  précédée,  a  été  dirigée, 
dés  la  principe  ,  vers  l'enrôlement  des 
classes  ouvrières,  soit  qu'une  instruc- 
tion nulle  ou  insuffisante  ait  paru  aux 
fondateur»  donner  plus  de  facilité  à  la 


séduction  et  plus  de  prise  aux  sophis> 
mes  anarchiques,  soit  qu'on  ait  senti 
plus  particulièrement  le  besoin  d'avoir 
à  disposer  d'une  classe  d'individus  où 
la  force  physique  domine. 

C'est,  en  eflet,  l'obéissance  passive 
qui  était  prescrite,  comme  le  premier 
de  tous  les  devoirs ,  comme  celui  dont 
l'accomplissement  importait  le  plus  au 
succès  de  l'entreprise.  A  une  force  ar- 
mée qui  obéit,  disait-on,  aveuglément 
aux  pouvoirs  supérieurs  de  la  société  , 
il  fallait  opposer  une  force  armée  non 
m.oius  docile  aux  ordres  des  chefs  du 
complot.  Aussi  les  fondateurs  de  ces 
associations  ont  senti  la  nécessité  d'of- 
frir aux  adeptes  qu'ils  allaient  engager 
dans  les  voies  périlleuses  des  conspira- 
tions, une  sorte  d'assurance  contre  les 
fâcheux  résultats  des  poursuites  de  la 
justice  ;  c'est-à-dire  des  secours  contre 
ceux  qui  seraient  mis  en  état  d'arresta- 
tion ,  soit  pendant  l'instruction  ,  soit 
après  le  jugement,  et  des  indemnités 
pécuniaires  pour  leurs  femmes  et  leurs 
enfants.  Cette  sorte  d'institution,  ad- 
ministrée dans  des  vues  de  sincère  phi- 
lanthropie, et  appliquée  à  tous  les  pri- 
sonniers, sans  distinction  de  la  nature 
de  la  prévention,  aurait  pu  n'être 
qu'une  œuvre  de  bienfaisance  ;  mais  en 
restreignant  ces  secours  aux  prisonniers 
poursuivis  ou  condamnés  pour  complot 
contre  le  gouvernement,  en  environ- 
nant d'une  sorte  de  faveur  spéciale  des 
faits  que  la  raison  et  la  loi  placent  au 
premier  rang  de  la  criminalité,  on  of- 
frait une  prime  d'encouragement  à  ceux 
que  des  enseignements  pervers  avaient 
d'avance  disposés  à  les  commettre. 
D'un  autre  côté,  nous  avons  déjà  ex- 
posé ,  dans  notre  premier  rapport,  les 
abus  qui  ont  été  faits  de  cette  préten- 
due philanthropie  politique,  puisque 
les  fonds  versés  pour  secourir  les  pri- 
sonniers ont  servi  souvent  à  acheter 
de  la  poudre  et  du  plomb  pour  faire 
des  cartouches. 

Nous  allons  voir  comnrtent  l'exis- 
tence de  celte  caisse  de  secours  s'est 
liée  à  l'exécution  de  l'attentat  du  12  mai, 
et  aux  menées  de  ses  principaux  direc- 
teurs. 

Vous  vous  rappelez  que  l'arrestation 
du  condamné  Martin  Bernard  a  été  l'un 
des  derniers  actes  de  la  première  phase 
de  l'information  :  cette  arrestation,  qui 
a  permis  de  ne  pas  laisser  impuni  un 
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des  principaux  moteurs  de  la  révolte, 
a  éic  d'ailleurs  féconde  en  résultats 
par  la  nature  des  documents  dont  elle 
a  amené  la  saisie.  On  sut,  en  effet,  à 
l'époque  où  elle  eut  lieu,  que  l'asile  où 
ce  cbef  fut  découvert  lui  avait  été  se- 
créleinent  procuré  par  les  soins  de  ses 
affiliés  ,el  quela  mission  de  le  lui  prépa- 
rer avait  été  confiée  au  nommé  Charles 
(Jean),  marchand  de  vins,  rue  de  Gre- 
neJle-Saint-Honoré.  Cet  homme  était 
depuis  long-iemps  sui  veillé  par  l'auto- 
rité, et  l'on  avait  même  saisi  chez  lui, 
l'année  précédente,  un  dépôt  considé- 
rable de  munitions.  On  l'interrogea  :  il 
avoua,  en  effet,  que  c'était  lui  qui  avait 
placé  Martin  Dernard  dans  le  lieu  où 
il  avait  été  arrêté;  il  convint  que  ies 
meubles  en  avaient  été  fournis  par  lui; 
seulement  il  prélendit  n'avoir,  pour 
rendre  ce  service,  pris  conseil  que  de 
son  humanité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  perquisition 
fut  faite  a  son  domicile,  eil'on  y  trouva 
le  dépôt  de  papiers  et  pièces  relatifs 
aux  souscriptions  mystérieuses  opérées 
dans  le  cours  de  l'année  parmi  les  mem- 
bres du  parti  républicain,  ainsi  que  l'é- 
tat de  la  plupart  des  rentrées  et  des 
dépenses  auxquelles  on  les  avait  em- 
ployées. Ces  souscriptions,  messieurs, 
se  lient  trop  intimement  à  notre  sujet 
pour  que  nous  ne  vous  en  fa^^sions  pas 
connaître  l'origine  et  les  développe- 
ments. 

Leur  but  ostensible  est  la  distribu- 
tion de  secours  aux  détenus  politiques 
et  à  leurs  familles.  Le  pi'en.ier  appel 
de  ce  genre  fait  depuis  les  lois  de  sep- 
tembre, l'a  été  en  1836  :  à  cette  époque 
parut  une  circulaire  qui  a  été  siiisie 
dans  le  cours  de  l'instruction,  et  qui, 
destinée  sans  dou'eàse  répandre  parmi 
les  affiliés,  les  adjurait  de  donner  des 
secours  aux  détenus  politiques,  par  le 
motif  que  juinais  malheur  n'avait  été 
plus  digne  de  leur  sympathie. 

Cette  pièce,  qui  est  jointe  à  votre 
procédure,  porte  les  signatures  de 
MM.  de  Concenin,  Garnier-Pagés  et 
Lamennais,  accolées  à  celle  de  Raban, 
dont  vous  vous  rappelez  la  condamna- 
tion :  celui-ci  a  été  le  pieniier  tréso- 
rier de  cette  caisse.  Dans  Tespace  de 
dix-huit  mois ,  il  eut  un  maniement  de 
14,000  francs,  dont  il  dirigea  seuH'em- 
ploi,  sans  être  tenu  d'en  rendre  compte. 
Au  moment  de  son  arrestation,  il  fut 
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constaté  qu'il  devait  rester  entre  ses 
mains  un  reliquat  de  6  à  700  francs, 
qu'on  ne  trouva  plus  en  sa  possession , 
et  qui  représentait  presque  exactement 
la  valeur  des  munitions  doi;t  il  était  dé- 
tenteur; mais,  tout  en  ayant  la  preuve 
que  Kaban,  dont  les  ressources  étaient 
fort  bornées,  n'avait  point  personnelle- 
ment supporté  les  frais  d'acquisition  de 
ces  objets,  on  n'a  pu  toutefois  s'assurer 
judiciairement  s'jIs  provenaient  des 
fonds  d'origine  mystérieuse  dont  il 
était  dépositaire. 

C'est  à  cet  individu  qu'a  succédé  le 
sieur  Charles  (Jean)  dans  l'administra- 
lion  de  cette  caisse.  Quelques  rensei- 
gnements semblaient  aussi  faire  croire 
qu'il  partageait  ce  soin  avec  un  autre 
inculpé,  et  le  nommé  Stévenot,  qui, 
depuis  le  12  mai,  a  disparu  de  son  do- 
micile, et  que  l'on  assure  avoir  été 
blessé  dans  les  rangs  des  insurgés.  Sté- 
venot est  compositeur  en  imprimerie  , 
et  a  été  plusieurs  fois  poursuivi  comme 
membre  de  sociétés  secrètes;  en  IS34, 
il  appartinlà  celledes  Droits  de  l'Hom- 
me, et,  plus  tard,  àun  démembiement 
de  celte  société  qui,  sous  le  nom  de 
Communiste  ou  de  la  Communauté, 
tentait  de  réaliser  l'utopie  de  Babœuf, 
le  partage  des  biens,  l'égalité  du  tra- 
vail. Jusqu'à  présent,  les  recherches 
qui  ont  été  faites  de  sa  personne  ont 
été  infructueuses;  mais  on  a  découvert 
à  son  domicile  un  grand  nombre  de 
pièces  qui  semblaient  se  rapporter  au 
rôle  qu'il  remplissait  avec  Charles;  on 
en  a  saisi  d'autres  qui  donnent  la  me- 
sure de  ses  opinions  politiques  :  on  y  lit 
cette  phrase  isolée,  qui  semblerait  an- 
noncer de  sa  part  quelque  connaissance 
de  l'événement  qui  se  préparait  : 

a  Les  idées  répubJicaii;es  feront  bien- 
tôt un  grand  pas,  un  pas  décisif,  un  pas 
qui,  pareil  à  la  secousse  d'un  tremble- 
ment de  terre  ,  changera  toute  la  face 
du  monde...  » 

El  puis  cette  autre  :  «  La  royaufé  de 
juillet  est  un  arbre  placé  au  milieu 
d'uu  ruisseau   pour   arriver  à  l'autre 

rive la  république.  » 

Tel  était  le  collaborateur  de  Char- 
les; mais  à  celui-ci  appai  tenait  le  prin- 
cipal rôle  dans  ces  menées  :  c'est  lui 
qui  tenait  les  écritures  et  qui  recevait 
les  fonds,  mais  en  ayant  soin  d'inscrire, 
trtujours  sous  le  voile  de  l'anonyme, 
les  noms  de  ceux  qui  les  lui  remet- 
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laient,  précaution  qui  semble  indiquer 
qu'il  était  nécessaire  que  les  souscrip- 
tions fussent  toujours  à  l'abri  de  toute 
recherche  ;  aussi,  en  parcourant  les  re- 
gistres, n'y  trouve  ton  que  des  men- 
tions telles  que  celles-ci  :  3  anonymes, 

4,  idem,  —  plusieurs  citoyens,   — 

1  patriote,  —  plusieurs  compagnons, 
—  une  société,  ou  bien  des  noms  ne 
désignant  personne,  tels  que  Maurice, 
Etienne,  Louis.  Une  seule  fois  on  lit  : 
Louis  de  pt.  national. 

Les  états  de  recette  saisis  chez  Char- 
les ne  commencent  qu'à  la  fin  de  fé- 
vrier 1839  :  de  cette  époque  au  20  juin, 
jour  de  la  saisie,  on  ne  trouve  portée 
qu'une  somme  de  1.2S5  fr.  Zi5  c.  ;  mais 
il  est  évident  que  les  versements  ont 
dû  être  plus  considérables,  puisque, 
dans  le  même  intervalle  ,  on  voit,  par 
les  quittances ,  qu'il  a  été  distribué 
1,547  fr.,  ce  qui,  pourles  distributions, 
donne  un  excédant  de  prés  de  300  fr. 
sur  les  recettes  ostensibles. 

On  ne  peut  donc  connaître  exacte- 
ment quel  a  été  le  montant  de  ces  sous- 
criptions, ni  éclaircir  quel  en  a  été 
l'emploi.  Ont-elles  servi  à  réunir  un 
dépôt  de  poudre  pareil  à  celui  qui  fut 
saisi  chez  Charles  en  1808  ,  ou  bien  à 
fournir  aux  insurgés  des  balles  dont  on 
a  encore  retrouvé  chez  lui  quelques- 
unes  le  20  juin  ;  ou  bien  n'ont  elles  été 
consacrées  qu'à  donner,  comme  on  l'a 
fait  pour  Martin  Bernard  ,  à  quelques 
insurgés  les  moyens  d'échapper  à  la 
justice  !  C'est  ce  que  l'instruction  n'a 
pu  parvenir  à  préciser.  11  est  toutefois 
à  remarquer  qu'on  a  saisi  sur  Martin 
Bernard,  quand  il  a  été  arrêté,  une  note 
indiquant,  avec  une  minutieuse  exacti- 
tude, ses  dépenses  depuis  sa  fuite,  cir- 
constance qui,  rapprochée  de  son  man- 
que absolu  de  ressources  et  de  la  com- 
plicité de  Charles  dans  son  recélement, 
donne  lieu  de  penser  qu'il  devait 
compte  à  quelqu'un  de  l'argent  qu'il 
avait  mystérieusement  reçu. 

Mais,  parmi  les  dépenses  dont  les 
livres  de  Charles  font  foi,  il  en  est  une 
que  nous  ne  saurions  passer  sous  si- 
lence, et  qui  nous  parait  avoir  d'autant 
plus  de  portée  qu'elle  jette  un  grand 
jour  sur  l'ensemble  des  actes  du  parti  : 
c'est  la  répartition,  sur  les  1,5/|7  fr. 
distribués,  d'une  somme  de  875  fr.  en- 
tre les  auteurs  et  imprimeurs  de  ce 
Moniteur  républicain  dont  nous  avons 


fait  connaître ,  dans  notre  premier  ex- 
posé, l'esprit  de  la  rédaction.  Cette 
sorte  de  prime  d'encouragement,  pro- 
portionnellement si  considérable  (875  f. 
sur  1,547),  accordée  aux  auteurs  d'une 
telle  œuvre  par  le  distributeur  avoué  et 
officiel  des  secours  de  la  faction  répu- 
blicaine, par  l'homme  qui  avait  reçu 
mission  de  donner  asile  à  l'un  des  prin- 
cipaux chefs,  prouve  quelle  était  à  ses 
yeux  l'importance  de  cette  publication; 
elle  fait  justice  du  désaveu  que  vous 
avez  entendu  dans  vos  derniers  débats, 
et  nous  confirme  surtout  dans  la  pensée 
que  cette  publication  n'a  point  été, 
comme  on  s'est  efforcé  de  le  faire 
croire,  un  fait  individuel,  et  un  acci- 
dent isolé  dans  l'histoire  du  parti. 

Parmi  les  pièces  saisies  chez  Char- 
les, figurait  une  lettre  adressée  à  la 
veuve  d'un  insurgé  tué  le  12  mai,  et  dans 
laquelle,  en  la  prévenant  qu'on  ne  pou- 
vait plus  lui  fournir  journellement  du 
pain,  on  l'informait  qu'elle  eût  à  se  pré- 
senter chez  Charles  pour  y  obtenir , 
comme  les  autres  parents  de  patriotes, 
les  secours  dus  à  sa  position  :  cette  let- 
tre était  signée  Vilcoq. 

Le  nom  de  ce  dernier  individu  n'é- 
tait pas  nouveau  pour  la  justice  ;  il  avait 
même,  dès  1836,  acquis  une  fâcheuse 
célébrité  ;  car  Yilcoq  avait  été  soup- 
çonné à  cette  époque,  et  quelques  jours 
après  l'attentat  d'Alibaud,  d'être  à  la 
tète  d'un  nouveau  complot  contre  la 
vie  du  roi  ;  dans  le  cours  de  la  même 
année  ,  il  se  irouva  compromis  dans  le 
procès  de  Blanqui ,  par  l'insertion  de 
son  nom  sur  les  listes  de  cet  individu, 
et  fut,  à  raison  de  cette  circonstance, 
condamné  à  une  peine  d'emprisonne- 
ment à  laquelle  l'amnistie  mit  un  terme 
en  mai  1837. 

Ainsi  donc,  comme  Barbés,  comme 
Blanqui,  avec  lequel  il  était  en  rapport, 
comme  tous  les  condamnés  de  l'affaire 
Raban,  comme  tant  d'autres  amnistiés, 
1  ilcoq  est  un  de  ces  hommes  incorrigi- 
bles qui  reconnaissent  par  de  nouveaux 
complots  le  bienfait  dont  ils  ont  été 
l'objet. 

La  présence  de  cet  individu  dans 
cesnouvelles intrigues,  ses  antécédents, 
ses  rapports  avec  l'homme  qui  avait 
caché  Martin  Bernard,  la  part  qu'il 
avait  eue  lui-même  à  la  répartition  de 
ces  secours,  auxquels,  pour  avoir  droit, 
il  suffisait  d'être  parent  d'un  prétendu 


patriote  tué  en  mai;  toutes  ces  circon- 
stances donnèrent  lieu  de  décerner,  dés 
le  27  juin,  un  mandat  d'amener  contre 
le  nommé  Yilcoq;  mais  déjà  il  avait 
quitté  son  domicile ,  et  l'autorité  dut 
s'attacher  à  découvrir  ses  traces. 

C'est  en  se  livrant  à  ces  investiga- 
tions qu'on  ne  tai  da  pas  à  le  trouver  en 
fréquents  et  mystérieux  rapports  avec 
un  nommé  Allard,et  qu'on  fut  amené, 
le  8  juillet,  à  faire  chez  ce  dernier  une 
perquisition  qui  procura  la  saisie  de 
tout  le  matériel  du  nouveau  Moniteur 
Républicain,  publié  le  16  juin,  et  celle 
du  manuscrit  d'un  numéro  qu'on  s'ap- 
prêtait à  publier  ;  ces  saisies  furent  ssi- 
vies,  le  même  jour,  de  l'arrestation  de 
Vilcoq,  qui  reconnut  que  c'était  lui  qui 
avait  confié  à  Allard  tous  les  objets  qui 
venaient  d'être  découverts,  et  qui  avoua 
également  que  le  manuscrit  était  écrit 
de  sa  main,  prétendant  toutefois  qu'il 
n'en  avait  été  que  le  copiste  ,  ^et  qu'il 
avait  été  étranger  à  l'émission  du  pré- 
cédent numéro. 

Malgré  ces  allégations,  dont  le  jury 
a  fait  justice,  c'est  un  devoir  pour  nous, 
messieurs,  de  mettre  sous  vos  yeux,  et 
l'écrit  qui  venait  d'être  saisi  et  celui 
qui  a  été  imprimé  et  publié  sous  le  titre 
de  numéro  9,  et  de  continuation  du 
Moniteur  Républicain.  Ce  devoir  est 
d'autant  plus  impérieux,  que  ces  écrits 
sont  relatifs  aux  événements  dont  on 
poursuit  la  répression  ;  qu'ils  ont  été 
rédigés  depuis  la  consommation  de  l'at- 
tentat du  12  mai;  qu'ils  émanent  d'un 
individu  poursuivi  dans  le  cours  de 
cette  instruction  ;  qu'ils  n'ont  été  dé- 
couverts que  par  suite  de  celte  circon- 
stance ,  et  qu'évidemment  ils  sont  en- 
core un  des  anneaux  de  cette  chaîne  de 
complots  et  d'attentats  qu'on  ne  peut 
connaître  et  signaler  qu'en  les  rappro- 
chant et  les  éclairant  les  uns  par  les 
autres.  N'oubliez  pas  surtout  que  c'est 
dans  ces  écrits,  tracés  avec  l'abandon 
qu'inspire  l'espoir  de  l'impunité,  qu'il 
faut  aller  chercher  la  pensée  intime  des 
partis.  Vous  allez  apprendre  en  quels 
termes  les  hommes  qui  ont  pris  part  à 
ces  événements  jugent,  et  leur  propre 
conduite,  et  l'autorité  qui  les  a  répri- 
més, et  vous-mêmes,  messieurs,  qui 
êtes  appelés  à  prononcer  sur  le  sort  des 
individus  arrêtés. 

Le  numéro  9  a  paru  le  16  juin  der- 
nier, dix  jours   avant  vos  débats;  il 
Ann.  hist.  pour  i  84o. 
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porte  la  date  du  30  pr?irialan  XL VII; 


il  a  été  généralement  adressé  par  la 
poste  et  répandu  par  cette  voie,  à  la 
différence  des  précédents  numéros,  qui 
étaient  déposés  la  nuit  sur  la  voie  pu- 
blique et  dans  les  maisons;  il  contient 
deux  articles  :  le  premier  est  intitulé  : 
Sîir  noire  silence;  le  second  :  12  mai 
1839. 

Celui  qui  a  pour  titre  :  Sur  noire 
Silence  est  écrit  pour  donner  des  ex- 
plications sur  l'interruption  survenue 
dans  la  publication  du  Moniteur  Répu- 
blicain, «qui,  dit  l'auteur,  a  existé, 
existe  et  existera  toujours,  en  dépit  de 
toutes  les  polices.  C'est  pour  ne  pas 
aggraver  la  position  des  citoyens  déte- 
nus à  l'occasion  de  cette  feuille,  pour 
ne  pas  retarder  leur  jugement,  et  dans 
la  crainte  de  voir  les  persécutions  re- 
doubler contre  les  patriotes,  qu'il  a  été 
momentanément  discontinué.  » 

On  annonce ,  du  reste,  que  l'esprit 
du  journal  continuera  d'être  celui  de 
sa  profession  de  foi,  celle  qui  parut  en 
novembre  1837  dans  le  premier  nu- 
méro, et  qui  se  résumait  par  ces  mots: 
«  Faire  et  dire  tout  ce  que  les  lois  de 
septembre  défendent  sous  peine  d'a- 
mende, d'emprisonnement,  ou  même 
de  condamnation  capitale.  » 

Fidèle  à  cette  doctrine,  l'article  finis- 
sait par  CfS  mots  :  «  Patriotes  de  toutes 
les  classes ,  si  bien  {sic)  par  la  fortune 
et  la  science  pour  dominer  l'opinion 
publique,  vous  qui  méprisez  et  détestez 
autant  que  nous  tout  ce  qui  lient  de 
prés  ou  de  loin  à  ce  mîséiable  gouver- 
nement des  floueurs  des  trois  journées, 
qui  vous  a  pris  pour  dupes...  vous  ne 
craignez  pas  de  rester  muets  et  impas- 
sibles devant  les  infortunes  du  peuple, 
vous  ne  vous  sentez  pas  bondir  d'indi- 
gnation et  de  colère  contre  ses  oppres- 
seurs, vous  n'osez  pas  avoir  foi  dans 
les  masses  qui  ne  demandent,  comme 
en  juillet,  pour  en  finir  avec  la  royauté, 
qu'un  signal ,  la  garantie  de  quelques 
noms  et  vingt-quatre  heures  de  coups 
de  fusil;  non,  non,  vous  n'osez  pas, 
c'est  bien  entendu,  vous  préférez  suivre 
le  torrent,  attendre,  toujours  attendre, 
et  là,  tout  à  côté  de  vos  lâchetés  sans 
exemple  et  sans  excuse,  vous  n'aperce- 
vez pas  la  misère  et  la  faim  aux  joues 
creuses  qui...  bientôt  vous  saisiront  à  la 
gorge ,  si  vous  ne  vous  hâtez  d'en  finir 
avec  les  guenilles  monarclyques...  • 
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Ainsi,  toujours  les  mêmes  exciialions. 
toujours  l'insurrection  en  \œui.  en  es- 
pérances, en  projets;  toujours  la  guerre 
au  système  inouarchique,  et,  comme 
par  le  passé,  toujours  mènu's  offenses 
envers  le  chef  de  i'Elat  ;  assurément, 
les  provocations  ne  sont  ni  moins  di- 
rectes, ni  moins  ardentes,  ni  moins  cou- 
pables que  daiisiesuuméros  qui  avaient 
été  précédemment  condamnes. 

Toutefois  l'article  suivant,  intitulé  : 
'J2  7nai,  surpasse  encore  celui-cien  vio- 
lence ;  l'altaque  contre  le  roi  et  les  in- 
stitutions, les  provocations  de  toute  na- 
ture au  renversement  du  gouverne- 
ment ,  l'atienlat  enfin  y  sont  écrits  dans 
cha(|ue  phrase;  il  est  nécessaire  d'en 
reproduire  ici  quel(iues  passages;  les 
résumer,  ce  serait  les  affaiijlir  : 

«  11  y  a  un  mois,  tiil  l'auteur,  nous 
avons  voulu  traduire  nos  principes  en 
actions  ;  l'idée  a  voulu  devenir  un  fait; 
mais,  celle  fois  encoie,  nous  avons 
échoué,  la  royauté  enregistre  un  triom- 
phe de  plus...  Les  12  et  13  mai,  quel- 
ques-uns des  nôtres  ont  elé  vaincus, 
mais  par  le  nombre.  Que  messieurs  les 
monarchistes  ne  croient  pas  en  avoir 
fini  avec  nous  ;  qu  ils  ne  croient  pas 
que  celte  leutative  suit  notre  dernier 
mot...  Nos  rangs  ne  sont  pas  éclaircis... 
Le  sang  féconde  les  idées,  et  pour  un 
martyr  il  surgit  vingt  prosélytes... 

«Voyez  depuis  1830  :  notre  parti  d'a- 
bord n'en  est  pas  un  ;  il  n'existe  pas , 
pour  ainsi  dire.  Juin  Jfc32  arrive,  c'est 
son  premier  pa^dans  i'areue  politique; 
il  se  révèle,  il  se  constitue .  il  inscrit 
sur  ses  bannières  :  HéjmbUquc.  11  est 
vaincu Les  droits  de  l'homme  amè- 
nent 4ÎS34  :  nous  voici  de  nouveau  dans 
les  barricades  ;  la  garde  nationale  s«» 
bat  avec  acharnement,  elle  se  fait 
gloire  de  nous  exterminer  au  nom  de 
l'ordre  public.  Oh  !  celle  fois  la  répu- 
blique est  aux  abois  ..  Oui,  regardez, 
voilà  que  vont  édore  les  sublimes  dé- 
vouements ;  voilà  que  se  succèdent  tous 
les  hommes  d'élite,  au-dessus  desquels 
plane  la  grande  et  belle  figure  d'Ali- 
baud  ;  nous  en  sommes  au  régicide, 
quel  pas  immense!...  Aujourd'hui  la 
garde  nationale...  garde  la  neutralité... 
et  commence  à  comprendre  qu'on  ra- 
petisse le  courage  à  défendre  1  égoïsme 
et  la  cupiaité  d'un  seul  homme  qui  s'en- 
graisse àleursdépenscommeaux  nôtres. 

♦  Courage  donc,  citoyens;  que  les 
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plus  indifférents  s'émeuvent;  que  ceux 
qu'une  longue  attente  découragerait 
voient  bien  que  nous^ne  nous  bornons 
pas  r>  faire  du  républicanisme  en  utopie, 
et  que  nous  ne  séparons  pas,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  les  principes  de 
l'action...  Quant  à  nous,  apôtres  persé- 
vérants de  la  révolte,  nous  allons  con- 
tinuer de  la  prêcher;  notre  petite  feuille 
ira  familiariser  les  provinces  les  plus  re- 
culées avec  nos  principes  révolution- 
naires. Kapprocbonsnous...,  formons 
une  vaste  association  qui  ne  s'appelk 
plus  la  société  de  tel  ou  tel,  mais  qui 
prenne  pour  devise  :  Unité.  La  centra- 
lisation peut  faire  triompher  notre 
cause,  c'est  le  levier  tout  puissant  qui 
renversera  la  royauté...  » 

L'article  finit  par  cette  phrase,  qui, 
plus  tard  ,  aura  un  degré  tout  particu- 
lier d'importance  dans  la  discussion  : 

0  Jetons,  en  finissant,  quelques  fleurs 
sur  les  tombeaux  de  nos  nouveaux  mar- 
tyrs ;  mais  ce  n'est  pas  assez  de  pleurer 
ces  illustres  morts  :  citoyens,  que  nos 
)  egrets  soient  plus  efficaces,  ils  nous  ont 
laissé  des  de\oirs  à  remplir!  Déjà  des 
patriotes  ont  pris  l'initialive  ,  suivez 
tous  leur  exemple...  11  y  a  des  veuves 
et  des  orphelins  qui  pleurent  et  man- 
quent de  pain  ;  des  blessés  qui  se  déro- 
bent et  manquent  de  secours  :  tous 
comptent  sur  nous.  » 

il  était  difficile,  en  moins  de  mots, 
de  se  rendre  coupable  de  plus  de  délits 
que  n'en  renfermait  ce  numéro,  et  on 
ne  pouvait,  se  proposant  de  continuer 
le  Moniteur  Hcpublicain,  mieux  accom- 
plir celte  tâche,  et  plus  fidèlement  rap- 
peler ei  même  copier  cet  écrit. 

Le  manuscrit  saisi  le  8  juillet  chez 
AUard,  et  dont  une  partie,  prête  à  être 
impiimée,  était  déjà  composée  et  pla- 
cée dans  une  forme ,  surpasse  cepen- 
dant encore  la  \iolence  de  tout  ce  qui 
avait  été  déjà  publié.  11  est  intitulé  ; 
Aux  Pairs  de  France.  Après  des  in- 
jures ignobles,  et  les  plus  atroces  im- 
postures dirigées  contre  la  pairie  et 
contre  plusieurs  de  ses  membres  en 
particulier,  l'auteur  de  celle  dégoû- 
tante diatribe  vous  adresse  ces  paroles 
menaçantes  : 

B  Prenez-y  garde,  le  sang  appelle  le 
sang!  Nous  avons  bien  voulu  jusqu'à 
présent  jouer  à  l'insurrection  et  épar- 
piller quelques  éclaireurs  sur  la  place 
publique  ;  mais,  si  vous  ne  craignez 
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pas  d'assassiner  nos  frères,  à  notre  tour 
nos  représailles  ne  connaîtront  plus  do 
bornes  ;  vous  nous  verrez  bientôt  em- 
ployer tous  les  moyens  contre  vous  in- 
dividuellement ;  TOUS  apprendrez  à  vos 
dépens,  un  peu  tard,  qu'il  est  en- 
core des  hommes  de  cœur  parmi  ce 
peuple  fatigué  de  misère  ,  et  qui  vous 
semble  avoir  pour  toujours  donné  sa 
démission.  » 

Telle  a  été,  messieurs,  la  continua- 
tion du  Munileur  liépubticain  ,  œuvre 
essentiellement  liée  à  l'ensemble  des 
actes  du  parti,  et  org^ane  lidéle  de  ses 
projets  et  de  ses  provocations  :  en  pré- 
sence d'une  aussi  infatigable  persévé- 
rance dans  le  crime,  d'un  pareil  be- 
soin de  troubles,  et  de  telles  incitations, 
il  est  permis  d'appeler  vos  méditations 
de  magistrats  et  de  législateurs  sur  l'é- 
tat d'une  société  où  s'agitent  tant  de 
passions  coupables. 

Le  nouveau  Moniteur  Ucputlicain  a 
donné  lieu  à  un  procès  devant  la  cour 
d'assises  de  la  Seine,  et  Vilcoq  y  a  été 
condamné  à  huit  ans  de  détention  par 
arrêt  du  30  novembre  dernier. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  %ue  que 
c'est  parce  que  nous  avons  trouvé  les 
auteurs  du  Moniteur  lîcpudlicuin  eu 
rapport  avec  le  nommé  Charles  (Jean), 
que  nous  avons  été  amenés  à  parler  de 
cette  publication  ;  mais  ce  n'est  pas 
Beulement  à  raison  de  ses  relations  avec 
ces  inriividus,  et  à  raison  de  la  saisie 
faite  chez  lui  des  pièces  et  des  fonds 
dont  il  était  dépositaire,  que  nous  avons 
à  nous  occuper  de  cet  inculpé  :  l'in- 
struction a  fourni  la  preuve  que  son 
établissement  était  un  des  principaux 
centres  des  sociétés  secrètes ,  et  que 
c'était  là  qu'avait;été  agitée  et  décidée 
l'insurrection  ;  voici,  à  cet  égard,  quels 
ont  été  les  résultats  de  nos  recherches. 

Dans  le  cours  du  mois  de  juin.,  le 
nommé  Pons,  cuisinier  de  son  état,  fut 
signalé  comme  ayant  appaiienu  à  la 
Société  des  Saisons,  et  pris  jiart  aux 
événemenls  de  mai  ;  il  fut  arrèié,  et  fit 
d'importants  aveux  sur  les  menées  de 
la  Société  et  sur  les  circonstances  qui 
avaient  précédé  l'aiteulat. 

Après  être  convenu  qu'il  avait  été 
reçu  membre  de  la  Société  des  Sai- 
sons, il  a  fait  connaître  quand,  où  et 
par  qui  il  y  avait  été  initié.  U  a  dit  qu'il 
avait  été  aux  réunions  qui  se  tenaient 
chez  Charles,  et  que  c'était  chez  cet 
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inculpé  qu'elles  avaient  particulière- 
ment lieu  ;  puis  il  a  ajouté  : 

«  Quinze  jours  environ  avant  le 
12  mai.  j'ai  appris  dans  la  Société  qu'il 
devait  bientôt  y  avoir  une  attaque,  et 
que  Rarbés,  lilanqui  et  Martin  Bernard 
devaient  tenir  une  grande  réunion  chez 
Charles,  marchand  de  vins,  pour  s'en- 
tendre définitivement;  mais  je  n'ai  pas 
jugé  à  propos  d'aller  à  celte  assemblée, 
dont  j'entrevoyais  le  danger.  J'ai  ren- 
contré peu  après  le  nommé  Alexandre, 
cuisinier;  il  me  fil  des  reproches  pour 
ne  point  être  venu  à  celte  séance,  me 
disant  qu'on  s'était  entendu  définitive- 
ment ;  mais  il  ne  me  fit  pas  connaîue 
quel  jour  devait  avoir  lieu  l'attaque.  ■ 
Lorsque  l^ons  faisait  ces  révélations, 
il  ignorait  que  l'individu  qu'il  désignait 
sous  le  prénom  d'Alexandre  était 
arrêté;  son  nom  de  famille  est  Quarré; 
et  le  12  mai  au  soir  il  avait  été  saisi 
au  milieu  des  insurgés,  dans  le  passage 
Beauforl,  qui  fut  un  des  derniers 
théâtres  de  leur  résistance. 

A  son  tour,  cet  inculpé  a  été  inter- 
rogé sur  les  mômes  faits  ;  comme  Pons, 
il  a  avoué  avoir  appartenu  à  la  Société, 
où  uième  il  avait  le  grade  de  juillet 
chef  d'un  mois;  ;  il  a  déclaré  avoir  été 
initié  par  Martin  Bernard,  et,  invité  à 
s'expliquer  sur  la  réunion  qui  avait  pré- 
cédé l'insurrection,  il  a  dit  :  «  Qu'il 
reconnaissait  bien  avoir  fait  à  Pons  des 
observations  à  l'occasion  d'une  séance 
a  laquelle  il  ne  s'était  pas  trouvé,  mais 
que  cette  séance  n'était  point  celle  dont 
avait  parlé  celui-ci.  Ce  n'était  pas  pour 
se  concerter  sur  l'infurrection  qu'une 
réunion  avait  eu  lieu  :  les  juillets 
avaient  été  convoqués  dans  un  cabaret 
où  on  leur  avait  demandé  de  faire  le 
dénombrement  exact  des  hommes  qu'ils 
dirigeaient;  les  dimanches  que  j'avais 
sous  mes  ordres,  al  il  ajouté,  avaient 
donné  des  renseignements,  d'autres  en 
avaient  donné  de  leur  côté,  et  la  revue 
du  12  mai  avait  eu  lieu  en  quelque 
sorte  pour  s'assurer  si  les  dimanches 
avaient  dit  vrai.  »  Ainsi  Quarré  con- 
vint qu'il  s'était  trouvé  le  12  sur  les 
lieux  de  l'insurrection  avec  les  hommes 
dont  il  disposait,  mais,  selon  lui,  dans 
la  pensée  qu'il  ne  s'agissait  que  d'une 
simple  revue.  11  reçut  l'ordre  du  chef 

de  saison  d'aller  rue  Bourg-l'Abbé 

«  Quand  j'arrivai ,  dit-il ,  on  avait  déjà 
distribué  des  fusils;  c'était  un  pêle-mêle 
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et  ane  confusion  complète...  On  criait 
de  toutes  parts  que  le  conseil  exécutif 
était  là,  et  qu'on  allait  attaquer;  d'au- 
Ires  criaient  :  la  proclamation  !  la  pro- 
clamation !  Quant  à  moi,  ne  voyant  pas 
mon  chef  de  saison,  je  me  suis  cru  dé- 
lié, et  je  n'ai  fait  que  suivre  passivement 
le  rassemblement.  J'errai  long-temps 
dans  ce  quartier,  et,  ne  trouvant  pas 
d'issue,  je  suis  entré  dans  le  passage 
Beaufort,  où  j'ai  été  arrêté.  ■>  il  est 
permis  de  douter  de  sa  sincérité  dans 
la  partie  de  celte  déclaralion  où  il  veut 
établir  que  sa  marche  à  la  suite  du  ras- 
semblement a  été  inoffensive  et  invo- 
lontaire ;  car  assurément,  de  trois  heu- 
res à  huit  heures,  moment  où  il  fut  ar- 
rêté dans  le  passage  Beaufort,  il  aurait 
îrés-certainement  pu  quitter  le  théâtre 
de  la  sédition,  s'il  en  avait  eu  la  vo- 
lonté. Sa  position  est  d'autant  plus 
grave,  que  des  armes  ont  été  trouvées 
abandonnées  dans  ce  passage  ;  qu'il  est 
certain  qu'il  a  été  tiré  de  cet  endroit 
des  coups  de  feu  sur  la  troupe,  et  que 
c'est  à  la  suite  de  la  prise  de  la  barri- 
cade de  la  rue  Grenétat  que  les  insur- 
gés ont  été  refoulés  et  cernés  dans  ce 
passage. 

Toutefois  si,  en  ce  qui  le  concerne, 
l'inculpé  Quarré  a  dissimulé  la  vérité, 
il  est  certain  que  sur  d'autres  points,  et 
notamment  sur  tout  ce  qui  se  rattache 
à  la  société,  il  fait  des  aveux  pleins  de 
franchise  ,  et  qui,  on  aime  à  le  croire, 
lui  auront  été  suggérés  par  le  repentir 
dont  il  a  plusieurs  fois  protesté. 

Ainsi,  interpellé  sur  le  point  de  sa- 
voir si,  en  entrant  dans  la  Société ,  on 
savait  s'engager  à  prendre  part  aux 
mouvements  insurrectionnels,  il  a  ré- 


a  fait  cette  autre  réponse  :  <  Gomme  le 
gouvernement  a  à  sa  disposition  une 
force  disciplinée  qui  ne  discute  pas,  on 
comprend  qu'il  était  de  l'intérêt  des 
sociétés  d'avoir  à  lui  opposer  les  mêmes 
moyens  :  elles  étaient  organisées  sur  un 
pied  d'obéissance  toute  passive  de  lapart 
des  inférieurs  pour  leurs  supérieurs.  » 

Ces  déclarations,  qui  jettent  tant  de 
lumière  sur  l'organisation  du  parti  ré- 
publicain, révèlent  tout  le  danger  de 
ces  associations  ténébreuses,  dont  les 
chefs ,  au  nom  de  l'égalité  ,  s'arrogent 
le  plus  absolu  despotisme,  et  dans  les- 
quelles les  malheureux  adeptes,  forcés 
d'abdiquer  toute  volonté,  se  plient, 
pour  se  soustraire  à  l'empire  de  la  loi, 
au  joug  humiliant  que  leur  imposent 
quelques  hommes  qui  n'ont  pour  eux 
que  l'audace  ou  l'hypocrisie. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici 
a  démontré  que  l'insurrection  du  12  mai 
a  été  le  fruit  d'un  concert  préparé  de 
longue  main  par  les  sociétés  secrètes, 
concert  dans  lequel  elles  ont  joué  le 
principal  rôle,  et  en  quelque  sorte  l'u- 
nique rôle.  Elles  en  avaient  fait  dés 
long-temps  les  préparatifs  ;  elles  avaient 
réuni  les  munitions,  les  moyens  de  con- 
sommer l'attentat;  elles  s'étaient  orga- 
niséesmililairement;  elles  avaient,  pen- 
dant plus  d'une  année  ,  cherché,  con- 
seillé et  provoqué  ce  qu'elles  voulaient 
exécuter.  Aux  derniers  jours  qui  l'ont 
précédé,  elles  avaient  décidé  et  com- 
biné l'attentat  ;  leurs  chefs  avaient 
mandé  à  Paris  ceux  des  affidés  qui  en 
étaient  absei.ts;  enfin,  il  est  demeuré 
certain  que  Barbés  avait  donné  les 
plans,  indiqué  les  lieux  de  réunion,  et 
conduit  au  combat  ses  bandes,  depuis 
long-temps  disciplinées,  au  moyen  de 
revues,  et,  en  quelque  sorte,  de  ma- 


pondu  :  0  Je  ne  sais  pas  si  l'on  croyait 
généralem.ent  s'engager  pour  un  fait 

pareil  à  celui  qui  est  arrivé  ;  mais,  dans     nœuvres  militaires.  Ainsi,  parmi  les  in- 
ma  pensée,  je  supposais  qu'il  était  bon      dividus  saisis  sur  les  lieux  de  l'action,  il 
que  ,  dans  un  moment  de  révolution  , 
c'est-à-dire  de  sédition  générale,   les 
travailleurs  pussent  se  connaître  entre 
eux,  afin  d'avoir  un  point  d'uppui  pour 
faire  valoir  leurs  droits.  Instruments  pas- 
sifs  comme  nous  l'ctions,  il  ne  pouvait 
pas  V  avoir  chez  nous  de  pensée  de  com- 
plot": le  complot  ne  pouvait  exister  que 
dans  la  lèle  de  l'association;  nous  n'c- 
tionsque  les  bras,  et  malheureusement 
on  a  fait  de  nous  un  mauvais  usage.  » 
Puis,  a  l'occasion  de  celte  obéissance 
passive  exigée  de  la  part  des  affiliés,  il 


en  est  que  leuis  antécédents  rattachent 
intimement  aux  sociétés  secrètes  ;  mais, 
pour  un  grand  nombre,  la  preuve  com- 
plète de  leur  participation  dans  ces  as- 
sociations manqueia  peut-être  à  la  jus- 
lice  :  à  force  de  biaver  les  lois,  on 
s'iDstruit  a  le  faire  avec  plus  ou  moins 
d'impunité;  tant  de  procès,  tant  de 
coudyuinatiûus  ont  démontré  pour  les 
affiliés  le  danger  des  listes,  qu'ils  en 
sont  venusà  stipuler  dans  leurs  statuts 
qu'il  n'y  aura  rien  d'écrit  dans  la  so- 
ciété. Dés  lors  on  est  forcé  de  se  bor- 
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nerà  des  conjectures  à  l'égard  de  plu- 
sieurs des  hommes  qui  se  trouvent  sous 
la  main  de  la  justice  :  à  la  vérité  ces 
conjectures  se  changeront  presque  en 
certitude  pour  ceux  d'entre  eux  qui, 
ayant  déjà  appartenu  à  des  sociétés 
secrètes,  ont  été,  cette  fois  encore,  sai- 
sis sur  les  lieux  du  combat,  et  n'ont  fait 
ainsi  qu'obéir  aux  ordres  qui  leur  ont 
été  donnés  par  leurs  chefs. 

Avant  d'arriver  à  cette  catégorie  d'in- 
culpés, il  est  nécessaire,  pour  suivre 
l'ordre  des  faits,  de  revenir  sur  un 
homme  dont  il  a  été  question  dans  no- 
tre premier  rapport,  et  qui  se  trouve 
plutôt  incriminé  à  raison  des  faits  anté- 
rieurs à  l'attentat,  que  de  ceux  qui  l'ont 
accompagné. 

Cet  homme  est  le  nommé  Moulines. 
Vous  vous  rappelez  que  le  grief  dont  il 
était  l'objet  était  d'avoir  adressé  à  un 
nommé  Maréchal,  résidant  alors  dans  le 
département  de  l'Ain,  une  leltfe  qui  le 
rappelait  à  Paris,  où  se  préparaient  de 
graves  événements.  Tous  n'avez  pas 
oublié  avec  quelle  ardeur  l'auteur  de 
celte  lettre  pressait  son  ami  de  venir 
s'enivrer  du  parfum  de  la  poudre,  de 
l'harmonie  du  boulet ,  et  le  conviait  à 
venir  faire,  dist>ii-i!,  la  conduite  aux 
membres  de  la  famille  royale ,  que  l'on 
enverrait  probablement  faire  un  tour 
de  France,  pour  lui  apprendre  d  vivre. 

Moulines,  après  son  arrestation,  avait 
dit  que  cette  lettre  lui  avait  été  suggé- 
rée par  une  fille  Menesson,  concubine 
de  Maréchal ,  qui ,  voulant  hâter  le  re- 
tour à  Paris  de  ce  dernier,  et  connais- 
sant l'exaltation  de  ses  opinions  politi- 
ques, avait  prié  Moulines  de  lui  écrire 
dansée  sens,  ne  doutant  pas  qu'il  ne  se 
rendrait  plutôt  à  de  pareilles  sollicita- 
lions  qu'aux  siennes  propres.  Cette  fille, 
interrogée  à  cette  époque,  avait  fourni 
des  réponses  qui  concordaient  parfaite- 
ment avec  le  système  de  Moulines; 
mais,  depuis,  elle  est  revenue  à  la  vé- 
rité, et  elle  a  confessé  qu'elle  avait  jus- 
qu'alors menti  à  la  justice  en  déclarant 
que  la  pensée  de  la  lettre  incriminée 
lui  appartenait;  elle  a  avoué  que  c'é- 
tait Moulines  qui  seul  en  était  l'auteur, 
mais  que,  dans  les  quelques  jours  qui 
s'écoulèrent  entre  l'attentat  et  l'arres- 
tation de  ce  dernier,  il  était  venu  lui 
dire  qu'il  avait  écrit  à  Maréchal  une 
letlre  qui  pouvait  être  saisie,  et  qui 
était  de  nature  à  le  compromettre  grave- 


ment ;  qu'elle  pourrait  le  sauver  si  elle 
voulrit  en  prenclresur  c!!o  In  responsa- 
bilité, en  lui  faisant  obseï  que  de  la 
part  d'une  femme,  cette  itiUe  n'aurait 
point  de  résultats  fâcheux,  et  ne  pour- 
rait surtout  entraîner  contre  elle  au- 
cune conséquence  judiciaire.  C'était, 
entraînée  par  ses  suggestions,  que  cette 
fille  avait  consenti  à  cacher  la  vérité  ; 
mais  aujourd'hui  elle  revenait  sur  ses 
déclarations,  et  annonçait  enfin  qu'elle 
avait  été  complètement  étrangère  à 
cette  missive. 

Pendant  que  cette  fille  se  décidait 
ainsi  à  rendre  tardivement  hommage  à 
la  vérité,  l'instruction  révélait  un  autre 
fait  qui  dépose  tout  aussi  hautement  de 
la  culpabilité  de  Moulines  dans  l'atten- 
tat, et  de  la  connaissance  qu'il  en  avait 
avant  son  exécution. 

Le  samedi  11,  il  était  dans  le  jardin 
de  l'hôtel  garni  où  il  demeurait,  quai 
Jemmapes;  il  y  aborda  un  officier  du 
53"  de  ligne  qui  y  demeurait  depuis 
peu,  et  auquel  il  n'avait  point  jusque  lài 
adressé  la  parole.  Il  entama  avec  lu 
une  conversation  sur  la  défense  de 
places  en  général;  et,  arrivant  d'une 
manière  détournée  au  but  réel  qu'il  se 
proposait,  il  adressa  à  cet  officier  un 
grand  nombre  de  questions  sur  les 
meilleurs  moyens  de  se  défendre  dans 
l'intérieur  d'une  ville.  L'attention  qu'il 
portait  à  cette  conversation,  l'insistance 
qu'il  mettait  dans  ses  questions,  furent 
telles,  que  le  lendemain  cet  officier, 
lorsque  la  révolte  éclata,  fut  vivement 
frappé  de  la  coïncidence  entre  l'événe- 
ment du  lendemain  et  la  conversation 
de  la  veille.  Aussi  a-t-il  déclaré,  lors- 
qu'il a  été  appelé  à  en  déposer  comme 
témoin,  qu'il  ne  doutait  point  que  ce  ne 
fût  en  vue  du  mouvement  qui  a  eu  lieu 
que  Moulines  s'enquérait  auprès  de  lui 
avec  tant  de  préoccupation  et  de  soin 
de  ce  qui  faisait  l'objet  de  sa  conversa- 
tion. 11  serait  trup  étrange,  assurément, 
que  Moulines, qui  prétend  aujourd'hui 
avoir  écrit  par  hasard  à  Maréchal  la 
lettre  incriminée  ,  eût  aussi  par  hasard 
questionné  ,  la  veille  de  l'insurrection, 
un  olîicier  de  l'armée  sur  les  moyens  de 
se  défendre  avec  succès. 

Enfin ,  une  troisième  circonstance  , 
que  l'inculpe  prétend  expliquer  par  le 
même  moyen,  vient  compléter  )a  dé- 
monstralion  de  sa  culpabilité,  et  donner 
çiipore  une  nouelle  preuve  de  Ja  nisç 
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avec  laquelle  il  voulait  arriver  à  ses 
vues,  sans  laisser  toutefois  de  trace  de 
son  passage  dans  la  sédition. 

Dans  la  soirée,  il  fit  des  tentatives 
pour  se  procurer  un  fusil;  mais,  crai- 
gnant d'exciter  l'attention,  il  demanda 
à  son  logeur  de  lui  donner  le  sien, 
sous  prétexte  de  lui  neltojer  et  de  le 
metlre  en  état,  parce  que,  disait-il.  le 
quartier  était  isolé,  et  qu'on  pourrait 
venir  y  commettre  des  vols.  Refusé  par 
le  logeur,  qui  comprit  probablement 
son  motif,  il  s'adressa  à  un  voisin  de 
qui  il  essuya  le  même  refus.  Ce  voinn  a 
nié  le  fait;  maison  est  arrive,  par  d'au 
très  voies,  à  sa  démonstration  complète. 

Qu'a  fait  Moulines  le  jour  et  aux 
heures  où  la  sédition  a  grondé  dans 
Paris?  At-ilété,  comme  il  l'a  dit.  et 
comme  il  s'est  trouvé  des  témoins  pour 
le  déclarer,  se  promener  au  Jaiiin- 
des-Plantes  dés  que  les  coups  de  feu  se 
sont  fait  entendre  ,  et  y  prendre  paisi- 
blement des  rafraîchissements?  ou 
bien,  comme  d'autres  témoins  en  ont 
aussi  déposé,  a-t-il  paru  dans  les  sct-nes 
qui  ont  eu  lieu  sur  la  place  de  l'IIôtel- 
de-Ville,  et  a-t-il  concouru  au  désarme- 
ment du  poste?  L'officier  qui  le  recon- 
naît pour  l'avoir  vu  dr.ns  les  raiiç^s  des 
insurgés  commet-i!  uneerre;:i?  Le  tam- 
bour qui  affirme  le  même  fait  se  trompe 
t-il  également?  C'est  ce  qne  Icsdébiits 
éclairciront  sans  doute.  En  tout  cas  , 
les  faits  que  nous  venons  d'exposer  lais- 
sent peu  de  doutes  sur  la  complicité 
de  cet  individu  dans  les  circotistasics 
qui  ont  préparé  l'exécution  de  Tatten- 
tat. 

Nous  pourrions  ici  vous  entretPîiir 
d'un  autre  incident  antérienr  au  Î2  mai, 
et  concernant  un  nommé  Pruvost  que 
vous  avez  condamné  a  dix  ans  de  déteii- 
xion  à  l'occasion  des  événements  d'a- 
vril, et  qui  a  été  aussi  amnistié  en  iS'dl, 
Cet  homme  avait  été  incnh-.é  d'avoir, 
dans  le»  premiers  joins  de  mai,  embau- 
ché divers  individus  dans  ia  vue  du 
mouvement  qui  se  pr."|)aiait.  ('e  qui 
donnait  quelque  consistance  à  cette  in- 
culpation, c'est  que  déjà  en  18o.'>,  ainsi 
qu'il  résulte  d'une  |)scce  que  nous 
avons  mise  sous  vos  yeux,  ce  même 
Pruvost  avait  alors  dans  sa  société  des 
hommes  dont  il  disposait,  et  qu'on  lui 
disait  de  mettre  en  relation  avec  d'au  - 
très.  Cette  circonstance  avait  éveillé 
l'attention  sur  les  nouvc.-iux   faits  re- 


prochés à  cet  individu  ;  mais,  quoique 
commis  très -certainement  à  l'occa- 
sion de  l'attentat,  ils  n'ont  pu  être  suffi- 
samment établis  pour  motiver  le  ren- 
voi du  nommé  Pruvost  à  votre  barre. 
11  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'en  occuper 
davantage. 

Nous  arrivons,  messieurs,  à  vous 
parler  de  ceux  des  inculpés  que  leurs 
antécédents  rattachent  plus  particuliè- 
rement aux  associationssecrètes,  et  qui, 
arrêtés,  soit  sur  le  théâtre  de  l'insur- 
rection, soit  à  l'occasion  de  ces  événe- 
ments, prouvent,  par  leur  présence 
dans  cette  procédure,  l'action  des  so- 
ciétés dans  la  prise  d'armes,  en  même 
temps  que  les  faits  spéciaux  qui  sont 
imputés  à  chacun  d'eux  déposent  de 
leur  culpabilité  personnelle. 

\  ous  connaissez,  messieurs,  la  pro- 
clamation insurrectionnelle  qui  fut  sai- 
sie le  12  mai,  et  qu'un  des  accusés  de 
la  première  catégorie  a  dit  avoir  été 
lue  par  Baibés,  sur  les  degrés  de 
l'Hôlel-de-'V  ille.  On  peut  regarder 
comme  établi  le  fait  que  cette  pièce 
avait  été  annoncée  aux  sectionnaires, 
car  vous  vous  rappelez  que  Quarré  a 
dit,  dans  ses  déclarations,  que  lors- 
qu'il arriva  dans  la  rue  Bourg-l'Abbé, 
t'Mil  le  monde  demandait  à  grands 
cris  la  proclamation.  Cet  inculpé 
!)'a  pas  dit  si  elle  avait  été  lue  dans 
cet  endroit,  et  il  est  peut-être  dif- 
licile  qu'au  milieu  de  la  confusion  qui 
régnait,  on  ait  r>u  en  donner  lecture  ; 
mais  c.'tie  instance  a  la  demander 
pnuive  qu'on  en  connaissait  l'existence, 
et  ce  fait  vient  lui  doimer  un  nouveau 
caractéi  e  de  gravité,  et  démonti  er  que 
ce  n'est  pas  sans  choix  et  sans  motifs 
que  certains  noms  y  figurent,  et  y  sont 
présentés  comme  gages  de  confiance  et 
co  succès  pour  la  facùon  :  il  n'en  était 
aucuns,  en  elTet,  qiii  pussent  lui  en  ins- 
pirer davaoiage. 

Les  antécédents  de  Blnnqui,  de  Bar- 
bés, de  .\îartin  Bernard  étaient  sulîi- 
s.TUKuent  connus  dans  le  sein  des  so- 
ciétés secrètes.  Les  deux  premiers 
a^;!ienl  joué  le  princi|'.al  rôle  dans  l'af- 
faire des  poudres,  le  troisième  avait  été 
sans  cesse  iiouisuivi,  et  tous  trois,  dés 
1835,  avaient  été  réputés  par  la  faction 
digues  d'èîre  iiiscrits  au  nombre  de 
ceux  que  l'on  désigna  publiquement 
pour  conseils  aux  accusés  d'avril.  Ils 
ont  répondu  à  l'attente  de  leurs  sec- 
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laîres  ;  vous  connaîssez  la  part  qu'ils 
ont  prise  dans  les  événements  qui  vous 
occupent  :  déjà  Barbés  et  Bernard  en 
subissent  les  conséquences,  et  Blanqui, 
alors  en  fuite,  ainsi  que  Meillard,  dont 
le  nom  se  retrouve  aussi  sur  la  procla- 
mation du  12  mai,  ont  été  compris  dans 
votre  arrêt  de  mise  en  accusation  du 
mois  de  juin  dernier. 

llestent  les  nommés  Quignot  et  Né- 
tré,  dignes  d'avoir  leurs  noms  associés 
h  ceux  des  premiers,  car  déjà  celui  du 
second  a  figuré,  en  1S36,  à  côté  de 
Barbés  et  de  lilanqui,  et,  quant  à  Qui- 
gnot, c'est  un  tailleur  connu  par  son 
exaltation  :  quatre  fois  déjà  il  a  été 
l'objet  de  poursuites  judiciaires  pour 
association  illicite  et  pour  complot.  Ar- 
rêté le  5  mai  1837,  il  a  été  amnistié 
peu  après. 

Il  passe  pour  constant  que  quelques 
jours  après  son  élargissement,  il  avait 
déjà  recommencé  ses  trames  politiques 
et  pris  une  part  active  a  la  révolte  du 
12  mai.  Dés  le  11  il  avait  cessé  de  cou- 
cher chez  lui  ;  et ,  s'il  faut  en  croire  le 
bruit  répandu  à  son  sujet ,  il  était  au 
pillage  de  la  maison  Lepage  ;  ce  serait 
lui  qui  aurait  enfoncé  la  porte  d'entrée 
de  cette  maison  ;  il  aurait  môme  cassé 
son  fusil  par  suite  des  ellorts  qu'il  aurait 
faits  pour  soulever  la  porte  sur  ses 
gonds  :  il  aurait  ensuite  jeté  les  armes 
par  les  fenêtres,  puis  il  se  serait  sauvé. 
Un  peu  plus  tard  il  aurait  été  à  l'atta- 
que de  l'Hôtel-de-Ville,  de  la  place  du 
Châtelet  et  du  marclié  Saiiil-Jean,  Il 
paraîtrait  enfin  qu'il  reçoit  à  la  Force 
des  secours  en  argent  dont  il  est  chargé 
de  faire  la  répartition  parmi  ses  co- 
ïnculpés. 

Dans  le  cours  des  dernières  perquisi- 
tions, on  a  saisi  en  la  possession  de  Qui- 
gnot une  pièce  écrite  en  entier  de  sa 
main,  et  qui,  rédigée  dans  la  prévision 
d'un  succès  du  parti  républicain,  donne 
une  idée  du  respect  que  ces  prétendus 
amis  de  la  liberté  avaient  pour  les  droits 
des  citoyens^  pour  leur  fortune ,  pour 
celle  du  pays,  pour  ses  intérêts  les  plus 
chers.  Voici  cette  pièce,  monument  le 
plus  naïf  de  l'indiscrétion  de  ce  [larti, 
et  qu'on  ne  saurait  trop  méditer  conmie 
la  règle  et  le  manifeste  éventuel  de  sa 
conduite  et  de  ses  actes  : 

Question  :  «  Après  le  succès  de  nos 
armes,  quelles  seront  les  mesures  levo- 
luiionnaires  à  prendre?   organiserons- 
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nous  la  révolution  au  moyen  d'une  dic- 
tature provisoire?  le  dii-tateur  tiendra- 
t  il  ses  fonctions  de  la  nécessité  ou  de  la 
nation  régulièrement  consultée?  Dans 
ce  dernier  cas,  quelles  seraient  la  na- 
ture, la  durée  et  l'étendue  du  pouvoir 
du  dictateur? 

tié-ponse  :  «  Il  est  incontestable  qu'a- 
priis  une  révolution  opérée  au  profit  de 
nos  idées,  il  devra  être  créé  un  pouvoir 
dictatorial  avec  mission  de  diriger  le 
mouvement  révolutionnaire.  Il  puisera 
nécessairement  son  droit  et  sa  force 
dans  l'assenlinienl  de  la  population  ar- 
mée, qui,  agissant  dans  un  but  d'intérêt 
général,  de  progrès  humanitaire,  re- 
présentera bien  évidemment  la  volonté 
éclairée  de  la  grande  majorité  de  la 
nation. 

»  Le  premier  soin  de  ce  pouvoir  de- 
vra être  d'organiser  des  forces  révolu- 
tionnaires, d'exciter  par  tous  les  moyens 
l'enthousiasme  du  peuple  en  faveur  de 
l'égalité,  de  comprimer  ceux  de  ses  en- 
nemis que  la  trombe  populaire  n'au- 
rait pas  engloutis  dans  le  moment  du 
combat. 

j  De  grands  besoins  se  feront  sentir, 
de  longues  souffrances  demanderont  à 
être  soulagées  ;  il  faudra  immédiate- 
ment donner  satisfaction  matérielle  au 
peuple;  des  motifs  d'équité  et  de  poli- 
tique en  rendront  l'obligation  impé- 
rieuse. 

«L'abolition  de  certains  impôts  ou 
taxes  vexatoircs,  qui  pèsent  plus  parti- 
culièrement sur  les  prolétaires,  aura 
lieu  par  le  seul  fait  révolutionnaire  ; 
mais  le  soulagement  qui  en  résultera 
sera  à  peine  spiiti.  La  confiscation  des 
biens  de  la  couronne  et  de  ceux  de 
quelques  grands  personnages  sera  difli- 
cilemeiil  applicable  à  ces  premiers  be- 
soins, et.  du  reste,  insuffisante. 

•  La  banqueroute  sera  une  nécessité; 
elle  nous  débarrassera  de  l'énorme  far- 
deau de  la  dette  ;  mais  il  ne  faudra 
plus  songer  aux  emprunts,  et  la  guerre 
se  présentera  avec  les  grandes  dépenses 
qu'elfe  entmine  ;  il  faudra  donc  créer 
des  ressources  immenses,  et,  à  cet  effet, 
un  imp«)t  extraordinaire  et  assez  large 
devra  être  frappé  imin  •diatemeiit  et 
appliqué  d'une  manière  j)rogressive , 
afin  de  ménager  les  petites  foi  tunes,  et 
d'en  faire  supporter  plus  particulière- 
ment !e  fardeau  aux  riches. 

»  l'our  cire  fort,  pour  que  son  action 


i84 


APPENDICE. 


soit  rapide,  le  pouvoir  dictalorial  devra 
être  concentré  dans  le  pins  petit  nom- 
bre d'iiommes  possible  ;  un  teul  don- 
nerait sans  doute  de  i'ombrage;  il  ex- 
citerait des  défiances,  et  d'ciiienrs,  où 
trouver  un  citoyen  assez  considérable, 
assez  popiilaire? 

«Partagé  enirenn  grand  nombre,  il 
perdrait  trop  de  son  mérite,  il  mnnqi'.p. 
rait  de  promptitude;  des  tlraiîiemer.ts 
se  manifesteraient,  il  serait  faible,  en 
un  mot.  Le  triumvirat  païaîtr.iil  devoir 
être  la  comb'naison  la  plus  hf-nreris?. 
Ces  hommes  capables,  énergiques, 
amis  du  peuple  .  connus  de  lui ,  ou  du 
moins  de  ses  têtes  de  colanne,  rece- 
vront le  mandat  révolutionnaire  le  plus 
étendu  de  la  population  armée,  qui 
lesappuyera  de  toute  sa  puissance  dans 
leur  oeuvre  à  la  fois  destructive  et  réor- 
ganisatrice. 

«Toutes  les  lois  seront  suspendues; 
le  dictateui-  pourvoira  inimédialomenl 
aux  divers  services  publics,  i!  adminis- 
trera par  ses  agents;  il  fera  rendre  la 
justice  par  les  magistrats  qu'il  aura 
choisis  et  dans  les  formes  qu'il  aura  in- 
diquées ;  il  fera  la  guerre  par  ses 
généraux,  etc. 

«Saper  la  vieille  société,  la  détruire 
par  ses  fondements ,  renverser  les  en- 
nemis extérieurs  et  intérieurs  de  la  ré- 
publique, préparer  les  nouvelles  bases 
d'organisation  sociale,  et  conduire  le 
peuple,  enfin,  du  gouvernement  révo- 
lutionnaire au  gouvernement  républi- 
cain régulier,  telles  seront  les  attribu- 
tions du  pouvoir  dictatorial  et  les  limi- 
tes de  sa  durée.  » 

Quignot  n'a  jamais  donné  d'explica- 
tion satisfaisante  au  sujet  de  cette  pièce, 
que  nous  ne  reproduisons  pas  comme 
faite  spécialement  pour  les  derniers 
événements,  mais  comme  étant  de  na- 
ture à  faire  connaître  l'homme  dont  le 
nom  figure  au  bas  de  la  proclamation, 
et  à  donner  par  là  la  mesure  de  la  con- 
fiance que  ce  nom  devait  inspirer  aux 
sectionnaires. 

Sa  conduite  dans  les  journées  des  i2 
et  13  mai  n'a  pu  être  sufilsamment 
éclaircie  :  on  n'a  pu  l'arrêter  que  le  l/j: 
il  était  porteur  de  charpie,  et  se  dispo- 
sait à  aller  au  secours  de  quelque  in- 
surgé, mais  il  n'a  point  fait  connaître  à 
qui  il  destinait  ses  soins,  et  a  répondu 
que  l'honneur  ne  lui  permettait  de  nom- 
mer personne. 


Quanta  r^'éiré  (Jean),  c'est  un  clerc 
d'huis'iicr,  né  à  Kogent-le-Hotrou,  qui 
a  déjà  figuré  dans  l'affaire  des  poudres, 
avec  lilanqni.  Barbés  et  Martin  Ber- 
nard. Dès  le  12  au  soir,  il  a  abandonné 
son  domicile,  rue  du  Fntdjourg-Saint- 
lionoré,  13,  et  probablpment  la  capi- 
tale. 11  est  signalé  comine  ayant  com- 
battu dans  les  journées  des  12  et  13  mai. 
Jusqii'ici  INétré  est  parvetin  à  se  sous- 
ti  aire  à  toutes  les  recherches.  (Jette  ap- 
préhp!>.s:on  qno  lui  inspire  la  justice  in- 
diqiîo  a?scz  sa  culpabilité  ;  car  on  ne 
peut  attribuer  sa  fuite  à  la  saisie  de  la 
proclnmniiûu  républicaine  sur  laquelle 
il  est  riési'rné  comme  commandant  une 
division  de  l'armée  insurrectionnelle  ; 
puisque  celte  saisie  n'a  eu  lieu,  en  réa- 
lité, que  le  ^3,  sa  participation  seule 
dans  les  faits  du  12  a  donc  motivé  cette 
brusque  disparition,  qui  vient  confirmer 
Ja  charge  résultant  de  l'insertion  de 
son  nom  sur  la  proclamation. 

Ainsi,  et  pour  résumer  ce  qui  con- 
cerne les  individus  désignés  par  cet  acte 
comme  devant  prendre  le  commande- 
ment, nul  doute  que  leur  importance 
dans  la  société  des  Saisons,  que  le  rang 
qu'ils  y  occupaient,  que  le  crédit  dont 
ils  jouissaient,  ne  soient  les  seuls  motifs 
qui  les  y  fassent  figurer.  Quand  la  rai- 
son seule  ne  démontrerait  pas  que , 
pour  inspirer  confiance  et  courage,  il 
fallait  nécessairement  mettre  en  avant 
des  noms  connus  et  éprouvés,  la  simple 
considération  des  antécédents  qui  se 
rattachent  à  ces  noms,  les  services  que 
ceux  qui  les  portent  avaient  déjà  rendus 
à  la  cause  républicaine ,  et  plus  encore 
ceux  qu'ils  viennent  de  lui  rendre,  suf- 
firaient pour  démontrer  que  ces  hom- 
mes étaient  les  vrais  chefs  de  l'insur- 
rection, et  que  c'était  d'eux  que  l'on 
attendait  le  succès  :  il  ne  saurait  donc  y 
avoir  de  doute  sur  la  nécessité  de  faire 
peser  sur  Quignot  et  ISétré  la  part  de 
losponsabilité  qui  leur  appartient  dans 
la  révolte  du  12  mai ,  bien  que  leur 
participation  aux  actes  qui  l'ont  prépa- 
rée et  à  ceux  qui  l'ont  consommée  ait 
acquis  moins  de  notoriété  que  celle  de 
Blanqui,  de  Barbés,  de  Martin  Bernard 
et  de  Meillard. 

De  ces  individus  que  l'on  peut  consi- 
dérer comme  la  tête  et  la  pensée  dn 
complot,  nous  arrivons,  messieurs,  à 
ceux  qui,  à  des  titres  plus  ou  moins 
bien  établis,  ont  été  plus  particulière- 
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ment  les  instruments.  Ici  quelques  dé- 
tails sont  nécessaires. 

Déjà,  messieurs,  tous  connaissez, 
par  notre  premier  rapport,  l'enseml^le 
des  faits  partiels  dont  s'est  composée 
l'insurrection  de  mai. 

Les  rendez -vous  indiqués  dans  la 
convocation  de  Barbés  ,  pour  la  revue 
générale,  avaient  élé  fixés,  vous  le  sa- 
vez, rue  Saint-Martin  et  dans  les  rues 
adjaconîps.  Deux  heures  el  demie  était 
l'iieure  de  ces  rendez-vous. 

Le  piemicT  acte,  c'était  à  la  fois  la 
prise  d'armes  rue  Bourg  l'Abbé,  dans 
les  mng:isii)s  clc  la  maison  Lepage,  el  la 
di^lribuUon  des  cartouches  et  autres 
munitions  de  guerre  faite  rue  Bourg- 
l'Ahbé  par  Meil/ard  et  Doy,  et  par 
Barbés  dans  la  rue  Qainrampoix.  (,'é- 
tait  aussi ,  au  moment  où  les  scolion- 
naires  en  armes  s'apprêtaient  à  la  ré- 
volte et  à  l'assassinai,  ia  reconnaissance 
des  chefs  proclames  par  le  conrilé  exé- 
cutif. 

Le  plan  d'agression,  c'était  l'attaque 
simultanée  de  la  Préfecturede  Police 
et  de  rHùtel-de-\  ille.  —  Los  moyens 
arrêtés  ,  c'était  le  meurtre  par  ie  guet- 
apens ,  et  le  succès  par  la  surprise.  — 
La  marche  ,  c'était  d'occuper  la  rue 
Saint-Martin,  la  rue  des  Arcis,  la  rue 
Planchc-Mibray,  les  quais  cl  les  ponts. 

Si  celte  agression  n'élait  suivie  que 
d'un  triomphe  d'un  instant,  une  en- 
ceinte de  barricades  élevées  au  cœur  de 
Paris,  et  demére  lesquelles  venaient 
se  replier  les  insurgés,  leur  donnaient 
un  moyen  de  défense,  et  leur  oiîVaient, 
par  là  même,  une  chance  de  prolonger 
la  lutte,  elde  tenter  ainsi,  dans  la  folle 
espérance  d'une  contagion  impossible, 
la  fidélité  de  l'armée  ,  le  courage  de  la 
garde  nationale  et  le  bon  sens  de  la  po- 
pulation. 

Ainsi  ont  procédé  les  factieux.  Divi- 
sés un  instant  par  la  nécessité  m.ême  de 
la  double  attaque  qu'ils  avaient  proje- 
tée, ils  se  sont  bientôt  réunis  sur  les 
marches  de  l'Hôtel  de-Ville.  Là,  Bar- 
bés a  lu  la  proclamation  qui  instituait 
les  chefs  militaires  et  appelait  aux  ar- 
mes. Puis ,  les  groupes  se  sont  formés 
et  se  sont  rendus  aux  divers  points  qui 
leur  étaient  assignés  par  les  calculs 
stratégiques  des  chefs.  Le  groupe  prin- 
cipal a  suivi  une  marche  malheureuse- 
ment signalée  par  les  massacres  du 
poste  Saint- Jean,  l'attaque  de  la  mairie 


du  7'  arrondissement ,  vue  des  Francs- 
Bourgeois  ,  les  pillages  du  quartier  du 
Temple  ,  et  notamment  de  la  rue 
Sainte  -  Avoye  ;  l'altaque  de  la  rue 
Saint-Martin,  de  la  mairie  du  6"  arron- 
dissement, du  Conservaloiredes- Arts- 
el-Métiers  et  de  la  rue  Crenétat.  C'est 
là  que  vinrent  aboutir  el  se  concentrer 
toutes  les  forces  de  l'insurrection,  der- 
rière les  barricades  établies  rue  (Jrené- 
tat,  rue  Bourg  l'Abbé,  rue  aux  Ours, 
passage  Beaufort,  rue  et  impasse  Sainte- 
Magloire  ;  barricades  défendues  une  à 
une  avec  une  obstination  frénétique,  et 
qui,  pendant  quelques  heures,  disputè- 
rent ce  quartier  à  l'action  de  la  force 
publique  el  à  l'autorité  des  lois. 

Quels  sont  les  hommes  qui  ont  pris 
par  l  a  ces  divers  actes  de  la  révolte  ?  Il 
faut  maintenant  vous  les  faire  counaî- 
trc.  L'ordre  du  résumé  que  nous  avons 
à  vous  présenter  à  cet  égard  nous  est 
indiqué  par  l'ordre  même  des  faits  qui 
ont  marqué  cette  fatale  journée.  Nous 
venons  d'en  donner  le  programme  ; 
nous  en  avons  tracé  la  marche.  11  est 
temps  de  demandera  l'instruction  quels 
sont  les  inculpés  en  qui  cette  marche  et 
ces  faits  se  personnifient. 

Blanqui  est  le  premier  qui  se  pré- 
goule,  11  présidait,  rue  Bourgl'Abbé, 
au  pillage  des  magasins  des  frères  Le- 
page  .  à  l'aruiement  des  seciionnaires  , 
cl  il  devait  en  être  ainsi.  C'était  là,  en 
eiVot  le  premier  acte  de  l'insurrection, 
et  Blanqui,  dans  la  situation  qui  lui  ap- 
partenait à  la  têle  de  l'association,  ne 
pouvait  pas  y  manquer.  Dans  le  droit 
hiérarchique  que  leurs  passions  aFiar- 
chistes  avaient  créé  entre  eux,  il  n'é- 
tait que  l'égal  de  Barbés  et  de  Martin 
Bernard.  Mais,  dans  la  réalité  des  cho- 
ses, il  les  dominait  tous  deux,  l'un  par 
la  supériorité  de  son  intelligence  et  de 
son  éducation,  l'autre  par  cette  sorte 
d'ascendant  falal  auquel  se  soumettent 
dans  leur  fanatisme  les  plus  ardents 
sectaires,  et  qui,  malgré  l'éloignement 
et  l'absence,  rendait  impérieux,  commo 
doit  l'être  le  commandement  d'un  chef, 
le  mot  d'ordre  qui  fixait  le  jour  de  la 
prise  d'armes  et  prescrivait  le  retour. 

D'un  côté,  l'accusé  Quarré  affirme 
qu'en  ce  moment  on  lui  a  fait  voir 
Blanqui";  d'un  autre  côté,  le  condamné 
Nougues  a  donné  des  détails  précieux 
sur  l'organisation  de  la  Société  des  Sai- 
sons, sur  ses  chefs  principaux ,  sur  la 
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part  de  chacun  d'eux  au  jour  de  la  lutte. 
Trois  noms  sont  signalés  par  lui  ;  ce 
sont  ceux  de  Blanqui,  Harbès,  Wariiii 
Bernard,  et  il  affirme  que  tous  trois  ils 
étaient  rue  Bourg  rAbi)é.  Alexandre 
Quarré  y  était  aussi,  et  nous  l'avons 
appris  par  lui  même.  Il  )'  était  à  l'heure 
du  pillage;  et  cependant,  s'il  faui  l'en 
croire,  il  y  était  innocemment,  sans 
aucune  pensée  de  participaiinn  aux 
crimes  qui  se  préparaienl.  iioil-on 
ajouter  foi  à  une  telle  protesiation , 
quand  on  se  souvient  que  Quarn-  oî.iii 
affilié  depuis  long-temps  à  la  Société  ; 
qu'il  était  l'un  des  camarades  ks  plus 
intimes  de  Martin  Bernard ,  qu'il  avait 
donné  des  recrues  au  complot;  reçu 
un  grade  important ,  celui  de  juillet  : 
assisté,  chez  Charles,  à  l'exposé  du  plan 
d'attaque  etàl'énuméralion  des  section- 
naires  prêts  à  marcher  ;  qu'il  avait  enfin 
amené  les  hommesplacéssoussesordres 
au  lieu  de  convocation  assigné  par  Bar- 
bés, et  du  lieu  de  convocation  à  la  rue 
Bourg-l'Abbé?  C'est  la,  messieurs, 
l'un  des  points  importants  de  voire  exa- 
men. Los  faits  qui  précédent,  comme 
ceux  qui  vont  suivre,  vont  vous  fixer 
encore  mieux  à  cet  égard. 

A  p?rtir  de  ce  point  jusqu'à  l'atta- 
que du  poste  du  Palais-de-Juslice,  au- 
cun dj!S  prévenus  n'est  signalé.  Mais  ici 
l'un  d'eux  vient  prendre  une  place  im- 
portante :  c'est  l'ierre  Honnefond. 

Pierre  Bonnefond  est  âgé  de  vingt- 
huit  ans.  Il  était,  en  mai  dernier,  chef 
de  cuisine  dans  le  café  restaurant  qui 
porte  le  nom  de  café  Foy,  et  qui  est  si- 
tué au  coin  du  boulevard  et  de  la  rue  de 
la  Chaussée-d'Antin.  Cet  établissement 
avait  déjà  attiré  l'attention  de  l'autorité 
lors  de  la  procédure  Baban;  c'était  là 
que  Dubosc  avait  provisoirement  dé- 
posé ses  poudres.  Depuis  cette  époque, 
le  personnel  de  ce  café  avait  été  signalé 
à  la  surveillance  publique,  à  raison  de 
la  violence  des  idées  politiques  de  tous 
ceux  qui  le  composaient. 

Le  M  mai,  l'un  d?s  cuisiniers,  le 
nommé  Flotte,  que  nous  retrouverons 
tout-à-l'beure,  quitta  rétablissement 
sous  prétexte  de  maladie.  Le  diman- 
che 12,  entre  deux  et  trois  heures, 
alors  que  revient  l'heure  des  occupa- 
tions d'un  restaurant,  tons  les  cuisi- 
niers disparurent  avec  leur  clisf.  Une 
ou  deux  heures  après,  IJonnefnnd  était 
arrêté  dans  l'enfoncement  d'une  allée. 


quai  de  l'Horloge,  65.  1!  était  grave- 
ment blessé  au  bras  d'un  coup  de  feu  ; 
un  fusil  et  des  cartouches  étaient  à  ses 
côtés.  Dés  1832 ,  Bonnefond  apparte- 
nait à  la  Société  des  Droits  de  l'Homme , 
et  il  est  constamment  resté,  ainsi  que 
son  frère,  dont  nous  aurons  à  tous  faire 
connaître  la  conduite,  dans  les  principes 
les  plus  hostiles. 

L'événement  du  quai  de  l'Horloge 
est  d'ailleurs  si  bien  établi,  que  toutes 
les  dénégations  ne  peuvent  en  obscur- 
cir la  cause.  C'est  au  moment  où,  re- 
poussés de  la  Préfecture-de  Police, les 
insurgés  se  dispersaient  en  gagnant  le 
Pont  iNeuf  parle  quai  et  la  rue  du  Har- 
lay;  au  coin  même  de  cette  rue,  Bon- 
nefond fut  blessé.  Un  témoin  l'a  vu  au 
moment  où  il  recevait  sa  blessure  et 
demandait  du  secours  :  il  avait  encore 
un  fusil  à  la  main.  Un  autre  témoin  a 
entendu  le  bruit  de  l'arme  quand  le 
blessé  l'a  laissé  échapper  dans  l'allée, 
au  moment  où  il  s'y  traînait  pour  s'y 
cacher.  Cette  arme ,  qui  portait  plu- 
sieurs taches  de  sang,  était  un  fusil  dou- 
ble. Comme  il  appartenait  aux  frères 
Lepage ,  il  rattachait  le  prévenu  aux 
premiers  actes  de  la  révolte  ;  comme  il 
avait  fait  feu,  il  le  rattachait  aussi  aux 
assassinats  du  Palais-de-Juslice.  Enfin, 
une  dernière  circonstance  complète  le 
relevé  de  toutes  les  charges  i  des  cap- 
sules oit  été  trouvées  dans  les  habits 
de  Bonnefond;  on  en  a  trouvé  égale- 
ment, ainsi  que  deux  cartouches,  des  le 
lendemain,  dûns  une  cellule  que,  seul 
parmi  les  détenus  du  12  mai,  il  avait 
occupée  au  dépôt  de  la  Préfecture-de- 
Pqjice.  Bonnefond  a  été  dans  l'impuis- 
sance de  donner  une  explication  satis- 
faisante de  cette  double  saisie. 

Pendant  que  ces  faits  se  consom- 
maient sur  ce  point .  le  poste  du  Châ- 
telet  repoussait  l'agression  dont  il  était 
l'objet.  Trois  inculpés  frappent  ici  l'at- 
tention :  c'est,  d'une  part,  les  nommés 
François  Piéfort  et  Louis-Auguste-V  ic- 
tor  Focillon;  c'est,  de  l'autre,  le  nom- 
mé Jean -Léger  Espinousse, 

La  présence  de  Piéfort  au  milieu  de 
l'insurrection  a  été  constatée,  comme 
celle  de  Bonnefond,  par  la  blossure 
même  qu'il  y  a  reçue.  Au  moment  de 
l'attaque  du  poste  du  Châtelel  ,  il  fut 
atteint  d'une  balle  qui  lui  traversa  l'é- 
paule droite,  et  ressortit  par  l'omoplate 
droite.  Transporté  immédiatement  au 
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quatrième  étage  de  la  maison  n"  1,  rue 
de  la  Vieille-Tannerie  ,  il  y  fut  arrêté 
quelques  instants  après.  Aus?iiôt  il  ex- 
pliqua par  la  curiosité  sa  présence  sur 
les  lieux ,  et  sa  blessure  par  une  mal- 
heureuse fatalité.  C'est  là  sans  doute 
un  fait  possible,  dont  la  trisie  vérité  ne 
serait  pas  nouvelle  dans  le  récit  de  nos 
troubles  civils,  mais  qui  cependant  ne 
se  produit  que  dans  une  proportion 
heureusement  rare.  Dans  les  circon- 
stances données,  il  paraîtra  bien  difli- 
cile,  si  l'on  veut  se  rappeler  que  la 
garde  municipale  était  barricadée  dans 
le  poste  ;  qu'elle  tirait  à  bout  portant, 
en  plaçant  le  fusil  dans  des  fentes  ser- 
vant en  même  temps  de  points  d'ap- 
pui ,  contre  ceui  des  insurgés  qui 
cherchaient  à  briser  la  porte  ou  les 
croisées,  et  que,  dés  lors,  les  balles 
pouvaient  diffirilement  s'éîjarer. 

Focillon  fut  arrêté  à  côté  de  l'iéfort. 
Tous  deux  se  connaissent  depuis- long- 
temps ;  ils  ont  le  même  âgn  et  la  même 
profession,  ils  sont  nés  dans  le  même 
pays  et  habitent  la  même  maison,  l'o- 
cillon,  plus  sincère,  mais  moins  habile 
en  cela  que  Piéfort,  est  convenu  ipj'ils 
étaient  allés  rue  Bourg-l'Abbé  ;  qu'ils 
avaient  vu  un  mouvement  considéra- 
ble et  des  personnes  se  distribuant  des 
armes;  qu'ils  avaient  suivi  ce  mouve- 
ment ,  en  se  rendant  d'abord  rue 
Quinrampoix,  puis  sur  la  place  du 
Châtc^îct,  par  une  petite  rue  placée  prés 
du  corps-de-garde  ;  et  qu'en  arrivant  ^ur 
cette  place,  Piéfort  avait  reçu  le  coup 
de  feu.  C'est  là  une  grave  révélation. 
Piéfort  le  comprend  si  bien ,  qu'il 
oppose  à  cet  aveu  un  démenti.  Mais  ce 
démenti ,  qui  place  sur  un  point  si 
important  les  deux  prévenus  en  étal  de 
contradiction  entre  eux.  ne  trahira-t-il 
pas  leur  double  culpabilité  ? 

Espinousse  est,  comme  Quignot, 
ouvrier  tailleur.  11  était  aussi  .  suivant 
l'iastruction,  à  l'attaque  du  poste  du 
Châlelet.  Un  des  gardes  municipaux 
l'a  aperçu,  en  elTet.  sur  la  place  au 
moment  où  on  attaquait  le  poste;  il 
était  prés  de  la  boutique  d'un  mar- 
chand de  vin  ,  armé  d'un  fusil  à 
deux  coups,  et  portant  un  merlin. 
Espinousse  est  obligé  d'en  convenir,  en 
disant  que  l'insurrection  s'est  emparée 
de  lui  par  la  contrainte.  C'est  là  un 
moyen  de  justification  banale  que  nous 
retrouverons  bien  souvent  ;  mais  jamais 


peut-être,  quoique  Espinousse  n'ait  pas 
encore  de  rang  connu  dans  la  Société 
des.Saisoîis,  ce  moyen  n'a  été  aussi  bien 
démenti  par  la  concordance  des  té- 
moignages. 

L'attaque  du  poste  de  la  place  du 
Châlelet  est  à  peine  teiminée  qu'un 
nouveau  fait  s'élève  contre  E-ipinousse. 
Repoussés  de  la  place  du  Chàii^let,  les 
insurgés  se  sont  repliés  sur  rilotei-de- 
Ville,  en  prenant  par  les  petites  rues. 
Là,  ils  ont  étabii  plusieurs  barricades 
qui  devaitnt  servir  de  lien  entre  la 
Préfecture  de  i'olice  et  la  Préfecture 
de  la  Seine.  Espinousse  i-tait  à  la 
barricade  de  la  rue  Plancbe-Mibray  : 
un  témoin  l'y  a  vu  pendant  qu'il  était 
encore  armé  d'un  fusil.  iSous  ne  devons 
pas  laisser  ignorer  que  ces  barricades 
ont  été  vivement  défendues  contre  la 
garde  municipale,  et  qu'elle  a  eu,  dans 
cet  engagement ,  plusieurs  pertes  à 
déplorer  :  deux  gardes  municipaux  à 
cheval  et  un  garde  municipal  a  pied 
ont  été  tués,  et  le  lieutenant  Poste  a  été 
giiévemenl  blessé  d'une  haile  a  la 
mâchoire  ,  au  moment  où  ,  à  la  lêle  de 
ses  hommes ,  il  mievail  les  barricades. 
A  cet  instant  apparaît  dans  l'insur- 
rection un  nouvel  acteur,  dont  nous 
aurons  "à  vous  entretenir  bien  souvent, 
tant  aurait  été  opiniâtre  et  criminelle 
la  part  qu'il  y  a  prise  :  c'est  le  nommé 
Jean  Joseph  llendrick. 

Hendrick  est  âpé  aujourd'hui  de 
vingt-cinq  ans.  Dés  1828  .  il  fut  l'objet 
d'une  poursuite  judiciaire  pour  vaga- 
bondage et  maraudage;  il  fut  acquitté 
à  l'occasion  de  son  âge;  mais  le  tribu- 
nal ordonna  qu'il  resterait  jusqu'à  sa 
dix-hnitiéme  année  dans  une  mason  de 
correction.  En  I8?i2  ,  il  fut  arrêté  à 
l'occasion  do  l'attentat  des  5  et  6  juin. 
Traduit  pour  ce  fait  aux  assises  de  la 
Seine,  il  y  fut  acquitte  le  ."5  octobre 
suivant.  An  commencement  de  1856, 
il  s'engagea  dans  la  légion  étrangère, 
puis  il  passa  dans  les  chasseurs  d'Afri- 
que. 11  «]uiita  bientôt  le  service  et 
revint  à  Paris  en  août  ÎS.37.  H  avait 
toutefois  conservé  sa  capote  et  son 
pantalon  garance  de  chasseur  d'Afrique, 
et  il  portait  assez  souvent  ce  costume. 
Un  témoin  ,  qui  habite  la  même  rue 
et  qui  le  connaissait  de  vue  depuis  quel- 
que temps ,  l'a  aperçu  au  moment  où, 
sortant  de  sa  maison  armé  d'un  fusil,  il 
se  mêlait  aux  insurgés  qui  se  repliaient 
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sur  la  place  de  Grève.  Un  second  té- 
moin, qui  le  connaissait  aussi,  l'a  vu, 
quelques  inslanls  après,  toujours  armé 
d'un  fusil,  au  coin  de  ces  barricades 
des  rues  des  Arcis,  Saint  Jacqucs-la- 
Boucherie  et  Plaiiche-Mibray ,  dont 
nous  vous  parlions  à  l'iustanl.  Le  té- 
moin rentra  aussitôt  et  entendit  plu- 
sieurs coups  de  feu.  G'eslen  ce  mon-ifiit 
et  dans  ccl  endroit  mèuie  que  deux 
gardes  municipaux  a  cheval  furent 
tués.  Les  insur','és  s>mp?iérent  des 
dépouilles  de  ces  malheureux  boidais  : 
ils  s'armèrent  de  leurs  sabres  et  sus- 
pendirent leurs  casques  en  trophée  au 
sommet  de  la  barricade. 

Cependant  les  factieux  continuèrent 
leur  marche  sur  l'Hôtel-de- Ville.  ÎVous 
ne  redirons  pas  ici  les  détails  de  cette 
scène,  à  l'égard  de  laquelle  l'instruclion 
nouvelle  n'ajoute  rien  a  notre  premier 
rapport.  Mais  cette  instruction  nous 
met  à  même,  du  moins,  de  désigner  à 
votre  justice  quelques-uns  des  hommes 
qu'elle  représente  comme  ayant  coo- 
péré à  ce  hardi  coup  de  main. 

Ici,  et  avant  tous,  se  place  encore 
Blanqui.  C'est  la  loi  nécessaire  de  son 
commandement  en  chef;  c'est  la  pré- 
somption grave  résultant  des  témoi- 
gnages; c'est  l'affirmation  positive  du 
condamné  Nougués.  A  côté  de  Blan- 
qui se  placent  nécessairement  encore 
Quignot  et  Nétré.  Moulines  paraît 
avoir  été  aussi  à  l'l^ôlel-de-^  ille. Trois 
des  hommes  de  la  garde  nationale,  qui 
se  trouvaient  dans  le  poste  au  moment 
où  ce  poste  fut  enlevé,  le  signalent 
avec  plus  ou  moins  d'aflirmation,  mais 
d'une  manière  assez  positive.  Deux  de 
ces  témoins  reconnaissent  également 
Espinousse.  lïendrick  p^t  reconnu  aussi 
par  une  double  déclaration.  L'un  des 
témoins  croit  devoir  l'affirmer.  Le 
second  n'éprouve  pas  le  moindre  doute, 
et  il  ajoute  même  l'avoir  entendu  crier: 
A  bas  la  tyrannie  !  Enfin  deux  pré- 
venus, dont  les  noms  ne  vous  sont  pas 
connus  encore ,  Jean  Dubourdieu  et 
Pierre  Eugène  Dugrospré  ,  ont  été 
l'objet,  de  ia  part  des  mêmes  témoins, 
de  reconnaissances  non  moiusdècisires. 
INous  aurons  plus  lard  à  vous  entrete- 
nir, d'une  manière  approfondie,  de 
nouvelles  charges  réunies  contre  ces 
deux  inculpés,  sur  divers  points,  par 
l'instruction. 

Après  s'être  eipparés  des  armes  ,  des 


munitions  et  du  tambour  qui  se  trou- 
vaient au  poste  de  l'Hotel-de-ViUe , 
les  factieux  se  rendirent  ,  tambour  en 
tête  ,  au  poste  de  la  place  Saint-Jean. 
Vous  connaissez  aujourd'hui  le  triste 
détail  des  lâches  assassinats  qui  y  furent 
si  froidement  commis.  Nous  ne  voulons, 
de  ton  le  celte  scène  de  barbarie  et  de 
deuil,([ue  vous  rappeler  les  souvenirs  né- 
cessaires à  l'appréciation  des  culpabilités 
dont  vous  êtes  les  juges.  Les  attaques 
dont  le  rapora!  Henriet  fut  l'objet  résu- 
ment a  elles  seules  les  faits  qui  impor- 
tent à  l'intelligence  de  l'instruction  ac- 
tuelle. Henriet  avait  échappé,  comme 
par  miracle,  a  la  décharge  faite  à  bout 
portant  sur  le  détachement  au  milieu 
duquel  il  se  trouvait.  Aussitôt ,  un  des 
factieux  se  jeta  sur  lui  et  lui  arracha 
violemment  son  fusil.  Suivant  Henriet, 
cet  homme  serait  au  nombre  des  pré- 
venus :  ce  serait  Nicolas  Galichet.  Ga- 
lichet,  qu'un  second  fait  accuse  et  dont 
nous  aurons  à  vous  entretenir  encore  , 
répond  par  un  démenti  énergique  à 
cette  déclaration.  Après  la  brutalité  de 
cette  agression  ,  d'autres  risques  bien 
plus  graves  menacèrent  pendant  quel- 
ques instants  la  vie  d'Henriet.  L'un  des 
insurgés  lui  appuya  son  fusil  sur  la  poi- 
trine. Un  autre ,  armé  d'un  merlin , 
voulut  l'en  frapper  :  l'intervention  de 
quelques  personnes  présentes  à  cette 
scène  et  le  sang-froid  d'Henriet  l'en 
empêchèrent;  mais  l'on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  frémir  de  cette  menace, 
quand  on  se  souvient  qu'à  l'aide  d'un 
instrument  de  cette  nature ,  un  de  ces 
misérables  s'était  acharné  après  le  ca- 
davre d'un  soldat  qu'un  coup  de  feu 
avait  déjà  renversé  et  frappé  à  mort. 

Henriet  a  parfaitement  reconnu 
l'homme  qui  l'avait  ainsi  menacé:  sui- 
vant lui,  c'est  Dubourdieu.  Après  l'avoir 
signalé  dans  une  confrontation  générale, 
il  l'a  reconnu  plus  positivement  encore 
dans  une  confrontation  particulière.  Il 
a  même  fait  connaître  ,  avec  une  pré- 
cision étonnante ,  la  manière  dont  il 
était  vêtu  et  la  cbuleur  de  son  pantalon. 
Deux  autres  témoins,  sans  s'expliquer 
sur  ces  faits ,  ont  cependant  donné 
quelques  détails  qui  viendraient  les 
confirmer  en  partie.  Il  a  été  constaté 
que  deux  des  insurgés  se  présentèrent 
chez  un  médecin  qui  demeure  sur  le 
marché  même ,  pénétrèrent  dans  sa 
demeure  ,  et,  après  l'avoir  vainement 
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cherché,  se  relîrèrent  en  emportant  son 
fusil  de  garde  national.  Les  deux  té- 
moins, sans  oser  affirmer  que  l'un  de 
ces  insurgés  était  Dubourdieu,  donnent 
cependantunsigTialementqui  s'applique 
parfaitement  à  lui,  et  ajoutent  ainsi, 
malgré  leur  réserve ,  une  nouvelle 
force  à  la  déclaration  si  ferme  et  si  po- 
sitive du  témoin  Henriel.  Dubourdieu 
a  répondu  par  une  dénégation  absolue 
à  tous  ces  témoignages. 

Du  Marché  Saint-Jean  ,  les  insurgés 
se  portèrent  sur  la  mairie  du  7''  arron- 
dissement ,  rue  des  Francs-Iiourgeois, 
au  Marais.  Le  maire  ,  M.  Moreau,  et 
l'un  des  adjoints  ,  M.  Levillain,  furent 
préveuus  et  se  rendirent  aussitôt  à  la 
mairie  ;  quelques  tanijjours  s'y  rendi- 
rent aussi.  Les  gardes  nalionaux  de  ser- 
vice, ne  se  trouvant  pas  en  force,  quit- 
tèrent le  corps-de-garde  et  se  retirèrent 
dans  la  cour  de  la  mairie.  On  fit  enlever 
les  fusils  du  poste  et  on  les  caçjia  dans 
une  seconde  cour.  Les  insurgés  arrivè- 
rent bientôt  après ,  trouvèrent  le  poste 
fermé,  en  enfoncèrent  la  porte ,  brisè- 
rent les  vitres  et  les  châssis  de  la  cloison 
vitrée  qui  sépare  le  poste  de  la  cour,  et 
couchérentles  gardes  nationaux  en  joue 
en  les  sommant  de  rendre  leurs  armes. 
Pendant  ce  temps,  plusieurs  pénétrè- 
rent dans  la  cour  de  la  mairie  et  l'en- 
vahirent en  criant  :  t  Vive  la  républi- 
que !  A  bas  Louis-Philippe  '.  Il  faut  qu'il 
meure  ;  c'est  aujourd'hui  son  dernier 
jour.  Nous  ne  voulons  plus  de  tyran- 
nie !  les  choses  ne  peuvent  continuer 
ainsi  ;  les  ouvriers  sont  trop  malheu- 
reux. Si  nous  sommes  vaincus,  nous 
mettrons  Paris  à  feu  et  à  sang  !  »  En 
même  temps  quelques-uns  d'entre  eux 
découvrirent  les  armes  des  gardes  na- 
tionaux de  service  ;  ils  trouvèrent  aussi 
dans  le  bureau  de  l'état-major  une 
dixaine  de  fusils;  ils  bornèrent  là  leurs 
recherches,  enlevant  toutefois  la  caisse 
du  tambour  Marteau  ,  le  collier  et  les 
baguettes  du  tambour  Daichy,  et  ils  se 
retirèrent,  abandonnant  dans  l'une  des 
cours  le  sabre-poignard  du  caporal 
Henriet ,  et  annonçant  qu'ils  allaient 
se  porter  sur  la  mairie  du  G"  arrondisse- 
ment. 

lUanqui  était-il  à  celle  attaque  ?  — 
Aucun  témoin  ne  l'a  reconnu  ,;et  rien 
n'indique  sur  quel  point,  depuis  l'Hô- 
tel-de -Ville  ,  s'est  exercé  son  coui- 
inaudement.  —  Avail-il  suivi  avec  Bar- 
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bès  et  Martin  Bernard  le  fort  des  sec- 
tionnaires?  Avait-il ,  au  contraire,  pé- 
nétré a  l'instant,  pour  les  organiser 
dans  leurs  moyens  de  défense  ,  au  mi- 
lieu des  quartiers  qui  devaient,  comme 
par  le  passé  ,  servir  de  foyer  à  la  ré- 
volte ?  C'est  là  ce  que  la  procédure  n'a 
pu  déterminer. 

Nougues  a  néanmoins  parlé  d'une 
circonstance  qui  tendrait  à  faire  suppo- 
ser qu'il  n'en  avait  pas  été  ainsi.  Dans 
les  détails  qu'il  a  donnés  sur  la  parti- 
cipation personnelle  des  trois  chefs 
qu'il  a  nommés,  il  convient  expressé- 
ment avoir  vu  Hlanqui  a  l'une  des  mai- 
ries. —  Lst-ce  à  la  mairie  du  7'  arron- 
dissement, est  ce  à  la  mairie  du  6.-  ? 
c'est  là  ce  qui  est  resté  incertain.  Mais 
du  moins*  ce  qu'il  y  a  ici  d'incontesta- 
ble ,  c'est  la  présence  de  Blanqui  sur 
l'un  ou  l'autre  de  ces  points. 

Ce  qu'il  y  a  d'incontestable  encore  , 
c'est  que  Espiuousse  et  liendrick  s'y 
trouvaient.  Au  moment  de  cette  atta- 
que ,  un  des  insurgés  fut  arrêté  par  les 
commissaires  de  police  des  quartiers 
Sainte- Avoy cet  du  marché  Sainl-Jean; 
c'était  le  nommé  Daniel  Mayer.  Saisi 
au  coin  de  la  rue  des  Francs-Bourgeois 
même  ,  pendant  que  le  rassemblement 
tout  entier  cernait  la  mairie,  cet  in- 
culpé était  encore  porteur  d'un  fusil. 
11  avait  sur  lui-deux  boîtes  de  cap&ules 
et  huit  cartouches  faites  en  papier  bleu 
et  du  calibre  du  fusil.  Le  fusil  n'était 
plus  chargé  que  d'un  côté  ;  mais  il  était 
cet  tain  que  l'autre  côté  venait  défaire 
feu.  c;e  fusil  provenait  du  pillage  de  la 
maison  Lepage  ;  il  en  portait  encore  le 
numéro  .  et  l'un  des  membres  de  cette 
mai>on  l'a  formellement  reconnu,  ainsi 
que  les  boites  de  capsules  saisies. 

Interrogé  sur  l'emploi  de  son  temps 
et  le  motif  de  sa  présence  en  armes  au 
milieu  des  insurges,  ce  prévenu  a  pré- 
tendu que  ,  contrairement  à  ses  habitu- 
des, il  n'avait  travaillé  ce  jour-la  que 
jusqu'à  deux  heures  et  demie  chez  sou 
patron,  qui  demeure  boulevard  du 
Temple,  en  face  du  jardin  Turc.  11  a 
ajouté  que  ,  passant  rue  Saint-Martin 
pour  se  rendre  à  son  domicile  ,  rue  des 
Graxilliers  ,  il  aida  des  gardes  munici- 
paux à  relever  un  omnibus,  et  qu'il  fut 
ensuite  oblige  de  prendre  des  rues  dé- 
tournées pour  se  rendre  chez  lui.  C'est 
ainsi  que,  se  trouvant  rue  des  Francs- 
Bourgeois,  il  y  fut,  dit-il,  inopinément 
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entouré  par  un  groupe  de  factieux  qui 
le  forcèrent ,  en  le  u)altraitant,  à  pren- 
dre le  fusil  et  les  munitions;  mais  il  sou- 
tient qu'au  moment  de  son  arrestation 
il  s'élait  éloigné  et  cherchait  à  s'enfuir. 

Nous  appellerons  voire  attention  sur 
ceux  qui  ont  été  arrêtés  a  la  prise  de 
la  barricade  Grenélat  :  ce  sont  les 
Bomimés Camille- Jean  Baptiste  Huard. 
Jean- François  Béasse,  Emile  Péter- 
mann. 

Vous  savez  par  vos  premiers  débats 
que  le  lieutenant  Tisserand  monta  à 
l'assaut  de  cette  barricade,  il  se  prit 
corps  à  corps  avec  trois  des  insurgés; 
le  pr»?mier  était  le  condamné  Austeu, 
le  second,  Emile  Maréchal,  le  troisiè- 
me était  le  prévenu  Huard.  En  effet, 
immédiatement  après  la  ffrise  de  la 
barricade,  Huard  fut  ramassé  au  pied 
méirie  de  cette  barricade,  à  la  porte 
du  marchand  de  vin,  rue  Grenétat,  1. 
Il  avait  reçu  un  prand  nombre  de  bles- 
sures, et  notamment  trois  coups  d'é- 
pée.  L'ollicier  qui  commandait  le  dé- 
tacliemeut  portait  seul  une  épée  ;  il 
n'en  a  frappé  que  trois  personnes,  pla- 
cées toutes  trois  sur  la  barricade  ou 
tout  auprès:  Huard  était  donc  là  l'un 
des  derniers  défenseurs  de  cette  posi- 

tiODl. 

lie  lieutenant  Tisserand,  tout  en  dé- 
clarant  qu'il  croit  bien  le  reconnaître, 
ajoute,  il  est  vrai,  qu'il  ne  croit  pas  lui 
avciir  vu  d'armes.  Toutefois  la  posi- 
tion que  Hnard  occupait  à  la  bairicade 
pré  s  de  Austen  et  de  Maréchal,  le  nom- 
bre; des  blessures  qu'il  a  reçues,  annon- 
cent trop  bien  de  quelle  nature  était  sa 
coopération.  Si  le  lieutenant  Tisserand 
ne  lui  a  pas  remarqué  d'armes,  c'est 
peut-être  parce  que,  voyant  la  barrica- 
de enlevée,  Huard  les  avait  jetées,  es- 
pérant se  sauver  plus  facilemen;;  peut- 
être  aussi  parce  que,  préoccupé  par  les 
luttes  qu'il  venait  de  soutenir  et  par  le 
so  in  qu'il  devait  à  l'ensemble  des  opé- 
r3ilions  confiées  à  sa  direction,  le  lieu- 
te  nant  Tisserand  n'aura  pas  fait  porter 
son  attention  sur  cette  circonstance.  On 
sait  d'ailleurs  qu'un  grand  nombre  d'ar- 
mes ont  été  trouvées  derrière  les  dé- 
ibris  de  la  barricade  Grenétat. 

Dans  une  position  aussi  difficile , 
Huard  a  présenté  un  moyen  de  défense 
que  nous  devons  vous  soumettre,  mal- 
gré son  peu  de  vraisemblance.  S'il  faut 
l'eu  croire,  il  était  allé  rue  Jean-Ro- 


bert; là  il  avait  été  rencontré  et  en- 
traîné de  force  par  les  insurgés  jusque 
dans  la  rue  Grenétat.  On  avait  voulu 
lui  donner  un  fusil  ;  il  avait  refusé  de 
le  prendre  ;  il  cherchait  toujours  à  s'es- 
quiver, lorsque,  voyant  les  insurgés 
aller  d'un  côté,  il  était  allé  du  côté  op- 
posé pours'enfuir;  c'était  alors  qu'ayant 
donné  dans  la  barricade  qu'il  n'avait 
pas  aperçue,  ayant  la  vue  basse,  il  avait 
été  blessé.  Mais  Huard,  quelque  faible 
que  soit  sa  vue,  ne  pouvait  pas  ignorer 
qu'en  se  battait  de  ce  côté  et  qu'il  y 
avait  une  barricade.  La  fusillade,  qui 
avait  duré  jtrés  de  trois  quarts  d'heure, 
avait  dû  le  prévenir;  et  pendant  tout 
ce  temps,  lorsque  les  insurgés  étaient 
occupés,  soit  à  se  battre,  soit  à  con- 
struire des  barricades,  soit  a  les  dé- 
fendre, il  est  bien  difficile  de  croire 
qu'il  n'ait  pu  trouver  l'occasion  de  s'é- 
vader. 

A)!sten  aussi,  Austen,  que  vous  avez 
condamné  par  votre  dernier  arrêt,  et 
qui  avait  été  blessé  et  arrêté  au  même 
instant,  dans  le  même  lieu  et  par  la 
même  main  qu'Huard,  Austen  disait 
qu'il  avait  traversé  ce  quartier  par  ha- 
sard, qu'il  y  avait  été  entraîné  par  la 
curiosité  et  retenu  par  la  violence. 
E''outez,  messieurs,  la  lecture  des 
pièces  qui  ont  été  saisies,  d'après  un 
procès-verbal  régulier,  dans  la  cellule 
que  ce  condamné  occupait  à  la  prison 
du  Luxembourg,  au  moment  de  son 
transférement  àDoullens.  Vous  appré- 
cierez la  confiance  qu'il  faut  accordera 
ces  protestations  de  commande,  qui  ne 
sont,  en  réalité,  qu'un  mensonge  con- 
venu et  qu'un  rôle  appris. 

A  M.   Michel,    bottier,  rue  des  Pré' 
(heurs,  25,   chez  M.  Victor. 

«  Paris,  le  13  juillet  1839. 

»   Mon  très-cher  ami, 

»  Vous  m'excuserez  si  je  prends  la 
liberté  de  vous  écrire  quelques  mots. 
Vous  aurez  sans  doute  déjà  appris 
dans  quelle  position  je  me  trouve; 
pour  cette  raison  je  n'en  parle  pas 
ici. 

»  Hier  soir,  à  neuf  heures  et  demie, 
on  m'a  fait  mon  compte  ;  mais  ce  n'est 
pas  mon  compte  :  car  j'avais  compté 
sur  vingt  ans,  et  je  n'en  ai  reçu  que 
quinze.  Si  M.  le  président  eût  su  tout 
ce  que  j'ai  fait  le  12  mai,  j'aurais  le 


même  sort  que  Barbés  :  Barbés  seul  a 
été  condamné  a  mort;  mais  il  n'e&t  pas 
encore  mort. 

»  Dés  que  je  serai  libre  et  pounai 
prendre  le  fusil,  cela  ira  plus  coura- 
geusement pour  la  patrie,  car  mainte- 
nant je  ne  puis  guérir  mes  blessures 
qu'avec  le  sang  des  tyrans  ;  mais,  mal- 
gré cela,  je  suis  toujours  le  bon  fiere 
qui  signe. 

»  Signe  FaÉDÛuc  [h'uin)  Ausien. 

■>  Saluez  aussi  ÎM.  Wolf.  Le  d2  mai, 
j'ai  été  avec  mon  fusil,  que  j'a\aib  con> 
quisau  Palais  dc-Juslice  (  cl  a  riiùlel- 
de^ille  uu  sabre),  dans  la  rue  des 
Billetles;  en  passant  a  la  hàle,  je  l'ai 
appelé,  maisjene  sais  pas  s'il  lu'a  vu. s 

»  Faris,  le  10  juillet  1839. 
»  Mes  chers  amis, 


•)  Mon  dessein  est  i)ris  fermement,  et 
je  ne  crains  rien  ;  je  vousassuie  qucuia 
rancune  contie  la  tyrannie  en  Irance, 
et  même  contic  tous  les  tyrans  qui 
nous  gouvernent,  est  eniacime  incuie 
plus  profondément  dans  mou  cœur,  et 
que  je  ne  puis  guéiirles  blessu:esque 
j'ai  reçues  qu'avec  leur  sang  Oui, 
croyez  et  soyez  persuadés  qu'aujour- 
d'hui \uus  a\e/.  peut-ciie  perdu  en 
moi  cekii  qui  plus  laid,  peut  être,  se 
serait  fait  connaître  davantage.  Mais 
ne  vous  laissez  pas  abattre  par  tout 
cela,  et  je  ciois  que,  si  le  mallieur 
nous  arrachait  tous  les  dix-neuf  d'au- 
près de  vous,  vous  n'en  ijiez  que  plus 
courageusement  a  l'alVaiie.  Je  vous  le 
répète  eucore  une  fois,  je  ne  crains  pas 
lauiort,  el  je  crois  fermement  que  vous, 
mesaaiis,  vous  ne  la  craignez  pas  non 
plus.  • 

»  Le  12  mai,  je  fus  quatre  fois  bien 
prés  d'avoir  la  poitrine  traversée  d'une 
balle,  el  deux  de  mes  camarades  toui- 
bèreut  à  mes  pieds;  mais  tout  cela, 
parce  que  je  voyais  les  malheureux  gi- 
sants autour  de  moi,  et  un  troisième 
cria  en  tombanl  :  «  O  frère,  venge- 
moi  I»  Cela  ne  me  rendit  pas  inquiet; 
non  cela  me  donna  la  force  d'un  fu- 
rieux. Oui,  comme  un  furieux,  je  me 
précipitai  avec  mou  fu.sil  sur  les  enne- 
mis, lorsque  je  vis  tomber  Barbes  et 
Cl  oyais  défeudre  uuue  barricade;  mais 
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c'était  trop  tard,  la  garde  municipale 
avance,  tous  les  camarades  font  retrai- 
te. Cependant,  je  vois  l'officier  s'avan- 
cer; je  tire  mon  fusil  mais  je  ne  l'at- 
teins pas;  j'atteins  un  pauvre  garde 
municipal,  qui  fut  frappé  de  la  balle  et 
tomba  par  terre.  Aussitôt  je  charge 
mon  fusil  dans  le  plus  fort  du  combat, 
je  couche  en  joue,  mais  c'est  trop  tard. 
Plusieurs  criereni  :  »  Polonais  !  Polo- 
nais! »  La  garde  municipale  arrive,  et, 
dans  ma  colère,  je  veux  terrasser  l'offi- 
cier :  avec  la  même  vitesse  que  j'avais 
couché  en  joue,  on  m'enfonça  l'épée 
dons  la  poilrine,  et  je  reçus  ensuite 
plusieurs  coups  de  baiounetle,  de  sorte 
que  je  tombai  par  terre.  Vous  vousea 
étonnerez  peut  être,  mais  croyez  m'en, 
j'émis  déjà  blessé  lorsque  la  ligne  (c'est- 
à  dire  les  soldats)  commença  le  grand 
feu,  car  plusieurs  municipaux  s'étaient 
glissés  avec  l'officier  le  long  des  mai- 
spns;  aussitôt  que  je  m'en  aperçus,  je 
fis  feu,  mais  sans  me  retourner  pour 
voir  ce  qui  se  passait  dernière  moi  :  je 
rechargeai  ensuite  mon  fusil  et  je  cou- 
chai en  joue  pour  la- seconde  fois,  mais 
aussi  vile  que  je  couche  en  joue,  aussi 
vile  on  me  plonge  l'epée  dans  la 
poitiine.  Je  me  retourne  et  je  ne 
vois  rien  que  des  nions  et  des  blessés 
couchés  autour  de  moi.  Tous  les  ca- 
msiades  s'elaienl  retires  et  le  retran- 
chement était  emporté.  Dans  ce  mo- 
ment les  soldats  firent  un  si  grand  feu, 
que  loules  les  maisons  s'ébranlèrent. 
J  e  crois  que  l'on  a  tiré  plus  de  deux  cents 
coups  en  deux  minutes,  et  ensuite  les 
barbares  ont  eucore  attaque  avec  les 
baïonnettes. 

»  A  l'instant  même  où  l'officier  me 
blessa  et  se  trouva  tout  pi  es  dev  ant  mon 
fusil,  je  lirai  encore  une  fois  pour  le 
terrasser  vile  ;  car  si  celui  là  fût  tombé, 
les  autres  se  seiaient  peut  èlie  retirés. 
Dans  ce  moment,  il  lit  un  écart,  et  la 
balle  alla  frapper  Pépaule  d'un  garde 
municipal.  Tout  cela  je  ne  l'avais  pas 
remarqué  ;  mais  lors(jue  je  fus  arrive  à 
Saint  Louis ,  et  quatre  jours  après, 
quand  je  me  tiouvai  mieux  et  que  je 
regardai  ii  droite  et  à  gauche,  je  vis 
('.eux  municipaux,  un  de  chaque  côté, 
lesquels  me  coonaissaicnl  elme  disaient 
que  j'étais  celui  qui  avait  causé  leur 
malheur,  et  ils  m'appeiaienl  ou  misé- 
rable. La,  vous  pouvez  meu  croire, 
je  m.:  trouvais  com>iîc  perdu  ;  mais  je 
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sus  très-bien  m'accommoder  aux  cir- 
conslances,  et  je  fus  aux  petits  soins 
avec  eux;  car  il  me  faisait  delà  peine 
à  moi-même  d'entendre  soupirer  les 
autres.  Je  leur  disais  que  je  n'avais 
pris  le  fusil  que  par  colère,  lorsque  je 
vis  plusieurs  de  mes  camarades  tomber 
morts  à  mes  pieds,  el  je  leur  représen- 
tai que  tout  homme  qui  a  un  cœur  au- 
rait fait  la  même-  chose.  Je  demandai 
bien  pardon  a  ces  gens,  et  je  leur  dis 
que  j'étais  plus  malheureux  qu'eux- 
mêmes  et  qu'ils  se  trompaient  ;  je  leur 
disais  qu'on  m'avait  forcé  à  me  battre, 
et  je  raisonnais  sur  les  bourgeois,  disant 
qjie  ceux-ci  m'avaient  donne  un  coup 
de  baïonnette  parce  que  je  ne  voulais 
pas  marcher  avec  eux. 

«De  cette  manière,  je  parvins  à  per- 
suader et  à  prier  ces  deux  hommes  de 
ne  pas  me  précipiter  davantage  dans  le 
malheur;  dés  lors,  ils  furent  comme 
des  frères  avec  moi  ;  ils  avaient  eux- 
mêmes  compassion  de  moi ,  et  ils  nie 
disaient  de  ne  pas  avoir  peur,  et  qu'ils 
voudraient  plutôt  m'aider  à  sortir  de 
l'affaire  que  de  me  poursuivre  dedans. 
Quant  au  premier  municipal,  la  balle 
lui  est  entrée  dans  le  corps  par  le  côté 
gauche ,  et  elle  en  est  sortie  par  le  côté 
droit;  il  vit  encore.  Je  leur  disais  aussi 
que  j'avais  travaillé  dans  la  caserne  des 
Minimes,  chez  M.  Stoffel;  que  j'avais 
beaucoup  d'arnis parmi  les  municipaux, 
et  que  je  ne  me  battrais  jamais  contre 
mes  amis 

»  Maintenant,  mes  chers  frères,  avant 
de  terminer  ma  lettre  ,  je  vous  fais  sa- 
voir encore  une  fuis  que ,  quand  même 
le  sort  ne  nous  peruieltrait  jamais  de 
nous  réunir  de  nouveau,  je  ne  vous 
oublierai  jamais,  et  que  je  vous  recon- 
nais, dans  l'intérieur  de  mon  cœur, 
pour  des  camarades  braves  et  fidèles; 
oui ,  je  vous  le  répi-te  encore  une  fois, 
j'ai  fait  en  France  la  connaissance 
d'hommes  dont  je  garderai  avec  joie  et 
avec  amour  le  souvenir  jusqu'à  la  mort. 
Je  vous  prie  de  croire  que  je  ne  vous 
flatte  pas  ;  oui,  croyez-le,  car  autre- 
ment je  ne  vousle  pardonnerais  jamais. 
Je  le  répète  encore  une  fois,  on  ne  peut 
connaitre  ses  amis  que  dans  le  besoin, 
et  je  désire  que  le  sort  inspire  vos  sen- 
timents, OUI,  vos  sentiments,  dans 
toutes  les  têtes  du  monde,  et  vos  ex- 
ploits dans  tous  les  cœurs.  Alors  nous 
serioas  tous  heureux ,  el  les  vœux  que 


nous  faisons  tous  les  jours,  pour  lesquels 
nous  travaillons  depuis  si  long-temps, 
et  pour  lesquels  mainte  et  mainte  per- 
sonne a  répandu  son  sang  ou  a  sacrifié, 
sa  vie  tout  entière  ,  ces  vœux  seraient 
accomplis  ,  et  nous  aurions  fait  la  for- 
tune que  nous  voulions  faire  depuis 
long-temps. 

D  Maintenant,  mes  frères,  ne  vous 
découragez  pas;  je  vous  jure  que,  si 
un  jour  je  suis  rendu  à  la  liberté ,  j'irai 
encore  beaucoup  plus  courageusement 
au  comi>at,  et  je  donnerai  ma  vie  et 
ma  dernière  goutte  de  sang  pour  la  li- 
berté, afin  de  venger  ceux  que  la  mort, 
pour  la  liberté  et  pour  le  bien  de  tous 
les  frères,  a  arrachés  de  notre  sein  les 
12  et  13  mai 

»  Adieu,  je  resterai  éternellement 
votre  frère  ,  qui  vous  aimeca  toujours. 

0  Signé  Frédéric  (Fritz)  Auste.n.  » 

Béasse  a  été  arrêté  à  peu  prés  dans 
les  mêmes  circonstances  que  Huard. 
Après  la  prise  de  la  barricade,  il  fut 
ramassé  blessé,  sous  la  porte  cochère 
de  la  maison  n"  4,  contre  laquelle  la 
barricade  s'appuyait.  Suivant  lui,  il 
n'aurait  pas  été  atteint  prés  de  la  barri- 
cade, mais  bien  au  milieu  de  la  rue 
Grenétat ,  au  moment  où  il  cherchait  à 
s'échapper  des  mains  des  insurgés,  qui 
l'avaient  forcé  à  marcher  avec  eux. 

11  a  été  trouvé  sur  lui,  à  l'infirmerie 
de  la  Conciergerie,  une  cartouche  san- 
glante. 

Pétermann  a  été  arrêté  par  l'un  des 
gardes  du  détachement  commandé  par 
le  lieutenant  Tisserand.  Une  erreur 
commise  dans  les  procès-verbaux  d'ar- 
restation ,  et  échappée  ,  sans  aucun 
doute,  à  la  précipitation  d'un  tel  tra- 
vail ,  fait  dans  un  tel  moment ,  le  porte 
comme  arrêté  au  passage  Beaufort. 
Pétermann  ,  contre  lequel  ne  s'élève- 
rait plus  alors  qu'une  accusation  d'au- 
tant plus  vague  que  les  circonstances  de 
son  arrestation  seraient  complètement 
ignorées,  a  voulu  profiler  de  cette  er- 
reur et  dire  qu'en  ellét  il  était  au  passa- 
ge Beaufort  ;  mais  le  garde  municipal 
qui  l'a  arrêté  a  été  si  souvent  et  si  éner- 
giquement  aflirmalif,  que  toute  équi- 
voque a  cet  égard  semblera  peut-être 
impossible. 

il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  Pé- 
termanu,   comme    ses    co -pré venus, 
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rpnd  un  compte  inadmissible  de  l'em- 
ploi de  sa  journée  et  des  motifs  qui 
l'auraient  amené  au  centre  môme  de 
l'insurrcclion.  Qu'il  ait  été  arrêté  rue 
Grcnétat  ou  au  pa?sag:e  Beaufort ,  sa 
présence  dans  un  tel  quartier  n'en  res- 
leia  pas  moins  une  cliargc  fort  grave. 

Espinousse  se  présente  ici  de 

nouveau  à  notre  attention  ,  cl  dans  une 
position  qui  semblerait  annoncer  qu'aux 
derniers  moments,  alors  que  tous  les 
chefs  avaient  été  mis  en  fuite  ou  hors 
de  combat,  il  exerçait  sur  les  factieux 
une  sorte  de  commandement.  Deux  té- 
moins ont  en  efi'et  déclaré  reconnaître 
Espinousse  pour  l'un  de  ceux  qu'ils 
avaient  aperçus  dans  les  barricades  de 
la  rue  Saint-^la5:loire.  Un  de  ces  té- 
moins ajoute ,  et  c'est  là  la  circonstance 
importante,  qu'il  se  trouvait  au  milieu 
des  insurgés,  allait  et  venait  de  l'un  à 
l'autre,  en  parlant  à  tous.  Ces  détails 
doivent  cire  exacts,  car  ces  témoins  ne 
se  sont  pas  trompés  sur  l'idenlité. 

L'instruction  a  rallachc  aurait  des 
barricades  Saint-Magloire  deux  nou- 
veaux  prévenus,  ce  sont  les  nommés 
Bertrand  Dupouy  et  Antoine  Fombei- 
teaux. 

liortrand  Dupouy  a  été  reconnu  par 
nn  garçon  d'écurie  du  sieur  Soiin,  dans 
la  cour  duquel  les  insurgés  ont  pénétré. 
Ce  témoin  a  aliirmé  l'avoir  remarqué 
dans  les  barricades  de  la  rue  Saint-Î\îa- 
gloire  avant  qu'elles  ne  fussent  atta- 
quées et  au  moment  où  on  les  attaquait; 
H  était  armé  d'un  pistolet  et  avait  fait 
feu  sur  la  troupe.  Le  même  témoin  a 
déclaré  avoir  trouvé  ensuite  dans  le  fu- 
mier le  pistolet  qu'il  avait  vu  entre  les 
mains  de  Dupouy  ,  et  que  ce  pistolet 
était  encore  ciiarge.  Dupouy  a  repondu 
à  une  déclaration  aussi  précise  par  un 
démenti  :  nous  apprécierons  plus  tard, 
et  en  pariant  de  l'arrestation  du  préve- 
nu ,  la  valeur  de  ce  démenti. 

Le  nom  d'Antoine  Fombcrteaux  n'est 
pas  nouveau  pour  la  justice  cliargée 
de  la  répression  des  crimes  politiques  : 
indépendamment  de  ce  qu'il  y  a  d'hos- 
tile dans  sa  situation  personnelle,  An- 
toine Fomberleaux  est  le  père  de  l'un 
des  individus  qui  ont  été  poursuivis  et 
condamnés  dans  la  publication  du  pre- 
mier Moniicur  Rcpubticairi. 

Depuis  l'attentat  de  mai,  les  chefs 
du  parti  qui  l'avait  organisé  ont  bien 
souvent  protesté ,  avec  un  semblant  de 
Ami.  hist.  pour  1840.  Àpp. 
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vive  indignation,  contre  la  solidarité 
que  nous  avons  cherché  à  établir  entre 
eux  et  ies  coupables  auteurs  de  cette 
détestable  publication.  Déjà  bien  des 
liens  les  ont  rattachés  les  uns  aux  au- 
tres; mais  de  nouvelles  protestations 
seront  impossibles  si  Fomberteaux  |iére 
est,  en  eflet,  descendu  en  révolté  sur 
la  place  publique,  et  s'il  a  mis  en  ac- 
tion, autant  qu'il  dépendait  de  lui,  les 
prédications  incendiaires  de  ;on  fils. 

Le  12  mai ,  à  sept  heures  environ  , 
Fomberteaux  père  était  blessé  d'un 
coup  de  feu.  L'n  peu  après  la  première 
attaque  des  barricades  situées  entre  la 
rue  Saint-JIagloire  et  le  marché  des 
Innocents,  il  fut  transporté  chez  le 
sieur  Robertel.  médecin,  rue  de  la 
Chanvrerie,  cl  il  a  été  constaté,  par  fon 
propre  aveu,  qu'il  avait  été  atteint 
d'iine  balle  précisément  au  moment  de 
la  première  fusillade  engagée  sur  ces 
barricades. 

11  est  impossible  de  ne  pas  se  laisser 
vivement  préoccuper  de  cette  blessure 
et  de  son  occasion,  el  il  faut  dire  que 
le  soin  même  avec  lequel  le  prévenu  a 
clierché  a  la  cacher  donne  bien  de  la 
gravité  à  cette  préoccupation. 

Si  celte  blessure  est  la  preuve  du  fla- 
grant délit  dans  l'alleniat,  l'on  com- 
prend que  le  coupable  la  cache  à  tous 
les  yeux  ;  sa  condamnation  peut  en  dé- 
pendre. 

Cependant,  les  barricades  ayant  éié 
enlevées  sur  ce  point,  la  force  armée 
garda  toutes  les  rues  qu'elles  avaient 
occupées.  Les  insurgés  pouvaient  bien 
difficilement  s'enfuir  :  c'est  alors  qu'ils 
Ee  réfugièrent,  pour  la  plupart,  dans  le 
passage  et  l'impasse  lîeauforl;  quelques 
autres  se  répandirent  dans  les  écuries 
et  les  greniers  de  l'auberge  Solin. 
D'autres  enfin,  au  nombre  de  cinq,  es- 
caladèrent le  toit  d'une  petite  écurie  , 
pénétrèrent  ainsi  dans  une  maison  voi- 
sine ,  et  parvinrent  à  se  cacher  dans  un 
grenier  de  cette  maison.  A  côté  de  ce 
grenier  et  sur  le  toit  adjacent,  on  trou- 
va ,  au  moment  de  leur  arrestation  ,  des 
munitions  et  quatre  fusils  chargés; 
trois  de  ces  fusils  avaient  fait  feu  plu- 
sieurs fois. 

Deux  des  individus  arrêtes  dans  ce 
grenier  ont  été  l'objet,  de  la  part  de 
votre  commission,  d'une  ordonnance 
de  non-lieu.  Aucun  fait  matériel  qui 
leur  fût  propre  n'est  venu  aggraver  lu 
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circonstance,  au  moins  dlrange  ,  de 
leur  ai  reslation.  Les  trois  autres  étaient 
Hubert,  Espinousse  ctDupouy. 

Hubert  avait  encore  sur  lui  quarante 
capsules;  il  a  prétendu  les  avoir  trou- 
vées. D'un  autre  côté,  comme  Espi- 
nousse et  Dupouy,  il  a  cbercbé  à  justi- 
fier sa  présence  dans  un  tel  lieu  par  la 
nécessité  où  l'avait  mis  îa  fusillade 
engagte  sur  ce  point.  Est-ce ,  quant 
à  eux  trois ,  une  explication  sérieuse  ? 
Votre  arrêt  en  décidera 

Vers  quatre  heures  du  soir,  une  ban- 
de d'insuigés,  la  plupart  armés  de  fu- 
sils de  chasse  et  de  munition,  arrivèrent 
rue  Montorgueil ,  en  face  de  la  rue 
Tiquetonne,  et  y  commencèrent  une 
barricade. 

Environ  deux  heures  après  ,  survin- 
rent des  grenadiers  de  la  3'  légion  de 
la  garde  nationale,  sous  le  commande- 
ment de  M.  Dangny,  chef  de  bataillon, 
accompagnés  de  soldats  du  15^  de  ligne 
ayant  à  leur  tête  le  sergent  Perrault. 
Ils  furent  accueillis  par  plusieurs  coups 
de  fou  partis  de  îa  barricade,  dont  l'un 
atteignit  le  garde  national  Ledoux,qui 
fut  recueilli  sous  une  porte  ccchére  de 
la  rue  Tiquetonne,  où  il  expira'au  bout 
de  quelques  instants. 

A  la  vue  de  ce  meurtre,  le  chef  de 
bataillon  Daugny  se  précipita  en  avant; 
les  gardes  nationaux  et  les  soldats  sui- 
virent son  exemple  ,  et  la  barricade  fut 
enlevée.  Les  insurgés  prirent  alors  la 
fuite  et  se  dispersèrent.  En  ce  moment, 
le  sergent  Boyer  ,  de  la  garde  natio- 
nale ,  était  placé  dans  l'embrasure 
d'une  porte  ccchére ,  à  gauche  dans 
la  rue  Tiquetonne,  et  surveillait  un 
insurgé  retranché  dans  la  rue  Montor- 
gueil derrière  l'encoignure  de  la  der- 
nière maison  de  la  lue  Tiquetonne,  à 
droite,  d'où  il  apparaissait  par  inter- 
■valles  et  faisait  feu  sur  la  force  publi- 
que. Le  sergent ,  voyant  cet  insurgé 
sortir  une  dernière  fois  de  derrière  l'en- 
coignure en  ne  montrant  que  sa  tête, 
son  bras  droit,  et  son  fusil  qu'il'dirigeait 
sur  lui ,  fit  feu.  L'insurgé  lit  feu  de  son 
côté  et  atteignit  le  seigent  d'une  balle 
qui ,  après  être  entrée  par  la  manche 
gauche  de  sa  capote,  sortit  par  la  man- 
che droite,  sous  l'aisselle  ,  sans  l'avoir 
blessé,  ne  laissant  qu'une  trace  en  sillon 
sur  sa  poitrine.  Le  sieur  Boyer  signale 
celui  qui  l'avait  atteint  de  si  près  com- 
me vêtu  d'une  redingote  et  coiflé  d'un 


chapeau  noir.  Ce  n'était  pas  là,  du 
reste ,  le  costume  de  celui  auquel  la 
rumeur  publique  et  la  notoriété  des 
témoignages  attribuent  la  mort  du  sieur 
Ledoui  ;  il  paraîtrait  que  l'assassin  de 
ce  garde  national  était  vêtu  d'une 
blouse. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  ceux  qui  venaient 
d'enlever  la  barricade  arrêtaient  plu- 
sieurs individus  qu'ils  relâchaient  im- 
médiatement dés  que  l'on  concevait  un 
doute  sur  sa  culpabilité.  Un  seul  de  ces 
individus  ainsi  arrêtés  fut  retenu.  Il 
avait  été  caché  sous  une  porte  cochère, 
du  même  côté  droit  de  la  rue  Montor- 
gueil ,  prés  de  la  rue  Tiquetonne  ,  et 
l'état  de  ses  mains  semblait  attester 
qu'il  avait  touché  de  la  poudre  à  fusil  ; 
c'était  lenornmé  Duhem. 

Cependant  les  recherches  de  l'auto- 
rité appriient  bientôt  qu'un  nommé 
Druy,  ouvrier  tailleur,  demeurant  rue 
Montorgueil  ,  /jS  ,  avait  été  blessé  dans 
la  révolte,  il  fut  arrêté  le  21  mai,  et  il 
fut  reconnu  qu'on  effet  il  portait  au 
bras  droit,  at-dessus  du  coude,  une 
blessure  faite  par  une  balle. 

Duhem  est  iigé  de  vingt  ans  et  ou- 
vrier tailleur.  Au  moment  de  son  ar- 
restation ,  il  était  vêtu  d'une  blouse  et 
coiffé  d'une  casquette;  il  avait  les 
mains  noires;  et,  d'après  les  déposi- 
tions des  témoins  ,  ses  mains  avaient  la 
couleur  et  même  l'odeur  de  la  poudre; 
sa  main  droite  était  plus  noire  que  la 
gaucho,  ce  qui  se  remarque  ordinaire- 
ment chez  ceux  qui  se  servent  de  fusils 
et  de  cartouches. 

Pour  sa  délense,  Duhem  répond  que 
ses  mains  étaient  noires,  non  de  pou- 
dre, mais  de  bouc,  parce  que  les  insur- 
gés de  la  barricade  Tiquetonne  lui 
avaient  mis  do  fujce  un  pavé  dans  les 
mains  pour  le  faire  travailler  avec  eux 
à  la  barricade.  11  y  avait  été  attiré  , 
dit-il  .  par  la  seule  curiosité  ,  en  quit- 
tant un  de  ses  amis,  chez  qui  il  tra- 
vaillait tux  %  éléments  qu'il  devait  ré- 
parer, pour  aller  chercher  à  son  garni 
quelque  chose  qu'il  avait  oublié.  S'il 
n'a  pas  fait  connaître  tout  d'abord 
qu'il  eût  été  blessé  au  bras ,  c'est  qu'il 
croyait  que  la  chose  était  inutile. 

Druy  est  âgé  de  trente  ans  ;  il  est  ou- 
vrier coupeur-tailleur,  indépendam- 
ment des  faits  actuels  ,  ses  antécédents 
étaient  bien  de  nature  à  appeler  sur 
lui  les  investigations  de  !a  justice.  Il 
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avait  été  arrêté  lors  de  la  révolte  «lu  6 
juin  i  s.j2  ,  et  il  convient  qu'il  a  appar- 
tf^nu  à  la  Société  des  Droits  (Je  l'ilom- 
nie.  Aujourd'hui  uicme  il  ne  cacîie  pus 
qu'il  est  républicain  ;  mais  il  nie  a>oir 
pris  part  à  la  révolte  des  12  rt  13  niui 
dernier. 

Ubriq ,  voltigeur  nn  ^5*^  de  ligne, 
reconnaît  posilivoment  Dr(iy  pour 
l'avoir  arrclé  rue  ?,Iontor[jueil ,  préci- 
sément (lu  côté  droit ,  à  peu  pies  à  la 
troisième  maison  au-dessous  de  la  rue 
Tiqnetonne,  au  moment  où  la  barri- 
cade venait  d'être  formée  ;  Druy  cher- 
chait à  entrer  dans  la  maison  ;  mais  il 
ne  le  put,  la  porte  ayant  été  fermée 
de  l'intérieur.  IJbriq  examina  ses  mains; 
et  il  y  vit  qu'elles  étaient  maculées  de 
poudre  ;  il  les  sentit,  etelles  en  avaient 
l'odeur  trés-prononcée.  Druy  avait  une 
redingote  noire  et  un  chapeau  noir  ,  et 
il  portail  un  collier  de  bariie  très- 
brune.  Ubriq ,  dans  sa  confrontation 
avec  Druy ,  a  remarqué  qu'il  avait  de- 
puis laissé  pousser  son  collier  erfpointe 
de  chaque  côté  de  la  bouche.  L'un  des 
grenadiers  de  la  garde  nationale  était 
présent  à  celte  arrestation,  et  il  recon- 
naît également  Druy. 

Les  portiers  de  la  maison  rue  Mon- 
torgueil,  l^S,  où  demeurait  Druy  ,  l'ont 
vu  aller  et  venir  pendant  qu'on  faisait 
la  barricade  et  que  la  fusillade  avait 
lieu  ;  le  portier  ajoute  que  la  femme  de 
Druy  pleurait,  et  qu'elle  lui  a  dit: 
o  Mon  ami ,  rentre;  nos  petits  enfants 
pleurent.  » 

Un  fait  grave  \îent  ajouter  à  ces  in- 
dices. Le  sergent  Boyer  ,  qui  a  essuyé 
le  coup  de  feu  d'un  insurgé  ;  et  qui  a 
déchargé  son  arme  au  même  instant , 
déclare  que,  si  son  coup  a  porté  ,  c'est 
au  bras  droit  qu'il  a  dûblesserrhommc 
qui  tirait  simultanément  sur  lui.  Or  il 
se  trouve  que  Druy  a  été  blessé  et  qu'il 
l'a  été  précisément  au  bras  droit,  au- 
dessus  du  coude,  à  l'endroit  où  la  balle 
dovait  frapper  dans  l'attitude  où  se 
trouvait  l'insurgé  ,  tenant  en  joue  son 
fusiL  Druy  enveloppe  d'ailleurs  cette 
blessure  d'un  étrange  mystère.  Il  ren- 
tre et  ne  s'en  plaint  à  personne;  il  n'en- 
voie même  pas  chercher  de  médecin  ; 
c'est  un  nommé  Mesnard,  ouvrier  im- 
primeur, locataire  de  la  môme  maison, 
qui  lui  donne  ses  soins  et  le  panse  se- 
crètement chaque  jour.  Druy  se  hâte 
de  faire  réparer  sa  chemise  par  une  ou- 


vrière de  la  maison  ;  quant  à  sa  redin- 
gote, il  la  laisse  chez  son  patron,  où  elle 
a  été  saisie  sans  être  réparée,  maisoprés 
en  avoir  dénaturé  la  déchirure. 

L'insuneclion,  en  se  propageant  jus- 
qifau  quartier  Tslontmarlrc ,  devint 
contagieuse  pour  les  quarlieis  qui  le 
touchent,  et  notamment  pour  le  quar- 
tier de  la  iJourse  et  le  quartier 
Feydeau. 

Du  reste,  ce  n'était  pas  de  la  paît 
des  fciclieux  l'eflel  du  hasnrd  de  leur 
marche.  L'élablisseuicnt  du  frère  de 
Pierre  Conuefond ,  qui  est  traiteur 
rue  Feydeau,  a  été,  dans  les  journées 
des  ^2  et  l.*?,  le  lieu  de  rendez-vous  et 
comme  le  quartier-général  d'un  grand 
nombre  d'insurgés.  Avant  même. les 
premières  attaques,  on  a  remarqué 
chez  lui  des  allées  et  Tenues  continuel- 
les, et  lespremiers  coups  de  feu  avaient 
à  peine  signalé  l'attentat,  qu'un  mou- 
vement plus  actif  ,  une  agitation  plus 
vive ,  dénonçait  la  complicité  du  chef 
de  cette  maison  et  des  hommes  dont  il 
était  alors  environné.  A  cinq  heures , 
des  insurgés  armés,  et  en  assez  grand 
nombre,  envahirent  le  quartier  et  se 
montrèrent  dans  la  rue  Feydeau;  on 
vit  alors  cinq  ou  six  hommes  en  blouse 
entrer  chez  lionnefond  ;  ils  sortirent 
après  y  être  restés  quelques  minutes; 
d'autres  individus  leur  succédèrent, 
qui  furent  cux-ménies  remplacés  par 
d'autres,  et,  pendant  tout  le  cours  de 
la  soirée,  des  communications  de  même 
nature  furent  établies  sans  interrup- 
tion. On  remarqua  que  les  individus 
qui  se  présentaient  ainsi  chez  Donne- 
fond  se  séparaient  en  sortant,  et  pre- 
naient des  directions  dillérenles  ;  quel- 
ques-uns d'entre  eux  étaient  armés  ; 
presque  toujours  ils  entraient  par  la 
porte  de  la  maison  dans  laquelle  le  res- 
taurant de  Bonnefond  est  établi,  quoi- 
que cette  voie  soit  inlerdile  à  Bonne- 
fond  par  son  bail  ;  quand  ils  se  présen- 
taient à  la  porte  du  restaurant ,  on 
l'eulr'ouvrait  à  peine  pour  les  laisser 
entrer,  comme  si  l'on  eût  craint  que 
des  regards  étrangers  ne  pussent  aper- 
cevoir ce  qui  se  passait  dans  l'intérieur. 

Dans  la  journée  du  lundi ,  des  faits 
tout  aussi  significaiifs  révélèrent  les 
relations  de  Bonnefond  avec  les  insur- 
gés ;  on  a  remarqué  notamment  un 
individu  qui ,  parcourant  sans  cesse  les 
rues  voisines,  venait  ensuite  devant  la 


maison  de  Bonnefond  indiquer  par 
signes  à  ceux  qui  s'y  trouvaient  réunis 
la  direction  qu'ils  .devaient  prendre. 
Bonnefond  lui-même  ,  soit  dans  cette 
même  journée,  soit  dans  celle  du  di- 
manche, paraissait  très-afifairé  et  très- 
animé  ;  on  le  vit ,  à  plusieurs  reprises , 
sortir  a^ec  quelques  hommes  et  ren- 
trer avec  d'autres  quelques  instants 
après,  sans  que  ces  courtes  et  fréquen- 
tes absences  pussent,  dans  les  habitudes 
de  sa  \ie,  avoir  aucune  explication. 
L'instruction  établit  enfin  que  quatre 
conducteurs  de  diligence,  qui  avaient 
commencé  chez  lui  leur  dîner,  le  di- 
manche 32  mai  ,  sont  sortis  avant  d'a- 
■voir  achevé  leur  repas,  et  qu'ils  ont  dit 
chez  un  marchand  de  vin  voisin,  en  par- 
lant de  leur  brusque  départ  :  •  Comme 
nous  nous  compromettions  !  »  Malheu- 
Tcusement  ces  quatre  hommes ,  qui 
eussent  été  des  témoins  si  précieux  , 
n'ont  pas  pu  être  retrouvés. 

Bonnefond,  qui,  le  lundi  13  mai. 
s'était  levé  ,  contre  son  habitude  ,  à 
quatre  heures  du  malin,  et  était  presque 
immédiatement  sorti,  a  quitté  tout-à- 
fait  son  domicile  dans  la  soirée  de  ce 
même  jour  et  n'y  a  pas  reparu.  Cette 
fuite  vient  confirmer  les  faits  qui  éta- 
blissent la  part  active  et  coupable  qu'il 
a  prise  à  l'attentat;  les  antécédents  de 
cet  ancien  commissaire  de  quartier 
dans  la  Société  des  Droits  de  l'Homme 
ne  permettent  aucun  doute  sur  la  vio- 
lence de  ses  opinions  républicaines. 

Le  nommé  Pornin  ,  qui  a  été  aussi 
commissaire  de  quartier  dans  la  Société 
des  Droits  de  l'Homme ,  était  lié  d'une 
manière  intime  avec  Bonnefond  ,  sur- 
tout depuis  qu'ils  avaient  été  poursui- 
Ti»  et  détenus  ensemble  ;  les  12  et  13 
mai  il  a  passé  chez  Bonnefond  la  plus 
grande  partie  de  la  journée  :  on  l'y  a 
vu  entrer,  on  l'en  a  vu  sortir  plusieurs 
fois. 

Pornin  est  l'nn  des  accusés  d'avril 
■qui  se  sont  échappés  de  Sainte-Péiagie; 
il  a  été  condamné  ,  par  -votre  arrêt  du 
23  janvier  dSôG,  à  cinq  ans  de  déten- 
tion. 

Le  dimanche  12  mai  ,  vers  sept  heu- 
res et  demie  huit  heures  du  soir  ,  le 
lieutenant-général  Gubières,  alors  mi- 
nistre de  la  guerre ,  monta  à  cheval 
pour  se  rendre  sur  le  boulevard  près 
des  troupes  qui  s'y  trouvaient.  11  était 
^ccompagnû  de  plusieurs  officiers  d'é- 
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tat-major;  de  cchombre  était  le  colonc-l 
Pellion. 

Arrivéprèsde  la  rue  des  Filles-Saint- 
Thomas,  le  général  fut  averti  que  des 
insurgés,  au  nombre  de  huit  ou  dix  , 
étaient  en  embuscade  au  coin  des  rues 
d' Amboise  et  Favart ,  et  qu'ils  y  char- 
geaient leurs  armes.  Aussitôt  le  colonel 
Pellion  partit  au  galop,  et  se  dirigea 
vers  la  rue  d' Amboise.  Les  portes  et 
boutiques  étaient  fermées,  les  réverbè- 
res n'étaient  point  allumés  :  l'obscurité, 
sur  ce  point,  était  complète. 

Dès  son  entrée  dans  cette  rue,  le 
colonel  Pellion,  croyant  apercevoir 
prés  de  lui,  sur  le  côté,  un  homme 
collé  contre  le  mur,  fit  un  léger  temps 
d'arrêt;  mais  reprenant  aussitôt  sa- 
course,  eu  un  instant  il  arriva  à  l'extré- 
mité de  cette  rue. 

Il  allait  tourner  le  coin  et  entrer 
dans  la  rue  Favart ,  lorsque  plusieurs 
hommes  armés,  barrant  le  passage,  lui 
criérenti  «Citoyen!  citoyen  !  où  vas- 
tu  ?  »  Au  même  instant  un  de  ces  hom- 
mes voulut  prendre  le  cheval  par  la 
bride  ;  le  colonel ,  qui  avait  l'épée  à  la 
main,  étant  parvenu  à  se  dégager,  vou- 
lut rebrousser  chemin;  dans  cemoment, 
un  des  assassins  cria  :  «Tirez  i  feu  I  feu!o 
cl  aussitôt  plusieurs  coups  de  feu  furent 
tirés  sur  lui  à  bout  portant.  Atteint  de 
deux  balles,  une  dans  les  reins  et  l'au- 
tre au  bras  ,  le  colonel  remonta  celte 
rue  d' Amboise  de  toute  la  vitesse  de 
son  cheval  ;  mais  poursuivi  par  les  in- 
surgés ,  il  a  encore ,  avant  d'entrer 
dans  la  rue  de  Richelieu,  essuyé  «ne 
décharge  de  trois  coups  de  feu  ,  dont 
heureusement  il  n'a  point  été  altciut. 
Six  coups  de  fusil  au  moins,  pcut- 
êlre  huit  coups,  ont  été  tirés  sur  cet 
officier.  Les  balles  qui  l'ont  frappé  , 
les  traces  de  celles  remarquées  et  con- 
statées sur  les  maisons  de  cette  rue; 
celles  qui  sont  venues  blesser  le  sieur 
Fonhonne,  qui  se  trouvait  alors  dans 
son  appartement,  à  l'entresol  delà  rue 
de  P.ichelieu,  102  ,  ne  pRuvcnt  laisser 
aucun  doulc  sur  le  nombre  des  insur- 
très  qui  ont  fait  feu  dans  cette  circon- 
stance. Ce  nombre  témoigne  de  leur 
acharnement  et  de  la  leichcté  avec  la- 
quelle huit  ou  dix  hommes  armes. ont 
poursuivi  cet  officier,  qui  n'avait  que 
sou  épce  pour  se  défendre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  colonel  Pel- 
lion, miraculeusement  échappé  à  une 
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mort  qui  paraissait  devoir  être  certaine, 
a  été  grièvement  blessé.  II  est  reconnu 
et  constate  par  les  hommes  de  l'art  que 
sa  guérison  n'a  pu  être  complète  qu'au 
bout  de  trois  ou  quatre  mois. 

Pour  arriver  à  connaître  les  auteurs 
et  complices  de  ce  crime  ,  il  faut  éta- 
blir à  quelle  bande  ils  appartenaient , 
quelle  route  ils  ont  suivie,  à  quelles 
autres  cittaques  ils  ont  pris  part. 

Vers  sept  heures  et  demie,  une  bande 
de  douze  à  quinze  individus,  les  uns 
armés,  les  autres  sans  armes,  marchant 
tantôt  réunis,  tantôt  par  six  ou  sept, 
s'est  prc:entéc  dans  les  rues  Mondé- 
tour,  Maucoiisoil  et  dans  celles  qui  les 
avoisinent.  La  maison  du  sieur  Moreau, 
marchand  de  vin  ,  rue  Mondétour  , 
n"  2S,  a  été  la  première  l'objet  de  leurs 
attaques.  Après  avoir  violemment  frap- 
pé sur  la  devanture  de  la  boutique , 
enfoncé  les  volets  ,  csssé  les  carreaux , 
ils  sunl  l'iitrcs  en  criant  :  •  Dos  armes  , 
il  nous  iaut  des  armes  !  »  A  déiaut  d'ar- 
mes, ils  se  sont  emparés  de  trois  ou 
quatre  couteaux.  Dans  le  même  mo- 
ment, ces  mêmes  insurgés  sont  entrés 
chez  les  sieuis  T  cfebvre  et  Deichamps. 
Comme  chez  Moreau,  leur  but  était 
d'avoir  des  armes  ;  ils  eut  obteim  le 
fusil  du  sieur  Lcfebvre. 

Dans  ces  circonstances  ,  on  a  remar- 
qué ,  montant  la  garde  à  la  porte  du 
sieur  IMoreau,  tandis  que  ses  complices 
avaient  pénétré   dans  l'intérieur,   un 
homme  âgé  de  trcute-cipq  à  quarante 
ans  environ,  vêtu  d'une  blouse  blanche, 
coiTic  d'une  raJolle  et  armé  d'ua  fusil 
de  munition.  (let  homme  avait  travaillé 
dans  le  quartier  ;  on  le  connaissait  de 
\ue;   plusieurs  témoins  le  signalaient 
comiiiR  ayant  à  la  figure  un  signe  qui 
le  distingue  ou  une  cicatrice  ;  et  un  des 
garçons  de    magasin    chez    le    sieur 
Evrard  a  reconnu  Argout  dans  la  per- 
sonne de  l'ii'surgé  qui  montait  la  garde 
à  la  ports  ûv,  bicur  Moreau  ;  il  le  con- 
iiaissriit  depuis  long-temps;  ils  s'étaient 
trou^cseiisMTihle  dans  le  même  atelier. 
11  est  entré  clicz  les  sieurs  Lefebvre  et 
Deschamps  ;  ie  signalement  donni  par 
ces  deux  ti'i-.ioins  ne  peut  laisser  aucun 
doute  à  cet  éniard.  Il  paraissait  être  le 
chef  de  ]:i    1-ande  ;   c'est  à  lui   qu'on 
s'adressa;!  tir;i:r  savoir  sur  quel  point  il 
fallait  se  porter.   Herbulet  etVallière 


pouvoir  l'affirmer  ,  croit  reconnaître 
dans  Vallière  l'insurgé  qui  lui  a  de  - 
mande  son  fusil  :  c'est  la  même  taille, 
la  même  mise,  et,  s'il  hésite  à  le  re- 
connaître d'une  manière  tout-à-fait 
positive,  c'est  que  l'inculpé  a  la  barbe 
moins  noire  ,  les  cheveux  et  la  barbe 
plus  longs. 

Mais  un  fait  grave  qui  vient  suppléer 
à  la  reconnaissance  formelle,  c'est  que, 
deux  heures  plus  tard,  lorsque  Vallière 
est  arrêté  ,  c'est  le  fusil  de  Lefebvre 
qui  est  retrouvé  en  sa  possession. 

Le  ficur  Dcschsmps  croit  aussi  re- 
marquer dans  Herbulet  une  très  grande 
ressemblance  avec  un  des  insurgés  qui 
ont  envahi  son  domicile. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  insurgés  quit- 
tent les  sieurs  Moreau,  Deschamps. 
Lefebvre  ,  en  disant  :  «  Allons  rue 
Feydeau  »  !  C'est  en  effet  la  direcliou 
qu'ils  ont  prise.  Ils  parcourent  la  rue 
du  Cadran;  ils  étaicntalors  dixà douze, 
armés  de  fusils  de  munition  et  de 
chasse.  Argout  est  toujours  avec  eux  ; 
il  estencorepositivementreconnu  sur  ce 
point  par  la  dame  Courtois ,  qui  .  sans 
savoir  son  nom  ,  depuis  longtemps  le 
connaissait  de  vue. 

C'est  en  quittant  la  rue  du  Cadran 
que  nous  retrouvons  cette  même  i)ande 
dans  la  rue  des  Jeûneurs.  Là  ,  le  sieur 
Venant,  avocat,  sergent-major  de  la 
garde  nationale ,  a  été  attaqué,  désarmé, 
et,  sans  l'heureuse  intervention  du 
sieur  Caron,  qui  a  détourné  l'arme 
dirigée  contre  lui ,  Il  pouvait  devenir 
la  victime  de  ces  forcenés.  L'un  d'eux, 
lui  ayanladressé  la  parole,  s'était  écrié: 
€  Ahl  vous  allez  pour  égorger  vos 
frères ,  lorsqu'ils  se  dévouent  pour  le 
bonheur  de  tous  »  1  Un  autre  disait  : 

«  C'est  un  épicier  I  il  faut  lui  f son 

aflaire  • . 

Immédiatement  après,  tous  ces  in- 
surgés se  sont  arrêtés  à  la  porte  du 
sieur  Jacques  ,  marchand  de  vin  ,  au 
coin  des  mes  des  Jeûneurs  et  Mont- 
martre ,  1  jS  ;  quatre  ou  cinq  sont  en- 
trés dans  ce  cabaret,  et  tous  se  lont 
immédiatement  dirigés  par  la  rue 
Montmartre  sur  celle  Feydeau.  Le 
signalement  d'un  de  ce»  insurgés  donné 
par  le  témoin  Jacques  paraît  encore 
devoir  s'appliquer  au  nommé  Argout  : 
c'est   le  même  ûge  .  la  même  taille, 


paraisîcni  tinssi  avoir  pris  part  à   ces     toujours  la  blouse  blanche  et  un  fusil 
piemiOKs   i.;ia(jues;   Lefebvre,  sans    de  wuniUw.Xe sieur  PioP,  marcbana 
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de  vin,  rue  du  Pelii-Garreau,  qui  avait 
vu  1.1  même  bande  lorsqu'elle  allait 
dans  la  rue  des  Jeûneurs ,  donne  de 
celui  qu'il  a  regardé  comme  le  chef  un 
signalement  exactement  conforme  à 
celui  déjà  plusieurs  fois  donné ,  et  ce 
signalement  présente  toujours  celte 
grande  ressemblance  avec  celui  de 
l'inculpé  Argout. 

Le  même  chef  ,  les  mêmes  insurgés 
arrivent,  presque  aussitôt  après  leur 
départ  de  la  rue  des  Jeûneurs ,  dans 
celle  Saint-Marc-Feydeau  ;  tous  s'ar- 
rêtent à  la  grille  du  passage  des  Pano- 
ramas. Argout,  car  c'est  encore  lui  qui 
est  signalé  par  le  sieur  Moulin  ,  entre 
seul  dans  ce  passage  ;  il  s'informe  s'il 
y  a  un  magasin  d'armes,  et  sur  la  ré- 
ponse incertaine  ou  négative  qui  lus  est 
donnée  par  une  jeune  débitante  de 
tabac,  il  vint  aussitôt  rejoindie  ses 
complices.  Tous  retournent  dans  la 
rue  Montmartre,  en  passant  par  la  rue 
NotreDame-desVictoires,;présde  l'hô- 
tel de  ventes  des  commissaires-priseurs. 
Mais  avant  ils  s'étaient  mis  en  rapport 
avec  la  maison  Bonnefond;  plusieurs 
circonstances  l'établissent,  et  deux  lé- 
moins  l'ont  affirmé.  Arrivés  sur  la  place 
de  la  Bourse,  ils  suivaient  le  côté  de 
celte  place  ,  marchant  doucement ,  eu 
ordre,  comme,  selon  l'exprefsioa  d'un 
témoin,  aurait  fait  une  véritable  pa- 
trouille. Us  étaient  huit,  tous  armés.  A 
leur  tête  se  trouvait  un  homme  assez 
grand  ;  vêtu  d'une  blouse  grise,  coilfé 
d'une  casquette ,  armé  d'un  fusil  de 
munition  ,  que  sa  figure  faisait  encore 
parfaitement  remarquer. 

Un  officier ,  un  tambour  de  la  garde 
nationale  ,  et  quelques  hommes  du  53= 
de  ligne,  de  service  au  poste  de  la  rue 
Joquelet,  avertis  de  la  présence  des 
factieux  ,  s'empressèrent  de  se  mettre 
à  leur  poursuite.  Us  s'étaient  retirés 
dans  la  rue  des  Colonnes  ,  et  à  l'abri , 
derrière  les  piliers  ;  à  l'approche  des 
soldats  armés .  ils  ont  fait  sur  eux  une 
première  décharge  de  trois  à  quatre 
coups  de  fusil.  Ayant  quitté  cette  rue , 
ils  ont  encore,  des  rues  Richelieu  et 
Feydeau,  tiré  trois  ou  quatre  coups  de 
feu,  mais  sans  atteindre  personne. 

De  nombreux  témoins  attestent  que 
les  factieux,  aussitôt  après  leur  dé- 
charge, se  sont  dirigés  vers  les  rues 
Mcnars  et  d'Amboise  :  il  était  alors  huit 
heures  un  quart  ,huit  heures  et  demie. 


C'est  au  coin  des  rues  Favart  et  d' A;n- 
boise  qu'ils  ont  été  vus  dans  ce  moment  ; 
c'est  là  évidemment ,  ainsi  que  l'avis  en 
avait  été  donné  au  lieutenant-général 
Cubières  ,  qu'on  les  a  vus  et  entrndv.s 
recharger  leurs  armes.  Ils  étaient  huit 
ou  dix;  sept  à  huit  coups  ven:.ior.t 
d'être  tirés  dans  la  rue  des  Golonn*  s, 
ils  devaient  se  préparer  à  de  nouveaux 
crimes.  C'est  en  effet  quelques  minutes 
après ,  ainsi  que  cela  a  déjà  été  établi , 
que  le  colonel  Pellion  est  devenu  leur 
victime. 

A  peine  les  factieux  avaient-ils  con- 
sommé ce  dernier  attentat,  qu'ils  ont 
pris  la  fuite  de  divers  côtés  ;  et,  vou- 
lant dissimuler  la  part  qu'ils  avaient 
prise  à  l'insurrection,  ils  se  sont  dé- 
barrassés de  leurs  armes  :  c'est  ce  qui 
explique  pourquoi  des  fusils,  dont  la 
seul  aspect  indiquait  qu'ils  venaient  de 
faite  feu,  ont  été  trouvés  dans  ce  quar- 
tier. 

Argout  a  jusqu'à  ce  jour  échappé 
aux  poursuites  dont  il  est  l'objet  ;  mais 
sa  participation  aux  divers  actes  insur- 
rectionnels qui  viennent  d'être  établis 
ne  paraît  pas  pouvoir  être  mise  en  dou- 
te. 11  est  reconnu,  signalé  plusieurs 
fois,  et  notamment  par  deux  témoins 
qui  depuis  long-temps  le  connaissent, 
le  premier  comme  ayant  été  son  com- 
pagnon de  travail,  le  second  comme 
portière  de  l'établissement  dans  lequel 
il  était  employé. 

Les  faits  relatifs  à  Herbulet  ont  aussi 
une  haute  gravité. 

Immédiatement  après  les  coups  de 
feu  tirés  dans  la  rue  d'Amboise,  sur  le 
colonel  Pellion,  un  sergent  de  ville, 
averti  que  huit  ou  dix  insurgés  fuyaient 
à  l'approche  d'un  détachement  de  !a 
garde  nationale,  qui  de  la  rue  Yivienne 
se  dirigeait  sur  la  place  de  la  Course, 
courut  en  toute  hâte  de  ce  côté.  A  soa 
approche,  lesinsurgésquilui avaient  été 
signalés  se  sauvèrent  parla  rue  Joque- 
let :  un  seul  voulait  les  retenir  ;  par  ses 
signes  comme  par  ses  sifflemcn!?,  il  les 
appelaient  à  lui;  c'est  à  celui-là  seul 
que  l'agent  s'est  attaché.  Cet  insurgé, 
ne  pouvant  entrer  dans  la  rue  Feydeau, 
a  pris  celles  des  Filles  Saint-Thomas  et 
Richelieu,  et  il  a  été  arrêté  près  l.i  i5i- 
bliûthéque  du  Itoi:  c'était  Ilorbiilet. 
Il  a  aussitôt  été  reconnu  et  constaté 
par  des  procès-verbaux  réguliers  que 
cet  insurgé  avait  les  joues,  les  lèvres  et 
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les  mains  noircies  par  la  poudre;  la 
couleur  et  l'odeur  des  taches  remar- 
quées sur  lui  n'ont  permis  aucun  doute 
à  cet  égard,  et  plusieurs  témoins  l'ont 
attesté.  11  a  été  trouvé  dans  ses  poches 
deux  balles  et  environ  une  charge  de 
poudre. 

Aux  premières  interpellations  qui 
lui  ont  été  adressée?,  cet  insurgé  ré- 
pondait :  «  Ce  n'est  pas  moi,  j'étais 
avec  les  autres;  je  ne  sais  pas  ce  que 
vous  voulc?;  me  dire.  ■> 

Ce  même  jour,  dimanche  12  mai,  et 
à  la  même  heure,  vers  huit  heures  et 
demie  neuf  heures  moins  un  quart,  et 
après  l'assassinat  tenté  sur  le  colonel 
Peilion,  deux  personnes  se  trouvant 
dans  la  rue  des  Frondeurs  ont  vu  deux 
insurgés  venant  de  la  rue  Sainte-Anne  : 
tous  les  deux  étaient  armés  de  fusils  de 
munition.  La  précipitation  de  leur 
fuite,  leur  altitude,  le  soin  qu'ils  pre- 
naient de  caclier  leurs  armes,  tout  a 
fait  comprendre  la  nécessité  de  les 
poursuivre  et  de  les  arrêter.  A  l'instant 
même  ,  agissant  simultanément ,  sans 
cependant  so,  connaître,  sans  avoir  pu  se 
concerter,  ces  deux  personnes  se  sont 
attachées  aux  pas  de  ces  insurgés,  qui, 
devenus  dés  cet  instant  l'objet  de  leur 
unique  attention,  n'ont  pas  été  perdus 
de  vue  une  seule  minute. 

Arrivés  dans  la  petite  rue  Saint-Ni- 
caise,  les  doux  insurgés  ont  aperçu  à 
son  extrémité  un  détachement  du  53^ 
de  ligne,  quî  avait  reçu  l'ordre  de  sta- 
tionner sur  ce  point.  ElTrayés  du  dan- 
ger dont  ils  étaient  menacés  et  des 
cris  :  <i  Arrêtez  les  brigands!  »  que 
proférait  l'un  des  témoins,  ils  se  sont 
empressés  de  jeter  leurs  armes  au  coin 
d'une  borne.  Elles  ont  aussitôt  été  ra- 
massées, et  une  minute  après,  un  des 
deux  fuyards,  malgré  la  résistance  qu'il 
a  opposée,  a  été  arrêté  :  c'était  le  nom- 
mé François  Vailiérc.  Son  complice 
avait  échappé  à  la  poursuite  dont  il  était 
l'objet. 

Argent  a  été  poursuivi,  1"  en  1835, 
pour  évasion  de  détenus  par  bris  de 
prison  ;  2"  en  avril  1837,  pour  provo- 
cation à  la  révolte. 

Herbulel  a  été  condamné  en  1834, 
à  un  emprisonnement  d'une  année 
pour  propos  séditieux.  En  1837,  il  a 
été  poursuivi  à  Verdun  pour  com- 
plot. 
Vallière  a  été  arrêté  le  6  septembre 


1835,  pour  provocation  à  la  révolte; 
par  ordonnance  du  25  du  même  mois, 
il  a  été  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  suivre. 
11  a  été  également  ^arrêté  le  2  mars 
1836  pour  eiposition  publique  de  sym- 
boles séditieux,  à  l'occasioa  des  cou- 
ronnes déposées  sur  les  tombes  de  Pé- 
pin et  de  Morey.  11  a  été  acquitté  le 
l[  mai  suivant. 

Après  vous  avoir  fait  connaître  les 
faits  des  journées  des  12  et  13  mai,  qui 
paraissent  résulter  de  la  procédure  in- 
struite contre  lesprévenus  dont  le  sort 
vous  est  soumis,  nous  ci'oyons  devoir 
vous  entretenir  de  divers  événements 
postérieurs  à  cette  époque,  et  dont  la 
connaissance  vous  est  utile  pour  appré- 
cier avec  exactitude  le  caractère  poli- 
tique et  judiciaire  des  attentats  dont  le 
jugement  vous  est  dévolu.  Ce  n'est  pas 
seulement  par  les  faits  qui  précédent, 
c'est  aussi  quelquefois  par  les  faits  qui 
suivent  que  l'onpeut  comprendre  toute 
la  gravité  du  danger  dont  l'Etat  a  été 
menacé,  dont  il  peut  l'être  encore. 
Pour  ceux  qui  seraient  tentés  de  mesu- 
rer l'importance  de  l'attentat  dont  il  s'a- 
git par  l'importance  sociale  des  indivi- 
dus arrêtés,  il  est  nécessaire  de  répéter 
que  la  révolte  des  12  et  13  mai  n'a  été 
que  l'un  des  incidents  de  cette  guerre 
longue  et  acharnée  que  les  ennemis  de 
l'ordre  public  livrent  à  la  société  de- 
puis neuf  ans,  par  tous  les  moyens  de 
destruction  que  l'esprit  humain  met  àla 
disposition  du  crime.  Cette  infatigable 
activité  change  quelquefois  d'instru- 
ments et  de  victimes  ;  mais  le  but  reste 
toujours  le  même,  et  l'infernale  per- 
versité des  moyens  ne  s'est  pas  démen- 
tie. 

Lorsque  vous  avez  été  saisis  du  ju- 
gement des  attentats  des  12  et  13  mai, 
on  pouvait  croire  que,  découragés  par 
le  mauvais  succès  de  leur  crime,  et  re- 
tenus par  la  crainte  de  la  justice  du 
pays,  ceux  des  factieux  qui  avaient 
échappé  ;à  l'action  des  lois,  ne  cher- 
cheraient qu'à  se  faire  oublier,  soit 
dans  l'intérêt  de  leur  propre  sécurité, 
soit  dans  celui  de  leurs  complices  tra- 
duits à  votre  barre.  Il  n'en  a  point  été 
ainsi  :  comme  si  le  parti  de  la  révolte 
avait  voulu  réfuter  à  l'avance  ceux  qui 
ne  voyaient  dans  l'insurrection  du 
12  mai  qu'une  entreprise  sans  portée, 
des  faits  graves  sont  venus  vous  avertir 
de  la  profondeur  du  danger,  au  moment 
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mêniC  où  vous  étiez  livrés  à  vos  devoirs 
de  juges.  Cette  audace  caracîérise  le 
paiii  anarchique.  Ainsi,  a  une  époque 
qui  n'est  pas  éloignée,  pendant  que 
•vous  vous  occupiez  du  procès  d'avril, 
l'atlenlat  de  Fiesclii  a  éclaté,  et  aujour- 
d'hui que  les  auteurs  de  ce  forfait  sont 
devenus  l'objet  des  plus  effrayantes 
apologies,  on  ne  prétendra  plus  que  ce 
fut  VAL  crime  isolé. 

Ces  traditions  ne  sont  pas  perdues. 

"N  ous  savez  que  le  12  juin  dernier, 
au  moment  de  notre  rapport  sur  la  pre- 
iniére   catégorie,  l'autorité  a  saisi  un 


APPENDICE. 

destinée  à  la  fabrication  des  caru.uchcs, 
dans  cet  établissement  oii  il  avait  pour 
camarade  Pierre  Bonnefond,  blessé 
dans  la  révolte  du  12  mai  ;  un  autre 
jeune  homme  qui  y  a  été  tué,  et  Bcs- 
son  et  Gasset,  qui  se  sont  absenli  s  du 
café  pendant  la  révolte,  et  qui  oiu  élo 
poursuivis  comme  y  ayant  prisu;!p  part 
trés-active.  Ce  café  était  connu  iio';r  la 
violence  de  principes  politiques  que  les 
gens  de  service  y  professaient  avec  une 
sorte  de  cynisme.  Flotte  était  forte- 
ment soupçonné  d'avoir  pris  pari  ù  l'in- 
surrection du  12  mai.  Quelque   temps 


instrument  qu'on   peut    appeler    une     auparavant,  il  avait  quitté  l'éloblisse- 
hoi'le  de  canon,  narce  riiip.  «..Trmpn  nvnjr     mont-  ;i   r>  m-ôianri,,   r.,.,,  ,-«,„„., .  „..;;i 


horle  de  canon, parce  que,sansenavoir 
la  longueur,  il  en  a  la  forme  cylindri- 
que, et  une  largeur  suffisante  p'our  re- 
cevoir trente  a  quarante  balles,  et  de 
la  poudre  en  quantité  nécessaire  pour 
les  lancer  d'un  seul  coup.  Au  fond  de 
ce  cylindre  est  percée  une  lumière  par 
où  le  feu  peut  être  communiqué  du 
dehors  comme  dans  les  canons  ordinai- 
res; on  a  saisi  en  même  temps  et  dans 
les  mêmes  mains  trente-six  balles  de 
plomb  et  une  demi-livre  de  poudre  dis- 
posée en  s:aigousse,  du  calibre  de  ce 
cylindre.  Cet  instrument  est  en  feuilles 

de  fer  battu,  repliéesen double  et  iiiées 
par  des  clous. 

Enfin^  on  a  saisi  aussi  d'autres  feuil- 
les de  fer  battu  percées  comme  les  pre- 
mières; les  individus  arrêtés  au  mo- 
ment où  ils  étaient  porteurs  de  celte 
sorte  de  canon,  et  où  ils  cherchaient, 
s'il  faut  les  en  croire,  à  le  transporter 
hors  de  Paris,  ont  refusé  de  donner  au- 
cune explication,  soit  sur  son  origine, 
soit  sur  l'usage  qu'ils  voulaient  faire  de 
cet  instrument,  et  des  plaques  de  fer. 
qui,  par  leur  longueur,  leur  largeur,  et 
les  travaux  déjà  accomplis,  paraissaient 
ne  pouvoir  être  em.plovéesqu'à  la  con- 
struction de  tubes  semblables.  Ce  mu- 
tisme n'a  rien  d'étonnant,  lorsqu'on  se 
rappelle  que  le  silence  le  plus  absolu 
devant  les  magistrats  est  le  précepte 
fondamental  des  sociétés  secrètes.  Or, 
il  est  difficile  de  méconnaître  que 
Flotte,  arrêté  par  suite  de  la  saisie  du 
canon,  appartenait  depuis  longtemisà 
ces  ateliers  de  conspiration.  En  1836, 
son  nom  avait  été  trouvé  sur  les  listes 
deBlanqui;il  est  lié  avecQuarré;  il 
était  garçon  de  café  dans  ce  même  êta- 
bhssement  où  Dubosc,  condamné  pour 
l'aflaire  des  poudres,   dépQsuit    celle 


ment;  il  a  prétendu  faussement  qu'il 
était  rosié  chez  lui  pendant  la  jouruée 
du  12,  et  il  ne  rend  pas  un  compte  sa- 
tisfaisant de  l'emploi  de  son  temiî:-.;  car, 
au  lieu  d'avoir  gardé  le  lit  com;;io  il  le 
prétend,  il  a  été  vu  le  12  mai,  allant  et 
venant  dans  la  rue  de  la  Cossonnerie, 
où  il  demeure. 

A  l'égard  de  Wasmuth,  il  était,  à  la 
vérité,  en  état  d'arrestation  au  moment 
où  la  saisie  du  canon  a  eu  lieu  ;  r nr  il 
avsit  été  emprisonné  à  la  suite  dci-iour- 
nées  des  12ei  ISmai,  et  comme  préve- 
nu d'y  avoir  pris  part  ;  mais  il  apparte- 
nait comme  chef  aux  anciennes  sociétés 
politiques;  il  était  lié  avec  Floitc,  et 
s'était  présenté  avec  des  armes,  le  jour 
de  l'insurrection,  au  domicile  de  ce 
dernier  pour  lui  parler  ;  Flotte  étant 
absent  en  ce  monient,  il  s'entretint 
long  temps  à  la  porte  avec  la  femme 
chez  laquelle  il  demeure. 

Ce  canon  ne  peut  avoir  une  desti- 
nation innocente,  puisque  Flotte  re- 
fuse d'en  faire  connaître  l'usage,  et 
puisqu'il  n'ose  pas  même  entreprend  le, 
a  cet  égard,  la  plus  simple  justifica- 
tion, tant  il  craint  d'être  eatraînr  nin!- 
gré  lui  dans  des  crvplications  qu'il  re- 
doute. 

Ce  tube,  et  les  plaques  de  fer  qui 
paraissent  préparées  pour  enconslruirc 
de  semblables,  ont  exigé  un  cri  tain 
temps,  soit  pour  se  procurer  les  maté- 
riaux, soit  pour  les  mettre  en  œuv,c, 
soit  pour  en  combiner  les  proportions 
d'après  la  portée  qu'on  destinait  aux 
projectiles  ;  or  la  saisie  ayant  été  faite 
trente  jours  seulement  après  l'atlenlat, 
il  est  vraisemblable  que  la  pensée  pre- 
mière est  à  peu  prés  contemporaine  du 
12  mai.  Mais,  quaiui  il^y  aurait  linéi- 
ques (;loutesà cet  égard,  i'i jesteraii  lou- 
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jours  la  certitude  d'uue  destination  cri- 
minelle, qui  rattacherait  cette  fabrica- 
tion à  l'attentat  de  ce  jour,  sinon  comme 
en  'étant  une  parlie  intégrante,  au 
moins  comme  devant  en  être  la  conti- 
linualion.  Les  hommes  de  désordre, 
vaincus  dans  les  rues,  et  traduits  à  la 
barre  de  leurs  juges,  se  préparaient  à 
protester  par  des  crimes  nouveaux  con- 
tre leur  défaite  de  la  veille  et  contre 
leur  condamnation  du  lendemain. 

C'était  une  protestation  du  même 
genre  que  cette  publication  nouvelle  du 
Monileiir  llépublicain.,  sur  laquelle 
nous  nous  sommes  expliqué. 

Les  renseignements  recueillis  dans 
l'instruction  actuelle  avaient  fait  sentir 
le  danger  qu'il  y  avait  à  laisser  les  bou- 
tiques d'armuriers  offrir  constamment 
à  toutes  les  émeutes  des  moyens  d'exé- 
cution faciles  à  conquérir.  Une  ordon- 
nance de  police  du  mois  de  juin  a 
prescrit  sur  le  commerce  des  armes  de 
chasse  des  précautions  qui,  en  cas  de 
pillage  d'un  magasin  de  ce  genre,  met- 
tent ceux  qui  auraient  dérobé  des  par- 
ties d'armes  dans  l'impossibilité  de  s'en 
servir. 

Celte  ordonnance  salutaire  a  conduit 
les  conspirateurs  à  recourir  à  la  fabrica- 
tion de  bombes,  genre  de  projectiles 
très-dangereux,  [malgré  sou  imperfec- 
tion. 

Vers  le  mois  d'août,  les  anarchistes 
avaient  recommencé  à  se  livrer  avec 
une  grande  activité  à  la  fabrication  de 
la  poudre.  Dès  le  29  octobre,  une  cer- 
taine quantité  de  bombes  a  été  saisie, 
ainsi  que  de  la  poudre  et  des  ustensiles 
destinés  à  les  fabriquer.  On  s'est  livré 
aussi  à  la  confection  de  cartouches  et 
de  poudre  comme  l'ont  prouvé  une  dé- 
couverte faite  dans  la  rue  Saint-An- 
toine, et  d'autres  découvertes  posté- 
rieures, et  notamment  celle  du  5  de  ce 
mois,  rue  Sainte- Avoye. 

Pendant  qu'une  instruction  judi- 
ciaire se  suivait  sur  des  découvertes 
aussi  graves,  le  28  du  mois  dernier,  à 
huit  heures  du  'soir,  l'explosion  d'une 
bombe  dans  la  rue  Montpensier,  prés 
du  Palais-Royal,  estvenue  jeter  l'alar- 
me dans  ce  quartier  populeux.  CJn 
nommé  Béraud,  déjà  repris  de  justice 
et  gracié,  a  été  arrêté  comme  prévenu 
d'être  l'auteur  ou  l'un  des  auteurs  de 
cet  événement.  L'on  a  trouvé  à  son  do- 
micile lie  la  poudre  et  des  bgnibes,  et 
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sur  sa  personne  une  pièce  qu'on  an- 
nonce écrite  de  sa  main,  et  dont  la  te- 
neur 'vous  ^paraîtra  sans  doute  impor- 
tante dans  les  circonstances  où  nous 
sommes.  Nous  la  rapportons  en  eu- 
tier  : 

a  AU   NOM  DU    COMITÉ  : 

»  Les  travaux  sont  ouverts  : 
»  Tu  jures  de  no  rien  révéler  de  ce 
qui  va  se  passer  ici  ? 

•  Ton  nom  ?  —  Ta  profession  ?— Ton 
âge?  —  Ton  domicile?  —  As-tu  été 
déjà  mis  en  prison?  —  Quelles  sont  tes 
intentions  eu  te  présentant  parmi  nous? 
—  Sais-tu  dans  quel  but  nous  sommes 
réunis?  —  Que  penses-tu  du  gouverne- 
ment? —  Ue  la  royauté?  —  Quel  est 
le  gouvernement  qui  doit  faire  le  bon- 
heur du  peuple? 

•  As-tu  bien  réfléchi,  avant  de  te  pré- 
senter parmi  nous,  à  l'importance  de  ton 
action  ? —  A.s-tu  senti  quels  sacrifices  il  te 
faudrait  faire  pour  tenir  l'engagement 
que  tu  vas  prendre? — Te  sens-tu  la  force 
et  le  dévouement  d'imiter  nos  frères 
du  12  mai?  —  Te  sens-tu  le  courage  de 
combattre  l'odieux  pouvoir  sous  lequel 
nous  gémissons:  dans  la  rue,  si  nous 
sommes  assez  forts  pour  lutter,  et  dans 
l'ombre,  si  nous  y  sommes  obligés? 
Nos  frères  sont  morts  victimes  de  la 
tyrannie  :  la  tâche  glorieuse  de  les  ven- 
ger nous  est  réservée,  ainsi  que  celle 
de  continuer  leur  œuvre.  Pourtant  nos 
ennemis  sont  puissants  et  nombreux  ; 
ils  ont  le  pouvoir  en  main,  de  l'or  en 
quantité  ,  des  bastilles  sans  nombre,  et 
des  échafauds!  Et  nous,  il  ne  nous 
reste  pour  triompher  que  notre  vertu; 
nous  sommes  pauvres,  nous  n'avons  que 
nos  bras,  et  souvent  ils  sont  chargés  de 
fers!  Notre  nom,  à  nous  démocrates, 
est  proscrit;  partout  le  vice  opprime 
la  vertu ,  partout  le  crime  est  perma- 
nent; ce  n'est,  autour  de  nous,  qu'infa- 
mie et  corruption.  Dévouons-nous  donc, 
dévouons-nous  à  la  régénération  de 
notre  époque  :  une  tâche  large  et  belle, 
voilà  notre  but;  l'extinction  de  l'ex- 
ploitation des  privilèges ,  notre  récom- 
pense ! 

oTe  sens-tu  le  courage  de  braver  la 
prison  pour  remplir  tes  devoirs  de  ci- 
toyen? —  As-tu  bien  compris  que  le 
dévouement  que  nous  exigeons  pour 
prendre  place  parmi  nous  était  sans 
bornes  ;  qu'il  faut  un  pareil  dévouement 
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pour  renverser  les  méchants,  pour  faire 
triompher  notre  sainte  cause  ,  pour  dé- 
truire cette  aristocratie  orgueilleuse  et 
misérable  pour  laquelle  sont  tous  les 
dioils,  toutes  les  jouissances;  qui  dicte 
les  lois  qui  nous  tyrannisent  ^  qui  se 
plonge  dans  le  luxe  et  la  débauche 
pendant  que  nous  travaillons  nuit  et 
Jour  pour  gagner  un  morceau  de  pain? 
»  C'est  à  nous,  travailleurs,  qui  pro- 
duisons, qu'appartient  le  droit  de  gou- 
verner enfin.  C'est  à  nous,  si  long- 
temps opprimés,  qu'est  réservée  la 
gloire  de  briser  les  fers  des  esclaves, 
de  secouer  le  joug  odieux  de  la  tyran- 
nie, de  renverser  ces  brigands  couverts 
du  nom  sanglant  de  rois ,  et  de  plonger 
nos  poignards  dans  leur  sein.  Assez 
long-temps  l'humanité  a  gémi  sous  eux, 
il  est  temps  que  la  ji\stice  se  fasse  ;  ils 
se  sont  partagé  les  peuples  comme  on 
ferait  d'un  bétail  :  ils  les  ont  vendus; 
ils  se  sont  vautrés  dans  leur  sr.ng,  et, 
digne  de  ces  exemples,  le  monstre  qui 
pèse  sur  nous,  l'exécrable  Philippe,  a 
su  les  imiter  ;  il  a  fait  égorger  nos  frères 
qui  demandaient  du  pain ,  qui  récla- 
maient leurs  droits;  mais  aussi  comme 
eux  il  recevra  le  prix  de  ses  forfaits; 
nos  poignards  lui  rendront  justice  ;  car 
tout  roi  n'est  roi  que  par  le  crime,  et 
tout  criminel  mérite  la  mort. 

i> Oui,  mort  aux  rois  et  aux  aristo- 
crates! à  toute  cette  bourgeoisie,  cette 
classe  d'exploiteurs  qui  n'a  pas  dans 
l'âme  un  sentiment  généreux  et  hu- 
main ,  qui  se  rit  de  notre  misère  et  de 
la  faim  qui  torture  nos  entrailles.  Trop 
long-temps  ils  nous  ont  pressurés,  leur 
régne  va  finir;  soyons  assez  courageux, 
et  leur  sang  viendra  cimenter  notre 
triomphe  :  peut-être  succomberons- 
nous  encore;  peut-être  les  méchanis 
seront-ils  encore  les  plus  forts,  et  n'ob- 
tiendrons-nous  que  la  mort  porr  notre 
dévouement  ;  mais  nous  aurons  fait  no- 
tre devoir,  et  nous  saurons,  sans  pâlir, 
subir  avec  courage  le  sort  d'Alibaud  ! 
—  Te  sens-lu ,  citoyen .  tout  le  dévoue- 
ment nécessaire  pour  une  pareille 
lutte? 

»  As-tu  bien  compris  que  le  seul  re- 
mède à  nos  maux  était  l'insurrection  ou 
le  régicide  î  —  As-tu  senti  ton  cœur 
frémir  d'indignation  devant  les  crimes 
du  pouvoir  ? 

"Ecoute  :  bientôt,  peut-être,  des- 
cendrons-nous sur  la  place  publique 


pour  livrer  une  nouvelle  bataille  à  la 
royauté  ;  te  sens-tu  l'énergie  de  suivre 
l'exemple  de  tes  frères  de  juin,  d'avril 
et  de  mai? 

»Si  ton  cœur  a  dicté  tes  réponses,  si 
tu  n'es  pas  un  traître ,  tu  es  digne  d'être 
avec  nous  ;  nous  allons  te  donner  con- 
naissance de  notre  association. 

»  Mais  avant,  voici  nos  principes;  fra- 
ternité, égalité,  dévouement.  Nous 
voulons  la  communauté  des  travailleurs, 
c'est-à-dire  l'abolition  de  l'exploitation 
de  l'homme  par  l'homme;  établir  des 
ateliers  nationaux  où  le  prix  du  travail 
soit  réparti  entre  les  travailleurs,  où  il 
n'y  ait  plus  de  maîtres  ni  de  valets  ; 
nous  voulons  des  écoles  nationales  où 
tous  les  citoyens  puissent ,  sans  rétribu- 
tion ,  faire  instruire  leurs  enfants.  Nous 
voulons  un  asile  pourles  vieux  ouvriers, 
comme  pour  les  vieux  soldats.  Nous 
voulons  abolir  la  richesse  en  détruisant 
la  pauvreté  ;  nous  voulons  que  la  patrie 
assure  à  chaque  individu  le  bien-être; 
nous  voulons  que  tous  portent  les  armes 
pour  la  défense  de  la  patrie  et  la  pro- 
pagande de  la  liberté,  ainsi  que  pour 
i'alTranchissement  des  peuples;  nous 
voulons  délivrer  nos  frères  d'Europe, 
les  Polonais  héroïques,  ces  malheureux 
Italiens ,  et  tous  ces  misérables  esclaves 
de  l'oppression  sous  laquelle  ils  gémis- 
sent ;  nous  voulons  les  rendre  libres  en 
jaiant  haine  et  mort  à  leurs  tyrans,  et 
en  détruisant  les  nôtres;  nous  voulons 
abolir  les  préjugés  des  religions,  car 
Dieu  est  bon  pour  tous  les  hommes, 
les  hommes  seuls  sont  méchants  ;  nous 
voulons  leur  rendre  la  lumière  en  ex- 
terminant les  prêtres  qui  les  trompent; 
enfin,  nous  voulons  la  république  avec 
toutes  ses  vertus  et  tous  ses  miracles, 
au  prix  de  notre  sang  nous  le  voulons, 
et  toi,  citoyen? 

»  Si  ton  dévouement  égale  ton  pa- 
triotisme, tu  marcheras  avec  nous; 
voici  nos  principes,  sont-ils  les  tiens? 

D  Pour  arriver  à  renverser  la  royauté, 
nous  nous  sommes  organisés  secrète- 
ment :  nous  avons  mieux  fait  que  nos 
prédécesseurs,  car  notre  énergie  et 
notre  conduite  seront  plus  dévouées, 
nous  voulons  arriver  au  but,  et  tous 
les  jours  nous  nous  en  occupons. 

»'»  oici  du  reste  notre  organisation  ; 
sois'atlentif. 

»  Un  comité ,  composé  de  trois  ci- 
toyens, a  été  formé  par  douze  chefs 
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d'arrondissement  pour  diriger  l'asso- 
ciation ;  il  doit  rester  inconnu  :  ce 
sont  des  hommes  qui  ont  fait  leurs 
preuves;  tu  connaîtras  ceux  qui  l'ont 
nommé ,  et  tu  peux  les  clianger  par  l'é- 
lection; les  chefs  d'arrondissement 
commandent  quatre  chefs  de  quartier, 
qui  eux-mêmes  correspondent  avec 
quatre  chefs  de  brigade,  qui  comman- 
dent chacun  huit  hommes;  les  hommes 
d'une  brigade  seuls  se  connaissent  en- 
tre eux;  hors  delà,  le  reste  est  ignoré; 
le  chef  de  brigade  reçoit  les  ordres  du 
chef  de  quartier  ;  ce  dernier,  du  chef 
d'arrondissement,  et  celui-ci,  du  co- 
mité directement.  Aucune  liste  ,  aucun 
papier  n'existe  parmi  nous  ;  la  liberté 
ne  court  aucun  danger. 

"Une  réunion  aura  lieu  chaque  se- 
maine ;  le  chef  de  brigade  l'indiquera  ; 
il  communiquera  un  ordre  du  jour  du 
comité,  qui  instruira  les  citoyens  des 
principes  et  des  progrès  de  i'associa- 
tion. 

«Chaque  membre  sera  tenu  de  ver- 
ser à  son  chef  de  brigade,  par  semaine, 
l'argent  dont  il  pourra  disposer  pour 
secourir  les  plus  nécessiteux  d'entre 
nous.  Ensuite,  sur  cet  argent,  il  sera 
prélevé  3  francs  par  semaine  pour  cha- 
que détenu ,  et  3  autres  pour  sa  femme, 
ses  enfants  ou  sa  mère. 

«Chaque  membre  est  engagé,  en 
entrant,  d'apporter  à  son  chef  de  bri- 
gade, une  demi-livre  de  poudre,  et 
deux  livres  de  plomb,  ainsi  que  de  se 
procurer  des  armes. 

»  Le  comité  s'engage,  du  reste,  à 
fournir  les  armes  quand  il  eu  sera 
temps,  ainsi  qu'à  se  faire  connaître  ; 
il  pourvoira  à  tout  ,  mais  il  exige 
l'exactitude  à  ses  avis. 

«Ainsi,  tu  le  vois.,  citoyen,  nos  prin- 
cipes sont  les  plus  avancés ,  tu  as  les 
garanties  que  tu  peux  désirer ,  si  lu  te 
sens  capable  de  remplir  les  engage- 
ments que  tu  vas  contracter  ;  lève -toi, 
nous  allons  recevoir  ton  serment  et 
l'admettre  parmi  nous. 

»  Tu  jures  de  ne  jamais  révéler  à  qui 
que  ce  soit,  pas  même  à  ceux  qui  t'ap- 
prochent le  plus  prés ,  rien  de  l'associa- 
tion ni  de  ce  que  nous  ferons? 

»  Tu  jures  d'exécuter  les  ordres  qui 
le  seront  donnés  ? 

»  Tu  jures  haine  et  mort  à  la  royauté 
ainsi  qu'à  tous  ses  suppôts? 

»  Tu  jures  de  dévouer  ta  fortune  et 
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ta  vie   au  triomphe  ds  la  république? 

bTu  jures  de  poursuivre  de  ta  ven- 
geance les  traîtres,  s'il  s'en  trouve  par- 
mi nous? 

»  Eh  bien  !  que  ton  sang  retombe  sur 
ta  tête,  que  tu  sois  puni  de  la  mort 
des  traîtres  si  tu  fausses  ou  trahis  ton 
serment!  Nous  te  recevons  au  nom  du 
comité  ,  tu  es  membre  des  jacobins  ;  tu 
es  jacobin ,  souviens-toi! 

«  Maintenant  il  est  de  ton  devoir,  si 
tu  connais  des  citoyens  discrets  et  dé- 
voués ,  de  nous  les  présenter. 

»Tu  dois  aussi  travailler  L  faire  des 
prosélytes ,  c'est  ton  devoir.  » 

Une  autre  pièce,  saisie  en  même 
temps,  annonce  la  formation  du  comité 
dont  parle  ce  formulaire. 

Il  est  évident,  par  ces  documents , 
qu'une  société  nouvelle  s'est  reconsti- 
tuée depuis  la  révolte  du  12  mai,  avec 
les  débris  des  sociétés  anciennes  ;  que 
cette  société  a  pour  objet  avoué  la  des- 
truction du  gouvernement,  l'abolition 
de  la  propriété,  et  pour  moyens  le  ré- 
gicide et  l'assassinat.  Dignes  successeurs 
des  anciens  sectaires  des  Droits  de 
l'Homme,  des  Familles,  des  Saisons, 
les  fondateurs  de  la  Société  nouvelle  se 
sont  mis,  en  quelque  sorte,  soùs  la 
bannière  de  Saint-Just,  dont  ils  citent 
les  doctrines  avec  enthousiasme  ,  et  ils 
ont  ambitionné  un  nom  qui  fait  encore, 
après  plus  de  trente  ans ,  l'elTroi  de  la 
postérité  :  ils  ont  voulu  s'appeler  Jaco- 
bins! 

Les  doctrines  qu'exposent  les  pièces 
saisies  sur  Béraud  ne  sont  que  celles 
du  Monileur  Républicain,  que  notre 
premier  rapport  vous  a  signalées  com- 
me professe  es  ouvertement  par  les  me- 
neurs de  la  révolte  des  12  et  13  mai. 

Ces  prédications  incendiaires,  répé- 
tées pendant  tant  d'années  dans  les 
conciliabules  de  la  sédition ,  ont  porté 
des  fruits  bien  amers.  Le  duel  si  sou- 
vent répété  de  nos  cités  les  plus  popu- 
leuses ,  nous  a  appris  à  quels  excès  peut 
conduire  le  fanatisme  politique. 

Il  y  a  quelques  jours,  le  4  de  ce 
mois ,  un  nouveau  crime  est  venu  affli- 
ger la  capitale.  En  plein  jour,  sur  une 
de  nos  promenades  les  plus  fréquentés, 
sur  le  boulevard  Saint-Martin,  une  ten- 
tative d'assassinat  a  été  commise  sur  la 
personne  d'un  sergent  de  ville.  Un  coup 
de  pistolet  a  été  tiré  sur  lui  à  bout  por- 
tant, par  un  jeune  homme  de  dix-sept 
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ans,  qui  a  avoué  le  fait  avec  Impudence, 
en  alléguant  que  le  sergent  de  ville 
l'avait  maltraité  en  dispersant  un  ras- 
semblement dans  les  premiers  jours 
d'avril.  C'est  seulement  pour  frapper 
un  agent  quelconque  de  la  force  'publi- 
que que  le  coup  a  été  porté.  Le  préve- 
nu était  armé  non-seulement  du  pisto- 
let dont  il  a  fait  usage  ,  mais  encore 
d'un  poignard  dont  la  lame  avait  élé 
hérissée  de  pointes.  C'était  un  jeune 
ouvrier  qui,  de  son  propre  aveu ,  fai- 
sait partie  des  rassemblemenls  d'avril , 
préliminaire  de  l'insun?ciion  du  12 
mai.  Son  langage  et  les  écrits  trouvés 
sur  lui  l'indiquant  comme  appartenant 
à  la  portion  anarchiste  la  plus  exaltée, 
il  appartient  à  celte  jeunesse  ignorante 
et  impétueuse  dont  on  exalte  1rs  pas- 
sions, dont  on  excite  les  besoins,  et 
que  des  enseignements  coupables  pré- 
parent de  longue  main  aux  plus  odieux 
guel-apens. 

Sans  doute  il  ne  dépendra  pas  de 
quelques  individus  de  changer  à  leur 
gré  les  destinées  de  la  France  :  quel- 
ques écrits  fabriques  dans  un  obscur 
laboratoire  ne  sont  pas  l'opinion  publi- 
que; quelques  jeunes  gens  fanatisés 
par  des  enseignements  exécrables  ; 
quelques  ouvriers  paresseux  et  turbu- 
lents ,  ne  sont  pas  la  nation  .  même 
quand  ils  seraient  dirigés  par  d'habiles 
intrigants. 

Mais  lorsque  des  hommes  se  sont 
trouvés,  hypocrites  ou  pervers ,  pour 
recruter  tous  les  besoins ,  toutes  les 
haines,  les  passions  les  plus  contraires, 
les  vœux  les  plus  opposés,  pour  les  met- 
tre à  la  solde  de  quelques  individualités 
ambitieuses  ou  cupides;  lorsqu'on  ré- 
pète sans  cesse  aux  crédules  que  tout 
gouvernement  est  ennemi  des  gouver- 
nés: que  ceux  qui  possèdent  sont  les 
ennemis  de  ceux  qui  travaillent  ;  que 
l'ordre  ,  c'est  l'oppression  ;  que  la  dis- 
tribution actuelle  du  travail  est  une 
iniquité  ;  que  la  liberté  est  le  droit  de 
vivre  et  de  se  livrer  à  toutes  les  jouis- 
sances sans  travail  ;  lorsque  ces  ensei- 
gnements anarchiques  sont  répétés, 
avec  des  formes  adoucies,  par  quelques 
organes  de  la  presse ,  et  dans  les  socié- 
tés secrètes  par  les  commentaires  pas- 
sionnés des  ordres  du  jour  du  comité 
directeur,  faut-il  s'étonner  que  de 
telles  semences  portent  des  fruits 
cruels,  et  qu'après  qu'on  a  tout  fait 


pour  exalter  les  passions  haineuses,  les 
crimes  se  multiplient  avec  une  effron- 
terie plus  dangereuse  encore  que  l'im- 
punité î  Ainsi  nous  voyons  les  hommes 
initiés  à  ces  funestes  conciliabules  for- 
mer comme  une  nation  à  part  au  mi- 
lieu d'une  nation  civilisée  :  les  magis- 
trats du  pays  ne  sont  pas  leurs  magis- 
trats; il  les  appellent  leurs  ennemis; 
les  lois  du  pays  ne  sont,  à  leurs  yeux, 
que  des  actes  violents  d'un  pouvoir  ar- 
bitraire ;  ils  se  considéient  et  se  disent 
impudemment  en  état  de  guerre  avec 
la  société  tout  entière;  armés  sans  cesse 
de  pistolets  et  de  poignards,  ils  mar- 
chent au  milieu  de  la  capitale  comme 
un  sauvage  au  milieu  des  tribus  enne- 
mies ;  leur  domicile  est  garni  de  pou- 
dre, de  balles  et  de  bombes;  l'explo- 
sion d'un  projectile  plus  ou  moins 
formidable  peut  atteindre ,  au  coin  de 
la  rue  la  plus  fréquentée,  le  citoyen  le 
plus  paisible.  Et  les  hommss  qui  vou- 
draient ainsi  faire  rétrograder  n^lre  ci- 
vilisation jusqu'aux  siècles  de  la  barba- 
rie, s'appellent  des  hommes  de  progrès 
et  d'avenir!  Non,  ils  ne  parviendront 
point  à  faire  accepter  à  notre  temps,  à 
notre  pays,  à  une  nation  aussi  juste- 
ment renommée  pour  la  douceur  de 
ses  mœurs ,  une  si  grossière  déception. 

Toutefois,  on  ne  saurait  se  le  dissimu- 
ler, messieurs,  un  grand  mal  a  été 
fait  ;  et  ce  mal ,  qui  est  l'œuvre  d'une 
perversité  patiente  et  opiniâtre ,  ne 
peut  être  guéri  que  par  l'union  longue 
et  persévérante  des  pouvoirs  publics  et 
des  bous  citoyens. 

M.  le  chancelier  :  Accusés,  levez- 
vous.  Vous  venez  d'entendre  la  lec- 
ture de  l'acte  d'accusation,  acte  dans 
lequel  sont  relatés  tousles  faits  qui  vous 
sont  imputés.  11  résulte  de  cet  acte 
que  vous  êtes  accusés  d'avoir  commis, 
à  Paris ,  ai,'  mois  de  mai  dernier ,  un 
attentat  dont  le  but  était ,  soit  de  dé- 
truire, soit  de  changer  le  gouverne- 
ment, soit  d'exciter  les  citoyens  ou  ha- 
bitants a  s'armer  contre  l'autorité 
royale,  soit  d'exciter  la  guerre  civile, 
en  armant  ou  en  portant  les  citoyens  ou 
habitants  à  s'armer  les  uns  contre  les 
autres  ; 

Crimes  prévus  par  les  articles  87, 
88,  «9  et  91  du  Gode  Pénal. 

Vous  allez  entendre  maintenant  les 
charges  spéciales  qui  sont  produHes 
contre  chficun  de  vous,    -rr; .  A 
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Sur  les  questions  de  M.  le  président 
à  l'accusé  Blanqui,  pour  savoir  ce  qu'il 
a  à  dire  pour  sa  défense ,  il  ne  répond 
que  pour  repousser  ,  comme  membre 
du  parti  républicain,  les  accusations 
de  cruauté  portées  contre  ce  parii ,  et 
garde  un  silence  absolu  sur  toutes  les 
autres  questions. 

Les  audiences  des  13  au  20  janvier, 
consacrées  à  l'audition  des  témoins, 
n'offrent  rien  de  remarquable  ;  tous  les 
accusés,  en  général,  nient  leur  parlici- 
pation  aux  faits  de  l'acte  d'accusation  ; 
les  uns  prétendent  avoir  été  entraînés 
de  force  par  des  hommes  armés,  et 
les  autres  que  la  curiosité  ou  l'effet  du 
hasard  les  ont  fait  seuls  se  trouver  avec 
les  insurgés  au  moment  de  leur  arres- 
tation. Sur  les  autres  questions,  de 
même  que  Blanqui,  ils  déclarent  ne 
pas  vouloir  y  répondre. 

M.  Franck-Carré ,  procureur  géné- 
ral ,  a  ensuite  pris  la  parole ,  et  a  expo- 
sé, dans  son  réquisitoire ,  les  faits 
généraux  de  l'acte  d'acc'usation  ; 
MM.  Boucly  et  Nouguier,  subsiiiuts, 
ont  soutenu  les  charges  qui  s'élèvent 
particulièrement  contre  chacun  des  ac- 
cusés. 

M"  Dupont,  avocat  do  RIanqiil  , 
ayant  déclaré  renoncer  à  la  parole  ,  la 
cour  a  entendu  les  plaidoiries  des  au- 
tres défenseurs  des  accusés;  elles  ont 
occupé  quatre  séances.  M.  l'abbé  Carré 
a  vivement  ému  la  cour,  par  une  allo- 
cution touchante  en  faveur  de  son 
frère.  M'Maud'heux,  avocat  de  l'ac- 
cusé "Valliéic,  ayant  cru  devoir  rappe- 
ler que  son  client  avait  été  poursuivi 
pour  avoir  déposé  des  couronnes  d'im- 
morlelles  sur  les  tombes  de  Pépin  et 
de  Morey,  et  cependant  acquitté. 
M.  le  chancelier  a  exprimé  des  regrets 
sur  ce  (jue  le  défenseur  avait  fait  une 
semblable  digression. 

Dans  l'audience  du  2/i,  M.  le  procu- 
reur général  a  donné  lecture  du  réqui- 
sitoire suivant  t 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction 
cl  des  débats,  que  les  12  et  13  mai 
1839,  un  attentat  a  été  commis  à  Pa- 
ris, ayant  pour  but,  1-  de  détruire  et 
de  changer  le  gouvernement  ;  2°  d'ex- 
citer les  citoyens  et  habitants  à  s'armer 
contre  l'autorité  royale  ;  3°  d'exciter 
la  guerre  civile  en  armant  et  en  por- 
tant les  citoyens  et  habitants  à  s'armer 
les  uns  contre  les  autres  ; 
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En  ce  qui  touche  les  noMméS  Blan- 
qui, Quignot,  Carré,  Charles,  Mouli. 
nés,  lionnefond,  Piéfort,  Focillon,  Es- 
pinousse,  HendricK,  Lombard,  Simon, 
Hubert,  Huard,  Béasse,  Petremann, 
15ordon,  Evanno  ,  Lehéricy,  Dupouy, 
Druy,  Herbulet,  Talliére,  Elle,  Go- 
dart ,  Pâtissier,  Gérard,  Dubourdieu, 
Dugrospré,  Buisson  et  Bouvrand. 

Attendu  que  de  l'instruction  et  des 
débats  résulte  contre  eux  la  preuve 
qu'ils  se  sont  rendus  coupables  d'avoir 
commis  l'attentat  ci-dessus  spécifié; 

Crimes  prévus  par  les  articles  87, 
S8,  89  et  91  du  Code  Pénal; 

Requiert  qu'il  plaise  à  la  cour  faire 
api^licalion  aux  sus-nommés  des  arti- 
cles précités,  et  les  condamner  aux 
peines  portées  par  la  loi  ; 

Déclarant  toutefois,  en  ce  qui  touche 
les  nommés  Quignot.  Carré,  Charles, 
Moulines,  Bonnefond,  Piéfort,  Focil- 
lon, Espinousse,  Hendiick,  Lombard, 
Simon,  Hubert,  Huard,  Béasse,  Petre- 
mann, Bordon,  Evanno,  Lehéricy,  Du- 
pouy, Druy,  Herbulet,  Vallière,  Elle, 
Godart ,  Pâtissier,  Gérard  ,  Dubour- 
dieu, Dugrospré,  Buisson  et  Bouvrand, 
s'en  remettre  à  la  haute  sagesse  de  la 
cour  pour  faire  droit  aux  réquisitions 
qui  précédent,  et  pour  tempérer  les 
peines  si  la  cour  le  juge  convenable. 

L'arrêt  de  la  cour  n'a  été  prononcé 
que  le  31  janvier  ;  il  est  conçu  ainsi 
qu'il  suit  :  La  cour  des  pairs,  vu  l'ar- 
rêt du  19  juin  1839,  ensemble  l'acte 
d'accusation  dressé  contre  Auguste 
Blanqui,  Quignot,  Carré,  etc.  : 

Après  avoir  délibéré  dans  les  séances 
des  24,  25,  29,  30,  31  du  mois. 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  preuves 
sufli-anles,  contre  les  accusés  Moulines 
et  Huard,  les  déclare  acquittés  de  l'ac- 
cusation portée  contre  eux. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  ac- 

CUSI'S. 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction 
et  des  débats,  qu'en  mai  dernier  ils  se 
sont  rendus  coupables  d'un  attentat 
dont  le  but  était  de  détruire  le  gouver- 
nement et  d'exciter  la  guerre  civile  ,  en 
armant  ou  en  portant  les  citoyens  et 
habitants  à  s'armer  les  uns  contre  les 
autres, 

Les  déclare  coupables  du  crime  d'at- 
tentat prévu  par  les  articles  87,  8fi,  91, 
59  et  60  du  Code  Pénal,  ainsi  conçus  : 

Art.  87  du  Code  Pénal.  L'atlenta| 
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dont  le  but  sera  soii  de  détruire ,  roit 
de  changer  le  [gouvernement  ou  l'or- 
dre de  successibilité  au  trône,  soit 
d'exciter  les  citoyens  ou  habitants  à 
s'armer  contre  l'autorité  royale,  sera 
puni  de  mort. 

Art.  Sb.  L'exécution  ou  la  tentative 
constitueroni  seules  l'attentat. 

Art.  91.  L'attentat  dont  le  but  sera, 
soit  d'exciter  la  guerre  civile ,  en  ar- 
mant ou  en  portant  les  citoyens  ou  ha- 
bitants à  s'armer  les  uns  contre  les  au- 
tres, soit  de  porter  la  dévastation,  le 
massacre  et  le  pillage  dans  une  ou  plu- 
sieurs communes,  sera  puni  de  mort. 

Le  complot  ayant  pour  but  l'un  des 
crimes  prévus  au  présent  article,  et  la 
proposition  de  former  ce  complot,seront 
punis  des  peines  portées  en  l'article  89, 
suivant  les  distinctions  qui  y  sont  éta- 
blies. 

Vu  pareillement  les  articles  59  et  60 
du  Code  Pénal  ; 

Et  attendu  que  les  peines  doivent 
être  proportionnées  à  la  gravité  de  la 
participation  de  chacun  des  accusés  à 
l'attentat, 

Condamne  Blanqui  (Louis-Auguste) 
à  la  peine  de  mort. 

Quignot  (Louis-Pierre-Rose),  Elie 
(Charles- Etienne),  chacun  à  quinze  an- 
nées de  détention. 

Bonnefond  jeune  (Pierre),  Hendrick 
(Joseph-Hippolyle),  Herbulet  (Nico- 
las) ,  Valiiére  (François),  Godart 
(Charles),  Dubourdieu  (Jean),  chacun 
à  dix  années  de  détection. 

Espinousse  (Jean-Léger).  Dugrospré 
(Pierre-Eugène),  chacun  à  sept  années 
de  détention. 

Charles  (Jean),  Piéfort  (François), 
Focillon  (Louis-Xavier-Auguste), Lom- 
bard(Louis-Honoré),  Simon  (Jean-Ho- 
noré),  Hubert  (Constant-Georges  Jac- 
ques) ,  Pétremann  (  Emile-Léger  ) , 
Évanno  (Jean-Jacques),  Dupouy  fBer- 
trand),  Druy  (Charles),  Gérard  (Ben- 
jamin-Stanislas), Bouvrand  (Auguste), 
Buisson  (Louis-Médard,  dit  Pieux), 
chacun  à  cinq  années  de  détention  ;  et 
ordonne  qu'ils  resteront,  à  l'expiration 
de  leur  peine  ,  pendant  toute  leur  vie, 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  ; 
Béasse(Jean-François),Bordon  (Jean- 
Maurice),  Lehéricy  (Pierre-Joseph), 
chacun  à  cinq  années  d'emprisonne- 
ment; 

Carré  (Alexandre-Bazile-Louis),  Pâ- 


tissier (Pierre-JoEoph),  chacun  à  trois 
années  d'emprj-onnement; 

Ordonne  que  lesdits  Béasse  (Jean- 
François)  ,  Carré  (Alexandre-Bazile- 
Louis),  Bordon  (Jean-Maurice),  Le- 
héricy (  Pierre-Joseph  )  ,  Pâtissier 
(Pierre-Joseph),  resteront,  à  partir  de 
l'expiration  de  leur  peine,  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  pendant 
cinq  années; 

Solidairement  aux  frais  du  procès, 
desquels  frais  la  liquidation[sera  faite 
conformément  à  la  loi,  tant  pour  la 
portion  qui  doit  être  supportée  par  les 
condamnés,  que  pour  celle  qui  doit  de- 
meurer à  la  charge  de  l'État  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
exécuté  à  la  diligence  du  procureur 
général  du  roi ,  imprimé .  publié  et  affi- 
ché partout  où  besoin  sera,  et  qu'il 
sera  lu  et  notifié  aux  accusés  par  le 
greffier  en  chef  delà  cour. 

Fait  et  délibéré  à  Paris,  le  vendredi 
SI  janvier  18^0. 

FÉVRIER. 

l*^*^.  Londres.  Préparatifs  des  céré- 
monies pour  le  mariage  de  la  reine 
d'Angleterre.  —  La  chapelle  du  palais 
de  Saint -James  a  subi  une  métamor- 
phose complète.  Elle  ne  pouvait  conte- 
nir que  cent-vingt  personnes  ;  elle  vient 
d'être  arrangée  de  manière  à  pouvoir 
en  recevoir  prés  de  cinq  cents.  On  a 
élevé  des  galeries  de  chaque  côté  d'un 
bout  à  l'autre,  avec  deux  rangs  de  siè- 
ges; ces  galeries  sont  soutenues  par  des 
piliers  gothiques.  La  galerie  de  Sa  Ma- 
jesté a  été  également  agrandie  de  ma- 
nière à  recevoir  quarante  personnes. 
Cette  partie  de  la  chapelle  sera  réservée 
aux  minisires  étrangers.  Les  bancs  au- 
dessous  sont  réservés  aux  personnes 
distinguées  qui  formeront  le  cortège 
du  palais  à  la  chapelle,  et  se  placeront 
de  manière  à  pouvoir  y  retourner  dans 
le  même  ordre.  Les  membres  de  la  fa- 
mille royale  se  placeront  de  chaque 
côté  de  l'autel  ;  le  devant  est  réservé 
aux  illustres  époux. 

L'autel  sera  orné  de  velours,  riche- 
ment drapé,  et,  sur  la  table  de  la  com- 
munion, seront  des  vases  magnifiques; 
des  chaises  du  goût  le  plus  exquis 
seront  placées  pour  la  reine  et  son 
époux,  et  le  parquet  sera  couvert  d'un 
riche  tapis  de  pourpre  et  d'or,  te  ma.. 
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tin  de  la  cérémonie,  la  reine,  la  du- 
chesse de  Kent,  les  filles  d'honneur,  au 
nombre  de  douze,  et  les  officiers  d'É- 
tat s'assembleront  au  palais  de  Buckin- 
gham,  et  se  rendront  de  là,  en  cortège 
au  jardin  d'entrée  du  palais  de  Saint- 
James,  d'où  la  reine  montera  par  le 
grand  escalier  du  conseil  privé,  immé- 
diatement derrière  la  salle  du  trône, 
où  elle  restera  jusqu'à  ce  que  le  cor- 
tège soit  formé  devant  le  trône.  Les 
membres  de  la  famille  royale  et  les 
grands-officiers  d'Etat,  ainsi  que  toutes 
les  autres  personnes  qui  doivent  ac- 
compagner Sa  Majesté  à  la  chapelle, 
•s'assembleront  dans  la  salle  du  trône, 
et  prendront  leurs  places  suivant  l'or- 
dre réglé. 

Dans  la  salle  qui  précède  celle  du 
trône ,  se  rassemblera  le  cortège  du 
prince  Albert,  l'époux.  Les  portes  de 
communication  entre  ces  salles  seront 
fermées  jusqu'à  ce  que  tout  soit  ar- 
rangé. Le  cortège  du  prince  sertira  le 
premier,  précédé  par  le  lord  et  le  dé- 
puté chambellan,  qui  conduiront  Son 
Altesse  royale  à  la  chapelle,  où  elle  se 
placera  à  gauche  de  l'autel.  Ils  retour- 
neront ensuite  prés  de  Sa  Majesté  , 
dont  le  cortège  se  mettra  en  marche, 
précédé  de  la  musique  et  des  officiers. 
La  salle  de  la  reine  Anne,  qui  est  la 
dernière  de  la  façade  du  palais  de 
Saint- James,  par  laquelle  le  cortège 
passera  en  premier  lieu,  a  été  arrangée 
en  amphithéâtre,  avec  des  sièges  re- 
couverts en  drap  cramoisi,  et  formant 
un  hémicycle  jusqu'à  la  chambre  des 
gardes,  où  des  sièges  semblables  sont 
disposés  jusqu'au  grand  escalier  ma- 
gnifiquement décoré.  En  sortant  du 
grand  escalier,  le  cortège  entrera  sous 
la  colonnade  qui  conduit  à  la  chapelle. 
Des  sièges  y  ont  été  préparés  pour  trois 
cent  soixante  personnes;  on  a  formé 
une  clôture  le  long  de  cette  colon- 
nade. Douze  cents  billets  ont  été  déli- 
vrés. 

Après  le  mariage,  qui  sera  célébré 
par  l'archevêque  deCantorbéry  et  l'é- 
vêque  de  Londres,  les  canons  du  Parc 
et  de  la  Tour  annonceront  que  la  cé- 
rémonie est  terminée.  La  reine  et  son 
époux  se  placeront  sur  leurs  sièges,  aux 
deux  côtés  de  l'autel,pour  recevoir  les  fé- 
licitations des  personnages  illustres  dont 
ils  seront  entourés;  le  cortège  se  refor- 
m  era  et  retournera  au  palais  par  le  même 
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chemin;  arrivés  dans  la  salle  du  trône, 
les  témoins  signeront  le  procès-verbal  du 
mariage.  Pour  cette  partie  de  la  céré- 
monie, on  a  fait  faire  une  table  d'un 
travail  exquis.  Sa  Majesté  et  son  royal 
époux  retourneront  ensuite  au  palais 
de  Buckingham  ,  suivis  de  tous  les 
membres  de  la  famille  royale ,  qui 
prendront  part  à  un  déjeuner,  après 
lequel  les  nouveaux  époux  partiront, 
avec  leur  suite,  pour  le  château  de 
Windsor. 

Le  soir,  il  y  aura  un  splendide  ban- 
quet au  palais  de  Saint-James,  auquel 
assistera  toute  la  maison  de  la  reine,  et 
qui  sera  présidé  par  lord  Errol.  Il  y 
aura  cent  trente  couverts.  Les  édifices 
publics  seront  tous  illuminés.  Par  tout 
le  royaume,  on  fait  de  grands  prépara- 
tifs pour  célébrer  dignement  cet  évé- 
nement heureux.  L'absence  de  la  reine 
sera,  dit  on,  de  peu  de  durée.  A  son 
retour,  elle  recevra  les  félicitations  de 
ses  sujets,  du  lord-maire,  du  conseil 
commun,  des  universités  de  Cambridge 
et  d'Oxford,  et  des  ministres  étran- 
gers. 

Un  magnifique  gâteau  pour  le  ma- 
riage {bridecaké)  de  la  reine  Victoria, 
pesant  300  livres,  a  été  confectionné 
par  M.  JohnC.  Mawditt,  premier  bou- 
langer de  Sa  Majesté,  qui  a  placé  des- 
sus une  allégorie  sculptée  en  sucre. 
Un  jeune  homme,  revêtu  d'une  tuni- 
que, et  remarquable  seulement  par  sa 
moustache,  donne  la  main  à  une  belle 
reine,  portant  le  sceptre  et  la  couronne, 
pour  la  conduire  à  l'autel;  tandis  que 
Minerve,  armée  du  trident  et  de  la 
lance  de  la  Grande-Bretagne,  préside  à 
cette  union  et  la  consacre.  Le  tout  est 
entouré  d'une  couronne  de  roses  et 
d'une  belle  draperie.  11  y  aura  encore 
un  autre  gâteau  de  mariage  de  mê- 
me dimension,  et  orné  également  de 
sculptures  allégoriques,  il  a  été  confec- 
tionné par  Gunter  et  figureia  aussi  sur 
la  table  du  banquet  royal. 

2.  Saxe.  Détails  sur  les  branches 
de  la  famille  de  Saxe.  —  La  maison  de 
Wetlin  ,  d'où  sortent  toutes  les  bran- 
ches de  la  famille  de  Saxe ,  est  une  des 
plus  nobles  races  qui  existent,  et  l'on 
sait  que  les  princes  de  Saxe-Cobourg- 
Gotha  en  sont  la  branche  aînée  ,  dite 
ligne  Ërnestine ,  comme  descendant  de 
Pélecteur  Ernest,  fils  aîné  de  l'électeur 
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avait  réuni  sous  son  sceptre  toutes  Jes 
possessions  de  sa  maison  ,  presque  tou- 
jours morcelées  par  les  partages  pen- 
dant le  moyen-âge.  A  sa  mort  elles 
furent  de  nouveau  partagées  entre  ses 
deux  fils,  Ernest  et  Albert.  Le  premier, 
comme  l'aîné,  eut  la  Tburinge,  le  Cer- 
cle électoral.  Son  frère  Albert,  souche 
de  la  branche  Albcrline  ,  eut  la  Misnie 
et  la  Saxe ,  aujourd'hui  royale.  Mais 
après  eux  ce  partage  fut  interverti  ,  à 
la  suite  des  rôles  différents  que  leurs 
successeurs  prirent  dans  les  guerres  du 
protestantisme.  L'électeur  Jean- Frédé- 
ric, alors  chef  de  la  branche  Ernesline, 
ayant  soutenu  le  parti  de  la  réforme , 
se  vit,  après  la  bataille  de  ;Muhlbort, 
privé  par  Charles-Quint  de  la  dignité 
électorale  ,  dont  fut  investi  son  cousin 
l\Iaurice  ,  chef  de  la  branche  Alberline 
et  adversaire  des  protestants.  Depuis  , 
les  droits  de  l'électeur  du  St. -Empire 
sont  restés  constamment  dans  cette 
branche  cadette,  qui  a  fini  par  monter 
sur  le  trône  en  4  806,  dans  la  personne 
de  Frédéric-Auguste,  dernier  électeur 
de  Saxe  ,  couronné  roi  par  rvapoléon. 

Quant  à  la  branche  Erncstine  ,  elle 
se  subdivisa  en  un  grand  nombre  do 
rameaux  qui  se  rattachent  aux  qua- 
tre branches  d'Altembnurg,  éteinte  en 
4672;  de  Gotha,  éteinte  en  4S25;  de 
Weymar  et  de  Cobourg,  lignes  actuel- 
les. Celle-ci  entra  en  possession  du 
duché  de  Gotha,  par  suite  d'un  contrat 
de  partage  en  date  du  15  novem- 
bre 4S26,  en  vertu  duquel  les  Etats  du 
duc  Frédéric,  mort  le  11  février  1815, 
furent  (répartis  entre  le  duc  Ernest  de 
Saie-Cobourg  et  le  duc  Frédéric  de 
Saxe-Hildburghausen,  prince  d'un  au- 
tre rameau  de  la  branche  Ernestine. 
Celui-ci  reçut  la  principauté  d'Alten- 
bourg  sur  laquelle  il  régne  avec  titre 
de  duc  de  Saie-Cobourg,  La  princi- 
pauté de  Gotha  est  échue  au  duc  Er- 
nest de  Saxc-Cobourg  ,  qui  y  régne 
avec  le  titre  de  duc  de  SaxeCobourg- 
Gotha.  Il  a  un  tiers  de  la  voix  du  duc 
de  Gotha  à  la  diète  germanique.  Ses 
deux  frères  sont  le  roi  Léopold  et  le 
duc  Ferdinand  de  Saxe-Cobourg-Go- 
tha.  C'est  ce  dernier  prince  dont  M.  le 
duc  de  ^emours  va  épouser  la  fille. 

Les  armes  particulières  de  la  maison 
de  Saxe  sont  un  burellé  d'or  et  de 
sable,  de  dix  pièces ,  au  canccrlin  de 


sinople  brochant  on  bande.  Dés  lù  sei- 
zième siècle  .  les  princes  des  deux  li- 
gnes écartplaiont  cet  écu  avec  ceux  des 
duchés  de  Juliers,  deCléves  et  de  Berg. 
On  trouve  leur  écusson  ainsi  composé 
sur  leurs  médailles.  Sur  celles  des  pj-in- 
ces  de  la  ligne  Ernestine ,  cet  écu  est 
entouré  des  mots  prudcntcr  et  constan- 
ter;  et  celles  de  la  ligne  Albertine  por- 
tent la  devise  française  :  Point  de  cote- 
roiine  sans  peine.  Mais  déjà  au  dix- 
septième  siècle  ces  princes  donnent  plus 
de  complication  a  l'écu  de  leurs  armes; 
car ,  aux  quatre  duchés  que  nous  ve- 
nons de  nommer,  le  duc  électeur  en 
ajoute  vingt  autres ,  et  les  princes  de 
la  branche  aînée  en  ajoutent  une  quin- 
zaine. Ainsi  récusson  des  ducs  de  Saxe- 
Gotha  rassemble  alors  dans  ses  armes  le 
landgraviat  de  Thuringe,  le  duché  de 
Cléves  ,  le  margraviat  de  I\Iisnie  ,  les 
duchés  de  Juliers  et  de  Berg,  la  sei- 
gneurie de  Landsberg ,  les  palatinats 
de  Saxe  et  de  Thuringe ,  le  comté 
d'Orlamundo  ,  le  comté  d'Eisemberg  , 
la  seigneurie  de  Pleisseo,  le  burgraviat 
d'Altembourg,  les  droits  de  régale,  le 
duché  d'Angrie  ,  les  seigneuries  de  la 
Marrk,  de  Rohemild  ,  de  Hcnneberg, 
de  Tonna  et  de  Ravensberg,  et  Saxe 
sur  le  tout.  IVous  trouvons  l'écu  de 
Saxe-Gotha  ainsi  composé  dans  une  fort 
belle  gravure,  faite  en  1751. 

G.  Paris.  Bapport  sur  la  situation  de 
la  Jj'iwque  de  France.  —  Le  compte 
rendu  des  opérations  de  la  Banque  de 
France  pour  l'année  1839,  a  été  pré- 
senté à  l'assemblée  générale  des  action- 
naires ,  par  M.  le  gouverneur  et 
MM.  les  censeurs.  Cet  exposé  n'est  pas 
sans  intérêt  au  moment  où  il  s'agit  de 
proroger  le  privilège  de  ce  grand  éta- 
blissement ;  il  fournit  aussi  de  nouvel- 
les preuves  de  la  sagesse  qui  pré- 
side aux  actes  de  cette  grande  insti- 
tution ,  de  l'étendue  des  services 
qu'elle  rend,  et  de  ses  efforts  pour  être 
de  plus  en  plus  utile  au  pays. 

Nous  donnerons  seulement  les  passa- 
ges les  plus  intéressants  de  cet  exposé. 

La  Banque  a  escompté,  tant  à  Paris 
que  dans  ses  comptoirs: 

EfTcH       ijMonlanlà  Produits 

à  Taris     f,.ïS,5oo   i, 047, o.'^.'i,C9if89  6,767, Sofif  19 
aux  ccin.  57,54s       153,165,578  99      856, 860  61 

'".96,048   1,186,110,270  88  7,6o4,366  89 


CHRONIQUE. 

Le  trésor  public  n'a  eu  recours  à  la 
Banque  que  pour  y  déposer  en  complo- 
courant  des  sommes  importantes  qui  se 
sont  élevées,  au  plus  haut,  à  493  mil- 
lions ,  et  au  plus  bas  à  1A3  millions.  A 
la  date  du  24  décembre  ,  le  trésor  était 
créditeur  par  compte  -  courant  de 
169,522,368  f.  90  c. 

Le  crédit  ouvert  par  le  conseil  géné- 
ral ,  pour  l'escompte  des  bons  du  tré- 
sor et  valeurs  diverses,  n'a  produit 
que  9,093  fr.  77  c. 

Les  produits  des  avances  sur  lingots 
et  monnaies,  qui  en  1838  n'avaient  été 
que  de  5^,l\ol  fr.  80  c,  se  sont  élevés 
à2/i4,909  fr.  70  c. 

Les  bénéfices  des  comptoirs  s'élèvent 
à  6/iZi,957  fr.  59  cent.,  savoir: 

Du  comptoir  de  Reims.  162,031  93 
de  Saint-Élienne.  217,703  60 
de  Saint-Quentin.  133,037  07 
de  Montpellier. . .  131,584  99 

Ensemble 644,957  59 

Les  recouvrements  opérés  sur  les 
elTctsen  souffrance  des  années  1830  et 
1831 ,  ont  été  de  43,»30  fr.  62  cent.  ; 
en  telle  sorte  que  la  perle  présumée 
sur  ces  effets  se  trouve  aujourd'hui 
réduite  à  1, 593,348  fr.  65  cent. 

Les  effets  protestés  pendant  l'année 
1839  se   montent  à 205,946  67 

Il  a  été  reçu  à-compte.  .    97,155  39 

Reste  à  recouvrer. .  108,791  28 

Mais  au  règlement  du  premier  se- 
mestre de  l'exercice  dernier,  une  som- 
me de  130,000  fr.,  déduite  des  bénéfi- 
ces ,  est  venue  en  extinction  des  per- 
tes présumables  sur  ces  effets;  il 
s'ensuit  que  le  compte  d'effets  en' souf- 
france paraît  créditeur  de  21,207  fr. 
72  cent.,  plus,  des 43,930 fr.  62  cent, 
reçus  pendant  l'année  lS39  sur  anciens 
effets;  ce  qui  amène  le  solde  créditeur 
de  65,138  fr.  ôi  cent.,  qui  figure  à  la 
situation  générale  de  la  Banque  ,  à  la 
date  du  26  décembre  dernier. 

l^n  prenant  dans  leur  ensemble  les 
effets  tombés  en  souffrance  depuis  l'o- 
rigine de  la  Banque,  on  trouve  un 
chiffre  de  9,113,066  fr.  18  cent.,  dans 
lequel  entrent,  pour  environ  6,270, 000 
fr.,  ceux  des  années  ISoO  et  1831^  Les 
rentrées  totales  s'élèvent  à7,242.504f. 
78  cent.,  d'où  il  résulte  qu'en  définitive 

Ann.  hist.  pour  8/fO.  App, 
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1,870,701  fr.  40  cent,  restent  à  récupé- 
rer sur  la  masse  de  cef.e  nature  d'effets; 
ce  débet  est  représenté  par  3,431,749  f. 
92  cent,  de  valeurs  restées  en  posses- 
sion de  la  Banque ,  et  qui  ,  avec  le 
temps ,  produiront  indubitablement 
quelques  rentrées  dont  il  ne  serait  pas 
possible  d'évaluer  l'importance. 

Le  portefeuille  des  effets  de  com- 
merce escomptés  à  Paris,  indépendam- 
ment de  ceux  des  comptoirs  ,  a  varié 
entre  147,458, OOOfr.  et204,390,400f.; 
c'est  le  plus  haut  chiffre  qu'il  ait  jamais 
atteint.  Dans  nos  vérifications  de  ce 
portefeuille  ,  nombre  d'effets  des  som- 
mes les  plus  minimes  nous  ont  paru  un 
témoignage  vivant  de  l'accueil  fait  par 
le  conseil  d'escompte  aux  valeurs  pro- 
venant des  plus  petitcsindustrics. 

Les  comptes  courants  ont  flotté  entre 
41  et  69  millions  :  à  la  date  du  25  dé- 
cembre, ils  se  montaientà  54,422,626  f. 
18  cent. 

En  1838  ,  les  effets  au  comptant  s'é- 
taient élevés  a  680  ,  740,  montant  en- 
semble à  948,776,232  fr.  En  1839, 
ils  se  sont  trouvés  réduits  à  6i7,000, 
pour  une  somme  de  875,654,000  fr. 

Le  10  juin  ,  les  espèces  en  caisse 
se  sont  élevées  au  maximum  de 
249,000,000  fr. ,  et  le  29  novembre 
elles  sont  descendues  au  rainirauia 
de  202  millions. 

A  la  date  du  25  décembre ,  les  espè- 
ces en  caisse  se  composaient  de  : 

14,150,000  fr.  en  or, 
199,250,000      en  argent. 


Ensemble  213,400,000  fr. 

Le  mouvement  général  des  caisses 
a  été  de  : 

756:949,495  fr.  en  espèces, 
3,898,974,500       en  billets, 
2,822,388,749      en  mandats  de  virem. 


7,478,312,744  fr. ,  ensemble. 

Les  dépenses  administratives  se  sont 
élevées  à  1,144, 6 10  fr.  92  cent.,  ce  qui 
présente  un  excédant  sur  celles  d  e 
4838.  qui  n'étaient  comptées  que  poï  ir 
4,008,727  francs  49  cent.  ;  mais  e  n 
1839,  plusieurs  dépenses  ju>portanU  îs 
(  125,000  fr.  environ  ),  qu'on  ne  re  - 
nouvelle  qu'à  de  longs  intervalles,  son  l 
venues  s'ajouter  aux  frais  ordinaires  ^  ^e 
l'année. 
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Au  1"  jnrivier  de  rannéo  ilcrniére  , 
4.201  aciionnaires  pcssédaicut  les 
G7,900  aclions  de  îa  Banque  :  au  1" 
janvier  de  cette  année ,  ces  mêmes 
actions  étaient  la  propriété  de  4,25/i 
actionnaires. 

6,  lis  aclions  ont  été  déclassées, 
61,782  actions  sont  restées  stalionnai- 
res,  et  593  actiom^aires  nouveaux  sont 
arrivés  à  la  Banque  par  suite  de  décès 
et  mutations. 

Des  dividendes  de  71  fr.  pour  le  i" 
semestre. 

Et  de  73       pour  le  2"- 
semestre. 

Ensemble  17^4  fr.  par  action, 
sont  le-  résultat  des  opérations  de  la 
Banque  peDdanl  l'année  1839. 

L'assemblée  générale  a  réélu  cen- 
seur, pour  trois  ans ,  M.  Paillot  ;  et 
régents,  pour  cinq  ans,  MM.  Cottier, 
Mallet  et  Lafond. 

1 0.  Londres.  Mariage  de  la  rciii  s  d'An  - 
gletevre.  —  Aujourd'hui  10  février,  le 
mariage  de  S.  1,1.  la  reine  Victoria  avec 
le  prince  Albert  de  Saxe-Coboiîrg  a  été 
célébré  dans  la  chapelle  royale  de 
Saint-James.  Toute  la  population,  dont 
les  seniimenls  de  loyauté  envers  le 
souverain  ne  se  sont  jamais  démentis, 
s'est  associée  avec  joie  à  cet  heureux 
événement.  Au  point  du  jour,  les  ha- 
bitants de  la  capitale  se  sont  mis  en 
mouvement  dans  la  vilie  et  dans  les 
faubourgs.  Plusieurs  salves  d'artillerie 
se  sont  fait  entendre;  sur  toute  la  ligne 
que  devait  parcourir  le  cortège,  les 
maisons  étaient  ornées  de  festons  et  de 
çruirlandes.  Aux  environs  du  pelais  de 
Saint-James,  on  voyait  des  groupes 
joyeux  se  former  et  qui  grossissaient 
sans  cesse.  Toutes  les  ci'oisées  étaient 
garnies  de  spectateurs;  on  en  voyait 
jusque  sur  les  toits.  Enfin,  les  salves 
d'artillerie,  ainsi  que  le  roulement  des 
tambours  et  les  fanfares,  ont  annoncé 
ie  départ  de  S.  M.  la  reine  du  palais  de 
Buckingham.  A  peine  le  roulement 
avait-il  cessé,  que  l'équipage  de  S.  M. 
franchissait  le  portail  de  marbre.  Les 
soldais  présentèrent  les  armes;  la  mu- 
sique joua  le  Godsace  ihe  qiiecn,  et  le 
cortège  se  mit  en  marche.  S.  M.  sa- 
luait avec  grâce  ses  fidèles  sujets  qui  lui 
témoignaient  leur  joie.  Mais  ceux  qui 
s'étaient  placés  à  la  suite  du  cortège  se 


trouvèrent  bientôt  dans  l'impossibilité 
d'avancer,  tant  la  foule  grossissait  con- 
tirmeilement.  Au  moment  où  S.  M. 
entra  dans  la  chapelle,  les  cris  de  joie 
cessèrent,  et  le  plus  grand  silence  ré- 
gna pendant  toute  la  cérémonie. 

Quoique  le  temps  ne  se  fût  pas  an- 
noncé d'une  manière  favorable  et  que 
la  pluie  tombât  fréquemment,  la  po- 
pulatio.i  s'était  portée  sur  Je  passage  de 
S.  M.  Toutefois,  au  moment  où  le  cor- 
tège arriva,  les  nuages  qui  couvraient 
le  firmament  se  dissipèrent,  elle  soleil 
brilla  dans  tout  son  éclat. 

A  midi  moins  un  quart,  le  premier 
cortège  de  voifires  sortait  de  la  cour  du 
palais,  en  passant  sous  l'arc  de  triomphe. 
Dans  les  équipages  se  trouvaient  le  duc 
régnant  de  .^oxe-Cobourg-Gotha,  père 
du  prince  Albert,  le  prince  héréditaire 
de  SaxeCobourg,  son  frère,  et  S.  A. 
R.  elle-même,  escortés  d'une  garde 
d'honneur.  A  midi,  le  cortège  royal  se 
mit  en  marche  dans  l'ordre  suivant  : 
six  voilures  précédaient  l'équipage  de  la 
reine  à  côté  de  laquelle  était  Mme  la 
duch"sse  de  Kent. 

A  son  arrivée  au  palais,  S.  M.  a  été 
immédiatement  conduite  dans  son  ca- 
binet derrière  la  saile  du  trône.  Rien 
ue  saurait  égaler  îa  fplendeur  et  l'ani- 
malion  du  tableau  que  présentait  le  pa- 
lais SI!  moment  où  îa  reine  fut  con- 
duite à  son  équipage.  Les  balcons 
étaient  remplis  de  dames  élégamment 
parées.  C>ne  foule  de  gentlemen  s'é- 
taient placés  le  long  des  parapets.  Dés 
que  l'équipase  se  mit  en  marche,  l'air 
retentit  do  vivat,  et  S.  M.  fut  accueillie 
avec  des  transports  d'enîiionsiasme 
lorsqu'elle  quitiala  cour  du  palais  pour 
se  rendra  à  la  cl:apei:e  royale. 

Jusqu'à  11  heures  et  demie  on  vit  arri- 
ver succès?;  vemeut  au  palais  deSt- James 
les  équipages  des  membres  de  la  haute 
aristocratie  et  des  personnes  de  distinc- 
tion qui  avaient  obtenu  du  lord  cham- 
bellan des  billets  d'admission  dans  la 
chapelle  royale  et  dans  les  apparte- 
menis  que  le  cortège  devait  traverser. 
Quelques  instants  après  neuf  heures  et 
demie,  les  ministres  d'état  arrivèrent; 
à  onze  heures  et  demie,  LL.  AA.  RR. 
leduceila  duchesse  de  Cambridge,  le 
prince  Georges  et  la  princesse  Augusta 
de  Cambridge  arrivéï'ent  aussi,  escortés 
par  un  détachement  de  lanciers  de  la 
garde  ;  le  duc  de  Sussex  venait  ensuite. 
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Aunelieureetdemic,unesalvedevingi- 
«n  coups  de  canon  annonça  aux  liabi- 
tiiuts  de  la  capitale  que  l'anneau  d'or 
avait  été  mis  au  doigt  de  S.  M.  En  ce 
moment  il  survii.:  une  pluie  aboiidniite; 
néanmoins,  la  nù'jorilé  des  speclatç urs 
garda  ses  positions  pour  saluer  l"illusire 
couple  à  son  retour.  Le  coi  loge  re- 
tourna au  palcis  de  Bnckinghsm  dans 
le  même  ordre  qu'il  était  venu.  S.  M. 
et  le  prince  furent  accueillis  avec  plus 
d'eutliousiEsme  encor"?  qu'à  leur  ;'rri- 
Tée.  Le  prince  était  dans  le  même  équi- 
page avec  S.  M.  la  reine  ;  !?.  M.  était 
assise  dans  le  fond  de  la  voiture,  le 
prince  Albert  et  la  duchesse  de  Kent 
sur  le  devant.  Au  retour  de  S.  M.  au 
palais  de  Buckingbam,  il  y  a  eu  un  dé- 
jeuner auquel  ont  assisté  les  person- 
nages illustres  qui  avaient  été  présents 
à  la  cérémonie  du  mariage. 

A  neuf  heures,  les  portes  de  la  cha- 
pelle royale  ont  été  ouvertes.  La  cha- 
pelle avait  été  décorée  avec  une  élé- 
gante simplicité.  L'autel  et  le  luud  pas 
offraient  un  aspect  magniGque.  L'autel 
était  couvert  de  velours  cramoisi,  et  la 
table  de  communion  était  garnie  de  fes- 
tons de  même  v^ours.  On  voyait  sur 
la  table  même  une  grande  quantité  de 
vaisselle  d'or.  Des  deux  côtés,  il  y 
avait  un  siège  pour  l'archevêque  de 
Cantorbéry  et  Tévêque  de  Londres.  A 
gauche  de  l'autel  et  sur  le  haut  pas,  il 
y  avait  quatre  sièges  destinés  à  LL. 
AA.  RR.  le  duc  de  Sussex  et  le 
duc  de  Cambridge,  la  princesse  Au- 
gusta  et  la  duchesse  de  Gloucester, 
Vis-à-vis  se  trouvaient  six  sièges  pour 
S.  A.  R.  la  duchesse  de  Cambridge, 
les  princesses  de  Cambridge,  le  prince 
Georges  de  Cambridge,  le  prince  Er- 
nest et  le  duc  régnant  de  Saxe-Co- 
bourg-Gotha.  A  gauche  de  l'autel  on 
avait  placé  deux  sièges,  l'un  pour  la 
reine  et  l'autre  pour  la  duchesse  de 
Kent.  Vis-à-vis  il  y  avait  aussi  deux 
sièges,  l'un  pour  le  prince  Albert  et 
l'aulre  pour  la  reine  douairière.  Prés 
de  l'autel,  il  y  avait  deux  sièges  que  la 
reine  et  le  prince  Albert  devaient  oc- 
cuper pendant  la  cérémonie;  cinq  cents 
personnes  de  distinction  étaient  pré- 
sentes à  la  cérémonie,  Les  ambassa- 
deurs occupaient  l'extrémité  de  la  ga- 
lerie en  face  de  l'autel.  Tous  portaient 
leurs  décorations  et  leurs  habits  de  cé- 
rémonie. Les  coiflures  des  dames  élin- 
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celaient  de  pierreries.  Le  président  des 
communes  est  arriv*:  à  une  heure. 
L'archevêque  de  Cantorbéry  et  l'évê- 
que  de  Londres  sont  arrivés  à  onze 
heures  et  demie.  A  l'arrivée  de  S.  M., 
tout  le  monde  s'est  levé  et  l'on  est 
resté  debout  jusqu'au  moment  où  S.  M. 
a  fait  signe  aux  spectateurs  de  s'asseoir. 
Le  cortège  du  prince  Albert  s'est 
formé  dans  la  salle  du  trône,  et  à  mi- 
di, le  roulement  des  tambours  et  les 
fanfares  ont  annoncé  l'arrivée  de  S. 
A.  P..  En  ce  moment  tout  le  monde 
se  leva  ;  et  un  instant  après,  le  prince, 
revêtu  de  l'uniforme  de  feld-maréchal 
britannique,  et  décoré  des  insignes  de 
l'ordre  de  la  Jarretière,  entra  dans  la 
chapelle.  S.  A.  R.  était  accompagnée 
de  S.  A.  R.  le  duc  régnant  de  Saxe- 
Cobourg  et  du  prince  héréditaire  son 
frère.  S.  A.  R.  était  un  peu  pâle,  mais 
paraissaitnéanmoinstrés-gaie.  Le  prince 
a  été  conduit  à  l'autel  par  le  lord  cham- 
bellan et  le  vice-chambellan,  et  s'est  as- 
sis sur  un  siège  près  de  la  reine  douai- 
rière. A  vaut  l'arrivée  de  S,  M.,  lareine 
douairière  et  le  prince  se  mirent  à  cau- 
ser d'une  manière  très-intime. 

Lorsque  toutes  les  dames  d'honneur 
curent  pris  place  sur  les  sièges  qui  leur 
étaient  réservés,  le  prince  Albert  vint 
recevoir  la  reine  au  haut  pas,  et  il  con- 
duisit S.  M.  à  la  place  qui  lui  était  des- 
tinée à  la  droite  de, l'autel.  S.  M.  por- 
taitune  magnifique  robe  de  dentelle,  et 
son  voile  était  du  travail  le  plus  exquis. 
Le  seul  ornement  dans  ses  cheveux 
était  une  guirlande  de  fleurs  d'oranger 
et  une  petite  épingle  de  diamants  qui 
retenait  le  voile  attaché  à  sa  chevelure. 
On  ne  saurait  se  faire  une  idée  de  la 
grâce,  de  la  décence  et  de  la  dignité  de 
notre  jeune  souveraine,  au  moment  où 
son  fiancé  la  conduisit  auprès  de  l'au- 
tel. Le  coup  d'oeil  de  la  chapelle  à  ce 
moment  était  admirable.  D'un  côté,  les 
héraults,  les  pages  et  autres  suivants  en 
riches  costumes,  et  de  l'autre  un  bril- 
lant état-major.  Autour  du  fauteuil  de 
la  reine  étaient  groupées  les  douze  de- 
moiselles d'honneur  en  robe  blanche. 
Le  prince  Albert  était  a  la  droite  cîe  la 
reine,  la  duchesse  de  Kent  à  sa  gauche. 
Un  peu  plus  loin,  à  [ijsucbe,  étaient  le 
duc  de  Sussex,  le  duc  de  Cambridge, 
lord  Melbourne,  le  lord  chancelier  et 
les  autres  grands  dignitaires  de  l'Etat. 
L'archevêque s'étant  avancé,  lareine 
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et  le  prince  Albert  s'approcbèrent,  et  le 
service  commença.  Le  prélat  dit  alors 
à  l'époux  :  «  Albert,  veux-tu  prendre 
cette  femme  pour  ton  épouse,  afin  de 
Tivre  avec  elle  suivant  la  volonté  de 
Dieu  dans  le  saint  état  de  mariage? 
Veux-tu  l'aimer,  la  soutenir,  l'honorer 
et  la  conserver  en  santé  ou  en  maladie, 
et,  abandonnant  toute  autre  personne, 
te  réserver  exclusivement  pour  elle 
tant  que  vous  vivrez  tous  deuxN  — 
Son  Altesse  Sérénissime  a  répondu 
d'une  voix  forte  :  «  Je  le  veux.  »  — 
Le  prélat  a  repris  :  «  Victoria,  veux-tu 
prendre  Albert  pour  époux,  afin  de 
vivre  avec  lui  suivant  la  volonté  de 
Dieu  dans  le  saint  état  du  mariage? 
Veux-tu  lui  obéir,  le  servir,  l'.iiiner  et 
l'honorer  et  le  conserver  en  santé  ou 
en  maladie,  et,  abandonnant  toute  au- 
tre personne,  le  réserver  exclusivement 
pour  lui  tant  que  vous  vivrez  tous 
deux?»  —  La  reine  a  regardé  avec 
beaucoup  de  douceur  le  prince  Albert, 
et  elle  a  npondu  d'une  voix  assez 
forte  pour  qu'on  l'entendît  dans  toute 
la  chapelle  :  «  Je  le  veux.  »  —  L'ar- 
chevêque, élevant  la  voix  :  «  Qui  me 
donne  cette  femme  à  marier  avec  cet 
homme?  "  S.  A.  S.  le  duc  de  Sussex 
s'est  avancé  ;  il  a  pris  la  main  de  la 
reine  qu'il  a  placée  dans  celle  du 
prince.  Le  service  a  commencé  ;  S.  A. 
S.  répétait  avec  l'archevêque  la  for- 
mule suivante  :  «  Moi,  Albert,  je  te 
prends,  Victoria,  pour  femme,  afin  de 
te  garder,  à  partir  de  ce  jour,  bien  ou 
mal,  riche  ou  pauvre,  malade  ou  en 
santé,  t'aimer  et  te  chérir  jusqu'à  ce 
que  la  mort  nous  sépare,  suivant  la  vo- 
lonté de  Dieu,  et  j'y  engage  ma  foi.  » 
La  reine  a  répété  cette  formule  de  ma- 
nière à  prouver  que  son  cœur  était  pé- 
nétré de  la  sainteté  de  cette  céré- 
monie. 

Le  prince  Albert  a  passé  l'anneau 
au  doigt  de  la  reine,  en  lui  disant  : 
«  Prends  cet  anneau,  gage  de  ma  foi, 
de  mon  hommage  et  de  tout  ce  que 
je  puis  te  donner  et  que  je  te  donne, 
au  nom  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint- 
Esprit.  Ainsi  soit-il.  a  L'arcbe\  cquc  a 
terminé  le  service  par  ces  paroles  so- 
lennelles :  «  Dieu  éternel,  créateur  et 
sauveur  du  monde,  source  de  toutes 
les  grâces  spirituelles,  auteur  de  la  vie 
éternelle,  comble  de  tes  bénédictions 
tes  serviteurs  ici  présents,  Victoria  et 


Albert  que  nous  bénissons  en  ton  nom; 
puissent-ils,  ;comme  Isaac  et  Rebecca, 
époux  fidèles,  accomplir  et  garder  le 
vœu  et  le  pacte  conclu  entre  eux,  et 
dont  cet  anneau  donné  et  reçu  est  le 
gage  et  le  garant  ;  puissent-ils  vivre  en 
amour  et  en  paix  et  toujours  obéir  à  ta 
loi.  Par  Nôtre-Seigneur  Jésus-Christ, 
ainsi  soit-il.  Ceux  que  Dieu  a  unis  ne 
pourront  pas  être  séparés  par  l'homme. 
Albert  et  Victoria  ayant  consenti  à  se 
prendre  pour  époux  en  présence  de 
Dieu  et  de  cette  société  et  s'étanl  mu- 
tuellement donné  leur  foi,  je  les  pro- 
clame mari  et  femme  au  nom  du  Père, 
du  Fils  et  du  Saint-Esprit.  Ainsi  soit-il. 
Dieu  le  père,  Dieu  le  fils,  Dieu  le  saint- 
esprit,  vous  bénisse  et  vous  garde! 
Puisse  ce  Dieu  miséricordieux  vous  ac- 
corder ses  faveurs,  vous  entourer  de 
sa  glace  spirituelle  et  de  ses  bénédic- 
tions ;  et  faire  qu'après  avoir  passé  la 
vie  ensemble,  vous  jouissiez  dans  le 
monde  à  venir  de  la  vie  éternelle. 
Ainsi  soit-il.  » 

Le  service  a  été  terminé  par  le  Pa- 
ter.  Pendant  toute  la  célébration  du 
mariage,  la  reine  a  fréquemment  re- 
gardé le  prince  Albert,  placé  auprès 
d'elle.  Pendant  le  temps  qu'elle  est 
restée  dans  la  chapelle,  elle  n'a  pres- 
que pas  détourné  les  yeux,  constam- 
ment fixés  sur  le  prince.  Après  la  céré- 
monie, les  membres  de  la  famille  royale 
ont  repris  la  place  qu'ils  occupaient 
dans  le  cortège,  Tous  ont  adressé  à  la 
reine  des  félicitations  en  défilant  de- 
vant S.  M.  ;  le  duc  de  Sussex  lui  a  serré 
la  main  sans  cérémonie,  mais  avec  la 
plus  grande  cordialité,  et  il  l'a  embras- 
sée sur  la  joue.  Après  le  défilé  des 
princes,  la  reine,  demeurée  seule  avec 
le  prince  Albert,  a  passé  rapidement  de 
l'autre  côté  de  l'autel,  pour  aller  em- 
brasser la  reine  douairiérn.  Le  prince 
Albert  a  donné  la  main  à  la  reine,  et 
les  deux  époux  ont  quitte  la  chapelle. 
Pendant  le  défilé  du  cortège,  la  reine  a 
souvent  parié  au  comte  d'Uxbridgc.lui 
donnant  des  ordres  pour  le  reste  de  la 
cérémonie.  La  reine,  que  son  époux 
tenait  par  la  main,  est  rentrée  ensuite 
dans  ses  appartements,  répondant, 
ainsi  que  le  prince,  par  de  gracieux 
sourires  aux  acclamations. 

Dans  la  salle  du  trône,  S.  M,  et  le 
prince  Albert  ont  signé  l'acte  de  ma- 
riage, quia  été  certiliéparlesmembres 
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de  la  famille  royale  et  par  les  grands 
officiers  de  l'Etat.  Dans  le  trajet  qui 
eut  lieu  ensuite  pour  se  rendre  au  pa- 
lais de  Buckingham,  le  prince  Albert 
parut  très-ému  en  entendant  les  accla- 
mations du  peuple. 

Un  déjeuner  [somptueux  avait  été 
préparé  :  tous  les  membres  de  la  fa- 
mille royale,  toute  la  famille  de  Cam- 
bridge, les  demoiselles  d'honneur  de  la 
reinCj  rarchcvêque  de  Canlorbéry, 
lord  Melbourne  et  lord  John  Russell 
étaient  au  nombre  des  convives.  Après 
ce  déjeimer,  le  couple  royal  est  parli 
pour  Windsor  avec  une  escorte. 

Après  la  cérémonie  à  la  chapelle 
Saint-James,  et  pendant  le  déjeûner 
qui  avait  lieu  au  palais  de  Buclcingham, 
on  croyait  que  la  foule,  découragée 
par  le  mauvais  temps,  allait  se  retirer; 
mais  elle  attendit  patiemment  pendant 
deux  heures  et  demie.  A  quatre  heures 
la  voiture  de  S.  M.  et  du  prince  Albert 
sortit  par  la  grande  porto.  S:;  M.  était 
tell  robe  blanche,  avec  un  chapeau 
blanc  à  plumes.  jTout  le  long  de  la 
route  de  Windsor  on  avait  fait  de 
grands  préparatifs  ;  Kensington,  où  la 
reine  avait  passé  son  enfance,  s'était 
surtout  distingué  :  un  arc  de  triomphe 
Smmense  avait  été  élevé  à  l'entrée,  et 
était  couvert  de  transparents  avec  des 
devises.  A  Houston,  la  voiture  marcha 
plus  doucement,  et  la  population  put 
ainsi  suivre  S.  M.  La  foule  était  si  com- 
Jpacte  qu'en  certains  moments  la  voi- 
lure était  obligée  de  s'arrêter.  Mais  à 
Windsor  principalement,  les  prépara- 
lifs  avaient  été  faits  sur  une  grande 
échelle  ;  les  cloches  avaient  sonné 
toute  la  journée,  accompagnées  du 
bruit  lointain  du  canon.  Au-dessus  de 
tout,  sur  la  tour  Saint-Georges,  planait 
Tétendard  britannique.  Le  collège  d'E- 
ton,  avec  ses  fenèlresgothiques  brillam- 
■ment  illuminées,  ollrait  le  spectacle 
le  plussplcudide;  rilluminalion  de  la 
ville  était  aussi  universelle.  On  atten- 
dait S.  i^L  à  cinq  heures  et  denùe;mais 
ce  ne  fut  qu'à  sept  heures,  qu'une  fu- 
sée, lancée  d'Eton,  annonça  l'approche 
des  équipages.  Tous  les  chapeaux  fu- 
ient ôlés  en  un  instant,  le  silence  le 
plus  profond  s'établit,  et  ne  fat  rompu 
que  par  une  acclamation  im'aicnse  à  la 
vue  de  la  voilure  de  la  reine  .  S.  M.  se 
montrait  avec  bonté  à  la  foule;  elle 
était  pâle  Cl  paraissait  faliçuée.  Le  cor- 
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tégc  arriva  avec  peine  jusqu'au  château, 
dont  les  portes  furent  immédiatement 
fermées. 

A  Londres,  la  pluie  avait  rarement 
cessé  de  tomber.  Dans  le  parc  Saint- 
James,  le  sol  était  tellement  remué  par 
l'eau  et  par  la  foule,  que  la  boue  était 
en  plusieurs  endroits  inextricable,  ce 
qui  n'empêchait 'pas  lesspctateurs  de 
rester  tranquillement  à  leurs  places. 
Au  moment  de  la  sortie  de  S.  M.  de  la 
chapelle,  une  voûte  de  parapluies  cou- 
vrait tout  le  parc  ;  mais  ils  furent  tous 
abaissés  quand  S.  M.  passa. 

Le  soir,  au  palais  de  Saint-James, 
eut  lieu  le  grand  banquet  royal,  prési- 
dé parla  duchesse  de  Kent,  et  dont  le 
comte  d'Errol  fit  les  honneurs.  Au  mi- 
lieu de  la  table  était  le  gâtean  de  noces 
de  S.  M.,  décoré  de  quatre  élégants 
drapeaux  de  satin  blanc  avec  les  armes 
royales.  Sur  le  [buffet  on  remarquait 
une  grande  coupe,  dont  les  dessins 
avaient  été  faits  par  Flaxman,  avec  les 
saints  d'Angleterre,  d'Irlande  et  d'E- 
cosse dans  trois  niches.  Le  couvercle 
de  la  coupe  représente  le  combat  de 
saint  George  et  du  dragon.  Le  comte 
d'Errol  a  proposé  le  premier  toast  : 
«  A  la  reine  !  »  avec  trois  fois  trois.  La 
santé  a  été  bue  avec  des  applaudisse- 
ments étourdissants,  au  son  du  God 
sare  the  quccn.  On  a  porté  ensuite  la 
santé  du  prince  Albert,  de  la  reine 
douairière,  du  père  du  prince  Albert  et 
de  la  duchesse  de  Kent.  (Le  duc  do 
Wellington  n'assistait  point  a  ce  ban- 
quet royal,  et  nous  avons  vainement 
cherché  son  nom  dans  la  liste  des  invi- 
tations. Si  l'oubli  vient  de  ceux  qui 
étaient  chargés  d'inviter  au  nom  de  la 
reine,  nous  croyons  que  c'est  une  ma- 
ladresse qui  ne  peut  produire  en  An- 
gleterre qu'un  assez  fâcheux  effet  sur 
toutes  les  opinions.) 

Tous  les  ministres  ont  donné  de 
grands  dîners.  La  plus  brillante  com- 
pagnie était  surtout  à  Stafford  House, 
palais  du  duc  de  Sutherland.  Tons  les 
théâtres  ont  donné  le  soir  des  repré- 
sentations gratuites.  La  ville  était  bril- 
lamment illuminée.  On  a  remarqué  ce- 
pendant plusieurs  exceptions.  C'est 
ainsi  que  l'hôtel  de  Northumberland, 
un  des  ornements  de  Charing-Cross,  5e 
distinguait  par  l'absence  de  toute  dé- 
monstration. 

L'hôtel    de   l'ambassade  française 
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était  le  point  sur  lequel  se  portait  prin- 
cipalement la  curiosité  de  la  foule.  Le 
transparent  surpassait  de  beaucoup  tous 
les  autres  par  le  fini  de  l'exécution.  Le 
dessin  en  était  simple,  mais  de  très- 
bon  goût,et  l'art  le  plusparfait  avait  dicté 
la  combinaison  des  couleurs  :  il  repré- 
sentait les  armes  nationales  de  France 
avecles initiales  de  S.M.  Louis-Philippe 
au  centre,  et  le  tout  était  surmonté  des 
lettres  Y  et  A.  Le  coup  d'oeil,  de  l'ex- 
trémité du  Square,  était  très-beau,  et, 
même  à  la  distance  de  la  rue  d'Oxford, 
l'éclat  de  celte  vive  lumière  produisait 
l'effet  le  plus  remarquable. 

Le  service  de  l'autel  de  la  chapelle 
royale,  à  l'occasion  des  noces  de  S.  M., 
est  évalué  à  10,000  livres  sterlings 
(  250,000  fr.)-  La  vaisselle  plate  qui 
ornait  la  table  du  banquet  royal  vaut 
plus  de  500.000  liv.  st.  (12  millions 
500,000  fr.  ).  Le  cadeau  de  noces  de 
la  reine  au  prince  Albert  était  l'élé- 
gante jarretière  attachée  5  sa  jambe 
gauche.  Ce  bijou  est  d'un  travail  ex- 
quis  et  surchargé  de  diamants  de  la 
plus  belle  eau. 

17.  Paris.  Election  académique.  — 
L'Académie  royale  des  Sciences  a  pro- 
cédé aujourd'hui  à  l'élection  d'un  nou- 
veau membre,  dans  la  section  rie  phy- 
sique générale ,  en  remplacement  de 
M.  Duïong.  M.  Babinet,  professeur  du 
collège  royal  Saint-Louis,  ayant  obtenu 
la  majorité  des  sulTrages,  a  été  proclamé 
membre  de  l'Académie.  Ce  choix  sera 
soumis  à  l'approbation  du  roi. 

...  Londres.  Statistique  des  journaux 
anglais. —  Le  relevé  suivant  des  tim- 
bres acquittés  par  les  quatre  principaux 
journaux  de  Londres,  pendant  le  se- 
cond semestre  de  1839,  a  été  présenté 
au  parlement  anglais,  savoir  :  Le  Ti- 
mes, 2,160,000;  le  Morning-Chronicle, 
969,000  ;  le  Moming-llcrald,  910,000  ; 
le  Morning-.  u$t ,  510,000.  Ce  qui, 
pour  le  Times,  suppose  un  tirage  de 
douze  mille  exemplaires;  pour  le  Mor- 
ning-Chronicle et  le  Morning  Herald, 
de  cinq  à  six  mille  exemplaires,  et  le 
Morning- Post,  de  trois  mille  numéros 
par  jour. 

...  Saint-Pétersbourg.  Statistique 
sur  L'Académie  impériale  des  Sciences, 
— L'Académie  impériale  des  Sciences  à 


Saint-Pétersbourg  compte  maintenant 
27  membres,  98  membres  honoraires 
et  130  membres  correspondants;  en 
tout  255  membres,  dont  27  se  trouvent 
en  Russie  ;  53  membres  honoraires, 
64  correspondants  en  Prusse  ;  11  mem- 
bres honoraires  et  20  correspondants 
en  Autriche  ;  1  membre  honoraire  et 
4  correspondants  dans  les  autres  états 
allemands;  8  membres  honoraires  et 
14  cori-espondants  en  France;  9  mem- 
bres honoraires  et  113  correspondants 
dans  la  Grande-Bretagne  ;  9  membres 
honoraires  et  6  correspondants  en  Ita- 
lie ;  2  membres  honoraires  et  2  corres- 
pondants en  Suéde  et  eu'^orvége,  etc. 

18.  Paris.  Obsèques  et  nécrologie  do 
M.  le  maréchal  Maison.  —  Aujourd'hui 
ont  eu  lieu  les  obsèques  de  M.  le  ma- 
réchal Maison,  mort  le  13^  février.  A 
onze  heures,  le  canon  a  annoncé  le 
commencement  de  la  cérémonie  funè- 
bre, célébrée  dans  l'église  de  l'Hôtel 
royal  des  Invalides. 

Toute  la  nef  avait  été  tendue  de  noir 
jusqu'à  la  hauteur  des  tribunes  réser- 
vées aux  personnes  invitées  et  au  pu- 
blic. Un  magnifique  catafalque,  prés 
duquel  se  tenaient  un  soldat  de  chaque 
arme  et  un  invalide,  s'élevait  à  l'entrée 
du  chœur  ;  et  autour  étaient  rangés 
les  membres  de  la  famille,  les  maré- 
chaux, les  oflliciers  généraux  en  activité 
et  en  disponibilité  à  Paris,  ainsi  qu'une 
foule  de  personnes  de  distinction,  réu- 
nies pour  rendre  au  maréchal  les  der- 
niers devoirs. 

On  remarquait  plusieurs  pairs  et 
plusieurs  députés;  M.  le  préfet  de  la 
Seine;  M.  le  maréchal  Soult,  président 
du  conseil;  M.  le  général  Schneider, 
ministre  de  la  guerre  ;  M.  l'amiral 
Duperré ,  mim'stre  de  la  marine  ; 
MM.  les  aides  -  de  -  camp  du  roi; 
MM.  les  maréchaux  Molitor,  duc  de 
Reggio;  MM.  les  généraux  Pajol,  Cla- 
paréde,  Darriule,  etc.,  etc. 

Les  coins  du  poêle  étaient  tenus  par 
M.  le  duc  Decazes,  M.  le  maréchal 
duc  de  Reggio,  M.  le  général  Schnei- 
der et  M.  Thiers. 

L'oÛTice  a  été  célébré  par  M.  Rous- 
sel, grand-vicaire  de  l'archevêché  de 
Paris,  assisté  par  le  clergé  de  l'église 
des  Invalides.  L'absoute  a  été  dite  par 
M.  l'abbé  Affre,  coadjuteur  de  l'évê- 
que  de  Strasbourg. 
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Immédiatement  après  celte  cérémo- 
nie, le  corps  a  été  replacé  clans  le  char 
funèbre,  et  tout  le  cortège  militaire 
s'est  mis  en  marche,  à  midi  et  demi, 
pour  le  cimcLière  de  IT.st. 

Un  escadron  et  un  bataillon  de  tous 
les  régiments  composant  la  garnison  de 
Paris,  une  batterie  d'artillerie,  des 
délachcmenis  de  la  garde  municipale 
de  Paris  et  de  la  banlieue,  ainsi  qu'une 
nombreuse  dL-piitalion  de  la  garde  na- 
tionale d'Epinay,  lieu  de  naissance  du 
maréchal  ?Jaison,  formaient  un  magni- 
fique cortège. 

M.  le  duc  d'Aumale  marchait  en  tête 
du  bataillon  qu'il  commande  au  4°  l'é- 
giment  d'infanterie  légère. 

Le  convoi  est  arrivé  à  trois  heures  au 
cimetière  de  IT.sl  ;  M.  le  général  Tré- 
zel ,  directeur  du  personnel  au  minis- 
tère de  la  guerre,  et  M-  Tbiers,  ont 
prononcé  chacun  un  discours  sur  la 
tombe  du  maréchal.  Les  nombreux 
détachements  de  troupes  lui  ont  rendu 
les  honneurs  militaires,  et  la  foule 
£.'cst  écculee  avec  ordre  et  recueille- 
ment. 

^'oici  le  discours  prononcé  par  M.  le 
général  ïrézel  : 

a  Au  moment  où  cette  tombe  va  se 
fermer  sur  les  restes  du  maréchal  Mai- 
son, qu'il  soit  permi:;  a  l'un  de  ses  an- 
ciens compagnons  d'armes  honoré  de 
son  amitié,  d'éJcver  la  voix  pour  ré- 
pandre leur  douleur  commune  et  vous 
entretenir  un  inslaLt  d'une  vie  si 
pleine,  si  puissante  encore  il  y  a  peu 
de  jours .  et  rapidement  délruitu  , 
comme  si  elle  rùt  été  tranchée  sur  un 
champ  de  bataille. 

»  Soldat  jusqu'à  son  h  cure  fatale, nous 
Pavons  vu  avec  une  douloureuse  admi- 
ration lutter  debor.t  sous  Pétouffantc 
étreinte  de  la  mort,  et  ne  tomber  que 
lorsque  le  dernier  souffle  d'air  eut 
manqué  dans  sa  poitrine.  La  main  de 
Dieu  l'enlevait  du  groupe  déjà  si  ré- 
duit de  nos  gra-ads  capitaines,  pour  le 
réunir,  dans  un  monde  meilleur,  à 
ceux  qui  sont  arrivés  avant  lui  au  terme 
de  leur  glorieuse  carrière. 

»  Maison  était  un  de  ces  généreux 
enfants  de  la  France,  que  lespremiers 
coups  de  canon  de  la  révolution  firent 
surgir  du  sol,  et  qui  ne  déposèrent  leurs 
armes  qu'après  vingt-deux  ans  de  com- 
bats livrés  dans  toutes  les  parties  du 
monde. 


»  Officier  dans  un  de  nos  bataillons  de 
volontaires  parisiens,  lors  de  la  déclara- 
tion de  guerre  en  1792.  son  âpre  fran- 
chise fjillit  le  perdre  dés  le  début  de 
la  campagne.  Un  des  représentants  du 
peuple  à  l'armée  du  Kord  le  destitua, 
et  l'eût  fait  fusiller  si  quelques  amis 
ne  l'eussent  abrité  dans  l'un  des  nom- 
breux étals-majors  de  celle  époque, 
jusqu'à  ce  qu'un  autre  de  ces  frénéti- 
ques missionnaires  lui  eût  rendu  le 
droit  de  se  battre  contre  nos  ennemis 
sans  cacher  son  nom  et  ses  épaaletles 
sous  la  capote  du  simple  soldat. 

»  Déjà  cinq  fois  il  avait  clé  percé  de 
coups  do  lance  et  de  sabre,  laissé  pour 
mort  dans  divers  com'xals,  devant  Mau- 
beuge,  Mons,  Ehrenbreisteiii ,  Lim- 
bourg  et  Wurslzbourg,  lorsqu'à  la  ba- 
taille d'.Ukmar,  eu  lluUande,  il  eut  la 
poitrine  traversée  d'une  balle,  blessure 
mortelle  pour  tout  autre,  mais  que  sa 
vivace  constitution  put  guérir.  Le  vo- 
lontaire de  92  était  alors  oîTîcier  supé- 
rieur; peu  demois  après  il  devint  aide- 
decamp  d'un  général  déjà  célèbre,  et 
qu'une  nation,  ancienne  alliée  de  la 
Fiance,  appela  depuis  à  succéder  aux 
descendants  de  Gustave  Vasa,  pour 
qu'à  son  exemple  il  la  sauvât  de  la  fu- 
reur des  factions  et  du  danger  immi- 
nent d'être  asservie  par  l'étranger. 

»  A  celte  époque, la  gloire  naissante  de 
Bonaparte  n'avait  pu  absorber  encore 
celle  des  chefs  de  nos  armées  d'Alle- 
magne, ni  détourner  sur  sa  personne 
leur  attachement  aux  libertés  publi- 
ques. Le  plupart  de  ces  chefs  lui  furent 
long-temps  suspects  et  n'eurent  que 
peu  de  part  à  ses  faveurs.  Ces  circon- 
stances expliquent  comment  un  officier 
aussi  remarquable  que  l'était  Maison  ne 
devint  général  de  brigade  qu'à  la  fin  de 
la  campagne  d'Austerlitz.  et  général 
de  division  qu'après  avoir  été  blessé 
une  septième  fois  en  enlevant  un  fau- 
bourg de  Madrid  et  s'être  fait  remar- 
quer entre  les  plus  ardents  aux  meur- 
trières attaques  de  Smolensk.  Bien 
qu'alors  tous  les  nuages  de  méconleu- 
tement  *t  de  défiance  fussent  dissipés, 
le  nouveau  lieutenant-général  ne  re- 
-  eut  point  de  commandement  dans  ce 
corps  de  160,000  hommes  que  A'apo- 
léon  dirigea  lui-même  à  la  piste  des' 
forces  russes  encore  compactes  et  se 
préparant  à  lui  disputer  l'empire  de 
l'Europe  en  avant  de  leur  capitale. 


ai6 


APPENDICE. 


»  Le  général  Maison  reçut  une  divi- 
sion du  2°  corps,  opposé  sur  la  Haute- 
Duna  à  l'armée  du  comte  de  Witgen- 
siein.  Il  la  commanda  avec  sa  vigueur 
accoutumée,  sous  les  ordres  des  maré- 
chaux de  Keggio  et  Saiut-Cyr,  alternati- 
vement chefs  de  ce  corps  d'armée  que 
la  Providence  destinait  à  sauver  plus 
tard  les  immenses  débris  de  l'expédi- 
tion de  Aioscou,  en  leur  ouvrant  le 
passage  de  la  Bérésina.  La  division 
Maison  prit  une  grande  part  aux  com- 
bats qui  nous  firent  franchir,  sur  de 
fragiles  ponts  en  bois,  les  eaux  glacées 
de  celte  rivière.  De  nouvelles  troupes 
furent  mises  sous  ses  ordres  pour  la 
campagne  de  1813,  si  glorieusement 
commencée  par  les  victoires  de  Lutzen 
et  de  liautzen,  mais  qui  devait  se'tenni- 
nerpar  la  bataille  Leipsick,  où  les  des- 
tinées de  l'empereur  furent  balancées 
pendant  trois  jours  entre  quatre  cent 
mille  combattants, 

»  Hans  la  matinée  du  premier  jour, 
(16  octobre  1S13),  nos  yeux  suivaient 
avec  une  inquiète  curiosité  les  mouve- 
ments de  deux  chefs  qui  se  prome- 
naient à  pied,  devant  les  lignes  du  cin- 
quième corps  d'armée  placé  en  avant 
de  Vachau.  Des  paroles  passées  de 
bouche  en  bouche  répétèrent:  <■  C'est 
l'empereur  et  le  général  Maison».  Ils 
causaient  avec  une  admirable  tranquil- 
lité de  l'ordonnance  de  la  bataille  et  de 
ses  chances  de  succès  ou  revers.  Elle 
commença  peu  de  moments  après,  et 
le  générai  y  fit  des  prodiges  d'audace 
et  d'habileté.  Blessé  de  bonne  heure,  il 
combattit  tout  le  jour,  mêlé  avec  les 
gardes  russes,  en  tua  plusieurs  de  son 
épée,  et,  le  soir,  faillit  rester  entre 
leurs  mains;  quelques  soldats  dévoués 
l'en  arrachèrent  et  parvinrent  à  le  ra- 
mener, épuisé  de  sang  et  d'efiorts,  à 
ses  bivouacs. 

»  La  victoire  des  alliés  avait  été  dé- 
cisive, et  la  France  resta  seule  devant 
des  ennemis  trop  justement  irrités 
contre  son  chef.  Le  colosse  était 
ébranlé  :  ils  voulurent  l'abattre,  et  l'in- 
vasion de  la  France  fut  résolue.  L'em- 
pereur, cherchant  parmi  ses  généraux 
ceux  qu'il  jugeait  capables  de  diriger 
eux-mêmes  de  grandes  opérations  de 
guerre,  choisit  le  général  Maison  pour 
défendre  nos  provinces  du  Nord  !  C'est 
dans  celte  dernière  campagne  qu'il  fit 
reconnaître  à  tous  ses   rares   talents 


pour  le  commandement  des  armées. 
Dépourvu  des  moyens  de  frapper  de 
grands  coups,  il  ne  pouvait  espérer  des 
succès  de  quelque  influence  sur  les  ré- 
sultats de  la  grande  lutte  qui  s'achevait 
derrière  lui  ;  mais  il  fatigua  les  corps 
nombreux  qui  lui  étaient  oppofi:,  les 
battit  chaque  fois  qu'ils  lui  dotiuèrerit 
prise,  et  conserva  intacte  jusqu'au  der- 
nier moment  l'ancienne  frontière  de 
Louis  XIV. 

»  Investi  du  commandement  des  pro- 
vinces les  plus  voisines  de  l'Angleterre, 
il  reçut  Louis  XVIII  a  son  débarque- 
ment à  Calais.  Le  mérite  du  général 
ne  pouvait  échappera  la  pénétration  de 
ce  prince,  qui  le  nomma  gouverneur 
de  la  1"  division  militaire.  On  ne  lui 
conserva  cet  emploi  que  jusqu'au  com- 
mencement de  l'année  1816  ;  il  lui  fut 
retiré  alors,  puis  rendu  en  iSli».  Les 
sentiments  qu'avait  laissés  en  lui  l'en- 
thousiasme de  89,  les  fortes  convictions 
du  besoin  qu'éprouvait  la  nation  de 
jouir  enfin  d'une  sage  liberté,  ne  per- 
mettaient pas  à  un  homme  de  celle 
taille  de  se  rapetisser  devant  les  répu- 
gnances de  quelques  hommes  défen- 
seurs opiniâtres  du  passé  ,  et  restés 
étrangers  aux  idées  d'une  génération 
nouvelle.  Le  général  Maison  refusa 
loyalement  d'entrer  dans  leurs  voies 
rétrogrades,  et  ne  rcpaïuten  1828  que 
pour  recevoir  d'un  ministère  plus  sen'é 
le  commandement  de  l'expédition  de 
Morée.  Son  habileté  dans  la  conduite 
de  cette  affaire  délicate  fut  courotmée 
d'un  plein  succès  :  le  peuple  grec  dut  à 
notre  généreuse  intervention  d'échap- 
per à  une  extermination  totale,  et  Mai- 
son reçut  à  Modon  le  bâton  de  maré- 
chal de  France. 

»  Jusqu'en  1830,  il  tint  sa  place  dans 
ce  groupe  de  pairs  qui  saisissaient  tou- 
tes les  occasions  de  maintenir  ou  de 
ramener  le  gouvernement  dans  une  di- 
rection constitutionnelle.  Mais  alors  la 
tendance  à  laquelle  il  n'avait  renoncé 
qu'en  apparence  se  manifesta  de  nou- 
veau ;  la  nation,  provoquée  par  un  at- 
tentat direct  contre  ses  libertés,  en  fit 
justice  dans  les  trois  glorieuses  jour- 
nées de  juillet,  et  se  choisit  un  roi  qui 
offrait,  dans  sa  personne  et  dans  les 
actes  de  sa  vie  entière,  la  garantie  des 
droits  de  tous,  et  une  complète  sympa- 
thie avec  les  sentiments  politiques  des 
classes  éclairées. 
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dLc  marc'clial  Maison,nommé  d'abord 
ministre  des  affaires  étrangères,  fut  en- 
voyé successivement  à  Vienne  et  à 
Pélersbourg.  Des  -voix  éloquentes  ont 
proclamé  les  grands  services  qu'il  a  su 
rendre  à  son  pays  dans  ces  drux  mis- 
sions. Ma  situation  actuelle  me  donne 
le  droit  d'ajouter  à  ces  éloges  que, 
pendant  son  ministère  de  la  guerre,  le 
maréchal  a  montré  de  nouveau  que  les 
emplois  les  plus  élevés,  les  plus  diffi- 
ciles, n'élaienl  point  au-dessus  de  sa 
capacité.  Tous  les  fonctionnaires  asso- 
ciés à  son  intégre  administration  ont 
été  frappés  de  la  netteté,  de  la  promp- 
titude de  ses  conceptions,  de  sa  ferme- 
té, de  sa  persistance  pour  l'exécution 
des  ordres  qu'il  donnait. 

»  Ainsi  le  maréchal  Maison  a  parcouru 
toutes  les  phases  de  la  vie  publique  la 
mieux  remplie  :  soldat,  général,  am- 
bassadeur, ministre;  dans  chacune,  il 
s'est  fait  honorer  par  les  qualilcs  pro- 
pres à  l'emploi  qu'il  occupaft.  Il  laisse 
dans  les  cœurs  des  vieux  soldats  et  de 
ses  concitoyens  le  souvenir  durable  des 
fortes  et  hautes  facultés  qu'il  a  vouées 
au  service  de  la  patrie.  » 


20.  Paris.  Éleclions  académiques. — 
L'Académie  Française  a  procédé  au- 
jourd'hui à  une  double  élection  pour 
remplacer  M.  l'archevêque  de  Paris 
et  M.  Michaud. 

L'Académie  était  aussi  complète  que 
possible.  Avec  les  deux  fauteuils  va- 
cants il  ne  manquait  que  les  membres 
éloignés  de  Paris ,  qui  n'avaient  pu  y 
revenir  pour  cette  élection ,  et  ceux 
qui  étaient  retenus  forcément  par  l'âge 
ouïes  infirmités.  Ces  académiciens  ab- 
sents sont  MM.  de  Donald  ,  de  Pasto- 
ret.  Alexandre  Duval,  d'Hermopolis, 
deBarante,  Soumet  et  Guiraud. 

Le  nombre  des  votants  était  ainsi  de 
trente  et  un  ;  majorité  absolue,  seize. 
Le  fauteuil  de  M.  Michaud  ,  comme 
le  plus  anciennement  vacant,  est  le 
premier  dont  s'est  occupé  l'Académie, 
Au  premier  tour  de  scrutin,  M.  Victor 
ihir-o  a  obtenu  14  suffrages  ;  M,  Flou- 
rens,  14;  M.  Berryer,  1;  billets 
blancs,  2.  ,,  .r. 

Au  second  tour,    M.  Hugo,    15; 
Î.L  Flourens,  14  ;  billets  blancs  ,2. 

Au  troisième  tour,  M.  Hugo  ,  14  ; 
M.  Flourens ,  15  ;  billets  blancs ,  2. 
Au    qualrième     tour ,    M.     Hu- 
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go,12;M.Flourensl7;billetsblancs,2. 

M,  Flourens  ayant  léuni  la  majorité 
des  suffrages,  a  été  élu  membre  de 
l'Institut,  en  remplacement  de  M.  Mi- 
chaud, qui  lui-même  avait  remplacé,  en 
181?,  M.  Cailhava, 

L'Adémie  a  passe  ensuite  à  l'élection 
en  remplacement  de  M,  l'archevêque 
de  Paris ,  et ,  dés  le  premier  tour  de 
scrutin  ,  M,  Mole  ayant  réuni  oO  suf- 
frages ,  a  été  élu  membre  de  l'Institut 
en  remplacement  de  M.  de  Quélen  , 
qui  avait  succédé,  en  1824,  au  cardinal 
de  Beausset.  La  voix  manquant  à 
M.  Mole  pour  réunir  l'unanimité ,  a 
été  donnée  à  M.  Hugo. 

22.  Paris.  Cour  d'assises  de  la  Seine. 
Assassinat  de  la  rue  du  29  Juillet.  — 
Yoici  l'acte  d'accusation  qui  renvoie  de- 
vanlja  courd'assisesdela  Seine  le  sieur 
Lober,  comme  prévenu  d'une  triple 
tentative  d'assassinat  sur  les  personnes 
des  demoiselles  Decaux  et  du  sieur  Co- 
linet ,  concierge  de  la  maison  qu'elles 
habitent.  Les  débats  ont  été  ouverts  à 
l'audience  de  ce  jour. 

Les  demoiselles  Joséphine  cl  Eugé- 
nie Decaux  tiennent  un  magasin    de 
lingerie  au   rez-de-chaussée,   rue   du 
29  Juillet,  7,  à  Paris.  Le  dimanche,  6 
octobre  dernier,   vers  sept  heures  et 
demie  du  soir,   ces  demoiselles  firent 
placer  les  volets    extérieurs   de   leur 
boutique  et  en  fermèrent  la  porte  en 
ôlant  le  bec  de  canne  extérieur  de  la 
serrure  ,  en  sorte  ([ue  pour  entrer  il 
fallait  frapper  à    la    porte.   Eugénie 
Decaux  quitta  la  boutique  pour  mon- 
ter dans  sa  chambre  à  l'entresol.   Sa 
sœur  Joséphine  y  resta  avec  une  lille  de 
comptoir,  la  demoiselle  Lemoine.  Une 
lumière  était  allumée.    Peu  de  temps 
après  ,    quelqu'un     ayant    frappé    à 
la  porte,  Joséphine  Decaux  l'ouvrit; 
il  se  présenta  aussitôt,  en  s'avançant  de 
quelques  pas  dans  sa  boutique ,  un  in- 
dividu à  elle  inconnu  ,  qui  ferma  im- 
médiatement la  porté,  et  auquel  on 
demanda  ce  qu'il  voulait.  Cet  homme 
répondit:  «Je  veux  de   l'argent!»  Et 
sur  la  réponse  de  la  demoiselle  Decaux: 
«  Nous  n'en  avons  pas!  -  cet  homme 
tire  de  sa  poche  un  pistolet  qu'il  lui  pré- 
sente. A  la  vue  de  cette  arme  ,  José- 
phine Decaux  cria  :  «  Au  secours!  ■>  La 
fille  Lemoine  sortit  par  une  porte  de  der- 
rière enjeiant  des  cris.  «  Qu'avez-vous 
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donc  à  crier  ainsi ,  dît  l'inconnu  ;  ne 
voyez-vous  pas  que  c'est  pour  rire ,  »  et 
aussitôt  il  se  retourna  vers  la  porte  ;  il 
enleva  le  bec  de  canne  mobile  adapté  à 
la  serrure,  et  que  plus  tard  on  a  re- 
trouvé par  terre. 

En  cet  état,  les  secours  réclamés  par 
Joséphine  ne  pouvaient  plus  arriver 
par  la  porte  de  la  boutique.  Aux  cris 
de  sa  sœur  ,  Eugénie  Decaux  était  des- 
cendue dans  la  boutique.  Elle  voulut 
d'abord  ouvrir  la  porte  donnant  sur  la 
ruo,  mais  elle  ne  put  y  réussir  ;  alors  se 
précipitant  sur  l'inconnu  ,  elle  le  saisit 
par  le  nez.  Joséphine  Decaux  ne  tarda 
pas  à  seconder  sa  sœur;  une  lutte  vio- 
lente s'engagea  entre  ces  deux  femmes 
elle  malfaiteur. 

Dans  cette  lutte,  le  malfaiteur,  pour 
échapper  aux  efforts  des  demoiselles 
Decam  ,  s'arme  d'un  couteau  et  en 
frappeJoscphiueau  bas-ventre  cl  Eugé- 
nie à  l'épaule  droite. 

Cependant,  aux  cris  de  la  fille  Le- 
moine  ,  Colinet ,  portier  de  la  maison, 
accourut  dans  la  boutique  et  saisit  im- 
médiatement l'assassin  par  le  cou. 
Celui-ci  voulut  le  frapper  du  cou- 
teau qu'il  avait  à  la  maia;  Golinet  dé- 
tourna le  bras  qui  se  dirigeait  sur  lui. 
Cette  arme  tomba  par  terre  ,  et  le  i>out 
de  la  lame  fut  brisé  dans  sa  chute. 
Désarmé  de  sou  couteau  ,  l'assassin  , 
tira  alors  de  sa  poche  un  pistolet  et  le 
dirigea  sur  Colinet .  qui  fut  encore 
assez  heureux  pour  repousser  le  bras  ; 
l'arme  tomba  parterre,  et,  au  même 
instant,  Colinet  fut  afl'ecté  d'une  odeur 
de  poudre  ,  ce  qui  a  fait  supposer  que 
l'assassin  avait  cherché  à  faire  usnge  de 
celle  arme  qui  aurait  alors  raté.  Les 
voisins  ne  tardèrent  p.js  à  se  rendre  sur 
les  lieux.  Des  gardes  municipaux  y  ar- 
rivèrent aussi  et  arrêtèrent  l'assassin, 
qui  en  cet  instant  v.e  craignit  pas  de 
dire  à  Colinet  :  ol'renez  garde  au  pis- 
tolet, ii  est  charge.  »  Ajoutant:  Fai- 
tes donner  dc's  secours  à  ces  fem- 
mes, car  elles  sont  bien  blessées.  »  On 
ramassa  aussitôt  le  couteau  .  le  pistolet, 
la  fraction  de  1 .4me  et  le  bec  de  canne. 
On  fouilla  l'ass  assin,  et  on  saitit  sur  lui 
un  rasoir,  un  couteau,  de  la  poudre, 
des  capsules  e  t  des  chevrotines. 

Conduit  devant  le  commissaire  de 
police  ,  il  'déclara  se  nommer  Dordolr 
et  être  en»aé  chez  les  demoiselles  De- 
caux pou,r  y  commeitre  xm  yoI,  11  ne 


les  aurait  frappées  que  parce  qu'elles 
avaient  crié  et  s'étaient  jetées  sur  lui. 

Depuis,  il  a  été  reconnu  que  l'assas- 
sin s'appelait  Lober  ,  et  qu'il  avait  été 
condamné  par  un  conseil  de  guerre  à 
cinq  ans  de  travaux  forcés  pourvoi  avec 
effraction  et  désertion.  11  en  est  conve- 
nu lui-même. 

Les  médeciosqni  ontvisitéles  demoi- 
selles Decaux  ont  constaté  que  José- 
phine portait  au  bas-ventre  nne  large 
blessure,  qui  présentait  de  la  giavité. 
Sur  la  demoiselle  Eugénie  il  fut  remar- 
qué sur  les  épaules  une  plaie  saignante 
et  profonde.  La  durée  de  l'incapacité 
de  travail  a  été  longue  pour  la  demoi- 
selle Eugénie,  car  le  19  novembre  ,  un 
médecin  a  constaté  que  sa  position  ne 
lui  permettait  pas  de  se  rendre  dans  le 
cabinet  du  juge  d'instruction. Uu  expert 
a  été  nommé  pour  examiner  le  pistolet 
de  Lober  ;  il  résulte  du  rapport  de  cet 
expert  que  le  pistolet  était  chargé  de 
poudre  et  de  deux  chevrotines,  et  que 
la  capsule  qui  recouvrait  la  chemi&éc 
avait  subi  la  pression  du  chien,  ce  qui 
peut  expliquer  comment  Colinet  avait 
été  aflecté  d'une  odeur  sulfureuse.  Le 
même  expert  a  fait  remarquer  que  le 
chien  du  pistolet  n'étant  pas  assez  évasé, 
n'avôit  alors,  en  s'abaltauf,  porté  que  sur 
un  des  côtés  de  la  capsiilc  .  en  sorte 
que,  par  suite  de  cette  pression  incom- 
plète ,  cette  capsule  ne  put  pas  s'enflam- 
mer. Le  portier  de  la  maison  n'a  donc 
pas  été  blessé  par  le  coup  de  pistolet 
que  Lober  dirigeait  sur  lui  ;  mais  les 
intentions  de  "ce  dernier  ne  sauraient 
être  douteuses,  et  non-seulement  Lo- 
ber avait  le  dessein  de  voler  et  d'assas- 
siner avec  préméditation  les  demoi- 
selles Decaux  ,  mais  encore  d'exercer 
une  tentative  d'assassinat  sur  la  per- 
sonne de  Colinet. 

Dans  ces  circonstances ,  Lober , 
déjà  condamné  à  ime  peine  affliciive  et 
infamante .  est  accusé  d'avoir,  le  ô  oc- 
tobre 1S39 ,  commis  une  tentative  de 
vol ,  la  nuit ,  dans  une  maison  habitée  , 
étant  [.orteur  d'armes  cachées ,  et  avec 
violences,  ayant  laissé  des  traces  de 
blessures,  au  préjudice  des  demoiselles 
Decaux  ;  d'avoir  le  même  jour  et  en 
même  temps  commis  une  tentative 
d'homicide  volontaire,  avec  prémédi- 
tation .  sur  les  personnes  d'Eugénie  et 
de  Joséphine  Decaux  et  sur  la  pcr- 
sQjme  de  Gç'inet ,  laquelle  tentative, 
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manifestée  par  un  commencement 
d'exécution,  a  manqué  son  effet  seule- 
ment par  des  circonstances  indépen- 
dantes de  la  volonté  de  son  auteur. 

L'accusé  est  introduit.  C'est  un  hom- 
me de  petite  taille  ;  il  s'assied  d'un  air 
impassible ,  et  promène  ses  regards  sur 
l'auditoire.  Des  yeux  noirs  ,  fixes  et 
largement  ouverts  ,  un  front  bas  sur 
lequel  les  cheveux  sont  ramenés  en 
désordre,  enfin  une  bouche  mal  fendue 
et  un  menton  saillant  donnent  à  sa  phy- 
sionomie un  air  de  dureté.  Son  attitude 
indifférente  ne  s'est  pas  démentie  du- 
rant le  cours  des  débats  ;  il  semblait  ne 
pas  comprendre  la  terrible  gravité  de 
l'accusation  portée  contre  lui,  ou  ne 
pas  s'en  soucier  beaucoup. 
r^*  Il  déclare  se  nommer  Lober ,  être 
âgé  de  vingt-sept  ans  et  être  né  à 
Valenciennes. 

L'accusé  répond  d'une  manière  éva- 
sive  à  la  plupart  des  questions^e  M.  le 
président  ;  il  se  borne  souvent  à  répé- 
ter que  c'est  lui  qui  a  fait  le  fait.  — 
11  reconnaît  cependant  que  le  31  mars 
1835,  il  a  été  condamné  à  cinq  ans  de 
travaux  forcés  par  le  conseil  de  guerre 
de  Cherbourg,  et  qu'il  a  subi  à  Toulon 
celte  peine  sur  laquelle  il  lui  a  été  fait 
remise  de  huit  mois.  Avant  cette  con- 
damnation ,  il  en  avait  déjà  subi  une 
autre  dé  trois  mois  de  prison  pour 
vol. 

Après  l'interrogatoire  de  l'accusé  , 
on  introduit  les  témoins  ,  qui  confir- 
ment, par  leurs  dépositions,  les  faits  re- 
latés dans  l'acte  d'accusation. 

M.  le  président  au  témoin  Colinet  : 
votre  conduite  est  digne  d'éloges  ;  vous 
vous  êtes  conduit  avec  courage  ;  je  suis 
heureux  de  pouvoir  vous  le  dire  publi- 
quement. (  Mouvement  d'intérêt  et 
•  d'approbation  dans  l'auditoire.  ) 
^rM.  Partarieu-Lafosse  ,  avocat-géné- 
ral ,  soutient  avec  force  l'accusation.  Il 
déclare  que  des  condamnations  sévères 
peuvent  seules  mettre  un  terme  aux 
nombreux  attentats  qui  viennent  si  fré- 
quemment ensanglanter  la  capitale. 
^  Me  Charles  Ledru ,  défenseur  de 
l'accusé  ,  annonce  qu'il  va  aborder  une 
thèse  neuve  et  hardie.  Il  reconnaît  , 
ainsi  que  le  ministère  public ,  que  la 
trop  fréquente  admission  des  circon- 
stances atténuantes  a  pu  encourager  les 
criminels  et  augmenter  le  nombre  des 
aiienials  çonue  les  personnes.  Cepen- 
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dant ,  l'indulgence  du  jury  ,  conforme 
à  la  loi,  a  été  ratifiée  par  l'opinion  pu- 
blique lorsque  l'accusé  invoquait  com- 
me atténuation  de  son  crime  sa  jeu- 
nesse .,  SCS  bons  antécédents  ou  son  re- 
peniir. 

Je  ne  puis ,  dit  l'avocat ,  vous  parler 
de  la  jeunesse  de  l'accusé  ,  de  ses  anté- 
cédents ,  car  ils  sont  flétris  ;  je  ne  puis 
même  ,  car  je  dois  être  sincère  ,  vous 
entretenir  de  son  repentir.  J'ai  sondé 
plusieurs  fois  les  replis  de  r^tte  con- 
science ,  je  n'y  ai  trouvé  que  icuébres; 
j'ai  scruté  la  vie  de  cet  homme  ,  et  je 
n'y  ai  vu  que  corruption  et  immora- 
lité. 

Cependant  je  vous  demande  des  cir- 
constances attcnuanle»  pour  cet  hom- 
me ,  et  je  dis:  vous  devez  lui  accorder 
des  circonstances  atténuantes  ,  parce 
que  l'accusé  est  un  forçai. 

M<^  Ledru  soutient  que  le  bagne,  au 
lieu  de  corriger  le  coupable  ,  n'a  d'au- 
tre résultat  que  de  le  corrompre  davan- 
tage. 11  cite  a  l'appui  de  celte  proposi- 
tion l'opinion  de  plusieurs  criminalistes, 
et  donne  leclure  de  deux  lettres  qui 
lui  ont  é(é  adressées  par  MM.  de  Toc- 
queville  et  de  Beaumont.  11  donne 
aussi  lecture  d'un  passage  du  résumé 
fait  par  M.  le  président  Cauchy  dans 
l'affaire  des  cinquante  et  un  voleurs.  Le 
défenseur  tire  de  ces  différentes  auto- 
rités les  conclusions  que  le  forçat,  con- 
duit au  crime  par  les  dépravations  du 
bagne  ,  est  digne  d'indulgence  ,  puis- 
que celte  dépravation  ne  peut  être  im- 
putée au  forçat,  mais  à  la  loi  et  à  ceux 
qui  sont  chargés  de  l'appliquer. 

M.  le  président  fait  un  résume  luci- 
de et  impartial  des  débats.  Les  jurés 
entrent  dans  leur  chambre  de  délibéra- 
tion ;  ils  on  sortent  après  trois  quarts 
d'heure  avec  un  verdict  de  culpabilité 
sur  toutes  les  questions. 

Lober  est  ramené  à  l'audience  ;  il 
paraît  légèrement  ému  et  entend  avec 
anxiété  la  lecture  de  la  décision  du 
jury. 

La  cour  .  après  en  avoir  délibéré 
dans  la  chambre  du  conseil ,  revient  à 
l'audience ,  et  M.  le  président  pro- 
nonce ,  au  milieu  du  plus  profond  si- 
lence ,  l'arrêt  qui  condamne  Lober  à  la 
peine  de  mort. 

Le  condamné  se  relire  sans  proférer 
une  seule  parole. 
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15.  Inde.  Désastres  causés  par  iin 
coup  de  vent  à  Yanaon  ,  près  Pondi- 
chcry.  —  La  France  possède ,  comme 
chacun  sait,  plusieurs  établissements 
sur  la  côte  de  l'Inde.  Yanoon,  l'un  de 
ses  comptoirs  de  la  côie  d'Orissa  ,  à 
cent  lieues  environ  de  Pondicliéry,  sur 
le  Godavery  ,  et  à  dix  lieues  de  l'em- 
bouchure de  ce  fieuve  ,  vient  d'èlre  le 
théâtre  d'un  épouvantable  coup  de 
vent. 

La  violence  du  vent  a  été  si  grande 
qu'elle  a  entraîné  la  chute  de  presque 
toutes  les  maisons  de  la  ville  blanche 
et  de  la  ville  noire;  le  même  sort  a  été 
nécessairement  partagé  par  les  établis- 
sements voisins  anglais,  tel  que  Corin- 
gui,  etc.  Plusieurs  personnes  sont  tom- 
bées victimes  de  ces  funestes  accidents; 
rien  n'a  pu  arrêter  tant  de  violence  ; 
les  arbres  ont  été  arrachés  du  sein  de 
la  terre ,  et  tout  ce  qui  opposait  la 
moindre  résistance  a  été  immédiate- 
tement  brisé  ;  les  habitants  se  sont  em- 
pressés de  déserter  la  ville  pour  cher- 
cher un  refuge  dans  les  campagnes  : 
les  malheureux!  ils  croyaient  échapper 
à  une  mort  certaine  en  fuyant  leurs 
maisons  qui  tombaient  sous  les  efforts 
delà  tempête  ;  un  malheur  plus  terri- 
ble encore  les  menaçait  et  allait  bientôt 
les  frapper;  en  effet,  vers  dix  heures 
du  soir ,  la  mer-  bouleversée  jusque 
dans  ses  plus  profonds  abîme;,  a  bien- 
tôt franchi  ses  limites  :  un  bruit  ef- 
frayant ,  auquel  rien  ne  peut  se  compa- 
rer ,  a  annoncé  le  déchaînement  de  ses 
eaux,  qui  ont  envahi  les  villes  de  Co- 
ringui  et  Yanaon  ,  puis  se  sont  préci- 
pitées avec  fureur  au  milieu  desterres. 
11  est  impossible  de  décrire  ici  les  rava- 
ges que  la  mer  a  faits:  tout ,  absolu- 
ment tout  a  été  détruit,  emporté;  la 
mer  est  allée  baigner  les  murs  de  la 
grande  pagode  située  à  quinze  milles 
dans  l'ouest  d'Yanaon. 

Vers  deux  heures  du  matin,  les  eaux 
se  sont  retirées  ,  mais  presque  avec  au- 
tant de  violence  qu'elles  en  avaient 
mis  pour  arriver.  Ah  !  c'est  alors  que 
les  campagnes  et  les  villes  ont  présenté 
le  tableau  le  plus  affligeant  qui  puisse 
désoler  l'humanité.  Dix  mille  cadavres 
ont  été  trouvés  gisant  sur  la  terre  ou 
dans  les  canaux  que  la  mer  en  se  reti- 
rant avait  desséchés.  On  a  remarqué  , 


parmi  tant  de  victimes,  un  grand  nom- 
bre de  femmes  et  d'enfants;  on  présu- 
me que  cinq  ou  six  mille  cadavres  ont 
été  entraînés  par  les  eaux,  ainsi  que  de 
nomb.'-euï  troupeaux  de  bœufs ,  des 
chevaux  ,  des  chiens  et  une  quantité 
prodigieuse  de  reptiles. 

Tour  donner  une  idée  de  cette  terri- 
ble catastrophe,  nous  rapporterons  un 
fait  qui  convaincra  que  rien,  dans  ce 
triste  récit,  n'est  exagéré.  Un  choulia, 
bâtiment  qui  fait  les  voyages  de  la 
côte  de  l'est ,  a  été  retrouvé  dans  l'in- 
térieur des  terres  à  quinze  milles,  tout 
prés  d'un  pagolin  (  petite  pagode). 

Rien  n'est  affreux  comme  les  détails 
de  ce  déplorable  événement,  11  fau- 
drait voir  et  entendre  les  familles  qui 
ont  eu  le  bonheur  d'échapper  à  ce 
grand  désastre,  et  se  sont  réfugiées  dans 
la  ville  de  Pondichéry.  11  faudrait  enten- 
dre ces  braves  gens  raconter  leurs  crain- 
tes ,  leurs  angoisses  ,  leur  désespoir  en 
présence  de  ce  bouleversement  des 
éléments,  et  les  moyens  à  l'aiae  des- 
quels ils  ont  pu  se  dérober  à  la  mort. 
Qu'on  juge  de  la  position  de  tous  les 
autres  habitants ,  par  celle  d'une  fa- 
mille qui ,  seule  à  Yanaon  ,  a  l'a- 
vantage précieux  d'habiter  une  mai- 
son à  étage.  Eh  bien!  rez-de-chaussée, 
étage,  tout  a  été  envahi  par  la  mer,  les 
habitants  ont  été  obligés  ,  les  uns  de  se 
suspendre  aux  poutres,  les  autres  de  se 
placer  sur  des  armoires  ;  encoie  se 
trouvaient-ils  dans  l'eau  jusqu'à  la  cein- 
ture ,  et  c'est  dans  cet  état  qu'ils  ont 
passé  tout  une  uuil! 

Tout  a  été  dévasté  ;  la  mer  a  tout 
emporté  ;  aussi ,  la  plus  grande  misère 
a  succédé  à  celle  grande  calamité  ;  des 
maladies  pestilentielles  se  sont  décla- 
rées; la  présence  d*un  si  grand  nombre 
de  cadavres ,  qu'on  n'a  pu  brûler  ou 
ensevelir  que  fort  tard,  devait  pro-' 
duire  ce  nouveau  ,  ce  désastreux  ré- 
sultat. 

Les  Anglais,  nos  voisins,  se  sont  mon- 
trés hospitaliers  envers  nos  malheu- 
reux compatriotes  ;  tous  les  secours 
possibles  ont  été  offerts  et  administrés  ; 
mois  qui  pourra  jamais  réparer  tant  et 
de  si  grands  malheurs  ! 

47.  Grande-Bretagne.  Tableau  sta- 
tistique des  manu  factures  en  /Angleter- 
re.—  LeCourrier  anglais  publie  un  ta- 
bleau statistique  des  m9Qufactures  de 
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la  Grande-Bielague  ;  il  en  résulte  que 
le  nombre  d'ouvriers  employés  dans  ces 
diverses  manufactures  est  de  259,902 
dans  les  fabriques  de  colon;  de  5/i,C20 
dans  les  fabriques  de  laine;  de  31,909 
dans  les  fabriques  de  cordages;  de 
de  A3, 483  dans  les  filatures  de  lin,  el 
de  3/|,235  dans  les  fabriques  de  soie. 
Total,  A24,209. 

30.  Paris.  Election  académique.  — 
L'Académie  des  Sciences  a  procédé  au- 
jourd'hui à  Péleclion  d'un  nouveau 
membre  pour  remplir  la  place  vacante 
dans  la  section  de  mécanique  par  la 
mort  de  M.  de  Prony.  M.  IJobert,  ayant 
obtenu  la  majorité  des  suflVag:es,  a  été 
proclamé  membre  de  l'Académie. Cette 
élection  sera  soumise  à  l'approbation 
du  roi. 

AVRIL. 

27.  Paris.  Mariage  du  duc  de  AV- 
mmirs. — Le  mariage  de  S.  A.  I!.  Mgr. 
le  duc  de  Nemours  avec  Mme  la  du- 
chesse Victoire  de  Saxe-ClobourgCJolha 
a  été  célébré  à  neuf  heures  du  soir,  au 
palais  de  Saint-Cloud. 

^L^L  les  ministres  secrétaires  d'état, 
MM.  les  maréchaux  de  France,  M.  le 
chancelier,  MM.  les  vice-présidents  et 
les  secrétaires  de  la  chambre  des  dépu- 
tés, lesolliciers  de  la  maison  du  roi  et 
des  princes ,  et  toutes  les  personnes  in- 
vitées ,  étaient  réunies  avant  neuf  heu- 
res dans  les  salons  du  roi. 

MM.  les  vice-présidents  de  la  cham- 
bre des  pairs ,  M.  le  président  et 
MM.  les  vice-présidents  de  la  chambre 
des  députés  avaient  été  choisis  comme 
témoins  pour  le  xoi  ;  MM.  les  maré- 
chaux duc  de  Dalmalie  et  comte  Gé- 
rard comme  témoins  pour  !\Igr  le  duc 
de  Nemours;  M.  le  comte  Lehon  ,  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi 
des  Belges ,  et  M.  le  baron  de  IJussiè- 
res,  ministre  plénipotentiaire  du  roi  près 
S.  M.  le  roi  de  Saxe,  devaient  être 
témoins  de  Mme  la  duchesse  Victoire. 

A  neuf  heures,  le  roi  a  paru,  et  aussi- 
tôt l'on  s'est  rendu  dans  la  galerie  d'A- 
pollon ,  qui  avait  été  disposée  pour  le 
mariage  civil. 

Le  roi  donnait  le  bras  à  Mme  la  du- 
chesse Victoire  ,  et  la  reine  à  INlgr  le 
ducdeRemours.  VenaicntensuileS.M. 
le  roi  des  Belges  et  Mme  la  duchesse 
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d'Orléans,  le  duc  Ferdinand  de  Saxe- 
Cobourg  et  Mme  la  princesse  Adélaïde, 
les  princes  et  princesses  de  la  famille 
royale,  LL.  A.\.  HR.  les  infants  d'Es- 
pagne ,  le  duc  Alexandre  de  Wurtem- 
berg et  le  prince  Auguste  de  Saxe-Co- 
bourg-Gotha.  Mgr  le  duc  d'Orléans  et 
Mgr  le  duc  d'.\umale  manquaient  à 
cette  cérémonie  ,  absents  pour  le  ser- 
vice du  roi. 

Dans  la  galerie  ,  la  famille  royale  et 
les  témoins  se  sont  réunis  autour  d'une 
table  circulaire  sur  laquelle  étaientdé- 
posés  les  registres  de  l'état  civil.  Au 
milieu ,  les  augustes  fiancés  ;  à  la  droite 
de  Mgr  le  duc  de  Nemours .  le  roi ,  le 
roi  des  Belges;  à  gauche  de  la  duchesse 
"Victoire,  son  père  ,  le  duc  Ferdinand, 
la  reine  ,  la  duchesse  d'Orléans;  des 
deux  côtés ,  en  cercle  ,  les  princes  et 
princesses,  et  ensuite  les  témoins.  En 
face  des  futurs  époux  se  tenait  le  chan- 
celier ,  ayant  à  sa  droite  M.  le  prési- 
dent du  conseil  des  ministres  et  M.  le 
garde-des-sceaux  ,  entourés  des  autres 
magistrats  ;  et  à  sa  gauche,  RL  le  grand- 
référendaire  el  le  garde  des  archives  de 
la  chambre  des  pairs. 

M.  le  chancelier  Pasquier  ayant  pris 
les  ordres  du  roi ,  a  donné  lecture  ,  à 
haute  voix ,  du  projet  de  l'acte  civil. 
IjCs  questions  d'usage  ont  été  faites 
conformément  à  l'article  75  du  Code 
civil.  ^I.  le  duc  de  Nemours  s'est  tourné 
du  côlé  du  roi ,  et  a  répondu  oui  avec 
force.  11  a  été  ensuite  procédé  à  la  si- 
gnature de  l'acte.  Les  augustes  époux, 
LL.  MM.,  LL.AA.IIK.  et  les  témoins 
ont  signé  successivement.  L'acte  a  été 
clos  par  M.  le  président  du  conseil  des 
ministres,  par  ÎVI.  le  garde-des-sceaux  , 
par  M.  le  chancelier  et  jNL  le  grand- 
référendaire  de  la  chambre  des  pairs. 

La  famille  royale  est  descendue  en- 
suite dans  la  chapelle,  où  M.  l'évêque 
de  ^'e^5ailles  devait  célébrer  le  mariage 
religieux.  Les  témoins  et  les  invités 
s'étaient  formés  en  haie  sur  le  passage 
de  LL.  MM.  et  de  LL.  AA.  RR.,  et 
Mme  la  duchesse  de  Nemours  a  pu 
voir,  si  toutefois  sa  propre  émotion 
le  lui  a  permis,  qu'elle  excitait  chez 
tous  un  vif  mouvement  de  sympalhie  et 
d'admiration.  Cette  fois ,  M.  le  duc  de 
Nemours  donnait  le  bras  à  la  princesse. 

M.  l'évêque  de  Versailles  ,  après 
avoir  adressé  quelques  paroles  aux 
deux  époux ,  a  procédé  au  mariage.  Le 
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poêle  était  tenu  par  M.  leducdeMoni- 
pensier  et  par  M.  le  prince  Auguste  de 
Saxe-Cobourg-Gotha. 

Toutes  l°s  cérémonies  étaient  ter- 
minées à  ciiî  heures  et  demie.  C'a  été 
là  encore  unbeau  jcurpour  ladvnaslie. 
Ceux  qui  en  ont  été  les  témoins  se  sont 
retirés  le  cœur  plein  d'une  joie  grave  , 
et  ont  pu  se  dire  que  le  bonheur  du  roi, 
qui  déjà  avait  donné  a  la  France  Mme  la 
duchesse  d'Orléans,  continue  à  lui  être 
fidèle. 


30.  France.  Inauguration  du  "pont 
de  Cubzac.  —  Mgr  l'archevêque  a  bien 
voulu  se  rendre  pour  bénir  l'œuvre  du 
génie  et  appeler  sur  elle  Ja  bénédiction 
du  Trésllaut.  La  cérémonie  a  été  des 
plus  imposantes.  Monseigneur  était  ac- 
compagné de  MM.  ses  vicaires  géné- 
raux. Le  clergé  des  environss'était  em- 
pressé de  se  rendre  au-devant  de  lui. 
M.  le  préfet ,  M.  le  général  Carbonel, 
commandant  le  département,  M.  de 
Silguy  ,  ingénieur  en  chef,  et  divers 
fonctionnaires ,  assistaient  à  cette  con- 
sécration. 

La  Compagnie  était  représeiilée  par 
MM.  D.-G.Meslrezat,  David  Jûhnslon, 
Lestapis  et  Pereyra,  membres  du  con- 
seil d'administration. 

M.  Chausy,  directeur  des  travaux  , 
représentait  l'habile  ingénieur  .  M.  de 
Tergés,  dont  l'absence  a  été  vivement 
regrettée. 

Malgré  une  chaleur  accablante  ,  les 
assistants  étaient  nombreux.  La  musi- 
que du  régiment  s'est  fait  entendre  pen- 
dant toute  la  traversée  du  pont. 

Plus  tard  ,  MonFeigneur,  M.  le  pré- 
fet ,  M.  le  général  Carbonel  et  M.  l'in- 
génieur en  chef  ont  les  premiers  passé 
le  pont  en  voiture. 

MiM.  Johnston  et  Lestapis,  adminis- 
trateurs, venaient  ensuite. 

Le  passage  a  continué  à  être  très- 
animé  ;  quelques  cavaliers,  iguornnt  les 
régies,  se  sont  amusés  à  franchir  le  pont 
au  plein  galop. 

La  malle  de  Paris,  attelée  de  six 
chevaux,  les  a  immédiatement  après 
imités.  Le  coup  d'oeil  a  été  léellement 
magique. 

Les  assistants,  les  habitants  de  Cubzac 
et  des  environs  se  rappelleront  long- 
temps cette  belle  journée. 

Voici  le  discours  prononcé  par  l'ar- 


chevêque de  Bordeaux  dans  celle  mé- 
morable circonstance  : 

«  Messieurs, 

»La  religion  vient  prêter  sa  voix  à  la 
reconnaissance  publique,  et  consacrer 
par  ses  benédi.clious  ce  monument  du 
génie  autant  que  du  zélé  pour  le  bien 
de  nos  belles  contrées. 

»  Le  voYPger.r  étonné  admirera  l'élé- 
vation prodigieuse  ,  l'élégance ,  la  soli- 
dité du  pont  de  Cubzac;  mais  l'habi- 
tant du  pays ,  qui  en  a  senti  le  besoin 
et  qui  en  recueillera  les  avantages  ,  le 
regardera  comme  un  insigne  bienfait. 

»  La  religion  applaudit  a  toutes  lesen- 
treprises  qui  ont  pour  but  la  gloire  et 
la  prospérité  du  pays  ,  et  sait  en  attri- 
buer le  succès  a  l'Auteur  de  tout  bien. 
Elle  qui  bénit  les  maisons  ,  les  navires, 
les  armes  ,  les  étendards  ,  tout  ce  qui 
sert  à  la  dcfeuse  ou  aux  usages  de  la 
vie  ,  peut- elle  ne  pas  élever  ses  mains 
pour  bénir  et  sanctifier  ces  grandes 
constructions  d'une  aussi  haute  impor- 
tance et  d'une  exécution  aussi  hardie  ? 
Aurait-elle  donc  oublié  quec'est  un  de 
ses  ."^aints  qui  apprit  à  la  France  à  domp- 
ter l'impétuosité  du  plus  rapide  de  ses 
fleuves,  et  qui  lepremier  entreprit  un 
ouvrage  que  les  Romains  eux-mêmes 
av-iienl  cru  inexécutable  ?  ^ 'est-ce  pas 
encore  unde  ses  pontifes,  InnocentlV, 
qui,  en  recompense  de  l'hospitahté 
reçue  dans  l'une  de  nos  plus  grandes 
cites,  la  dota  d'un  pont  qui  passa  long- 
temps pour  une  des  merveilîesdc  notre 
France  ? 

»  Dans  toutes  les  entreprises  de  ce 
genre  que  les  siècles  passés  ont  vues  se 
former,  l'Eglise  y  contribuait  par  des 
legs  pieux,  les  encourageait  par  l'an- 
nonce de  quelques-unes  de  ces  faveurs 
extraordinaires  qu'elle  tient  en  réserve 
dans  les  trésors  de  sa  bonté.i^'«  >  .^^,' 
»Ces  ponts,  d'ailleurs  si  conformes  à 
l'esprit  du  christianisme,  qui  aime  et 
favorise  tout  ce  qui  réunit  et  rapproche 
lespeuples,  paraissaient  desmonuments 
émineiiiment  religieux. 

»  Lorsqu'on  bâiissait  à  l'entrée  ou  sur 
une  des  arches  la  petite  chapelle  en 
l'honneur  de  ÎNotre  -  Dame  -  de  -  Bon- 
Secours  ,  les  cœurs  timides  croyaient 
n'avoir  plus  à  redouter  la  profondeur 
ni  la  rapidité  du  fleuve  ;  le  navigateur 
ne  craignait  pas  que  le  pont  devînt 
pour  lui  un  écueil ,  lorsqu'il  savait  que 
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Dieu  l'avait  béni  par  son  ministre  .  et 


qu'il  le  couvrait  ainsi  de  sa  protection. 
»  Gomment  donc  ne  pas  consacrer  l'i- 
nauguration de  ces  monuments  que  la 
France  voit  s'élever  avec  un  juste  or- 
gueil? Aussi  la  religieuse  population 
qui  couvre  nos  deux  rivages  s'associe  à 
cette  fête,  véritable  triomphe  de  l'hom- 
me de  génie  et  d'action  qui  a  vaincu  les 
obstacles  de  tous  genres  rencontrés  sur 
son  passage,  llonncur  à  l'aide  liabile  et 
dévoué  qui  l'a  si  puissamment  secondé 
dans  l'accomplissement  de  son  œuvre  ! 
Gloire  et  reconnaissance  aux  hommes 
honorables  qui  consacrent  avec  un  in- 
dici])le  bonheur  ,  au  soulagement  des 
pauvres ,  le  riche  produit  de  cette  con- 
solante journée!  » 

MAI. 

2.  Paris.  Séance  publique  annuelle 
des  cinq  académies.  —  Le  congrès  an- 
nuel des  cinq  classes  de  l'Institut  a  été 
représenté  cette  année,  comme  à  l'or- 
dinaire, par  cinq  ou  six  lambeaux  de 
discours,  les  uns  brillants,  les  autres 
ternes,  lesquels,  pris  dans  leur  ensem- 
ble ,  ne  signifient  presque  rien,  et  ont 
bien  peu  de  \aleur.  Gcpendant,  maigre 
son  défaut  d'ensemble  et  de  cohcrcace, 
cette  séance  n'a  pas  été  sans  éclat  par- 
tiel. 

M,  Huyot,  président,  a  ouvert  la 
séance  par  un  discours  dans  lequel  il  a 
rappelé  les  litres  de  l'Institut  a  l'estime 
el  à  la  reconnaissance  du  pays. 

Après  lui,  M.  Jaubert,  dans  un  rap- 
port succinct  ,  a  fait) savoir  à  l'auditoire 
que  le  prix  de  linguistique,  fondé  par 
M.  Volney,  n'avait  pas  été,  au  juge- 
ment de  l'institut,  mérité  celte  année, 
malgré  les  mentions  honorables  accor- 
dées aux  mémoires  de  MM.  Gustave 
Fallût,  Pauihier  et  Mary  Lafon,  au- 
teurs ,  l'un  de  Uccherchcs  graiiimati- 
cales  sur  la  langue  française  au  13"^ 
siècle,  l'autre  d'un  Essai  sur  l'origine 
et  la  formation  similaire  des  écritures 
figuratives  égyptiennes  et  chinoises,  et 
le  troisième  d'un  Essai  historique  sur 
la  langue  romanoprorcnralc ;  qu'en 
outre,  l'imique  travail  envoyé  au  con- 
cours demeuré  ouvert  depuis  la  fonda- 
tion du  pi  il,  «  Sur  la  composition  d'un 
alphabet  propre  à  la  transcription  de 
rirébreu  et  de  toutes  les  langues  déri- 
Tées  de  la  même  source,  y  compris 
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l'éthiopien  littéral,  du  persan,  du  turc, 
de  l'arménien ,  du  sanscrit  et  du  chi- 
nois »  n'avait  pas  non  plus  obtenu  les 
suffrages  de  la  commission  ;  et  que  , 
pour  le  concours  de  IS^I,  «  une  mé- 
daille d'or  de  la  valeur  de  1,200  francs 
était  offerte  à  l'ouvrage  de  Philologie 
comparée  qui  lui  en  paraîtrait  le  plus 
digne  ,  parmi  les  ouvrages  tant  impri- 
més que  manuscrits  qui  lui  seraient 
adressés.  » 

Au  rapporteur,  a  succédé  M.  Raoul- 
Rochelte  ,  el  sous  ce  titre  un  peu  va- 
gue :  Des  encouragements  aux  arts,  il 
a  lu  un  fragment  d'un  ouvrage  intitulé  : 
Des  arts  dans  leurs  rapports  arec  les 
vuvurs  chez  les  anciens  et  les  modernes. 
Ce  fragment  est  remarquable  au  fond, 
par  une  grande  élévation  de  pensées, 
et  en  la  forme,  par  une  grande  correc- 
tion dé  style. 

La  lecture  de  la  notice  que  M.  ïîlaa- 
qui,  de  l'Académie  des  Sciences  mora- 
les, a  consacrée  à  M.  lluskisson  et  à  sa 
réforme  économique,  a  été  accentuée 
avec  une  vigueur  el  une  précision  qui 
en  rendaient  sensibles  les  moindres  dé- 
tails. 

Les  fables  inédiles  de  M.  Vicnnet  ont 
excité  le  rire  et  provoqué  les  applau< 
dissements  de  l'assemblée. 

La  séance  devait  se  terminer  par  l'JS- 
pitic  en  vers  d'un  mathématicien  d  un 
jeune  poète,  de  M.  Auguste  Cauchy, 
de  l'Académie  des  Sciences.  Des  vers 
d'algèbriste  !  c'était  une  antithèse  en 
action ,  dont  le  piquant  s'assorlissait 
bien  au  ton  d'une  solennité  académique; 
cl  le  public  était  tout  alfriandé  d'une 
telle  rareté.  Mais  il  en  a  été  pour  ses 
frais  de  curiosité ,  que  le  temps  n'a  pas 
permis  de  satisfaire. 

5.  Piussie.  Statistique  sur  la  po- 
pulation et  Varmée  du  pays.  —  Les 
soldats  russes  qui  se  livrent  a  l'agricul- 
ture se  composaient,  en  1838  :  dans  le 
gouvcrneoient  de  Cherson,  121,935 
hommes;  idem  ùe  CharkoU",  911,088; 
id.  de  Kiew  el  de  Podolie,  55,UoLt  ;  id. 
de  Kovvgorod,  GO,  102;  l'armée  de 
Tschernomarr .  5(3,500;  l'armée  d'As- 
sow  dans  Sekatherinoslaw.  2,'j72  ;  dans 
le  gouvernement  de  Mohilew,  4-619; 
id.  de  VVitepsk,  6,010.  Etablissement 
militaire  de  la  fabrique  de  poudre 
d'Ochta,  près  de  Saint-Pétersbourg, 
d,$42«  Total  des  soldais  agriculteurs, 
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403,107.  Dans  ce  nombre,  nr^  sont  Tns 
compris  les  cosaques  des  villes  el  des 
fionliérps,  qui  s'élèvent  à  o5.G00  âmes 
des  deux  sexes,  de  même  que  les  cosa- 
ques de  la  ligne  de    Sibérie,    qui  se 
montent  à  91,000  individus  des  deux 
sexes.  Toute  la  masse  des  troupes  russes, 
régulières  et  irrégulières,  est  estimée  à 
1,333,000    hommes.     La     population 
russe  s'est  élevée  en  1838,  à  61,000.000 
d'âmes  ,  dont  52,000,000  dans  io  gou- 
vernement :ussc;   A, 350, 000   dans  le 
royaume  de  Pologne  ;   2,000.000  dans 
les  provinces  du  Caucase  et  les  colonies 
de  l'Amérique  nord-ouest,  ■1.500.000; 
l'armée.  1,333,000,  et  le  grand-duché 
de  Finlande,  1,397,000.  Les  individus 
qui  appartiennent  au  clergé,  sont  au 
nombre  de  538,000,  savoir   :   clergé 
gréco-russe,  25Zi,057  hommes:  2/i9,748 
femmes;   grecs-unis,    7,S25   hommes, 
7,318   femmes;    catholiques,     2,497 
hommes  ;  arméniens,  Zi74  hommes,  3^3 
femmes;   luthériens,   1.003  hommes, 
955  femmes;  réiormés,  51   hommes, 
37  femmes  ;  niahométans  ,  7,850  hom- 
mes, 6.071  feiumos  ;  sectateurs  de  La- 
ma ,    150    hommes.    Total  ,   273,905 
hommes,  26/1, /|72  femmes.  La  popula- 
tion   de   Saint-Pclcrsbourg   était  ,   en 
1838,   de  Zir)9,720  habitants;  Moscou 
on    comptait   3Z|8,5!>2.  La  Russie  ,  en 
1838,  possédait  l,f^.70  établissements 
consacrés  à   l'enseignement,    savoir  : 
6  universités,  3  lycées,  (t  collèges  pour 
la  noblesse,   70  gymnases,  21  écoles 
de  paroisses,  2  écoles  particulières. 

9-lZi.  Paris.  Elections  académiqiies. 
— L'Académie  des  lieaux-Aris  a  nom- 
mé aujourd'hui  à  la  place  vacante  , 
dans  son  sein,  parle  décès  de  M.  de 
Sennones.  —  Au  premier  tour  de  scru- 
tin, M.  le  comte  de  Montalivet  a  ob- 
tenu 36  suffrages  sur  /|2  votants.  Six 
autres  suffrages  se  sont  partagés  entre 
MM.  Brongniart  et  Onslovv. 

Le  président  de  l'Académie  des 
Sciences  devant  être  choisi  cette  année 
dans  la  section  de  mathématiques  , 
M.  Poncelet  a  été  élu  à  la  presque  una- 
nimité ,  en  remplacement  de  M.  Pois- 
son, décédé. 

i.&.  Paris.  Opéra-Comiqne.  —  Ou- 
verUire  de  la  nouvelle  salle  Favari. — 
M.  Charpentier  a  cherché  à  rendre  la 
aouvelle  salle  de  rOpcra-Comique  d'a- 


bord aussi  conimode  que  possibK'»,  so- 
nore ensuite,  et  enfin  élégante,  gra- 
cieuse et  bien  aérée.  Le  but  semble 
atteint  sous  presque  tous  les  rapports. 
Un  vaste  vestibule  ,  des  corridors  spa- 
cieux, huit  escaliers  presque  tous  en 
pierre  et  en  fonte,  un  foyer  qui  se  pro- 
longe sur  toute  la  façade  du  monu- 
niejil,  rendent  la  circulation,  l'arrivée 
et  la  sortie  faciles  pour  le  public. 

Le  chauffage  et  la  ventilation  ont  été 
l'objet  d'un  soin  tout  particulier.  De 
nombreux  calorifères,  sur  un  modèle 
nouveau  et  perfectionné,  distribueront 
en  hiver  une  égale  chaleur  dans  toutes 
les  parties  de  la  salle  ;  dans  l'été,  l'air 
froid  y  sera  introduit  en  aussi  grande 
quantité  que  l'exigera  la  température, 
au  moyen  d'un  mécanisme  ingénieux 
placé  dans  les  ca\es  et  mis  en  mouve- 
ment par  plusieurs  chevaux. 

On  remarque  d'abord  le  plafond 
mythologique  peint  par  M.  Gosse,  dans 
le  style  de  Boucher  et  de  Vanloo;  des 
groupes  de  déesses  et  de  nymphes  cé- 
lèbrent la  gloire  des  compositeurs  illus- 
tres ;  les  noms  de  Crétry,  de  Cluck,  de 
Paesiello  et  de  Boïeldieu,  chefs  d'école 
du  genre,  brillent  en  lettres  d'or.  Les 
grandes  masses  de  cette  peinture  re- 
posent sur  des  groupes  de  sculpture 
s'élançant  des  frises,  de  manière  à  ce 
que  la  transition  de  la  forme  à  la  cou- 
leur soit  presque  insensible.  Ces  figures 
sont  dues  à  M.  Klagmann,  le  sculpteur 
de  la  fontaine  Richelieu.  Quatre  caria- 
tides situées  au-dessus  des  avant-scènes 
sont  de  ^L  Diébold.  Une  couronne  de 
candélabres  portés  par  des  génies  et 
des  amours  illuminera,  à  la  hauteur 
même  des  loges  du  cintre,  cette  pres- 
tigieuse décoration,  dont  les  parties 
sculptées  sont  partout  relevées  d'or. 
Jamais  on  n'a  tenté  ce  genre  d'éclai- 
rage, même  dans  les  théâtres  d'Italie 
éclairés  fl  (/for/io;  il  est  seulement  à 
craindre  que  les  peintures  n'en  soient 
noircies  en  peu  de  temps  ;  mais  les  yeux 
des  spectateurs  ne  seront  pas  distraits 
ou  fatigués  comme  par  les  candélabres 
posés  à  la  hauteur  des  premières  loges. 
La  décoration  des  loges  et  des  galeries 
est  beaucoup  moins  chargée.  Des  mou- 
lures dorées  se  détachent  du  rechampi 
blanc  qui  n'est  relevé  d'aucune  pein- 
ture. La  coupe  élégante  des  loges 
toutes  découvertes,  la  tenture  bleu 
pâje  des  intérieurs,  et  les  rideaux  de 
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velours  à  ganses  d'or  qui  ferment  les 
snlons  situés  derrière  les  loges  de  pre- 
mier et  de  second  rang,  donnent  assrz 
d'effet  d'ailleurs  à  celle  partie  de  la 
salle.  On  a  compté  beaucoup  aussi  sur 
l:(  loilelie  des  dames,  caria  première 
gnicrie  et  les  balcons  sont  bordés  d'une 
lialuMrade  découpée  à  jour,  qui  per- 
r.îoUra  de  voir  les  volants  et  les  garni- 
tures. 

Au-dessous  de  cette  balustrade  do- 
rée se  détachent  encore  de  charmantes 
figures  de  M.  Klagmann.  Le  parterre 
et  l'orchestre  répandent  enfin  leurs 
rnppes  de  velours  rouge  Jusqu'à  l'or- 
ch"slre  des  musiciens,  moins  large  et 
plus  profond  qu'on  n'a  l'habitude  de 
le  tracer.  Tous  les  ornements  des  loges 
el  (les  galeries  jusfpi'au  cintre  sont  en 
ruivre  estampé  et  doré,  ce  qui  leur 
donne  un  relief  d'orfèvrerie.  Les  deux 
èinges  de  loges  fermées  de  rideaux  et 
é{  lairées  au  dedans  tl'un  demi-lustre 
rrllété  par  de  hautes  glaces  setont  d'un 
rllet  entièrement  nouveau.  IL'ilons- 
iious  de  rassurer  la  morale  publique 
touchant  ces  rideaux  de  velours,  en 
ndirmant  qu'ils  ne  peuvent  se  fermer, 
et  feront  toujours  gracieusement  rele- 
vés par  des  patères. 

L'orchestre  a  été  un  peu  augmenté  ; 
il  y  a  dix-huit  violons  réels ,  nu  lieu  de 
quatorze  qu'on  comptait  à  l'ancienne 
salle  ;  cinci  altos,  huit  violoncelles  et  six 
coiUre-basses.  Le  système  des  congés 
accordés  à  tour  de  rôle  nécessitait , 
pour  obtenir  ce  nombre  d'instrumen- 
tisles,  l'engagement  de  vingt  violonistes 
r.ii  moins.  Un  véritable  virtuose  , 
M.  Rèmusal,  l'un  des  meilleurs  élèves 
de  Tulou.  a  remplacé  au  pupitre  de 
jiromière  llùto  ,  M.  Leplus  ,  qui  par- 
court en  ce  moment  la  province  ;  et 
IM.  Kœnig  ,  l'habile  cornisle  de 
lirunswiclc ,  vient  d'èlre  ajouté  à  la 
troupe,  déjà  complète,  des  instruments 
à  vent. 

Quant  aux  choristes ,  il  n'y  a  rien  de 
changé,  si  ce  n'est  dans  leurs  costumes, 
qui  onl  paru  propres  cl  convenables. 

L'olympe  n'a  point  encore  admis  de 
nouveaux  dieux,  il  est  question  seule- 
mont  des  débuts  prochains  de  M.  Bo- 
telli ,  basse  chantante  ,  dont  on  dit 
beaucoup  de  bien.  Les  autres  divinités, 
à  deux  ou  trois  exceptions  prés,  n'ac- 
cordent à  nos  vœux  que  d'inégales  voix, 
des  plaisirs  peu  tranquilles  ;  mais  les 


grands  dieux  sont  cliers,  et  n'eu  a  pas 
qui  veut.  M.  Crosnier  annonce  la  re- 
prise de  quelques  anciennes  partilion.s, 
parmi  lesquelles  on  remarque  celle  de 
Richarde  iXur-de-Lion,  le  chef  d'oeuvre 
de  Grélry. 

25.  Paris.  Distribution  des  prix  de 
composilion  musicale  d  l'Académie 
royale  des  Beaux-Arts.  —  Dans  une 
séance  extraordinaire  ,  l'Académie 
royale  des  Hcaux-Aris  a  décerné  les 
prix  de  composilion  musicale  pour  le 
concours  de  l'année  d8/i0.  Les  concur- 
rents, au  nombre  de  six.  ont  mis  en 
musique  Loyac ,  canlale  à  trois  voix, 
due  a  l'obligeance  d'un  spirituel  écri- 
vain, RI.  Emile  Deschamps.  Celle 
scène  lyrique,  dont  la  fable  est  brodée 
sur  l'histoire  de  !\1""  de  Lavaictte 
tiansporiée  au  temps  de  la  Ligue ,  a 
bien  ser\i,  dit-on,  la  verve  des  jeunes 
composiipiirs.  On  assure  que  le  coa- 
coursdc  cette  année  est  reniarquahle. 
(Jette  œuvre  de  longue  haleine  compre- 
nait deux  duos,  deux  trios,  un  air  et 
les  parties  du  récitatif.  Les  aspirants 
étaient  tous  élèves  du  Conservatoire; 
trois  d'entre  eux,  ayant  obtenu  des 
seconds  prix  dans  les  concours  précé- 
dents, ne  pouvaient  plus  prétendr* 
qu'au  premier  prix. 

Voici  les  noms  que  l'Institut  a  pro- 
clamés : 

Premier  grand  prix.  —  M.  Bazin, 
né  à  Marseille  (Bouches-du-Ilbône), 
âgé  de  vingt  trois  ans  et  demi ,  élève 
de  Mi>L  Berton,   Ilalevy  et  Dourleu. 

Second  grand  prix.  —  M.  Baptiste, 
né  à  Paris,  âgé  de  vingt  ans,  élève  dé 
MM.  Berton  et  Halovy, 

Mention  honorable.  —  M.  de  Ga- 
randé,  né  à  Paris,  âgé  de  dix-neuf 
ans,  élève  de  1\L  Ualevy. 

Les  chanteurs  qui  avaient  prêté  leur 
talent  aux  jeunes  concurrents  de  cette 
année,  étaient  M'""*  Dorus,  Stollr, 
Bossi  et  d'Hennin;  MM.  Ponchard, 
Boyer,  Dupont,  Alizard,  Dérivis. 

JUIN. 

1".  Paris.  Académie  des  Sciences^ 
séance  dii  i^'juin.  —  Dans  la  séance  de 
ce  jour,  présidée  par  M.  Poncelet., 
M.  .'Vrago  a  expliqué  comment  lo  non* 
de  M.  Faraday  ne  se  trouvait  pas  porté, 
dans  le  compte-rendu  des  séances,  sm)  : 
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la  dernière  liste  de  présenlalion  des 
candidats  pour  la  place  d'associé  élran- 
ger  ;  et  que  ce  n'est  que  par  suite  d'une 
erreur  typographique,  que  le  nom  de 
M.  Faraday  a  été  omis  dans  le  compte- 
rendu  signé  par  l'un  des  secrétaires, — 
M.  Audouin  donne  lecture  d'uo-e  lettre 
de  M.  Milne  Edwards,  de  laquelle  il 
paraît  résulter  que,  dans  les  mollusques 
acéphales,  il  y  a  à  la  fois  des  espèces  her- 
maphrodites et  des  espèces  dioïques.  Le 
Venus lirginea,  connu  sous  le  nom  vul- 
gaire de  Clovisse,  les  Pu  telles,  les  Mé- 
duses, ont  les  sexes  séparés  et  distincts; 
tandis  que  les  Peclens,  le  Peigne  glabre, 
ont  les  deux  sexes  réunis  sur  le  même  in- 
dividu. C'est  à  l'aide  du  microscope  que 
M.  Milne  Edwards,  conjointement  avec 
le  professeur  Lallemaud  ,  très-habile 
dans  ce  genre  de  recherches,  a  résolu 
ces  questions  d'anatomie  qu'on  pourrait 
appeler  transcendante. 

M.  Dumas  fait,  au  nom  d'une  com- 
mission, ûnrappoit  trés-favorable  sur 
un  mémoire  de  M.  Selligue,  relatif  à 
de  nouveaux  procédés  de  fabrication 
du  gaz  pour  l'éclairage. 

M.  Selligue  est  parvenu  à  mettre  à 
profit  une  substance  minérale  jusqu'ici 
fort  peu  recherchée,  celle  que  l'on 
connaît  sous  le  nom  de  schiste  biiuyni- 
neux.  11  en  extrait,  à  l'aide  d'appareils 
fort  ingénieux  et  de  son  invention,  di- 
vers produits  dont  l'industrie  tirera  le 
plus  grand  parti.  Ces  schistes,  en  effet, 
fournissent  à  la  distillation  en  vaisseaux 
clos  des  huiles  volatiles  consistant  es- 
sentiellement en  carbures  d'hydrogène, 
qui  donnent  au  gaz  provenant  de  Ja  dé- 
composition de  l'eau  des  propriétés 
éclairantes  du  plus  vil  iclat.  «  Depuis 
long-temps,  dit  le  lapporteur,  on  soup- 
çonne que  le  gaz  de  Iticlairage  doit  es- 
sentiellement ses  propriétés  éclairantes 
à  des  vapeurs  qui  accompagnent  le  gaz 
hydrogène,  généralemciU  peu  carbon- 
né,  qui  domine  toujou;s  dans  la  com- 
posiion  de  ce  gaz.  Ceite  opinion  se 
trouve  démontrée  parle  résultat  auquel 
M.  Selligue  est  parvenu.» 

En  effet,  le  procédé  que  ce  chimiste 
emploie  pour  la  fabrication  de  son  nou- 
veau gaz  d'éciairage  consiste  a  décom- 
poser l'eau  au  moyen  de  la  chaleur 
rouge  et  du  charbon,  et  à  mettre  en 
présence,  sous  l'action  d'une  haute 
température  et  du  fer  rouge,  le  gaz 
hydrogène  prov&nant  de  la  décoropO' 


sition  de  Veau,  et  les  huiles  Tolatiles 
provenant  de  la  décomposition  des 
schistes  bitumineux.  De  la  sorte,  et  par 
suite  de  la  réaction  chimique  qui  s'opère 
entre  les  divers  éléments  en  présence, 
l'huile  de  schiste  se  transforme  en  pro- 
duits extrêmement  volatils,  qui,  en  pas- 
sant avec  le  gaz  hydrogène  dans  un 
appareil  réfrigérant  ,  constituent  un 
gaz  composé  éminemment  propre  à 
l'éclairage.  En  faisant  passer  dans  l'ap- 
pareil quatre  litres  d'eau  et  ciuq  litres 
d'huile  de  schiste  par  heure,  on  se  pro- 
cure, en  une  journée  de  vingt  heures, 
210,000  litres  de  gaz  propre  à  l'éclai- 
rage. 

Le  gaz  ainsi  préparé,  dit  M.  Dumas, 
n'exige  d'autre  purification  que  celle 
qui  s'obtient  par  son  passage  à  travers 
un  réfrigérant  où  se  coadease  l'huile 
non  décomposée,  ainsi  que  la  vapeur 
d'eau  qui  a  résisté  cgalement  à  la  dé- 
composition. 

L'expérience  a  prouvé  que,  loin  de 
perdre  ses  qualités  en  s'éloignant  du 
gazomètre,  le  gaz  obienu  par  les  pro- 
cédés de  M.  Selligue  devient  d'un 
meilleur  emploi.  A  8,000  mètres  de  ce 
réservoir,  il  offrait,  disent  les  commis- 
saires, une  flamme  plus  pure  qu'a  la  sor- 
tie du  gazomètre  même.  Refroidi  jus- 
qu'à 25  degrés  centigrades  au-dessous  de 
zéro,  il  n'a  pas  perdu  sensiblement  de 
son  pouvoir  éclairant. 

Ces  deux  faits,  ajoutent-ils.  étaient 
essentiels  à  constater  quand  il  s'agis- 
sait d'un  gaz  dont  le  pouvoir  éclairant 
dépend  évidemment  de  la  présence  de 
vapeurs  hydro-carb'-.rces  qui  auraient 
pu  trop  complètement  se  déposer  par 
le  froid  ou  par  le  repos  dans  de  longs 
tuyaux.  L'expérience  piouve  que,  s'il 
s'en  dépose  en  pareille  circonstance,  il 
en  reste  toujours  assez  pour  produire 
l'effet  utile. 

Exempt  de  toute  espèce  de  compo- 
sés sulfureux,  le  gaz  obtenu  par  les 
procédés  de  M.  Selligue  ne  répand  pas 
l'odeur  infecte  que  donne  si  souvent  le 
gaz  à  éclairage  ordinaire  ;  il  ne  noircit 
pas  non  plus,  par  conséquent,  lesiéflec- 
teurs  métalliques.  De  Ja  des  avantages 
qui  feront  de  jour  en  joi:i  mieux  ap- 
précier ce  nouveau  produit  ,  et  qui 
donnent  à  penser  qu'on  parviendra  à 
débarrasser  tous  nos  jçaz?  éclairage  des 
matières  sulfurées  qui  mouillent  leur 
pureté. 
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Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  des 
luiiles  volatiles  propres  à  IVclairage  au 
gaz  que  M.  Sel!i?;ue  extrait  des  schistes 
bitumineux;  il  en  retire  encore  divers 
prcduils  qui  tous  onl  leur  valeur  et 
leur  emploi  dans  l'induslrie.  Tels  sont: 
i"  une  huile  fixe  susceptible  d'être  uti- 
lisée pour  l'éclairage  à  la  lampe  ; 
2"  une  maiière  grasse  contenant  douze 
pour  cent  de  paraffine,  et  propre  par 
con?cqnent  à  la  confection  des  bou- 
gies ;  3"  une  matière  goudronneuse  ou 
brai  propre  à  une  infinité  d'usages  dans 
le  commerce. 


7.  Prusse.  Mort  du  roi  Frédéric- 
Guillaume  m,  et  avènement  du  nou- 
veau roi  Frédéric- Guillaume  11'.  — 
Le  roi  de  Prusse,  Frédéric- Guillau- 
me m,  est  mort  le  7  juin,  à  trois  heu 
resde  l'après-midi. 

T/agonie  a  commencé  dans  la  mati- 
née ;  une  immense  afllnence  de  peuple 
encombrait  la  place  devant  le  palais 
juMiii'aux  Tilleuls.  Vers  midi  et  demi, 
la  petite  voiture  de  voyage  de  l'empe- 
rrnr  de  Russie  est  arrivée  au  grand  ga- 
lop parla  rue  Koyale  devant  le  palais. 
LV  iiipereur  Nicolas  est  sauté  à  terre  en 
habit  de  voyage,  et  suivi  d'un  seul  aide- 
do-camp.  Dans  les  salons  du  premier 
étage,  il  a  emltrassé  son  épouse  et  ses 
parciiîs;  puis,  à  l'instant,  il  s'est  rendu 
près  (lu  Ht  du  mourant,  qni  avait  déjà 
perdu  la  parole,  mais  qui  a  reconnu 
son  gendre.  L'empereur  a  mis  un  ge- 
nou en  terre,  et  il  a  baisé  à  plusieurs 
reprises  la  main  de  son  beau-père.  Le 
roi  s'est  éteint  sans  soutVrances  ;  il  était 
trois  heures  de  l'aprés-midi,  lorsque 
aucune  trace  de  l'haleine  ne  se  fit  plus 
sentir  sur  une  petite  glace  qui  était 
nrése;itoe  de  temps  en  temps  devant  la 
bouche  du  malade. 

Le  prince  royal  ferma  alors  les  yeux 
à  son  père,  et  l'empereur  de  Russie  fut 
le  premier  qui  donna  le  litre  de  roi  à 
Guillaume  IV. 

Le  roi  ayant  succombé  le  dimanche 
de  la  l'entecôte,  et  toute  la  population 
r-f'  trouvant  dans  les  rues,  la  nouvelle 
cie  la  mort  s'est  répandue  rapidement. 
Le  deuil  était  profond,  et  déjà,  le  soir, 
on  voyait  jusqu'aux  pauvres  ouvriers 
porter  un  crêpe  au  bras. 

Frédéric-Guillaume  III  était  petit- 
neveu  du  grand  Frédéric,  et  fils  de 
Frédéric-GuiJlaume  II  et  de  Frédéri- 
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que -Louise  de  Hesse-Darmstadt.  II 
était  né  le  3  août  1770 .  il  touchait  donc 
à  sa  70''  année.  Son  avènement  au  trône 
date  du  16  novembre  1797.  Ainsi,  il  a 
régné  près  de  quarante-trois  ans.  On  a 
peu  d'exemples,  du  moins  dans  l'his- 
toire des  monarchies  modernes,  d'un 
régne  d'une  aussi  longue  durée.  En 
1824,  il  avait  épousé  en  secondes  noces 
et  en  mariage  morganique  la  princesse 
de  Liegnitz,  fille  du  comte  Ferdinand 
de  Harrach,  née  le  30  août  1800. 

L'avènement  de  Frédéric -Guillaume 
III  a  été  pour  la  Prusse  une  ère  d'a- 
méliorations importantes.  Frédéric  II, 
dans  les  circonstances  difficiles  où  il 
s'était  trouvé,  n'avait  pu  donnera  la 
monarchie  prussienne  une  assiette  soli- 
de. Le  roi  qui  vient  de  mourir  entre- 
prit courageusement  de  consolider  par 
la  paix  ce  que  le  premier  avait  créé  par 
la  guerre,  et,  sous  plusieurs  rapports, 
il  a  réussi  dans  celte  entreprise. 

Il  est  inutile  de  rappeler  la  part  que 
ce  monarque  prit  dans  la  lutte  de  l'Eu- 
rope septentrionale  contre  Napoléon. 
C'est  la  de  l'histoire  connue  de  tous. 
Mais  ce  qu'il  faut  dire  à  la  louange  de 
Frédéric-Guillaume,  c'est  qu'après  la 
bataille  d'léna,qui  mit  à  deux  doigts  de 
sa  tombe  la  monarchie  prussienne,  il 
fut  à  peu  pi  es  le  seul  qui  ne  désespérât 
pas  de  l'avenir.  Dépouillé  de  ses  états, 
privé  de  toutes  ses  places  fortes,  réfu- 
gié à  Breslau,  il  adressa  à  ses  sujets 
abattus,  des  proclamations  pleines  d'un 
énergique  patriotisme,  et  parvint  à  re- 
lever tellement  leur  courage,  que  la 
nationalité  prussienne  sortit  bientôt 
vivante  de  ses  ruines. 

Depuis  la  paix  de  181/i,  Frédéric- 
Guillaume  a  gouverné  paternellement 
ses  sujets.  On  ne  peut  guère  lui  repro- 
cher que  sa  croisade  contre  les  évêques 
catholiques  au  sujet  des  mariages  mix- 
tes. Cette  querelle  religieuse  ne  finit 
pas  avec  lui  :  son  successeur  aura  ù  la 
résoudre,  et  s'il  n'apporte  pas  au  ma- 
niement des  affaires  un  esprit  plus  tolé- 
rant, de  graves  complications  pourraient 
embarrasser  les  commencements  du 
nouveau  rrgiie. 

Le  nouveau  roi  de  Prusse,  Frédéric- 
Guillaume  IV,  fils  aîné  du  feuroi  et  de 
Wilhelmine-Amélie  de  Mecklembourg- 
Strelitz.  est  né  le  15  octobre  1795,  et  a 
épousé  en  1823  la  fille  du  feu  roi  de 
Bavière,  Maximilien-Joseph,  sœur  du 
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roi  actuel  de  Bavière.  Il  [n'est  point  né 
d'enfant  de  ce  mariage. 

L'héritier  présomptif  de  la  couronne 
se  trouve  donc  être  le  second  fils  du  feu 
roi  ,  le  prince  Frédéric- Guillaume- 
Louis,  âgé  de  quarante-trois  ans,  et  qui 
a  de  son  mariage  avec  une  princesse  de 
Saxe-Weimar  un  fils  âgé  de  neuf  ans  et 
une  fille  de  huit  ans. 

Frédéric-Guillaume  IV  a  en  outre 
deux  frères  et  trois  sœurs,  l'impératrice 
de  Russie,  la  grande-duchesse  de  Mec- 
klembourg-Schwerin  ,  belle-sœur  de 
madame  la  duchesse  d'Orléans,  et  la 
princesse  Louise,  femme  du  second  fils 
du  roi  de  Hollande. 

Le  nouveau  roi  s'est  rendu  un  peu 
après  trois  heures  au  château,  où  il  s'est 
montré  au  balcon.  L'acte  de  la  presta- 
tion de  serment  des  ministres  a  eu  lieu 
presque  aussitôt.  Les  troupes  de  la  gar- 
de ont  juré  sur  les  drapeaux  déployés 
dans  leurs  casernes. 

11.  Londres.  Attentat  commis  sur  la 
reine  d'Angleterre,  -par  Edouard  Ox- 
ford. —  Aujourd'hui  vers  six  heures, 
la  reine  et  le  prince  Albert  faisaient, 
à  Constitution-Hill ,  leur  promenade 
ordinaire,  quand  tout  à-coup,  à  mi- 
chemin,  un  jeune  homme  a  tiré  un 
coup  de  pistolet.  Voyant  que  cette 
première  décharge  n'avait  pas  produit 
de  résultat,  il  a  tiré  un  second  coup  de 
pistolet  qui  n'a  pas  produit  plus  d'effet. 
11  a  été  arrêté  sur-le-champ  et  conduit 
à  Queen-Square. 

L'assassin  se  nomme  Edouard -Ox- 
ford, il  n'a  que  dix-huit  ans;  sa  taille 
est  de  cinq  pieds  sept  pouces  environ  ; 
son  teint  est  animé,  mais  un  peu  brun  ; 
ses  yeux  sont  noirs ,  il  a  des  sourcils 
épais  ;  ses  cheveux  sont  bruns  et  épais  ; 
il  ne  porte  pas  de  favoris.  Sa  toilette 
annonçait  un  clerc  de  procureur  plutôt 
qu'un  cabarelier.  Toutes  ses  réponses 
à  M.  Maccan,  chirurgien  de  la  police, 
bien  que  conçues  en  monosyllabes,  ont 
été  remarquables  par  leur  lucidité.  On 
lui  demandait  où  il  avait  couché  la  nuit 
précédente.  «  Chez  moi,  a  t-il  réiiondu. 
J'ai  parfaitement  dormi  et  je  compte 
bien  en  faire  autant  ce  soir.  »  Loin  de 
paraître  abattu,  il  semblait  fier  de  l'ac- 
te monstrueux  qu'il  venait  de  commet- 
tre. —  Après  l'explosion  du  premier 
pistolet,  le  prince  Albert  posa  sa  main 
fur  la  tète  de  la  reine  et  la  poussa  au 


fond  de  la  voiture  ;  puis  il  se  phçâ  entre 
l'assassin  et  la  reine ,  en  sorte  que  ,  si 
le  second  coup  eût  porté ,  le  prince  eût 
été  infailliblement  victime  de  son  dé- 
vouement. Revenue  au  palais  de  Buc- 
kingham,  S.  M.  se  rendit  immédiate- 
ment dans  son  appartement,  où  elle 
fondit  en  larmes.  Elle  reprit  ensuite  son 
calme  habituel,  et  alla  rejoindre  la  com- 
pagnie dans  les  salons  de  réception, 
comme  si  rien  d'extraordinaire  ne  fut 
arrivé.  Une  circonstance  digne  d'être 
remarquée,  c'est  qu'hier  soir  la  reine, 
au  lieu  de  donner  à  ses  écuyers  de  ser- 
vice l'ordre  d'accompagner  sa  voiture, 
leur  avait  dit  de  passer  le  long  des  pro- 
priétés particulières  et  de  rejoindre  la 
cavalcade  au  sommet  de  Constitution- 
Hill.  Si  les  écuyers  eussent  occupé  leur 
place  ordinaire  auprès  de  S.  M.,  il  est 
probable  qu'ils  auraient  été  frappés  à 
mort.  La  reine  a  montré  le  plus  grand 
sang-froid  au  moment  où  elle  a  failli 
périr  de  la  main  d'un  assassin.  S.  M.^ 
aussitôt  après  le  premier  coup  de  pisto- 
let, s'est  levée  pour  prouver  au  peuple 
qu'elle  n'étaitpointblessée^etle  prince 
Albert  ordonna  au  cocher  de  faire 
avancer  l'équipage.  Contre  l'usage,  la 
reine  était  assise  à  la  gauche  du  prince 
Albert,  ce  qui  a  rendu  plus  difficile 
l'exécution  de  l'attentat.  En  effet,  Ox- 
ford, qui  pejisait  que  S.  M.  serait  assise 
à  sa  place  habituelle,  avait  pris  ses  me- 
sures en  conséquence  pour  ne  pas 
manquer  le  coup  qu'il  méditait. 

11.  Paris.  Académie  Française , 
séance  publique,  distribution  des  prix. 
—  Cette  séance,  présidée  par  M.  de 
Salvandy,  avait  attiré  la  fouie  à  l'Insti- 
tut. Centre,  tribunes,  amphithéâtres, 
tout  était  encombré.  De  toutes  paris 
on  se  pressait  dans  cette  salle,  dont  l'é- 
troite enceinte  s'est  souvent  trouvée 
trop  spacieuse  ;  et,  malgré  la  balustrade 
qui  l'enferme,  l'espace  réservé  aux 
ucadémiciens  n'a  point  été  garanti  de 
l'invasion. 

La  composftiOQ  de  la  séance  justifiait 
véritablement  cet  empressement.  De 
bonnes  actions  et  de  beaux  ouvrages; 
la  magnificence  inaccoutumée  du  pre- 
mier prix  littéraire  ;  le  grand  nom  du 
principal  lauréat;  l'intéressante  renom- 
mée de  l'nn  des  deux  autres;  le  Béli- 
saire  de  l'histoire  apparaissant  à  côté 
d'une  fille  modeste  de  la  poésie  ;  et, 
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pour  dibtribnteurs  des  couronnes,  deux 
hommes  rivaux  de  gloire  et  pareils  en 
deslins ,  préparés  par  le  commerce  des 
Muscs  aux  travaux  de  la  politique  ,•  or- 
nements des  conseils  de  la  nation  com- 
me de  son  sénat  littéraire,  étaient  bien 
assez  pour  motiver  cette  afïluence?  Le 
héros  de  la  fête  était  M.  Thierry.  En  lui 
on  célébrait  la  rénovation  du  génie  de 
l'histoire,  et  le  commencement  d'une 
ère  nouvelle  ouverte  aux  annalistes. 

M.  Villemain  a  lu  son  rapport  sur  les 
concours  ouverts  pour  les  prix  fondés 
par  la  noble  libéralité  de  M.  le  baron 
C!o!)prt. 

Le  premier  prix,  auquel  une  rente 
de  10,000  fr.  est  attribué,  a  ^été  décer- 
né à  Al.  Augustin  Thierry,  pour  son 
dernier  ouvrage. 

Une  seconde  récompense  était  ré- 
servée à  l'ouvrage  qui  aurait  le  plus 
approché  du  premier  rang;  l'Académie 
l'a  décerné  a  V Histoire  de  Louis  XIU , 
par  M.  Bazin.  Chargée  de  couronner 
un  ouvrage  utile  aux  mœurs,  l'Acadé- 
mie a  unanimement  désigné  le  beau  tra- 
vail de  RI.  de  Beaumont,  L'Irlande  so- 
ciale, politique  et  religieuse.  Eu  Irlande 
on  ne  voulait  pas  croire,  tout  rocem- 
menl,  que  ce  livre,  où  l'Irlande  est 
peinte  d'une  manière  si  touchante  et 
si  vraie,  fût  l'ouvrage  d'un  étranger; 
M.  de  Beaumont  avait  prouvé  par  un 
exemple  de  plus  que  le  génie  commu- 
nicatif  de  la  France  sait  tout  compren- 
dre et  tout  e^tprimcr,  et  que,  parl'étu- 
de  et  la  sympathie  populaire,  il  n'est 
étranger  nulle  part.  L'Académie  lui  a 
décerné  le  grand  prix  Monthyon. 

Deux  ouvrages  ont  particulièrement 
fixé  l'attention  de  l'Académie.  L'un, 
dont  l'auteur  est  M.  de  la  Farelle,  an- 
cien magistrat,  indique,  par  le  titre 
seul,  une  pensée  utile  et  nouvelle,  du 
Progrès  socinl  miprofit  des  classes  po- 
pulaires lion  indigentes.  C'est  une  ré- 
ponse à  beaucoup  de  déclamations  et 
de  systèmes;  c'est  le  travail  d'un  esprit 
vraiment  spéculatif,  qui  hait  la  vio- 
lence, et  (|ui  voudrait  voir  le  bien-être 
et  la  lumière  s'étendre  paisiblement  à 
tous  les  r;\iigs  d'une  société  libre  et 
gouvernéo.  De  studieux  Toyages , 
des  connaissances  précises  eu  sta- 
tistique et  en  économie,  l'enthousiasme 
du  bien  fins  illusion,  la  conviction  sans 
esprit  sectaire,  donne  du  prix  à  cet  ou- 
vrage. Le  second,  que  l'Académie  a 


placé  prés  du  savant  traité  de  M.  de  la 
Farelle,  est  un  simple  manuel  de  l'in- 
struction primaire,  le  livre  de  M"«  Sau- 
Tan,  ce  livre  écrit  avec  simplicité  par 
une  personne  d'un  esprit  distingué, 
après  trente  ansde  travaux  etde  vertus. 

L'Académie  décerne  à  chacun  de  ces 
deux  ouvrages  une  médaille  de  3,000  fr. 

Un  ouvrage  également  lié  à  l'in- 
struction primaire,  et  qui  la  suit  dans 
la  famille  pour  la  mettre  toujours  en 
rapport  avec  l'intérêt  de  l'Etat,  le 
Cours  de  viorate  sociale,  par  IM.  Dino- 
court,  reçoit  de  l'Académie  une  mé- 
daille de  2,000  fr.  comme  premier  en- 
couragement à  d'utiles  travaux.  Les  au- 
tres médailles  sont  partagées  entre 
des  ouvrages  où  l'Académie  a  reconnu, 
sous  des  formes  très-diverses,  la  même 
empreinte  d'utilité  morale. 

Dans  la  Philosophie  sociale  de 
M.  llello,  le  sentiment  et  la  tradition 
des  vertus  de  l'ancienne  magistrature 
se  produisent  avec  force  et  gravité  ; 
dans  les  mélanges  littéraires  de  M.  Gé- 
ruscz,  l'érudition  choisie,  l'élégance 
du  style,  la  pureté  des  sentiments  et 
du  goût  ont  obtenu  le  sufTrage  de  l'A- 
cadémie, et  elle  a  cru  devoir  signaler 
ce  mérite  indépendamment  des  autres 
éloges  que  peuvent  attirera  ces  deux 
ouvrages  la  science  du  jurisconsulte  et 
le  talent  du  critique. 

L'Histoire  de  France,  élégamment 
abrégée  par  M.  Mennechet,  et  conte- 
nue dans  les  limites  d'un  récit  intéres- 
sant et  moral,  a  paru  digne  de  la  mê- 
me distinction.  EuGn  l'Académie,  pour 
être  juste,  a  voulu  récompenser  le  ta- 
lent qu'une  jeune  personne,  travaillant 
par  un  pieux  devoir,  a  trouvé  dans  la 
pureté  du  sentiment  filial  qui  la  force 
d'écrire.  Elle  décerne  à  mademoiselle 
Crombach  une  médaille  de  1,500  fr. 

Sans  prétendre  être  plus  sévère  sur 
le  goût  que  sur  la  morale,  l'Académie 
ne  décernera  pas  celte  année  le  prix 
qu'elle  a  proposé  depuis  trois  ans  pour 
une  question  de  littérature  el  d'érudi- 
tion moderne,  l'influence  du  génie  es- 
pagnol sur  les  lettres  françaises  au 
commencement  du  dix-scptictne  slhIp, 
Un  seul  ouvrage  remarquable  lui  élait 
parvenu  sur  ce  sujet,  et  cet  ouvrage, 
très-ingénieux  dans  quelques  parties, 
était  d'ailleurs  incomplet,  et  n'appré- 
ciait pas  la  part  d'originalité  qui  s'est 
maintenue  sous  cette  imitation. 
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L'Académie  attend  de  nouveaux 
candidats  à  ce  savant  concours. 

Madame  Amable  Tastu,  qui  a  rem- 
porté cette  année  le  prix  pour  l'éîoge 
de  madame  de  Sévigné,  est  un  de  ces  ta- 
lents aimables  qui  brillent  sans  éblouir, 
el  dont  la  paisible  répulalion  ne  sus- 
cite ni  envieux  ni  détracteurs.  Sa  nou- 
velle couronne  ue  changera  point  le 
caractère  de  sa  renommée,  car  sa  nou- 
velle œuvre  n'a  point  changé  celui  de 
son  talent.  Autant  que  l'accent  animé, 
mais  faible,  de  M.  Nodier,  qui  lisait 
pour  elle  à  cette  tribune  d'où  son  sexe 
est  exclus,  a  permis  d'en  juger,  son 
discours  se  recommande  parla  correc- 
tion et  l'aménité  du  langage,  par  la 
spirituelle  aisance  de  quelques  tours  et 
la  rencontre  heureuse  de  quelques  ex- 
pressions, plutôt  que  par  la  finesse  des 
observations  et  la  hauteur  des  vues. 
Son  tort,  surtout,  est  de  trop  parler  du 
personnage,  sans  faire  assez  connaître 
l'écrivain  :  c'est  une  notice  biographi- 
que beaucoup  plus  qu'un  éloge  acadé- 
mique. On  voit  naître,  vivre  et  mourir 
l'héroïne.  En  avant  d'elle  sont  groupés 
ses  ancêtres;  autour  d'elle,  ses  plus 
célèbres  contemporains.  Sa  fille  vient 
après,  qui  lui  ferme  les  yeux.  Et  dans 
un  coin  de  ce  tableau,  d'ailleurs  agréa- 
ble et  touchant,  est  mesuré  un  étroit 
espace  à  l'étude  de  ses  œuvres.  C'était 
du  principal  faire  l'accessoire,  et  quit- 
ter la  tâche  difficile  pour  une  besogne 
aisée.  Ce  que  le  public  attendait  prin- 
cipalement, et  qui  a  beaucoup  manqué, 
c'était  l'analyse  d'un  talent  dont  l'ori- 
ginalité cache  les  procédés,  et  l'expli- 
cation de  ses  secrets  que  la  nature  donne 
comme  des  instincts  à  ses  favoris,  et 
que  la  critique  essaye  de  réduire  en 
méthode  pour  leursimitateurs.  Sous  ce 
rapport,  l'éloge  de  madame  de  Sévigné 
est  encore  à  entreprendre. 

L'éloge  de  madame  de  Sévigné.  par 
madame  Achille  Comte,  qui  a  rem- 
porté la  mention  honorable  du  con- 
cours, offrait  le  rare  mérite  d'une  dic- 
tion fort  pure  et  d'une  pensée  délicate 
et  juste  ;  plusieurs  passages  sont  frap- 
pants par  l'agrément  et  l'éclat  tempéré 
du  style. 

M.  de  Salvandy  a  terminé  la  séance 
par  la  lecture  fort  intéressante  d'un 
rapport  sur  les  prix  de  vertu,  fondés 
onthyon, 


15.  Prusse.  Funérailles  de  S.  M. 
Frédéric- Guillaume  III.  —  Les  Fu- 
nérailles de  S,  M.  Frédéric- Guillau- 
me III  ont  eu  lieu  dans  la  cathé- 
drale de  Berlin,  le  11  juin.  Confor- 
mément aux  ordres  de  S.  M.,  l'ex- 
position du  cercueil  de  parade  a  eu 
lieu  le  10  juin.  La  salle  du  trùiie  était 
éclairée  par  huit  grands  candélabres 
d'argent  et  un  grand  nombre  de  bou- 
gies et  une  infinité  de  lustres  el  de  gi- 
landoles.  Au-dessous  du  trône  on  avait 
élevé  une  estrade  recouverte  d'un  drap 
noir  ;  au-dessus  se  trouvait  une  seconde 
estrade  recouverte  de  velours  bordé 
d'une  tresse  d'argent  et  garni  d'her- 
mine. C'est  là  que  reposait  le  cer- 
cueil. 

Sur  le  premier  degré  étaient  placés 
huit  tabourets,  quatie  de  chaque  côlé, 
sur  lesquels  se  trouvaient,  à  droite,  sur 
le  premier,  la  couronne  royale,  placée 
sur  un  coussin  de  drap  d'or  ;  sur  le  se- 
cond, le  globe  impérial,  placé  sur  un 
cou'-sin  de  drap  d'argent  ;  sur  le  troi- 
sième, les  insignes  de  la  royauté;  sur 
le  quatrième,  le  chapeau  électoral. 
Ces  deux  derniers  objets  étaient  placés 
sur  des  coussins  de  drap  d'argent.  Du 
côté  gauche,  sur  le  premier  coussin, 
était  placé  le  sceptre  royal  ;  sur  le  se- 
cond, le  glaive  royal  ;  sur  le  troisième, 
la  chaîne  de  l'ordre  de  l'AigleiNoir ; 
sur  le  quatrième,  l'épée  d'électeur; 
sur  le  cercueil  même,  était  placé  le 
casque  de  l'empire  sur  un  coussin  de 
drap  d'argent.  On  y  avait  altacbé  l'é- 
charpe  de  S.  M.,  le  cordon  de  l'Ordre 
de  l'Aigle-Noir, l'épée  nue  en  croix  sur 
le  fourreau,  le  bâton  de  commr:;dant 
et  les  éperons  d'or. 

Des  flots  de  population  sont  arrivés 
le  11  de  bonne  heure  à  Berlin,  de  prés 
et  de  loin,  de  Postdam,  de  tous  les 
lieux  environnants,  pour  assister  à  la 
céréraoïoie  funèbre.  Toute  celle  popu- 
lation, qui  suivit  avec  amour  couiine 
un  phare  lumineux  le  roi  défunt,  était 
désireuse  de  l'accompagner  à  son  der- 
nier trajet  à  travers  la  ville  qu'il  a  tant 
aimée,  protégée  et  rendue  florissante 
au  plus  haut  degré,  depuis  l'antique 
château  des  rois  et  des  électeurs,  ses 
ancêlics,  jusqu'à  la  cathédrale  qu'il  a 
décorée  et  embellie  avec  tant  de  soins. 
liiches  et  pauvres,  tous  étaient  velus 
de  noir,  chacun  désirait  également 
montrer  par  uu  bigno  extérieur  la  dou- 
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leur  que  cause  à  tous  la  mort  d'un  roi 
bien  aimé.  Et  quelque  grand  que  fût 
l'encombrement  des  rues,  chacun  sen 
tait  la  sainteté  du  jour,  et  l'ordre  le 
plus  admirable  et  le  silence  le  plus  so- 
lennel n'ont  cessé  de  régner. 

A  dix  heures  le  haut  de  l'église  était 
déjà  rempli.  Le  corps  diplomatique, 
ainsi  qu'un  jjrand  nombre  de  fonction- 
naires de  l'Elat  qui  n'avaient  pu  trou- 
ver place  dans  le  cortège,  et  beaucoup 
d'autres  personnes  invitées,  occupaient 
les  tribunes.  L'église  était  tendue  en 
noir,  sans  ornements,  et  attendait  le 
corps  royal,  qui  devait  y  recevoir  la 
bénédiction,  pour  être  ensuite,  d'après 
la  volonté  expresse  de  Sa  défunte  Ma- 
jesté, déposé  dans  le  caveau  du  jardin 
de  Charlotlembourg,  à  côté  des  restes 
de  la  reine  Louise,  qui  y  a  précédé  de 
trente  ans  son  royal  époux.  De  dix 
heures  jusqu'à  onze,  toutes  les  clo- 
ches de  ia  ville  annonçaient!^  moment 
douloureux  où  la  Prusse  allait  confier 
au  silence  du  tombeau  le  souverain 
glorieux  qui  pendant  quarante-trois  an- 
nées de  temps  d'orages  ou  de  bénédic- 
tions, avait  été  son  guide  fidèle. 

Mais  son  âme  est  désormais  devant 
le  trône  de  la  divinité,  où  la  justice  et 
la  vie  éternelle  seront  son  apanage  et 
sa  récompense.  Cette  conviction  s'expri- 
mait d'une  manière éloquentesur  le  vi- 
sage de  tous  ceux  qui  composaient  l'im- 
posynl  cortège  qui  suivait  le  royal  cer- 
cueil, d'après  l'ordre  du  programme 
publié  hier,  et  en  chantant,  dans  son 
trajet  vers  l'Eglise,  le  cantique  :  Ce 
que  Dieu  fait  est  bien  fait  {IVas  doit 
timt  ist  wohlgethan  ). 

Arrivé  d;ms  le  temple,  le  cercueil 
royal  fut  déposé  sur  l'estrade  tendue 
de  noir,  après  que  les  insignes  de  la 
royauté  eurent  été  déposés  tout  autour 
sur  les  tabourets  disposés  à  cet  effet. 
Puis  les  escortes  militaires  entonnèrent 
le  chant  solennel:  Jésus,  ma  con- 
fiance, qui  fut  répété  par  tous  les  assis- 
tants; ensuite  le  conseiller consistorial, 
supérieur  et  premier  chapelain  de  la 
cour,  docteur  Ehrenberg,  prononça  un 
discours  qui  émut  vivement  l'auditoire, 
et  bénit  le  corps.  On  entendit  alors  les 
salves  militaires  de  l'artillerie  placée 
prés  de  l'arsenal  et  dans  le  jardin  pu- 
blic. Dans  ce  moment  solennel,  S.  M. 
le  roi  régnant,  S.  M.  l'empereur  de 
Kussic,  S.  M.  le  roi  de  Hanovre;  S. 


A.  R.  le  ^and-duc  de  Mecklembourg- 
Strélitz,  S.  A.  le  duc  d'Anhalt-Dessaa 
et  les  princes  de  la  maison  royale  s'a- 
vancèrent devant  le  cercueil,  s'y  age- 
nouillèrent et  récitèrent  en  silence  une 
fervente  prière  ;  la  même  chose  eut 
lieu  de  la  part  de  S.  M.  la  reine  et  des 
princesses  de  la  maison  royale. 

Une  profonde  émotion  régnait  parmi 
les  assistants,  surtout  au  moment  où  les 
augustes  alfligés  s'embrassèrent  mu- 
tuellement et  ouvrirent  un  passage  à 
leur  douleur  par  leurs  larmes  et  leurs 
sanglots.  LL.  A  A.  11.  et  Uli,  s'en 
retournèrent  ensuite  au  château. 

23.  Strasbourg.  Inau^ration  de  la 
statue  de  Guttemberg ,  incentcur  de 
l'imprimerie.— Gène  journée  s'annon- 
ça de  grand  matin,  par  le  mouvement 
extraordinaii^  qui  régnait  dans  la  ville 
préparant  les  esprits  à  la  solennité  du 
jour  ;  dans  tous  les  quartiers  les  mai- 
sons se  pavoisaient  ;  les  fenêtres,  dans 
les  rues  que  devait  parcourir  le  cortè- 
ge, se  garnissaient  de  spectateurs.  Un 
Te  Dciim  chanté  à  la  cathédrale,  et  un 
service  célébré  au  Temple-Neuf,  pla- 
çaient sous  le  patronage  de  Dieu,  source 
de  toute  invention  humaine,  la  fêle 
qu'on  allait  célébrer. 

Sur  la  place  du  Marché-aux-Herbes, 
qui  désormais  prendra  de  plein  droit  le 
nom  de  PlaceGuttembcrg,  sur  ce  carré 
oblong,  bordé  dans  sa  partie  occidentale 
par  la  belle  et  antique  façade  de  l'hôtel 
du  Commerce,  enclavé  par  des  acacias 
et  dominé  par  la  gigantesque  cathédra- 
le, dont  on  aperçoit  le  portail  par  l'ou- 
verture de  la  rue  Mercière,  on  avait 
élevé  une  estiade  qui,  dès  les  dix  heu- 
res, se  garnit  d'une  foule  élégante  et 
parée.  La  statue  de  Guttemberg  était 
recouverte  d'un  voile  blanc  et  rouge; 
autour  du  piédestal  se  trouvait  rangé 
tout  l'appareil  d'une  presse,  desservie 
par  des  protes  et  des  ouvriers  impri- 
meurs, qui  commencèrent,  vers  onze 
heures,  à  imprimer  sur  place  et  à  ré- 
pandre parmi  les  assistants  le  texte 
français  et  allemand  d'une  cantate. 
Toutes  les  maisons  de  la  place  et  des 
rues  environnantes  étaient  encombrées 
de  spectateurs  ;  point  de  lucarne  qui  ne 
fût  garnie;  la  foule,  qui  stationnait 
dans  les  rues,  était  pacifique  et  recueil- 
lie; point  de  cri?,  point  de  tumulte: 
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on  aurait  dit  d'une  fête  religieuse  qui 
s'appiétnit. 

A'eis  midi,  une  averse  menaça  de 
troubler  la  cérémonie;  mais  la  crainte 
ne  fut  que  pafsagére  :  le  soleil  reprit 
bientôt  le  dessus,  el  vers  une  heure  on 
vit  déboucher,  par  la  rue  des  Grandes- 
Arcades  le  cortège,  musique  el  banniè- 
res tricolores  en  tète. 

C'étaient,  en  première  ligne,  les  dé- 
putations  de  toutes  les  Ecoles  et  des 
Facultés;  puis  l'antique  bannière  de 
la  ville,  !e  drapeau  de  la  Vierge;  sui- 
vaient les  autorités  civiles  et  militaires, 
et  les  étrangers  de  distinction  qui 
étaient  venus  honorer  la  fête  de  leur 
présence.  Aux  côtés  de  M.  le  préfet  el 
do  M.  le  lieutenant  général  comman- 
dant la  5"  division,  on  remarquait 
RliM.  Dupin  et  Blanqui  de  l'institut. 
]\I.  de  Salvandy  est  retenu  à  Paris  par 
la  maladie  de  sa  mère. 

Aprésle  conseil  municipal  marchaient 
les  députations  des  imprimeurs  et  li- 
braires de  Paris  et  de  Lyon  ;  puis  les 
bannières  de  quelques  villes  d'Alsace. 
Par  une  heureuse  coïncidence,  quel- 
ques Brésiliens  représentaient,  avec 
leur  verte  bannière,  le  Nouveau-Mon- 
de et  ses  espérances.  Les  maires  de  la 
campagne  et  les  notabilités  de  la  ville 
fermaient  la  marche.  Lorsqu'on  fut 
arrivé  sur  la  place  qui  prend  le  nom  de 
Gultemberg,  où  les  bannières  flottaient 
de  toutes  parts,  où  les  fenêtres  et  les 
balcons  ornés  de  fleurs  et  de  draperies, 
formant  des  espèces  de  cadres  au  mi- 
lieu desquels  se  dessinaient  les  têtes  de 
nosbellcs  Alsaciennes,  composaient  une 
décoration  plus  riche,  plus  gracieuse 
que  jamais  peintre  n'en  ait  entrevue 
dans  ses  rêves,  tout  le  monde  se  rangea 
autourde  lastatue.  M.  Liechtenberger, 
avocat,  monta  à  la  tribune  placée  au 
pied  de  l'estrade,  pour  rendre  honneur 
et  gloire  à  l'inventeur  de  l'imprimerie, 
et  au  passage  de  son  discours  où  il  ren- 
dait hommage  au  talent  de  l'artiste  qui 
avait  reproduit  pour  la  postérité  les 
traits  deGuttemberg,le  voile  tomba,  et 
l'immense  assemblée  des  tribunes,  des 
maisons,  de  la  place,  accueillit  par  de 
longs  et  unanimes  applaudissements 
l'apparition  de  ce  beau  travail.  Au 
moment  où  le  voile  fut  enlevé,  le  bruit 
des  cloches,  le  tonnerre  du  canon  et 
les  fanfares  se  mêléreat  aux  acclama- 
tions de  ht  foale. 


Après  M.  Liechtenberger,  M.  Schut- 
zenberger,  maire  de  la  ville  de  Stras- 
bourg, occupa  la  tribune;  la  voix  re- 
tentissante de  l'orateur  domina  toute 
la  place,  et  porta  jusqu'au  dernier  rang 
des  assistants  de  nobles  et  généreuses 
idées.  Un  discours  biographique,  par 
M.  Silbermann,  imprimeur,  termina  la 
cérémonie.  Le  cortège  retourna  à  deux 
heures  à  l'Hôtel  de-Ville,  d'où  il  était 
parti,  et  la  cérémonie  fut  terminée. 

Pendant  que  duraient  les  discours, 
une  presse,  desservie  par  deux  impri- 
meurs, a  imprimé  le  texte  français  et 
allemand  d'une  cantate  ;  à  deux  cases 
travaillaient  des  compositeurs;  une 
fonderie  a  coulé  des  caractères  qui  ont 
été  répandus  parmi  les  assistants.  Les 
discours  terminés,  la  cantate  qui  venait 
d'être  imprimée  a  été  répétée  en  chœur, 
et  une  musique  militaire  s'est  fait  en- 
tendre à  divers  intervalles. 

25.  Inde.  Détails  curieux  sur  les 
funérailles  du  roi  de  Laliore.  —  Ce  fut 
dans  la  nuit  du  27  au  28  juin  1839  que 
le  roi  de  Lahore  Maha-Radja-Ranjet- 
Singh  rendit  le  dernier  soupir;  depuis 
le  2A,  il  était  dans  cet  état  d'agonie  qui 
est  la  dernière  lutte  de  la  vie  contre  la 
mort,  et  dès  ce  moment  le  sérail  était 
en  émoi  ;  plusieurs  de  ses  femmes  se 
hâtèrent  de  réclamer  Vhunneur  de 
monter  sur  le  bûcher  ;  mais  cette  faveur 
ne  fut  accordée  qu'à  quatre  reines  lé- 
gitimes de  la  race  princière.  Quelques 
fidèles  gardiens  du  sérail  voulurent 
aussi  payer  de  leur  vie  le  tribut  d'hom- 
mages qu'ils  devaient  au  roi,  et  sept 
eunuques  furent  admis  à  cet  honneur. 

A  peu  de  distance  du  palais,  sur  le 
lieu  de  la  parade,  le  28,  dés  huitheirres 
du  matin,  se  trouva  dressé  un  magni- 
fique bûcher  de  bois  de  santal  ;  le  ca- 
davre royal  y  fut  porté  processionnel - 
lement  ;  les  quatre  reines  venaient 
après  ;  puis  enfin,  les  sept  eunuques 
suivirent  jusqu'au  pied  du  bûcher.  Les 
quatre  reines  furent  placées  deux  à 
deux,  face  à  face,  le  roi  fut  mis  sur 
leurs  genoux  ;  puis  autour  des]  reiîics 
vinrent  se  ranger  les  eunuques.  On 
compléta  Je  bûcher  en  entourant  les 
victimes  de  quelques  bûches  de  santal, 
de  manière  qu'il  ne  fût  plus  possible 
d'apercevoir  que  leur  tête. 

Des  linges  imbibés  d'huile,  de  beur- 
re et  de  parfums^  résineux,  avaient  été 
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mis  en  grande  quanli té  dans  l'intérieur 
du  bûcher,  et  aussi  à  l'enlour  des  vic- 
times; puis  le  lils  aîné  du  roi,  le  prince 
Koraeg-Sing,  qui  succédait  à  son  père, 
s'approcha,  et  mit  le  feu  à  quelques 
torches  placées  sous  la  voûte  du  bû- 
cher. Les  princes  et  tous  les  courtisans 
élaicnt  réunis  tout  auprès;  des  troupes 
nombreuses  étaient  tout  autour  ;  puis 
enfin,  une  foule  immense,  accourue  de 
toutes  parts,  jouissait  de  cet  horrible 
spectacle,  et  applaudissait  au  courage 
de  ces  victimes  volontaires.  Pas  une 
reine,  pas  un  eunuque  ne  fit  entendre 
un  cri.  Il  est  à  rrmarquer,  toutefois, 
que  le  feu  se  communiqua  avec  une 
extrême  rapidité  aux  substances  hui- 
leuses et  résineuses ,  et  qu'il  s'éleva 
aussitôt  une  immense  flamme  mêlée  de 
fumée,  qui  asphyxia  promplement  ces 
victimes  du  plus  barbare  préjugé. 

Dès  le  lendemain  ,  on  s'occupa  à  re- 
cueillir seulement  les  phalanges  des 
pieds  et  des  mains  d'abord  du  roi,  puis 
des  reines  et  des  eunuques;  et,  après 
les  avoir  placées  dans  des  sache is  de 
soie  brochée  d'or,  dans  lesquels  on 
avait  mis  des  parfums  et  des  fleurs,  l'on 
renferma  dans  un  magnifique  palan- 
quin, plaqué  d'or  et  orné  de  pierreries, 
celui  qui  contenait  des  dépouilles  roya- 
les ;  dans  quatre  autres  presque  aussi 
riches,  furent  placés  les  restes  des  quatre 
reines;  enfin,  dans  un  sixième  plaqué 
en  argent,  fut  déposé  le  sac  qui  conte- 
nait les  phalanges  des  sept  esclaves. 

Un  cortège  formé  de  deux  escadrons 
de  lanciers,  un  régiment  d'infanterie, 
dix  pièces  d'artillerie,  trois  prêtres  et 
quelques  serviteurs  de  la  maison  du  roi, 
reçut  ordre  d'aller  processionnellement 
déposer  ces  dépouilles  mortelles  dans 
le  fleuve  sacré  des  Hindous  (le  Gange), 
là  où  il  baigne  la  ville  sainte  d' llardouar. 

Le  2  juillet,  dés  cinq  heures  du 
matin,  toute  la  cour  étant  présente,  le 
cortège  se  mit  en  route,  et  traversa  la 
ville  à  travers  une  haie  de  soldats  de 
toutes  armes  qui  s'étendait  deux  lieues 
au  loin.  Un  escadron  de  lanciers  ouvrait 
la  marche  avec  cinq  drapeaux  en  drap 
d'or;  les  salves  d'artillerie  et  les  feux 
de  mousqueterie  ne  furent  point  épar- 
gnés. Le  palanquin  contenant  les  dé- 
pouilles royales  marchait  le  premier. 
Le  ministre,  à  pied,  suivait  à  droite 
portant  à  sa  main  un  tchoury  de  plumes 
de  paon  mootées  sur  un  mauche  en  or, 


incrusté  de  diamans,  rubis  et  émerau- 
des.  Le  grand  chambellan  marchait  à 
gauche  et  portait  un  pankha  aussi  en 
or  et  orné  de  pierres  précieuses.  Les 
palanquins  des  reines  d'abord,  puis  des 
eunuques, suivaient  celui  du  roi;  enfin 
venait  ensuite  son  cheval  favori.  (  Ce 
cheval  ,  en  1S39  ,  jouissait  d'une  si 
grande  réputation  de  beauté,  que  lors- 
que ce  bruit  parvint  aux  oreilles  du 
roi,  S.  M.  envoya  le  général  Ventura 
avec  10,000  hommes  de  troupes  pour 
obliger  le  prince  Yar-Mahammed-Kan, 
son  tributaire  et  à  qui  le  cheval  appar- 
tenait, à  lui  envoyer'le  bucéphale  re- 
nommé). 

Le  prince  Korreg-Sing ,  qui  avait 
succédé  a  son  père,  vint  avec  la  cour 
montée  sur  des  éléphans,  jusqu'à  deux 
lieues  delà  ville, où  s'arrêta  le  cortège. 
Ici,  chacun  fit  son  salam  et  retourna 
chez  lui.  Le  lendemain,  le  cortège  se 
remit  en  route,  et,  dans  chaque  ville 
ou  village  qui  se  trouvaient  sur  le  che- 
min, fit  des  distributions  d'argent, 
d'éléphans,  de  chevaux,  etc.,  aux 
bramhanes,  aux  faquirs  et  aux  pauvres. 
Après  seize  jours  de  marche,  il  arriva 
enfin  à  la  ville  sainte  d'Ilardouard,  et 
on  déposa  les  dépouilles  mortelles  du 
roi,  des  reines  et  des  eunuques  dans  un 
temple,  au  bord  du  fleuve.  Quand  un 
nombre  infini  de  branhamcs  eurent, 
par  l'intercession  de  leur  prière,  fait 
ouvrir  la  porte  du  ciel  de  Siva,  les  sacs 
qui  renfermaient  les  dépouilles  mor- 
telles furent  aussitôt  jetés  dans  le  fleuve 
sacré. 

Les  palanquins  plaqués  d'or,  d'ar- 
gent, et  ornés  de  pierreries  furent  don- 
nés aux  prêtres  de  ce  temple,  et  le  cor- 
tège retourna  à  Lahore  après  avoir 
distribue  en  aumônes  une  valeur  de  plus 
de  huit  millions  de  francs.  Pendant  ce 
tenips,le  prince  Korreg-Sing  s'occupait 
de  faire  enterrer  les  cendres  du  roi  et 
celles  des  victimes  du  plus  barbare  fana- 
tisme dans  le  même  tombeau,  sur  lequel 
il  fait  élever  en  ce  moment  un  monu- 
ment, qui,  selon  toute  apparence,  sera 
très-remarquable. 

JUILLET. 

2.  Paris.  Académie  des  Sciences, 
séance  annuelle,  élections  académiques, 
—  M.;Jacquemct  adresse,  sous  le  titre  : 
Causedes  explosiomdani  le*  chaudières 
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à  vapeut,  tt  sur  tes  moyens  d&  tes  pré- 
venir ,  un  mémoire  qui  est  renvoyé  à 
l'examen  d'une  commission.  D'après 
l'auteur,  les  explosions  de  machines  à 
vapeur  seraient  dues  à  une  cause  uni- 
que ,  ou  du  moins  principale,  le  bour- 
soufDement,  le  bouillonnement  de  l'eau 
qui,  dansun  instant  donné,  peut  obstruer 
le  passage  ouvert  à  la  vapeur  par  les 
soupapes  de  sûreté,  La  vapeur  cessant 
de  s'échapper,  la  pression  que  supporte 
la  machine  devient  trop  forte  ,  et  elle 
éclate.  Une  trop  grande  alimentation 
du  foyer,  un  suréchaulTement  des  parois 
des  tubes  bouilleurs  et  de  la  chau- 
dière, donnant  lieu  à  une  formation 
trop  rapide  de  vapeur  peuvent,  pro- 
duire cette  projection  instantanée  de 
liquide.  M.  Jacquemet  propose  toute 
une  série  de  moyens  pour  prévenir  cet 
accident.  Nous  dirons  ce  qu'en  auront 
pensé  les  commissaires  ,  qui  sans  doute 
mettront  de  la  célérité  dans  leur  rapport, 
car  nulle  question  ne  demande  une 
solution  plus  prompte  que  celle  sur  la- 
quelle on  provoque  leur  jugement. 

— IM.Ducbeminadresse  la  description 
et  la  figure  d'une  nouvelle  machine  ro- 
tative à  vapeur.  «  Celte  machine  ,  dit 
l'auteur,  me  semble  convenir  surtout 
pour  la  navigation  transatlantique,  à 
cause  de  sa  légèreté ,  du  peu  de  place 
qu'elle  occupe,  et  principalement  de  la 
grande  économie  de  combustible  qu'elle 
doit  procurer.  Les  dessins  qne  je  pré- 
sente figurent  l'appareil  employé  (soit 
à  basse  ,  soit  ^  haute  pression  ,  et  dans 
les  deux  cas  avec  expension  et  conden- 
sation) à  faùe  mouvoir  un  bâtiment 
exigeant  une  puissance  de  500  che- 
vaux. • 

M.  Duchemin  annonce  qu'une  ma- 
chine de  ce  genre  et  de  la  force  de  60 
chevaux  va  sortir  des  ateliers  de  M.  Saul- 
nier  ,  et  pourra  prochainement  fonc- 
tionner devant  les  commissaires  que 
l'Académie  voudra  bien  nommer  pour 
l'examiner. 

M.  Pouiilel  a  vu  la  machine  dont  il  est 
question  danslesateiiersde  M.  Sauinier, 
et  il  croit  pouvoir  annoucer  à  l'Acadé- 
mie que  M.  Duchemin  n'a  pas  trop 
présumé  des  effets  qu'elle  doit  pro- 
duire. 

M.  Chameroy  soumet  à  l'examen  de 
l'Académie  un  nouveau  système  de 
tuyaux  pour  les  conduites  d'eau  et  de 
gaz.  Ces  tuyaux  sont  en  forte  tôle,  re- 


vêtue extérieurement  et  intériearemen* 
d'une  couche  bitumineuse  destinée  à 
préserver  le  métal  de  la  rouille.  L'as- 
semblage des  pièces  se  fait  à  vis  ,  et  les 
jointures  sont  recouvertes ,  après  la 
pose ,  d'un  enduit  de  même  nature  que 
celui  qui  revêt  le  corps  des  tubes. 

M.  Arago  a  assisté  ,  comme  membre 
dn  conseil  municipal  de  la  ville ,  aux 
expériences  qui  ont  été  faites  suf  ces 
nouveaux  conduits ,  et  il  dit  que  ,  sOus 
les  plus  fortes  pressions,  ils  n'ont  jamais 
donné  lieu  à  la  moindre  fuite ,  soit 
d'eau,  soit  de  gaz. 

— M.  Millet  adresse  un  mémoire  en 
réclamation  sur  la  conservation  des  bois, 
si  bien  traité  par  M.  Boucherie.  L'au- 
teur dit  s'être  assuré  par  des  analyses 
que  le  sol  exerce  une  influence  directe 
sur  la  constitution  ou  composition  des 
bois.  Les  arbres  provenant  des  terrains 
calcaires  contiennent  une  forte  propor- 
tion de  carbonate  de  chaux  sur  une 
faible  proportion  de  silice  ;  tandis  que 
les  arbres  des  terrains  siliceux  ,  graniti- 
ques ou  autres,  renferment  une  plus 
grande  proportion  de  silice  que  de  sels 
calcaires. 

M.  Millet  rappelle  ensuite  des  ex- 
périences qu'il  a  faites  en  1835  et  1836 
sur  les  oseraies.  Il  avait  reconnu  dés 
celte  époque,  dit-il,  que  quand  il  existe 
des  sels  métalliques  dans  les  eaux  où 
l'on  plonge  le  pied  des  bottes  d'osier 
avant  l'opération  de  pelage  ou  de  l'é- 
corçagc,  cela  nuit  à  la  blancheur  éter- 
nelle des  brin:  et  les  rend  quelquefois 
irés-cassants  ;  que  l'on  doit ,  par  consé- 
quent ,  plonger  de  préférence  les  brins 
d'osier  dans  une  eau  chargée  de  terres 
albumineuses ,  dont  on  peut  rendre  les 
propriétés  plus  eflicaces  par  une  addition 
d'alun. 

Mais ,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
M.  Arago,  ces  observations  n'ont  rien  de 
commun  avec  les  résultats  obtenus  par 
M.  Boucherie ,  et  l'on  ne  voit  pas  sur 
quoi  se  fonde  la  réclamation  de  prio- 
rité revendiquée  par  M.  Millet  pour 
SCS  recherches.  M.  Dumas  ajoute  que 
les  expériences  de  M.  Boucherie  datent 
d'une  époque  antérieure  à  celle  que 
M.  Millet  assigne  aux  siennes,  et  que 
son  brevet  d'invention,  qu'il  n'a  pris 
qu'après  avoir  achevé  un  travail  qui 
l'avait  occupé  de  longues  années,  re- 
monte pourtant  déjà  à  1837. 

— Dans  le  cours  de  la  séance,  l' Acadé- 
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mie  a  procédé  à  plasîeurs  scrutins  d'é- 
lections. 

M.  Pelletier  a  été  nommé  associé 
libre,  en  remplacement  du  général  Ro- 
gniat. 

M.  Bérard,  capitaine  de  vaisseau  à 
Toulon,  a  élé  élu  membre  correspon- 
dant pour  la  section  de  géographie  et  de 
navigation. 

M.  Duhamel  a  été  choisi  comme 
candidut  pour  la  place  d^cxuminaleur 
permanent  a  L^Ecole  Polytechnique,  en 
remplacement  de  M.  Poisson. 

Enfin,  l'Académie,  sur  la  proposition 
de  la  section  de  chimie  ,  a  déclaré  ,  à  la 
majorité  de  quarante  deux  voies  contre 
une,  qu'il  y  avait  lieu  à  nommer  à  la 
place  devenue  vacante  par  le  décès  de 
de  M.  Robiquel. 

M.  de  Gasparinaété  nommé  membre 
de  l'Académie  des  Sciences  a  la  place 
laissée  vacanle,  dans  la  section  d'écono- 
mie rurale,  par  le  décès  de  Mj'Turpin. 
Sur  cinquante-deux,  votans,  il  a  obtenu 
vingt-huit  sullrages.  Son  concurrent, 
M.  Payen,  en  a  obtenu  vingt-trois. 

7.  Italie,  Mort  de  Lucien  Bonaparte, 
—  Le  prince  de  Canino  (Lucien  Bona- 
parte), qui  vient  de  mourir  à  Viierbe, 
à  l'âge  de  5oixante-six  ans,  était  frère 
puîné  de  l'empereur  Napoléon,  il  naquit 
à  Ajaccio  en  1775.  Il  avait  à  peine  douze 
ans  lorsque  la  révolution  éclata.  En 
1793,  forcé  par  Paoli  de  quitter  la  Corse 
avec  sa  famille,  il  se  réfugia  en  Pro- 
vence, et  fut  nommé,  la  même  année, 
garde-magasin  des  subsistances  mili- 
taires àSainl-Maximin.  département  du 
Var,  où  il  épousa  M  Ile  Christine  Boyer, 
d'une  famille  honorable,  mais  trop 
nombreuse  pour  être  riche.  Commis- 
saire des  guerres  à  la  fin  de  1795,  Lu- 
cien Bonaparte  fut  nommé,  deux  ans 
après,  n'étant  alors  âgé  que  de  vingt- 
quatre  ans,  député  du  département  du 
Liamone  au  conseil  des  Cinq-Cents,  où 
il  fut  admis  sans  opposition,  quoique  la 
coostitution  exigeât  vingt-cinq  ans  ré- 
volus. Président  du  conseil  des  Cinq- 
Cents  à  l'époque  du  IS  brumaire,  il 
déploya  dans  l'orageuse  séance  qui  si- 
gnala celte  journée  autant  d'énergie 
que  de  sang-froid. 

Le  général  Bonaparte  ,  proclamé 
premier  consul,  Lucien  devint  mem- 
bre du  Tribunat  créé  par  la  nouvelle 
coustilutiou,  et  peu  après  minùttre  de 


l'intérieur,  en  remplacement  de  La- 
place. 

Ministre  à  vingt-six  ans,  il  apporta, 
dans  les  hautes  fonctions  dont  il  était 
investi,  autant  de  zèle  que  de  talent.  11 
accorda  aux  arts  et  aux  artistes,  aux  sa- 
vants et  aux  gens  de  lettres  une  protec- 
tion éclatante,  et  contribua  puissam- 
ment à  l'organisation  des  préfectures. 

Au  mois  de  brumaire  an  9,  Lucien 
partit  pour  l'Espagne  eu  qualité  d'am- 
bassadeur. Les  grâces  de  son  esprit,  la 
franchise  et  la  noblesse  de  son  carac- 
tère, lui  captivèrent  promptemeni  la 
confiance  et  l'estime  du  monarque  et 
du  prince  de  la  Paix.  Dés  ce  moment 
l'Espagne  fut  entièrement  dévouée  à  la 
France. 

La  guerre  ayant  été  déclarée  au 
Portugal,  les  armées  espagnoles  et 
françaises  combinées  s'emparèrent 
d'Elvas.  Un  traité,  tout  à  l'avantage 
des  Français,  fut  signé  par  suite  à  Ba- 
dajoz,  le  29  novembre  1801.  La  mis- 
sion de  Lucien  eut  encore  cela  d'impor- 
tant,que  l'armée  française  d'Egypte  fut 
ravitaillée,  et  que,  sans  parler  de  la 
conclusion  d'un  grand  nombre  de  trai- 
tés diplomatiques  plus  ou  moins  re- 
marquables, Lucien  prit  une  part  toute 
particulière  à  la  création  du  royaume 
d'Etrurie,  et  à  la  cession  faite  à  la 
France  des  duchés  de  Parme,  Plai- 
sance et  Guastalla. 

Le  9  mars  1802  Lucien  entra  pour 
la  seconde  fois  au  Tribunat.  Le  concor- 
dat, signé  le  15  juillet  1801,  avait  été 
ratifié  par  le  pape  Pie  VII,  le  15  août 
de  la  même  année.  Chargé  de  présen- 
ter au  Tribunat  cet  acte  solennel,  Lu- 
cien prononça  un  discours  dont  la  mo- 
dération et  la  sagesse  furent  louées  de 
tous  les  partis. 

Le  18  mai  1802,  il  fit  adopter  le 
projet  qui  établissait  l'ordre  de  la  Lé- 
gion-d' Honneur  ;  son  discours,  par  les 
vues  supérieures  qu'il  renfermait,  ob- 
tint l'assentiment  général.  Une  juste  et 
noble  récompense  devait  être  le  prix 
de  ses  efforts.  Il  devint  grand-officier 
de  cette  Légion,  et  membre  du  grand- 
conseil  d'administration  qui  suivit  sa 
création. 

Sénateur  de  droit,  il  reçut  comme 
titulaire  de  la  sénatorerie  de  Trêves, 
la  terre  de  Soppelsdorf,  qu'avait  pos- 
sédée, comme  maison  de  plaisance, 
rélectenr  de  c«tte  principauté. 
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Le  3  février  1803,  l'Institut  national 
ayant  été  réorganisé,  Lucien  fut  nom- 
mé memlire  de  la  classe  ds  la  iangue 
et  de  la  littérature  française. 

En  juillet  1803,  il  se  rendit  dans  les 
départements  du  Rhin  pour  y  prendre 
possession  des  biens  affectés  a  la  Lé- 
gion-d'Honneiir.  A  son  retour  à  Paris, 
il  épousa  en  secondes  noces  madame 
Jouberthon ,  veuve  d'un  agent  de 
change. 

Au  mois  d'aoiit  180^,  il  se  rendit  en 
Italie  avec  le  projet  de  s'y  fixer  défini- 
tivement. Après  avoir  séjourné  quel- 
que temps  à  Milan  et  à  Pesaro,  prés 
d'Ui  bin,  il  alla  à  Rome,  où  il  fut  très- 
bien  accueilli  parle  souverain  pontife, 
qui  le  détermina  à  résider  dans  cette 
ville. 

La  paix  de  Tihitt,  en  1807,  déter- 
mina Napoléon  à  venir  visiter  les  Etats 
d'Italie.  Au  mois  de  novembre  1807, 
il  arriva  à  Mantoue,  où  Lucien  se  ren- 
dit de  son  côté.  Lorsque  Napoléon  re- 
tourna à  Paris,  Lucien  revint  à  Rome, 
et  au  mois  d'août  1810  il  se  décida  a 
passer  aux  Etats-Unis.  Son  vaisseau, 
qui  mit  à  la  voile  du  port  de  Civila- 
Vecchia,  fut  jeté  par  une  tempête  sur 
les  côtes  de  Cagliari. 

Il  sollicita  inutilement  du  roi  de  Sar- 
daigne  la  permission  de  débarquer  dans 
cette  île,  et  le  ministre  anglais  résidant 
près  de  ce  prince  lui  ayant  refusé  un 
sauf-conduit,  il  remit  en  mer,  et  fut, 
presque,  h  la  sortie  du  port,  enlevé  par 
deux  frégates  anglaises  qui  étaient  en 
croisière.  Conduit  à  Malte,  Lucien  y 
attendit  pendant  quatre  mois  la  décision 
du  gouvernement  britannique.  Suppo- 
sant au  voyage  du  frère  de  Napoléon  ua 
but  politique,  le  ministère  anglaisordon- 
na  que  le  prince  de  Canino  serait  trans- 
porté à  Ludlow,  dans  le  Shiopshire,  et 
y  resterait  sons  la  surveillance  d'un 
commissaire  anglais.  Lucien  céda  à  la 
nécessité  ;  il  fit  venir  prés  de  lui  sa  fa- 
mille ;  et  pour  rendre  sa  captivité 
moins  pénible,  il  acquit,  aux  environs 
de  Ludlow,  une  habitation  belle  et 
commode,  où  il  resta  trois  années,  se 
livrant  à  la  culture  des  lettres. 

Les  événements  politiques  de  1814 
rendirent  la  liberté  au  prisonnier  fran- 
çais. Il  en  profita  pour  retourner  à 
Rome,  où  l'amitié  de  Pie  Vil  s'effor- 
çait de  le  fixer  irrévocablement.  Mais 
i'affection  frateruelle  ne  pouvait  rester 


froide  devant  les  malheurs  de  l'empe- 
reur, auquel  il  écrivit  plusieurs  fois,  et 
qui  se  montra  sensible  au  dévouement 
qu'il  lui  exprimait. 

Les  événements  de  1815  ayant  re- 
placé Napoléon  sur  le  trône  impérial, 
Lucien  revint  à  Paris,  et  fut  appelé  à 
la  chambre  des  pairs. 

Après  le  désastre  de  Waterloo,  Lu- 
cien se  retira  à  Neuilly,  et  à  la  fin  de 
juin  il  se  mit  en  route  pour  l'Italie; 
mais  arrêté  à  Turin,  il  fut  forcé  d'at- 
tendre dans  cette  ville  la  décision  des 
souverains  alliés.  L'amitié  fidèle  de 
Pie  VII  s'interposa  utilement  en  sa 
faveur,  ot  il  eut  la  liberté  de  se  rendre 
à  Rome.  11  alla  s'éiablir  dans  sa  terre 
de  la  Villa  Rufllnella,  peu  éloignée  de 
Frascûti. 

10.  Danemarck.  Sacre  du  roi  et  de 
la  reine  de  Danemarck.  —  La  cérémo- 
nie s'est  faite  le  dimanche  28  juin,  dans 
la  chapelle  royale  du  château  de  Frie- 
driksbord,  où  LL.  MM.  s'étaient  ren- 
dues la  veille  pour  recevoir  l'eucharis- 
tie, et  le  roi  pour  tenir  au  château  le 
chapitre  de  l'ordre  de  l'Eléphant,  et  en 
faire  plusieurs  nominations.  Le  diman- 
che, pendant  que  les  cloches  étaient 
lancées  à  grande  volée,  le  roi,  revêtu 
des  ornements  du  sacre,  et  portant  la 
couronne  sur  sa  tête,  se  rendit  à  onze 
heures  du  matin  dans  les  appartements 
de  la  reine,  pour  lui  poser  aussi  la  cou- 
ronne sur  le  chef.  Après  quoi  le  roi  et 
la  reine,  chacur.  dans  leur  salle  d'au- 
dience, et  montés  sur  leur  trône  res- 
pectif, tinrent  grand  cercle.  A  midi 
moins  un  quart,  le  grand-maître  des 
cérémonies  vint  annoncer  que  tout  était 
prêt,  et  au  même  instant,  avant  que 
LL.  MM.  se  missent  en  marche  pour 
passer  à  la  chapelle,  toutes  les  issues 
du  château  furent  fermées,  et  le  restè- 
rent jusqu'à  la  fin  de  la  cérémonie.  La 
procession  royale  se  composait  de  tous 
les  grands  dignitaires  du  royaume  et 
de  tous  les  officier  de  charges  de  la 
cour.  Le  roi  et  la  reine  marchaient 
chacun  sous  un  dais  porté  par  quatre 
chevaliers  de  la  cour.  A  l'entrée  de  la 
chapelle,  le  roi  fut  reçu  par  le  clergé, 
à  la  tête  duquel  se  trouvait  l'évêque  de 
Seeland,  .i  qui  appartient  le  droit  de 
sacrer  le  roi  ;  et  après  que  le  clergé  eut 
conduit  S.  M.  à  son  trône,  il  retourna 
à  la  porte  pour  recevoir  la  reine,  qu'il 
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conduisit  aussi  à  son  trône,  placé  à  gau- 
che de  celui  du  roi.  A  midi  et  demi 
commença  rofDce  divin  par  l'invocalion 
du   Saint-Esprit  ;  et  pendant  le  temps 
que  le  cliœur  de  la  chapelle  du  roi 
chantait  le  verset  :  Grand   Dieu,  tu  es 
prés  de  nous!  le  grand  conservateur 
des  archives  du  royaume  remit  à  l'é- 
vêque    de   Jutiant  la   sainte-ampoule 
que   l'évêque  de  Seeland  bénii  a  l'in- 
stant. Alors  le  roi  reprit  les  insignes  de 
la  royauté,  qu'au  commencement  de 
messe  il  avait  déposés  sur  des   coussins 
de  velours;  puis,  à  l'invitation  de  l'é- 
vêque  de  Seeland,  il  se  prosterna  de- 
vant l'autel  pour  être  sacré  ;  et  après 
que  le  grand-chambellan  lui  eut  ôté  la 
couronne,  l'épée  et  le  sceptre,  et  qu'il 
lui  eut  ouvert  la  veste  sur  la  poitrine, 
l'évêque  de  Seeland  l'oignilde  l'huile 
sainte  sur  le  front,  la  poitrine  et  à  la 
jointure  de  la  main  droite.  Cela  fait,  et 
le  roi  ayant  repris  les  insignes  royaux, 
S.  M.  retourna  à  son  trône,  et  l'on  pro- 
céda au  sacre  de  la  reine,  avec  la  diffé- 
rence qu'elle  ne  reçut  l'onction  qu'à  la 
poitrine  et  à  la  main  droite.  Enfin,  re- 
venant à  son  trône,  et  passant  devant 
celui  du  roi,  la  reine  fit  une  profonde 
révérence,  à  laquelle  le  roi  répondit  en 
inclinant  son  sceptre.    La   cérémonie 
finit  parle7'e  Deum,  durant  lequel  il 
y  eut  une  triple  salve  d'artillerie  de 
vingt-sept  coups,  et  la  procession  rentra 
dans  le  même  ordre  au  château,    où, 
dans  les  appartements  de  la  reine,  il  y 
eut  grand  cercle  pour  le  corps  diploma- 
tique etles  hauts-fonctionnaires  admis  à 
présenior  à  S.    M.  leurs   félicitations 
à   l'occasion    de   l'anniversaire   de  sa 
naissance,    qui   coïncidait  avec  le  jour 
du  couronnement.    A  cinq  heures,  il  y 
eut  dans  la  grande  salle  du  château  un 
magnifique  banquet  pour  LL.  MM.  et 
les  princes  du  sang,  auquel  les  hauts 
titulaires  des  charges  de  la  cour  rem- 
plissaient leurs  fonctions,  el  durant  le- 
quel le  public  était  admis  à  circuler 
librement  autour  de  la  table  royale. 
Pour  le  corps  diplomatique,  les  minis- 
tres et  les  autres  hauts  personnages  qui 
avaient  assisté  au  sacre,  il  y  eut,  dans 
les  appartements  du  château,  quatorze 
tables  dressées,  qui  étaient  présidées 
par  un  maréchal  de  cour.   Pendant  le 
banquet,  la  musique  de  la  maison  du 
roi  exécutait  une  cantate,    composée 
par  le  célèbre  poêle  Ohlenschlëger.  Le 
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soir,  il  y  eut  un  superbe  feu  d'arlifice 
sur  la  pelouse  du  château,  et  une  bril- 
lante illumination  du  château  et  des 
édifices  royaux;  car,  par  ordre  exprés 
de  S.  M.,  les  bourgeois  s'étaient  abste- 
nus d'illuminer  leurs  maisons. 

15.  Hongrie.  Invention  d'une  ma- 
chine destinée  à  opérer  une  révolution 
dans  l'art  ttjpographique.  —  Un  habi- 
tant do  la  ville  de  Pesth,  I\L  de  Klegler, 
vient  d'inventer  une  machine  destinée 
à  opérer  une  révolution  'complète  dans 
l'art  typographique,  el  qui,  sans  comp- 
ter qu'elle  procurera  une  économie  im- 
mense de  temps  et  de  frais,  rendra  inu- 
tile le  procédé  stéréotype.  Cette  inven- 
tion, aussi  ingénieuse  que  simple,  se 
compose  d'une  double  machine,  dont 
l'une  des  parties  sert  à  composer  et 
l'autre  à  décomposer  les  caractères.  La 
première,  qui  est  de  forme  octogone, 
est  divisée  en  autant  de  cases  qu'il  y  a 
de  lettres  et  autres  signes  nécessaires 
pour  composer  dans  une  langue  don- 
née. A  chaque  case  correspond  une 
touche,  par  la  simple  pression  de  la- 
quelle les  caractères  sortent  de  leurs 
cases  et  se  rangent  l'un  à  côté  de  l'au- 
tre, et  ce,  avec  la  même  exactitude 
que  ceîa  se  prali(|ue  avec  le  composi- 
teur le  plus  attentif.  Ce  procédé  n'a 
besoin  que  d'un  seul  ouvrier  d'une  ca- 
pacité ordinaire  pour  composer  une 
grande  feuille  d'impresMon  en  moins 
d'une  heure  et  demie,  de  manière  que 
si  l'on  faisait  marcher  la  machine  jour 
et  nuit,  en  faisant  relever  l'ouvrier  de 
douze  heures  en  douze  heures,  on  com- 
poserait dix-huit  grandes  feuilles  par 
jour.  Quand  la  mise  en  page  a  servi  as- 
sez long-temps  et  que  l'on  veut  la  dé- 
composer, on  tourne  un  cylindre  qui  y 
est  adapté  et  qui  forme  la  partie  inté- 
grante de  la  machine,  et  les  caractères 
rentrent  d;ins  leurs  cases  respectives 
avec  une  telle  célérité,  que  dans  vingt- 
quatre  heures  on  peut  faire,  comme  di- 
sent les  imprimeurs,  la  case  de  trente- 
six  grandes  feuilles  d'impressions.  De 
CCS  faits,  qui  sont  constatés  par  le  rap- 
port d'une  commission  scientiliqnc  de 
l'université  de  Pesth.  on  conçoit  l'im- 
portanc?  d'une  invention  qui  joue  un  si 
grand  rôle  dans  la  presse,  ce  levier  de 
la  ^civilisation  moderne.  L'inventeur 
croit  sa  machine  susceptible  de  beau- 
coup d'amélioratioDs,  el  s'occupe  dans 
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ce  moment  d'employer  le  moleur  de  la 
vapeur  dans  la  décomposition  des  let- 
tres. 11  faut  aussi  remarquer  que  la 
machine  subit  des  modiCcations  méca- 
niques suivant  les  langues  auxquelles 
elle  doit  servir. 

L'ambassadeur  russe  à  Vienne  ayant 
pris  connaissance  de  celle  invention, 
en  a  commandé  immédiatement  un 
exemplaire  au  nom  de  l'empereur  ÎNi- 
colas,  destiné  à  la  composition  de  la 
langue  russe. 

28.  Paris,  Cérémoniespour  la  trans- 
lation des  cendres  des  victimes  de  juil- 
let 1830,  sous  la  colonne  élevée  a  la 
■place  de  la  Bastille.  —  Des  salves  d'ar- 
tillerie ont  annoncé,  à  six  heures  du 
matin  ,  les  cérémonies  ordonnées  pour 
]a  célébration  de  l'anniversaire  du  28 
juillet. 

Depuis  plusieurs  jours,  et  antérieu- 
rement au  27  de  ce  mois,  les  sépultures 
provisoires  des  victimes  de  juillet 
avaient  été  successivement  ouvertes, 
les  maires  de  chaque  arrondissement 
de  Paris  et  de  chaque  commune  de  la 
banlieue  où  elles  étaient  situées,  ac- 
compagnés du  commissaire  de  police 
du  quartier  et  d'un  membre  du  conseil 
de  salubrité,  avaient  présidé  aux  exhu- 
mations. 

Les  corps  des  victimes  déposés  dans 
des  concessions  perpétuelles  n'avaient 
été  exhumés  que  sur  la  demande  for- 
melle des  familles,  lesquelles  en  avaient 
fait  la  déclaration  au  bureau  des  inhu- 
mations, à  la  préfecture  de  la  Seine. 

11  a  été  dressé,  en  deux  expéditions, 
procès-verbal  des  eihumaiions  faites 
dans  chaque  sépulture  ,  l'une  adressée 
au  ministre  de  l'intérieur,  l'autre  au 
préfet  de  la  Seine  ;  savoir  : 

1°  Sur  la  place  du  Marché-des-lnno- 
cents,  55  corps  déposés  :  2"  au  devant 
de  la  colonnade  du  Louvre,  dans  l'en- 
clos du  jardin  de  l'Infante,  32  ;  3°  dans 
l'enclos  des  constructions  du  Louvre, 
prés  la  rue  Fi  oidmanteau,  25  ;  h"  rue 
Saint-Pierre-Monlmarlre ,  vis-à-vis  le 
n°  5  bis,  sous  le  trottoir,  o  ;  5'  dans  le 
jardin  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères, 1  ;  6"  au  Champ-de-Mars,  non 
loin  du  pont  d'Iéna,  ù  gauche,  dans 
deux  fosses  séparées,  170  (ces  170,  en- 
levés dans  les  différents  quartiers  de 
Paris,  et  notamment  à  la  caserne  de  Ba- 
bylooe,  furent  réuDis  dans  des  bateaux 


et  descendus  jusqu'au  Champ-de-Mars, 
Je  30  juillet  1830);  7"  à  la  plaine  de 
Grenelle,  13  ;  8°aucimeliéredePassy, 
8  ;  9"  dans  le  jardin  de  l'hôpital  Saint- 
Antoine,  10  ;  10°  dans  la  rue  du  Petit- 
Musc  ,  4  ;  11  dans  les  caveaux  de  l'é- 
glise de  Saint-Nicolas-des-Champs,  14; 
12°  dans  le  jardin  de  l'hôpital  Saint- 
Louis,  12  ;  13°  au  cimetière  de  l'Est, 
87;  14°  au  cimetière  du  nord,  43; 
15°  au  cimetière  du  Sud,  16  ;  16°  dans 
le  terrain  de  l'hospice  de  la  Salpétriére, 
11.  —  Total,  504. 

Ces  opérations  étaient  terminées  le 
27  ;  et,  dans  la  nuit,  les  sarcophages  qui 
devaient  être  transportés  sur  le  char  fu- 
néraire avaient  été  placés  dans  la  nef 
de  l'église  Saint-Germain  l'Auierrois, 
décorée  pour  la  cérémonie. 

A  partir  de  sept  heures  du  matin,  les 
abords  de  l'église  furent  interdits  aux 
personnes  qui  n'étaient  pas  porteurs  de 
billets.  Celte  mesure  avait  été  prise 
dans  le  bnt  d'éviter  les  accidents.  La 
foule  était  contenue  à  distance  par  la 
garde  municipale  et  les  sergents  de 
ville. 

En  avant  de  l'église  Saint-Germain- 
l'Auxerrois,  une  galerie  de  la  largeur 
de  la  façade  principale  se  prolongeait 
sur  toute  l'étendue  de  la  place.  Les  pa- 
lissades de  cette  galerie,  soutenue  par 
dix  piliers  surmontés  d'urnes  antiques, 
étaient  toutes  tendues  de  noir,  et  ter- 
minées par  une  draperie  frangée  d'ar- 
gent, sur  laquelle  étaient  des  couronnes 
d'immortelles  soutenues  par  une  guir- 
lande de  chêne  et  de  cyprès. 

La  façade  principale  de  l'église  était 
également  len  ;ue  de  noir  depuis  le  sol 
jusqu'au  faîte  des  petites  tourelles.  Le 
portail  était  garni  d'un  rideau  que  cou- 
pait une  draperie  a  franges  d'argent.  A 
la  partie  supérieure,  entre  les  deux 
tourelles,  étaient  placées  trois  couron- 
nes d'immortelles  encadrant  les  chif- 
fres :  27,  28.  29;  au-dessous,  au  milieu 
d'une  guirlande  de  feuilles  de  chêne 
et  de  cyprès,  on  lisait  :  JUILLET  1830. 
Les  deux  tourelles  étaient  surmontées 
de  flammes  tricolores  bordées  de  ga- 
lons d'argent. 

A  neuf  heures  précises  sont  arrivés 
le  ministre  de  l'intérieur,  le  ministre 
des  travaux  publics,  M.  de  Walle\ille, 
sous-secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur, 
tous  trois  en  grand  costume  ;  ils  étaient 
accompagnés  de  M.  le  maréchal  Gé- 
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rard,  commandant  supérieur  des  gardes 
nationales  du  département  de  la  Seine, 
de  tout  son  état- major,  des  préfets  de 
la  Seine  et  de  police,  des  généraux  de 
Lascours  et  de  Laplace,  et  de  M.  le 
comte  de  Laborde,  aide-de-camp  du 
roi.  Venaient  rnsuite  :  1"  le  corps  mu- 
nicipal de  la  ville  de  i'aris,  conduit  par 
M.  le  comte  de  liambulcau,  ei  composé 
de  tous  les  maires,  adjoints  et  membres 
des  conseils  municpaux  des  douze  ar- 
rondissements; 2°  la  députation  des 
décorés  de  juillet. 

Ces  diverses  autorités  et  dépulations 
ont  pris  place  dans  Ttglise  de  la  ma- 
nière suivante  : 

MM.  les  ministres,  les  préfets  de  la 
Seine  et  de  police,  le  corps  municipal, 
les  états-majors  de  la  garde  nationale  et 
de  la  garnison  de  Paris,  dans  le  chœur; 
les  premiers  à  droite,  et  les  autres  a 
gauche,  à  côté  des  membres  du  conseil 
d'Etat  et  de  l'Institut. 

La  députation  des  décorés  ^c  juillet 
et  les  parents  des  victimes  étaient  pla- 
cés dans  une  estrade  réservée,  du  côté 
gauche  de  la  croix. 

L'église  était  divisée  en  tribunes , 
dont  deux  de  chaque  côté  de  la  nef  et 
du  chœur,  et  autant  dans  les  galeries 
supérieuies:  elle  était  euliéremeni  ten- 
due de  noir.  Une  drapeiie  à  franges 
d'argent  régnait  entre  le  premier  et  le 
second  ordre  d'architecture.  Cette  dra- 
perie était  surmontée  d'un  cordon  de 
bougies  sur  toute  la  circonférence  de  la 
nef  et  du  chœur.  Les  fenêtres  étaient 
closes  par  des  stores  de  drap  noir  que 
bordaient  des  couronnes  d'immorielles 
au  milieu  desquelles  étaient  les  chiffres 
27,  28,  29,  surmontés  d'une  guirlande 
de  feuilles  de  chêne  et  de  cyprès.  La 
tenture,  tant  intérieure  qu'extérieure, 
était  en  outre  parsemée  d'étoiles  d'ar- 
gent. 

Le  catafalque,  placé  au  milieu  de  la 
nef,  était  recouvert  de  velours  noir  par- 
semé d'étoiles  et  autres  ornements 
d'argent,  et  coupé  par  une  large  croix; 
à  l'extrémité  brûlaient  quatre  lampes 
funèbres. 

Un  piquet  d'honneur,  composé  de 
sous-officiers  et  de  soldats  décorés  de 
juillet,  fourni  parla  garde  nationale  et 
par  la  troupe  de  ligne,  se  tenait  autour 
du  catafalque.  Une  haie,  formée  par  la 
garde  nationale  et  la  troupe  de  ligne , 
stationnait  des  denx  côtés  de  la  nef, 


jusqu'à  la  porte  du  portail,  et  se  pro- 
longeait depuis  la  porte,  à  droite  et  à 
gauche  de  la  place,  jusqu'à  la  rue  des 
poulies. 

L'église  était  éclairée  par  quatorze 
lustres  magnifiques  placés  entre  les  co- 
lonnes, et  un  grand  nombre  de  flam- 
beaux placés  au  maître-autel. 

A  neuf  heures  et  quelques  minutes, 
aussitôt  que  les  autorités  ont  eu  pris 
leur  place,  la  cérémonie  religieuse,  cé- 
lébrée par  M.  l'abbé  Demerson,  curé 
de  Saint-Gei-main-rAuxerrois,  et  son 
clergé ,  a  commencé  en  présence  d'un 
immense  concours  d'assistants. 

Un  orchestre  de  deux  ccntschanteurs 
et  instrumentistes,  conduit  par  M.  Ha- 
beneck,  a  exécuté,  au  milieu  d'un  pro- 
fond recueillement,  la  belle  messe  de 
Kequiem  de  M.  Cherubini.  Parmi  les 
chanteurs, on  distinguait  Dérivis,  Alexis 
Dupont  et  Ponchard. 

A  dix  heures  un  quart,  l'olTice  étant 
terminé,  les  artilleuis,  qui  station- 
naient sur  la  place,  sont  entrés  dans 
l'église,  et  ont  procède  a  l'enlèvement 
des  cercueils,  sous  le  commandement 
de  leurs  officiers.  Cette  opération  s'est 
faite  avec  beaucoup  de  promptitude; 
huit  hommes,  quatre  de  chaque  côté, 
entraient  dans  le  catafalque,  prenaient 
un  cercueil  et  le  transportaient  à  bras 
jusqu'au  char;  ils  se  sont  ainsi  succédé 
jusqu'à  la  fin,et  en  moins  de  trois  quarts 
d'heure,  les  cinquante  cercueils  ont  été 
enlevés. 

Le  sarcophage,  .«upporté  à  chaque 
bout  par  un  lion,  était  revêtu  de  ve- 
lours noir  à  bordures  argentées,  et  sur 
lequel  il  y  avait  de  chaque  coté  cinq 
grands  écussons  portant  les  chiffres  27, 
38,  29  juillet  1830;  sa  partie  supérieure, 
en  forme  de  catafalque,  était  recou- 
verte aussi  d'une  draperie  en  velours, 
dessinant  sur  toute  la  longueur  du  sar- 
cophage une  immense  croix  d'argent, 
ornée  à  chaque  extrémité  de  riches  et 
magnifiques  broderies  argentées. 

Autour  du  soubassement,  destiné  à 
renfermer  les  cinquante  cercueils ,  en 
dehors  de  la  ligne  du  sarcophage ,  ré- 
gnait une  galerie  bordée  d'énormes  pa- 
naches au-dessus  desquels  étaient  ap- 
pendues  des  couronnes  d'immortelles; 
à  chacun  des  angles  on  remarquait  un 
coq  eu  relief  argenté,  dans  l'attitude  de 
ceux  du  piédestal  en  bronze  de  la  co> 
lowxt. 
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Enfin',  l'ensemble  de  ce  soubasse- 
ment se  composait  de  chaque  côté  de 
sept  panneaux  maintenus  par  huit  co- 
lonnettescanneléesà  chapiteau.  La  dra- 
perie ornant  le  sarcophage  était,  ainsi 
que  celle  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut,  garnie  de  dessins  d'un  bel  aspect, 
tombant  à  hauteur  des  roues.  On  re- 
marquait encore  de  chaque  côté  du 
soubassement  un  immense  cordon  de 
guirlandes  s'entrelaçant  autour  des  co- 
loiinetles.  De  nombreux  faisceaux  de 
drapeaux  tricolores  décoraient  le  char 
porté  sur  six  roues  en  bronze  ciselé  et 
argenté;  vingt-quatre  chevaux  noirs, 
magnifiquement  caparaçonnés  de  deuil 
jusqu'aux  pieds,  y  étaient  atlelésquatre 
par  quatre  sur  six  rangées,  et  conduits 
à  la  main  par  des  écuyers  en  grande  li- 
vrée de  deuil. 

Le  cortège  s'est  mis  en  marche  à 
onze  heures,  et  le  char  a  suivi  majes- 
tueusement la  ligne  des  quais  du  Lou- 
vre, des  Tuileries,  la  place  de  la  Con- 
corde, la  Madeiaine  et  losbonlevarts, 
jusqu'à  la  colonne  de  Juillet.  La  mar- 
che funèbre,  composée  par  M.  Berlioz, 
a  été  exécutée  au  départ. 

Le  cortège  marchait  dans  l'ordre  sui- 
vant : 

Un  escadron  du  5''  régiment  de  cui- 
rassiers, précédé  des  trompettes;  le 
lieutenant-général  commandant  la  place 
de  Paris  et  son  éial-major  ;  deux  esca- 
drons du  10=  chasseur,  et  un  bataillon 
du  10'  léger;  une  batterie  d'artillerie 
à  cheval  et  à  pied,  avec  canons  et  cais- 
sons; des  détachements  d'infanterie  lé- 
gère et  de  ligne,  sans  tambours  ni  mu- 
sique ;  tous  les  tambours  des  corps, 
commandés  par  un  seul  tambour-major. 

Venaient  ensuite  : 

Le  lieutenant  général  commandant 
la  1^«  division  miliiaire  et  son  état-ma- 
jor ;  un  escadron  de  cavalerie  ;  trois  es- 
cadrons de  la  garde  nationale  à  cheval, 
avec  trompettes;  deux  bataillons  de  la 
A'^  légion  de  la  garde  nationale  ;  un 
corps  de  deux  cents  musiciens  dirigé 
par  M.  Berlioz;  deux  bataillons  de  la 
4«  légion,  marchant  par  le  flanc  sur 
trois  rangs,  et  flanqués  par  des  cava- 
liers de  la  garde  municipale,  envelop- 
pant le  char  funèbre;  le  maréchal 
commandant  supérieur  de  la  garde  na- 
tionale et  son  état-major;  le  ministre 
de  l'intérieur  et  le  ministre  des  travaux 
publics  ;  les  voilures  du  clergé  de  l'é- 


glise Sainl-Germain-l'Auierrois ,  pré- 
cédées des  deux  suisses  de  la  paroisse  ; 
le  char  funèbre  ,  entouré  du  piquet 
d'honneur  et  de  cinquante  artilleurs; 
la  députation  des  décorés  de  Juillet; 
le  préfet  de  la  Seine  et  le  corps  muni- 
cipal ;  un  détachement  de  garde  muni- 
cipale et  un  bataillon  d'infanterie  de 
ligne  ;  les  légions  de  la  garde  nationale 
échelonnées  sur  la  marche  du  cortège, 
et  prenant  rang  au  fur  et  à  mesure  du 
délilé;  les  quatre  légions  de  la  ban- 
lieue marchaient  en  tête  ;  trois  esca- 
drons de  la  garde  nationale  à  cheval  ; 
un  bataillon  d'infanterie  de  ligne;  un 
escadron  du  5''  de  cuirassiers  ;  diffé- 
rentes députations  suivies  de  douze  voi- 
tures de  deuil. 

Le  trajet  du  convoi  s'est  opéré  avec 
autant  d'ordre  que  de  régularité. 

Le  roi,  entouré  de  sa  famille,  a  paru 
à  une  des  fenêtres  du  Louvre.  M.  le 
président  du  conseil  était  auprès  de 
S.  M.,  dont  la  présence  a  été  accueillie 
par  de  vives  acclamations.  Le  roi  a  sa- 
lué à  plusieurs  reprises  le  cortège  et  le 
char  funèbre. 

Sur  toute  la  ligne  des  boulevarts  , 
depuis  la  Madeleine  jusqu'à  la  Bas- 
tille, se  pressait  une  foule  immense  qui 
n'a  pas  cessé  un  seul  instant  de  rester 
calme  et  recueillie.  Les  fenêtres  des 
•maisons  étaient,  à  tous  les  étages,  gar- 
nies d'une  multitude  de  spectateurs. 

Dés  six  heures  du  matin,  la  popula- 
tion s'était  portée  sur  la  place  de  la 
Bastille  ;  à  huit  heures,  les  croisées  des 
maisons  de  cette  place  et  des  rues  en- 
vironnantes étaient  garnies  de  specta- 
teurs. 

Un  temple  funèbre,  destiné  à  rece- 
voir le  char  pour  la  céièmonie  de  l'ab- 
soute, avait  été  construit  en  face  de  la 
grande  entièc  des  caveaux  de  la  co- 
lonne, vis-à-vis  de  la  rue  Saint-Antoine. 

Ce  temple,  de  douze  mètres  d'éléva- 
tion, était  supporté  par  douze  pilastres 
d'ordre  égyptien,  et  le  pourtour  du 
soubassement,  orné  d'écus  aux  devises 
de  juillet.  Sur  chacun  des  frontons  re- 
gardant la  rue  Saint-Antoine  et  celle 
du  faubourg,  on  avait  peint  un  lion  la 
crinière  dressée. 

L'intérieur  du  temple  était  orné  de 
tentures  noires  ;  à  la  voûte  pendaient 
vingt  lampes  sépulcrales.  Deux  gran- 
des tribunes  y  étaient  dressées.  Celle 
de  droite,  en  regardant  le  faubourg, 
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(loslinée  aux  décores  de  juillet  et  nu\ 
j)3r.''iits  des  défunts  ;  celle  de  gauche, 
ai!\  ministres,  à  l'autorité  municipale, 
aii\-  officiers  supérieurs,  etc.,  etc. 

Quatorze  tribunes  étaient  dressées 
autour  de  la  colonne  pour  les  personnes 
iniinies  de  billets.  Au-dessus  de  cha- 
cune de  ces  tribunes flottaitunc  oriflam- 
nm  aux  couleurs  nationales. 

Ivp  service  était  fait  par  les  S""  et  9° 
lésions  de  la  garde  nationale  et  par  la 
,',ardc  municipale.  A  dix  heures,  on  a 
CDiouré  la  colonne  d'un  riche  crêpe  de 
soie  noire,  bcrdé  d'argent.  A  onze  heu- 
res, RI,  A  atout,  directeur  des  monu- 
nients  publics,  est  venu  visiter  les  ca- 
veaux avec  plusieurs  autres  fonction- 
naires. 

A  midi  moins  le  quart,  on  a  annoncé 
^'''pproche  du  convoi.  La  marche  était 
ouverte  par  le  5''  de  cuirassiers,  pré- 
cédé de  irois  officiers  d'état -major, 
i'yr.nt  à  leur  tète  le  général  Dariule. 
Après  est  venu  un  escadron  jdu  !•'  de 
d I  agons.  i  Is  sont  entrés  par  le  côté  gau- 
clie  du  monument  funèbre,  ont  salué 
il  colonne,  et  sont  allés  se  placer  â  côté 
de  la  8"  légion.  Les  régiments  d'infan- 
terie qui  suivaient  sont  restés  au-de- 
hors,  à  gauche  de  la  colonne. 

Un  escadron  du  iO<^  de  chasseurs, 
puis  deu^  encadrons  de  la  garde  nalio- 
luile  à  cheval  sont  entrés  ensuite  par  le 
ci.\é  gauche  du  temple  funèbre,  et  ont 
pris  place  prés  des  autres  régiments, 
ils  furent  suivis  des  quatre  légions  de  la 
farde  nationale  de  la  banlieue,  et  des 
jrc  (,1  2e  légions  de  Paris. 

M,  de  liémusat,  ministre  de  l'inté- 
rieur; M.  le  comte  Jaubert,  ministre 
des  travaux  publics,  cl  M.  le  maréchal 
Gérard,  dr^cendirent  de  cheval  à  l'en- 
trée du  temple  funèbre  ;  l'état-major  de 
la  garde  nnlionale  et  MM.  les  officiers- 
généraux  suivaient. 

Les  deux  ministres  et  le  maréchal 
Cérard  se  placèrent  au  haut  du  pre- 
mier rang  de  la  première  tribune  à 
gauche  ;  l'état-major  de  la  garde  natio- 
nale, M.  le  préfet  de  la  Seine,  les  mai- 
res des  douze  arrondissements  et  les 
membres  du  conseil  général ,  tous  en 
grand  costum.e,  prirent  place  dans  la 
même  tribune. 

Arrivé  vers  deux  heures  à  la  place  de 
la  Bastille,   le  char  pénétra  sous  le 
grand  temple  funéraire  construit  de- 
vant   la  colonne   de  Juillet;   il  était 
Ânn.  hist,  pour  i  84o.  /^pp- 
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oscûrié  cl  ruivi,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  de  plusieurs  fonctionnai- 
res de  tout  ordre,  des  maires  de  la  ban- 
lieue, de  plusieurs  députés  et  membres 
de  l'Institut,  parmi  lesquels  on  remar- 
quait M.  Dupin  aîné  en  habit  noir  ;  tous 
se  placèrent  dans  la  tribune  adjacente 
à  celle  des  ministres. 

Le  clergé  deSaini-Cermain  l'Auxer- 
rois,  se  composant  de  M.  le  curé  de 
cette  église  et  de  ses  vicaires,  prit  place 
dans  la  tribune  à  droite,  à  côté  de  celle 
des  décorés  de  juillet. 

Les  musiques  des  légions  de  la  gartfe 
nationale,  placées  sur  deux  estrades  en 
face  du  temple  funèbre  ,  du  côté  de  Ja 
colonne,  exécutèrent  la  marche  foré- 
bre,  l'hymne  et  la  marche  triomphale, 
composées  pour  la  cérémonie  p:»r 
M.  Berlioz.  Ces  trois  morceaux  ,  d'ua 
caractère  noble  et  grandiose ,  ont  été 
supérieurement  exécutés,  et  ont  pro«- 
duit  le  plus  grand  efl'ct  sur  l'immense 
multitude  rassemblée  fur  la  place. 

Le  char  s'avança  de  quelques  pas 
dans  le  temple  funèbre,  où  brûlaient 
des  torches  ardentes  et  vingt- quatre 
lampes  funéraires. 

A  ce  moment  on  arbora  au  somnaet 
de  la  colonne  une  bannière  aux  trois 
couleurs  sur  laquelle  était  brodée  une 
palme,  symbole  d'immortalité. 

Après  avoir  dételé  douze  des  cbe-« 
vaux  du  char,  on  le  fit  avancer  jusqu'à 
la  place  qu'il  doit  occuper. 

Le  clergé  entra  alors  dans  l'inîérieiiï* 
des  caveaux  par  une  porte  en  bronzes 
pratiquée  dans  le  soubassement  circiv 
laire,  et  pénétra  dans  une  espèce  de- 
péryslile  voûté  servant  de  vestibule:  àv 
i'escolier  de  la  colonne  et  aux  lieux  fu- 
néraires.  On  tourne  à  droite,  et  l'on 
suit  une  galerie  circulaire  pavée  «>n 
marbre  blanc,  rehaussée  de  croix  et 
d'étoiles  en  marbre  noir  ;  les  fenêtres 
de  celle  galerie  sont  ornées  de  vitraux 
peints. 

Après  avoir  franchi  quelques  mar- 
ches, on  arrive  dans  les  caveaux  funé- 
raires par  quatre  portes  en  fonte-,  ci». 
trécs,  découpées  à  jour,  avec  étoiles, 
pilastres  et  couronnes  de  chèoe  et  d« 
cyprès. 

Chaque  caveau  contient  un  Tase  sar- 
cophage de  quatre  mètres  de  long  sur 
un  mètre  de  large  el  un  mètre  de  pro- 
fondeur. D'énormes  dalles  d'environi 
seize  centimètres  d'épaisseur  sont  pla- 
i6 
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cces  à  côté  et  destinées  à  les  recouvrir. 

Les  ministres,  le  maréchal  Gérard, 
le  préfet  de  la  Seine  et  le  général  Da- 
riule,  après  avoir  assisté  a  la  cérémonie 
religieuse  qui  se  fit  dans  les  caveaux, 
présidèrent  à  l'ouverture  du  char  funè- 
bre, elle  clergé,  se  formant  en  cercle, 
fit  l'absoute.  Les  restes  mortels  furent 
placés  dans  des  cercueils  en  bois  de 
chêne  de  trente-quatre  millimètres  d'é- 
paisseur et  de  deux  métrés  de  long  sur 
quatre-vingts  centimètres  de  hauteur  et 
cinquante  centimètres  de  large,  conte- 
nant à  l'intérieur  un  premier  cercueil 
en  plomb  de  la  même  dimension. 

Après  la  cérémonie  religieuse,  le 
clergé  se  retira,  et  le  cortège  quitta  les 
tribunes. 

M.  le  maréchal  Gérard  et  son  état- 
major,  M.  de  Rémusat,  M.  Jaubert,  se 
placèrent  de  front  en  avant  de  la  co- 
lonne. 

La  garde  nationale  et  les  troupes  de 
la  garnison  défilèrent  devant  le  monu- 
ment de  Juillet,  et  la  cérémonie  fut 
terminée. 

AOUT. 

6.  Paris.  Sacre  de  Mgr.  l'archcvé- 
que  de  Paris.  —  Le  sacre  de  Mgrl'ai- 
chevêque  de  Paris  a  eu  lieu  aujour- 
d'hui en  l'église  métropolitaine,  avec 
toute  la  pompe  et  tout  le  cérémonial 
voulu  par  ^le  pontificat  romain.  L'é- 
glise avait  été  disposée  pour  celte  im- 
posante cérémonie,  et  dés  sept  heures 
du  matin,  une  foule  immense  se  pres- 
sait sur  la  place  ISotre-Dame  et  dans 
les  rues  voisines  pour  entrer  à  la  ca- 
thédrale. De  forts  détachements  de  la 
garde  municipale,  des  sergents  de  ville, 
sous  les  ordres  de  M.  l'ieury,  com- 
missaire de  police  du  quartier  de  l'Hô- 
lel-de-Vilie,  de  M.  Yver,  commissaire 
de  police  aux  délégations,  et  d'un  offi- 
cier de  paix,  maintenaient  l'ordre  au- 
dehors  et  dans  l'église.  Deux  grandes 
tribunes  avaient  été  élevées  à  droite  et 
à  gauche  de  la  grande  nef  peur  les  per- 
Bonnes  non  invitées  a  la  cérémonie  ou 
munies  de  billets  personnels. 

On  avait  disposé  un  rang  de  riches 
fauteuils  dorés  pour  les  prélats  sulfra- 
gants,  pour  le  chapitre  de  la  métro- 
jjole,  et  les  chaises  de  la  grande  nef 
avaient  été  remplacées  par  des  ban- 
quettes pour  le  clergé  de  Paris  et  de 


la  banlieue,  pour  tous  les  autres  ecclé- 
siastiques des  grands  et  petits  séminai- 
res^et  les  frères  des  écoles  chrétiennes. 
Un  petit  autel  à  la  romaine  était  dressé 
à  la  grande  porte  du  chœur,  et  un  es- 
pace suffisant  avait  été  réservé  pour  les 
officiants. 

A  huit  heures  et  demie,  les  tribunes 
hautes  et  basses  et  les  galeries  du  pour- 
tour étaient  remplies  de  fidèles;  les 
dames  y  étaient  en  majorité. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  en 
grand  costume,  ont  pris  place  à  l'extré- 
mité du  premier  rangà  gauche,  où  deux 
fauteuils  étaientdisposés  pour  eux. 

M.  le  garde-des  sceaux,  ministre  des 
cultes,  n'assistait  pas  à  la  cérémonie  ; 
son  absence  'avait  pour  cause  son  dé- 
part pour  le  château  d'Eu, 

Mgr  lecardinal  cvêqued'Arras ayant 
pris  place  sur  l'estrade,  I*.L  Allre,  ar- 
chevêque nommé,  s'est  p'acé  près  du  pe- 
tit autel;  en  face  du  grand  autel,  étaient 
MiVIgrs  les  évoques  de  Meaux  et  de 
Versailles,  assistant  Mgr  l'évêque  d'Ar- 
ras;  derrière  eux,  RIgrGaribaldi,  inter- 
nonce du  pape,  et  plusieurs  archevê- 
ques et  évêques  nommés  de  France, 
qui  étaient  venus,  par  leyr  présence, 
ajouter  à  l'éclat  de  la  cérémonie. 

Venaient  ensuite  MM.  les  curés  dtt 
diocèse  fermant  l'enceinte  du  chœur. 
Le  reste  du  clergé,  les  séminaires,  les 
frères  des  écoles  chrétiennes,  étaient 
rangés  dans  le  chœur  ordinaire  et  dans 
la  partie  réservie  de  la  nef.  A  droite 
et  a  gauche  de  l'enceinte  étaient  M  M. les 
membres  du  chapitre  métropobtain,  A 
droite  également,  des  places  réservées 
étaient  occupées  par  des  pairs  de  France 
et  des  députés,  par  M.  le  préfet  de  la 
Seine,  par  un  nombre  considérable  de 
hauts  fonctionnaires  civils,  et  divers 
membres  du  corps  dip'omatique. 

A  neuf  heures,  la  solennité  a  com- 
mencé au  bruit  des  cloches  et  aux 
chants  religieux  de  l'orgue.  Le  clergé 
officiant,  revêtude  chasubles  d'or, pré- 
sentait l'aspect  le  plus  imposant.  L'of- 
fice a  été  célébré,  et  le  cérémonial 
s'est  accompli  au  mileu  du  recueille- 
ment le  plus  profend.  M;,a-  l'archevê- 
que consacré  a  été  e:isui!e  conduit 
processjonnellement  au  grand  autoi  du 
chœur  ordinaire,  puis  à  travers  la  nef 
jusqu'à  la  grande  ports  de  la  métro- 
pole, dont  il  a  ainsi  pris  posse^ion,  JLe 
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clergé  métropolitain  et  MM.  les  curés 
du  diocèse  se  sont  ensuite  approchés 
deux    à  deux,   pour  baiser   l'anneau. 

A  midi  la  cérémonie  a  été  terminée, 
le  clergé  s'est  retiré,  et  la  foule  des  as- 
sistants s'est  écoulée  avec  l'ordre  le 
plus  parfait  et  sans  qu'aucun  accident 
ait  troublé  cette  solennité. 

On  a  fait  la  remarque  qu'il  n'y  avait 
pas  eu  depuis  Jongtempsde  sacre  d'ar- 
chevêque de  Paris.  Les  prélats  qui  ont 
occupé  ce  siège  depuis  deux  cents  ans 
étaient  déjà  évêques  avant  d'être  nom- 
més à  Paris.  M.  Jean-François  de 
Gondy,  premier  archevêque  de  Paris, 
fut  sacré  à  Notre-Dame  le  19  février 
i623.  Son  coadjuteur,  Jean-François- 
l'aul  de  Gondy,  fut  sacré  archevêque 
de  Gorinthe  le  21  janvier  1644.  Tous 
les  autres  archevêques  qui  leur  ont  suc- 
cédé arrivèrent  à  Paris  déjà  sacrés. 
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midi,  M.  Cousin,  niinisîre  de  l'instruc- 
tion publique,  a  fait  son  entrée  dans  la 
salle,  accompagné  du  conseil  royal. 
M.  Cousin,  en  costume  de  ministre,  a 
pris  place   au   fauteuil  du  président. 


17.   Paris.  Distribution  des  prix  du 
concours    général.  —   Cette    année, 
comme  toutes    les  autres,  l'afllueuce 
(■[ait     nombreuse    et  empressée   aux 
;il)ords  de   la  Sorbonne.    Avant    onze 
heures,   les  portes  étaient  ouvertes  au 
public  ;  les  jeunes  acteurs  de  la  fête  oc- 
cupaient les  gradins  qui  leur  sont  des- 
linos,  les  spectateurs  se  pressaient  dans 
les  tribunes  incommodes,  à  peine  éclai- 
rées, de  triple  et  mesquine  apparence, 
(nii  sont  disposées  aux  deux  extrémités 
(le  la  salle.  Avant  l'arrivée  deM.lemi- 
nistre  de  l'instruction    publique,  des 
cris  nombreux  partis  des  bancs  occupés 
par  les  élèves  ont  demandé  la  Marseil- 
laise. L'orchestre  a  exécuté  l'air  natio- 
nal aux  applaudissements  universels  et 
aux  cris  dérive  le  roi!  Les  Facultés 
des  lettres,  des  sciences,   de  droit,   de 
médecine  et  de  théologie  ont   fait  leur 
entrée  successivement,  à  d'assez  longs 
intervalles,  en  grand  costume,   et  pré- 
cédées (Je  leurs   attributs.   Parmi  les 
spectateurs  arrivés  les    premiers,   on 
remarquait  M.  l'archevêque   de  Paris, 
qui  occupait  une  place  réservée  à  la 
tiil)une   de  droite.    M.  Thiers,  prési 
dent  du  conseil,  arrivé  plus  tard,  a  pris 
place  à  côté  du  vertiveux  prélat.  M.  Vic- 
tor Hugo,  reconnu  dans  la  foule,  a  été 
salué  par  les  acclamations  de  la  jeu- 
nesse. Ces    acclamations  ont  recom- 
mencé plus  vives  encore  au  moment 
où  le  jeune  fils  de  l'illustre  poète,  élè- 
ve de   sixième,  a    été  couronné.    A 


M.  Saint-Marc  Girardin  et  M.  Jouf- 
froy,  membres  du  conseil  royal,  étaient 
assis  à  ses  côtés. 

La  cérémonie  a  commencé,  selon 
l'usage,  par  la  lecture  du  discours  laîin 
qui  a  été  prononcé  par  M.  Auguste  Ni- 
sard,  professeur  de  rhétorique  au  col- 
lège royal  de  Bourbon.  L'orateur  avait 
pris  pour  sujet  les  Devoirs  du  profes- 
seur. A  la  façon  dont  il  a  su  les  com- 
prendre et  les  définir,  on  voit  qu'il  les 
a  dés  long-temps  étudiés  et  pratiqués 
lui-même.  C'était  remplir  dignement 
un  de  ses  devoirs  de  professeur,  que 
d'exprimer  en  beau  langage  les  senti- 
ments les  plus  élevés,  que  d'inspirer  à 
toute  cette  jeunesse  l'amour  du  juste 
et  du  vrai,  que  de  lui  recommander  à 
la  fois  l'art  de  bien  dire  et  le  soin  de 
bien  faire.  M.  Auguste  INisard  s'est  ac- 
quitté de  cette  tâche  avec  autant  de  ta- 
lent que  de  succès.  Il  a  brièvement 
traité  son  sujet;  mais  il  a  suppléé  au 
développement  par  le  mouvement  du 
style  et  des  idées.  On  a  applaudi  l'ex- 
cellente latinité  et  les  belles  pensées 
de  ce  discours. 

M,  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique  a  pris  ensuite  la  parole,  et  a 
prononcé,  au  milieu    d'un  profond  et 
religieux  silence,  interrompu  par  inter- 
valles   d'unanimes   applaudissements, 
un  discours  fort  remarquable,  dans  le- 
quel il  a  exposé  en  quelques  mots  l'ad- 
mirable  système   de  notre    enseigne- 
ment public,  et  l'heureuse  harmonie 
des  institutions  universitaire  et  des  in- 
stitutions politiques  du  pays.  Le  minis- 
tre, gardien  à  ce  titre  de  l'honneur  de 
la  France,  a  remué  profondément  les 
esprits  en  invitant  toute  cette  jeunesse 
au  dévouement  pour  leur  noble  patrie, 
dont  «la  fortune  est  aujourd'hui  celle 
de  la  liberté  et  de  la  paix  du  monde  » . 
L'orateur,   enfin,  a  fait  applaudir  en- 
core une  fois  l'éloquence  mâle  et  ner- 
veuse qui,  jadis,  dans  la  même  en- 
ceinte, avait  revêtu  de  la  plus  belle 
forme  de  si  hautes  et  si  savantes  le- 
çons. 

Les  prix  ont  ensuite  été  distribués. 
Le  prix  d'honneur  de  rhétorique  (  le 
vrai  prix  d'honneur  )  a  été  remporté 
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par  le  jeune  Rigaull,  élève  du  collège 
royal  de  Versailles  ;  le  prix  d'hon- 
neur de  philosophie,  par  le  jeune  Gi- 
rard, élève  du  collège  royal  de  Bour- 
bon ;  et  le  prix  d'honneur  des  sciences 
mathématiques,  par  le  jeune  Berthon- 
nier  des  Prots,  élève  du  collège  royal 
de  Louis-le-Grand  et  de  l'institution 
de  Sainte-Barbe.  Le  collège  Charle- 
magne  a  remporté  cette  année  le  plus 
grand  nombre  de  prix.  Le  jeune  Ri- 
gault,  qui  a  remporté  le  prix  d'hon- 
neur de  rhétorique,  appartient  au  col- 
lège de  Versailles,  qui  n'avait  pas 
obtenu  depuis  long-temps  un  aussi 
brillant  succès.  L'élève  Girard,  du 
collège  Bourbon,  qui  a  remporté  le 
prix  d'honneur  de  philosophie,  avait 
obtenu  l'année  dernière  le  prix  d'hon- 
neur de  rhétorique.  Parmi  les  élèves 
dont  les  noms  ont  été  proclamés  le 
plus  souvent,  nous  citerons  les  jeunes 
Bnrnouf,  Philippe  de  Ségur,  Pierrot, 
Tascher,  Fould,  Darblay,  Passy,  Dela- 
ville-Leroulx,  de  Luynes,  Victor  Hu- 
go. Béryer,  etc. 

Voici  le  résumé  de  la  liste  générale 
et  le  classement  des  collèges  d'après  le 
nombre  des  nominations: 

élèves,  prix,  access. 

Charlemagne.  .  .  782  27  59 

Louis-le-Grand.  982  23  73 

Henri    IV.  .  ,  .  868  9  55 

Saint-Louis..  .  .  925  8  Al 

Rollin 390  8  25 

Bourbon 900  6  A3 

Sunislas 280  5  20 

Versailles.    ...  510  2  18 

17.  Italie.  Inauguration  du  chemin 
de  fer  de  Milan  d  Monta. — L'inaugura- 
tion du  chemin  de  fer  de  Milan  à 
Monza  (six  ou  sept  lieues)  a  eu  lieu  le 
17  aoiit,  avec  la  plus  grande  solennité. 

Toutes  les  autorités  civiles  et  mili- 
taires ayant  été  invitées  à  fe  rendre  en 
costume  à  cette  cérémonie,  vers  les 
sept  heures  du  matin  ,  une  quantité  de 
brillants  équipages,  parmi  lesquels  on 
distinguait  celui  de  S.  E.  le  cardinal 
archevêque ,  et  celui  de  M.  le  comte 
de  Hartig,  gouverneur  de  la  Lombar- 
die,  sillonnait  la  route  de  Monza  pour 
allerse  joindre  au  cortège  de  Ja  cour, 
qui  partait  du  palais  d'été. 

A.  dix  heures,  LL.  AA.  II.  et  RR. 
le  vice-roi ,  la  Tice-reine  et  tous  les 
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princes  et  princesses,  leurs  enlavils, 
arrivèrent  à  la  station  de  Monza.  où  le 
concessionnaire  du  privilège  et  M.  de 
Putzer,  conjointement  avec  l'ingénieur, 
M.  Sarti ,  exprimèrent  à  l'archiduc 
vice-roi,  leurs  vives  reconnaissances 
pour  la  haute  protection  qu'il  n'a  cessé 
d'accorder  à  cette  entreprise. 

Aussitôt  après,  le  prince  et  son  au- 
guste famille ,  S.  E.  le  cardinal  et 
M.  le  comte  gouverneur  et  quelques 
hauts  dignitaires  de  la  cour ,  montèrent 
dans  le  wagon  royal  ;  les  cinq  autres 
furent  a  l'instant  occupés  par  les  autres 
personnage?.  Le  cortège  partit  au  fon 
d'une  musique  militaire,  et  arriva  dix- 
neuf  minutes  après  à  la  station  de 
Milan,  qui  avait  été  fort  bien  décorée 
pour  la  circonstance. 

A  leur  descente  de  wagon,  LL. 
A  A.  II.  et  RR.  furent  reçues  et  com- 
plimentées par  l'administrateur  de  l'en- 
treprise ,  M.  J.  Thomas,  consul  de 
Belgique,  qui  eut  l'honneur  d'accom- 
pagner la  famille  impériale  dans  les 
salons,  où  la  cour  s'arrêta  une  heure. 
L'ne  foule  innombrable  et  avide  d'un  si 
nouveau  spectacle  bordait  la  route 
d'un  bout  à  l'autre  ,  et  malgré  cela , 
pas  le  moindre  accident  n'a  eu  lieu. 
Les  courses  publiques  ont  commencé 
le  lendemain  avec  le  plus  grand  succès. 

19.  France.  Inauguration  du  chemin 
de  fer  de  l\'imes  d  Alais  et  aux  mines 
de  la  Grand'Combe.  —  L'inauguration 
du  chemin  de  fer  de  ISîmes  à  Alais  et 
aux  mines  de  la  Grand'Combe  a  eu 
lieu  mercredi  10  août,  avec  une  solen- 
nité que  l'importance  de  cette  nouvelle 
voie  justifie,  et  qui  laissera  une  em- 
preinte durable  dans  le  souvenir  des 
nombreux  témoins  dç  cette  fête  de  l'in- 
dustrie. 

Ce  chemin  de  fer  continue  celui  de 
Beaucaire  à  INîmes,  et  met  ainsi  le 
Rhône  en  rapport  immédiat  avec  les 
plus  riches  exploitations  de  houilles  de 
la  France,  en  même  temps  qu'il  pro- 
jette jusqu'au  milieu  des  Cévennes  de 
nouveaux  germes  de  bien-être  et  de 
civilisation. 

La  ligne  entière  du  chemin  com- 
prend, de  Beaucaire  à  INîmes,  2li  kilo- 
mètres; de  ?(îmcs  à  Alais,  4iî  kilomè- 
tres; d'Alais  aux  mines.  17  kilomètres; 
soit  SG.OOO  mètres  ou  vingtuue  lieues 
et  demie.  Il  faut  avoir  parcouru  toute 


cette  dislance,  pour  se  faire  une  idée 
des  difficultés  d'exécution  qui  se  sont 
rencontrées,  surtout  dans  la  partie  qui 
avoisine  Ja  Grand'Combe,  et  de  l'en- 
semble de  cet  admirable  travail:  percés, 
souterrains,  viaducs  élevés  entre  des 
vallées  avec  autant  de  solidité  que  d'é- 
Jégance,  routes  frayées  à  travers  des 
roches  escarpées,  la  science  humaine 
a  surmonté  tous  ces  obstacles. 

Ce  sont  MM.  Talabot  et  Didion,  in- 
génieurs, qui  ont  mené  à  bonne  fin  cette 
œuvre  gigantesque  ,  sillonnant  de  rails 
les  vingt-deux  lieues  qui  séparent 
Beaucaire  de  la  Grand'Combe ,  en 
vingt  huit  mois. 

La  journée  du  10  avait  mis  en  émoi 
la  vallée  du  Cardon  :  c'était  jour  de 
fête  pour  les  populations  qui,  de  Nîmes 
à  la  Crand'Combe ,  se  trouvent  à 
proximité  de  la  nouvelle  voie.  A  midi 
précis,  plus  de  600  personnes  invitées 
avaient  pris  place  à  l'embarc^idére  de 
la  station  de  Muies,  el,  au  signal  don- 
né, les  trente  wagons  où  se  pressait 
cette  foule  émue  étaient  emportés, 
avec  la  rapidité  d'un  cheval  de  course , 
sur  les  rails,  au  milieu  des  acclama- 
tions cl  des  fanfares  de  la  musique  du 
8e  de  ligne ,  assise  au  centre  du  con- 
voi. 

Les  autorités  civiles  et  militaires  du 
Gard  s'étaient  fait  un  devoir  d'encoura- 
ger de  leur  présence  le  début  d'une 
œuvre  dont  le  département  doit  retirer 
tant  de  fruits  :  Marseille  avait  fourni 
un  contingent  de  plus  de  cent  visiteurs; 
les  ingénieurs,  fondateurs  du  chemin  , 
ouvraient  la  marche  sur  le  premier 
■wagon.  Le  voyage  a  magnifiquement 
réussi  ;  rien  ne  peut  décrire  un  pareil 
spectacle.  Ce  long  train  de  voitures, 
précédées  de  pavillons,  bariolées  d'u- 
niformes militaires  el  d'élégantes  toi- 
lettes, roulant  sur  un  double  sillon  de 
fer,  et  suivant  avec  une  précision  ma- 
thématique toutes  les  sinuosités  du  ter- 
rain, et  des  deux  côtés  de  la  route , 
ces  populations  empressées  saluant  de 
mille  cris  de  joie,  et  avec  des  larmes 
d'attendrissement,  la  puissance  de  la 
vapeur ,  tout  cela  formait  un  tableau 
magique ,  et  saisissait  tous  les  cœurs 
d'un  véritable  enthousiasme. 

La  ligne  de  Aimes  à  la  Grand'Com- 
be a  été  parcourue  en  deux  heures,  ce 
qui  fait  environ  500  mètres  par  minute, 
soit  sept  lieues  etdeoiie  pav  bourc. 
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Des  rafraîchissements  avaient  été 
préparés  pour  les  voyageurs,  sous  la 
première  voûte  qui  conduit  aux  mines  ; 
après  quelques  heures  consacrées  a  vi- 
siter l'établissement,  le  convoi  s'est 
remis  en  marche,  et  le  retour  s'est 
effectué  avec  le  même  succès.  Pas  le 
moindre  accident  n'est  venu  troubler 
cette  fête,  que  le  plus  beau  temps  a 
favorisée. 


22.  Paris.  Académie  des  Inscriptiont 
et  Belles-Lettres.  —  Distribution  d* 
prix  fondés  par  M.  le  baron  Gobert. — 
L'Académie  des  Inscriptions  et  Belles- 
Lettres  a  voté,  dans  sa  séance  d'hier, 
sur  les  prix  fondés  par  M.  le  baron  Go- 
bert. 

Au  premier  tour  de  scrutin ,  elle  a 
décerné  le  premier  prix  à  M.  Ampère, 
auteur  de  \'IIistoire  littéraire  de  la 
France  avant  le  douzième  stef(e,àla 
majorité  de  20  voix  contre  15. 

M.  Monteil,  auteur  de  V Histoire  dei 
Français  des  divers  Etats,  a  obtenu  au 
second  scrutin,  pour  le  second  prix, 
une  majorité  de  21  voix  contre  12  qui 
ont  été  données  à  M.  de  Courson.  11  y 
a  eu  deux  voix  perdues. 

25.  France.  Etat  des  forces  viariti- 
mcs  françaises. 


Armés. 

L'Océan 120  canons. 

Le  ftlontebello  .     .     .  120 

Hercule 100 

léna 90 

SulTren 90 

Inflexible 90 

Diadème.  .....  86 

Santi-Pelri.    .     .     ,     .  86 

Neptune 86 

Jupiter 86 

Trident 86 

Alger ......  86 

Triton 86 

Généreux 86 

En  disponibilité. 

Souverain 120 

Marengo 80 

Ville  de  Marseille.  .     .  80 

ScipioD 80 
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Désarmés 

Friedland 

Jemmapcs.    .... 

Âlgésiras 

Nestor 

Couronne.      ...    • 

Sur  te  chantier, 

Ville   de   Paris.     .     .     . 

Louis    XIV 

Tage 

Fleurus 

Ulm 

Duguay-Trouin.     .     .    . 

Ânnibal.       ..... 

Navarin.       ..... 

Eylau 

Valmy 

Turenne.     ..... 

Henri  IV 

Austerlitz 

Wagram 

Duguesclin.       .... 
Bayard .       ..... 

Donawerth 

Fontenoy 

Breslaw 

Hector 

Tiisitt 

Sceptre 

Gastiglione 

FRÉGATES. 

armées. 

Belle-Poule 

Minerve.     ..... 

Amazone 

Atalante 

Artémise 

Andromède.    .    •    .     . 
Gloire.  .     .     .     .     .     . 

Junon 

Médée 

Hermione.  .     .    •    •     . 

Thétis 

Armide 

Désarmées. 

Surveillante 

Iphigénie 

Indépendante.      .     .     . 

Melpoméne 

Uranie. 

Néréide 

Beine-Blaacbe.     .     . 
Cléopâtre.  .... 
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Danaé.   , 
Astrée. 


120 

100 

86 

80 

80 


120  20;24 
120  18;24 
100  22/24 
100  21]2U 

100  17724 

100  18;24 

100  19/24 

100  19/24 

100  19/24 

100  6/24 

100  13;24 

100  13/24 

100  6/24 

100  13/24 

90  20/24 

90  21/24 

90  17/24 

90  21/24 

90  21/24 

90  16/24 

90  8/24 

90  6/24 

90  9/24 


60  canons. 

58 

52 

52 

52 

50 

50 

46 

46 

46 

46 

46 


60 
60 
60 
60 
60 
50 
50 
50 


50 
46 


En  réparation  ou  à  visiter. 

Didon 60 

Guerrière 58 

Pallas ».  58 

Vénus 52 

Calypso 52 

Syréne.       .     .     »     .     .  46 

Flere 4» 

Bellonue 46 

Aurore .      ,     ....  46 

Victoire 46 

Proserpine.       ....  46 

Magicienne 46 

Erigone 40 

Africaine 40 

Sur  le  chantier. 

Renommée 60  22/24 

Sémillante 60  22/24 

Andromaque 60  22/24 

Forte 60  22/24 

Persévérante 60  15/24 

Vengeance 60  22/24 

Entreprenante 60  18/24 

Sémiramis 60  17/24 

Duchesse-d'Orléans.    .     .  60  20/24 

Poursuivante 50  32/24 

Virginie 50  22/24 

Némésis.  ?.     .     •     .     .     .  50  21/24 

Zénobie 50  20/24 

Alceste 50  15/24 

Pandore 50  20/24 

Sibylle 50  15/24 

Pénélope 50  22/24 

Charte 50  22/24 

Jeanne-d'Arc.    ....  50    0!2'i 

Héliopolis 50    8/24 

BATIMENTS   A  VAPEUr.. 


Armés. 


Lavoisier. 

Véloce. 

Gomère. 

Sphinx.   . 

Ardent.   . 

Crocodile. 

Fulton.     . 

Chimère. 

Styx. 

Météore, 

Vautour. 

Phare.     . 

Achérou. 


226  chevaux. 

220" 

220 

160 

160 

160 

IGO 

160 

160 

160 

160 

160 

160 
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Papin 160 

Cerbère 160 

Tartare 160 

Etna 160 

Cocyte.    .•     ...  160 

Pliaclon 160 

Tonnerre.     .     •     .     .  160 

Euphrate 160 

Grégeois 160 

Grondeur 160 

Ramier 150 

Castor 120 

Brazier 100 

Flambeau 100 

(]oursier.      ....  60 

Erébe 60 

En  construction. 

Asmodce ASO  chevaux. 

Gomére 450 

Infernal 150 

Gassendi 220  . 

Plulon 220 

Brandon 160 

Ténare 160 

Kolre  marine  se  compose  donc  de 
/je  vaisseaux  de  ligne ,  dont  14  armés 
et  à  la  mer  ;  4  en  armement,  pouvant 
être  prêts  de  suite  ;  5  à  flots  et  désar- 
més, mais  sous  la  main  ;  c'est-à-dire  en 
tout  23  vaisseaux  à  peu  prés  disponi- 
bles; plus  23  autres  vaisseaux,  dont 
15  sont  avancés  de  17  à  2272Ames,  et 
les  8  autres  de  6  à  1372'imes. 

56  frégates ,  dont  12  armées  ,  10 
désarmées,  ih  enj réparation,  et  20  sur 
le  chantier  et  fort  avancées. 

57  bricks,  dont  33  armés,  14  désar- 
més, 10  en  construction. 

434  bâtiments  inférieurs,  dont  dOO 
armés ,  14  désarmés,  10  en  construc- 
tion. 

Chacun  des  bâtiments  à  vapeur  est 
armé  de  6  canons  au  moins.  A  ce  nom- 
bre ,  il  faut  ajouter  les  dix  paquebots 
de  l'adminislralion  des  postes  ,  con- 
struits pour  un  service  de  guerre .  et 
dont  les  noms  suivent  :  Dante,  Euro- 
tas,  Lèonidas,  Lycurgue,  Mentor,  Mi- 
nos,  llliumscs ,  Scamandrc,  Sésostris 
et  Tancrcde,  tous  de  160  chevaux. 

25.  Angleterre.  Etat  des  forces  na- 
vales de  la  Grande-Bretagne.  —  Vais- 
seaux en  construction  :  DrUannia,  120 
canons  ;  Iloive,  120  ;  Imprenable,  104  ; 
liodney,  92  ;  Ganges,   bO  ;  Asia ,  b4; 
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Pomerful,  84  ;  ThmdfTtr,  84  ;  Van- 
guard  ,  80  ;  Belleropkon  ,  78  ;  Cam- 
bridge, 18;  Belle- Isle,  72;  Bcmbow  , 
72;  nienkeim  ,  72;  Doncgal  ,  72; 
Edimburg,  12;  Hastings,  12;  Impla- 
cable, 72  ;  Meli'ille,  72  ;  Revenge,  72  ; 
et  IFellesley,  72.  —  Total,  22  vais- 
seaux. 

V  aisseaux  de  démonstration  ou  de 
réserve  :  Caledonia,  120;  Saint-Vin- 
cent, 120;  Quccn,  110;  Camperdown, 
104;  Quecn-Charlotte,  104;  Azincourt, 
72  ;  CornwuUis,  72  ;  Haivke,  72  ;  Her- 
cule ,  72  ;  Malabar ,  72  ;  l'cmbroke, 
72;  et  Hussell,  72.  —  Total,  12. 

Vaisseaux  en  boa  état  :  Royal-FVil- 
liams,  120;  Nelson,  120;  Hibernia , 
120;  Neptune,  120;  P rince -liégent, 
120;  Roy  al- Georges,  120;  Traterloo^ 
120;  Royal-Adclaide,  104;  Nil,  92; 
Formidable,  84  ;  Vengeance,  84  ;  Cla- 
rence,  84  ;  Monarch,  84  ;  Bombay,  84  ; 
Calcutta,  84  ;  Foudroyant,  78  ;  Indus, 
78;  Achille,  16;Ajax,  72;  Imaum, 
72;  TVellini^ton,  72;  Black-Prince, 
72;  Egmont,  12;  lUustrious,  72;  et 
Carnute,  72.  —Total,  25. 

Vaisseaux  en  réparation  ou  ayant  be- 
soin de  réparation  :  Canapus  ,  84  ; 
Mindcn,  72;  Talauera  12;  Armada^ 
72;  Bellona,  72;  Defence  ,  72;  De- 
ronshire,  72;  Haguc,  72;  Minotaure, 
72;  Pitt,  12;  Redoutable,  72;  Sul- 
tan, 72;  Tremendous,  72;  Invincible, 
72  ;  Kent,  72  ;  et  Mcdway,  72.  —To- 
tal,  16. 

Vaisseaux  en  conslruction  :  Saint- 
Georges,  120  (sera  lancé  le  27  août 
courant);  London,  92  (sera  lancé  le  29); 
Trafalgar,  120  (sera  lancé  en  février 
prochain)  ;  ^/^cr,  IdO;  Royal-Frédé- 
rick,  110  ;  Victoria,  110  ;  Albion  ,  90  ; 
Prince-Albert ,  90  ;  Colossiis ,  80  ; 
Collingivood,  80  ;  Mars,  80  ;  Mi'jestic, 
80  ;  Superbe,  80  ;  Lion,  80  ;  Irrésisti- 
ble, SQ;  Goliath,  80;  Indoslan,  80; 
Centurion,  80;  Boscaœen,  70;  Cum- 
berlànd,  70  ;  plus  ,  2  vaisseaux  de  80 
chacun,  en  conslruction  dans  IMnde, 
non  encore  nommés.  —  Total,  25. 

Nombre  total  de  vaisseaux  de  ligne. 
105. 
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1".  Paris.  Académie  des  Sciences, 
séance  annuelle.  —  L'Académie  des 
Scientes  a  entendu  dans  la  séance  d'hier 
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le  rapport  d'une  opération  qui  intéresse 
au  plus  haut  degré  la  science;  il  ne 
s'agit  plus  celte  fois  seulement  d'une 
vingtaine  de  muscles  coupés  sur  un 
membre,  mais  de  tous  les  muscles  à 
peu  prés  des  quatre  membres  ,  dont  la 
section  a  clé  opérée  dans  la  même 
séance,  sur  un  même  individu  ,  par  la 
méthode  sous-cutanée;  ce  serait  véri- 
tablement incroyable,  si  trente  méde- 
cins et  chirurgiens  des  deux  mondes 
n'avaient  pas  assisté  à  cette  prodigieuse 
opération;  certes,  si  l'on  eût  raconté 
pareille  chose  il  y  un  an,  si  l'on  eût 
dit  qu'en  Chine,  par  exemple,  l'art 
était  arrivé  au  point  de  diviser  impu- 
nément, par  le  bistouri ,  les  masses 
musculaires  et  les  tendons  des  quatre 
membres  dans  une  seule  séance  ,  sans 
compromettre  la  vie  ,  sans  produire 
aucun  accident,  sans  déterminer  même 
un  accès  de  fièvre,  l'on  n'eùtpas  manqué, 
certainement.de  reléguer  ce  conleparmi 
ceuxdes  Millect une  !\'ui(s.  Ce  miracle 
du  paralytique,  guéri  par  la  parole  du 
Christ,  eût  paru  moins  merveilleux 
qu'une  pareille  tentative,  et  l'on  eût 
comparé  au  supplice  du  chevalet  et  de 
la  torture  une  semblable  hardiesse  chi- 
rurgicale. 

Eh  bien  I  cette  opération  si  extraor- 
dinaire, si  incroyable,  est  maintenant 
entrée  dans  le  domaine  de  la  science  ; 
c'est  presque  chose  vulgaire ,  et  il  n'est 
pas  de  semaine  qui  ne  soit  témoin  de 
faits  semblables.  11  faut  avouer,  toute- 
fois, que  celte  dernière  opéiation  dé- 
passe tout  ce  que  l'on  peut  imaginer  à 
cet  égard. 

Le  malade  était  un  pauvre  jeune 
homme  de  vingt-deux  ans,  d'une 
bonne  famille,  d'une  intelligence  dé- 
Teloppée ,  perclus  de  tous  ses  membres 
et  condamné  à  une  misérable  existence, 
par  suite  d'une  chute  et  d'une  commo- 
tion du  système  nerveux  arrivées  dans 
son  enfance,  qui  avaient  mis  tous  les 
muscles  de  ses  bras  et  de  ses  jambes 
dans  un  tel  état  de  contraction  ,  que 
ses  quatre  membres  étaient  repliés  sur 
eux-mêmes,  accollés  au  tronc  et  dé- 
pourvus de  tout  mouvement. 

Après  avoir  inutilement  essayé  de 
tous  les  moyens  que  la  mécanique  em- 
ploie en  pareille  circonstance,  et  sup- 
porté avec  le  plus  grand  courage  les 
tortures  de  l'extension  forcée,  dans 
l'espoir  de  reprendre  l'usage  de  ses 


membres,  ce  malheureux  est  venu  se 
mettre  entre  les  mains  de  M.  Jules 
Guérin ,  pour  tenter  la  dernière  res- 
source qui  lui  restait,  la  section  des 
muscles  rétractés. 

Confiant  dans  cette  nouvelle  métho- 
de et  dans  l'habileté  de  l'opérateur  . 
c'est  avec  toute  la  résignation  du  dé- 
sespoir que  ce  malheureux  jeune 
homme  a  subi,  au  bel  établissement 
de  la  Muette ,  l'opération  vraiment 
prodigieuse  que  nous  allons  raconter, 
et  en  présence  d'une  foule  de  notabi- 
lités médicales,  parmi  lesquelles  nous 
citerons  : 

M.  Arendz,  chirurgien  de  l'empe- 
reur de  Russie,  M.  Molt,  le  plus  cé- 
lèbre opérateur  de  l'Amérique  ,  notre 
compatriote  Bégin,  dont  se  glorifie  le 
Val-de-Grâce,    etc. 

Le  pauvre  malade  fat  placé  nu  sur 
un  lit ,  où  il  ne  pouvait  lui  même  exé- 
cuter presque  aucun  mouvement;  et 
M.  Guérin,  après  avoir  fait  en  peu  de 
mots  l'histoire  de  sa  vie  et  de  son  acci- 
dent, dont  il  porte  les  traces  évidentes, 
ainsi  que  des  moyens  de  traitement 
qui  lui  ont  été  appliqués  ;  passa  sans 
aucune  intenuption  et  comme  s'il  s'a- 
gissait de  lui  couper  les  cheveux,  avec 
cette  résolution  que  donnent  la  con- 
viction et  l'expérience,  à  la  section 
sous-cutanée  des  muscles  et  tendons 
des  jambes ,  des  cuisses  et  des  bras  sans 
hésitation  et  sans  interruption,  sans 
une  seule  plainte  de  la  part  du  patient; 
le  tout,  au  nombre  total  de  quarante- 
deux  muscles. 

Et  à  chaque  section ,  on  entendait  le 
croc  produit  par  le  bistouri,  comme 
s'il  eût  coupé  les  cordes  tendues  d'une 
basse  ou  d'une  harpe!  C'était  à  faire 
frémir  ;  non  pas  que  le  patient  eijiri- 
màt  la  moindre  plainte,  ou  qu'il  accu- 
sât une  bien  vive  douleur  ;  ou  bien  que 
l'opéraleur  témoignât  la  moindre  hési- 
tation ou  que  sa  main  parût  fatiguée  : 
ses  instruments  seuls  commençaient  à 
s'émousser  et  menaçaient  de  jcfu'cr 
leur  service  ;  mais  il  était  impossible 
de  ne  pas  s'imaginer  que  l'on  assistait  à 
quelqu'un  de  ces  effroyables  supplices 
de  tortures,  où  le  bourreau  coupait, 
l'une  après  l'autre  ,  toutes  les  ai  licula- 
lions  d'une  pauvre  victime,  jusqu'à  ce 
que,  vaincue  par  la  douleur,  elle  se 
reconnût  coupable  du  crime  qu'on  lui 
imputait. 
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De  l'aveu  de  tout  le  monde.M.Gué- 
rin  a  exécuté  cette  grande  et  solen- 
nelle opération  avec  un  sang-froid, 
«ne  habileté  et  une  expérience  dignes 
d'éloge;  sa  mnin  ne  s'est  arrêtée,  n'a 
môme  hésité  devant  aucune  dilliculté, 
tant  les  obstacles  étaient  bien  calculés 
d'avance  ,  en  même  temps  que  les 
moyens  d'y  remédier  ;  mais  il  faut  con- 
venir aussi  qu'il  a  eu  aflaire  à  un  admi- 
rable sujet  ;  on  peut  dire  que  c'est  avoir 
du  bonheur  que  de  rencontrer  chez  le 
même  individu ,  la  coniirmation  de 
toute  sa  théorie  des  ditVormités,  en 
même  temps  qu'un  courage  cl  une  con- 
Jiance  sans  bornes.  Cette  opération  ne 
fait  pas  seulement  honneur  au  chirur- 
gien qui  l'a  entreprise,  par  la  manière 
dont  elle  a  été  exécutée  ;  mais  c'est  un 
fait  d'une  grande  valeur  pour  les  idées 
scientifiques  de  Al.  Guérin. 

Aussitôt  celte  grande  opération  ter- 
minée, lemalade,  tout  disloqué,  fui  re- 
placé dans  son  lit ,  et  laissé  tranquille. 

Dans  la  soirée,  deux  des  méde- 
cins présents  à  l'opération  s'étant 
dirigés  vers  le  lit  du  malade,  le  trou- 
vèrent dormant  d'un  paisible  som- 
meil, et  sans  aucun  accès  de  fièvre. 
Les  jours  suivants,  il  fut  impossible 
d'en  saisir  la  moindre  apparence  ni 
mèujc  d'inllammation;  maintenant  les 
quarante  plaies  sont  presque  entière- 
ment cicatrisées  ;  les  bras  et  les  jambes 
sont  déjà  en  partie  rendus  à  leur  di- 
rection naturelle,  et  le  malade  n'a 
ressenti  aucune  douleur  sérieuse. 

Nous  ne  terminerons  pas  ce  sujet 
sans  parler  du  jeune  professeur  russe 
auquel  on  a  coupé  tous  les  muscles  et 
tendons  de  l'avant-bras  et  de  la  main. 
Pas  le  plus  petit  accident  n'est  survenu 
à  la  suite  de  cette  opération,  et 
M.  Doubwistki  assistait  l'autre  jour  à 
l'opération  de  la  Muette  ,  presque  en- 
tièrement guéri  de  son  infirmité. 

10.  Paris.  Inauguration  du  chemin 
de  fer  de  Paris  d  l'crsaillcs,  rive  gau- 
che. —  Hier  a  eu  lieu  l'inauguration 
du  chemin  de  fer  de  \  ersailles,  rive 
gauciic.  Au  mileu  de  la  réunion  choisie 
qui  s'y  pressait,  on  remarquait  M.  Léon 
de  Malleville,  secrétaire- général  du 
ministère  de  l'intérieur  ;  M.  Legrand, 
secrétaire-général  du  ministère  des  tra- 
vaux publics  ;  M.  billault,  secrétaire- 
géuéral  du  miDislère  du  commerce; 


M.  le  préfet  de  Seine-et-OisÈ,  ainsi  que 
de  nombreux  membres  des  deux  Cham- 
bres, du  corps  des  ponts  et  des  mines 
et  de  la  haute  administration. 

Secondée  par  un  temps  tr.agnifique, 
cette  cérémonie  a  eu  lieu  sous  d'heu- 
rjeux  auspices.  Uii  millier  environ  de 
personnes  ont  parcouru  la  nouvelle 
ligne,  transportées  par  quatre  con- 
vois qui  se  sont  succédés  de  vingt 
en  vingt  minutes,  et  dont  le  trajet 
moyen  a  été,  pour  l'aller,  de  vingt-huit 
minutes,  et  pour  le  retour  de  vingt- 
deux.  C'est  là  une  rapidité  très-satisfai- 
sante, et  qu'on  eût  pu  d'ailleurs  facile- 
ment accroître ,  la  course  des  locomo- 
tives n'ayant  pas  été  portée  à  son  plus 
haut  degré.  Enfin,  emmenés  à  quatre 
heures  et  demie  par  le  yélocc ,  et  ra- 
menés trois  quarts  d'heure  après  par 
l'Etna,  nous  n'avons  eu,  maigre  ces 
noms  terribles,  nulle  explosion,  nul  ac- 
cident a  regretter,  nulle  circonstance 
qui  ait  en  rien  troublé  l'inauguration 
du  nouveau  rail-way. 

Tant  qu'il  se  trouve  dans  la  plaine 
d'Issy,  le  chemin  de  la  rive  gauche  est 
assez  peu  pittoresque;  mais, a  partir  du 
Bas-Meudon,  point  où  lout-a-coup  se 
montrent  a  découvert  les  nombreux  re- 
plis de  la  Seine  et  les  riants  coteaux 
qui  la  bordent,  il  traverse  une  série  de 
sites  variés,  délicieux,  qu'interrompent 
parfois  de  longues  et  [profondes  tran- 
chées à  ciel  couvert,  alternées  par  de 
hauts  remblais  d'où  l'œil  plonge  dans 
des  vallées  animées  d'une   végétation 
abondante   et  vigoureuse.    Au   val  de 
Fieury,  par  eieuiple,  que  surmonte  le 
superbe  viaduc  de  ce  nom,    ouvrage 
d'une   magnificence  toute  romaine,  il 
semble  au  voyageur,  qui  voit  soudaine- 
ment piés,  bois,  habitations  s'abîmer  à 
quarante  mètres  au-dessous  de  lui,  que 
la  locomotive,  lancée  dans  l'espacR,  s'é- 
chappe un  instant  du  sol  pour  rentrer 
de  la,    par  une  pente  insensible  et  par 
des  courbes  habilement  ménagées,  au 
milieu  des  riches  prairies,  des  bois  et 
nombreuses    villas    qui    couvrent  les 
abords  de  Chaville  et  de  Viroflay.  C'é- 
tait un  curieux  spectacle  que  de  voir, 
à    l'approche    des  convois   qu'annon- 
çaient, avec  les  halètements  de  la  ma- 
chine, les  fanfares  du  4'  lancier,  accou- 
rir  et  se  presser  les  populations  de  Ver- 
sailles et  des  campagnes  voisines,  avides 
de  contempler  les  flols  de  population 
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qu'à  chaque  instant  de  longues  files  de 
wagons  apportaient  parmi  elles. 

Les  bâtiments  que  la  compagnie  a 
fait  bàiir  aux  embarcadères  de  Paris  et 
de  Versailles  sout  spacieux ,  bien  or- 
donnés, bien  construits.  On  a  remarqué 
la  belle  voûte  en  zioc  supportée  par  de 
légers  arceaux  de  fer  attenante  aux  bâ- 
timents de  la  station  de  Paris  :  c'est 
vaste,  gracieux,  solide  et  simple  ù  la 
fois.  On  admirait  aussi,  entre  autres 
ouvrages  d'art,  la  tranchée  revêtue  en 
meuliéieetles  tunnels  de  90  à  100  mé- 
trés, qui  forment  l'arrivée  à  Yersailles. 

11.  Bordeaux.  Cour  d'assises  de  la 
Gironde,  Eliçabide.  Triple  assassinat  ; 
l'enfant  de  la  miette.  —  L'enceinte 
de  la  cour,  ouverte  à  dix  heures,  est 
encombrée  d'une  foute  prodigieuse;  à 
dix  heures  un  quart  la  cour  est  intro- 
duite. M«  Gergerés  père  est  au  banc 
de  la  défense.  M.  l'avocat -général 
Doms  occupe  le  siège  du  ministère  pu- 
blic. 

M.  le  président  invite  le  public  à  se 
tenir  dans  le  silence,  et  ordonne  d'ame- 
ner l'accusé. 

Un  mouvement  extraordinaire  agile 
en  ce  moment  tout  l'auditoire. 

L'accusé  s'avance  au  milieu  d'une 
double  haie  de  gendarmes  ;  sa  figure, 
assez  vulgaire,  n'exprime  aucune  émo- 
tion. Il  est  calme,  insouciant.  11  est 
vêtu  d'une  redingote  brune  ;  sou  col 
est  relevé  sur  sa  cravate  noire  avec 
quelque  prétention.  11  porte  de  temps 
eu  temps  la  main  à  son  front  comme 
pour  chasser  quelque  pensée  impor- 
tune. 

Sur  les  questions  de  M.  le  président, 
l'accusé  répond  se  nommer  Pierre-Vin- 
cent Eliçabide,  âgé  de  trente  ans,  pro- 
fesseur; né  a  Mauiéon. 

Après  la  prestation  du  serment  des 
jurés,  M.  le  grellier  donne  lecture  de 
l'acte  d'accusation  et  de  l'arrêt  de  ren- 
voi, dont  voici  Je  texte  : 

Marie  Tessarieux,  néeà  Moncayolle, 
arrondissement  de  Mauiéon,  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées,  se  maria,  à 
l'âge  de  vingt  ans,  avec  Pierre  Anizat. 
Après  avoir  voyagé  pendant  plusieurs 
années  en  Espagne,  afin  d'essayer  de  se 
créer  quelque  fortune  par  une  vie  ac- 
tive et  laborieuse,  ils  passèrent  en  Al- 
gérie et  se  fixèrent  à  Oran,  oii  ils  éta- 
blirent une  hôtellerie. 


Le  4  août  i  833,  Anizat  fut  laé  à  Mov 
taganem,  en  combattant  contre  les  Ara- 
bes dans  une  sortie  opérée  pour  repous- 
ser leurs  attaques.  Privée  de  son  seul 
appui,  Marie  Anizat  quitta  l'.\frique, 
pour  retourner  dans  le  département 
des  Basses -Pyrénées,  et  vint  résider 
à  Pau.  Son  mari  lui  avait  laissé  deux 
enfants  :  Joseph  Anizat,  né  le  16  avril 
1S29,  et  Mathilde  Anizat,  née  le  18  juin 
1831;  elle  n'avait,  pour  subvenir  à  leur 
subsistance  et  pour  les  élever,  que  le 
produit  du  travail  de  ses  mains;  mais 
elle  travailla  avec  tant  d'ardeur  et  d'ha- 
bileté, et  se  signala  par  tant  d'ordre  et 
d'économie,  qu'elle  ne  tarda  pas  à  les 
mettre  à  l'abri  du  besoin. 

La  tendre  sollicitude  dont  elle  les 
environnait,  la  pureté  de  ses  mœurs  et 
sa  douce  piété,  lui  avaient  depuis  long- 
temps concilié  l'estime  et  l'affection  de 
toutes  les  personnes  qui  la  connais- 
saient, et  elle  vivait  heureuse  et  tran- 
quille, lorsqu'elle  eut  le  malheur  de 
lier  connaissance  avec  Pierre-Vincent 
Eliçabide. 

INé  dans  la  même  contrée  que  Marie 
Anizat,  Eliçabide  avait  successivement 
étudié  dans  les  séminaires  d'Oloron, 
de  Betharram  et  de  Bayonne,  pour  en- 
trer dans  les  ordres  sacrés.  Dominé  par 
un  orgueil  excessif,  passionné  pour  les 
idées  systématiques ,  se  considérant 
comme  un  homme  d'une  supériorité 
marquée,  et  appelé  à  des  destinées  plus 
brillantes  que  celles  que  lui  promettait 
l'état  ecclésiastique,  il  avait  fini  par 
renoncer  à  une  carrière  pour  laquelle  il 
n'avait  jamais  eu  qu'une  vocation  chan- 
celante. 

Après  avoir  passé  plusieurs  années 
dans  diverses  maisons  de  Bordeaux,  en 
qualité  de  précepteur  particuber,  Eli- 
çabide avait  cependant  consenti,  vers 
les  derniers  mois  de  1837,  à  venir  pren- 
dre la  direction  d'une  école  primaire 
que  l'un  de  ses  anciens  professeurs  avait 
fondée  a  Lestelle,  commune  située  à 
quehiues  liejes  de  Pau. 

i\larie  Anizat  plaça  son  fils  dans  cette 
école,  et  eut  une  entrevue  avec  Eliça- 
bide ;  plus  tard  ,  celui-ci  vint  plusieurs 
fois  la  visiter  à  Pau. 

Vers  le  mois  d'octobre  1830,  Eliça- 
bide, peu  satisfait  de  sa  position,  quitta 
tout-à-coup  ses  élèves,  qu'il  maltrai- 
tait, et  vint  â  Paris. 

Fendant  son  séjour  à  Paris ,  EHça- 
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bide  avait  vn  ses  ressources  s'épuiser 
promptement  ;  il  était  même  tombé 
dans  une  gêne  extrême.  Il  composa  un 
ouvrage  dont  la  publication  lui  eût 
peut-être  assuré  quelques  bénéQces  ; 
mais  il  ne  put  trouver  d'éditeur  qui 
voulût  se  charger  de  le  faire  imprimer. 

Depuis  son  départ  de  Pau,  Eliçabide 
entretenait  une  correspondance  active 
avec  Marie  Anizat,  et  lui  faisait  entre- 
voir qu'il  avait  l'iatention  de  l'épou- 
ser. Loin  de  lui  avouer  qu'il  n'avait 
trouvé  à  Paris  que  l'obscurité  et  la  mi- 
sère ,  il  lui  avait  dit,  au  contraire  ,  que 
tout  souriait  à  ses  vœu\,  et  qu'il  était 
sur  le  point  de  fonder,  pour  l'enseigne- 
ment public,  un  établissement  impor- 
tant. 11  lui  peignait  sa  Mluation  sous 
les  couleurs  les  plus  séduisantes,  et 
l'engageait  a  se  rendre  auprès  de  lui  et 
à  s'y  faire  précéder  par  son  lils,  en  lui 
promettantde  se  charger  de  l'éducation 
de  cet  enfant. 

Pour  déterminer  Marie  Anizat  à  ve- 
nir partager  son  sort,  Eliçabide  mettait 
en  usage  tout  ce  qui  pouvait  avoir  le 
plus  de  puissance  sur  le  cœur  de  celte 
femme;  il  lui  parlait  de  son  amour,  de 
l'avenir  de  son  fils,  et  du  bonheur  de 
retourner  un  jour  ensemble  au  pays 
natal  pour  y  vivre  dans  l'aisance  et  le 
repos. 

0  il  faut  que  Marie  me  prouve  qu'elle 
m'aime,  lui  écrivait-il  le  16  janvier,  il 
faut  qu'elle  vienne  à  Paris. 

«Je  désirerais  d'abord  que  vous 
m'envoyassiez  Joseph.  Eu  attendant 
que  mon  établissement  soit  fondé,  je 
lui  ferais  fréquenter  d'excellentes  éco- 
les. Je  serais  son  surveillant  et  son  ré- 
pétiteur. Il  couchera  chez  moi,  il  man- 
gera avec  moi,  je  me  charge  de  lui, 

•  Une  fois  Joseph  ici,  je  vous  trou- 
verai mille  superbes  raisons  pour  vous 
établir  à  Paris  ;  et  vous  y  serez  reçue 
dans  nos  bras,  vous  serez  ma  moitié, 
mon  conseil,  mon  aide,  et  j'espère  que, 
sur  nos  vieux  jours,  nous  pourrons  cau- 
ser sans  inquiétude  du  temps  passé,  au 
coin  d'un  bon  feu,  dans  une  petite  mai- 
son blanche,  entre  Moncayolle  et  Got- 
tein.  » 

Plus  tard,  et  le  29  février,  après  lui 
avoir  annoncé  que  le  projet  qu'il  avait 
formé  de  fonder  un  pensionnat  était  à 
peu  prés  réalisé  et  qu'il  s'établissait 
dans  un  des  plus  riches  quartiers  de  la 
ville,  il  lui  d^ait  : 
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«  Oh  !  que  j'aurais  besoin  de  voua 
ici  :  mais  vous  voulez  que  je  prenne 
patience.  Eh  bien!  donc,  patience  pour 
vous,  méchante,  et  que  Joseph  arrive 
vite ,  il  pourra  m'ètre  utile  autant  que 
moi  a  lui.  » 

Des  sollicitations  si  pressantes  triom- 
phèrent de  la  répugnancç  que  Marie 
Anizat  éprouvait  a  se  séparer  de  son 
fils.  Elle  réunit  tous  les  effets  qui  pou- 
vaient lui  être  nécessaires  ;  après  s'être 
fait  remettre  quelques  fonds  par  les 
personnes  qui  lui  procuraient  habituel- 
lement du  travail,  et  après  avoir  placé 
une  somme  de  100  fr.  dans  une  petite 
malle  qu'il  emportait,  elle  le  confia  à 
une  demoiselle  Lenoir,  qui  allait  passer 
un  mois  à  Paris,  et  l'envoya  a  Eliça- 
bide comme  au  protecteur  le  plus  bien- 
veillant, au  guide  le  plus  sûr  et  à  l'ami 
le  plus  généreux  que  pût  espérer  son 
enfance. 

Parti  de  Pau,  le  11  mars,  Joseph 
Anizat  arriva  à  Paris  le  14  du  même 
mois,  vers  trois  ou  quatre  heures  de 
l'après-midi.  Le  10  Eliçibide  avait  en- 
core écrit  a  la  mère  pour  qu'elle  n'hé- 
sitât plus  a  faire  partir  cet  enfant,  et 
pour  presser  son  départ. 

Informé  par  Marie  Anizat,  d'après  la 
recommandation  qu'il  lui  en  avait  faite, 
du  jour  où  il  serait  rendu  à  Paris,  il 
était  venu  l'attendre  dans  la  cour  des 
Messageries;  à  sa  vue,  Eliçabide  témoi- 
gna une  satisfaction  extrême  ;  il  le  prit 
dans  ses  bras  et  le  combla  de  caresses. 
Quelques  heures  plus  tard,  l'enfant 
naïf  et  conliant,  que  ces  tendres  dé- 
monstrations transportaient  de  joie,  al- 
lait périr  sous  les  coups  de  celui  qui 
les  lui  prodiguait. 

Au  lieu  d'amener  le  jeune  Anizat  à 
son  logement,  Eliçabide  lui  fit  parcou- 
rir plusieurs  quartiers  de  Paris,  en  lui 
laissant  croire  qu'il  le  conduisait  chez 
lui  ;  puis  il  entra  dans  un  restaurant  où 
ils  dînèrent  tous  deux.  Le  repas  ter- 
miné ,  il  sortit  seul,  en  recommandant 
au  jeune  Anizat  de  l'attendre  pendant 
quelques  instants,  il  alla  déposer  à  son 
domicile  la  malle  de  ce  dernier,  se 
munit  d'un  marteau,  le  cacha  sous  ses 
vêlements  et  vint  rejoindre  l'enfant. 

Avant  de  quitter  avec  lui  le  restau- 
rant, Eliçabide  écrivit  à  Marie  Anizat 
une  lettre  où  il  s'exprimait  ainsi  : 

»  Je  viens  de  recevoir  Joseph  dan» 
mes  bras,  après  avoir  couru  d'un  bu- 
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reau  de  diligence  à  l'autre ,  ne  sachant 
pas  où  il  devait  descendre. 

»  Il  est  arrivé  en  fort  bonne  santé  : 
lotis  pouvez  compter  sur  moi  pour  faire 
trouver  le  séjour  de  Paris  agréable  à 
Joseph.  Pouiquoi  ne  venez-vous  pas 
vile  vous-même,  méchante  que  vous 
êtes?  IS'ous  suons  besoin  devons  comme 
de  nos  yeux  ;  voyons  si  vous  saurez 
vous  dépêcher.  Soyez  aussi  pressée 
qu'indiscrète,  vous  qui  regardez  dans 
mes  lettres  sans  ma  permission.  J'at- 
tends que  vous  soyez  ici  pour  vous  pu- 
nir de  ces  méchancetés.  Adieu,  Marie, 
ma  bien-aimée,  à  vous  pour  toujours,  d 

Eliçabide  fit  tracer  uu  bas  de  cette 
lettre,  parle  jeune  Anizat,  une  apos- 
tille de  plusieurs  lignes: 

0  Ma  chère  maman,  écrivait  le  jeune 
Anizat  (peut-être  sous  la  dictée  d'Eliça- 
bide),  je  suis  arrivé  à  Paris  à  quatre 
heures  du  soir;  M.  Eliçabide  est  venu 
me  prendre,  il  m'embrassait,  et  je  ne 
le  reconnaissais  pas  à  cause  de  sa  barbe 
qui  est  longue  sous  le  menton,  i'aris  est 
bien  beau,  ma  chère  maman,  je  crois 
que  je  m'y  plairai  beaucoup.  J'ai  déjà 
vu  le  Palais-Hoyal  et  plusieurs  belles 
rues  en  allant  chez  M.  Eliçabide. 

•  Adieu,  ma  chère  maman,  je  t'em- 
brasse tendrement,  ainsi  que  ma  bonne 
sœur  Mathilde. 

«Ton  fils,  Joseph.  * 

C'était  le  dernier  témoignage  de 
tendresse  que  la  mère  et  la  sœur  de  ce 
malheureux  enfant  recevaient  de  lui , 
l'adieu  qu'il  leur  adressait  était  un 
éternel  adieu. 

Eliçabide  jeta  la  lettre  à  la  poste,  erra 
encore  à  l'aventure  avec  le  jeune  Ani- 
zat, et  se  dirigea  vers  la  porte  Saint- 
Martin,  où  ils  prirent  un  omnibus  qui 
les  transporta  à  la  \  iliette. 

Vers  huit  heures  et  demie  ou  neuf 
heures,  ils  arrivent  hors  des  barriè- 
res, et  se  trouvent  bientôt  dans  un 
lieu  éloigné  de  tout  bruit  et  de  toute 
habitation.  Le  jeune  Anizat  est  obligé 
de  s'arrêter;  Eliçabide  se  saisit  aussitôt 
du  marteau  dont  il  s'était  armé,  le 
frappe  à  la  têie  et  le  renverse  ;  sourd  à 
tout  sentiment  de  pitié,  il  le  frappe  en- 
core avec  fureur,  tire  un  couteau,  lui 
coupe  la  gorge,  traîne  son  cadavre  à 
quelques  pas.  Je  pousse  avec  le  pied 
dans  la  fange  d'un  ègoût,  et  regagne 
son  doqaicile. 


Dès  la  matinée  du  lendemain,  le  ca- 
davre du  jeune  Anizat  frappa  les  regards 
des  passants;  l'attentat  que  révélaient 
les  blessures  dont  il  était  atteint  inspira 
l'indignation  la  plus  profonde  et  la  plus 
douloureuse  impression.  D'activés  in- 
vestigations furent  commencées  pour 
connaître  la  victime  et  le  meurtrier,  et 
le  cadavre  fut  embaumé  pour  rester 
exposé  aux  regardsdu  public.  La  vé- 
rité ne  devait  apparaître  que  lorsque 
deux  nouvelles  victimes,  la  mère  et  la 
sœur  du  jeune  Anizat ,  auraient  à  leur 
tour  reçu  la  mort  de  la  jnaiu  d'Eliçat- 
bide  dans  un  infâme  guet-apens. 

La  demoiselle  Lenoir  pouvait,  il  est 
vrai,  fournir  a  l'autorité  des  renseigne- 
ments utiles;  mais,  deux  ou  trois  jours 
après  le  crime,  Eliçabide  s'était  pré- 
senté chez  elle  sous  prétexte  de  lui  rem- 
bourser 9  francs  et  quelques  centimes 
qu'elle  avait  dépensés  pour  le  jeune 
Anizat,  en  sus  d'une  sonne  de  40  francs 
qu'elle  avait  reçue  de  la  mère  de  ce 
dernier  pour  les  frais  du  voyage.  Il  lui 
avait  donné  l'assurance  que  l'enfant  se 
portait  bien,  et  qu'il  serait  venu  la 
voir,  s'il  n'eût  été  occupé  de  ses  étu- 
des. Cette  demoiselle  partit  donc  plus 
tard  de  Paris  sans  avoir  conçu  le  moin- 
dre soupçon. 

Eliçabide  continua  à  écrire  à  Marie 
Anizat  dans  les  termes  les  plus  tendres, 
et  Ja  pressa  plus  vivement  que  ja- 
mais d'abandonner  l'existence  paisible 
qu'elle  avait  trouvée  à  Pau.  Voici  ce 
qu'on  lit  dans  h  première  lettre  qu'il 
lui  adressa  après  l'attentat  de  la  Vil- 
lette  : 

a  Venez  donc  vite,  délicieuse  men- 
teuse ;  faites  vos  paquets,  et  ne  parlez 
de  votre  départ  qu'a  aussi  peu  de  monde 
que  possible,  parce  que  mes  nobles  pa- 
rents, s'ils  venaient  à  avoir  connais- 
sance des  lettres  que  vous  seriez  obii- 
gée  de  montrer,  pourraient  se  forma- 
liser de  ce  que  je  me  suis  tant  occupé 
d'une  étrangère,  pendant  que  je  les 
laisse  souffrir.  Lorsque  tout  sera  ter- 
miné, nous  en  parlerons  bravement,  et 
personne  n'osera  rien  nous  dire.  Ainsi, 
vous  toute  à  moi,  et  moi  tout  à  vous, 
et  que  nous  importe  le  reste  du  monde! 
Laissez  moi  là  tous  les  prêtres  de  Pau, 
de  Moncayollc  et  de  Betharram.  Nous 
leur  donnerons  des  nouvelles  de  la  ca- 
pitale. » 

Pour  attirer  à  lui  seul  cette  femme 
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simple  et  confiante,  Eliçabide  avait  la 
force  de  l'entretenir  de  son  fils,  en  em- 
ployant les  plus  audacieuses  impostures 
pour  faire  taire  les  craintes  qu'elle  pou- 
vait concevoir  sur  son  sort;  une  dou- 
zaine de  jours  s'étaient  à  peine  écoulés 
depuis  que  le  jeune  Anizat  avait  cessé 
d'exister,  que  lamain  qui  avait  répandu 
le  sang  de  l'enfant  traçait  pour  la  mère 
les  lignes  suivantes  : 

a  Joseph  est  très-bien  portant.  Il  est 
déjà  tout  fait  aux  belles  choses  de  Paris, 
et  parait  ne  pas  devoir  s'y  ennuyer  du 
tout.  Son  écriture  est  belle,  ^ous  pour- 
rons d'abord  en  faire  un  joli  commis. 
Je  suis  content  de  son  application  ei  de 
sa  conduite,  quoique  la  tète  soit  tou- 
jours un  peu  légère,  • 

Eliçabide  finit  par  vaincre  l'hésita- 
tion de  Marie  Anizat  et  la  déterminer 
à  partir,  a  l'aide  de  la  mensongère  as- 
surance qu'il  avait  trouvé  pour  elle  une 
place  de  femme  de  confiance  dans  une 
maison  du  faubourg  Saint  Cermain. 

Dés  qu'elle  lui  eut  appris  qu'elle  se 
disposait  à  faire  ses  préparatifs  de  dé- 
part, il  se  liâla  de  lui  écrire  qu'il  irait 
au-devant  d'elle  jusqu'à  Bordeaux,  en 
lui  recommandant  de  se  trouver  le  U  mai 
dans  cette  ville,  où  il  comptait  arriver 
le  mênie  jour,  et  en  la  prévenant  que 
son  intention  était  de  drscendre  dans 
un  hôtel  tenu  par  un  sieur  Meunier, 
dans  la  rue  Courbin. 

Dans  cette  dernière  lettre,  qui  porte 
la  date  du  16  avril.  Eliçabide  lui  par- 
lait encore  de  son  fils ,  comme  s'il  eut 
été  plein  de  vie  et  d'avenir  : 

«  Joseph  vous  aurait  écrit  une  ligne, 
lui  disait-il  ;  mais  bientôt  il  vous  em- 
brassera, ce  qui  vaudra  mieux.  Je  suis 
très-content  de  lui,  il  s'applique  ;  il  de- 
viendra un  homme.  Je  ci  ois  qu'il  gran- 
dit et  engraisse.  11  connaît  aujourd'hui 
mieux  que  moi  le  quartier.  » 

Il  terminait  par  ces  mots,  où  une  in- 
fernale ironie  semblait  se  mêler  à  tout 
ce  que  le  langage  de  la  tendresse  a  de 
plus  affectueux  et  de  plus  doux.  » 

u  Adieu,  ma  toute  chère  Marie,  plus 
de  larmes,  plus  de  tristesse.  Si  vous 
avez  maigri,  je  vous  annonce  que  vous 
engraisserez  rapidement,  vous  dormi- 
rez bien  ci  long-tcmpa,  vous  respirerez 
un  bon  air;  vous  aurez  de  la  bière  à 
bon  marché  en  été  pour  rafraîchir  votre 
sang;  mais  je  vous  conseille  de  comp- 
ter encore  bien  plus  qu«  &ur  tout  cela , 
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sur  les  caresses  de  celui  qui  est  à  vous 
seule  pour  la  vie.  • 

Se  conformant  eux  instructions 
qu'elle  avait  reçues,  Marie  Anizat  ar- 
riva à  Bordeaux  au  jour  indiqué,  ac- 
compagnée de  Mathilde  Anizat,  sa  fille, 
et  se  rendit  à  l'hôtel  qui  leur  avait  été 
désigné. 

Eliçabide  était  parti  le  3  de  Paris, 
sans  faire  connaître  la  cause  et  le  but 
de  son  voyage,  et  en  manifestant  l'in- 
tention de  ne  rester  absent  que  fort  peu 
de  temps  ;  forcé  de  voyager  par  de  pe- 
tites voitures,  faute  de"  fonds  suffisants 
pour  prendre  la  diligence,  il  n'arri\a 
que  le  7  a  Bordeaux. 

Prévoyant  ce  retard,  et"  redoutant 
que  Marie  Anizat  ne  continuât  sa  route 
vers  l'ans,  il  avait  écrit  de  Poitiers  au 
sieur  Meunier  pour  qu'il  l'engageât  à 
l'attendre  ,  et  celui-ci  s'était  acquitté 
auprès  d'elle  de  cette  mission. 

Une  des  sœurs  d'Eliçabide  servait  en 
qualité  de  femme  de  chambre  dans  la 
Commune  d'Ivrac.  Entièrement  dé- 
pourvu d'argent,  il  la  pria  par  écrit,  au 
moment  d'entrer  à  Bordeaux,  de  venir 
lui  porter  quelques  fimds,  et  lui  donna 
rendez-vous,  à  cet  effet,  dans  une  au- 
berge tenue  par  un  sieur  Lesquerre, 
dans  la  rue  Margaux. 

Le  8,  après  avoir  reçu  la  visite  de  sa 
sœur,  qui  lui  remit  une  somme  de 
100  francs,  fruit  de  ses  économies,  il  se 
hâta  d'aller  prendre  logement  à  l'hôtel 
du  sieur  Meunier.  La  journée  parut  se 
passer,  pour  Marie  Anizat  et  pour  lui, 
en  intimes  entretiens. 

Dans  la  matinée  du  9,  ils  se  rendi- 
rent ensemble  chez  une  nommée  Anne 
Marmayou  ,  que  .M.uie  Anizat  avait 
connue  a  Pau,  et  qu'elle  avait  voulu  re- 
voir, et  ils  se  séparèrent  ensuite  pour 
le  reste  de  la  journée. 

Sur  les  instances  d'Eliçabide  ,  Marie 
Anizat  avait  consenti  à  aller  couchera 
Ivrac,  chez  la  sœur  de  ce  dernier,  et 
à  prendre  le  lendemain  la  diligence  de 
Paris,  à  son  passage  pi  es  de  cette  com- 
mune. 

En  conséquence,  vers  huit  heures  ou 
huit  heures  et  demie  du  soir,  une  voi- 
ture de  place  qu'Eliçabidc  avait  rete- 
nue, vint  les  prendre  à  leur  hôtel ,  et  les 
porta  au  lieu  appelé  les  Quatre-PavU- 
Ions. 

Peu  d'instants  avant  leur  départ,  une 
Domuèc  JusUoc  Cazauran,  ancienoe 
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amie  de  Marie  Anizat,  qu'elle  avait  par 
hasard  rencontrée  sur  la  voie  publique, 
était  venue  la  visiter  ;  elle  l'avait  trou- 
vée à  table  avec  sa  fille  et  Eliçabide  et 
avait  assisté  à  leur  dîner.  Eliçabide 
avait  montré  la  physionomie  la  plus  ou- 
verte et  la  plu»  riante,  et  avait  égayé  le 
repas  par  les  récils  les  plus  piquants  : 
l'expression  de  la  plus  vive  satisfaction 
n'avait  pas  cessé  de  régner  sur  les  traits 
de  Marie  Anizat.  Elle  avait  fait  connaî- 
tre avec  l'orgueil  d'une  tendre  méie,  à 
Justine  Cazauran.  les  termes  de  l'apos- 
tille que  son  fils  avait  mise  au  bas  de  la 
lettre  qu'Eliçabide  lui  avait  adressée  au 
moment  où  il  venait  d'arriver  auprès 
de  lui  ;  elle  avait  témoigné  à  ce  der- 
nier beaucoup  de  regret  de  ce  qu'il  eût 
appris  au  jeune  Joseph  qu'elle  se  ren- 
dait à  Paris,  l'ayant  ainsi  privée  du  plai- 
sir de  lui  causer  une  douce  surprise,  et 
avait  tressailli  de  bonheur  à  l'idée  de 
le  revoir  et  de  l'embrasser.  Vouée  à  la 
mort  avec  l'enfant  qui  lui  restait,  elle 
allait  bientôt  le  rejoindre  dans  la  tombe. 
Avant  la  commune  d'Ivrac  et  sur  le 
territoire  de  celle  d'Ariigues,  il  existe 
à  gauche  delà  grande  route,  à  un  quart 
d'heure  de  marche  des  QuatrePaiil- 
tons,  un  chemin  tortueux  dominé  de 
chaque  côté  par  un  tertre  élevé;  quand 
on  l'a  parcouru  jusqu'à  cent  ou  cent  cin- 
quante métrés ,  on  rencontre  un  bois 
taillis  qui  le  borde  du  côté  gauche  sur 
une  assez  grande  étendue.  Derrière  ce 
bois,  et  à  trente  ou  quaiante  mètres  du 
chemin,  est  un  ruisseau  qui  descend 
jusqu'à  la  grande  route,  la  traverse  et 
coule  parallèlement. 

Après  être  descendu  de  voiture  aux 
Quatre-Pavillons ,  Eliçabide  fit  suivre 
la  grande  route  à  Marie  Anizat  et  à  sa 
fille  jusqu'au  chemin  dont  il  vient  d'ê- 
tie  parlé.  Là,  il  leur  annonça  qu'il  fal- 
lait prendre  ce  chemin  pour  se  rendre 
au  domicile  de  sa  sœur,  et,  par  un  ciel 
obscur  et  chargé  de  nuages,  elles  s'y 
engagèrent  toutes  deux  avec  lui. 

Eliçabide  avait  à  la  main  un  sac  de 
nuit,  seul  bagage  qu'il  eût  emporté  de 
Paris.  Arrivé  à  la  hauteur  du  boi»  situé 
sur  l'un  des  bords  du  chemin,  il  s'arrête 
un  instani,  ouvre  son  sac  de  nuit,  y 
prend  un  marteau,  rejoint  Marie  Ani- 
zat et  sa  fille,  qui  l'avaient  devancé  de 
quelques  pas,  frappe  lour-à-tour  à  la 
tète  età  coups  redoublés  la  mèieetl'en- 
fant  avec  cette  arme  terrible,  les  étend 


l'une  et  l'autre  à  ses  pieds,  les  achève 
en  leur  coupant  la  gorge  avec  un  cou- 
teau, puis  va  s'asseoir  non  loin  de  leurs 
cadavres,  et  y  reste  long-temps  plongé 
dans  une  affreuse  méditation. 

Les  précautions  à  prendre  afin  de 
pourvoir  à  sa  sûreté  préoccupent  Eliça- 
bide; il  se  lève,  et  mutile  le  visage  de 
Marie  Anizat  de  manière  à  la  rendre 
méconnaissable  ;  il  déchire  et  arrache 
les  vêtements  des  deux  victimes  ;  il 
prend  dans  ses  bras  le  corps  sanglant  de 
Marie  Anizat,  traverse  le  bois  qui  borde 
le  chemin  et  le  jette  dans  le  ruisseau 
qui  passe  à  côté;  il  enveloppe  celui  de 
la  jeune  Mathilde  dans  le  schall  de  sa 
mère  et  l'enlève  ;  chargé  de  cet  épou- 
vantable fardeau,  il  gagne  la  grande 
route,  et  va  le  précipiter  dans  le  même 
ruisseau  à  près  de  neuf  cents  mètres  de 
distance.  Il  transporte  sur  un  point  en- 
core plus  éloigné  et  cache  sous  un  buis- 
son les  vêlements  de  l'enfant  et  de  la 
mère,  et,  revenu  sur  le  théâtre  du 
crime,  il  fouille  dans  son  sac  de  nuit, 
change  de  costume,  et  attend  le  jour 
pour  rentrer  en  ville. 

Vers  quatre  heures  et  demie  du  ma- 
tin, Eliçabide  s'était  rendu  près  des 
Quatre-Pavillons ,  lorsque  la  diligence 
de  Bergerac  vint  à  passer.  11  monta 
dans  cette  toiture ,  et  alla  descendre  à 
Bordeaux  dans  une  auberge  tenue  par 
un  sieur  Chaban,  rue  de  la  Douane. 
Eliçabide  y  apporta,  avec  son  sac  de 
nuit,  le  cabas  de  Marie  Anizat,  celui  de 
sa  fille  et  quelques  parties  de  leurs  vê- 
tements. En  arrivant  dans  cette  au- 
berge, Eliçabide  se  fit  servir  à  déjeûner, 
et  mangea  avec  calme  et  appétit.  Il 
demanda  du  feu  ;  on  le  conduisit  dans 
un  salon  où  il  en  fut  allumé.  Au  bout 
d'une  heure,  quelqu'un  entra  dans  cet 
appartement  et  l'y  trouva  endormi.  In- 
vité à  se  retirjer  dans  une  chambre  qu'on 
lui  avait  fait  préparer,  il  s'y  rendit  et 
se  coucha. 

Cependant,  quelques  heures  après  le 
retour  d'Eliçabide  à  Bordeaux,  le  ca- 
davre mutilé  de  Marie  Anizatfutaperçu 
dans  le  ruisseau  où  il  gissait,  et,  vers  la 
fin  de  la  journée,  on  découvrit  aussi 
celui  de  la  jeune  Mathilde.  La  nouvelle 
du  double  forfait  qui  jetait  l'eflroi  dans 
la  communt-  d'Artigues  se  répandit  à 
Bordeaux;  le  sieur  Chaban  apprit  que, 
pour  se  rendre  chez  lui,  Eliçabide  était 
monté  eu  voiture  près  du  lieu  où  Je 
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forfait  avait  reçu  son  exécution;  il 
s'empressa  d'en  informer  un  commis- 
saire de  police,  et,  dans  la  journée  du 
il,  l'accusé  fut  arrêté  au  moment  où  il 
se  disposait  à  quitter  la  maison  de  cet 
aubergiste,  et  à  retourner  à  Paris. 

Bien  qu'il  existât  des  taches  de  sang 
sur  les  deux  cabas  dont  il  était  nanti,  et 
à  l'une  des  manches  de  sa  chemise, 
Eliçabide  ne  Cl  d'abord  aucun  aveu  ; 
mais  quelques  débris  des  vêtements  de 
Marie  Anizat  ou  de  sa  fille  étaient  restés 
sur  le  théâtre  du  crime,  la  note  en  avait 
été  portée  à  Bordeaux,  et  on  s'assura 
qu'Eliçabide  avait  dans  les  mains  des 
objets  d'une  conformité  parfaite. Toute 
dénégation  devenant  impossible,  il  traça 
sur  une  feuille  de  papier  quelques 
lignes  où  il  déclara  que  la  femme  et  la 
jeune  fille  dont  on  avait  trouvé  lesrestes 
avaient  péri  sous  ses  coups,  et  fit  con- 
naître leur  nom  et  le  lieu  où  elles  rési- 
daient  avant  de  venir  à  Bordeaux. 

Conduit  devant  le  magistrat  instruc- 
teur, Eliçabide  confessa  qu'il  était  éga- 
lement l'auteur  du  meurtre  du  jeune 
Anizat,  et  ne  tarda  pas  à  reconnaître 
que  les  trois  attentats  dont  il  était  accusé 
avaient  été  commis  avec  les  horribles 
circonstances  qui  ont  été  indiquées. 

Eliçabide  avait  d'abord  allirmé  qu'il 
n'avait  frappé  le  jeune  Anizat  qu'avec 
une  pierre  «  qui,  disait-il,  semblait  s'a- 
nimer sous  sa  main  »,  et  qu'il  n'avait 
paseniployé  d'autre  instrumenlde  mort 
pour  tuer  la  mère  et  la  sœur  de  cet 
enfant;  mais  il  a,  plus  tard,  avoué  qu'il 
en  avait  imposé  sur  ce  point,  et  qu'il 
avait  fait  usage  du  même  marteau  pour 
abattre  les  trois  victimes.  Ce  marteau 
a  été  trouvé  dans  la  fosse  d'aisance  de 
l'auberge  du  sieur  Chaban,  où  il  l'avait 
jeté  avec  le  couteau  a  l'aide  duquel  il 
a  coupé  la  gorge  à  Marie  Anizat  efà  la 
jeune  Mathilde.  Quantau  couicaudont 
il  s'est  servi  à  la  Yillelle,  il  l'auiaitjeté 
dans  la  Seine  deux  ou  trois  jours  après 
l'attentat,  en  traversant  le  l'ont-Royal. 

Obligé  d'expliquer  le  motif  qui  l'a- 
vait porté  à  se  baigner  dans  le  sang 
d'une  famille  entière,  Eliçabide  a  pré- 
tendu qu'à  peine  avait-il  engagé  Marie 
Anizat  à  lui  envoyer  son  fils,  qu'il  avait 
compris  tout  ce  qu'il  y  avait  d'impru- 
dent et  d'inconsidéré  a  appeler  cet  en- 
fant auprès  de  lui ,  puisqu'il  ne  devait 
y  trouver  que  la  misère  ;  mais  qu'il  n'a- 
vait pu  se  résigaer  à  revenir  sur  ce 


qu'il  avait  écrit ,  et  à  dévoiler  combien 
sa  position  était  malneureuse  ;  qu'un 
trouble  affreux  s'était  emparé  de  ses 
esprits  lorsqu'il  avait  vu  arriver  le  jeu- 
ne Anizat;  que  l'impossibilité  où  il 
était  de  pourvoir  à  sa  subsistance  l'avait 
déterminé  à  le  frapper,  et  qu'après  sa 
mort,  celle  de  Marie  Anizat  et  de  sa 
fille  lui  avait  paru  nécessaire  pour  ca- 
cher sa  culpabilité. 

Eliçabide  a  déclaré  qu'il  ne  les  avait 
appelées  à  Bordeaux,  et  ne  s'était  ren- 
du au-devant  d'elles  que  pour  les  tuer 
l'une  et  l'autre;  que  c'était  dans  cet 
objet  qu'il  avait  emporté  dans  son 
voyage  ,  le  marteau  dont  il  avait  déjà 
fait  un  usage  si  terrible,  et  qu'il  avait 
eu  pour  but,  en  choisissant  les  environs 
d'une  ville  éloignée  de  leur  domicile 
et  du  sien  pour  leur  arracher  la  vie,  de 
se  ménager  les  moyeni  d'assurer  son 
impunité.  Il  a  en  outre  révélé  que, 
dans  la  journée  du  9,  il  avait  consacré 
le  temps  qu'il  n'avait  point  passé  au- 
près de  Marie  Anizat  à  aller  explorer 
les  lieux  où ,  dans  la  soirée ,  la  mère  et 
la  fille  devaient  toutes  deux  périr. 

L'accusé  avait  essayé,  dans  le  prin- 
cipe, de  soutenir  qu'au  moment  où  le 
jeune  Anizat  était  arrivé  à  Paris,  il 
n'avait  pas  encore  conçu  la  pensée  de 
lui  donner  la  mort,  et  que  cette  pen- 
sée l'avait  tout-à-coup  assailli  ;  mais, 
dans  un  de  ses  derniers  interrogatoires, 
il  a  été  forcé  de  convenir  qu'il  avait 
acheté  plusieurs  jours  auparavant  le 
marteau  a  l'aide  duquel  il  l'a  terrassé, 
avec  le  projet  de  s'en  seivir  pour  se 
débarrasser  de  lui.  Eliçabide  est  allé 
plus  loin  :  il  a  dit  que,  dans  l'inten* 
tion  où  il  était  de  s'unir  en  mariage  à 
Marie  Anizat.  et  de  se  consacrer  à  éle- 
ver ses  enfants,  dés  l'instant  où  il  avait 
perdu  l'espoir  de  se  créer  une  position 
avantageuse  pour  la  leur  faire  parta- 
ger, il  avait  résolu  de  les  affranchir 
tous  les  trois,  par  le  meurtre,  d'un 
avenir  où  ils  ne  devaient  trouver  que 
malheur  et  déception. 

En  présence  des  résultats  que  l'in- 
formation a  produits,  il  est  hors  de 
doute  que  l'accusé  ne  fait  que  céder 
à  l'évidence  des  preuves  et  à  l'ascen- 
dant de  la  vérité ,  quand  il  déclare  que 
les  trois  attentats  ont  été  précédés 
d'une  longue  préméditation  ;  mais  ce 
n'est  évidemment  que  par  une  atroce 
dérisioa  ou  par  une  révollame  hypo* 


2  56 


APPENDICE. 


crisie  qu'il  ose  avancer  qu'il  n'a  donné 
la  mort  à  ses  victimes  que  par  affection 
pour  elles  et  dans  leur  seul  intérêt, 
comme  si  personne  avait  le  droit  de 
disposer  de  l'existence  d'autrui.  On 
croirait  davantage  à  sa  parole,  s'il  di- 
sait que  ,  profondément  blessé  de  ne 
pouvoir  les  couvrir  d'une  protection 
dont  elles  n'avaient  pas  besoin ,  irrité 
d'avoir  vu  s'évanouir  toutes  ses  illu- 
sions, et  humilié  de  son  impuissance, 
il  est  devenu  bassement  cruel ,  et  les  a 
rendues  responsables  des  mécomptes 
de  son  ambition. 

Il  est  toutefois  plusieurs  circonstan- 
ces qui  tendraient  à  établir  qu'en  atti- 
rant vers  lui  Marie  Anizatetses  enfants, 
et  en  les  assassinant,  il  voulait  s'appro- 
prier leurs  dépouilles,  et  se  procurer 
ainsi  quelques  ressources. 

Long-temps  avant  l'arrivée  du  jeune 
Anizat  a  Paris,  l'état  de  gêne  dans  le- 
quel Eliçabide  était  tombé  était  deve- 
nu tel ,  qu'il  avait  tendu  la  main  pour 
obtenir  quelques  secours.  A  son  départ 
pour  Cordeaux,  sa  détresse  était  à  son 
comble  :  il  fut  obligé,  pour  se  mettre 
en  route,  d'emprunter  une  somme  de 
40  fr.  au  sieur  lieslay. 

Or,  Eliçabide  a  toujours  recomman- 
dé le  secret  à  Marie  Anizat  sur  ses  sol- 
licitations pour  la  déterminer  à  se  ren- 
dre auprès  de  lui.  Dans  ses  dernières 
lettres,  et  alors  que  .  dépourvu  de 
tout,  il  venait  de  s'établir  dans  l'appar- 
tement qu'il  avait  loué  dans  la  rue  de 
Richelieu ,  il  l'engageait  à  lui  envoyer 
du  linge  de  ménage  ,  et  lui  prescrivait 
de  lui  fournir  les  renseignements  né- 
cessaires pour  réclamer  les  objets 
qu'elle  expédierait  avant  son  départ  de 
Pau. 

En  agissant  ainsi,  l'accusé  semble- 
rait avoir  trahi  le  projet  de  s'emparer 
de  tout  ce  que  pouvait  posséder  la  fa- 
mille, et,  si  ce  projet  a  existé ,  il  est 
certain  qu'il  l'aurait  entièrement  réa- 
lisé. 

Eliçabide  a ,  en  effet,  disposé  dans 
son  inlérct  personnel  des  100  fr.  que 
contenait  la  malle  du  jeune  Anizat  ;  il 
s'est  fait  remettre,  par  la  mère  de  cet 
enfant,  dans  la  première  entrevue 
qu'il  a  eue  avec  elle  ,  en  arrivant  à 
Bordeaux,  une  somme  de  140  fr,  dont 
elle  s'était  munie  ;  au  moment  de  son 
arrestation,  on  l'a  non-seulement  trou- 
vé nanti  de  cette  somme,  ainsi  que 


d'une  partie  des  vêlements  de  Marie 
Anizat,  de  ceux  de  sa  fille  et  de  leurs 
cabas,  mais  encore  de  leurs  bagues, de 
leurs  boucles  d'oreilles  et  de  plusieurs 
autres  objets  en  or  ou  en  argent  qu'elles 
portaient  sur  elles  lorsqu'il  les  a  frap- 
pées.Enfin,  il  a  été  vérifié  qu'avant  de 
quitter  l'hôtel  du  sieur  Meunier  ,  il 
avait  donné  des  ordres  d'après  lesquels 
une  malle  et  une  boîte  qu'elles  y  lais- 
saient, et  où  leurs  vêtements  étaient 
renfermes,  devaient  être  expédiés  sous 
son  nom  à  Paris,  et  que,  quelques 
jours  plus  tard,  trois  ballots  que  Marie 
Anizat  avait  mis  au  roulage,  et  qui  con- 
tenaient leurs  autres  ell'ets ,  devaient 
ai  river  à  son  adresse  dans  la  même  ville. 
En  sorte  qu'après  la  moit  de.  cette 
femme  et  de  ses  enfants,  il  s'est  vérita- 
blement trouvé  en  possession  de  tout 
leur  avoir. 

Quels  que  soient,  au  surplus,  et  le 
sentiment  qui  a  dirigé  son  bras  et  le 
but  qu'il  s'est  proposé,  rien  ne  saurait 
diminuer  l'horreur  qu'il  inspire,  et  la 
pitié  qu'excite  le  sort  de  ses  victimes. 
En  •vain,  Eliçabide  se  présente-t-il 
comme  l'instrument  d'une  inexorable 
fatalité,  et  ailecte-t-il  d'avoir  cédé  ùde 
funestes  vertiges;  il  y  a  dans  les  trois 
assassinats  qu'il  a  commis  une  série 
de  faits  qui  s'enchaînent  entre  eux 
d'une  manière  trop  logique,  et  décè- 
lent trop  de  réflexion,  de  combinai- 
son et  de  prévoyance,  pour  qu'il  puisse 
échapper  a  la  vindicte  publique.  Si  les 
foi  faits  dont  il  s'est  souillé  demeuraient 
impunis,  ou  s'il  arrivait  que  le  châti- 
ment ne  répondît  pas  à  l'odieuse  perfi- 
die avec  laquelle  il  les  a  préparés,  et  à 
la  froide  férocité  qui  a  présidé  à  leur 
exécution  ,  la  justice  n'aurait  plus  qu'à 
briser  son  glaive,  et  il  n'existerait  plus 
de  protection  sur  la  terre  contre  la  per- 
versité des  méchants. 

En  conséquence  ,  Pierre- Vincent 
Eliçabide  est  accusé  ,  1"  d'avoir,  dans 
la  soirée  du  d^  mars  dernier,  commis 
un  homicide  volontaire  sur  la  personne 
de  Joseph  Anizat;  2°  d'avoir,  dans  la 
soirée  du  9  mai  suivant, commis  le  même 
crime  sur  la  personne  de  Marie  Anizat 
et  sur  celle  de  Mathilde  Anizat; 

Avec  celte  circonstance  que  ces  trois 
homicides  ont  eu  lieu  avec  prémédita- 
tion. 

M.  l'avocat-général ,  après  un  bril- 
lant exorde ,  décrit  toutes  les  circon- 
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«^^lancos  du  triple  assassinat ,  et  en  fail 
lessorlir  Jes  combinaisons  et  l'horreur. 

M.  le  président  procède  à  l'intprro- 
^aloirc  de  l'accusé.  La  cour  entend 
ensuite  les  dépositions  des  témoins,  au 
I  ombre  de  36. 

M.  le  président  donne  la  parole  à 
M*-'  Gergfrés  père,  chargé  d'office  de 
la  défense  d'iiliçabide.  La  tâche  était 
(lillicile  à  remplir,  surtout  en  présence 
dos  aveux  de  l'accusé,  qui  n'a  cessé  de 
^c  faire  une  espèce  de  gloire  des  trois 
rneui'lrps  commis;  aussi  a-t-il  cherché  a 
()rouvpr  que  le  prévenu  ne  jouissait 
fju'à  demi  de  son  libre  arbitre;  il  a 
firoupé  avec  art  les  dépositions  des  to- 
iiioins  pour  convaincre  le  jury.  Four 
compléter  la  défense,  il  a  lu  un  mé- 
moire éciil  par  Eliçabide  lui-même. 

Dans  ce  long  factum  en  façon  de 
confession  générale,  l'accusé  se  pose 
en  victime  pouisuivie  par  une  main  de 
1er,  el  dont  un  conseil  doni^é  par  ha- 
sard, dans  une  conversation  intime  ,  a 
été,  pour  ainsi  dire,  l'éclair  électrique 
f[ui  a  développé  les  idées  du  meurtre 
(|ui  somiucillalent  dans  son  imagination 
malade. 

Dans  la  séance  du  11  de  celte  aflaire, 
qui  n'a  duré  que  trois  jours ,  ÎVI.  le  pré- 
sident a  commencé  le  résumé  des  dé- 
bats. Ce  résumé,  présenté  avec  une 
impartiale  lucidité,  n'a  duré  qu'une 
demi-heure.  M.  le  président  a  payé  un 
triljut  d'éloges  au  consciencieux  défen- 
seiir  de  l'accusé. 

A  midi  et  demi,  les  questions  ont 
élé  remises  au  jury  ;  elles  étaient  au 
nombre  de  neuf;  une  question  pour 
chaque  meurtre,  trois  questions  de 
prcmédilniion  et  trois  questions  de  vol. 
Au  bout  de  deux  heures,  les  jurés  sont 
rentrés  dans  l'audience. 

Leur  réponse  a  été  adirmative  sur 
tons  les  chefs.  Ce  verdict,  quoique 
prévu  à  l'avance  ,  a  excité  dans  l'assem- 
blée une  vive  sensation. 

L'accusé  a  été  ramené  dans  la  salle; 
sa  démarche  était  assurée,  et  il  a  en- 
tendu la  lecture  de  la  déclaration  sans 
émotion  apparente. 

M.  l'avocat-général  a  requis,  d'une 
voix  émue .  l'application  de  la  loi  ;  l'ac 
cusé  a  gardé  le  silence. 

La  cour  a  condamné  Pierre  Vincent 
Eliçabide  a  la  peine  de  mort.  M.  le 
président  lui  a  adressé  ensuite  une  al- 
iociition  où  il  l'engage  à  tourner  ses 
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regards    vers  la   miséricorde  divine, 
seul  espoir  de  salut  qui  lui  reste. 

df).  Etats-Unix.  Etat  des  forces  ma- 
ritimes de  rc  pays.  —  Vaissralx  de  ii- 
GNE.  —  F' uiik'lin,  l!i  canons;  fFusIiing- 
ton,  7/1  ;  Cobimbus  ,  74  ;  Ohio,  80; 
Norlh-CaroUiin,  80;  Delaivare,  80; 
Alabama,  SO;  f'ermunt.  SO;  Virginia, 
80;  Pensylvaitia ,  120;  New- Jer- 
sey, 80. 

Frégates  DE  l"^»:  CLASSE. — Indépeudan- 
ce,  54 canons;  Etais- Unis.  ti\;  Constitu- 
tion. l^!^  ;  Guerrière,  Û4  ;  Jora,  44  ; 
Potomac .  44;  Hrandyivine.  44  ;  Hud- 
son,  44;  Santec,  44;  (umbertand,  44  ; 
Salnna,  44  :  Sarannah,  41  ;  liaritan, 
44;  Columbia  ,  44  >  Saint- Lawren- 
ce, 44- 

FnÉGATES  DE  2^  CLASSE.  —  Cotistella' 
tion,  3G  ;  Macédoniaii,  36. 

Slooi's  de  GUEUiiK.  —  .lokn-Âdams, 
20;  /iOs/();i,  20  ;  Le.vington,  20;  Tin- 
cenucs,  20;  tJ'arren.  20;  yatchcz,  20  ; 
Falmonth,  20;  Fair/ield,  20;  Vandalia, 
20;  Snint-Louis,  20;  Concord,  20; 
Cyane,  20  ;  Lerant,  20  ;  Erie,  18;  On- 
tario. 18;  Peacock,  18;  Marion,  16; 
Decattir,  16;  Prcble,  16;  York-Town, 
16. 

BiiiCKS.  —  Dolpliin,  10;  Purpoise, 
10  ;  Pionneer-Consort. 

ScHOONERS.  —  Grampus,  10  ;  Shark, 
10;  Entreprise,  10;  Boxer,  10;  E.rpe- 
rimeiit,  4;  Sca  GuU{sa\iol);  Sea-GuU; 
Flying-Fish. 

Bateaux  a  vapeuh.  —  Fulton  ;  Re- 
lief.  Total,  62  bâtiments  portant  2,086 
canons. 

18.  Paris.  Inauguration  du  chemin 
de  fer  de  Corbeil.  —  Trois  journées 
auront  été  consacrées  à  cette  inaugura- 
tion. L'ouverture  ,  publiquement  an- 
noncée pour  le  17,  avait  eu  lieu,  avec 
une  espèce  de  huis-clos,  la  veille 
et  comme  exceptionnellement  pour 
MM.  les  ministres  des  travaux  publics, 
du  commerce,  de  la  justice;  pour 
MM.  les  préfets  de  la  Seine  .  de  Seine- 
et-Oise.  .aujourd'hui,  on  remarquait 
le  conseil  des  ponts  et  chaussées,  le 
coiiîeil-d'Etat,  la  haute  magistrature; 
demain  samedi,  enfin,  viendront  les 
membres  du  commerce,  de  la  banque 
et  de  l'industrie  parisienne.  Les  ou- 
vriers employés  aux  travaux  auront  eu 
leur  part  de  cette  fête  :  chaque  jonr, 
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à  trois  heures,    des  courses  gratuites 
leur  ont  été  réservées. 

Le  cliemin  de  fer  de  Paris  à  Corbeil 
a  30  kilomètres  et  demi  (plus  de  sept 
lieues  et  demie),  trajet  qui,  en  moyen- 
ne ,  a  été  parcouru  eu  43  minutes. 
Construit  sur  un  remblai  presque  con- 
tinu qui  le  protège  contre  les  crues  de 
la  Seine,  il  côtoie,  surtout  à  partir  de 
Juvisy,  la  rive  gauche  de  la  Seine.  11 
compte  peu  de  travaux  d'art  impor- 
tants, sauf  à  Choisy-le-Roy ,  où  la  tra- 
versée a  dû  être  prise  sur  le  lit  du 
fleuve  ,  et  où  l'on  a,  pour  le  service  du 
port,  ménagé  un  viaduc  de  huit  tra- 
Tées  en  fonte ,  de  six  mètres  d'ouver- 
ture chacune. 

Sans  présenter  les  incidents  pittores- 
ques qui  animent  parfois  d'une  manière 
si  remarquable  l'aspect  des  chemins  de 
fer  des  deux  rives .  celui  de  Paris  à 
CôTbeil  dessert  cependant  des  campa- 
gnes riches  et  bien  cultivées.  De  Ris  à 
(jorbeil  particulièrement,  il  traverse 
des  parcs  magnifiques,  notamment  ce- 
lui de  Petit-Bourg,  appartenant  à 
M.  Aguado,  et  qu'il  embellit  beau- 
coup. Il  offre  un  tracé  facile  et  agréable 
pour  les -voyageurs;  pas  de  tranchées 
profondes,  pas  de  souterrains;  bien 
que  nombreux,  les  ouvrages  qu'ont  né- 
cessités le  maintien  des  communica- 
tions et  l'écoulement  des  eaux,  sont 
presque  tous  par  dessous  le  chemin  de 
fer,  et  restent  ainsi  inaperçus  du  voya- 
geur. L'aspect  général  du  chemin  de 
Corbeil,  enlin,  nous  a  semblé  pouvoir, 
comme  son  avenir,  être  exactement 
représenté  par  le  mot  utilité. 

Cette  pensée  d'avenir,  si  bien  justi- 
fiée par  l'importance  que  doit  acqué- 
rir un  jour  ce  rail  v\ay,  a  présidé  ,  il  est 
facile  de  le  voir,  à  la  construction  des 
ateliers  de  réparation  des  machines, 
objet  si  important  pour  une  grande  et 
régulière  exploitation,  à  celle  de  la 
vaste  gare  de  Paris,  ainsi  qu'à  l'établis- 
sement de  tous  les  accessoires  qui  se 
rattachent  à  l'entreprise. On  reconnaît, 
à  de  telles  dispositions,  la  direction 
excellente  qu'a  su  donner  aux  travaux 
une  administration  à  la  tète  de  laquelle 
se  trouvent  des  hommes  pratiques  et 
éclairés  tels  que  MM.  Bartholony  et 
Casimir  Leconie,  si  bien  secondés 
d'ailleurs  par  des  ingénieurs  d'une  ha- 
bileté éprouvée,  parmi  lesquels  on 
aime  à  citer  MM.  JuUieu  et  Glarke. 


Nous  n'avons  sans  doute  guère  le  droit 
en  France  d'être  fort  glorieux  jusqu'ici 
de  nos  progrès  en  fait  de  chemins  de 
fer.  Reconnaissons  cependant  que  les 
deux  grandes  compagnies  qui  exécu- 
tent en  ce  moment,  celle  d'Orléans  et 
sa  digne  émule,  celle  de  Strasbourg, 
auront  laissé  pour  l'avenir  un  heureux 
et  utile  précédent  à  citer  en  exemple  à 
l'industrie  privée. 

S-lS.  Tulle.  Cour  d'' assises  de  la  Cor' 
réze.  —  affaire  Lafargc.  —  Accusa- 
tion d'empoisGimonoit  d'un  vinri  par 
sa  femme.  —  Ce  procès  mémorable,  et 
qui  a  excité  la  cuiio-ilé  publique  au 
plus  haut  degré,  marquera  ])armi  les 
plus  grandes  célébrités  de  nos  fastes  ju- 
diciaires. 

La  position  de  l'accusée  ,  alliée  à  des 
familles  recommandablcs  ,  l'intérêt 
qu'elle  inspirait,  augmenté  par  deux 
rapports  des  médecins-chimistes,  qui 
sont  venus  déclarer  à  la  cour  n'avoir 
trouvé  aucune  trace  d'empoisonnement: 
d'abord,  dans  les  premières  matières 
qui  leur  avaient  été  confiées  ;  puis  en- 
suite dans  celles  provenant  de  l'exhu- 
mation du  cadavre  de  Lafarge  ;  et  en- 
fin la  stupeur  de  l'auditoire  à  la 
déclaration  contraire  du  troisième 
rapport  de  MM.  les  experts  venus  de 
Paris;  sont  autant  d'incidents  qui  sont 
venus  changer  la  face  de  ce  procès  cé- 
lèbre. 

Le  3  seplcmljre  ,  jour  de  l'ouverture 
des  débals,  une  foule  considérable  sta- 
tionnait, dés  sept  heures  du  matin,  sur 
les  marches  du  palais ,  attendant  impa- 
tiemment l'ouverture  du  sanctuaire  de 
la  justice. 

L'accusée ,  dont  la  santé  entière- 
ment affaiblie  exige  les  plus  grands 
ménagements,  avait  élé  transférée  de 
la  prison  de  ville  au  i-aJais-de-Justice, 
où  une  chambre  de  dépôt  lui  avait  été 
préparée  pour  la  durée  des  débats. 

A  l'ouverture  des  portes,  des  flots 
de  curieux  ont  pénétré  dans  l'encein- 
te ,  et  malgré  les  efforts  des  huissiers  et 
de  la  gendarmerie,  ont  envahi  les  pla- 
ces réservées. 

Les  membres  de  la  famille  de  Marie 
Cappelle,  parmi  lesquels  on  remarque 
M.  Garât,  madame  Colard  et  une 
sœur  de  l'accusée,  sont  introduits  et 
prennent  place  devant  le  banc  desavo* 
cats. 


CHRONTQLK.  - 

Mp  Corali,  en  robe  d'avocat,  entre 
dans  la  salle.  Le  bruit  circule  qu'il  a 
reçu  de  madame  Lafarge  mvro.  l'auto- 
risaiiondese  porter  partie  civile,  si  la 
défense  s'attaquait  à  la  famille  de  la 
\iclime. 

Le  greffier  dépose  sur  une  table,  en 
face  de  Ja  cour,  les  pièces  de  convic- 
tion, (le  dépôt  semble  exciter,  dans 
l'assemblée  ,  un  sentiment  de  stupeur. 
A  huit  heures  un  quart,  la  cour  entre 
en  séance. 

M*^  Pa'llet,  avocat  de  l'accusée, 
prend  place  au  banc  de  la  défense,  et 
M.  Decoux,  avocat-général  à  la  cour 
royale  de  Limoges,  au  siège  du  minis- 
tère |iublic. 

I,e  fauteuil  du  président  est  occupé 
par  M.  Uarny ,  conseiller  à  la  cour 
royale  de  Limoges. 

La  présence  de  MM.  les  jurés  consla- 
tép,  RL  le  président  ordonne  d'inlro 
(luire  l'accusée  ;  l'on  remarque  dans  la 
tribune  réservée  aux  damesAJne  grande 
ngilulion;  toutes  les  têtes  se  pressent 
pour  regarder  Marie  Cappelle  traver- 
.sanl  le  corridorqui  conduit  de  la  cham- 
bre qu'elle  occupe  a  la  salle  des  as- 
sises. 

f/accusée  est  introduite  :  elle  est  vê- 
tue d'habits  de  deuil,  sa  tête  est 
rouvfrle  d'un  chapeau  et  d'un  \oile 
noir  qu'elle  lève  aussitôt.  11  est  impos- 
sible de  voir  une  figure  plus  pâle  et 
plus  maladive;  ses  yeux  profonds  et 
hiligués,  ses  lèvres  décolorées  indi 
quent  combien  cetlc  frêle  oigauisation 
a  éprouvé  d'amères  émotions.  Tous  les 
yeux  sont  fixés  sur  elle  avec  une  atten- 
tion pénible;  elle  n'en  paraît  pas  visi- 
blement émue. 

Après  avoir  déclaré  le  jury  légale- 
ment constitué ,  ]\L  le  président 
interroge  l'accusée  sur  ses  noms  et 
prénoms. 

Elle  déclare  s'appeler  Marie  Cap- 
pelle,  veuve  Lafarflte,  née  à  Paris, 
âgée  de  2/:  ans,  propi  iélaire,  habitant  le 
Glandier. 

Après  une  exhortation  aux  jurés  et 
la  prestation  du  serment,  le  greflier 
donne  lecture  de  l'arrêt  de  renvoi  de 
la  chambre  des  mises  en  accusation 
de  la  cour  royale  de  Limoges,  en  date 
du  18  juillet  1840  .  qui  renvoyé  Marie 
Cappelle.  veuve  Lafarge,  demeurant 
au  Glandier,  commune  de  Boyssac, 
devant  la  cour  d'assises  de  la  Corrèze, 
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pour  y  être  jugée  suivant  la  loi;  ainsi 
que  de  l'acte  d'accubaiion  dontil  résulte 
ce  qui  suit  : 

Charles  Pouch  Lafarge,  propriétaire, 
maître  de  forges  à  Glandier  (Corréze), 
contracta ,  dans  le  courant  du  mois 
d'août  1839,  un  mariage  avec  Marie- 
Fortunée  Cappelle  ;  ce  fut  sous  les 
auspices  d'un  sieur  Dcfoy,  dont  l'in- 
dustrie était  de  s'occuper  de  mariages, 
qu'eut  lieu  cette  union ,  pour  la  facilité 
de  laquelle  on  omit  de  parler  des  det- 
tes du  sieur  Lafarge,  qui  étaient  consi. 
dérablcs.  et  on  exagéra  les  agréments 
de  son  habitation. 

Les  époux  partirent  pour  Glandier 
iuimi'diatemenl  après  le  mariage. 

La  dame  Lafaigc  ne  tarda  pas  à  se 
plaindre  a  un  de  ses  parents  de  la  dé- 
ception qu'elle  a^ait  éprouvée  en  arri- 
vant à  Glandier,  parent  qui  lui  répondit 
qu'il  fallait  savoir  supporter  les  décep- 
tions qui  venaient  dos  choses  et  non  des 
personnes.  Le  soir  même  de  son  arrivéeà 
Glandier,  elle  adressa  a  son  mai  i  une  let- 
tre où  se  montre  le  dédain ,  où  elle  dé- 
clare qu'elle  l'a  trompé,  qu'elle  en  aime 
un  autre  ;  qu'elle  sera  adultère  si  le  sieur 
Lafarge  ne  la  sauve  pas  d'elle-même; 
que  les  habitudes,  l'éducstion,  ont  éta- 
bli entre  eux  une  barritre  immense  ; 
qu'elle  le  supplie  de  la  faire  conduire 
à  Hrives,  d'un  elle  se  rendra  à  Hor- 
deaux,  où  elle  s'embarquera  pour 
Sinyrne  ;  qu'elle  y  vivra  de  son  travail 
ou  de  ses  leçons;  qu'elle  n'emportera 
avec  elle  que  quelques  bijoux  de  ses 
amies  conimcsouvenir;  elle  menaçait,  si 
on  s'opposait  à  son  dessein ,  de  s'em- 
poisonner avec  de  l'arsenic  qu'elle  dé- 
clarait avoir  toujours  sur  elle;  il  en  ré- 
sulta entre  les  deux  époux  une  scène 
violente. 

Ces  fnits  causèrent  un  profond  cha- 
grin au  sieur  Lafarge  ,  qui  ressentait 
pour  sa  femme  la  plus  vive  affection; 
il  s'efforça,  par  les  meilleurs  piocédés, 
de  ramener  à  la  raison  cette  femme 
mccoiUentn  cl  irritée ,  et  elle  parut 
bientôt  revenir  a  de  meilleurs  senti- 
ments. 

Le  sieur  Lnfarge  lui  fil  part  d'une  dé- 
couverte qu'il  aurait  faite,  au  moyen  de 
laquelle,  on  pourrait  économiser  deux 
tiers  du  combustible  dans  la  fabrication 
du  fer ,  ce  qui  élèverait  le  produit  de 
son  haut-fourneau  à  50,000  fr.  annuel» 
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lement,  et  leur  procurerait  une  fortune 
considérable. 

Au  milieu  de  ces  brillantes  espéran- 
ces, Marie  Cappelle  parut  redoubler 
de  tendresse  pour  son  mari;  ayant 
éprouvé  des  soins  tout  parliculiers  de 
lui  durant  une  maladie ,  elle  déclara 
qu'elle  voulait  faire  son  testament  en 
sa  faveur  ;  par  réciprocité  ,  son  mari  lui 
légua  de  son  côté,  par  testament,  tout 
ce  dont  la  loi  lui  permettait  de  disposer  ; 
la  dame  Lafarge  envoya  à  son  notaire , 
à  Soissous,  le  testament  de  son  mari. 
Vers  le  milieu  de  novembre,  le 
sieur  Lafarge  se  rendit  à  Paris,  pour 
obtenir  le  brevet  d'invention  relatif  à 
sa  découverte,  tirer  parti  de  ce  brevet 
et  se  procurer  les  fonds  indispensables 
pour  le  service  de  son  usine. 

Une  correspondance  active  et  des 
plus  tendre  s'établit  entre  les  époux. 
Chaque  jour,  madame  Lafarge  rece- 
lait de  son  mari  ou  lui  adressait  elle- 
même  des  lettres,  dans  lesquelles  ils 
se  peignaient  mutuellement  tous  leurs 
chagrins  d'étrp  éloignés  l'un  de  l'autre; 
ils  appelaient  de  tous  leurs  vœux  le  mo- 
ment où  (levait  cesser  cette  douloureuse 
séparation. 

Eb  même  temps  elle  s'entretenait 
avec  soin  de  l'objet  de  son  voyage;  elle 
lui  indiquait  les  démarches  à  faire 
pour  obtenir  le  résullat  qu'il  s'en  était 
promis;  elle  le  pressait  d'agir  et  se  mon- 
trait impatiente  d'obtenir  le  brevet 
qu'il  était  allé  sollicitci-. 

Cette  correspondance  se  continua 
dans  les  mêmes  termes  jusque  vers  le 
milieu  du  mois  de  décembre,  époque  où 
il  devint  certain  que  Lafarge  allait  ob- 
tenir le  brevet  tant  désiré,  et  duquel 
on  attendait  de  si  beaux  résultats. 

Le  12  décembre,  la  prévenue  fit 
acheter  de  l'arsenic  chez  le  sieur  Eys- 
sartier,  pharmacien  à  Uzerches,  pour 
détruire  les  rats  qui  l'incommodaient; 
cette  préparation,  faite  par  son  domes- 
tique ,  et  placée  dans  son  cabinet  de 
toilette,  s'élant  desséchée,  fut  jetée 
par  elle  au  feu. 

Le  14  décembre ,  une  caisse  fut 
adressée  par  madame  Lafarge  ù  son 
mari  :  elle  contenait  divers  objets  ;  tels 
que  son  portrait,  qu'elle  a\ait  fait 
faire  exprés,  une  montre,  de  la  musi- 
que, des  marrons,  et  enfin  une  petite 
boite  séparée,  dans  laquelle  elle  affir- 
pie  qu'il  y  avait  quatre  gâteaux  appelés 


choux,  et  qui  sont  d'une  très  petite 
dimension.  11  est  à  remarquer  que  sur 
le  désir  de  Marie  Cappelle.  sa  belle- 
mère  écrivit  à  son  fils  un  billet  lui  an- 
nonçant que  c'était  elle-même  qui 
avait  fait  les  gâteaux. 

La  lettre  qu'elle  lui  écrivit  à  ce  su- 
jet n'a  pas  été  retrouvée  ;  mais  la  jus- 
tice a  saisi  deux  lettres  écrites  par  La- 
farge ,  et  dans  lesquelles  il  en  est  ques- 
tion. On  y  trouve  la  preuve  des  étranges 
recommandations  qu'elle  faisait  à  sou 
mari  relativement  à  ces  gâteaux. 

Ainsi,  il  en  résulte  qu'elle  lui  re- 
commandait de  manger  ces  délicieux 
gâteaux  le  18  au  soir,  à  minuit,  an- 
nonçant qu'elle-même ,  le  môme  jour 
et  à  la  même  heure  ,  ferait  au  (îlaiidicr 
un  repas  semblable ,  et  s'unirait  ainsi 
à  lui  par  une  pensée  commune  en  l'ac- 
complissement d'un  fait  identique. 

Elle  ajoutait  qu'il  ne  devait  en  faire 
part  à  aucune  autre  personne  qu'à  sa 
sœur ,  qui  alors  était  enceinte  et  ab- 
sente de  Paris,  puisque  aucune  des 
nombreuses  lettres  de  Lafarge  ne  con- 
state qu'elle  s'y  trouvait. 

Le  18  décembre,  Lafarge, impatient, 
se  rend  au  bureau  des  Messageries  ;  et 
après  quelques  difficultés,  à  neuf  heu- 
res du  soir  environ ,  la  caisse  lui  est 
remise ,  et  il  l'emporte  à  son  hôtel. 

Un  heureux  hasard  a  voulu  que  La- 
farge n'ouvrit  pas  lui-même  cette  cais- 
se ;  il  en  confia  le  soin  au  domestique 
de  l'hôtel,  qui  en  retira  avec  précaution 
et  un  à  un  tousies  objets  qu'elle  conte- 
nait. 

Cet  homme,  qui  a  été  entendu  plu- 
sieurs fois,  a  constamment  déclaré, 
avec  les  détails  les  plus  ininulieux, 
quels  étaient  les  objets  trouvés  dans  la 
caisse  ,  el  toujours  il  a  aflirnié  (juc  la 
petite  boîte  qui  y  était  placée*,  ne  con- 
tenait qu'un  seul  gâteau  d'une  forme 
ronde,  ayant  six  ou  sept  pouces  de  cir- 
conférence, deux  ou  trois  pouci's  d'é- 
paisseur, large  comme  une  petite  as- 
siette,  et  d'une  couleur  dorée.  11  a 
remarqué  que  la  croûte  des  bords  était 
dure,  tandis  que  celle  du  dessous  était 
molle  ,  ce  qui  lui  fit  présumer  que  l'in- 
léiieur  était  de  même  nature. 

Il  a  ajouté  que  non-seulement  il 
avait  touché,  examiné  ce  gâteau  lors» 
qu'il  le  retira  de  la  boite  et  le  débar- 
rassa du  papier  dont  il  était  enveloppé, 
mais  encore  qu'il  resta  sur  une  com- 
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mode,  que  lai-mème  le  plaça  dans  une 
armoire .  où  il  est  demeuré  jusqu'au 
départ  de  Lafarge  ,  époque  à  laquelle 
il  le  jeta  dans  les  balayures  de  l'hôtel. 

11  a  dit  encore  que,  s'il  y  avait  eu 
plusieurs  gâteaux,  nécessairement  il 
les  aurait  vus;  et  en6n,  qu'il  ne  fut  pas 
excité  le  moins  du  monde  à  en  manper, 
soit  avant,  soit  après  le  départ  de  La- 
farge. 

Telle  a  été  la  déposition  précise , 
circonstanciée,  souvent  répétée,  et  tou- 
jours persévérante  de  ce  témoin.  Elle 
e.st  en  contradiction  manifeste  avec  les 
déclarations  de  l'accusée,  qui  a  con- 
stamment soutenu  qu'elle  n'avait  en- 
voyé a  Paris  que  quelques-uns  des  tout 
petits  gâteaux  que  sa  beile-mére  avait 
préparés. 

Le  témoin  a  ajouté  que  Lafarge  ,  au 
moment  où  le  gâteau  fut  retiré  de  la 
caisse,  brisa  un  très  petit  morceau  de 
la  croûte  et  le  mangea,  en  disant  : 
C'est  ma  femme  qui  ra'envoye  cela. 

Ces  faiis  s'accomplirent  dans  la  soi- 
rée du  48  décembre.  Les  livres  des 
Messageries  constatent  que  c'est  bien 
ce  jour-la  que  la  caisse  arriva  et  fut  re- 
mise a  Lafarge. 

iJientôt  Lafarge,  resté  seul,  éprouva, 
pendant  la  nuit  du  18  au  19,  des  coli- 
ques et  des  vomissements  fréquents. 
Il  fut  trés-soulTrant,  et  garda  le  lit  pen- 
dant la  journée  du  lendemain. 

La  date  certaine  de  cette  indisposi- 
tion est  établie  par  les  livres  de  l'hôtel, 
qui  prouvent  que  ce  fut  bien  ce  jouv^là, 
19  décembre  .  que  lui  furent  fournies 
quelques  l)oissons.  telles  que  du  thé  et 
de  la  limonade  cuite. 

11  est  certain  qu'elle  n'eut  lieu  qu'a- 
prés  la  réception  de  la  caisse ,  car  le  do- 
mestique remarqua  que,  pendant  qu'il 
était  au  lit,  Lafarge  tenait  sans  cesse  à 
la  main  le  portrait  de  sa  femme. 

A  cette  même  époque,  la  prévenue 
éprouvait,  au  Glaudier,  des  inquiétudes 
et  d'inex|>licables  prévisions. 

F.lle  envoyait  à  U/erchespour  savoir 
s'il  y  avait  dos  lettres  à  son  adresse,  et 
exprimait  la  ciainle  d'en  recevoir  une 
qui  portât  un  cachet  noir. 

Ln  jour,  ce  qu'elle  ne  faisait  jamais, 
elle  quitta  la  table  pour  aller  au  devant 
de  celui  qui  portait  les  lettres,  impa- 
tiente de  s'osstiier  s'il  y  en  avait  une 
qui  vînt  ('iMi()rnier  les  sinistres  pressen- 
limenlb  doiil  clic  se  disait  tourmentée. 


Ces  premiers  faits  seront  pour  le 
jury  l'objet  des  plus  graves  médita- 
tions. 

Le  sieur  Lafarge  revint  an  Glandicr, 
le  3  janvier,  Iporteur  du  brevet  d'in- 
vention, mais  n'ayant  pu  se  procurer 
les  fonds  qui  lui   étaient  nécessaires. 

Marie  Cappelle  se  montra  pleine 
d'empressement  a  fêter  le  retour  de 
son  mari.  On  la  vit  quitter  le  lit  où  elle 
était  couchée  pour  aller  au-devant  de 
lui  avec  des  démonstrations  de  ten- 
dresse. Lafarge  était  souffrant;  il  se  mit 
au  lit,  se  leva  pendant  (|uelques  in- 
stants et  se  recoucha  bientôt. 

Le  soir  on  apporta  a  madame  Lafar- 
ge, dans  sa  chambre,  les  débris  d'une 
volaille  avec  quelques  trufl'es.  Elle  en 
fit  manger  quelques-unes  à  son  mari, 
et.  presque  aussitôt,  il  éprouva  des  co- 
liques, des  vomissements.  On  appela 
le  médecin  Bardou  ;  mais  il  ne  soup- 
çonna pas  la  cause  du  mal.  et  prescrivit 
des  remèdes  qui  ne  pouvaient  avoir  au- 
cune eflicacilé. 

Mme  Lafarge  supportait  impaliem- 
ment  que  d'autres  personnes  qu'elle 
s'empressassent  a  donner  des  soins  à 
son  mari.  Elle  cherchait  à  éloigner  de 
l'apparlement  du  malade  tous  les  mem- 
bres de  sa  famille,  même  sa  mère,  qui 
eut  avec  elle,  a  ce  sujet,  une  discussion 
très-vive  en  présence  du  médecin.        < 

Cependant  la  maladie  faisait  des  pro- 
grès alarmants  ;  les  vomissements  deve- 
naient incessants,  Lafarge  éprouvait  de 
cruelles  angoisses;  il  ressentait  a  la 
gorge  une  ardeur  douloureuse,  des  co- 
liques violer  tes  déchiraient  ses  entrail- 
les, et  bientôt  la  frigidité  de  son  corps, 
l'interruption  presque  complète  de  la 
circulation  du  sang,  les  battements  du 
cœur  devenus  rares  et  peu  sensibles, 
annonçaient  une  fin  prochaine. 

Le  5  janvier,  la  prévenue  avait  ob- 
tenu dé  l'arsenic  au  moyen  d'une  note 
mise  au  bas  de  la  prescription  du  mé- 
decin. A  la  même  époque,  elle  en  faisait 
demander  chez  un  pharmacien  de  Lii- 
bersac,  qui  avait  refusé  de  le  livrer  ; 
plus  tard  encore,  elle  avait  chargé  im 
sieur  Denis,  employé  dans  l'usine,  de 
lui  en  acheter,  et  Denis,  pressé  par 
elle,  après  l'avoir  gardé  pendant  quel- 
ques jours,  par  suite  d'une  inquiétude 
qu'il  éprouvait,  avait  fini  par  le  lui  re- 
mettre le  10  du  mois  de  janvier.  11  est 
remarquable  qu'en  lui  donnant  celte 
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commisjsion,  elle  lui  avait  recommandé 
Je  secret.  C'était  toujours  sous  le  pré- 
texte de  détruire  des  rats  qu'elle  se 
procurait  cet  arsenic.  Le  11  janvier 
dans  la  matinée,  et  étant  encore  au  lit, 
la  prévenue  rleininda  qu'on  lui  fit  un 
lait  de  poule;  i!  fut  préparé  par  madame 
JBuffiére,  sa  beJle-sœur.  qui  le  lui  porta. 
Lafarge  ayant  exprimé  le  désir  d'en 
prendre,  su  femuie.  qui  l'avait  bu,  dit 
qu'il  fallait  en  faire  un  autre,  et  elle- 
même,  quoique  alitée,  voulut  le  pré- 
parer ;  cependant,  ce  fut  la  dame  Buf- 
fiérequien  prit  le  soin  et  le  porta  dans 
la  chnmbre  de  sou  frère.  Dans  cet  in- 
stant, il  reposait,  et  alors  on  mit  le  lait 
de  poule  dans  une  tasse  qui  fut  placée 
dans  un  bol  rempli  d'eau  tiède.  Mais 
aussitôt  après  la  femme  de  cluimbre  de 
l'accusce  vint  prendre  le  bit  de  poule 
et  le  porta  dans  la  chambre  de  sa  maî- 
tresse, il  y  fut  placé  sur  la  table  de 
nuit  près  de  son  lit. 

Dans  le  même  appartement  se  trou- 
vait la  demoiselle  Brun.  Elle  était  en- 
core au  lit,  et  se  disposait  à  se  lever, 
lorsqu'elle  vit  madame  Lafarge  mettre 
dans  la  tasse  qui  contenait  le  lait  de 
poule,  une  poudre  blanche  contenue 
dans  un  morceau  de  papier,  cl  la  délayer 
avec  le  doigt. 

Dans  cet  instant,  la  porte  par  laquelle 
on  communiquait  de  la  chambre  de  l'ac- 
cusée à  celle  de  son  mari  s'ouvrit,  et  sa 
belle-mère  parut.  Madame  Lafarge 
s'empressa  de  déposer  la  tasse  sur  la 
table  de  nuit.  Sa  belle-mère  s'étant  re- 
tirée, elle  délaya  de  nouveau  avec  le 
doigt  la  poudre  qu'elle  y  avait  mêlée. 

La  demoiselle  Brun,  témoin  de  ces 
faits,  lui  demanda  ce  qu'elle  avait  mis 
dans  la  lasse,  et  elle  repondit  que  c'é- 
tait de  la  fleur  d'oranpe.  Peu  satisfaite 
de  cette  réponse,  elle  insista;  mais  elle 
feignit  de  ne  pas  cntendi  e  et  ne  répon- 
dit pas.  Le  lait  de  poule  fut  alors  porté 
dans  la  chambre  de  Lafarge,  qui  réfuta 
de  le  prenfhe,  et  on  le  plaça  sur  la  che- 
minée. 

Ce  fut  alors  que  la  demoiselle  Brun 
fil  remi;rqn.?r  a  sa  surface  une  nutl'.ère 
hlai:cbe  i;ou  dissaute,  et  qu'elle  en  lit 
l'observation  aux  personnes  présfiites. 
On  examina;  le  médecin  ini-mèuie  fut 
interrogé;  mais  il  lépondu  (jue  c'était 
peut  être  du  blancd'œufou  de  lachaux, 
et  l'on  n'y  attacha  pa-^,  an  premier  in- 
itant,  une  importance  plusgraude;  seu- 


lement, ladameBuffièreen  ayant  jeté  la 
plus  grande  partie  dans  la  cheminée, 
on  vit  au  fond  de  la  tasse  une  matière 
blanche  et  de  la  même  nature  que  celle 
qu'on  avait  aperçue  à  la  surface. 

Cependant  on  ne  s'en  {préoccupa  pas 
autrement,  et  ce  ne  fut  que  lorsque  la 
demoiselle  Brun  eut  rendu  compte  des 
faits  qui  s'étaient  passés  le  matin,  que 
l'on  conçut  quelques  inquiétudes.  On 
en  fil  part  à  Lafarge,  qui  exigea  que  le 
reste  du  lait  de  poule  fût  porté  au  sieur 
Eyssartier,  pharmacien,  qui  l'examina, 
fit  quelques  expériences,  y  reconnut  la 
présence  de  l'arsenic,  mais  sa  contenta 
de  dire  qu'il  fallait  que  Lafarge  n'ac- 
ceptât de  boisson  que  des  perfonnes 
auxquelles  il  pourrait  donner  toute  sa 
confiance. 

Plus  lard,  le  résidu  de  ce  lait  de 
poule  a  été  soumis  à  l'analyse,  et  les 
médecins  et  chimistes  auxquels  celte 
opération  a  été  confiée  ont  constaté 
qu'il  contenait  de  l'acide  arsénieux. 

Le  même  jour,  on  prépara  à  Lafarge 
une  autre  boisson,  composée  d'unepe- 
lite  quantité  de  vin  mêlée  avec  de  l'eau, 
du  sucre  et  un  peu  de  pain.  La  demoi- 
selle Brun,  qui  travaillait  près  de  la 
cheminée,  villa  dame  Lafarge  prendre 
le  verre  qui  contenait  la  boisson  dont 
nous  venons  de  parler,  se  diriger  vers 
une  commode,  dont  elle  ouvrit  le  tiroir 
supérieur,  et  alors  elle  entendit  le  bruit 
occasioné  par  le  contact  de  la  cuiller 
avec  un  vase  qu'elle  supposa  placé  dans 
l'intérieur  de  la  commode.  11  lui  parut 
aussi  que  l'accusée  mêlait  une  substance 
quelconque  à  la  boisson  destinée  a  La- 
farge. Celle  opération  faite,  celle-ci 
s'approcha  du  lit  du  malade  et  lui  en 
présenta  dans  une  cuiller.  Lafarge  ayant 
bu,  s'écria  :  Ah!  Marie,  que  me  don- 
nes-tu là,  ça  me  brûle.  —  Ce  n'est  pas 
étonnant,  répondit  elle  en  s'acircs.'-ant 
à  la  demoiselle  Brun,  on  lui  donne  du 
vin,  etil  auueinflammation. 

(Cependant  Ir.  demoiselle  Brun  s'é- 
tant approchée  de  la  commode,  y  re- 
marqua une  légère  traînée  de  poudre, 
et  aperçut  dans  le  tiroir  un  petit  pot 
contenant  une  substance  semblable.  La 
poudre  répandue  sur  la  ccnimocle, 
ainsi  que  celle  que  le  pot  contenait, 
ont  été  recueillies  et  livrées  a  l'examen 
des  chimistes,  qui  ont  reconnu  que  ce 
n'était  autre  chose  que  de  l'a.senic. 
La  boisson  destinée  à  Laforge  a  été 
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également  soumise  à  l'analyse;  on  y  a 
reconnu  la  présence  de  l'acide  arsé- 
nieux. 

Ce  fui  le  même  jour  que  !a  demoi- 
selle Brun  remarqua  sur  une  table  et 
dans  la  chambre  de  Lafarge  un  verre 
qui  contenail  une  très  petite  quantité 
d'eau,  et  dans  laquelle  était  une  pou- 
dre blanche.  Madame  Lafarge,  à  la- 
quelle elle  demanda  ce  que  c'était,  ré- 
pondit que  c'était  de  la  comme;  et 
comme  ce  témoin  lui  fit  oJbiservcr  que 
la  pfomme  se  dissolvait,  elle  ajouta 
qu'elle  allait  boire  dans  ce  verre,  ce 
qu'elle  parut  faire  elfectivemeMt  après 
y  avoir  mis  beaucoup  d'eau.  Dans  la 
nuit  qui  suivit,  l'accusée  éprouva  des 
coliques  et  quelques  vomissements. 
Remarquons  qu'à  cette  même  époque 
elle  allectait  de  faire  habituellement 
usa?e  de  gomme  et  d'en  mêler  à  toutes 
ses  boissons.  Dans  une  autre  occasion,  et 
pendant  que  la  mère  de  Lafarge,  occu- 
pée i\  donner  des  soins  à  son  (ils,  aper- 
çut Marie  (lappelle  mêlant  une  poudre 
blanche  à  une  potion  qui  lui  était  des- 
tinée, l'accusée  profila  d'un  instant  où 
elle  pensait  n'être  pas  aperçue  par  cette 
malheureuse  femme,  s'approcha  du 
malade  et  lui  en  lit  prendre  une  cuil- 
lerée. 

Sa  belle-mére  lui  ayant  demandé  ce 
qu'elle  avait  mêlé  à  cette  potion,  elle 
répondit,  comme  elle  le  faisait  souvent, 
que  c'était  de  la  p:omme  ;  et  en  même 
temps  elle  s'empressa  d'essuyer  la  cuil- 
ler avec  soin  cl  in  replaça  sur  la  chemi- 
née. Avant  que  celte  cuiller  fut  ainsi 
essuyée,  la  dame  Lafarge  mère  avait 
remarqué  une  substance  blanche  et 
scuiblable  à  cellr  qn'on  avait  aperçue 
dans  le  lait  de  poule. 

La  dame  Lafarge  mère  remarqua 
que  le  tissu  d'une  flanelle,  qui  avait 
servi  à  fiictionnor  le  malade,  à  mettre 
à  son  cou  et  au  cieux  de  son  estomac, 
contenait  quelque  chose  de  raboteux, 
pareil  à  de  la  chaux;  elle  le  secoua  for- 
tement :  il  en  tomba  une  poussière 
blanche,  laquelle,  soumise  à  des  clii- 
mistps,  consiatéient  qu'elle  contenait 
de  l'acide  arsénirux.  C'est  ainsi  que  le 
malheureux  Lafi'.rge,  en  proie  à  des 
douleurs  atroces,  périssait  victime  d'un 
crime  horrible,  en  présence  de  sa  mère, 
de  sa  sœur,  du  médecin,  qui,  tous  ef- 
frayés des  ravages  de  cette  maladie 
cruelle,  stupéfaits  de  ses  horribles  phé- 


nomènes, luttaient  contre  le  soupçon 
qui  envahissait  leurs  âmes,  parce  que 
leur  raison,  leur  cœur,  une  sorte  de 
pudeur  même  reculaient  d'épouvante 
devant  la  vraisemblance,  quand  on  son- 
geait aux  liens  sacrés  qui  unissaient 
l'empoisonneuse  à  la  victime. 

Le  13  janvier  le  docteur  Lespina», 
appelé  auprès  du  malade,  n'hi'sita  pas 
à  déclarer  que  Lafarge  succombait  à 
l'action  du  poison.  Il  en  avertit  ce  mal- 
heureux, qui  lui  dit:  «Quoi!  vous 
croyez;  faites  des  recherches,  tâchez 
de  découvrir,  je  poursuivrai.» 

Ce  fut  alors,  au  sein  de  cette  famille, 
une  douleur  déchirante.  On  vit  la  pau- 
vre mère  de  Lafarge  se  précipiter  sur 
le  C'irps  presque  inanimé  de  son  fils, 
l'arroser  de  ses  larmes;  et,  au  même  in- 
stant, on  l'entendit  s'écrier  avec  un 
sentiment  d'horreur  :  «  Dieu  !  qu'est- 
ce  que  je  vois!  »  Elle  avait  aperçu  Ma- 
rie Cappelle  appuyée  prés  du  chevet 
du  mourant. 

Elle  avait  la  figure  pâle,  les  mains 
jointes  ,  quelques  larmes  semblaient 
rouler  sous  ses  paupières;  elle  parais- 
sait absorbée  dans  de  profondes  ré- 
flexions. Cependant  Lafarge,  à  la  suite 
d'une  syncope  qui  avait  paru  devoir 
terminer  sa  vie,  se  ranime  un  peu,  et 
dit  à  sa  mère,  dont  il  entendait  les  san- 
glots: o  Tu  me  fais  mal;  va-t-en.  »  On 
l'entraîna  hors  de  la  chambre,  où  il  ne 
resta  que  M.  Lespinas  et  l'accusée. 

Bientôt  Lafarge  fait  entendre  ces 
mots  :  0  Amena,  à  boire!  »  Il  désignait 
ainsi  sa  sœur.  Sa  femme  se  hâte  de  lui 
présenter  de  l'eau,  et  Lafarge  ouvre 
les  yeux,  boit  ;  mais  aussitôt  un  sourire 
sardonique  elfleure  ses  lèvres,  et  par  un 
mouvement  do  la  tête  et  du  corps,  il 
expriiiiç  à  M.  Lespinas  le  sentimeut  af- 
freux dont  son  âme  est  remplie  ;  l'ac- 
cusée se  retira,  et,  dés  cet  instant,  elle 
ne  reparut  plus  dans  la  chambre  de  son 
mari. 

Le  lendemain,  à  six  heures,  Charles 
Lafarge  avait  rendu  le  dernier  sou- 
pir! 

L'autopsie  fut  faite,  l'estomac  et  les 
liquides  qu'il  contenait  ont  été  conser- 
vés avec  soin  et  soumis  à  l'analyse. 
L'acide  arscnieux  y  a  été  retrouvé  d'une 
manière  certaine.  11  restait  un  fait  im- 
portant à  vérifier.  Otia  vu  que  le  12  dé- 
cembre 1839  et  10  janvier  18'jO,  Marie 
Cappelle  s'était  fait  remettre  del'arse- 
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nie;  elle  ne  Ta  pas  nie:  seulement 
elle  a  toujours  soutenu  qu'il  avait 
été  employé  ou  devait  l'étie  à  laire 
une  pâte  destinée  à  détruire  les  rats. 
Cependant  une  partie  de  cette  pâte  a 
été  retrouvée ,  ou  a  cherché  quelle 
était  la  substance  dont  elle  se  composait, 
et  il  a  été  vérifié  qu'elle  ne  contenait 
pointd'acide  arsénieux. 

L'instruction  a  encore  constaté  que, 
lorsque  l'arsenic  qui  fut  apporté  le 
10  janvier  par  le  sieur  Denis  eut  élé 
remis  à  l'accusée,  elle  feignit  de  le 
donner  à  Clémentine,  sa  femme  de 
chambre,  afin  qu'elle  préparât  de  la 
pâle  pour  les  rats,  et  qu'en  lui  remet- 
tant le  paquet  qui  semblait  contenir  de 
l'arsenic,  elle  lui  avait  recommandé  de 
prendre  les  plus  grandes  précautions, 
lui  signalant  cette  substance  comme 
extrêmement  dangereuse,  à  ce  point 
que  celle  fille  en  fut  eflrayée,  et  n'osa 
pas  en  faire  l'usage  qui  lui  avait  élé 
prescrit.  Eh  bien!  le  paquet  remis  a 
Clémentine  Serva  fut.  après  la  mort 
de  Lafarge,  enfoui  dans  le  jardin,  où  il 
a  été  trouvé  depuis,  et  l'examen  de  la 
substance  qu'il  contenait  a  démontré 
qu'elle  n'était  autre  chose  que  du  bi- 
carbonate de  soude.  Qu'est  alois  deve- 
nu l'arsenic  acheté  les  5  et  dO  janvier? 
Le  jury  appréciera  si  la  mort  de  La- 
farge, les  soullVances  cruelles  [qui  l'ont 
précédée,  sa  longue  et  douloureuse 
agonie,  la  présence  du  poif  on  dans  les 
entrailles  de  ce  malheureux,  ne  sont 
pas  une  preuve  éclatante  de  la  destina - 
nalion  qu'il  a  reçue. 

Interrogée  sur  ces  fait?,  MarieT-ap- 
pelle  a  soutenu  qu'elle  n'aviiit  envoyé  à 
son  mari  que  quelques-uns  des  petits 
gâteaux  que  sa  belle-méie  avait  prépa- 
rés. Elle  est  convenue  que  dans  les 
mois  de  décembre  et  janvier,  elle  avait 
fait  plusieurs  fois  acheter  de  l'arsenic, 
déclarant  qu'elle  ne  voulait  s'en  servir 
que  pour  détruire  les  rats  ;  elle  a  ajoulé 
que  la  substance  qu'on  l'avait  vu  mêler 
aux  boissons  de  son  mari  n'était  que  de 
la  gomme,  et  qu'il  lui  était,  du  reste, 
impossible  d'expliquer  la  présence  de 
l'arsenic  dans  ces  boissons. 

La  justice,  en  recueillant  les  preuves 
de  l'empoisonnement,  devait  aussi  re- 
chercher la  vie  antérieure  de  Marie 
Cappelle;  l'intérêt  de  la  sociéié  et  ce- 
lui de  l'accusée  commandaient  d'exa- 
miner si  dans  son  caractère  et  sa  con- 


duite, avant  son  mariage,  ou  pouvait 
trouver  l'explication  de  son  crime. 
L'instruction,  sous  ce  rapport,  a  amené 
des  résultats  inattendus. 

Dans  une  lettre  qui  fait  partie  des 
pièces  du  procès  et  qui  remonte  déjà  a 
une  date  ancienne,  une  de  ses  tantes 
lui  reprochait  sa  disposition  a  l'intrigue 
et  sa  dissimulation,  dés-lors  profonde, 
en  termes  pleins  de  tendresse  et  avec 
une  juste  sévérité.  «  Dans  la  dernière 
lettre  que  tu  m'as  écrite  ,  tu  m'ns  fait 
encore  des  mensonges,  lui  disait-(;lle, 
et  je  n'en  ai  pas  été  la  dupe  ;  il  me  faut 
peu  de  chose  pour  me  mettre  au  cou- 
rant, et  maintenant  tu  me  tromperas 
diflicilement.  H  y  a  long-temps  que 
Paul  t'a  connue  ,  et  avec  lui  je  te  dé- 
fends encore  comme  si  tu  avais  été  tou- 
jours ce  que  tu  devais  être.  Je  te  par- 
donne avec  la  condition  que  cela  n'ar- 
rivera plus  ;  tu  me  l'as  juré,  j'y  compte.» 
Ailleurs,  et  dans  la  même  lettre,  elle 
lui  reproche  de  louer  avec  affecta  lion 
certaines  choses  pour  qu'on  lui  en  fasse 
cadeau.  Elle  lui  dit  encore  :  n  Tu  flattes 
tout  le  monde,  tu  caresses  tout  le 
monde,  ce  n'est  pas  de  la  franchise.  Je 
voudrais  que  ton  esprit  te  servît  à  ne 
pas  être  fausse,  adroite,  mais  bonne, 
simple  ,  aimable  ;  lu  es  encore  ce  que 
tu  étais  autrefois;  moi,  qui  espcrnis 
tant  l'avoir  changée!  Souviens-toi  f[ue 
les  personnes  à  double  parole  se  font 
aimer  d'abord  et  ensuite  détester  quand 
on  les  connaît.  Au  lieu  de  rêver  à  beau- 
coup de  ciioses  inutiles,  rêves  à  te  cor- 
riger. » 

Une  lettre  de  M.  le  préfet  de  police  de 
la  Seine,  du  31  janvier  dernier,  à  M.  le 
procureur  du  roi  de  Brive,  signala  Marie 
Cappellecommesoupçonnée  d'un  vol  de 
diamants  d'une  valeur  considéiabie 
commis  en  1839,  au  château  de  Busa- 
gny,  déparlement  de  Seine-et-Oise,  au 
préjudice  de  madame  de  Léotaud,  née 
de  Nicolaï;  le  procureur-général  a  dû 
requérir  de  suite  des  recherches  au 
(ilandier,  où  les  diamants  furent  re- 
trouvés et  saisis  au  premier  instant.  Ma- 
rie Ciippelle  soutint  qu'ils  lui  apparte- 
naienl,  qu'ils  lui  avaient  été  envoyés 
par  un  oncle  dont  elle  ne  savait  pas  le 
nom,  auquel  les  a\ ait  remis  une  tante 
qu'elle  ne  connaissait  pas  davantage,  et 
qu'ils  lui  avaient  élé  apportés  par  un 
conducteur  de  diligence  ou  de  malle- 
poste,  sur  lequel  il  lui  était  impossible 
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de  donner  des  renseignements.  Les 
diamants  furent  reconnus  à  des  signes 
certains  par  la  famille  de  Nicoiaï,  et 
surtout  par  le  bijoutier  qui  les  aval: 
vendus. 

Alors  Marie  Cappella,  à  cette  fable 
qui  n'était  qu'absurde ,  ne  craignit  pas 
d'en  substituer  une  qui  ne  l'était  pas 
moins,  mais  qui  tendait  à  déshonorer 
une  jeune  mère  de  famille.  Elle  déclara 
que  ces  diamnnts  lui  avaient  été  remis 
en  dépôt  par  madame  de  Léotaud,  qui 
l'avait  cliargée  de  les  vendre  ,  d'en  tou- 
cher le  i>rix,  et  de  l'employer  à  ache- 
ter le  sitpnce  d'un  homme  qu'elle  avait 
aimé  et  dont  elle  redoutait  les  indiscré- 
tions. D:ins  ce  nouveau  système  de  dé- 
fense, le  débat  ne  s'agitait  plus  seule- 
ment ejr.re  le  ministère  public  et  Marie 
Cappelle  ;  l'honneur  d'une  famille  di- 
gne de  respect  s'y  trouvait  engagé  et 
demandait  justice.  H  fallait  mettre  en 
présence  Marie  Cappelle  et  madame  de 
Léotaud. 

Le  ministère  public  l'a  fait.  Mais  en- 
core Marie  Cappelle,  en  refusant  la 
discussion,  a  demandé  un  ajournement. 
Le  Iribiuial  de  Brive  ayant  décidé  que 
la  justification  de  madame  de  Léotaud 
ne  pouvait  s'ajourner,  a  procédé  par 
défaut,  il  est  vrai,  maisavec  une  grande 
solennité  à  une  information  complète- 
ment auditoire,  immense.  Disons  nième 
la  Krance  entière  a  entendu  ou  lu  cette 
information,  pour  prix  du  louchant  in- 
térêt prodigué  à  Marie  Cappelle.  On  y 
a  vu  que  Marie  Cappelle,  qui  prétend 
aujourd'hui  que  les  diamants  lui  avaient 
été  confiés  pour  un  usage  ignoble,  écri- 
vait à  madame  de  Léotaud  peu  de  temps 
après  le  vol,  lui  demandait  des  nou- 
velles de  ses  infortunés  diamants;  les 
dépositions  de  madame  de  Léotaud  Ni- 
coiaï ,  de  madame  de  Monbreton ,  de 
madame  de  Léotaud,  faites  avec  le 
calme  de  la  raison,  la  puissance  de  la 
vérité  et  la  dignité  de  la  vertu,  ont 
porté  la  conviction  dans  tous  les  esprits, 
indépendamment  des  preuves  maté- 
rielles et  morales  qui  ont  surgi  de  toute 
part. 

On  y  a  TU  enfin,  non-seulement  que 
l'homme  qu'elle  présente  comme  ca- 
pable d'une  insigne  bassesse,  est  un 
jeune  homme  d'une  éducation  brillante, 
plein  de  sentiments  nobles  et  élevés, 
incapable  d'une  action  honteuse  ;  mais 
encore  que  ce  jeune  homme  était  en 
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Afrique  ou  au  Mexique  depuis  1836' 
Le  tribunal  de  Brive  a  déclaré  Marie 
Cappelle  coupable  du  vol  et  l'a  con- 
damnée à  deux  ans  d'emprisonnement. 
Marie  Cappelle  a  fait  appel  d  minimà. 
La  justice  souhaite  ,  sans  l'espérer , 
qu'elle  accepte  avant  la  cour  d'assises 
un  débat  contradictoire  sur  un  fait  qui, 
bien  qu'il  semble  accessoire  à  l'aiTaire 
principale,  n'en  a  pas  moins  une  im- 
portance que  tout  le  monde  comprend. 
De  tous  ces  faits  l'accusation  est  fon- 
dée à  conclure  que  Marie  Cappelle  , 
après  avoir  commencé  par  un  vol  igno- 
minieux, suivi,  pour  le  cacher,  d'une  af- 
freuse difTamation  ,  a  fini  par  un  grand 
crime  conçu  et  préparé  avec  une  pro- 
fonde dissimulation,  exécuté  et  con- 
sommé avec  une  persévérance  et  une 
cruauté  atroce  et  froide  dont  le  cœur 
humain  ei  les  fastes  criminels  n'offrent 
heureusement  que  de  très-rares  exem- 
ples. 

En  conséquence,  Marie  Cappelle  , 
veuve  Lafarge ,  est  accusée  d'avoir, 
daus  le  mois  de  décembre  1839  et  jan- 
vier 18/iO ,  attente  à  la  vie  de  Charles- 
Joseph-Pouch  Lafarge,  Siii  mari,  par 
l'effet  de  substances  susceptibles  de 
donner  la  mort  et  qui  l'ont  effective- 
ment occasionnée,  crime  prévu  et  puni 
par  les  articles  301  et  302  du  Code 
pénal. 

Pendant  la  lecture  de  cet  important 
document,  tous  les  yeux  se  portent  sur 
l'accusée,  qui  parait  souffrir  de  celte 
attention  continue,  et  s'efforce  d'éviter 
les  regards  partant  de  la  tribune  des 
dames;  cependant  elle  ne  baisse  point 
son  voile.  Du  reste,  la  physionomie  de 
Marie  Cappelle  est  tellement  pâle  et 
abattue  ,  qu'on  n'y  peut  lire  les  émo- 
tions dont  elle  doit  être  agitée  ;  elle  res- 
pire de  temps  à  autre  un  flacon  de  sels. 
Après  cette  lecture,  la  parole  est  à 
M'  Decoux  ,  avocat-général ,  qui  re- 
trace dans  son  réquisitoire  les  faits  de 
l'acte  d'accusation. 

Après  l'interrogatoire  de  l'accusée, 
on  proctde  à  l'audition  des  témoins,  et 
des  médecins  qui  ont  soigné  Lafarge. 

Dans  la  séance  du  5  septembre,  les 
experts-chimistes  nommés  par  la  cour, 
pour  faire  l'expertise  des  matières  qui 
leur  ont  été  confiées ,  font  connaître , 
par  l'entremise  de  M.  Dubois  père,  l'un 
d'eux,  les  conclusions  du  rapport,  qui 
sont  :  que  ni  dans  l'estomsc,  ni  dans  l«s 
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matières  vomies,  il  ne  s'est  trouvé  au- 
cune apparence  d'arsenic. 

La  cour  décida  dans  cette  même 
séance  que  l'exhumation  du  cadavre 
de  Lafarge  aurait  lieu;  pour  que  de  nou- 
velles expériences  soient  faites  par  les 
médecins  qui  ontdéjà  opéré,  etauxquels 
de  nouveaux  chimistesseraient  adjoints. 
Dans  son  audience  du  9  septembre,  la 
cour  entendit  le  nouveau  rapport  de 
MM.  Dubois  père  et  fils,  pharmaciens  à 
Limoges  ;  Dupuytren,  id.  ;  Lespinatz, 
médecin  à  Lubersac;  Massénat,îV/.  à  Pa- 
ris; Tourna  doux,  l'rf.à  Uzerches;  Lafosse 
fils  ,  pharmacien  à  Uzerches  ;  Fillot,  id. 
aïulle;  Pages,  irf.;  Bori,  id.,  qui  tous, 
à  l'unanimité,  ont  proclamé  n'avoir 
rien  trouvé,  et  que  Lafarge  n'est  pas 
mort  par  empoisonnement. 

La  cour  ordonna  pour  la  troisième 
fois ,  qu'une  nouvelle  analyse  des 
matières  provenant  de  l'exhumation , 
serait  faite  par  des  chimistes  de  Paris  : 
MM.  Orfila,  Olivier  (d'Angers)  et 
Bussy. 

Après  avoir  terminé  l'audition  des 
témoins,  au  nombre  de  soixante,  dans 
ce  grand  procès,  la  cour,  dans  sa 
séance  du  14  septembre  ,  a  entendu 
le  rapport  des  nouveaux  chimistes  de 
Paris,  par  l'organe  de  M.  Orfila  ,  l'un 
d'eux,  qui  s'exprime  ainsi  : 

Nous  venons  rendre  compte  à  la  cour 
des  expériences  auxquelles  nous  nous 
sommes  livrés.  Toutes  les  expériences 
ont  été  faites  avec  les  réactifs  qui 
avaient  servi  à  MM.  les  experts  qui 
avaient  déjà  opéré  dans  l'espèce  ;  toute- 
fois, nous  avons  employé  une-certaine 
quantité  de  potasse  que  nous  avions  ap- 
porté de  Paris,  et  dont  CCS  messieurs 
n'avaient  pas  cru  devoir  se  servir. 

Ces  expériences  ont  été  faites  en 
présence  de  huit  membres  de  la  com- 
mission au  moins. 

Voici  quels  ont  été  les  résultats  de 
l'expertise  ,  que  je  diviserai  en  quatre 
parties  : 

1°  Je  démontrerai  qu'il  existe  de 
l'arsenic  dans  le  corps  de  Lafarge. 
{Stupeur  générale  ;  l'accusée  reste  im- 
mobile. ) 

2"  Que  cet  arsenic  ne  provient  pas 
dcî  réactifs  avec  lesquels  nous  avons 
opéré,  ni  de  la  terre  qui  entourait  le 
cercueil  ; 

3'  Que  l'arsenic  retiré  par  nous  ne 
vient  pos  de  cette  portion  arsenicale 


qui  existe  naturellement  dans  le  corps 
de  l'homme  ; 

4°  Et  enfin  je  ferai  voir  qu'il  n'est 
pas  impossible  d'expliquer  la  diversité 
des  résultats  et  des  opinions  dans  les 
expertises,  qui  ont  été  sincèrement 
faites,  quand  on  les  compare  à  la  nôtre. 

M.  Orfila  se  livre  à  une  longue  dis- 
cussion sur  chacun  de  ces  points,  et 
conclut,  en  son  nom  et  en  celui  dR 
MM.  Olivier  d'Angers  et  Bussy,  à  la 
présence  de  l'arsenic  dans  le  corps  de 
feu  Lafarge. 

Un  silence  morne  et  profond  succède 
aux  paroles  du  doyen  delà  Faculté  de 
Médecine.  Pendant  quelques  minutes  la 
défense,  le  ministère  public,  la  cour, 
le  jury,  l'auditoire  semblent  plongés 
dans  une  consternation  profonde.  L'ac- 
cusée est  calme  et  tranquille.  Les 
anxiétés  qui  se  sont  inanifestées  sur  son 
visage  font  place  à  l'expression  de  ré- 
signation douloureuse.  Elle  lève  les 
yeux  au  ciel,  et  semble,  au  milieu  des 
impressions  si  nouvelles  et  si  inatten- 
dues que  vient  de  produire  le  rapport, 
protester  de  son  innocence. 

Madame  Lafarge  ,  malade  et  trop 
faible  pour  soutenir  les  débats,  n'a  pu 
être  présente  qu'à  l'audience  du  17,  à 
laquelle  elle  fut  portée  dans  une  ber- 
gère, abattue,  anéantie  et  privée  de 
tout  mouvement. 

Après  diverses  questions  adressées  à 
MM.  les  chimistes,  M.  l'avocat-géné- 
ral, après  avoir  retracé  les  faits  qui  se 
sont  passés  dans  ce  procès,  termine 
ainsi  son  réquisitoi'"e  : 

Messieurs  les  jurés,  je  l'ai  dit  en 
commençant,  et  je  vais  finir  par  cette 
pensée  qui  remplit  mon  cœur  ;  ce  n'est 
pas  pour  moi  une  question  de  crimina- 
lité, mais  une  question  d'égalité  devant 
la  loi.  loudrez-vous  que  la  justice  ne 
soit  pas  un  niveau  qui  passe  également 
sur  toutes  les  tètes?  Oh  1  non.  Voulez- 
vous  que  l'on  croie  que  le  jury  est 
flexible  et  lâche  lorsqu'il  s'agit  d'une 
femme  placée  dans  une  haute  position, 
et  qu'il  relève  le  front  lorsqu'il  s'agit 
d'une  ignoble  tête?  Oh  !  non  ,  vous  ne 
le  voudrez  pas.  Je  ne  le  veux  pas  pour 
vous  ;  je  ne  le  veux  pas  pour  moi.  Il  y 
a  entre  nous  solidarité  :  je  l'accepte, 
messieurs  les  jurés,  et  vous  l'accepterez 
aus>i.  Je  persiste  dans  mon  accusation, 

M"  Pailiet,  défenseur  de  l'accusée,  a 
pris  ensuite  la  parole,  et,  dans  un  dis- 
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cours  qui  a  duré  plus  de  trois  heures, 
et  qui  a  été  constamment  écouté  avec 
une  religieuse  attention,  il  a  attaqué 
un  à  un  tous  les  faits  de  l'acte  d'accusa- 
tion ;  ce  discours  a  vivement  impres- 
sionné l'auditoire. 

Dans  son  audience  du  IS  septembre, 
la  cour,  après  avoirentendu  les  répli- 
ques du  ministère  public  et  de  la  dé- 
fense, a  déclaré  par  l'organe  de  son 
président  que  les  débats  étaient  clos. 

M.  le  président,  après  avoir  rappelé 
aux  jurés  les  dispositions  légales,  remet 
à  leur  chef  la  question  a  résoudre,  qui 
est  ainsi  conçue  : 

«  Marie-Fortunée  Cappelle,  veuve 
du  sieur  Pouch  Lafaige,  est-elle  cou- 
pable d'avoir,  en  décembre  et  janvier 
derniers,  donné  la  mort  à  son  mari  à 
l'aide  de  substances  susceptibles  de 
donner  la  mort,  et  qui  l'ont  donné  en 
eflct.  » 

Le  jury  entre  àhuitheuresmoinsun 
quart  dans  la  salle  de  ses  délibérations. 

On  emporte  l'accusée  sur  un  long 
fauteuil  à  bras;  elle  paraît  fort  souf- 
frante. Sa  vue  excite  une  grande  émo- 
tion. 

La  cour  se  retire. 

A  sept  iieures  trois  quarts  le  jury 
entre  dans  la  salle  des  délibérations. 
Après  une  heure  juste  ,  il  en  sort.  Le 
chef  du  jury  est  changé.  Un  profond 
silence  s'établit  dans  l'auditoire. 

La  déclaration  du  jury  est: 

Oui,  à  la  majorité,  l'accusée  cstcou> 
pable. 

Oui,  à  la  majorité,  il  y  a  des  circons- 
tances atténuantes  en  faveur  de  l'ac- 
cusée. 

M.  le  -président  recommande  à  l'au- 
ditoire le  plus  profond  silence,  le  plus 
profond  recueillement ,  et  ordonne 
d'introduire  l'accusée. 

Tous  les  regards  sont  fixes  sur  la 
porte  par  laquelle  Marie  Lafarge  va 
entier  pour  la  dernière  fois.  Uu  quart 
d'heure  se  passe,  et  rien  n'est  venu 
rompre  le  silence  de  mort  que  s'est  im- 
posé tout  l'auditoire ,  et  que  n'a  pas 
besoin  de  maintenir  l'organe  sévère  du 
président. 

M=  Pdiilct,  le  visage  inondé  de  sueur 
et  ia  voix  éteinte  :  Madame  Lafarge,  en 
arrivant  dans  sa  prison,  s'est  évanouie; 
elle  est  en  ce  moment  dans  un  éiat 
tel,  annonce-t-on ,  que  si  on  la  trans- 
portait ici,  elle  .y  arriverait  privàe  de 


tout  sentiment.  La  triste  formalité  de 
sa  condamnation  ne  peut-elle  donc 
s'accomplir  en  son  absence? 

M.  le  Président  :  C'est  avec  un  sen- 
timent douloureux  que  je  suis  forcé  de 
vous  faire  o])server  que  l'ariicle  357  du 
Code  d'Instruction  criminelle  exige 
que  la  déclaration  du  jury  soit  lue  en 
présence  de  l'accusée.  Nous  serons 
donc  réduits  à  l'alternative  ou  de  la 
faire  apporter  à  l'audience  dans  l'état 
où  elle  se  trouverait,  ou  de  faire  appli- 
cation de  l'article  8  de  la  loi  de  sep- 
tembre constatant  son  refus  de  se  ren- 
dre à  l'audience. 

M'Paillet:  L'impossibilité  où  elle 
se  trouve  peut,  dans  l'esprit  même  de 
la  loi,  équivaloir  à  ce  refus. 

RL  Cavocat-général:  Nous  concluons 
formellement  a  ce  qu'application  soit 
faite  de  la  loi  de  septembre. 

La  cour  ,  faisant  droit  a  ces  réquisi- 
tions, commet  un  huissier  chargé  d'al- 
ler, accompagné  de  ia  force  armée, 
sommer  Marie  Cappelle,  veuve  Lafarge, 
de  se  rendre  a  l'audience  et  de  dresser, 
en  cas  de  refus,  procès-verbal  de  ce 
refus. 

Une  demi-heure  se  passe  dans  l'exé- 
cution de  cette  formalité,  et  pendant 
tout  ce  temps  un  profond  silence  régne 
dans  tout  l'auditoire.  On  entend  au 
dehors  de  l'enceinte  des  cris  confus, 
poussés  par  la  foule  immense  qui,  dans 
la  plus  complète  obscurité,  stationne  de- 
vant la  salle  du  palais,  et  connaît  déjà  le 
résultat  de  la  déclaration  du  jury. 

Lecture  est  donnée  de  la  sommation 
de  l'huissier  qui  constate  qu'il  a  trouvé 
madame  Lafarge  étendue  sur  son  Ht, 
et  qui  a  refusé  de  lui  répondre. 

La  cour  ordonne  qu'il  sera  donnée 
lecture  de  la  déclaration  du  jury. 

M.  l'avocat-général  requiert  l'appli- 
cation de  la  loi,  et  conclut  à  ce  que 
l'accusée  soit  condamnée  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité. 

M.  le  président  :  Les  défenseurs  ont- 
ils  quelque  chose  à  dire  sur  l'applica- 
tion de  la  peine? 

M'  Paillet  :  Les  défenseurs  ne  sont 
pas  même  censés  être  ici. 

M.  le  président:  11  sera  tenu  note 
de  la  réponse, 

La  cour,  après  une  délibération 
d'une  heure,  rentre  en  séance,  et  pro- 
nonce un  arrêt  qui  condamne  Marie 
Cappelle,  veuve  Lafarge,  aux  travaux 
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forcés  à  perpétuité,  à  une  heure  d'ex- 
position sur  la  place  publique  de  Tulle, 
cl  aux  frais  du  procès. 

OCTOBRE. 

6.  Paris.  — Cour  des  pairs.  Attentat 
ffe  Boulogne  :  procès  diiprince  Louis-ISa- 
jwléon  Bonaparte.  —  Un  nombre  con- 
sidérable de  spectateurs,  parmi  lesquels 
on  a  remarqué  peu  de  dames,  assistaient 
aux  débats  de  ce  grand  procès,  qui  a 
commencé  le  28  septembre ,  dans  la 
nouvelle  salle  de  la  chambre  des  pairs. 

Le  bureau  de  MM.  Zai:giacomi  et 
IJoulloche,  juges  d'instruction,  cliargé 
de  nombreux  dossiers,  est  à  la  droite 
des  accusés. 

Leprince  LouisMapoléon  Bonaparte, 
principal  accusé,  est  un  homme  de  taille 
ordinaire  ayant  à  peine  cinq  pieds  deux 
pouces.  Il  a  un  embonpoint  assez  re- 
marquable ,  les  cheveux  et  les  sourcils 
châtains;  il  porte  sur  son  habit  noir  la 
plaque  de  la  Légion-d'Honneur  ,  avec 
i'efligie  de  Napoléon. 

Plusieurs  autres  inculpés  sont  por- 
teurs de  leurs  décorations. 

Les  défenseurs  des  accusés  sont  : 
M"  Berryer,  Marie ,  pour  le  prince 
Louis  et  ie  général  Montholon  ;  M*^  Fer- 
dinand Harrot  pour  le  colonel  Voisin, 
Parquin,  Desjardins  et  Bataille  ;  M'  Ba- 
rillon  pour  Lombard  ,  Conneau  ,  Per- 
signy  et  Boutret-Montauban;  M"  Jules 
Favre  el  Pinède  pour  le  lieutenant 
Aladenize  ;  M*  Lignirr  pour  Orsi,  Bure, 
Galvani ,  Ornano;  M»-  Delacour  pour 
Mésonan;  M'  Decluseau  pour  Fores- 
tier, il  est  assisté  du  frère  de  l'accusé  ; 
M^  ]\ogent-Saint-Laurent  pour  La- 
borde. 

M.  Je  chancelier  baron  Pasquier, 
président,  déclare  l'audience  ouverte  à 
midi  et  demie. 

Le  grellicr  en  chef  procède  à  l'appel 
nominal  de  AIM.  les  pairsj,  qui  en  con- 
slale  107  présents. 

Sur  les  demandes  de  M,  le  président 
aux  accusés ,  sur  leurs  noms ,  prénoms, 
professions  et  domiciles  ,  ils  se  lèvent 
successivement  el  répondent  dans  l'or- 
dre suivant  : 

Napoléon-Louis  Bonaparte,  âgé  de 
32  ans  ,  né  à  Paris ,  demeurant  a  Lon- 
dres, prince  français  en  exil. 

Le  comte  Montholon  (Charles-Tris- 
tao),  âgé  de  b^i  ans,  marécbal-de-cainp 


en  disponibilité,  né  à  Paris,  demeurant 
en  Angleterre. 

Voisin  f  Jean-Baptiste) ,  âgé  de  60 
ans,  colonel  de  cavalerie  en  retraite,  né 
à  Dieppe,  demeurant  à  Tarbes  (Hautes- 
Pyrénées). 

Le  duc  de  Mésonan  (Séverin-Louis), 
âgé  de  57  ans,  chef  d'escadron  d'état- 
major  en  retraite ,  né  à  Quimper  (Fi- 
nistère), demeurant  a  Paris. 

Parquin  (Denis-Charles)  ,  âgé  de  53 
ans.  aidede-camp  du  prince  Louis,  né 
à  Paris ,  demeurant  à  Londres.  Démis- 
sionnaire de  sa  propre  volonté  de  son 
grade  dans  l'armée. 

Bouffe  t-Montauban(HippoIyte-Fran- 
çois)  âgé  de  46  ans ,  ancien  colonel  au 
service  de  Colombie,  né  à  Verneuil, 
domicilié  à  Richemond-Green ,  prés 
Londres. 

Lombard  (Jules-Barthélémy),  âgé  de 
31  ans,  officier  d'ordonnance  du  prince 
Louis-Napoléon,  né  à  Reuillac  (Gi- 
ronde), demeurant  ordinairement  à 
Paris. 

Fialin  de  Persigny  (JeanGilbert- 
Mctor),  âgédeSO  ans,  attaché  au  prince, 
né  à  Saint-Germain -l'Espinasse  ,  de- 
meurant a  Londres. 

Forestier  (Jean- Baptiste-Théodore) 
âgé  de  25  ans,  négociant,  ne  à  Saint- 
Gérant-le-Puy  (Allier) ,  domicilié  à 
Paris. 

Bataille  (Martial-Eugène),  âgé  de  25 
ans  ,  ingénieur  civil  .  né  à  Kington  (Ja- 
maïque), de  parents  français,  demeurant 
à  Londres. 

Aladenise  (Jern-Baptiste-Charlesj , 
âgé  de  27  ans,  lieutenant  de  voltigeurs 
au  42'  de  ligne,  né  à  Issoudun  (Indre), 
en  garnison  à  Saint-Omer. 

Laborde  (Etienne),  âgé  de  58  ans, 
lieutenant-colonel  en  retraite  ,  né  4 
Carc3ssonne  (  Aude  ) ,  demeurant  à 
Paris. 

Alexandre,  dit  Desjardins  (Prosper). 
âgé  de  51  ans,  capitaine  en  retraite,  né 
à  Pari?,  y  demeurant,  rue  Saint-Hono- 
rè,  .305. 

Conneau  (Henri)  ,  âgé  de  33  ans, 
docteur  en  médecine,  né  à  Milan,  de 
parents  français,  demeurant  à  Londres. 
Ornano  (Napoléon),  âgé  de  34  ans, 
ex-officier  au  3«  dragons,  né  à  Ajaccio 
(Corse),  demeurant  n  Londres. 

Galvani  (Mathieu  ,  âgé  de  54  ans. 
sous-inteudant  militaire  en  réforme,  né 
à  Sainle-Lucie  (Corse) ,  y  demeurant. 
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D'Alen.bert  (Alfred),  ûgé  de  27 
ans ,  secrétaire  du  prince,  né  à  Nancy 
(Meurthe),  demeurant  à  Londres. 

Orsi  (Joseph) ,  âgé  de  32  ans  ,  négo- 
ciant, né  à  Florence,  demeurant  à 
Londres. 

Buie  (l'ierre-Jean-François) ,  âgé  de 
33  ans,  commis  de  commerce,  né  à  Pa- 
ris, y  demeurant,  et  en  dernier  lieu  à 
Londres. 

M.  Cauchy,  greffier  en  chef,  lit  l'ar- 
rêt de  renvoi  prononcé  le  16  septembre 
par  la  cour  des  pairs  en  audience  se- 
crète ,  et  l'acte  d'accusatiou  dont  voici 
la  teneur  : 

Le  procureur-général  du  roi  prés  la 
cour  des  pairs  déclare  que  de  l'instruc- 
tion et  des  pièces  de  la  procédure  ré- 
sultent les  fails  suivants  : 

Le  6  août  dernier  ,  une  poignée  de 
factieux  débarqua  sur  les  eûtes  de 
France  ,  à  une  petite  distance  de  llou- 
logne-sur-Mer ,  et  pénétra  bientôt  dans 
cette  ville.  Ils  marchaient  en  armes,  en 
uniforme,  aux  cris  de  l'ive  l'empereur .' 
et  portaient  pour  insigne  un  drapeau 
tricolore ,  surmonté  de  l'aigle  impé- 
riale. Le  chef  qui  les  dirigeait,  les  hom- 
mes qui  formaient  eu  partie  le  cortège, 
le  but,  les  moyens,  tout  reproduisait 
l'attentat  de  Strasbourg  :  le  résultat  fut 
aussi  le  même. 

La  France  apprit  en  même  temps  et 
le  crime  et  la  répression.  Quelque  vive 
que  dût  être  son  indignation  pour  cette 
nouvelle  tentative  ,  dirigée  contre  sa 
paix  intérieure  et  ses  institutions,  son 
premier  sentiment  fut  celui  de  la  sur- 
prise :  elle  ne  pouvait  croire  que  le  ne- 
veu de  l'empereur  Napoléon,  que  l'un 
des  héritiers  du  nom  le  plus  glorieux 
des  temps  modernes ,  eût  osé,  pour  la 
seconde  fois,  compromettre  la  grandeur 
et  la  nationalité  de  ce  nom  dans  une 
entreprise  sans  patriotisme  et  sans  di- 
gnité. 

Il  lui  semblait  également  impossible 
que  le  prince  Charles-Louis-lXapoléon 
Bonapaite,  toflt  insoucieux  qu'il  avait 
pu  être  déjà  du  soin  de  sa  propre  re- 
nommée, eût  la  folle  pensée  de  l'ex- 
poser de  nouveau  aux  mécomptes  que 
i'échauffourée  de  Strasbourg  lui  annon- 
çait comme  infaillibles;  qu'il  eût  pu 
mettre  si  promptement  en  oubli  le 
bienfait  de  l'acte  de  clémence  auguste 
qui ,  à  cette  première  époque  ,  l'avait 
couvert  et  protégé  ;  et  qu'enfin,   au 
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moment  où  le  vœu  national  rappelait  au 
sein  de  la  mère-patrie  les  restes  mortels 
de  l'empereur,  il  n'eût  pas  craint,  en  se 
méprenant  sur  le  sens  et  la  portée  d'un 
tel  vœu,  et  sans  respect  pour  une  mé- 
moire qui  est  aujourd'hui  le  patrimoine 
de  tous  ,  de  troubler  par  une  sacrilège 
entreprise  ce  pieux  hommage  de  la 
nation. 

Cependant  cette  première  impres- 
sion de  l'opinion  publique  dut  céder 
devant  la  constatation  des  fails  de  celte 
journée,  et  bientôt  à  l'èlonnement  et 
à  l'incrédulité,  succéda  le  sentiment 
impérieux  de  la  nécessité  d'une  répres- 
sion judiciaire. 

L'attentai  du  6  août  n'était  qu«  la 
mise  en  œuvre  de  cette  pensée  subver- 
sive dont  le  crime  de  Strasbourg  avait 
été  la  première  manifestation  :  en  elfet, 
dés  son  retour  sur  le  continent,  où  l'a- 
vait rappelé  un  sentiment  de  pitié  filia- 
le, Louis  Bonaparte,  oubliant  les  ren- 
seignements qu'il  avait  reçus  en  1836, 
se  jeta  de  nouveau  au  milieu  de  ces 
menées,  qui  sont  devenues ,  depuis  ce 
momenr,  l'occupation  incessante  de  sa 
vie. 

Pour  remuer  les  passions  populaires 
et  les  gagner  à  sa  cause,  il  emprunta 
d'abord  a  la  presse  la  puissance  de  son 
levier.  Dès  1837,  il  se  publiait,  sous  le 
nom  de  l'un  des  contumaces  de  Stra»- 
bourg,  que  nous  retrouverons  tout-à- 
l'heure  a  côié  de  lui,  une  relation  de 
cet  événement,  où  le  mensonge  et  la 
perfidie  s'efforçaient,  en  dénaturant  les 
faits  de  cette  misérable  équipée,  de  les 
transformer  en  titres  de  gloire  pour 
son  passé  et  en  moyens  de  succès  pour 
son  avenir. 

C'est  à  Londres  que  cette  brochure 
fut  imprimée.  La  publicité  qu'elle  re- 
çut ne  satisfit  pas  aux  exigences  de  ses 
prétentions  et  de  ses  calculs.  Ce  qu'il 
désirait  surtout,  c'était  de  répandre  en 
France  une  relation  semblable.  Pour  y 
parvenir,  il  emprunta,  cette  fois  encore, 
le  concours  et  le  nom  de  l'un  de  ses 
complices  de  Strasbourg,  et  il  fit  publier 
à  P-aris  une  brochure  qui  n'était,  en 
quelque  sorte,  qu'une  nouvelle  édition 
du  premier  pamphlet,  auquel  avaient 
été  ajoutés  quelques  développement». 
La  distribution  de  cet  ouvrage  fut  con- 
sidérable et  dut  appeler  l'attention  du 
gouvernement.  Aujourd'hui,  un  arrêt, 
émané  de  la  plus  haute  juridiclion  du 
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royaume,  a  décidé  qu'en  publiant  celte 
relation,  c'était  par  un  nouveau  crime 
que  le  coupable  de  raltental  de  Stras- 
bourg cherchait  à  s'en  justifier  devant 
l'opinion  publique. 

Du  reste,  cette  réprobation,  loin 
d'arrêter  Louis  Bonaparte  dans  la  voie 
où  ces  publications  l'avaient  engagé, 
ne  firent  que  le  rendre  plus  actif  et  plus 
persévérant.  Deux  brochures  nouvelles 
ont  paru  depuis,  l'une  sous  le  titre  d'I- 
dées napoléotnennes,  l'autre  fous  celui 
de  Lettres  de  Londres.  Toutesles  deux 
étaient  consacrées  à  la  propagation  des 
mêmes  doctrines,  et  leur  distribution, 
qui  s'adressait  principalement  aux  ca- 
sernes et  aux  grandes  places  militai- 
res, a  été  fort  étendue.  L'information 
actuelle  a  établi  que,  dans  ces  derniers 
temps,  c'est  surtout  aux  garnisons  de 
Lille  et  de  Paris  que  ces  distributions 
ont  eu  lieu. 

Une  publicité  de  cette  nature  ne  suf- 
fisait pas  encore  à  l'ambitieuse  impa- 
tience de  Louis  Bonaparte.  Pour  mul- 
tiplier ses  moyens  d'action,  il  fit  bientôt 
appel  à  la  presse  quotidienne.  C'est  à 
Paris  surtout  qu'il  lui  parut  nécessaire 
de  fonder  un  journal  dépositaire  habi- 
tuel de  ses  pensées  et  fauteur  de  ses 
projets  :  pour  obtenir  ce  résultat,  les 
sacrifices  d'argent  ne  l'aiTctérent  point. 

Nous  devons  ajouter  ici  qu'une  in- 
formation récente,  dirigée  contre  un 
assez  grand  nombre  de  personnes,  avait 
d'abord  donné  à  penser  que  la  fonda- 
tion de  ce  journal  n'était  pas  seulement 
un  moyen  d'agir  sur  l'esprit  des  masses 
par  la  communication  et  la  contagion 
des  idées,  mais  qu'elle  servait  surtout  à 
cacher  les  premiers  actes  d'un  vérita- 
ble complot.  A  cet  égard,  rien  de  pré- 
cis n'a  pu  être  judiciairement  constaté, 
ti  ce  n'est  l'existence  d'un  assez  grand 
nombre  de  propositions  subversives, 
toutes  laissées  à  l'état  de  projet.  Louis 
Bonaparte  a  déclaré  lui-même  que  l'une 
de  ces  propositions  tendait  a  le  mettre 
en  rapport  avec  les  sociétés  secrètes. 
«  Je  m'y  suis  refusé,  parce  que  je  ne 
songeais  pas  seulement  au  succès  du 
jour,  mais  encore  au  lendemain,  et 
qu'il  était  contraire  à  mou  opinion  de 
soûle-,  er  le  peuple  sans  savoir  comment 
ensuite  on  parviendrait  à  le  contenir.  » 

Du  reste,  à  côté  de  ces  divers  moyens 
de  succès, la  conjuration  cherchait  dans 
la  corruption  et  l'embauchage  une  dou< 


velle  ressource  pour  se  créer  des  parti- 
sans et  des  recrues^  faisant  appel  tout  à 
la  fois  à  la  misère  et  à  la  trahison.  La 
justice  n'a  pu,  sans  doute,  saisir  le  fil 
de|toutes  les  trames  criminelles  à  l'aide 
desquelles  on  s'est  efforcé  de  grossir  les 
rangs  des  conjurés  ;  mais  elle  a  con- 
staté ,  du  moins  par  le  nombre  des 
agents  subalternes  que  LouisBonaparte 
traînait  après  lui,  la  réalité  de  ces  em- 
bauchages. Plus  tard,  quelques  faits  de 
ce  genre  seront  signalés,  leurs  auteurs 
seront  connus,  et  l'on  verra  jusqu'où  a 
été  poussée  l'audace  de  leurs  proposi- 
tions. 

Pendant  que  l'on  recrutait  des  agents 
pour  la  conspiraUon ,  on  s'occupait 
aussi  des  détails  de  son  exécution  :  on 
faisait  faire  à  Londres  quelques  unifor- 
mes; d'autres  étaient  achetés  à  Paris 
par  un  des  émissaires  de  Louis  Bona- 
parte, et,  pour  donner  au  petit  nombre 
d'hommes  que  l'intrigue  avait  pu  ras- 
sembler ,  cette  apparence  de  force 
qu'assurent  l'ensemble  et  l'homogé- 
néité, on  se  procurait  à  Londres  des 
boutons  portant  tous  le  numéro  d'un 
même  régiment.  On  espérait  ainsi  faire 
croire  à  la  présence,  au  milieu  de  l'es- 
corte, d'un  détachement  du  AO'  de  li- 
gne. C'est  à  l'aide  de  toutes  ces  me- 
née?, tout  à  la  fois  ridicules  et  coupa- 
bles, que  l'on  parvient  à  former  le  cor- 
tège sur  lequel  se  fonde  l'espérance 
des  conjurés;  c'est  ce  cortège  qui  doit, 
à  l'arrivée  de  Louis  Bonaparte  sur  le 
sol  français,  entraîner  les  masses,  en 
leur  persuadant  que  l'armée  marche 
avec  lui. 

Pour  égarer  l'opinion,  ce  moyen  n'é- 
tait pas  le  seul  sur  lequel  comptait 
Louis  Bonaparte;  il  prépare  des  pro- 
clamations destinées,  dans  sa  pensée,  à 
séduire  et  à  enflammer  les  esprits.  La 
tradition  lui  a  appris  tout  ce  qu'il  y 
avait  de  puissance  dans  ces  magnifiques 
paroles  que  l'empereur  adressait  à  ses 
armées  victorieuses  :  assez  téméraire 
pour  aspirer  à  l'héritage  du  grand  hom- 
me, il  croit  aussi,  sur  la  foi  de  quelques 
flatteurs  subalternes,  trouver  en  lui 
le  secret  du  génie  qui  donne  cette  auto- 
rité. Seulement,  à  Strasbourg,  ses  pro- 
clamniions  devaient  être  imprimées 
dans  la  ville  ;  grâre  à  l'énergie  et  à  la 
promptitude  delà  répression,  ce  moyen 
d'action  ne  put  pas  être  réalisé.  Louis 
Bonaparte  a  mis  à  profit  cette  première 
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expérience,  il  ne  veut  plus  cette  lois 
courir  les  hasards  d'une  chance  sem- 
blable ;  et  c'est  à  Londres,  dans  son 
hôtel,  à  l'aide  d'une  presse  à  main , 
qu'on  se  livre  sous  ses  yeux  à  ce  tra- 
vail. 

Les  actes  sortis  de  celte  imprimerie 
sont  tous  datés  de  Boulogne;  ils  sont 
au  nombre  de  six.  v  Av 

Trois  proclamations  adressées,  l'une 
au  peuple  français,  l'autre  aux  habi- 
tants du  départevient  du  Pas-dcCa- 
laU,  la  troisième  «  l'armée;  un  décret 
qui  déclare  la  déchéance  de  la  dynastie 
des  liuurbons  d'Orléans;  rétablit  le 
peuple  français  dans  ses  droits;  délie 
les  troupes  du  serment  de  fidélilé;  dis- 
sout la  chambre  des  pairs  et  la  chambre 
des  dcputés;  annonce  la  convocation 
d'un  congrès  national;  nomme  le  pré- 
sident dti  gourerncment  provisoire,  le 
commandant  en  chef  des  troupes  as- 
semblées à  Paris,  le  commandant  delà 
première  divisio7i  militaire,  et  promet, 
au  nom  de  la  patrie,  de  récompenser 
d'une  manière  éclatante  tous  Us  offi- 
ciers, sous-officiers  et  solduts  qnimon- 
treront  énergiqucment  leur  sympathie 
pour  la  ca%ise  nationale;  un  ai  rcté, 
destiné  à  organiser  l'insuireciion  dans 
les  pi  emiers  moments  du  succès  qu'elle 
espérait;  et  enfin  un  oidredn  j(ur  qui 
assigne  à  chacun  des  conjurés  Ja  place 
qu'il  doit  occuper  dans  l'état-major  de 
Louis  Honaparte. 

11  est  inutile  de  reproduire  ici  ces 
di\erses  pièces  :  il  a  suffi  d'en  indiquer 
l'esprit  el  le  but. 

11  était,  enf  n,  une  dernière  précau- 
tion à  prendre  pour  compléter  tous  les 
préliminaires  de  l'attentat,  tel  que 
Louis  Bonaparte  l'avait  conçu.  Dans 
une  enlreprise-de  celte  naluic.  ou  la  sé- 
duction devait  jouer  le  principal  rôle, 
la  disposition  d'une  somme  d'argent 
considciable  riait  nécessaire  :  pour  se 
la  procuier,  il  s'empresse  de  réaliser 
une  grande  pnriie  de  sa  fortune. 

C'est  au  milieu  de  ces  préparatifs 
qu'arriva  la  fin  du  mois  de  juillet,  épo- 
que lixée  pour  l'expédition. 

A  ce  moment,  1rs  conjurés  étaient 
réunis  à  Londres  autour  de  Louis  liona- 
parte.  Un  bateau  a  vapeur,  te  i  haieau- 
d'Edimbourg,  levait  été  loué  à  la  com- 
piipiàrconmierciale  des  paquebolsa  va- 
peur de  Londres  par  un  intermédiaire 
étranger  à  la  conspiration ,  et  sous  le 
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prétexte  d'une  partie  de  plaisir.  Dés  le 
3  août,  les  armes,  les  munitions,  les 
uniformes,  les  divers  bagages  y  furent 
apportés  ;  on  y  amena  aussi  les  chevaux 
et  les  voitures  de  Louis  Bonaparte.  Le 
k  au  malin,  ce  dernier  s'embarqua  avec 
tous  les  hommes  qui  devaient,  à  des 
titres  divers,  lui  servir  d'escorte.  Seu- 
lement, etpourne  pas  éveiller  de  soup- 
çons, le  départent  lieu  de  Londres,  de 
Gravesend  et  de  Margate.  A  Grave- 
send  se  trouva  un  plloie  français  qui 
devait,  a  l'approche  des  côtes,  comman- 
der la  manœuvre;  c'est  api  es  toutes 
ces  précautions  que  le  paquebot  se  diri- 
gea vers  la  France, 

Pendant  la  traversée,  Louis  Bona- 
parte mit  la  dernière  main  à  l'organisa- 
tion militaire  des  hommes  qui  mar- 
chaient avec  lui,  ainsi  qu'a  la  rédaction 
des  insliuclions  nécessaires  pour  bien 
fixer  le  plan  d'attaque,  et  le  rôle  de 
chacun  des  chefs  dans  l'exécution  de 
ce  plan. 

Deux  pièces  fort  importantes,  qui 
ont  été  saisies  dans  le  paquebot,  attes- 
tent sa  préoccupation  sur  ce  point.  La 
première  est  l'oidre  du  jour  dont  nous 
avons  déjà  parlé  ;  la  seconde  est  une 
instruction  générale  qui  trace  le  plan 
que  devaient  suivre  les  conjurés.  L'or- 
die  du  jour  doit  trouver  ici  sa  place  ; 
il  fera  connattie  le  nom  de  tous  ceux 
qui,  dansla  pensée  de  Louis  Bonaparte, 
devaient  être  avec  lui  les  chefs  princi- 
paux del'attentat  ;  et  si,  plus  lard,  nous 
les  retrouvons  en  elletà  Boulogne  avec 
le  grade  et  les  fonctions  que  ce  docu- 
ment leur  assigne,  sa  lecture  aura  pres- 
que suffi  à  la  preuve  de  l'accusation. 

ORDRE   DU   JOUit. 

Après  avoir  pris  les  ordres  du  prince 
IVapoléon, 

Le  major  général  a  fixé  la  position  de 
MM.  les  officiers  dont  les  noms  sui- 
vent : 

Aaudray,  colonel  d'artillerie,  pre- 
mier aide-de-camp  du  piince  ; 

"Voisin,  colonel  de  cavalerie,  aide- 
major  général  ; 

Mésonan,  commandant,  chef  d'élat- 
niajor; 

ïarquin,  colonel,  commandant  de 
cavalerie  à  l'avant-garde; 

Laborde,  lieutenant-colonel,  com- 
mandant l'infanterie  au  centre,* 
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Montaubnn .  rolonel ,  comniaiidanl 
les  volontaires  au  centre  ; 

Bacciochi.  commandant,  à  l'élat- 
major; 

Desjardins,  chef  de  bataillon,  à  l'a- 
vant garde  ; 

Persigny,  commandant  les  guides  a 
cheval,  en  tête  de  la  colonne; 

Conneau,  chirurgien  principal,  à  l'é- 
tat-major  ; 

Bure,  payeur-général,  à  l'état  major; 

Lombard,  lieutenant,  prés  le  lieute- 
nant-colonel Laborde : 

Bataille,   lieutenant,  à  l'état  major  ; 

Bachun,  idem,  vaguemestre  général; 

D'Alembrrt,  jV/t'n(,auxguidesà  pied; 

Ornano,  idem,  à  la  cavalerie,  à  l'ar- 
rière-garde; 

D'Hunin,  capitaine,  à  l'étalmajor ; 

Querelles,  commandant  les  guides  à 
pied; 

Orsi,  lieutenant  des  volontaires  à 
cheval  ; 

Forestier,  lieutenant  aux  guides  à 
pied; 

Galvani,  sous -intendant  militaire, 
vivres  et  convois; 

Faure,  idem,  soldes  et  hôpitaux. 

MM.  les  ofliciers  de  toute  arme  qui 
ne  sont  pas  nommés  dans  le  présent  or- 
dre se  tiendront  prés  du  prince,  pour 
être  employés  selon  l'urgence. 

Le  major-général,  Montholon. 

Le  quarlier-géuéral  de  Boulogne, 
le       août  18-iO. 

A  côté  de  ces  deux  pièces,  dont  on 
apprécie  maintenant  toute  la  gravité, 
on  saisit  en  même  temps  un  assez  grand 
nombre  de  lettres  particulières,  ne  por- 
tant pas  encore  de  signatures,  mais  qui 
ne  sont  pas  d'une  moindre  importance. 
Elles  sont  toutes  adressées  aux  divers 
chefs,  et  ont  pour  but  de  leur  faire  con- 
naître, par  une  instruction  particulière, 
la  manière  dont  ils  doivent  entendre 
l'accomplissement  des  devoirs  de  leur 
grade  :  ces  lettres  prouvent  que  l'au- 
teur principal  de  ce  plan  avait  cherché 
à  en  assurer  le  succès  par  l'organisation 
des  moindres  détails. 

Enfin,  une  dernière  mesure  compléta 
ces  préliminaires  de  l'entreprise.  Dans 
la  journée  du  5,  pendant  la  traversée, 
Louis  Bonaparte  réunit  sur  le  pont  tous 
les  hommes  de  l'expédition,  leur  lut  les 
proclamations,  l'ordre  du  jour,  distri- 
bua des  armes  et  de  l'argent,]  et  an- 
nonça que  le  moment  de  l'exécution  était 
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venu.  Cliacnn  revêtit  alors  l'uniforme 
qui  lui  était  destiné;  on  chargea  les  ar- 
mes, et  on  arriva  ainsi  à  l'heure  du  dé- 
barquement. 

La  côte  de  Wimereux,  situén  à  h  ki- 
lomètres environ  de  Boulogne,  fut  choi- 
sie comme  lieu  de  ce  débarquement. 
Le  canot  du  paquebot  amena  à  terre, 
par  trois  voyages  successifs ,  tous  les 
hommes  qui  étaient  à  bord  du  bâti- 
ment, à  l'exception  toutefois  du  l'équi- 
page :  c'est  ainsi  que  se  consomma,  le 
6  août,  entre  quatre  et  5  heures  du  ma- 
tin, cette  violation  du  sol  français. 

Sur  la  plage,  et  à  la  descente  du  pa- 
quebot, se  présentèrent,  pour  fraterni- 
ser avec  les  conjurés,  quatre  hommes 
qui,  depuis  quelques  instants  les  atten- 
daient. L'un  d'eux  était  le  lieutenantAla- 
denise,  officier  du  42^,  qui  était  venu 
prêter  aux  projets  du  prince  Louis  Bo- 
naparte l'influence  de  son  grade.  Ce 
concours  paraissait  d'autant  plus  pré- 
cieux, que  deux  compagnies  de  son  ré- 
giment tenaient  garnison  à  Boulogne. 
h  ladenise  et  ses  trois  compagnons  se  re- 
vêtirent è  l'instant  d'habits  d'uniforme, 
se  mêlèrent  au  détachement  et  mar- 
chèrent avec  lui. 

Le  premier  acte  de  la  conjuration  fut 
de  se  rendre  maîtresse  des  douaniers 
qui,  des  le  premier  débarquement, 
étaient  accourus  sur  la  plage,  dans  la 
pensée  qu'un  événement  de  mer  venait 
d'avoir  lieu.  On  essaya  de  les  corrom- 
pre en  leur  offrant  de  l'argent,  et  no- 
tamment une  pension  de  i,200  fr.  à 
leur  chef;  mais  ils  résistèrent  à  la  sé- 
duction, et  c'est  par  la  force  qu'on  les 
contraignit,  pour  quelques  instants,  à 
marcher  au  milieu  du  cortège. 

La  troupe,  commandée  par  Inouïs  Bo- 
naparte, était  rangée  autour  d'un  dra- 
peau tricolore  surmonté  d'une  aigle,  et 
rappelant  par  plusieurs  inscriptions  les 
grandes  victoires  de  l'empire.  Elle  se 
trouva  bientôt  en  face  du  poste  de  la 
rue  d'Alton.  Ce  poste,  qui  était  gardé 
par  quelques  soldats  du  i2e,  sous  Je 
conmiandcment  du  sergent  M  orange, 
avait  pris  les  armes.  Le  commandant 
et  le  lieutenant  Aladenise  se  détachè- 
rent pour  l'entraîner  dans  le  mouve- 
ment. Malgré  les  menaces  du  premier, 
malgré  l'insistance  du  second,  qui  tour- 
menta (le  ses  sollicitations  les  plus  pres- 
santes chaque  soldat  en  particulier,  le 
poste  resta  fidèle^  son  deToir. 


CHRONIQUE.  —  OCTOBRE. 


Les  conjurés  arrivèrent  bientôt  à  la 
caserne  du  42*.  Il  était  cinq  heures,  et 
les  officiers  étaient  encore  absents.  Le 
lieutenant  Aladenize  fait  lever  les  sol- 
dais, leur,  fait  prendre  les  armes,  les 
fait  descendre  et  mettre  en  bataille  sur 
doux  r.mg-i.  A  l'instant  il  leur  dit  que 
Louis  Philippe  a  cessé  de  régner,  et 
Inur  demande  de  se  ranger  sous  la  loi 
du  neveu  de  l'emporeur,  et  de  marcher 
avec  lui  sur  Paris.  En  môme  temps  le 
drapeau  s'avance  ;  Aladeniie  donne  au 
tnmbour  l'oidie  de  battre  au  drapeau, 
f't  Louis  Bonaparte,  qu'il  présente  aux 
soldats,  clierclio  a  les  ébranler  encore 
[inr  la  séduction  de  ses  paroles,  en  pro- 
diguant les  piomcssesde  grades  et  de 
croix  d'Honneur. 

Cependant  le  capitaine  Col-Puygel- 
!;nr  et  le  sous-lieutenant  de  Maussion 
.n aient  é,lé  prévenus;  ils  arrivent  en 
liàle,  avec  le  sous-lieutenant  Ragon,  à 
la  caserne  ;  on  veut  leur  en  fermer  l'en- 
liée;  un  grenadier  porianfle  numéro 
i.'u  Z|0*  veut  arrêter  le  capitaine;  il  l'é- 
t:\rte  en  disant  que  ce  n'est  pas  le  40* 
ilîii  fait  la  police.  11  arrive  à  quelques 
))as  de  la  poile,  obstruée  plutôt  que 
gardée  par  les  nouveaux-venus.  Un 
Iiomme  portant  l'uniforme  et  les  insi- 
gnes de  chef  de  bataillon  va  droit  à  lui 
»;l  s'écrie  :  «(^spitaine,  le  prince  Louis 
»  est  ici  ;  soyez  des  nôtres,  votre  fortune 
losl  faite.  »  Le  capitaine  lui  répond  en 
iiiettanilesabrealamain.  et  en  manifes- 
laiit  vivement  par  ses  gestes  et  ses  pa- 
loieslarcsohitiond'arrivcr  à  sa  troupe. 
Il  est  saisi  de  toutes  parts:  plusieurs 
personnes  s'emparent  de  son  bras  armé; 
il  pousse  et  résiste  de  tous  côtés  pour 
se  débarrasser  des  obstacles  et  arriver  à 
ses  soldats.  Avant  d'y  parvenir,  et  tout 
Cl)  continuant  ses  valeureux  efl'orts,  il 
essaye  d'éclairer  les  conjurés  eux-mê- 
mes. 0  On  vous  trompe."  disait-il,  ap- 
"jiienez  qu'on  vous  porte  à  trahir,  »  .Sa 
voix  est  étouffée  par  les  cris  de  vive  le 
prince  Louis!  Où  est  il  donc?  s'écrie- 
t-il  à  son  tour.  Alors  se  présente  à  lui 
un  homme  d'une  petite  taille,  blond  et 
pa'.aissant  avoir  trente  ans,  couvert  d'un 
chapeau,  portint  des  épau'ettes  d'odi- 
cier  supérieur  et  un  crachat.  Il  lui  dit  : 
«Capitaine,  me  voilà,  j' suisje  prince 
«Louis;  soyez  des  nôtres,  et  vous  au- 
»n>ztout  ce  ijne  vous  voudrez.»  Le  capi- 
taine l'interrompt  :  «  Prince  Louis  ou 
0  non,  je  ne  vous  connais  pas  ;  je  ne  vois 
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«en  tous  qu'un  conspirateur Qu'on 

«évacue  la  caserne.  »  Tout  en  s'expri- 
mant  ainsi.  M.  Col-Puygellier  conti- 
nuait ses  efforts.  Ne  pouvant  parvenir  à 
ses  soldats,  il  veut  au  moins  essayer  de 
se  faire  entendre  :  «  Eh  bien  !  assassi- 
nez-moi ,  ou  je  ferai  mon  devoir,  •  Sa 
voix  parvient  alors  à  Aladenize,  qui  ac- 
court, et,  le  couvrant  de  ses  bras,  s'é- 
crie énergiquement  :    €   Ne  tirez  pas, 

•  respectez  le  capitaine,  je  réponds  de 

•  ses  jours.  •  Cetteaction  mérite  d'être 
ici  consignée;  elle  fait  regretter  que  ce 
jeune  officier  n'ait  pas  montré  danscette 
affaire  autant  de  respect  pour  la  reli- 
gion du  serment  que  d'humanité  et 
d'attachement  pour  ses  camarades. 

Cette  bruyante  et  vive  altercation  at- 
tire enfin  l'attention  des  deux  compa- 
gnies du  Zi2«.  Les  sous  officiers  accou- 
rent à  la  voix  de  leur  chef;  ils  l'aident 
à  se  dégager  des  mains  des  conjurés,  qui 
font  un  mouvement  en  arriére,  M.  le 
capitaine  Puygellier,  d'une  voix  forte, 
s'écrie  :  «  On  vous  trompe,  vive  le  roi!  • 
Mais  l'ennemi  rentre  â  rangs  serrés, 
Louis  Bonaparte  en  tète.  M.  le  capi- 
taine Puygellier  se  porte  vivement  à  sa 
rencontre,  lui  signifie  de  se  retirer, 
ajoute  qu'il  va  employer  la  force,  et, 
pour  toute  répon.se,  lorsqu'il  est  tourné 
vers  sa  troupe,  iîfntend  la  détonnation 
d'un  pistolet  que  Louis  Bonaparte  te- 
nait à  la  main,  et  dont  la  balle  va  frap- 
per un  de  ses  grenadiers  à  la  figure. 

Soit  que  les  conjurés  aient  été  alors 
bien  convaincus  de  la  ferme  résolution 
du  capitaine  d'employer  la  force  dont 
il  disposait,  soit  que  le  coup  de  pistolet, 
attribué  d'abord  au  hasard,  à  un  acci- 
dent, à  un  mouvement  involontaire, 
plutôtqu'a  la  préméditation,  eût  changé 
leurs  dispositions,  ce  coup  de  feu  devint 
le  signal  de  leur  retraite  de  la  caserne. 
Ils  l'effectuèrent  en  ordre,  sans  être 
poursuivis,  mais  sans  renoncer  encore 
à  leur  projet.  Après  avoir  échoué  au- 
près de  la  garnison,  ils  osèrent  compter 
sur  la  population,  dont  ils  croyaient  si 
follement  avoir  toutes  les  sympathies. 
Les  habitants  de  Boulogne  ont  fait  rai- 
son de  cette  absurde  illusion. 

C'est  vers  la  haute  ville  que  mar- 
chent les  conjurés,  semant  des  procla- 
mations et  de  l'argent,  aux  cris  de  vive 
l'empereur  !  Louis  Bonaparte  veut  s'em- 
parer du  château  et  y  prendre  des  ar. 
mes  pour  les  distribuer  à  la  population 
i8 
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Le  sous-préfet,  préventi  à  temps,  mar- 
che à  leur  rpiirontre,  cl,  au  nom  du 
roi.  leur  inlinie  l'ordre  lie  fg  réparer. 
Lombard  lui  rcpoiul  pa;-  un  coup  de 
l'aigle  cpii  surmotitait  lu  drapeau.  Ils 
coiitinncut  Irur  n.arcbe,  un  inslnnt  in- 
terrompue, vprs  la  haute  ville.  Les  por- 
tes en  avaient  élé  fcn.ées  par  les  ordres 
du  sous-prcfei  et  du  commandant  de 
place.  Les  cniijui  es  essayent  de  les  en- 
foncer. Deux  haches  sont  inutilement 
dirigées  contre  cette  clôture.  11  fautre- 
iioncer  à  cette  autre  partie  du  plan,  et 
il  ne  reste  plus  aui  conjures  qu'à  fuir, 
qu'a  regagner  leur  embarcation  ;  mais 
soit  que,  dans  leur  délire,  ils  gardent 
encore  quelque  espérance  d'eiitiT.îner 
la  population,  sûit([ue  la  confusion  et 
Je  désespoir  les  égareut,  soit  qu'ils  oher- 
chent  une  mort  que  ce  liru  aurait  la 
puissance  d'annohlir,  ils  marchent  à  la 
colonne  élevée  sur  le  rivage  à  la  gloire 
de  la  Grandc-.\rrricp. 

La  distance  est  parcourue  sans  ob- 
stacle. Arrivés  ;iu  pied  de  la  colonne, 
les  conjurés  veulent  constater  Icurprise 
de  possession  p?i  la  iilanlation  du  dra- 
peau sur  le  sommet.  i;eiuiqiii  le  porte. 
Lombard,  poneiie  datisrinléreur  et  se 
met  en  devoir  d'en  gravir  les  degrés; 
les  autres  font  des  dispositions  pour  se 
défendre  contre  la  force  publique, 
qu'ils  voient  arriver  de  toutes  parts. 
lu  effet,  le  capitaine  Col-l'uygellier 
avait  fait  battre  la  générale,  distribué 
des  ca:  touches,  et  mis  sa  troupe  à  la 
poursuite  des  rebelles.  Le  sous  préfet, 
je  maire,  les  adjoints,  le  colonel  et  les 
principaux  olHciers  de  la  garde  iiaiio- 
nale  avaient  rivalisé  de  zèlepour  réunir 
1rs  citoyens,  qu'une  ardeur  égale  avait 
rapidement  amenés  sous  le  drapeau  de 
l'ordre  public,  de  la  liberté  et  des  lois. 
Tous  se  dispiilaiont  le  premier  rang 
pour  affronter  les  coups  des  conjurés. 

ISIais  ceux-ci,  à  la  vue  de  cet  accord 
dans  la  dtfense,  entre  la  troupe  et  la 
population,  n'avaient  pas  tardé  à  se  dé- 
bander. Ils  laissèrent  Lombard  dans  la 
colop.ne,  où  deux  citoyens  de  Boulogne 
le  firent  prisonnier,  et  ilss'enfuirent.  les 
uns  ver^^  ie'iivnge,  où  ilsessayércnt  de  ga- 
gner le  bateau  qui  les  avait  portés,  les  au- 
tres vci  s  la  ville  ou  dans  les  campagnes. 
Les  premiers,  parmi  lesquels  étaient 
le  prince  Louis  Bonaparte,  le  colonel 
"Voisin,  Faure,  Mésonan,  Tersigny  , 
d''Hunin,  parvinrent  à  entrer  dans  un 


canot  qu'ils  s'efTorcérenl  de  pousser  a\x 
large.  Ils  no  voulurent  pas  s'niièter  sur 
l'ordre  qui  leur  en  fui  donné  :  on  tira 
sur  eux  ([uelques  coups  de  fusil  qui 
blessèrent  le  colonel  'N  oisin  et  tuèrent 
le  sieur  l'aure.  Le  mouvement  qui  s'o- 
péra alors  dans  le  c-anot  le  fit  chavirer. 
D'IIunin  se  noya.  Les  autres  se  miier.t 
en  devoir  de  gagner  à  la  nage  le  paque- 
bot; mais  le  commandant  du  port,  î'oi- 
lef,  qui  avait  été  dépêclié  pour  le  saisir, 
les  ayant  aprrçus,  les  relira  de  l'eau  et 
les  fit  prisonniers.  Presque  tous  ceux 
qui  s'étaient  sauvés  dans  les  rues  de  la 
ville  ou  dans  lescampaf;nes  éprouvèrent 
le  même  sort.  Au  lotal  on  arrêta  cin- 
quante srp;  personnes,  non  compris  le 
capitaine  et  l'équipage  du  bateau  le 
Château-  li'  Edimbourg. 

(Vestici  le  ii^ude  rendre  publique- 
ment et  solciineliemeiil  atonie  la  po- 
pulation dn  LJjuio^'nc-sur-Mer,  à  ses 
magistrats,  à  la  garde  nationale,  à  ses 
chefs,  c<  iiiaie  à  ceux  de  sa  garnison,  la 
justice  quilpiirest  duc.  Dans  celte  mé- 
morable cirooiistance ,  personne  n'a 
failli  et  personne  n'a  hésité  dans  l'ac- 
complisscumiU  (lu  devoir.  Aucun  n'a 
mesuré  le  danger,  tous  ont  bravement 
paye  de  leur  personne.  Cloireel  hon- 
neur a  la  fuis  a  ces  citoyens  dévoués, 
dansleseflbrls  desquels  toute  la  France 
s'est  reconnue  I  Kclalanle  preuve  de 
ratlachcmcnldii  j^ays  au  gouvernement 
et  àla  dyiiastiede  Ib^O!  La  France  ne 
se  laissera  jamais  'uiposer  un  gouverne- 
ment par  la  violence,  la  révolte  et  la 
trahison  ;  elle  veut  maintenir  ce  qu'elle  a 
elle-même  établi,  et  nul  n'aura  la  puis- 
sance de  la  contraindre  à  se  désavouer. 
Telle  a  élé  la  (in  de  celte  entreprise 
aussi  coupable  qu'insensée ,  dont  l'ex- 
ploitation soudaine  est  venue  troubler, 
pour  un  inslaiit ,  la  pai'x  intérieure  de 
la  France,  en  lui  rappelant  des  préten- 
tions qui  auraionl  dû,  depuis  long- 
temps ,  s'abaiulonncr  elles-mêmes,  et 
qu'elle  croyait  vouées  à  une  éternelle 
impuissance.  La  tentative  du  6  août  l'a 
surprise  dans  sa  sécurité,  mais  elle  l'a 
retrouvée  unaiiinic  pour  la  repousser; 
ei  celle  nouvelle  expression  de  sa  fi- 
délité, unie  aux  décisions  de  la  jus- 
tice, dissipera  peulcire  enfin  les  fol- 
les illusions  d'ambitieux  sans  poi  tée, 
en  leur  i;rouvaiit.  pour  la  seconde  foia, 
tout  le  néant  de  leurs  e.'ipérances  et 
toute  la  criminalité  de  leurs  essais. 
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Tout  est  dit  maintenant  sur  la  pr.rt 
qne  Louis  Bonaparte  s'est  faite  dans  la 
pensée,  les  prqiaratifset  l'exécution  de 
cet  attenlat.  Mais,  s'il  psl  vrai  qu^l  a 
été  le  chef  réel  de  celle  e^pédili()ll.  il  est 
vrai  qu'il  n'en  est  pas  le  seul  coupa- 
ble. 

La  néce?Eitémôme  dfe  son  entreprise 
eiigrait  qu'un  nombre  plus  ou  inoins 
considérable,  de  complices  vînt  se  grou- 
per autour  de  lui.  Quelque  présomp- 
lueu'c  et  imprévoyant  que  puisse  être 
celui  qui  veut  jouer  en  l'rance  le  rôle  de 
prétendant,  i!  ne  peut  songer  cependant 
à  tenter  seul  tin  soulèvement.  Aussi 
Louis  Bonaparte  avait-il  considéré 
comme  une  des  premières  lois  de  son 
entreprise  la  nécessité  de  se  créer  un 
parti. 

Les  manœuvres  de  ses  émissaires  n'a- 
vaient point  réussi  auprès  de  l'armie  ; 
comme  cbacnn  pouvait  en  être  con- 
vaincu à  l'avance,  elle  est  refilée  fidèle 
h  son  ùevoiret  à  la  religion  du  serment  : 
aussi  l'instruction  n'a-t-elle  qu'une 
seule  défection  à  signaler.  Mais  Louis 
Bonaparte  n'avait  pas  renoncé  pour  cela 
à  ses  espér»?nces  .  et  il  avait  cheiclié  à 
suppléer  au  concours  qui  lui  nri;nqnail 
en  se  créant,  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles, une  sorte  de  maison  militaire.  Il 
fit  appel,  dans  ce  but  .  à  toutes  les  pas- 
sions qi;i  pouvaient  le  :ervir,  retenant 
les  uns  par  les  liens  de  la  complicité, qui 
déjà,  à  Strasbourg,  les  avait  unis  i  lui  ; 
gagnant  les  autres  par  la  sympathie  des 
souvenirs  qui  les  attachaient  à  la  mé- 
m-oire  de  l'empereur;  flattr-nt  d'un 
avenir  prochain  les  jeunes  et  impatien- 
tes ambitions  ;  parlant  le  hmgage  des 
intérêts  matériels  à  ces  existences  dé- 
réglées qui  venaient  cacher  au  milieu 
du  luxe  de  son  hôtel  les  mines  de  leur 
fortune:  cmbnurhant  enfui,  pour  les 
transformer  en  domestiques  d'un  mo- 
ment, un  grand  nombre  d'anciens  mili- 
taires. (;'osl  ainsi  qu'apiès  plusieurs 
mois  de  cUniarches  et  de  menées  de 
toute  nature,  il  parvint  à  grouper  au- 
tour de  lui,  à  ces  divers  titres,  cin- 
qur.iîle  ou  soixante  personnes. 

Un  des  points  giaves  de  ces  prépara- 
tifs (le  l'attentat  consistait,  sans  donle, 
à  voiler  les  misères  juimériques  d'un 
tel  enibanchage  sous  le  prertigc  de 
quelques  noms  importants.  Le  général 
comte  Monlholon  fut  le  premier  sur 
l  equel  la  pensée  du  prince  s'arrêta  : 


l'élévation  de  son  grade,  ses  services 
militaires ,  h  s  souienirs  de  Sainte- 
Hélène,  ses  relations  personnelles  avec 
Louis  Bonaparte  ,  sa  présence  à  Lon- 
dres, où  il  était  venu  plusieurs  fois  pour 
ses  aft'aires ,  et  qu'il  habitnii  depuis  le 
mois  d'avril  précédent,  le  dé-Mgrialent 
aux  tentatives  de  ce  dernier.  (Jomme 
on  l'a  vu,  l'accusé  Monlholon  ne  sut 
pas  résister  à  ces  tentatives,  et  c'est  en 
qualité  de  clief  d'étni-mnjov  générât 
qu'il  eut  la  coupable  persée  de  prendre 
paît  au  crime  du  6  noût. 

Le  généra!  Monlholon  a  présenté  un 
système  de  défense  qui  est  commun  h 
un  grand  nombre  de  s^s  coaccusés  ,  et 
dont  l'examen,  parla  même,  a  de  l'im- 
portance :  s'il  faut  l'en  croire,  Louis 
Bonaparte  lui  aurait  caché  ses  projets 
et  ne  se  serait  ouvert  à  lui  que  dix  mi- 
nutes avant  le  débarquement  à  Wi- 
mereux. 

Ces  allégations  seraient  prouvées, 
qu'elles  ne  modifieraient  en  rien  la 
culpabilité  :  c'est,  en  ell'et.  d'une  accu- 
sation d'attentat  qu'il  s'agit,  et,  quelle 
que  soit  la  part  que  chacun  des  accusés 
a  pu  prendre  aux  actes  qui  ont  précédé 
le  débarquement  ,  le  crime  eviste  tout 
entier  dans  les  faits  qui  l'ont  suiw  :  il  est 
dans  la  piise  d'armes,  dans  la  violation 
du  territoire  français,  dans  l'irruption 
faite  à  main  armée  de  Wimereux  à 
Boulogne,  dans  les  efforts  len  lê.s  au  poste 
d'.\lton  ,  à  la  caserne,  à  la  haulc  ville, 
à  la  colonne  ,  pour  enlever  la  force 
militaire  ou  la  ville  même  ;  dans  toutes 
ces  violences  à  l'aide  desquelles  une 
poignée  de  factieux  a  essaye  de  ren- 
verser le  gouvernement  établi,  pour  y 
sub.-^tituer,  au  profit  du  principal  ac- 
cuse, un  nouveau  gouvernement.  L'ac- 
cusé Monlholon,  comme  tuus  ceux  que 
l'arrêt  place  à  côté  de  lui ,  a  donc 
coopéré  iy  tous  les  actes  qui  consli- 
tuent réellement  i'altental,  alors  même 
qu'il  n'en  aurait  connu  le  projet  qu'au 
moment  de  sa  réalisation. 

^!ais,  d'ailleurs,  peut-on  sérieuse- 
ment nclmeitre  que  l'accusé  ?vloiillioloo 
et  ceux  des  accusés  qui  invoquent  le 
mêuie  moyen  de  défense  aient  été 
réellement  dans  celte  ig-norancef  Ils  le 
disent  tous  ;  Louis  Bonaparte  le  dit  avec 
eux,  comme  s'ils  répétaient  successi- 
vement une  version  convenue.  ÎSIais  la 
raison  proteste  contre  une  pareille  al- 
légation; personne  ne  voudra  croire 
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que  le  chef  de  l'insurrection,  an  milieu 
de  tontes  les  témérités  de  son  plan,  ait 
pu  aller  jusqu'à  s'embarquer  sans  saroir 
si ,  au  moment  de  l'exécution  d'un 
coup  de  tête  aussi  audacieux ,  il  pour- 
rail  compter  sur  le  concours  de  tel  ou 
tel  de  ses  compagnons.  L'imprévoyance 
la  plus  folle  ne  saurait  aller  jusque  là. 
D'un  autre  côté  ,  les  inierrogaioires 
de  Louis  Bonaparte  attestent  que  c'est 
pour  obéir  à  un  point  d'honneur ,  dont 
sa  position  lui  a  fait  une  loi ,  qu'il  veut 
tout  prendre  sous  sa  responsabilité. 
Mais  sa  pensée  intime  se  trahit  bien 
clairement  quand,  plus  tard,  on  lui 
fait  remarquer  que  plusieurs  accusés 
avouent  avoir  tout  connu  depuis  long- 
temps :  «  C'est  possible  ,  se  borne-t-il  à 
répondre  ;  mais  on  ne  peut  attendre  de 
moi  que  je  dénonce  mes  amis.  » 

Quelle  est,  d'ailleurs,  l'explication 
que  donne  l'accusé  Montholon  de  ce 
hasard  qui,  sans  concert  préalable  et 
sans  motif  commun,  les  aurait  tous 
réunis  sur  un  paquebot  frété  par  Louis 
Bonaparte  ,  et  où  ce  dernier  se  trouve 
avec  eux?  —  Suivant  lui,  il  allait  à  Os- 
teode,  et  puis  à  Gand,  remplir  une  tnis- 
siou  du  prince.  Plus  tard,  l'accusé  Voi- 
sin dira  comme  lui,  et  plus  tard  encore 
un  aulre  accusé ,  le  lieutenant-colonel 
Labord,  présentera  la  même  allégation, 
en  prétendant  que  le  prince  lui  aurait 
/conseillé  d'aller  faire  .  pour  sa  santé , 
un  petit  voyage  en  Belgique  avec  M.  de 
Montholon  et  le  colonel  Voisin.  Sont-ce 
Jà  des  eiplicaiions  que  la  raison  puisse 
avouer,  et  leur  invraisemblance  ne  suf- 
Jirait-elle  pas ,  à  elle  seule ,  pour  con- 
damner un  système  qui  ne  peut  se  pro- 
duire que  sous  leur  protection  ? 

Au  surplus,  et  en  ce  qui  concerne 
l'accusé  Montholon,  la  destination  du 
vova»e  ne  modifierait  en  rien  la  portée 
du  fait.  Au  milieu  de  ses  réticences  ,  il 
a  été  obligé  de  convenir  qu'il  était  fort 
avant  dans  les  confidences  de  Louis 
JJonai)arle;  qu'il  savait  «  que  le  prince 
ciierchait  toute  espèce  de  moyens  de 
•reiitrer  en  France  à  main  armée  et  de 
■reprendre  la  couronne  de  France]  • . 
i>lus  tard,  en  expliquant  le  prétendu 
voyage  qu'il  devait  faire  en  lielgique  , 
il  a  dit  que  sa  mission  était  toute  mys- 
térieuse, qu'elle  s'adressait  à  une  per- 
sonne qu'il  ne  connaissait  pas ,  et 
qu'elle»  était  évidemment  de  la  même 
jnature  que  les  projet*  que  Loui^^Bona» 


parte  a  accomplis  » .  De  pareils  détails 
prouvent  d'une  manière  décisive  que 
l'accusé  Montholon  était  préparé  à  tout  ; 
que,  peut-être,  il  ignorait  le  lieu  du 
débarquement,  mais  qu'il  n'en  était  pas 
moins  décidé  à  une  invasion  criminelle 
sur  le  sol  français  ,  soit  qu'un  port  de 
France  ou  qu'un  port  de  Belgique  dût 
conduire  à  cette  invasion. 

La  preuve  de  cette  coopération  de- 
mandée et  promise  résulte  encore  des 
proclamations ,  décret ,  arrêté  et  ordre 
du  jour  dont  on  a  déjà  pailé.  Partout , 
sauf  dans  la  proclamation  au  peuple 
français ,  l'accusé  Montholon  ligure 
comme  faisant  les  fonctions  de  major  gé- 
néral. L'ordre  du  jour  est  même  signé  de 
lui,  comme  major  général,  après  avoir 
pris  les  ordres  du  prince  INapoléon. 

A  cet  égard  se  présente  une  observa- 
tion commune  aux  accusés,  qui,  par  ces 
diverses  pièces,  recevaient  un  grade  ou 
une  mission.  Ces  pièces  sont  toutes  im- 
primées de  telle  sorte  que  chacun 
d'eux  peut  prétendre  que  l'on  a  i:surpé 
son  nom  à  fon  insu.  Louis  Bonaparte 
est  allé  de  lui-même  au-devant  de  cette 
pensée,  pour  se  rappropiier,  eu  disant 
qu'il  avait  agi  à  l'insu  de  .tes  amis.  Mais 
n'est-il  pas  aussi  difficile  de  le  croire  sur 
ce  point  qu'à  l'égard  de  l'ignorance 
dans  laquelle  il  assurait  les  avoir  laissés 
sur  la  naiu  re  et  le  but  de  l'expédilion  f 
D'un  autre  côté  ,  il  convient  d'ii!\  fait 
important;  il  avoue  que,  quelques  heu- 
res avant  le  débarquement,  il  n  réuni 
ses  partisans,  leur  a  communiqué  ses 
projets,  donné  ses  ordres;  qu'il  a  lu  les 
décret ,  arrêté  ,  proclamations  c;  or.ire 
du  jour.  A  ce  moment,  du  moins,  cha- 
cun a  vu  apparaître  son  nom,  sa  mis- 
sion et  son  grade  :  tous  ont  obéi  sans 
prolester;  ils  ont  d  onc  tous  accepté  à 
la  fois,  et  le  rôle  que  leur  don;,uii  leur 
ciief  dansla  réalisulion  du  crime,  cl  les 
conséquences  légales  qu'attachait  à  ce 
rôle  la  loi  de  notre  pays. 

Un  dernier  fait  vient  encore  à  l'ap- 
pui de  celte  pensée,  que  /'accusé  Mon- 
tholon savait  tout  et  s'éloit  préparé  à 
tout  :  il  avait  avec  lui  son  u  nifoime; 
c'est  en  uniforme  qu'il  a  déb  arqué  et 
qu'il  s'est  rendu  dans  la  ville.  Il  sou- 
tient ,  pour  sa  défense  ,  que  son  .habit 
s'est,trouvé  dans  le  paquebot  à  son  '  iisu  ; 
mais  toutes  les  circonstances  que  nous 
avons  relevées  laissent  peu  de  c]i''nces 
de  succès  à  une  serablable  allégation. 
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Tout  se  réunit  donc  pour  établir  que 
la  participation  de  l'accusé  Montholon 
a  l'ationiat  du  6  août  a  bien  été  celle 
que  les  actes  officiels  de  Louis  Bona- 
parte avaient  attestée. 

Les  faits  principaux  qui  s'élèvent 
contre  l'accuse  Montholon  s'élèvent 
également,  et  avec  la  même  force,  con- 
tre l'accusé  Jean-Baptiste  Voisin. 

Jean-Baptiste  Voisin  est  colonel  de 
cavaleiie  en  retraite.  Au  moment  oii 
Louis  Bonaparte  se  détermina  au  dé- 
part, \  oisin  était  son  commensal.  11 
partit  avec  l'accusé  Montholon,  et,  s'il 
fautl'en  croire, ]<>  voyage  avait  lemème 
motif;  comme  lui,  il  prit  son  uniforme, 
et  s'en  revêtit  au  moment  du  débar- 
quement; comme  lui,  il  fut  compris 
dans  les  nominations  de  l'ordre  du  jour  : 
il  y  lijjme  comme  colonel  de  cavalerie 
et  aide-major  général  ;  et  c'est  avec 
cette  dernière  qualité  que  son  nom  fi- 
gure au  bas  des  proclamations  et  ar- 
rêté ;  comme  lui ,  enfin  ,  il'^uivit  par- 
tout le  chef  de  l'attentat. 

Au  moment  où  ce  dernier  prenait  la 
fuite,  Voisin  fut  blessé  de  trois  coups 
de  feu  et  arrêté. 

En  présence  de  tous  ces  faits,  Voisin 
prétend,  comme  son  coaccusé,  qu'il  n'a 
été  prévenu  qu'après  l'embarquement 
du  but  de  l'expédition.  Les  observa- 
tions qui  précédent  ont  déjà  répondu  à 
cette  prétention.  Mais  il  est ,  à  son 
égard ,  quelques  circonstances  dont  la 
gravité  mérite  un  examen  particulier. 

^  oisin  habitait  l'hôtel  de  Louis  Bo- 
naparte :  ce  premier  fait  rend  presque 
inadmissible  cette  allégation  que  Louis 
Bonaparte  se  soit  caché  de  lui  ,  au  mo- 
ment des  préparatifs  du  crime ,  quand 
Voisin  devait  en  être  un  des  instruments 
importants.  D'un  autre  côté,  les  pièces 
saisies  sur  le  paquebot  attestent  qu'il 
avait  toute  la  confiance  de  Louis  Bona- 
parte. Ces  pièces  étaient,  on  le  sait,  les 
diverses  instructions  particulières  qui 
ont  été  trouvées  sur  le  paquebot,  ainsi 
que  l'instruction  générale  par  laquelle 
le  chef  de  l'entreprise  en  avait  réglé  les 
divers  actes  et  la  marche.  Elles  étaient 
toutes  de  la  main  de  l'accusé  Voisin, 
qui  en  est  convenu,  et  a  dit  avoir  copié 
le  plan  et  rédigé  les  ordres  particuliers 
pour  son  exécution.  Suivant  lui,  il  au- 
rait fait  ce  travail  sur  le  bateau  même. 
L'importance  et  la  longueur  d'une  telle 
occupaiiou  peuvent  faire  naître  quel< 


ques  doutes  sur  ce  dernier  point.  Mais 
l'on  croirait  à  son  exactitude,  qun  l'ac- 
cusé n'en  resterait  pas  moins  sous  le 
poids  de  la  confiance  toute  parliculiére 
qu'un  pareil  travail  attestait;  conli.iucK 
qui  salfirait  pour  démentir  la  supposi- 
tion du  mystère  dont  Louis  Bonaparte 
aurait,  s'il  faut  l'en  croire  ,  enveloppé 
ses  projets  vis-à-vis  de  lui. 

LouisSé  vérin  LeDulTde  Mésonana 
pris  place  ,  dans  l'état-major  de  Louis 
Bonaparte,  immédiatement  aprèsle  gé- 
néral Montholon  et  le  colonel  Voisin. 
Sa  signature  sa  trouve  à  côté  de  la  leur, 
sur  les  proclamations  et  l'arrêté;  il  y 
figure  sous  le  titre  de  chifd'état-major; 
l'ordre  du  jour  lui  conserve  ce  titre,  en 
lui  doimant  le  grade  Aecummandant,  et 
en  même  temps,  l'instruction  générale 
le  charge,  en  sa  qualité  de  chef  d'état- 
major,  d'envoyer  des  courriers  d  Ca- 
lais,  Diinkcrquc,  Montreuil,  lieidin, 
munis  d'ordres  et  de  proclamations. 

Ces  diverses  distinctions  étaient  la  ré- 
compense da  zélé  que,  depuis  long- 
temps déjà,  Le  DufT  de  Méjonan  avait 
mis  au  service  des  prétentions  de  Louis 
Bonaparte.  Le  DulTde  Mésonan  est  un 
ancien  chef  d'escadron  d'état-major. 
En  1838,  il  fut  mis  à  la  retraite  ;  et , 
quoique  celte  mesure  ne  fût  que  la  con- 
séquence de  la  loi,  il  n'en  fut  pas  moins 
profondément  blessé:  il  réclama  avec 
amertume,  allantmême  jusqu'à  donner 
à  ses  réclamations  la  publicité  des  jour- 
naux. Comme  aucune  satisfaction  ne 
lui  fut  accordée,  le  ressentiment  de  ses 
intérêts  froissés  le  jeta,  dés  cette  épo- 
que, dans  le  parti  de  Louis  Bonaparte. 
Dés  ce  moment,  il  a  été  un  de  ses 
émissaires  les  plus  déroués  et  les  plus 
persévérants. 

L'information  a  constaté  que,  pen- 
dant plusieurs  mois  et  dans  plusieurs 
départements,  il  a  employé  son  activité 
et  son  dévouement,  tantôt  à  propager 
les  brochures  napoléoniennes,  tantôt  à 
recruter  des  complices.  C'était  surtout 
dans  les  villes  du  Nord  que  ses  allées 
et  venues  et  ses  manœuvres  avaient  été 
multipliées.  Nous  citerons,  à  cet  égard, 
un  fait  entre  tous:  il estessentiellement 
grave,  car  il  s'applique  à  l'une  des 
tentatives  d'embauchage  et  de  corrup- 
tion les  plus  audacieuses  qu'une  infor- 
mation judiciaire  puisse  jamais  r*> 
cueiUir. 
Dans  lei  premiers  mois  de  1840,  à 
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l'époque  où  la  distribution  des  Lettres 
de  Londres  avait  lieu  dans  les  caspines 
de  Lille,  l'accusé  Mcsonan  se  trouvait 
dans  cette  ville.  11  s'y  mil  en  rapport 
de  société  avec  le  général  Mngnan,  qui 
commandait  à  Lille,  a  cette  époque,  et 
qu'en  1S39  il  avait  connu  assez  particu- 
liérc:aent  a  Brest.  xMésonan  profita  de 
ses  rapports  pour  amener  peu  à  peu  le 
général  à  un  sujet  de  conversation,  au 
milieu  de  laquelle  put  naturellement 
se  placer  le  récit  de  toutes  les  plaintes 
qu'il  se  croyait  en  droit  d'adresser  au 
gouvernement.  Après  avoir  racoalé 
dans  sa  déposition,  le  résumé  de  ces 
diverses  conversations,  le  général  Ma- 
gnan  conîinue  ainsi: 

Mésouan  me  quitta;  il  revint  plu- 
sieurs fois  à  Lille,  se  présenta  chez 
moi,  ne  me  trouva  pas,  parce  que  j"é- 
taisen  inspection  tnmeslrieile.  Cepen- 
dant ces  allées  et  ces  venues  me  paru- 
rent suspectes  :  je  demandai  au  com- 
mandant Cabour  ce  que  faisait  sans 
cesse  a  Lille  M.  Mésonan  ;  il  me  ré- 
pondit que  c'était  pour  une  femme,  et 
je  le  crus.  Cependant,  dansles  derniers 
jours  de  juin,  le  conamandant  Mésonan 
revint  encore  a  Lille,  vint  de  nouveau 
me  voir,  et  de  nouveau  je  l'invitai  à 
dîner.  Je  lui  en  fixai  le  jour:  j'avais 
invité  M.  le  capitaine  Gueurel,  du  50' 
de  ligne,  qui  était  venu  à  Lille  déposer 
dans  un;  affaire  du  conseil  de  guerre. 
Ces  deux  messieurs,  ma  femme  et 
moi,  fûmes  tous  quatre  ensemble,  après 
]e  dîner,  nous  promener  sur  l'espla- 
nade ;  je  les  quittai ,  ainsi  que  ma 
femme,  sur  les  huit  heures,  et  pris 
congé  du  capitaine  Gueurel  et  de 
M.  Mésonan,  qui  partaient  tous  deux 
le  lendemain.  Sur  l'esplanade,  en  me 
quittant,  Mésonan  me  danna  un  petit 
livre,  en  me  priant  de  le  lire  :  je  crus 
que  c'était  encore  l'affaire  de  sa  polé- 
mique ;  je  le  mis  dans  ma  poche  et  fus 
à  la  préfecture. 

Le  lendemain  de  ce  dîner,  Mésonan, 
que  je  croyais  parti,  entra  dans  mon 
cabinet,  après  s'être  fait  annoncer 
comme  de  coutume  par  mon  aide  de- 
camp.  Je  lui  trouvai  un  air  embarrassé  ; 
je  lui  demandai  comment  il  n'était  pas 
parti.  11  me  répondit  qu'il  avait  une 
lettre  à  me  remettre.  —  De  qui? —  Li- 
sez, mon  général.  11  me  remit  cette 
lettre  qui  avait  pour  suscription:  Â 
monsieur  /t  commandant  itéfonan.  Je 


la  lui  fendis,  en  lui  disant  :  Vous  vous 
trompez;  elle  est  pour  vous  et  uoa 
pas  pour  moi.  il  me  répondit:  Non  ;■ 
elle  est  pour  vous.  J'ouvris  la  lettre, 
et  je  lus  les  premières  phrases,  que 
je  crois  pouvoir  me  rappeler  parfai- 
temefil:  «  Mon  cher  commandant  , 
il  est  important  que  vous  voyiez  de 
suite  le  général  en  question;  vous  sa- 
vez que  c'est  un  homme  d'exécution, 
et  que  j'ai  noté  comme  devant  être  un 
jour  maréchal  de  France.  Vous  lui  of- 
frirez 100,000  f.-.  de  ma  part,  et  300,000 
francs  que  je  déposerai  chez  un  banquier 
à  son  choix,  à  Paris,  dans  le  cas  où  il 
viendrait  à  perdre  son  commande- 
ment.» Je  m'arrêtai,  l'indignation  me  ga- 
gnant ;  je  tournai  le  feuillet,  et  visqueia 
lettre  était  signée  Louis  Napoleoti.  Je 
remis  la  lettre  au  commandant,  en  lui 
disant  que  je  croyais  lui  avoir  inspiré 
assez  d'estime  pour  qu'il  n'osât  pas  me 
faire  une  pareille  proposition  ;  que  ma 
devise  était:  Fais  ce  que  dois,  advienne 
que  pourra;  que  je  n'avais  jamais  trahi 
mes  serments,  même  en  i'iib,  n'ayant 
pas  voulu  servir  la  première  restaura- 
tion, étant  devenu  clerc  de  notaire  do 
capitaine  de  la  garde  impériale  et 
d'officier  de  la  Légion-d'Honneur  ;  que 
mon  culte  pour  la  mémoire  de  l'em- 
pereur ne  me  ferait  jamais  trahir  mes 
serments;  que  lui,  Mésonan,  était  fou 
de  se  mettre  du  parti  du  neveu  ;  que 
c'était  un  parti  ridicule  et  perdu. 

J'ajoutai  :  £l  quand  je  serais  assez 
lâche,  asiez  misérable  pour  accepter 
les  400,000  fr.  du  prince,  je  les  lui  vo- 
lerais; car  si  demain  je  me  présentais 
devant  la  garnison  de  Lille  pour  lui 
parler  un  autre  langage  que  celui  de  la 
fidélité  aux  devoirs  et  aux  serments,  le 
dernier  des  caporaux  me  mettrait  la 
main  sur  le  collet  et  m'arrêterait,  tant 
l'armée  a  le  sentiment  du  devoir  et  de 
l'honneur.  Je  dis  à  Mésonan:  Je  de- 
vrais vous  faire  arrêter,  et  envoyer 
votre  lettre  à  Paris;  mais  il  est  indigue 
de  moi  de  dénoncer  l'homme  que  j'ai 
reçu  chez  moi,  que  j'ai  reçu  à  ma  ta- 
ble ;  je  ne  le  ferai  pas.  Sauvez-vous,  il 
en  cbt  temps  encore  ;  conservez,  en 
reiiunçant  a  ces  projets,  l'estime  de  vos 
camarades,  et  que  l'armée  ignore  ce 
que  vous  avez  voulu  tenter,  Mésonan 
voulut  répliquer;  j'ouvris  la  porte  de 
mon  cabinet  et  le  mis  dehors,  en  lui 
disant  :  AlidzvousfairflpreBdre  ailleurs. 
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Eu  le  congédiant  je  lui  promis  que,  s'il 
parlait  de  Lille,  s'il  n'y  revenait  pas,  je 
ne  donnerais  aucune  suite  à  «.ps  infâmes 
propositions.  L'alî'aire  m'etoit  pertoii- 
nelJe  :  je  pouvais  ajir  autromciu  que  si 
un  de  mes  subordonnés  était  venu  me 
porter  plainte  en  subomatinn  coiitre 
Mésoncn.  Mésonan  me  dit  qu'il  parlait 
le  soir  el  qu'il  ne  reviendrait  plus. 

Après  son  dépai  !  ,  je  me  rappelai  la 
livre  qu'il  m'avait  donné  la  veille  ;  je 
le  demandai  à  mon  domestique,  car  il 
était  resté  dans  ma  poche,  et  je  vis  que 
ce  livre  était  intitulé  l.citrcsde  Londres. 
Je  fis  venir  le  colonel  l'aer,  du  4'  cui- 
rassiers, à  qui  je  le  remis,  avec  invita- 
tion de  s'assurer  si.  dans  sou  régiment, 
on  n'eu  avait  pas  répandu  de  pareils,  et 
de  le  faire  passer  à  MM,  les  colonels 
dans  le  même  hul.Cet  ouvr.ifTC  av-xilt  été 
répandu  dés  la  veille  ,  en  ciVet.  dans  la 
caserne  du  40*=  régiment  de  li^ne.  Le 
lieutenant  colonel  Salleyx,  qui  com- 
mandait ce  régiment  par  inléri-ii,  |int 
m'en  rendre  compte  ;  je  liii  en  deman- 
dai un  rapport,  que  j'adressai,  le  2G 
juin,  à  M.  le  ministre  de  h  guerre. 

Cette  déposition,  il  est  inutile  de  le 
faire  remarquer,  est  de  la  plus  haute 
giavilé.  Elle  éclaire  viveaientles divers 
actes  qui  ont  servi  a  l'atlcniat  comme 
autant  de  préliminaires  indi'ppnsables  ; 
elle  prouve  que,  si  Louis  Bonaparte 
laissait  d'ordinniie  à  ses  agents  la  con- 
duite des  manœuvres  qui  devaient  gros- 
sir son  parti,  il  ne  recuLiit  pas  cependant 
devant  la  nécessité  d'une  intervention 
personnelle;  et  quand,  à  côté  de  celte 
révélation,  l'on  place  la  réserve  de 
Louis  IJonaparte  à  cet  égard,  ainsi  que 
les  réclamations  successives  el  les  timi- 
des dénégations  de  SIéson.in,  on  reste 
convaincu  de  la  réalilc  de  Ions  les  faits 
que  cette  déposition  a  résumés.  C'est 
par  de  tels  faits  que  l'accusé  Mésonan 
a  préludé  au  coup  de  main  du  6  août. 

Du  reste,  et  dans  l'cxéculion  de  ce 
coup  de  main,  l'acrusé  a  élé  fidèle  à 
de  tels  précédents.  Dés  le  but  de  l'at- 
tentat, sa  participation  a  été  trés-aclive. 
C'est  lui  qui,  en  réponse  aux  préposés 
de  la  douane  refusant  de  suivre  le  mou- 
vement parce  qu'ils  étaient  trop  fati- 
gués, s'écriait  :  Il  n'y  a  pas  de  fatigue 
qui  tienne,  il  faut  niarchcr! 

Ses  interrogatoires  sont  d'ailleurs,  à 
cuxseuls,  la  preuve  de  tout  ce  que  l'sc- 
CHiation  a  relevé  daas  sa  conduite. 


Il  dit  qu'il  ne  nie  pas  la  li.miiTe'' 
q\ia  les  actes  sont  là  :  qu'il  était  chef 
d'ét'it-major  du  prince;  qu'il  compre- 
nait fous  les  résultats  de  son  entre- 
prise, parce  que,  à  moins  d'être  un 
élvurdi,  on  ne  s'engage  pas  dans  une 
affaire  de  cette  gravité  sans  en  avoir 
calculé  d'avance  toutes  les  conséquCA' 
ces. 

L'accusé  Denis-Charles  Parquin  n'a 
pas  adopté  le  même  système  d'explica- 
tion, et  il  a  cherché  à  faire  croire  au 
secret  que  Louis  Bonaparte  aurait 
gardé  à  son  égard,  secret  qui  n'aurait 
cessé,  suivant  lui,  que  la  veille  du  dé- 
barquement. 

Les  antécédents  de  cet  accusé  ne 
lai5«;ent  pas  à  ce  système  la  valeur 
d'une  possibilité.  11  faudrait  oublier, 
pour  s'y  arrêter  «n  instant,  et  l'ancienne 
position  militaire  de  Charles  Parquin, 
et  les  motifs  qui  l'onl  déterminé  à  don- 
ner sa  démission,  et  l'intimité  de  ses 
lelalions  avec  Louis  Bonaparte,  et  la 
part  si  grave,  si  active,  qu'il  avait  prise 
à  l'attentat  de  Strasbourg. 

Le  départ  de  Louis  Bonaparte  pour 
l'Amérique  nerompit  point  les  relations 
de  Charles  Parquin  avec  ce  dernier  :  il 
8e  rendit  auprès  de  lui  dés  son  retour; 
et  depuis,  soit  en  Suisse,  soit  en  Angle- 
terre, il  est  constamment  resté  attaché 
à  sa  personne;  de  telle  sorte  que  l'au- 
torité des  faits  antérieurs  s'unit  à  l'évi- 
dence qui  ressort  de  la  situation  même 
de  l'accusé  auprès  de  Louis  Bonaparte, 
pour  démontrer  que  la  communication 
d'idées  entre  eux  deux  doit,  dans  ces 
derniers  temps  comme  pour  le  passé, 
avoir  été  tout-à-fait  intime  et  sans  ré- 
serve. 

Plusieurs  faits,  vériGés  par  l'instruc- 
tion, ont  prouvé  que  Charles  Parquin 
n'était  pas  resté  inactif,  et  qu'il  avait 
concouru  aux  embauchages  ordonnés 
par  Louis  Bonaparte. 

Les  renseignements  recoeillis  sur  les 
menées  dont  Lille  avait  été  le  théâtre 
attestent  la  présence  et  l'intervention 
de  cet  accusé  au  milieu  de  ces  prépa- 
ratifs si  importants  de  la  conjuration. 
D'un  autre  côté,~denx  des  hommes  que 
le  paquebot  a  depuis  apportes  en 
France  avaient  été  amenés  par  lui  dans 
la  maison  de  Louis  Bonaparte:  c'était, 
d'une  part,  le  nommé  Brigaud,  qu'il  y 
avait  placé  comme  valet  de  chambre  ; 
c'était,  dç  l'autre,  lé  capitaine  Alexan- 
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dre  dit  Deijardin»,  dont  l'accusation 
aura  bientôt  à  s'occuper. 

Du  reste,  et  quand  le  jour  fixé  par 
le  chef  fut  venu  ,  Parquin  ne  faillit 
point  a  son  passé.  Il  s'embarqua  avec 
lui  à  Gravesend,  accepta  de  lui  le  titre 
de  colonel  commandant  la  cavalerie  à 
l'avunt-garde ,  litre  que  lui  donnait 
l'ordre  du  jour  ;  ainsi  que  le  soin  que 
lui  imposait  l'arrêté  d'enrôler,  s%iy  la 
place  des  Tintclleries  ,  les  cavaliers  vo- 
lontaires, et  celui  que  lui  imposait 
l'inslrurtion  de  réunir  tous  les  chevaux 
de  selle,  d'en  faire  l'estimation  et  de 
les  repartir  entre  les  officiers  de  l'ètat- 
major  et  les  volontaires  a  cheval.  Puis, 
et  au  moment  du  débarquement,  il  mil 
son  uniforme  et  coopéra,  pour  la  part 
que  le  prince  lui  avait  faite,  à  l'attentat 
commis.  Sa  coopération  fut,  on  devait 
s'y  attendre,  l'une  des  plus  dévouées, 
et  par  la  même  des  plus  coupables. 
Ainsi,  au  moment  où  l'on  rencontra 
les  employés  de  la  douane,  et  notam- 
ment le  lieutenant  Bailly,  Charles  Par- 
quin se  mêla  à  la  conversation  dont  ce 
dernier  était  l'objet,  pour  le  menacer, 
en  mettant  la  main  sur  son  sabre,  et  en 
s'écriatît:  Marchons!  Plus  tard,  et  au 
poste  de  la  rue  d'Alton,  il  fut  l'un  de 
ceux,  qui  cherchèrent  à  intimider  les 
hommes  de  garde  et  à  les  forcer,  par  la 
menace,  à  suivre  le  cortège.  «  Sergent, 
lui  disait-il,  si  vous  ne  venez  pas  avec 
nous,  voiisserezpuni  demain.  «Unie  ce 
propos,  mois  presque  tous  les]  hommes 
du  poste  l'attestent.  Enfin,  à  la  caserne, 
il  fut  l'un  de  ceux  qui  allèrent  chercher 
les  soldats  dans  leur  chambre,  et  les 
forcèrent  à  descendre  avec  leurs  armes. 

Les  réponses  de  cet  accusé  témoi- 
g-iient  d'ailleurs  d'un  esprit  de  révolte 
bien  arrêté  contre  nos  lois.  Si  on  lui 
dit  qu'il  est  prévenu  d'avoir  tenté  d'ex- 
citer un  soulèvement  pour  changer  la 
forme  du  gouvernement  et  proclamer 
Louis-IVapoIéon  empereur  des  Fran- 
çais, il  se  borne  à  répondre  :  Je  suis 
aide-de-camp  du  prince;  je  dois  faire 
tout  ce  qu'il  me  commande 

Si  on  lui  demande  s'il  n'a  pas  fait 
tous  ses  efforts  pour  entraîner  deux 
compagnies  du  42*  à  la  révolte,  il  ré- 
pond :  J'étais  auprès  du  prince  ;  je  n'ai 
rien  autre  chose  à  dire. 

Si  on  lui  fait  remarquer  que  ses  pa- 
roles indiqueraient  la  résolution  de 
faire  tout  ce  que  le  prince  lui  ordon- 


nerait, il  ajoute  :  J'étais  son  aide-de- 
camp,  et  je  n'obéissais  qu'à  lui. 

Si,  enfin,  on  lui  rappelle  que  sa  ten- 
tative avait  pour  objet  de  renverser  le 
gouvernement  établi  par  la  constiimion 
de  l'Etat,  il  dit:  J'aurai  l'honneur  de 
vous  répondre  que  je  n'ai  absolument 
rien  à  répondre  à  cela. 

De  telles  paroles  en  disent  plus  que 
tous  les  commentaires. 

Les  déclarations  de  l'accusé  Hippo- 
lyte  -  François  -  Atliale  -  Sébastien  de 
Rouffet-Montauban  ont,  comme  celles 
de  Parquin,  prouvé  contre  lui  la  réalité 
de  l'accusation.  Il  connaissait  depuis 
fort  long- temps  Louis  Bonaparte.  En 
Angleterre,  il  le  voyait  Irés-inlime- 
ment;  le  dimanche  2,  le  prince  lui  dit 
qu'il  avait  l'intention  d'opcrer  un  dé- 
barquement en  France,  et  lui  demanda 
s'il  voulait  l'accompagner.  11  lui  ré- 
pondit qu'il  était  à  lui  à  la  vie  et  à  la 
mort.  Il  partit,  en  effet,  dans  la  calèche 
dk  prince,  et  s'embarqua  avec  lui  à. 
Gravesend. 

Plus  tard,  l'accusé  Bouffet-Montau- 
ban  a  rétracté  une  partie  de  ses  aveux 
et  soutenu  qu'il  n'avait  rien  su  que  sur 
le  paquebot:  cette  contradiction  porte 
avec  elle-même  sa  propre  réfutation. 
Dans  tous  les  cas,  l'accusé,  qui  r.vail 
dit  positivement  être  venu  en  France 
avec  le  prince  dans  l'intention  de  chan- 
ger la  forme  du  gouvernement  établi, 
a  persisté  dans  la  même  idée,  au  milieu 
mô.îie  de  sa  nouvelle  version;  car  il 
n'a  pu  s'empêcher  de  convenir  que 
partout  où  le  prince  lui  aurait  dit  d'aller, 
il  l'aurait  suivi,  parce  qu'il  lui  est  tout 
dévoué,  el  parce  qu'ilnc  lui  appartenait 
pas  de  discuter  ses  plans. 

Les  actes  appartenant  à  cet  accuse 
répondent  pleinement  à  de  tels  interro- 
gatoires. C'est  avec  un  uniforme  de 
colonel  qu'il  a  participé  au  débarque- 
ment, ainsi  qu'aux  faits  qui  l'ont  suixi, 
et,  dés  le  début,  il  s'est  fait  remarquer 
par  l'activité  de  sa  coopéra. ion  ;  il  est 
l'un  de  ceux  qui  se  sont  donné  le  plus 
de  mouvement  au  moment  de  l'arrivée 
des  douaniers.  Depuis  lors,  etjusvju'a 
son  arrestation,  il  n'a  pas  cessé  un  ins- 
tant de  concourir  à  l'atteniat. 

Cette  conduite  était,  du  reste,  si  bien 
en  rapport  avec  les  injonctions  du  chef, 
que,  par  l'ordre  du  jour  ,  l'accusé  a\  ait 
reçu  le  grade  de  colonel  commandant 
le»  volontaires  au  centre.  L'iostiuctioa 
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générale  le  chargeait  expressément  de 
s'emparer  du  poste  des  douaniers  et  de 
les  rasseuiljier  sur  l'esplanade;  de  sur- 
veiller, en  outre,  la  réunion  de  trente 

chariots  attelés  de  quatre  chevaux 

aux  Tintelleries.  Enfin,  par  une  des  ins- 
tructions particulières  préparées  par  le 
colonel  Voifin,  il  était  chargé  de  l'crga- 
nisation  d'un  balaîLlon  de  volontaires. 
Les  pièces,  dont  l'analyse  partielle  se 
reproduit  pour  tous  les  accusés,  ont 
fait  au  lieutenant-colonel  eu  retraite, 
Etienne  habordc  ,  une  silualiou  à 
peu  prés  pareille  à  celle  de  liouf- 
fel- îJontauban.  Par  l'ordre  du  jour, 
il  était  nommé  liculenant-colonel  com- 
mandant l'artillerie  tfd  centre:  par 
Tinstructioa  générale,  il  omit  chargé 
o  de  la  formaiion  immédiate  d'un  ba- 
taillon de  volontaires,  qu'il  devr.ii  ras- 
sembler sur  la  place  d'aï  mes,  devant 
i'hôtel-de-ville.  »  tnûn ,  par  une  des 
instructions  particulières ,  celle  mission 
lui  était  annoncée  et  expliquée  dans 
tous  ses  détails. 

Tout  est  dit  maintenant  sur  les  con- 
séquences à  tirer  de  ces  désignations; 
il  faut  donc  se  borner  à  ajouter  que  les 
faits  d'exécution  de  l'attentat  sont  en 
harmonie  avec  la  conduite  que  prescri- 
vaient 'à  l'accusé  Laborde   l'ordre  du 
jour  elles  instructions.  C'est  un  ancien 
officier,  autrefois  attaché  a  la  personne 
de  l'empereur ,  et  qui  l'accompagna  à 
l'île  d'Mhe  en  qualité  d'adjudant-ma- 
jor. Depuis,  il  a,  selon  ses  propres  ex- 
pressions, voué  à  sa  mémoire  et  a  sa  fa- 
mille un  culte  qui  ne  finira  qu'arec  la^ 
vie;  et  c'est  par  suite  de  ce  sentiment 
qu'il  s'est  lié,  a  Londres,  avec  le  prince. 
C'est  cette  liaison  qui  l'a  soumis  a  l'in- 
fluence de  ce  dernier,  et  qui,  après 
l'avoir  déterminé  à  entreprendre  une 
excursion  dont  il  ne  veut  indiquer  que 
le  motif  apparent ,  alors  qu'il  en  savait 
le  motif  secret,  l'a  enfin  engagé  à  pren- 
dre avec  lui  son  uniforme. ;à  s'en  revêtir 
quand  l'ordre  en  a  été  donné, et  à  se  mê- 
ler, en  armes,  à  tous  les  faits  de  la  révolte. 
Il  est  encore,  en  ce  qui   concerne 
l'accusé     Laborde ,    une    circonstance 
qu'il  importe  de  relever  :  cet  accusé 
était  lieutenant-colonel  du  41" ,  et  l'on 
avait  substitué  aux  boutons  de  son  uni- 
forme des  boutons  du  liQ' ,  de  manière 
à  mettre  l'habit  du  lieutenant-colonel 
en  harmonie  avec  ceux  dont  la  domes- 
ticité des  factieux  avait  été  ali'ublée. 
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Laborde  soutient  qu'il  est  étranger  à  ce 
changement;  mais  comment  le  croire, 
en  présence  de  l'impossibilité  où  il  est 
d'expliquer  d'une  manière  vraisem- 
blable comment  son  habit  de  lieute- 
nant-colonel se  trouvait  sur  le  paquebot, 
et  comment  les  boutons  avaient  pu  être 
changés? 

Henri-Victor  Siegfroi,  vicomie  de 
Querelles,  Jules-Barihéleray  Lombard 
et  Jean-Gilberl-Victor  Fialin  de  Per- 
signy.  ont  pris,  tous  trois,  dans  la  pré- 
paration et  dansl'exéculion  de  l'attentat 
du  6  août,  une  des  pirts  les  plus  arden- 
tes et  les  plus  obstinément  coupables. 

Tous  trois  connaissaient  depuis  long- 
temps Louis  Bonaparte  ;  tous  trois 
avaient  participé,  comme  Parquin,  à 
l'attentat  de  Sliasbourg,  et.  comme  lui 
aussi,  ils  s'exaltaient  en  commun,  avec 
Louis  Bonaparte,  par  la  comnumication 
de  leurs  projets  subversifs.  C'est,  on  le 
sait,  l'un  d'eux  qui,  en  1837,  fil  paraître 
à  Londres  la  relation  de  la  première 
entreprise  du  prince  Louis-Napoléon. 

L'attentat  de  Boulogne  ne  pouvait  les 
trouver  sé()arés.  Tous  trois  l'avaient 
piéparé  par  de  persévérants  efforts. 
Leurs  allées  et  venues  en  France,  leurs 
intrigues  à  Paris,  à  Lille  et  à  Boulogne 
même,  où  l'un  d'eux  ^e  trouvait  à  la 
fin  de  juillet  ,  l'attestent  positivement. 
De  Querelles  est  parvenua  s'échapperet 
à  se  réfugier  à  Londres;  moins  heureux 
que  lui,  moins  heureux  aussi  qu'à  Stras- 
bourg, où  ils  purent  prendre  la  fuite, 
Lombard  et  l'ersigny  ont  été  arrêtés. 

La  coopération  de  Querelles  est  éta- 
blie par  des  preuves  certaines.  L'un  des 
ouvriers  embrigadés  pour  la  révolte  a 
déclaré  que,  selon  ce  qu'il  avait  entendu 
dire,  c'était  de  Querelles  qui  comman- 
dait l'avant-garde,  et  il  a  donné  du 
commandant  un  signalement  qui  se 
rapporte  parfaitement  à  l'accusé.  Le 
maître  d'hôtel  de  Louis  Bonaparte  a 
fait  la  même  déclaration,  en  ajoutant 
que  c'était  de  Querelles  qui  était  son 
commandant,  et  qu'il  était  resté  avec 
lui  en  dehors  de  la  caserne.  L'écuyer 
Bachon  affirme  que  de  Querelles  était 
avec  eux.  Enfin,  quand  l'information 
cherche  à  prouver  à  Louis  Bonaparte 
que  de  Querelles  se  trouvait  à  côté  de 
lui,  elle  n'obtient  que  cette  réponse  : 
«  C'est  possible,  mais  on  ne  peut  atten- 
dre de  moi  que  je  dénonce  mes  amis.  * 
D'uo  autre  c6té ,   l'ordre  du  jour 
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nomme  de  Querelles  commandant  les 
guides  à  pied.  L'instruction  générale 
qui,  s'il  faut  en  croire  le  colonel  ^  oisin, 
a  été  transcrite  par  lui  sur  le  bat?au 
même,  dit  t  que  le  capitaine  de  Que- 
relles commandera  le  noyau  de  la  com- 
pagnie des  guides,  qui  sera  portée  à  cin- 
quante hommes  »  ;  puisellefixel'ewp/a- 
cemcnl  de  Querelles  auprès  du  prince, 

La  réunion  de  ces  diverses  circon- 
stances ne  peut  laisser  le  moindre  doute 
sur  la  présence  et  la  culpal)ililé  de  de 
Querelles;  et  cependant,  dés  qu'il  est 
arrivé  à  Londres,  et  par  une  manœuvre 
Lien  facile  à  comprendre  ,  il  s'est  em- 
pressé d'écrire  pour  reclamer  sa  malle 
et  ses  effets ,  qui ,  d'après  lui ,  auraient 
été  emportés  par  mégarde  avec  les  effets 
du  prince;  et,  dans  cette  lettre,  il  pro- 
teste qu'il  n'a  point  suivi  ce  dernier,  et 
qu'il  n'a  pas  quitté  l'Angleterre.  Cette 
protestation  était  un  mensonge ,  men- 
songe déjà  démontré  par  les  faits  qui 
précédent,  mais  que  de  nouveaux  do- 
cuments devaient  rendre  plus  patent 
encore. 

En  elTot,  les  objets  réclamés  par  de 
Querelles  on  té  té  saisis  sur  le  paquebot,  et 
il  sufiirait,cn  quelquesorte,  de  leur  no- 
menclature, pour  prouver  que  l'homme 
auquel  ils  ajujartiennent  a  voyagé  avec 
eux  et  les  a  laissés  précipitamment, 
api  es  avoir  changé  de  costume. 

On  a  saisi,  en  même  temps,  deux 
lettres  de  l'accusé,  l'une  à  la  date  du 

2  août  Îo40,  adressée  à  la  baronne  de 
Forgel,  sa  cousine;  l'autre  à  la  date  du 

3  août  1840,  au  soir,  adressée  à 
ilad.  la  vicomtesse  ilichurd  de  Que- 
relleSf  née  de  Bcauharnais,  71"  424,  rue 
du  Fauboiirg-S'iint- Honore,  à  Paris. 

La  présence  seule  de  ces  lettres  serait 


succombé  pour  la  cause  impériale,  pour 
la  régénération  de  mon  pays  ! ...  Si  Dieu 
protège  nos  aigles,  j'aurai  bien  du  bon- 
heur ,  chère  Joséphine,  à  vous  serrer 
sur  mon  cœur.  Si  sa  volonté  est  que 
ma  mort  soit  la  conséquence  de  nos  ef- 
forts ,  je  mourrai  avec  moins  de  regret 
en  pensant  que  vous  et  mon  Hortense 
avez  compris  mon  dévouement  et  ap- 
prouvé ma  conduite... 

»  Le  chef  de  bataillon  com- 
mandant les  guides  dpied 
de  la  garde  impériale , 

•  Vicomte  Richard  de 
Querelles. 

»  Lombard  a  pensé  à  vous;  il  veut 
que  je  vous  dise  ,  chère  ,  combien  vous 
aviez, de  place  dans  son  noble  cœur...  » 

Loadrei,  3  aoOt  iS^o  au  >oir, 

c  Hortense,  chère  et  blen-aimée 
Hortense, 

»  Je  connais  ton  noble  cœur;  je  con- 
nais tout  ce  qu'il  y  a  chez  toi  d'honneur 
et  de  dévouement.  Si  je  meurs,  Hor- 
tense ,  que  j'aime  tant,  tu  me  pardon- 
neras de  t'avoir  faite  veuve  si  tôt*,  en 
songeant  que  je  n'ai  mis.  avant  ton 
souvenir  chéri,  que  l'impérieux  et  in- 
exorable sentiment  du  devoir....  Tu 
m'aurais  méprisé  si  je  n'avais  tout  sacri- 
Jié  à  la  cause  impériale,  à  la  cause  na- 
tionale ;  cette  pensée  soutient  et  légi- 
time mon  audace.  La  mer,  demain, 
portera  la  fortune  de  la  France  !  Après- 
demain,  nos  aigles  auront  triomphé,  ou 
ton  ami  sera  mort  de  la  mort  des 
braves. 
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de  Querelles  dans  le  paquebot  où  elles 
sont  saisies;  mais  leur  lecture  partielle 
ne  permettra  plus  à  l'allégation  con- 
traiie  de  se  produire,  si  l'on  remarque 
surtout  que  l'accusé  signait  l'une  d'elles 
du  grade  que  Louis  Bonaparte  lui  avait 
domié.  Voici  ces  lettres  : 

»  Chère  amie , 
0  A  la  veille  de  prendre  part  à  la  plus 
audacieuse  des  tentatives,  j'éprouve  le 
besoin  de  vous  exprimer  toute  ma  re- 
connaissance pour  l'affection  fraternelle 
que  vous  m'avez,  toujours  témoignée. 
Dans  quelques  jour»,  j'aur&i  peut-être 


Adieu  !. 


puissant  de  la  présence  de      gi  je  dois  mourir, 

tu  honoreras  la  mémoire  de  celui  quia 
perdu  volontairement  la  plus  pure ,  la 
plus  complète  des  félicités  pour  son  em- 
pereur et  sa  patrie 

•  Ton  ami,  Bicbaud. 

•  Mon  frère  d'armes  Lombard  se  rap- 
pelle à  ton  souvenir  et  te  baise  la  main; 
s'il  meurt,  pleure-le  un  peu  ;  c'est  un 
noble  cœur.  » 

Suivent  les  dispositions  de  dernière 
volonté. 

L'arrestation  de  Lombard  et  de  Per- 
sigay  t  eapetateUiitlde  les  confronter 
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avec  les  témoins  et  de  les  interroger , 
a  rendu  irés-faciles,  à  leur  égard,  les 
devoirs  de  l'infûrmalion.  Lombard, 
dont  parle  avec  tant  d'affectation  leslet- 
tresde  de  Querelles,  et  que  l'ordre  du 
jour  faisait  lieutenant  prés  le  colonel 
Lnbor;/c ,  était  ea  même  temps  porte- 
aigle  du  régiment  ;  c'est  en  cette  qua- 
lité qu'il  a  Ggfiiré  dans  l'attentat.  11  a 
clé  vu  et  recoîHui  partout  :  à  la  caserne, 
quand  on  a  fait  battre  au  draj>eau;  dans 
la  ville  ,  au  moment  où  M.  le  sous-pré- 
fet s'avançait  vers  l'attroupement  pour 
le  sommer  de  se  disperser  :  à  cet  ins- 
tant ,  Lombard  le  frappa  du  drapeau 
même  ;  puis  ,  enfm,  à  la  colonne,  au 
Bommet  de  laquelle  Lombard  fut  arrê- 
te, après  y  avoir  arboré  le  drapeau. 

Quant  à  Persigny,  l'ordre  du  jour  le 
nommait  comma/irfa/i/  les  guides  d  cht- 
valcn  tetcdelacolon)ie,e\.\\  sesitrouvé 
partout,  dans  l'insurrection,  avec  cette 
qualité. 

Lombard  et  Persigny,  loin  de  nier 
leur  pariicipationaucrime  de  celte  jour- 
née ,  en  ont ,  en  quelque  sorte,  tiré  va- 
nité ;  et ,  suus  ce  rapport ,  Persigny  ne 
s'est  pas  imposé  de  bornes;  il  a  lui- 
même  pris  soin  de  faire  connaître  que, 
dans  la  scène  de  la  caserne,  sans  f'ia- 
terventiou  de  l'un  de  ses  coaccusés,  il 
aurait  tué  à  coups  de  baïonnette  l'un 
dessous-lieutenants,  d'abord,  et  puis 
après  le  capitaine  du  A2<'. 

Persigny  n'a  pas  seulement  à  s'expli- 
quer sur  les  circonstances  qui  précé- 
dent; on  le  retrouve  encore  dans  les 
faits  qui  concernent  un  nouvel  accusé, 
Jean-  Baptiste-  Théodore  Forestier, 
commis  négociant. 

En  IS39  ,  Forestier  fut  mis  en  rela- 
tion avec  Persigny  par  une  parente  de 
ce  dernier.  Depuis  ce  moment,  Fores- 
tier est  devenu  un  des  agents  les  plus  zé- 
lés de  Louis  Bonaparle.  11  commença 
par  donner  à  Persigny  les  moyens  de  se 
rendre  à  Londres,  eu  lui  remettant  un 
passeport  qu'il  s'était  procuré  ;  puis  il 
devint,  à  Paris,  Pun  des  embauchenrs 
les  plus  actifs  du  parti ,  à  ce  point  que 
instruction  a  pu  constater  que  sept  an- 
ciens militaires  au  moins  avaient  été 
recrutés  pour  le  service  de  Louis  Bo- 
naparte ou  de  ses  partisans ,  soit  par 
Forestier  directement,  soit  par  Pinter- 
médiaire  de  personnes  dont  il  avait  su 
se  ménager  l'intervention. 

f  or«9tier  ne  se  bornait  pas  ,  aipràs 


283 

des  militaires,  à  ces  conquêtes  indivi- 
duelles faites  au  profit  de  la  conspira- 
tion ;  il  cherchait  à  corrompre  l'esprit 
des  masses,  en  se  faisant,  a  Paris,  et 
vis-à-vis  des  soldats,  le  propagateur  in- 
fatigable des  brochures  bonapartistes. 
A  cet  égard,  comme  à  l'égard  des  erti- 
bauchages,  son  zélé  était  si  ardent  qu'il 
ne  craignait  pas,  quand  il  devait  s'ab- 
senter, de  s'adresser  à  son  propre  frère, 
au  risque  de  le  compromettre  :  c'est  ce 
dernier  qui,  sur  son  ordre,  a  fait  distri- 
buer les  Lettres  de  Londres  dans  les 
casernes  de  Paris. 

Forestier  s'était  encore  chargé  du 
soin  d'habiller  les  hommes  qu'il  procu- 
rait, parce  double  moyen,  à  son  parti. 
C'est  lui  qui  a  acheté  les  divers  unifor- 
mes à  l'aide  desquels  toute  la  suite  de 
Louis  Bonaparte  et  de  ses  complices  a 
été  transformée  .  sur  le  paquebot ,  en 
un  détachement  du  4''*.  L'information 
avait  d'abord  vainement  recherché  la 
constatation  de  ce  fait  si  grave  ;  mais  la 
preuve  a  été  enfm  recueillie,  et  l'ac- 
cusé, après  la  confrontation  faite  entre 
le  marchand  qui  avait  vendu  ces  uni- 
formes et  lui ,  a  été  obligé  d'en  con- 
venir. 

Après  l'exécution  successive  d'actes 
aussi  importants  dans  les  préparatifs  de 
la  conjuration,  Forestier  s'est  enfin  ren- 
du à  LoQdres.  Là  ,  il  a  reçu  de  Louis 
Bonaparte  une  mission  qu'il  est  indis- 
pensable de  faire  connaître ,  car  elle 
porte  sur  l'un  des  faits  les  plus  consi- 
dérables de  l'accusation,  et  elle  conduit 
naturellement  à  l'examen  des  charges 
relatives  a  deux  accusés  dont  l'un  est 
déjà  connu:  ce  sont  les  nommés  Jean- 
Baptiste  Charles  Aladenize,  lieutenant, 
et  Martial-Eugène  Bataille  ,  ingénieur 
civil. 

Aladenize,  on  le  sait  déjà,  a  occupé 
une  grande  place  dans  Patteniat  du 
6  août. 

Comment  cet  ofDcier  appartenait-il 
à  la  conjuration  ?  A  quelle  époque,  dans 
quel  lieu,  par  quel  intermédiaire  avait- 
il  ,  en  foulant  aux  pieds  tous  ses  de- 
voirs ,  fait  marché  de  son  serment ,  de 
sa  position  militaire  et  de  l'honneur  de 
son  épaulette?  C'est  là  ce  que  l'instruc- 
tion n'a  pu  constater.  Mais ,  malheu- 
reusement ,  il  n'en  était  pas  moins  cer- 
tain qu' Aladenize  s'était  voué  tout  en- 
tier au  parti  napoléonien. 

Àlade&ize  était  «d  garnison  à  Saint- 
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Orner  ;  mais  on  altendait  trop  de  son 
concours  pour  se  priver  de  sa  présence 
à  iJoulogne.  On  espérait  qu'il  lui  sérail 
facile  d'entraîner  les  officiers  du  Z|2', 
ou  que ,  du  moins ,  l'influence  de  son 
grade  suflîrait  pour  soulever  le  soldat  : 
comme  si  la  trahison  pouvait  être  con- 
tagieuse en  France  ;  comme  si  la  fidé- 
lité de  l'armée  n'avait  pas  déjà  donné 
d'éclatants  démentis  aux  espérances  des 
factions  ! 

Quoi  qu'il  en  soit ,  Aladenize  devait 
être  appelé  ;  mais  sa  présence  a  i'oulo- 
gne  n'était  nécessaire  qu'a  l'heure  fixée 
pour  l'exécution  du  crime.  11  devait 
donc,  pour  éviter  tout  soupçon  ,  atten- 
dre à  Saint-Omer  l'ordre  de  son  nou- 
veau chef. 

Forestier  fut  chargé  d'apporter  cet 
ordre  de  Londres ,  maisil  ne  devait  pas 
le  remettre  directement  à  Aladenize: 
un  des  anciens  rédacteurs  du  CapiiuLc, 
l'accusé  Bataille,  que  Louis  Bonaparte 
avait  envoyé  deux  jours  auparavant  à 
Boulogne,  devait  en  recevoir  la  com- 
munication et  le  transmettre  à  sa  desti- 
nation. C'est  ainsi  que  Forestier  arriva 
0  Boulogne  le  l\  août ,  laissant  son  do- 
mestique dans  la  suite  de  Louis  Bona- 
parte, et  qu'il  prévint  Bataille;  — que 
Bataille  convoqua  Aladenize  par  un 
exprès  que  l'instruction  n'a  pu  faire  dé- 
couvrir, et  qu' Aladenize  arrit^en  poste 
à  Boulogne,  dans  la  nuit  du  5  au  6  , 
abandonnant  ainsi  sa  garnison ,  et  com- 
mençant ,  par  cette  désertion  ,  la  série 
des  actes  .«-i  coupables  dans  lesquels  il 
s'eU  laissé  entinîncr. 

Au  moment  fixé  pour  le  débarque- 
ment,  tous  trois,  accompagnés  d'une 
quatrième  personne  qui  est  parvenue  à 
se  soustraire  jusqu'à  ce  moment  aux 
poursuites  dirigées  contre  elle,  se  ren- 
dirent à  Wimereux,  à  l'endroit  indiqué: 
l'on  sait  qu'ils  se  firent  aussitôt  recon- 
naître ,  qu'ils  prirent  leurs  uniformes, 
leurs  armes,  et  marchérenl  avec  les 
conjurés. 

La  coopération  d'Aladenize  est  déjà 
Connue.  Le  récit  des  faits  l'enchaîne 
aux  plus  graves  événements  de  cette 
journée.  C'est  lui  qui  ,  au  poste  d'Al- 
top  et  à  la  caseï  ne,  a  été  le  provocateur 
et  l'agent  le  plus  actif  de  la  rébellion. 

Toutefois,  l'information  a  révélé  un 
fait  qui  doit  trouver  ici  sa  place.  Au 
milieu  du  désordre  et  des  violences  de 
la  caserne  ,  il  s'est  éaergiquement  op- 


posé à  l'effusion  du  sang  ;  il  a  protégé 
le  sous-lieutenant  Maussion  contre  Ic^ 
menaces  dont  il  était  l'objet;  et,  quand 
ces  menaces ,  concentrées  sur  le  capi- 
taine Col-Puygcllier  ,  s'adressaient  sé- 
rieusement aux  jours  de  ce  dernier,  il 
s'est  jeté  sur  lui ,  l'a  couvert  de  son 
corps ,  en  s'écriant  :  Respectez  le  capi- 
taine; je  réponds  de  ses  jours  ! 

Aladenize  est,  du  reste,  convenu  de 
tous  les  faits  que  l'information  avait  mis 
à  sa  charge. 

Cataille  en  est  convenu  également, 
et  il  était  bien  difficile,  en  présence 
des  circonstances  qui  lui  sont  propres, 
et  que  l'on  connaît  maintenant,  qu'il 
pût  en  être  autrement.  «  Je  ne  nie 
point,  a-t-il  dit,  ma  participation  à  la 
tentative  faite  par  le  prince  Louis  Bo- 
naparte; je  savais  depuis  long-temps 
que  le  prince  avait  le  projet  de  renver- 
ser le  gouvernement.  J'étais  à  Boulogne 
depuis  trois  ou  quatre  jours.  Hier,  j'ai 
été  informé,  par  une  lettre,  du  jour, 
de  l'heure  et  du  lieu  du  débarquement 
du  prince.  Je  me  suis  joint  à  lui  et  aux 
personnes  qui  l'accompagnaient.  »  Dans 
un  second  interrogatoire  ,  Bataille  a 
cherché,  il  est  vrai,  à  diminuer  en  par- 
tie la  portée  de  ses  premiers  aveux  ; 
mais  les  actes  ministériels,  unis  à  cette 
circonstance  que  l'ordre  du  jour  lui 
donne  le  gracie  de  lieutenant  d'état- 
major,  et  que  l'instruction  générale 
l'attache  comme  aide-decamp  au  lieute- 
nant-colonel Laborde,  ne  permettent 
pas  de  s'arrêter  aax  réticences  de  ces 
dernières  allégations. 

Quant  à  Forestier,  le  troisième  ac- 
teur de  cet  épisode  si  important  de  l'in- 
surrection, il  était  nommé  par  l'ordre 
du  jour  lieutenant  aux  guides  à  pied, 
11  en  a  pris  l'uniforme  sur  la  plage,  a 
marché  en  cette  qualité;  et,  s'il  a  cher- 
ché, dans  ses  interrogatoires,  à  jeter 
quelques  doutes  sur  les  motifs  qui  l'au- 
raient amené  à  Wimereux,  sur  l'épo- 
que où  se  serait  révélé  à  lui  le  secret 
de  Louis  Bonaparte,  il  est  impossible 
de  s'arrêter  à  l'examen  sérieux  de  ces 
doutes,  quand  on  les  met  en  regard  de 
sa  participation  si  dévouée  et  si  persé- 
vérante à  tous  les  préparatifs  de  l'atten- 
tat. 

Bataille  et  Forestier  avaient  été  en 
rapport,  i  Boulogne,  avec  un  habitant 
de  celle  ville,  le  nommé  Flandin-Vour- 
lat.  II  y  avait  dans  ces  rapports^  cela  de 
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remarquable,  qu'il  était  de  notoriété  pu- 
blique que  Flandin  était  le  principal 
agent  du  parti  bonapartiste  à  Boulogne. 
Le  6  août,  l'on  s'aperçut  que  Flandin 
était  absent  de  la  ville  ;  depuis  il  n'y  a 
pas  reparu,  et  on  l'a  vainement  cher- 
ché. 

Ces  premières  circonstances  durent 
donnera  penser  que,  très-probablement, 
il  n'était  pas  étranger  aux  événements 
de  la  journée.  Les  soupçons  allèrent 
même  plus  loin  ;  l'on  supposa  que,  trés- 
piobablement  encore,  c'était  lui  que  le 
paquebot  avait  piis  à  Gravesend,  en 
qualité  de  pilote  français.  En  elTut,  les 
recherches  les  plus  minutieuses  n'ont 
fait  découvrir  aucune  autre  personne 
qui  pût  être  raisonnablement  soupçon- 
née ;  et,  d'un  autre  côté,  comme  Flan- 
din connaît  bien  la  côte  de  Boulogne, 
et  qu'il  a  été,  s'il  faut  en  croire  le  bruit 
public,  employé  dans  la  douane  et  cor- 
saire, on  comprendra  facilement  qu'il 
ail  pu  s'oQVir  et  être  agréé. 

La  saisie  des  pièces  trouvées  sur  le 
paquebot  a  rendu  décisives  ces  (li\ erses 
présomptions,  si  graves  déjà  par  elles- 
mêmes. 

Le  nom  de  Flandin  s'y  trouve  à  deux 
reprises  diirérontes,  d'abord  dans  l'in- 
struction générale,  et  puis  dans  une  des 
lettres  préparées  par  le  colonel  Voisin 
pour  servir  d'instructions  particulières. 
Celte  lettre  est  personnellement  adres- 
sée à  Flandin.  Sa  lecture  pi  ornera  tout 
ce  qu'il-  devait  y  avoir  d'activité  dans 
la  coopération  que  l'on  attendait  de 
lui. 

•  INSTRUCTION. 

»  A  bord  du  (ity-Edimpourg , 
le  /^août  1840. 

»  Monsieur  Flandin, 

»  L'intention  du  prince  ISapoléon 
est  que  vous  choisissiez  six  hommes  fûrs, 
qui,  montés  sur  une  voiture  bien  atte- 
lée, iront,  en  toute  liâle,  détruire  le  té- 
légraphe de  SaiiU-ïricat  ;  ils  devront 
être  munis  de  deux  bonnes  haches  pour 
enfoncer  la  porte  et  coupera  l'intérieur 
les  cordes  et  les  buis  des  machines,  et 
d'un  gros  marteau  pour  en  briser  les 
parties  en  fer. 

o  Vous  voudrez  bien  prendre  les 
moyens  convenables  pourpouvoir  don- 
ner au  prince  l'assurarce  que  ces  hom- 
mes ont  rempli  leur  mission. 


»  Vous  leur  expliquerez  que,  pour  se 
rendre  à  Saint-Tricat ,  il  faut  suivre  la 
grande  route  de  Calais  jusqu'à  Saint-In- 
glera  seulement,  et,  arrivés  là,  s'infor- 
mer du  chemin  qui  conduit  à  Saint- 
Tricat. 

•  Pour  le  prince  et  par  .son 
ordre.  » 

Une  pareille  lehre  ne  peut  plus  lais- 
ser de  doute  ;  elle  démontre  ([ne  la  no- 
toriété publique  ne  se  trompait  point 
quand  elle  signalait  Flandin  comme 
l'nn  des  hommes  qui,  avec  Lombard, 
AIndcnize,  Bataille  et  Forestier,  avaient 
tout  préparé  à  Boulogne  pour  le  succès 
de  la  conjuration. 

L'accusé  Prosper  Alexandre,  dit  Ocs- 
jardins,  que  le  commandant  Parquin 
avait  adressé  à  Louis  Bonaparte,  est  un 
ancien  capitaine  en  retraite,  père  de 
cinq  enfants,  et  qui,  s'il  faut  l'en  croire, 
était  venu,  depuis  quelques  jours,  à 
Londres,  dans  l'espoir  de  trouver  un 
emploi.  Louis  Bonaparte  l'HCcepla  ;ivec 
la  pensée  de  le  faire  servir  d'insirunienl 
à  ses  projets,  et  il  est  regrci table  dédire 
que  c'est  en  pleine  connaissance  de 
cause  que  Desjardins  y  consentit  :  ses 
propres  aveux  ont  constaté  queie;;r()ice 
lui  avait  fait  part  de  son  projet,  le 
mardi  \  août,  au  moment  du  départ  de 
Londres, 

L'ordre  du  jour  l'élevait  au  grade  de 
chef  de  bataillon, el  le  plaçait  à  l'avant- 
garde;  l'instruction  générale  lui  enjoi- 
gnait aussi  de  s'ocniper  de  la  formation 
immédiate  d'un  bataillon  de  volontaires; 
en  même  temps,  une  des  instructions 
particulières  rédigées  par  le  colonel 
\  oisin  lui  indiquait  la  manière  dont 
celle  formation  devait  s'opérer. 

Desjardins  a  complètement  accepté 
la  participation  qui  lui  était  tracée  par 
ces  divers  ordres  :  il  portait  l'uniforme 
et  les  insignes  da  chef  de  hataillon  da 
l^Q'  de  ligne  quand  il  a  été  arrêté.  D'un 
autre  côte,  au  milieu  de  la  scène  de  la 
caserne,  il  élaii  loin  de  rester  inaclif; 
il  se  tenait  à  la  porte  avec  le  détache- 
ment qui  devait  empêcher  les  ofliciers 
d'entrer:  c'est  lui  qui  arrêta  le  capi- 
taine f.aroche  à  son  arrivé»^,  et  qiU  îui 
dit:  «(Japitaine.  vous  êle.s  des  noires: 
une  belle  carrière  vous  est  ouverte; 
tout  est  entendu  avec  votre  camarade 
et  nous  allons  partir  pour  Paris.  » 
Du    reste,  Desjardins,   qui,  aujour- 
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d'huj,  cherche  à  alténuer  les  faits  qui 
l'accusent,  avait  si  bien,  au  DQomenl  tie 
Ja  consommation,  la  conscience  de  leur 
ginvité,  qu'il  prit  la  fuite  sur  un  cheval 
emprunté,  dans  la  ville  môme,  â  une 
personne  que  le  hai-arrt  avait  amenée 
sur  les  lieui,  et  qu'il  parvint  ainsi  à  se 
dérober,  pcntianl  quelques  instants,  aux 
poursuites  diiigée;;  conlre  lui. 

Comme  Desjardins.  l'accusé  Mathieu 
Galvani,  sons-intendant  militaire  en  ré- 
forme, connaissait  depuis  peu  de  temps 
Louis  Bonaparte;  mais  lui-même  dé- 
clare qu'il  était  son  partisan,  qu'il  était 
allé  à  Londres  pour  le  voir,  et  qu'il  s'é- 
tait associé  à  ses  projets  dés  qu'il  lui  en 
avait  fait  part.  Toutefois  Galvani,  en 
même  temps  qu'il  fait  cet  aveu,  sou- 
tient que  c'est  pendant  la  traversée  seu- 
lement que  cette  révélation  lui  a  été 
faite. 

Cette  circonstance,  nous  l'avons  déjà 
dit,  serait  admise,  qu'elle  n'enlèverait 
rien  aux  caractères  constitutifs  de  la 
culpabilité;  mais  ici,  à  l'égard  de  Gal- 
vani, il  est  bien  difficile  de  la  considé- 
rer comme  réelle.  Sa  participation  à 
l'attentat  ne  s'est  pas  démentie  un  in- 
stant; il  a  suivi  l'insurrection  dans  toute 
sa  marche,  s'est  attaché  constamment  à 
la  personne  de  Louis  Bonaparte,  et  a 
été  arrêté  avec  lui. 

D'un  antre  côté,  les  ordres  officiels 
de  ce  dernier  sunt  en  concordance  par- 
faite avec  celte  conduite.  Par  l'ordre 
du  jour.  Galvani  est  nommé  sous-inten- 
dant militaire,  chargé  des  vivreset  con- 
vois. Puis,  l'instruction  généiale,  en 
résumant  les  fonctùms  diverses,  charge 
te  sous-intendant  Galvani  de  se  procu- 
rer les  voitures  ainsi  que  le  p^iin  ,  la 
viande  cuite  et  l'eai'-de  vie.  pour  un 
jour.  De  telle  sorte  que  tout  se  réunit 
pour  établir  que  la  mission  à  lui  attri- 
buée par  Louis  Bonapart*  n'était  pas 
due  à  une  confiance  d'un  instant. 

IVapoléon  Ornano  est  allié,  par  son 
aïeule,  à  la  famille  Bonaparte.  Cette 
raisond'alliancc  l'avait,  suivant  lui,  dé- 
teiminé,  dans  ces  derniers  jours,  à  se 
rendre  à  Londres  pour  aller  visiter 
Charles-Louis  Napoléon.  Il  était,  à  ce 
moment,  sous-lieutenant  au  S»  dragons; 
il  laissa  expirer,  sans  revenir  à  son  poste, 
un  congé  de  semestre  qu'il  avait  obtenu; 
de  telle  sorte,  qu'aux  termes  de  la  loi, 
il  est  aujourd'hui  repu  té  démissionnaire. 

Louis  Bonaparte   l'avait   accueilli. 


comme  le  capitaine  Desjardins,  sinon 
dans  son  hôtel,  du  moins  à  sa  table.  Au 
moment  de  l'expédition,  il  le  détermina 
à  marcher  avec  lui  :  Ornano  y  consen- 
tit ;  il  s'embn;  qua  sur  le  pa(|uebot  avec 
l'uniforme  de  son  régiment  et  de  son 
ancien  grade,  et  il  participa,  selon 
ses  propres  expressions,  d  l'entreprise 
du  prince  Napoléon,  sachant  quel  était 
le  but  de  l'expédition.  «  Je  ne  savais, 
ajoule-t-il  plus  tard,  ni  l'heure,  ni  le 
jour,  ni  l'endroit  où  je  devais  débar- 
quer; mais,  quand  j'ai  reçu  l'ordre 
d'embarquer,  je  n'ai  pas  pu  douter  de 
l'expédition  ,  et  j'étais  tout-à-fail  à  la 
dispoMtion  du  prince,  prêt  à  le  suivre 
partout.  » 

Du  reste,  l'ordre  du  jour,  pour  utili- 
ser ses  services  et  son  dévouement,  le 
nommait  lieutenant  de  cavalerie  a  Car- 
ricre-garde.  C'est,  on  l'a  vu,  dans  ce 
grade  qu'il  a  coopéré  aux  faits  du  5 
août.  11  est  donc  inutile  de  rien  ajouter 
pour  établir  une  culpabilité  qui  se 
prouve  d'elle-même. 

Les  quatre  derniers  accusés  se  pré- 
sentent dans  une  situation  à  peu  près 
identique,  quoique  leur  culpabilité  se 
constitue  d'éléments  qui  sont  propres 
à  chacua  d'eux.  Tous  les  quatre  avaient 
auprès  de  Louis  Bonaparte  une  position 
qui  les  avait  fait  admettre  dans  son  in- 
timité et  dans  sa  confiance  :  —  c'était 
l'ancien  banquier  de  sa  famille  à  Flo- 
rence et  son  mandataire  à  Londres, 
Josf  ph  Orsi  ;  —  son  secrétaire  intime, 
Alfred  d'Alembert  ;  —  sou  médecin 
Henri  Co;;neau;  —  et  son  frère  de  lait, 
Pierre-Jean.-FrauçoisBure.  —  Tous  les 
quaire  s'étaient  embarqués  arec  lui, 
avaient  marché  sur  Boulogne  avec  lui, 
et  avaient  piis,  par  suite,  une  part  in- 
contestr.b'c  à  l'éxecution  de  l'attentat, 

Orsi  était  nommé,  par  l'ordre  da 
jour,  lieutenant  des  volontaires  à  che- 
val.'En  mêm.e  temps,  une  des  instruc- 
tions particulières  le  chargeait  spéciale- 
ment </'rtrrê/er  le  sous  préfet  cl  de  sai- 
sir Us  crasses  publiques.  Au  moment  de 
son  arrestation,  il  était  revêtu  du  cos- 
tume opparif  liant  a  l'arme  et  au  grade 
que  ces  ordres  lui  donnaient.  11  recon- 
naît, du  reste,  tous  les  faits  à  sa  charge, 
convenant  que  le  prince  lui  avait  fait 
connaître,  trois  jours  avant  de  partir, 
l'expédition  et  son  but,  et  que  c'est 
ircsscricusevient  qu'il  a  participé  d 
un^  entreprise  aussi  criminelle. 
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D'Alembert,  que  l'ordre  du  Jour 
nommait  lieutenant  aux  guides  à  pied, 
n'a  pas  eu  la  même  franchise  :  à  l'en 
croire,  il  n'a  rien  su  qu'au  moment  de 
débarquer.  —  Ce  moyen  de  défense  a 
déjà  reçu  bien  souvent  sa  rifutation  ;  il 
faut  pourtant  ajouter  ici  que  la  position 
particulière  de  cet  accusé  rend  un  tel 
système  moins  admissible  pour  lui  que 
pour  tout  aulre.  D'ailleurs,  il  ne  paraît 
pas  que  d'Alembert  ail  eu  une  grande 
confiance  dans  ses  dénégalions,  et  il 
laisse  facilement  pénétrer  quelles  ont 
dû  être  ses  intentions,  quand  il  dit  qu'il 
est  tellement  altaclié  au  prince ,  qu'il 
l'aurait  suivi  partout  où  il  l'aurait  con- 
duit :  —  qu'au  moment  où  il  avait  \u 
ce  dont  il  s'agissait ,  il  était  trop  tard 
pour  reculer,  et  qu'il  n'en  avait  d'ail- 
leurs nulle  envie;  démentant  ainsi  à 
l'avance  les  allégations  de  sa  défense 
par  l'expression  de  ses  vériîables  senti- 
ments. 

Le  médecin  Conneau  a  simpliGé,  par 
ses  réponses,  les  recherches  de  l'infor- 
mation à  son  égard  :  il  convient  qu'il  a 
tout  su,  qu'il  a  coopéré  à  tout  de  la 
manière  la  plus  persévérante ,  et  que 
son  intention,  comme  celle  du  Tjrince, 
dont  il  avait  reçu  la  confidence,  était  de 
renverser  le  gouvernement  établi  en 
France.  D'après  ses  propres  aveux, 
c'est  lui  qui  a  imprimé  à  Londres  les 
YTOclamaiionSydans  lamaison  dïipri)ice, 
avec  dts  caractères  qui  lui  apparte- 
naient; c'est  encore  lui  qui  a  attaché 
aux  uniformes  les  boutons  au  chilTre  du 
liO*.  11  devait  prendre  part  dans  l'at- 
tenlat ,  d'abord  comme  sergent-mojor, 
et  puis  comn^e  chirurgien  principal 
à  l'état-major  :  l'ordre  du  jour  lui  don- 
nait cette  dernière  qualité  ;  l'iîistruc- 
tion  générale  lui  attribuait  la  pre- 
mière, en  lui  enjoignant  do  marcher  à 
l'arrière-garde  :  c'est  avec  l'uniforme 
de  ce  grade  qu'il  a  été  arrête. 

L'accusé  Bure  est  loin  d'imiter  Con- 
neau  dans  la  sincérité  de  ses  aveux;  il 
a  soutenu,  dans  ses  interrogatoires, 
qu'il  n'avait  eu  connaissance  du  projet 
qu'a  bord  du  Château  -  d' Edimbourg  ; 
mais  cette  allégation  a  été  combattue 
par  les  preuves  les  plus  positives. 

Bure  était  placé  auprès  de  Louis- 
Bonaparte  en  qualité  d'intendant.  Au 
moment  du  départ,  Bure  conduisit  au 
paquebot  des  chevaux  et  des  hommes 
embauchés  pour  l'entreprise,  et  s'em- 


barqua avec  eux  ;  puis  il  se  mêla  à  l'ac- 
tion dont  Boulogne  a  été  le  théâtre , 
après  s'être  revêtu  d'une  capote  d'uni- 
forme du  Z|0*.  Sa  coopération  dura  jus- 
qu'aux derniers  moments  de  la  révolte, 
et  il  fut  arrêté  sur  la  plage  avec  Louis 
Bonaparte. 

Dans  le  plan  de  la  conjuration,  deux 
rôles  lui  étaient  destinés.  En  premier 
lieu,  une  des  notes  écrites  trouvées  sur 
le  paquebot,  le  porte  comme  sergent 
des  gardes  d  pied:  l'on  vient  de  voir 
qu'il  avait  accepté  ce  rôle.  D'un  autre 
côté,  l'ordre  du  jour  le  nomme  payeur 
général  à  l'état-major,  etl'inforuiation 
a  fait  connaître  qu'il  en  avait  rempli  les 
fonctions.  En  eifet,  quand  il  a  été  ar- 
rêté, on  a  trouvé  sui-  lui  un  rouleau 
plein  de  pièces  d'or:  c'était  lui  qui  dis- 
tribuait l'argent  sur  le  paquebot;  l'un 
des  hommes  qui  avaient  été  primitive- 
ment inculpés  a  déclaré  notamment  que 
Bure  avait  remis  100  francs  à  chacun 
des  domestiques  de  Louis  Bonaparte. 

Pour  se  justifier  de  ces  actes  si  gra- 
ves, liure  se  borne  à  dire  qu'étant  frère 
de  lait  de  Louis  Bonaparte ,  il  n'avait 
pas  cru  pouvoir,  dans  une  pareille  oc- 
casion, se  refuser  à  lui  donner  cette 
preuve  de  son  dévouement  et  do  sa  fi- 
délité. Avons-nous  besoin  de  répondre 
que  le  sentiment  le  plus  vif  de  recon- 
naissance et  d'attachement  ne  peut  ja- 
mais servir  d'excuse  à  celui  qui  s'est 
volontairement  rendu  complice  d'un 
crime  f 

Ici  se  termine  l'exposé  des  faits  qui 
constituent  l'attentat  de  Boulogne,  et 
des  charges  qui  s'élèvent  contre  cha- 
cun des  accusés.  Lorsqu'après  avoir  re- 
cueilli tous  les  éléments  de  l'instruc- 
tion, on  vient  à  se  demander  sur  quelle 
base  s'appuyaient  les  espérances  des 
conspirateurs,  et  quels  moyens  de  suc- 
cès ils  avaient  rêvé,  on  ne  sait  plus  si 
l'on  doit  s'étonner  davantage  de  leur 
confiance  aveugle  ou  de  leur  coupable 
témérité.  Quelles  étranges  idées  se 
sont  ils  donc  faites  sur  la  France  et  sur 
son  gouvernement,  ceux  qui  s'imagi- 
nent que  pour  se  placer  à  la  tète  d'un 
peuple  libre,  et  pour  renverser  les  ins- 
titutions qu'il  a  fondées,  il  snllit  à  l'obs- 
cur héiitier  d'un  grand  nom  de  reven- 
diquer le  pouvoir  comme  son  héritage, 
et  la  gloire  nationale  comme  son  patri- 
moine?—  C'est  en  vain  qu'une  pre- 
mière entreprise  échoue  presque  aussi- 
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tôt  qu'elle  est  tentée  :  ils  ne  compren- 
nent point  cette  leçon  de  l'expérience, 
et,  s'obstinanl  dans  des  intrigues  impuis- 
santes, ils  multiplient  les  efforts  pour  se 
donner  la  fausse  apparence  d'un  parti  : 
ils  se  vantent  hautement  d'être  soute- 
nus par  les  ssmpathies  de  l'armée  ;  ils 
prédisent  que  les  populations  se  pres- 
seront avrc  enthousiasme  sur  leurs  pas. 
Mais,  quand  le  jour  de  l'exécution  ar- 
rive, quand  le  chef  a  revêtu  les  insignes 
usurpés  du  conmiandement.  quand  il  a 
royalement  distiibué  des  grades  à  ses 
affidés,  et  qu'il  a  débarqué  en  maître 
sur  le  sol  français  d'où  la  loi  le  bannit, 
le  premier  soldat  qu'il  rencontre  lui  ré- 
pond qu'il  ne  le  connaît  pas  et  qu'il 
n'obéit  qu'a  ses  chefs,  et  la  population, 
au  milieu  de  laquelle  il  se  présente,  se 
lève  en  masse  pour  repousser  une  agres- 
sion insensée.  Les  conjurés  n'ont  pas 
même  ce  premier  moment  de  succès 
qui  appartient  souvent  a  l'audace  :  au- 
cune chance,  si  léjjére  qu'elle  soit,  ne 
s'ouvre  en  leur  faveur,  et  jamais  une 
plus  folle  ymbitiou  ne  vient  s'ensevelir 
elle-même  dans  un  plus  honteux  dé- 
nouemei.t. 

Cependant  les  auteurs  de  celte  cons- 
piration avortée  ne  peuvent  être  absous 
ni  par  leurs  iilusitns  ni  par  leur  im- 
puissance. L'attitude  du  peuple,  delà 
garde  nationale  et  de  l'armée  les  a  for- 
cés de  reculer  dés  les  premiers  pas 
qu'ils  ont  essayés,  et  a  fait  tomber  les 
^rmes  de  leurs  mains.  Mais,  quand  on 
a  engagé  contre  les  institutions  du  -pays 
une  lutte  coupable,  quand  on  a  excité 
les  soldats  à  la  trahison  et  les  citiiyeLS  à 
la  révolte,  on  a  commis  un  crime  qui 
n'est  point  expié  par  la  défaite,  et  dont 
la  jusiice  doit  demander,  au  nom  des 
lois,  un  compte  ligoureux. 

En  conséquence,  les  prévenus  ci-des- 
sus sont  accusés  : 

D'avoir  commis,  àBoulogne-sur-Mer, 
le  (j  août  dernier,  un  attentat  dont  le 
but  était,  soit  de  détruire,  soit^de  chan- 
ger le  gouTernement,  soit  d'exciter  les 
citoyens  ou  habitants  à  s'armer  contre 
l'autorité  royale,  soit  d'exciter  la  guen  e 
civile  en  s'armant,  ou  en  portant  les  ci- 
toyens ou  habitants  à  s'armer  les  uns 
contre  les  autres; 

Crimes  prévus  par  les  articles 87,  88, 
89  et  'Ji  du  Code  pénal. 

Pendant  la  lecture  de  l'acte  d'accu- 
sation, qui  a  duré  deux  heures,  l'accusé 


Voisin,  encore  affaibli  par  ses  blessures, 
olitient  de  M.  le  chancelier  la  permis- 
sion de  se  retirer,  cui'.sentant  à  ce  que 
la  lecture  soit  continuée  en  son  ab- 
sence. 

Les  témoins  assignés  à  la  requête  de 
M.  le  procureur  général,  au  nombre 
de  vinf;l  cinq  ,  et  trois  à  la  requête  de 
l'accusé  !.(juibard,  se  retirent  dans  les 
chambres  qui  leur  sont  destinées.  Parmi 
les  premiers,  on  remarque  M.  Morange, 
sergent  de  grenadiers,  le  capitaine  Col- 
Puygellier.  aujourd'hui  major;  M.  Lau- 
nay  le  Pie\ost.  sous-préfet  de  lioulo- 
gne.-sur-Mer  ;  M.  Adam,  maire  de  la 
niémc  \ille  ;  NL  Sansol ,  colonel  de  la 
garde  nraionale;  M.  Bergcrel,  commis- 
saire de  police,  et  M.  Pollet,  lieute- 
nant du  port. 

Ou  procède  à  l'interrogatoire  des 
accusés  : 

Le  prince  ayant  exprimé  le  désir  de 
présenlei  à  la  cour  quelques  ob'erva-^ 
tioïiS,  preud  la  parole,  et  s'exprime  en 
ces  termes  : 

c>  Pour  la  première  fois  de  ma  vie,  il 
lu'eyt  enfin  permis  d'élever  la  voix  en 
France,  et  de  parler  librement  à  des 
l'rançais. 

»  Malgré  les  gardes  qui  m'entourent, 
malgré  les  accusations  que  je  viens 
d'eniei'dre,  plein  des  souvenirs  de  ma 
piemiére  enfance,  et  me  trouvuut  dans 
ces  murs  du  sénat,  nu  milieu  de  vous 
que  je  connais,  messieui s,  je  ne  peux 
croire  que  j'aie  ici  l'espoir  de  me  justi- 
fier, nique  vous  puissiez  être  mes  juges. 
Une  occasion  solennelle  m'est  offerte 
d'expliquer  à  mes  concitoyens  ma  con- 
duite ,  mes  intentions,  mes  projets,  ce 
que  je  i-.ei;se,  ce  que  je  veux, 

•  Sans  orgueil,  comme  sans  faiblesse, 
si  je  rappelle  ies  droits  déposés  parla 
naiion  dans  les  mains  do  ma  famille  , 
c'esluniquemenlpour  expliquer  le-  de- 
voirs que  ces  droits  nous  ont  impoeés  à 
tous. 

»  Depuis  cinquante  ans  que  ce  prin- 
cipe de  la  souveraineté  du  peujde  a  été 
consacré  rn  France  par  la  plus  puis- 
sante révolution  qui  se  soit  faite  dans  le 
monde,  jamais  la  volonté  nationale  n'a 
été  proclau'.éc  aussi  solennellement,  n'a 
été  coasla'éc  par  des  suffrages  aussi 
nombreux  et  aussi  libres  que  pour  l'a- 
doption des  constitutions  de  l'empire. 

»  La  nation  n'a  jamais  révoqué  ce 
grand  acte  de  sa  souveraineté,  et  l'em- 
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pereur  l'a  dit  :  c  Tout  ce  qui  a  élé  fait 
«sans  elle  est  illégitime.  » 

n  Aussi,  gardez-vous  de  croire  que, 
me  laissant  aller  aux  mouvements  d'une 
ambition  personnolle,  j'aie  voulu  tenter 
en  France,  malgré  le  pays,  une  rostau- 
ralion  impériale.  J'ai  élé  formé  par  de 
])liis  hautes  leçons ,  et  j'ai  vécu  sous  de 
plus  nobles  exemples. 

»  Je  syis  né  d'un  péie  qui  descendit 
du  trône  sans  regret,  le  jour  où  il  ne 
jugea  plus  possible  de  concilier  avec 
les  intérêts  de  la  France  les  intérêts  du 
peuple  qu'il  avait  été  appelé  à  gouver- 
ner. 

»  L'emiiereur,  mon  oncle,  aima 
mieux  abdiquer  l'empire  que  d'accep- 
tar,  par  des  traités,  les  frontières  res- 
treintes qui  devaient  exposer  la  France 
a  subir  les  dédains  et  les  menaces  que 
l'étranger  se  permet  aujourd'hui.  Je 
n'ai  pas  respiré  un  jour  dans  l'oubli  de 
tris  enseignements.  La  proscription  im- 
méritée et  cruelle  qui,  pendant  vingt- 
cinq  ans,  a  traîné  ma  vie  des  marches  du 
trône,  sur  les'|uelles  je  suis  né,  jusqu'à 
la  piison  d'où  je  sors  en  ce  moment,  a 
été  impuissante  à  irriter  comme  à  fati- 
guer mon  cœur;  elle  n'a  pu  me  rendre 
étranger  un  seul  jour  à  la  dignité,  à  la 
gloire,  aux  droits,  aux  intérêts  de  la 
France.  !\îa  conduite,  mes  convictions 
s'expliquent. 

»  Lorsqu'enl830,  le  peuple  a  recon- 
quis sa  souveraineté,  j'avais  ciu  que  le 
lendemain  de  la  conquête  serait  loyal 
comme  la  conquête  elle-même,  et  que 
les  destinées  de  la  France  étaient  à  ja- 
mais fixées  ;  mais  le  pays  a  fait  la  triste 
expérience  des  dix  dernières  années. 
J'ai  pensé  que  le  vote  de  4  millions  de 
citoyens,  qui  avaient  élevé  ma  famille, 
nous  imposait  au  moins  le  devoir  de 
faire  appel  à  la  nation,  et  d'interroger 
sa  volonté  ;  j'ai  cru  même  que  si .  au 
sein  du  congrès  national  que  je  voulais 
convoquer,  quelques  prétentions  pou- 
vaient se  faire  entendre,  j'aurais  le  droit 
d'y  réveiller  les  souvenirs  éclatants  de 
l'empire  ,  d'y  parler  du  frère  aîné  de 
l'empereur,  de  cet  homme  vertueux 
qui,  avant  moi,  en  est  le  digne  héritier, 
et  lie  placer  en  face  de  la  France,  au- 
jourd'hui affaiblie,  passée  sous  silence 
dans  le  congres  des  rois,  la  France  d'a- 
lors, si  forte  nu  dedans,  au  dehors  si 
puissante  et  m  respectée.  La  nation  eût 
répondu:  Fvépublique  ou  monarchie, 
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empire  ou  royauté  De  sa  libre  déci- 
sion dépend  la  fin  de  nos  maux,  le  terme 
de  nos  dissensions. 

«Quant  à  mon  entreprise,  je  le  ré- 
pète, je  n'ai  point  eu  de  complices. 
Seul,  j'ai  tout  résolu;  personne  n'a 
connu  à  l'avance  ni  mes  pi  ojels  ni  mes 
ressources,  ni  mes  espérances.  Si  je  suis 
coupable  envers  quelqu'un,  c'est  envers 
mes  amis  seuls.  Toutefois,  qu'ils  ne 
m'accusent  pas  d'avoir  abusé  légère- 
ment de  courages  et  de  dévouements 
comme  les  leurs.  Ils  comprendront  les 
motifs  d'honnear  et  de  prudence  qui  ne 
me  permettent  pas  de  révéler  à  eux- 
mêmes  combien  étaient  étendues  et 
puissantes  mes  raisons  d'espérer  un 
succès. 

»  Un  dernier  mot ,  messieurs.  Je  re- 
présente devant  vous  un  principe ,  une 
cause,  une  défaite  :  le  principe,  c'est  la 
souveraineté  dupcni^le;  la  cause,  celle 
do  l'empire  ;  la  défaite,  Waterloo.  Le 
principe,  vous  l'avez  leconnu  ;  la  cause, 
vous  l'avez  servie  ;  la  défaite,  vous  vou- 
lez la  venger.  Non,  i'  n'y  a  pas  de  désac- 
cord entre  vous  et  moi,  et  je  ne  veux 
pas  croire  que  je  puisse  être  dévoué  à 
porler  la  peine  des  défections  d'autrui. 
»  Représentant  d'une  cuusi:  politique, 
je  ne  puis  accepter  comme  juge  de  mes 
volontés  et  de  mes  actes,  une  juridic- 
tion politique.  Vos  formes  n'abusent 
personne.  Dans  la  lutte  qui  s'ouvre,  il 
n'y  a  qu'un  vainqueur  et  un  vaincu.  Si 
vous  êtes  les  hommes  du  vainqueur,  je 
n'ai  pas  de  justice  à  attendre  de  vous, 
et  je  ne  veux  pas  de  générosité.  » 

M.  le  chancelier  fait  observera  l'ac- 
cusé que  cet  exposé  n'est  pas  favorable 
au  fond  de  sa  cause  ;  qu'il  eût  beaucoup 
mieux  valu  qu'il  se  fût  montré  dégagé 
des  illusions  qui,  deux  fois,  l'ont  placé 
dans  une  situation  pénible,  laquelle  au- 
rait dû  mieux  lui  faire  apprécier  les  sen- 
timents du  pays  et  de  la  nation  qu'il  in- 
voquait. 

L'interrogatoire  du  prince  n'offre 
rien  de  nouveau  ;  sur  les  différentes 
questions  qui  lui  sont  adressées  par 
M.  le  président,  il  ne  répond  qu'à 
celles  qui  ont  rapport  aux  faits  qai  lui 
sont  attribués  personnellement,^  et  dé- 
claio  ne  pouvoir  répjndre  aux  autres, 
et  s'en  leferer  aux  réponses  consignées 
dans  son  premier  dn    ier. 

Les  autres  accus  js ,  interrogés  en- 
suite par  M.  le  président,  ont  répété,  à 
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peu  près  dans  les  mêmes  termes,  le  récit 
contenu  dans  l'acte  d'accusation.  Pres- 
que tous  se  sont  accord'^s  à  déclarer 
qu'ils  avaient  suivi  le  prince  par  dé- 
vouement ;i  sa  personne  ;  mais  qu'ils 
ignoraient,  lois  de  l'embarquement,  où 
on  les  conduisait. 

Dans  les  audiences  des  29  et  30  sep- 
tembre, la  cour  a  entendu  les  déposi- 
tions des  témoins;  le  grenadier  Geof- 
froy ,  blessé  à  la  gorge  d'un  coup  de 
pistolet  tiré  par  le  prince  ;  le  capi- 
taine Col  Puygellicr,  l'un  des  princi- 
paux acteurs  de  la  scène  de  la  caserne, 
l't  M.  le  général  T.Iagnan  ,  comman- 
dant le  département  du  P^'ord,  ont  été 
écoutés  avec  un  grand  intérêt. 

La  liste  des  témoins  étant  épuisée, 
M.  Franck-Carré,  procureur  général,  a 
pris  ensuite  la  parole  ;  et,  dans  un  bril- 
lant réquisitoire,  auquel  la  modération 
de  la  forme  n'a  rien  ôté  à  l'énergie  de 
la  pensée  ,  a  vivement  impressionné 
l'auditoire. 

M'  Berryer,  avocat  du  piince  et  du 
général  Mo'ntholon,  s'est  ensuite  levé. 
Son  discours,  embrassant  les  considéra- 
tions générales  du  procès ,  a  été  écoulé 
dans  le  plus  profond  silence.  Comme 
défenseur  du  principal  accusé,  l'attente 
était  vivement  excitée  ;  elle  a  été  plei- 
nement remplie.  Le  reste  des  autres 
plaidoiries  n'a  plus  offert  qu'un  intérêt 
secondaire. 

Après  la  réplicpie  de  M.  le  procu- 
reur général,  le  prince  Louis  ^'apoléon 
ayant  déclaré  désirer  que  son  avocat  ne 
répondît  pas,  et  les  autres  accusés 
n'avant  rien  à  ajouter  à  leur  défense, 
la  cour  s'est  retirée  dans  la  salle  des 
délibérations. 

L'an  et  n'a  été  rendu  que  dans  la 
séance  du  6  octobre. 

M.  le  comte  Portails,  vice- président, 
a  prononcé,  au  nom  de  la  cour,  l'arrêt 
suivant  : 

La  cour  des  pairs  : 

Vu  l'arrêt  du  16  septembre  dernier, 
ensemble  l'acte  d'accusation  dressé  en 
conséquence  contre  :  le  prince  Louis- 
Napoléon  Bonaparte,  etc.  ; 

Oui  les  témoins  en  leurs  dépositions 
€l  confrontations  avec  les  accusés; 

Ouï  le  procureur  général  du  roi  en 
ses  dires  et  réquisitions  ; 

Après  avoir  entendu  le  piince  Char- 
les-Louis-Napoléon Bonaparte,le  comte 
de  MoBtholon  et  M«  Befryer,  leur  dé- 


fenseur j  Voisin  ,  Parquln  ,  Ba'aille  , 
Alexandre,  dit  De^^jardins ,  et  M*  Fer- 
dinand Barrot,  leur  défendeur  ;  Le  Duff 
de  Mésonan  et  M'  Delacour.  son  dé- 
fenseur; Fialin,  dit  Persigny,  Coiiner.u, 
Lombard,  Bouffet-Montauban  et  M' Ba- 
rillon ,  leur  défenseur;  Laborde  et 
M*  iXogent  de  Saint  Laurent,  son  dé- 
fenseur; Aladenise  et  .M'  Jules  Fabrc, 
son  défenseur;  Ornano,  Galvani.  d'A- 
lembert,  Orsi,  Bure  et  M«  Lignères, 
leur  défenseur;  I-'oreslier  et  M*  Duclu- 
zeau,  son  défenseur,  dans  leurs  moyens 
de  défense,  lesdils  accusés  interpellés 
en  outre  conformément  au  troisième 
paragraphe  de  l'articl'î  ^35  du  Code 
d'instruciion  criuiinelle; 

Et  après  en  avoir  délibéré,  dans  les 
séances  des  2,  3,  A,  5  el  6  octobre  du 
présent  mois; 

En  ce  qui  concerne  : 

Prosper  Alexandre,  dit  Desjardins,' 
Mathicii  riahani,  Alfred  d'Alembert, 
Pierre-Franço  s  Bure, 

Attcnàu  qu'il  n'y  a  pas  preuves  suîS- 
sanles  qu'ils  se  soient  rendus  coupables 
de  l'attentat  commis  à  Boulogne-sur- 
Merle  6  août  dernier. 

Les  déclare  acquittés  de  l'accusation 
portée  contre  eui  ; 

Ordonne  qu'ils  seront  mis  sur-le- 
champ  en  liberté,  s'ils  ne  sont  retenus 
pour  autre  catise. 

En  ce  qui  concerne  : 

Le  prince  Charles  Louis-Napoléon 
Bonaparte,  Charles-Tristan,  comte  de 
Montholon.  Jean-Baptiste  Voisin,  Sé- 
verin-Louis ,  Le  Duff  de  Mésonan  , 
Denis  -  Charles  Parquin,  Hippolyte- 
Françols  -A  thaïe  -  Sébastien  Bouffet- 
Montauban  ,  Jules- Barthélémy  Lom- 
bard, Jean -Gilbert- A  ictor  Fialin,  dit 
Persigny,  Jean-Bapliste-Théodore  Fo- 
restier, Martial -Eugv-ne  Bataille,  Jean- 
Baptiste  -  Charles  Aladenise ,  Etienne 
Laborde,  Henri  Conneau,  Napoléon 
Ornano,  Joseph  Orsi, 

Attendu  qu'il  résulte  de  Pinslruc- 
tion  et  dos  déliais  que  le  6  août  dernier 
ils  se  sont  rendus  coupables,  à  Boulo- 
gne sur- Mer,  duii  attentat  dont  le  but 
était  de  détruire  le  gouvernement,  de 
changer  Tordre  de  successibililé  au 
trône,  et  d'exciter  la  guerre  civile  en 
armant  et  en  portant  les  citoyens  et 
habitants  à  s'armer  les  uns  contre  les 
autres; 

Déclare  les  sus -nommés  coupables 
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du  crime  d'attentat  prévu  par  les  arti- 
cles 87,  88  el  91  du  Code  pénal  ; 

Vu  pareillement  les  art.  59  et  60  du 
Code  pénal  ; 

Attendu  que  les  peines  doivent  être 
graduées  selon  la  nature  et  la  gravité 
de  la  participation  de  chacun  des  cou- 
pables au  crime  commis, 
Condamne  : 

Le    prince  Charles-Louis-Napoléon 
Bonaparte  à  l'emprisonnement  perpé- 
tuel dans  une  forteresse  située  sur  le 
territoire  continental  du  royaume  ; 
Condamne  : 

Jean- Baptiste-Charles  Aladenise,   à 
la  peine  de  la  déportation  ; 

Charles-Tristan,  comte  de  Monlho- 
lon, 

Denis-Charles  Parquin, 
Jules-Barthélémy  Lombard, 
Jean-Gilbert-Victor  Fialin  ,  dit  Per- 
signy, 

Chacu  n  à  vingt  ans  de  détention  ; 
Séverin-Louis  Le  Duff  de  Mtsouan, 
à  quinze  années  de  détenfion  ; 
Jean-Bapliste  Voisin, 
J  ean-Baptisie-Théodore  Forestier, 
JVapoléon  Ornano, 
Chacun  à  dix  années  de  détention; 
Hippolyie-FrançoisAlhale  Sébastien 
BoulTet  -  Montauban,    Martial  -  Eugène 
Bataille,  Joseph  Orsi, 
Chacun  à   cinq  années  de  détention; 
Ordonne,  conformément  à  l'art.  ^7 
du  Code    pénal,  qu'après  l'expiration 
de  leur  peine,  les  condamnés  à  la  peine 
de  la  détention  seront ,  pendant  toute 
leur  vie,   sous   la   surveillance   de  la 
hante  police  ;  les  déclare  pareillement 
déchus  de  leurs  titres,  grades  et  déco- 
rations; 
Condamne  : 

Henri  Conneau  à  cinq  années  d'em- 
prisonnement, 

Etienne    Laborde ,  à  deux    années 
d'emprisonnement  ; 
Ordonne  : 

Que  lesdits  Conneau  et  Laborde  reste- 
ront, à  partir  de  l'expiration  de  leur 
peine,  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  ;  savoir  :  Conneau,  pendant  cinq 
années;  Laborde,  pendant  deux  années; 
Condamne  : 

Le  prince  Charles-Louis  Napoléon, 

Et  lesdits  Charles-Tristan,  comte  de 

Montholon,  Jean-Baptiste  Voisin,  etc., 

Solidairement  aux  frais  du  procès; 

desquels  frais  la  liquidation  sera  faite 
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conformément  à  la  loi,  tant  pour  la 
portion  qui  doit  èTre  supportée  par  les 
condamnés,  que  pour  celle  qui  doit  de- 
meurer a  la  charge  de  l'Etat  ; 

Ordonne  que  le  présent  an  et  sera 
exécuté  à  la  diligence  du  procureur- 
géiiéral  du  roi,  imprimé,  publié  etaffi- 
ché  partout  où  besoin  sera,  el  qu'il  sera 
lu  et  noiifié  aux  accusés  par  le  greffier 
en  chef  de  la  cour. 

^7.  Paris.  Obsèques  et  vécrotogie  de 
M.  le  maréchal  Macdouald ,  duc  de  Ta- 
renie.  —Aujourd'hui ont  eu  lieu,  dans 
l'église  de  l'Hôtel  royal  des  Invalides, 
les  obsèques  de  M.  le  maréchal  duc 
de  Tarente ,  mort  dans  son  cliâteau  de 
Courcelles ,  prés  Sien,  le  26  septem- 
bre dernier,  à  l'âge  de  soixante-quinze 
ans. 

L'intérieur  de  l'église  avait  été  entiè- 
rement tendue  de  noir  pour  cette  céré- 
monie ;  sur  chaque  pilier ,  à  la  hauteur 
des  galeries,  étaient  placés  des  écus- 
sons  rappelant  les  principales  batailles 
auxquelles  a  pris  part  le  maréchal  ;  on 
y  lisait:  armée  de  réserve  du  nord,  de 
Prusse,  d'Allemagne,  de  îiussie,  des 
Grisons,  de  Catalogne,  d'Italie,  de 
IVaples  et  de  Rome. 

Au-dessous  étaient  placées  les  armoi- 
ries de  l'illuslre  défunt,  avec  celte  lé- 
gende  dans  i'idiônie  anglais  : 

«  My  hupe  is  constant  in  thee.»  (Mon 
espoir  en  toi  est  constant.) 

A  l'extrémité  de  la  nef,  contre  le 
cœur,  était  dressé  un  superbe  catafalque, 
sur  lequel  était  placé  le  corps  au  miliesi 
de  nombreux  faisceaux  de  drapeas^ 
tricolores.  Au-dessus  était  suspendu  un 
magnifique  daisen  velours  noir  parsemé 
d'étoiles  d'argent  et  bordé  d'hermine. 
A  onze  heures,  le  canon  a  annoncé 
le  commencement  de  la  cérémonie. 

La  famille  du  maréchal  était  placée 
de  chaque  côté  du  catafalque  ;  à  droite 
dans  le  cœur,  était  la  grande  députation 
de  la  chambre  des  pairs ,  composée  de 
MAL  le  baron  Delort ,  comte  Lagran- 
ge,  comte  Turgot,  comte  d'Audenarde, 
comte  d'Aslorg,  baron  Duva! ,  duc  de 
Laforce  ,  marquis  de  Lnsignan,  mar- 
quis de  Cambis,  Gauthier,  comte  de 
Saint- Priest ,  Bourdeau  ,  baron  Girod 
(de  l'Ainj,  Chevandier,  comte  de  Col- 
bert,  duc  de  Fezensac,  marquis  de 
Louvois ,  baron  Pelet,  baron  VoiroJ. 
Un  grand  nombre  de  pairs  s'étaient 


joints  à  la  grande  députation  ;  nous 
pouvons  citer  entre  autres  MM.  les 
maréchaux  Gérard  ,  Reggio ,  Molitor  , 
et  MM.  le  duc  Decazes,  général  Cubié- 
res,  ministre  de  la;guerre,  général  Dar- 
riiile,  baron  Athalin,  comte  Boreliy, 
comte  de  Breteuil,  baron  de  Fréville, 
comte  de  Cavaignac  ,  comte  de  Caux  , 
baron  Berthezéne,  de  Vandeul,  générai 
Petit ,  duc  de  Praslin  ,  comte  de  Ram- 
buteau,  préfet  de  la  Seine,  en  costume 
de  préfet;  comte  Rogniat,  comte  De- 
jean,  Lebrun,  général  Excelmans,  Du- 
rosnel,  Halgand,  comte  Baudran, comte 
de  Rumigny,  comte  de  Montguyon  et 
vicomte  d'Abancourt. 

A  gauche  étaient  placés  tous  les  offi- 
ciers d'état-major  et  de  la  garnison  de 
Paris. 

La  maison  du  roi  y  était  représentée 
par  MM.  les  généraux  d'Houdetot  et 
Boyer,  et  Delasalle,  officier  d'ordon- 
nance, récemment  arrivé  d'Afrique. 

La  maison  de  S.  A.  R.  M.  le  duc 
d'Orléans,  par  MM.  le  colonel  Gérard 
et  le  duc  de  Trévise. 

Les  coins  du  poêle  étaient  tenus  par 
MM.  les  maréchaux  Gérard,  Reggio, 
M.  le  général  Cubiéres ,  ministre  de  la 
guerre,  et  M.  le  duc  Decazes. 

Le  service  a  été  célébré  par  le  clergé 
de  l'église  des  Invalides;  une  grande 
messe  de  Requiem,  en  musique,  sous  la 
direction  de  M.  Masson,  maîlie  de  cha- 
pelle de  l'église  Saint  Roch,  a  été 
chantée  par  de  nombreux  artistes  pla- 
cés dans  la  tribune  de  l'orgue. 

A  midi  et  demi,  après  l'absoute,  le 
corps  a  été  transporte  dans  un  n>agnifi- 
que  corbillard,  orné  de  quatre  faisceaux 
de  drapeaux,  et  le  cortège  s'esi  mis  en 
marche  pour  le  cimetière  de  l'Est ,  en 
suivant  la  place  de  la  Concorde  et  la 
ligne  des  boulevards. 

La  marche  était  ouverte  par  deux 
détachements  de  la  garde  municipale  a 
cheval  et  des  gendarmes  de  la  Seine  ; 
venaient  ensuite  un  escadron  du  10"  ré- 
giment de  chasseurs,  et  cinq  bataillons 
fournis  par  le  4*  d'infanterie  légère,  les 
û",  1',  39*  et  57«  d'infanterie  de  ligne. 
Après  les  ofliciers  généraux  et  d'clat- 
major  venaient  la  voilure  du  cleige,  le 
corbillard,  les  insignes  et  décorations 
du  maréchal  portées  sur  des  coussins,  les 
maîtres  de  cérémonies  et  les  membres 
de  la  famille,  puis  le  cheval  de  bataille 
du  défunt,  deux  voilures  du  roi,  et  les 
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voitures  de  deuil  danslesquelles  étaient 
montés  MM.  les  pairs,  MM.  les  maré- 
chaux, généraux  et  haut  fonctionnaires, 
faisant  partie  du  cortège.  La  marche 
était  fermée  par  cinq  bataillons  des 
10'  léger,  18%  63«,  65=  et  67"  de  ligne, 
par  une  batterie  du  3^  régiment  d'artil- 
lerie, et  un  escadron  dul"'  de  dragons. 
Arrivé  au  cimetière  de  l'Est,  le  corps 
du  maréchal  a  été  déposé  dans  le  tom- 
beau de  sa  famille.  Des  discours  ont  été 
prononcés.  Les  troupes  ont  ensuite  dé- 
filé devant  le  tombeau,  et  ont  rendu  au 
corps  du  maréchal  les  honneurs  mili- 
taires. 

Etienne  -  Jacques  -  Joseph- Alexandre 
Macdonald  naquit  à  Sancerre,  départe- 
ment du  Cher,  en  1765,  d'une  famille 
noble  d'Irlande,  venue  en  France  à  la 
suite  des  Stuarls.  Très-jeune  encore,  il 
entra  comme  lieutenant  dans  le  régi- 
ment d'infanterie  irlandaise  de  Dillon, 
et  serviten  17S/|,  sousM.  deMaillebois, 
dans  la  légion  qui  devait  appuyer  les 
patriotes  de  Hollande. 

Ayant  adopté  les  principes  de  la  ré- 
volution, il  continua  de  serwr,  et  se 
distingua  à  la  bataille  de  Jemmopcs,  où 
il  conquit  le  grade  de  colonel. 

11  fut  ensuite  employé  en  quaKlé  de 
général  de  brigade  a  l'armée  du  Nord. 
Commandant  d'avant-garde,  il  suivit 
l'armée  anglaise,  et  battit  le  duc  d'Yoïk 
en  plusieurs  rencontres. 

Ce  fut  lui  qui  ouviit,  en  ili)5.  la  fa- 
meuse campagne  contre  la  Hollande, 
en  passant  le  Vahal  sur  la  glace  ,  et  en 
s'emparant  des  vaisseaux  eni;(  .nis  à  la 
lète  de  sou  inlontcrie.  Cefnit  i.-iililaire, 
suns  exemple  dans  l'histoire,  lui  v;ilut  le 
grade  de  gènùial  cln  division. 

Jusqu'en  1798,  l'armée  française, 
sous  les  ordres  de  lieriliier,  occupa  h  s 
Etats-Romains j  Macdonald  eu  eut  le 
gouvernement,  et  dut  contenir  les  in- 
surgés qui  se  rassemblaient  en  foice  sur 
divers  points.  Le  roi  de  A'aplcs  ayant 
envoyé  au  secouis  de  Home  un  corps 
de  2Z|,000  hommes,  ces  troupes,  réunies 
à  celles  du  général  Mack,  formèrent 
une  armée  de  /|0,000  comballanls,  aux- 
quels, avec  6,000,  Macdonaki  sut  tenir 
tèie  ;  il  bailit  ensuite  les  i\;ii)uliîains 
présd'Ktricoli,  s'emiiara  de  celte  ville, 
et  ht  suLiir  a  l'ennemi  des  pertes  consi- 
dérables. 

Par  suite  d'une  mésintelligence  qui 
éclata  entre  lui  etChampionnei,  Mac- 
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fJonald  donna  sa  démission.  Le  direc- 
toiie  prilpRrti  pour  lui,  destitua  Cham- 
pioiinct,ct  lui  confia  le  commande- 
ment général  de  l'armée. 

11  avaii  soimiis  la  Calabre  ,  lorsque 
les  défaiics  de  Schérer  en  Italie  le  for- 
cèrent d'évnciier  le  royaume  de  Na- 
plos.  Apn  ;;  d'habiles  manœuvres  pour 
opérer  sa  retraite,  il  se  trouva  sur  la 
rive  droite  de  la  Trebia,  ayant  en  tête 
Soiiwnrof,  coïiimandant  une  armée  de 
50,000  Austro-Russes.  Avec  35,000 
hommes,  il  fit  face  pendant  toute  une 
journée  a  celle  armée;  il  continua,  avec 
non  moins  de  bonheur,  à  tenir  sa  posi- 
tion les  joui  s  suivants,  jusqu'à  ce  qu'un 
conseil  de  guerre  qu'il  assembla  décida 
contre  son  avis  la  retraite. 

A  l'époque  des  cent  jours,  nommé 
commandant  en  chef  de  l'armée  royale 
sous  Paris,  il  fut  bientôt  destitué  de  ses 
fonctions  par  les  événements,  et,  ayant 
accompagné  Louis  XVIIi  jusqu'à  Me- 
nin,  il  renlia  en  France.    " 

Il  refusa  de  servir  sous  le  gouverne- 
ment impérial,  et  fit  le  service  comme 
simple  grenadier  dans  la  garde  natio- 
nale. 

Il  commandait  à  Versailles  lors  du 
IS  brumaire  an  8.  Après  la  bataille  de 
Marengo  et  la  campagne  des  Grisons, 
Macdonald  fut  envoyé  en  Dannemark 
comme  ministre  plénipotentiaire,  jus- 
qu'en 1803;  à  son  retour,  il  reçut  le 
titre  de  grand-officier  de  la  Légion- 
d'Honneur.  Disgracié  pour  s'être  op- 
posé à  la  mise  en  accusation  de  Mo- 
reau,  ce  ne  fut  qu'en  1S09  qu'il  reprit 
le  commandement  d'une  division  en 
Italie.  C'est  à  Wagram  qu'il  fut  fait 
maréchal,  après  avoir  enfoncé  le  centre 
de  l'année  ennemie,  que  protégeaient 
200  pièces  de  canon. 

A  son  retour  de  Paris,  en  1810,  il 
fut  créé  duc  de  Tarenie,  et  alla  pren- 
dre le  commandement  d'un  corps  d'ar- 
mée en  Espagne.  En  1812,  il  com- 
manda le  10"  corps  en  Russie.  En  1813, 
il  piit  part  d'une  manière  glorieuse  aux 
affaires  de  Lutzen,  de  Bautzen  et  de 
Leipsick.  Là  il  pnssa  à  la  nage  l'Elster 
où  périt  Poniatowski,  Pendant  la  cam- 
pagne de  181^ ,  il  commanda  l'aile 
gauche  de  l'année,  et  assista,  à  Fontai- 
nebleau, à  l'abdication  de  Napoléon. 

Le  4  juin  1814,  le  duc  de  Tarente 
fut  nommé  membre  de  la  chambre  des 
pairs.  Ce  fut  lui  qui  reçut  la  mission,  en 
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1815,  de  licencier  l'armée  de  la  Loire. 
En  1816,  il  fut  nomipé  grand-chancelier 
de  l'ordre  de  la  Légion-d'Honneur  , 
dignité  qu'il  conserva  jusqu'en  1831. 

Le  maréchal  duc  de  Tarente  laisse 
un  fils  âgé  de  quinze  ans.  Sou  corps 
sera  déposé  .i  l'Hôtcl-dcs-Invalides. 

16.  Paris.  Attentai  commis  sur  S.  M. 
Louis-Philippe 'par  Darmcs.  — Ce  soir, 
à  cinq  heures  cinquante-cinq  minutes, 
au  moment  où  le  roi  retournait  à 
SaintCloud,  accompagné  de  la  reine  et 
de  madame  Adélaïde,  et  passait  sur  le 
quai  des  Tuileries,  à  la  hauteur  du 
poste  du  Lion,  près  le  pont  de  la  Con- 
corde, un  individu,  qui  se  trouvait  à 
trois  pas  de  ce  poste,  a  tiré  un  coup  de 
carabine  sur  la  voiture  de  LL.  MM. 
qui,  fort  heureusement,  n'ont  point  été 
atteintes. 

LL.  MM.  ont  continué  leur  route. 
L'assassin  avait  évidemment  choisi 
cet  emplacement  dans  l'intention  de 
profiter,  comme  Alibaud,  du  moment 
où  le  roi  saluait  la  troupe  qui  était  sou» 
les  armes.  Le  roi,  en  effet,  a  l'habitude 
de  faire  ce  salut,  soit  à  la  troupe ,  soit 
à  la  garde  nationale,  en  avançant  le 
corps  et  en  baissant  la  glace  de  la  voi- 
ture. 

Le  grenadier  de  la  gauche  du  poste 
s'est  élancé  aussitôt  sur  l'assassin,  qui 
lui  aurait  dit  :  <  Je  ne  m'en  vas  pas!  > 
Il  a  été  immédiatement  arrêté  par  les 
soldats  et  par  des  sergents  de  ville  pla- 
cés en  surveillance,  et  qui  l'on  conduit 
au  corps  de  garde. 

Quelques  instants  après,  M.  le  préfet 
de  police  est  arrivé  sur  les  lieux,  et  a 
commencé  l'instruction. 

L'assassin  a  avoué  son  crime,  et  a 
déclaré  se  nommer  Marins  Darmés.  II 
a  dit  être  natif  de  Marseille,  et  depuis 
longtemps  frotteur  à  Paris.  Il  était 
vêtu  d'une  longue  redingote  sous  la- 
quelle il  avait  caché  sa  carabine,  dont 
la  crosse,  richement  ciselée,  indique 
une  arme  de  luxe.  Il  est  âgé  de  qua- 
rante-trois ans. 

il  a  été  fouillé,  et  on  a  trouvé  sur 
lui  deux  pistolets  chargés,  un  poignard 
et  quelques  papiers. 

La  carabine ,  qui  était  coupée  et 
chargée  jusqu'à  la  gueule,  ayant  crevé, 
la  charge  a  fait  bombe ,  et  la  voiture 
n'a  été  que  très-légérement  atteinte. 
Mais  l'atsasi^iQ  a  été  griéyençieitt  blesié 
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k  ]a  main  gauche.  Son  arme  était  char- 
gée de  plusieurs  balles  et  de  chevro- 
tines. La  déionnation  a  été  trés-forte. 

Un  des  gardes  naiioiiaux  à  cheval 
de  l'escorte,  M.  Bertolacci  (  du  !<;'  es- 
cadron, a  été  légéiemenl  blessé  à  la 
main  par  une  chevrotine. 

Un  des  valets  de  pied,  qui  se  trou- 
vait sur  le  siège  de  la  voiture ,  a  été 
blessé  à  la  jarnbe  ;  sa  blessure  n'est  pas 
grave  ,  mais  la  balle  n'a  pu  être  encore 
retrouvée  dans  la  plaie. 

Darmés  a  montré  une  excessive  exal- 
tation. Il  s'écriait ,  au  moment  où  il  a 
été  arrêté  :  «  Maudite  carabine!  j'a- 
vais pourtant  visé  juste  !  mais  je  l'avais 
trop  chargée!  » 

Aux  questions  qui  lui  ont  été  adres- 
sées, il  a  d'abord  répondu  :  «  Conspi- 
rateur !  • 

V.  Quel  est  votre  état? 

fi.  Exterminateur  de  tyrans! 

D,  Qui  a  pu  vous  pousser  à  un  crime 
si  horrible  ? 

R.  Je  ne  suis  pas  un  conspirateur  ex- 
ploité. J'ai  suivi  l'impulsiou  de  la  na- 
ture. 

D.  Depuis  combien  de  temps  nour- 
rissiez-vous  votre  projet? 

R.  Depuis  une  heure.  J'ai  voulu  dé- 
livrer la  France  du  plus  grand  tyran 
qu'elle  ait  jamais  eu  ! 

Darmés  est  de  petite  taille.  Sa  phy- 
sionomie est  d'un  aspect  sombre  et  fa- 
rouche. Son  maintien  indique  la  plus 
grande  détermination. 

Sa  blessure  est  grave,  et  a  nécessité 
l'appel  d'un  médecin.  On  assure  qu'il 
sera  indispensable  de  faire  l'amputa- 
tion de  plusieurs  doigts.  La  souffrance 
du  blessé  était  telle,  qu'il  s'est  évanoui 
pendant  quelques  instants. 

^  a  remarqué  qu'après  avoir  com- 

él«  crime,  il  n'a  fait  aucune  tentative 
pour  s'échapper,  et  qu'il  s'est  en  quel- 
que sorte  ofl'ert  aux  suidais  et  aux  ser- 
gents de  ville  qui  l'ont  arrêté. 

A  huit  heures  ,  une  voilure  de  place 
a  été  amenée  devant  le  corps  de  garde. 
L'assassin  y  est  monte  avec  deux  gardes 
municipaux.  Lin  détachement  de  garde 
municipale  à  cheval  précédait  la  voi- 
ture à  dix  pas.  et  une  forle  escorte  l'ac- 
compagnait. Une  foule  considérable, 
étonnée  et  muette,  suivait  la  voiture. 
LL.  MM.  sont  arrivées  à  Saint- 
Gloud  à  six  heures  et  demie. 
Quelques  instants  après ,  M.  le  dac 


et  Madame  la  duchesse  d'Orléans  ont 
quitté  les  Tuileries,  et  se  sont  rendus  à 
Saint-Gioud. 

M.  le  duc  d'Aumale  est  allé  de  Vin- 
cennes  à  Saint-Gîoud  dans  la  soirée. 

Une  affluence  considérable  de  pairs, 
de  députés,  les  ministres  du  roi  et  plu- 
sieurs membres  du  corps  diplomatique, 
parmi  lesquels  on  remarquait  lord 
Grandville,  ambassadeur  d'Angleterre, 
se  sont  rendus  au  palais  de  Saint- 
Cloud,  à  la  première  nouvelle  de  l'at- 
tentat. 

16.  Berlin.  Cérémonie  de  la  presta- 
tion de  foi  et  hommage. — La  Prusse  en- 
tière acélébré  aujourd'hui  l'anni  vei  saire 
de  la  naissance  de  S.  M.  le  roi  Frédéric- 
Guillaume  IV,  ainsi  que  la  cérémonie  de 
prestation  du  serment  de  foi  et  hom- 
mage à  cet  auguste  souverain.  Puisse  la 
Providence  protéger  son  régne,  et  faire 
en  sorte  qu'il  occupe  une  longue  et 
glorieuse  période  dans  l'histoire  de  la 
Prusse  !  De  toutes  les  provinces  de  la 
monarchie  qui  appartiennent  à  la  con- 
fédération germanique,  il  était  arrivé 
de  nombreux  députés  pour  prêter  à 
S.  M.  le  serment  de  foi  et  hommage. 
Des  princes,  des  gentilshommes,  des 
membres  du  clergé,  des  bourgeois  et 
des  paysans  des  différentes  provinces  de 
la  monarchie  se  sont  rendus  aujourd'hui 
au  temple  principal  luthérien  et  à  l'é- 
gli'C  catholique  de  Sainte -Hedwige 
pour  implorer  la  bénédiction  du  Tout- 
Puissant  sur  le  régne  de  S.  .M. 

Le  roi  lui-même  se  rendit  a  pied  au 
temple.  En  tête  du  cortège  marchaient 
les  chambellans  royaux,  les  dignitaires 
de  la  cour,  tous  les  ministres  d'Etat, 
les  généraux  de  Borstell,  de  Knese- 
beck  et  le  feld-maréchal  comte  de  Zie- 
teu. 

Lorsque  S.  M.  parut,  des  vivat  par- 
tirent du  milieu  de  la  foule.  Le  nombre 
des  personnes  réunies  devant  le  palais 
peut  être  évalue  à  60,000. 

A  la  suite  du  roi,  venaient  les  princes 
de  la  famille  royale,  les  aides-de-c;imp 
géuérauxel  les  aides-de-camp  deS.M., 
les  princes  et  comtes  qui  relevaient  an- 
ciennement de  l'Empire,  les  gènéiaux, 
les  conseillers  intimes  actuels,  les  pié- 
sidents  en  chef  des  provinces,  et  les 
conseiiiers  de  première  classe.  S.  i\I.  la 
reine  et  les  princos*es  de  la  famille 
royale,  ainsi  que  leur  suite,  s'étaient 
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rendues  en  Toîlnre  au  temple.  A  neuf 
heures  et  dcmio  commença  le  service 
divin,  après  lequel  ré\cquc  luthérien, 
M.  le  docteur  Eylerl,  prononça  le  dis- 
cours d'hommage  au  nom  du  clergé  lu- 
thérien. A  la  sortie  du  temple,  le  cor- 
tège se  rendit  à  dix  heures  et  demie  au 
château  el  dans  les  allées  du  parc.  Les 
corporations  de  la  ville  de  lîerlic,  avec 
leurs  drapeaux  el  leurs  insignes,  for- 
maient la  haie  d'un  côlè.  el  les  autres 
habitants  de  la  ville  ,  distril)ués  suivant 
leurs  dillerents  quartiers,  formaient  la 
haie  de  l'autre  côté  ;  le  cortège  s'avan- 
çait entre  cette  double  haie.  A  tout 
moment,  S.  M.  était  saluée  par  des 
vivat  prolonges .  par  des  cris  d'allé- 
gresse qui  redoublèrent  lorsque  S.  M. 
eut  monté  l'escalier  du  palais  pour  aller 
s'asseoir  sur  un  Irône  qui  avait  été  élevé 
dans  une  tribune. 

La  cérémonie  de  la  prestation  du 
serment  commença.  Les  membres  du 
clergé  catholique,  de  ret«ur  de  l'église 
de  Sainte-lledwige,  prêtèrent  le  ser- 
ment de  foi  el  hommage  dans  la  salle 
des  Chevaliers  ;  puis  ,  les  princes  et  les 
comtes,  qui  relevaient  anciennement  de 
l'Empire  ;  ensuite  les  princes  et  les  gen- 
tilshommes de  la  Silcsie,  et  enfin  ceux 
de  la  Lusace  inférieure. 

Les  chevaliers  prêtèrent  ensuite  ser- 
ment dans  la  salle  lilanche.  M.  de  Ro- 
chow  prononça  le  discours  d'hommage, 
auquel  répondit  le  chanoine  d'Erxle- 
ben.  Lorsque  la  formule  du  serment 
eut  été  prononcée,  le  mai  échal  hérédi- 
taire cria  :  l'ivc  le  roi  Frédéric-Guil- 
laume If'!  Ce  cri  fut  suivi  d'une  salve 
d'artillerie.  Alors  .S.  M.,  devant  la- 
quelle on  portait  les  insignes  de  la 
royauté,  se  leva  de  son  trône  ,  et  s'ex- 
prima ainsi  : 

«Suivant  l'ancienne  tradition,  les 
Etats  des  provinces  allemandes  ne  prê- 
taient le  serment  de  foi  et  hommage 
qu'après  la  réception  des  assurances 
d'hommage.  Je  veux  être  fidèle  a  cet 
usage.  Je  tais,  à  la  vérité  ,  et  je  recon- 
nais que  je  tiens  ma  couronne  de  Dieu 
seul,  et  qu'il  m'appartient  de  dire  : 
Malheur  à  quiconque  y  porterait  la 
main!  Mais  je  sais  aussi,  et  je  recon- 
nais devant  vous  tous  que  je  tiens  ma 
couronne  à  litre  de  fief  du  Seigneur,  et 
que  je  lui  dois  compte  de  chaque  jour 
et  de  chaque  heure  de  mon  régne  ;  à 
quiconque  demande  des  garanties  pour 
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l'avenir,  je  réponds  par  ces  mots  :  Ni 
moi  ni  personne  ne  peut  donner  une 
meilleure  garantie  sur  ia  terre.  Elle  a 
plus  d'autorité  et  une  force  obligatoire 
plus  grande  que  tous  les  serments  du 
couronnement,  que  toutes  les  assuran- 
ces données  sur  le  parchemin  et  sur 
l'airain  ;  car  elle  émane  de  la  vie  el  a 
ses  racines  dans  la  croyance;  que  ceux 
d'entre  vous  qui  ne  désirent  pas  un  rè- 
gne soi-disant  glorieux,  qui  retentirait 
dans  la  postérité  par  le  canon  et  les 
fanfaies,  mais  qui  veulent  se  contenter 
d'un  régne  simple,  paternel,  vraiment 
allemand  et  chrétien,  prennent  con- 
fiance en  moi  el  en  Dieu  avec  moi, 
pour  qu'il  exauce  les  vœux  que  je  lui 
adresse  chaque  jour,  les  bénisse ,  et 
comble  de  prospérités  noire  patrie.  » 

Après  ce  discours,  S.  M.  retourna 
dans  la  salle  des  Chevaliers,  où  une  dé- 
pulation  des  universités  du  pays  lui 
prêta  le  serment  d'hommage. 

S.  M.  parut  ensuite  sur  la  tribune, 
el  fui  accueillie  par  les  nombreux  spec- 
tateurs avec  des  cris  d'enthousiasme. 
A  près  que  le  roi  se  fut  assis  sur  le  trône, 
M.  de  îlochow  adressa  un  discours  aux 
députés  des  Ailles  et  des  communes, 
ainsi  qu'à  la  bourgeoisie  de  Berlin. 
M.  Krausnick ,  bourgmestre  en  chef 
de  la  ville,  répondit  au  discours  de 
M.  le  ministre.  Ensuite  le  roi,  se  levant 
de  son  trône,  s'esl  exprimé  ainsi  : 

«  J'invoque  en  ce  moment  solennel 
le  Dieu  tout-puissant  !  puisse-t-il,  avec 
son  bras  omnipotent ,  confirmer  les 
vœux  qui  viennentdereleniir  dans  cette 
enceinte,  et  qui  vont  retentir  encore, 
les  vœux  que  j'ai  prononcés  à  Kœuigs- 
berg,  el  que  je  confirme  ici  : 

»  Je  promets  de  gouverner  dans  la 
crainte  de  Dieu  et  dans  l'amour  des 
hommes,  avec  les  yeux  ouverts  quand 
les  besoins  de  mes  sujets  et  de  mon 
époque  l'exigeront;  avec  les  yeux  fer- 
més, quand  il  s'agira  de  la  justice. 

•  Je  veux,  autant  qu'il  dépendra  de 
ma  puissance  et  de  ma  volonté,  mainte- 
nir la  paix  sous  mon  régne  ,  seconder 
sincèrement,  et  avec  toutes  mes  forces, 
la  noble  tendance  des  hautes  puissances, 
qui,  depuis  un  quart  de  siècle  ,  sont  les 
fidèles  gardiennes  de  ia  paix  européen- 
ne. (  Applaudissements-  ) 

»Je  désire  avant  tout  assurer  à  la 
patrie  la  place  que  la  Providence  lui  a 
assignée  par  une  histoire  sans  exemple. 
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et  qui  a  rendu  la  Prusse  le  bouclier  de 
la  siireté  et  des  droits  de  l'Allemagne. 
»Je  veux,  sous   tous   les  rapports, 
gouverner  de  telle  manière  que  l'on 
reconnaisse    en   moi   le  vrni    fils  d'un 
père  qui  vivra  à  jamais,  et  d'une  mère 
dont  le  souvenir  se  transmettra  de  race 
en  race  et  sera  béni  par  la  postérité. 
Mais  les  voies  des  rois  sont  fécondes  en 
larmes  et  dignes  de  larmes,  si  le  cœur 
et  l'esprit  de  leurs  peuples  ne  leur  prê- 
tent  pas  une  main   secourable.   C'est 
pourquoi,  (!?ns  l'enthousiasme  de  mon 
amour  pour  la  patrie,  pour  mon  peu- 
ple ,  né  dans  ies  armes,  dans  la  liberté 
et  dans  l'obéissance  eapplaudissemenis), 
je  vous   adres'îe,    messieurs,  dans  ce 
moreient  solennel,  cette  grave  question. 
Si  vous  le  pouvez,  comme  je  l'espère, 
répondez-moi  en  votre  nom,  et  au  nom 
de  ceux  qui  vous  ont  envoyés  ici.  Clie- 
valiPis,  bourgeois,  hommes  de  campa- 
gne, et  vous  tous,  qui  êtes  aggloméiés 
ici  Cl  pouvez  entendre  ma  voix,  je  vous 
le  demande,  voulez-vous,  en  cœur  et 
en  esprit,  en  paioles  et  en fnils,  dans  la 
sakite  fidélité  des  Allemands,  dans  l'a- 
mour plus  saint  encore  des  chrétiens, 
m'aider   a    maintenir  la.  Prusse   telle 
qu'elle  est,  telle  que  je  viens  de  la  ca- 
ractériser conformément  à  la  véiité , 
telle  qu'elle  doit  rester  pour  qu'elle  ne 
périsse  point?  l'oulez-vous  m'aider  à 
développer  d'une  manière  de  plus  en 
plus  noble  les  qualités  pai'  Ipsquelles  la 
f  russG  se  place  à  côté  des  grandes  puis- 
sances, bien  qu'elle  n'ait  que  quatorze 
millioiis  d'habitants?  Voulez  vous  m'ai- 
der à  soutenir  l'honneur,  la  fidélité,  la 
tendance  au  progrès,  le  droit,  la  vérité, 
en  combinant  ia  sagesse  ancienne  avec 
l'ardeur  de  la  jeunesse?  Eh  bien!  ré- 
pondez-moi avec  un  accent   ferme: 
Oui  !  (  Aussitôt  mille  voix  répondent  : 
Oui!) 

»  Ce  mol  es!  ton'  pour  moi,  et  m'at 
tache  à  vous  par  des  liens  indissolubles. 
Il  me  fortifie  et  me  console  :  je  ne  l'ou- 
blierai pas  à  mon  heure  dernière.  Je  se- 
rai fidèle  à  mes  vœux  tels  que  je  les  ai 
prononcés  ici  et  à  Kœnigsberg,  et  que 
Dieu  me  soit  en  aide  ! 

"Et  en  témoignage,  je  lève  ma  main 
droite  au  ciel!  » 

Le  ministre  de  l'intérieur,  M.  de  Ro- 
chow,  publia  alors  les  titres  et  les  digni- 
tés accordés  par  S,  M.,  et  le  héraut 
placé  au  pied  du  grand  escalier  fit  eo- 


tendre  le  cri  de  f'ii'e  le  roi  Frédévic- 
Ga'dlaame  IFI  cri  qui  fut  répété  par 
tous  les  assistants.  Vers  la  fin  de  la  cé- 
rémonie, tous  les  métiers  et  toutes  les 
corporations  défilèrent,  musique  en 
tête,  devant  l'escalier  qui  conduisait  au 
trône.  A  trois  heures,  il  y  a  eu  au  châ- 
teau un  grand  dîner  de  deux  mille  trois 
cents  couverts;  les  personnes  invitées 
étaient  réparties  dans  trente-deux  salles. 
La  table  du  roi  était  dans  la  salle  Blan- 
che ;  toutes  les  provinces  et  les  diffé- 
rents ordres  des  députés  y  étaient  re- 
présentés. Les  autres  tables  y  étaient 
rangées  d'après  les  provinces.  Il  y  avait 
cent  députés  de  la  Westphalie ,  cent 
quatre-vingt  de  la  Saxe,  cent  trente  des 
provincesrhénanes,  deux  cenlcinquante 
de  la  Silésie,  deux  cents  de  la  Poméra- 
nie,  et  huit  cent  environ  de  la  .Marche 
de  Brandebourg.  Ce  malin,  la  Société 
de  chant  de  Berlin  a  donné  une  aubade 
à  S.  M.  sous  les  fenêtres  de  sa  cham- 
bre à  coucher.  Ce  soir,  il  y  aura  une 
brillante  illumination  dans  la  capitale 
et  plusieurs  feux  d'artifice. 

25.  Mulhouse.  Inauguration  de  la 
section  du  chimin  de  fer  de  Mulhouse  a 
Saint-Louis,  faisant  partie  de  celui  de 
Strasbourg'  d  Baie.  •—  Le  dimanche 
25  octobre ,  le  premier  convoi  a  été 
lancé  sur  \a  section  du  chemin  de  Mul- 
house a  Saint-Louis.  Ce  convoi,  re- 
morqué par  la  locomotive  la  Fille  de 
Bàle,  pavoisée  des  couleurs  nationales, 
se  composait  d'une  berline,  de  trois  di- 
ligences et  de  deux  chars-a-banrs,  dans 
lesquels  ont  pris  place  les  personnes  in- 
vitées par  MM.  les  concessionnaires, 
au  nombre  d'environ  cent  cinquante. 
Plusieurs damesavaient  répondu  ù  cette 
invitation. 

La  belle  locomotive  la  Ville  de  Bâle, 
qui  remorquaitce convoi,  est  de  fabri- 
cation alsacienne.  Elle  sort,   comme  le 
Napoléon,  et  tant   d'autres  excellentes 
machines  de  ce  genre  ,  des  ateliers  de 
construction   de  MM.  André  Kœchlin 
et  C"' .  Cet  éiablissement  a  déjà  fourni 
six  locomotives  à  nos  chemins  de  fer 
d'Alsace  ;    quatre  auljes  sont  en  con- 
struction,  et   toutes  celles  employées 
jusqu'à  ce  jour,    ainsi    que    le  grand 
nombre  d'élégantes  voitures  de  trans- 
port sorties  des  mêmes  ateliers,  témoi- 
gnent hautement  de  l'habileté  des  con- 
structeurs. 


CHUONIQUIi. 

Bientôt   on  arriva  à  la  hauteur  de 
Rixheim,  ou  se  trouve  établie  la  pre- 
mière station.   Une  foule  de  curieux 
s'était  portée  à  cet  endroit,   prés  d'un 
arc  de  trioaipiie  en  verdure ,  dont  les 
dimensions  paraissent  n'avoir  pas  été 
bien  calculées,  car  la  cheminée  de  la 
locomotive  en  atteignit  le  i-ommet  en 
passant,  et,  au  milieu  de  la  mousquete- 
rie  et  des  pétards,  l'arc  de  ti  iomphe  fut 
enlevé  de  terre,  et  vint  tomber  sur  les 
machinistes,  qui  en  furent  un  moment 
étourdis.  Cet  incident  fut  a  peine  re- 
marqué par  les  voyageurs,  et,  n'était 
le  temps  d'arrêt  que  l'ingenienr-méca- 
nicien  fut  obligé  de  faire  pour  débar- 
rasser la  locomotive  des  monceaux  do 
guirlandes  qui  l'encombraient,  le  trajet 
s'eflectua  avec    une   vitesse    régulieie 
jusqu'à  Habsheim,  autre  point  de  sta- 
tion. Là,  un  arc  de  triomphe  en  verdure 
avait  aussi  été  élevé  ;  mais  ci  lie  fois  les 
proportions  en  avaient  été  mieux  ob- 
servées, elle  convoi  le  franchit  sans 
encombre,  au  milieu  des  acclamations 
des  joyeux  habitants  de  ce  village,  qui 
ne  se  firent  pas  faute,  non  plus,  de 
boites,  de  pélards  et  de  coups  de  fusil. 
Bientôt  on  arriva  en  vue  de  Sierentz, 
où  le  convoi  s'arrêta  au  pied  d'un  troi- 
sième arc  de  triomphe  construit  dans 
un  slyle  plus  élégant  que  les  deux  pré- 
cédents. La  toile  qui  le  recouvrait  imi- 
tait, par  la  peinture,  une  maçonnerie  en 
pierres  de  taille.  Sur  le  fronton,  on  li- 
sait :  25  octobre  ISZiO.  Aux  concession- 
iinires,  MM.  Kcvchlin.  Et  sur  les  côtés  : 
Strasbourg^    Baie,    Mulhouse,    Saint- 
Louis.  Le  convoi  fut  salué  par  une  salve 
de  mousqueterie   à   laquelle    vint  se 
joindre  la  détonnation  des  boîtes  et  des 
pétards,  ce  canon  des  campagnes.  Plu- 
sieurs personnes  invitées,  qui  se  Irou- 
■vaient  ù   celte  station ,   prirent  place 
dans  les  voitures,  avec  le  maire  de  Sie- 
rentz, et  le  convoi  se  remit  en  roule 
après  une  halte  de  quelques  minutes. 
Les  mêmes  acclamations  et  les  mêmes 
décharges  saluèrent  son  départ. 

Dans  le  trajet  que  le  convoi  eut  à 
parcourir  à  travers  la  forêt  de  la  Hart, 
pour  se  rendre  à  Saint-Louis,  on  a  pu 
remarquer  que  la  seconde  voie  était 
déjà  fort  avancée  sur  ce  point,  La  dis- 
tance a  franchir  entre  ces  deux  stations 
permet  d'observer  quelques  sites  des 
plus  pittoresques.  Toutefois,  nul  obsta- 
cle D'arrêtant  la  marche  du  ccavoi  qui 
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glissait  léger  sur  ces  rails,  sans  oscilla- 
tions, sans  secousses,  on  arriva  promp- 
tement  en  vue  de  la  station  de  Saint- 
Louis. 

Ce  n'est  réellement  qu'à  partir  de  la 
station  de  Saint-Louis  que  l'on  a  été  à 
même  de  juger  de  la  physionomie  de  la 
fêle,  car  c'en  était  une  pour  les  habi- 
tants de  Saint-Louis,  Huningue  et  lieux 
circonvoisins. 

D'abord,  à  l'approche  de  la  frontière, 
les  populations  française ,  suisse  et  ba- 
doise  ,  confondues  dans  un  même  sen- 
timent de  curiosité,  d'élonnement  et  de 
joie,  offraient,  par  la  variété  de  leurs 
costumes,  le  coup  d'oeil  le  plus  animé. 
La  belle  et  vaste  station  de  Saint-Louis, 
dont  les  bâtiments,  d'une  construction 
aussi  élégante  que  solide,  étaient  pavoi- 
ses aux  couleurs  nationales,  s'annonçait 
comme  le  terme  d'un  voyage  qu'il  eût 
été  si  agréable  cependant  de  pouvoir 
prolonger,  par  chemin  de  fer,  jusqu'à 
Bàle  même. 

Enfin,  après  avoir  mis  31  minutes, 
halles  déduites,  à  parcourir  la  distance 
qui  sépare  Mulhouse  de  Saint-Louis 
(28  kilomètres  ou  7  lieues),  les  voya- 
geurs arrivèrent  à  la  dernière  station 
française.  A  l'entrée  de  la  commune  de 
Saint-Louis,  la  garde  nationale  était 
rangée  en  armes  prés  d'un  arc  de  triom- 
phe (jui  portait  pour  inscription,  d'un 
côté  :  Honneur  aux  concessionnaires 
du  chemin  de  fer;  et  de  l'autre  :  Les  ha- 
bitants de  Saint-Louis  reconnaissants. 
Le  convoi  s'avança  majestueusement,  à 
travers  une  haie  de  dragons  et  de  pré- 
posés de  douanes  sous  les  armes,  au  son 
des  tambours,  de  la  musique  et  au  bruit 
de  la  mousqueterie  et  du  canon.  Le 
hangar  immense  sous  lequel  il  s'arrêta 
était  orné  de  festons  et  de  guirlandes. 
Un  des  quais  d'embarquement  avait  été 
transformé  en  tribune  décorée  de  dra- 
peries tricolores  sur  toute  la  longueur 
du  bâtiment ,  et  se  trouvait  rempli 
d'une  foule  innombrable  de  specta- 
teurs. Une  place  y  avait  été  réservée 
pour  la  musique  du  11'  régiment  de 
dragons,  qui  faisait  entendre  ses  mélo- 
dieuses fanfares. 

Bientôt  après,  M.  Bourckhardt,  l'un 
des  bourgmestres  de  la  ville  de  Bâle, 
à  la  tête  d'une  députation  de  magistrats 
et  d'habitants  de  cette  ville,  se  présenta, 
et  dit  à  M.  Kœchlin  que,  puisqu'il  avait 
bien  voulu  choisir  la  ville  de  Bàle  pour 
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la  réanion  amicale  de  ce  jour,  il  venait 
au  devant  de  lui  pour  lui  on  témoigner 
sa  reconnaissance ,  et  raccompagoer 
dans  la  ville  avec  la  société  distinguée 
qu'il  amenait.  M.  le  bourgmestre  ex- 
prima au  concessionnaire  le  vif  inté- 
rêt que  prenaient  ses  concitoyens  à  l'ou- 
verture de  celte  nouvelle  et  magnifique 
voie  de  communication,  qui,  avec  l'aide 
de  Dieu,  sera  un  puissant  lien  de  plus 
entre  des  villes  et  des  pays  dejt  liés  de- 
puis long-temps  par  de  nombreux  rap- 
ports de  bienveillance  et  de  précieux 
souvenirs  d'amitié. 

M.  Nicolas  Kœchlin  ,  dont  l'émotion 
était  visible,  répondit  à  M.  le  bourg- 
mestre de  Bàle  en  des  termes  qui  té- 
moignaient hautement  de  sa  gratitude 
pour  l'accueil  bienveillant  qu'ils  rece- 
vaient, lui  et  sa  société,  de  la  part  des 
autorités  d'une  ville  dans  laquelle  il 
comptait  de  bien  bons  et  de  vieux  amis, 
et  avec  laquelle  Mulhouse,  comme  l'AI- 
lace  entière,  allait  voir  s'établir  des 
rapports  encore  plus  fréquents,  qui 
tourneraient  à  l'avantage  réciproque 
d^  deux  pays. 

Le  retour  s'effectua  en  32  minutes , 
non  compris  le  temps  d'arrêt  de  Sie- 
rentz,  et  celte  fois  aucun  incident  ne 
vint  interrompre  la  marche  du  convoi. 

NOVEMBRE. 

2-6.  Lyon.  Inondations  du  Midi.  Oa 
écrit!  La  plus  prande  partie  desusines, 
bateaux  et  marchandises  qui  étaient 
amarrés  le  long  des  quais,  ont  été  en- 
traînés, et  se  sont  perdus  avec  tout  ce 
qu'ils  contenaient.  A  Serin,  d'immenses 
approvisionnements  de  vin  ont  été  per- 
dus ;  on  cite  un  seul  marchand  de  cette 
localité  auquel  plus  de  deux  cents  futail- 
les auraient  été  enlevées.  Leschantiers 
de  construction  établis  à  laise,  dans  le 
voisinage  de  la  Gare,  ont  fait  des  perles 
énormes  en  bois  de  construction. 

Pendant  trois  jours, du  2  au  6  novem- 
bre ,  à  chaque  instant  de  nouveaux  ba- 
teaux venaient  se  heurter  contre  nos 
ponts,  et  s'engloutir  sous  leurs  arches, 
où  ils  disparaissaient  comme  par  en- 
chantement pour  ne  plus  reparaître 
qu'en  mille  pièces  à  quelques  mètres 
au-dessous.  Durant  tout  ce  temps,  le 
courant  charriait  sans  interruption  des 
bois  de  toute  espèce  ,  des  poutres , 
planche»,  menbles,  tonneaux.  Un  ma- 


gasin de  glaces,  quai  Saint-Antoine, 
s'étant  ouvert,  les  eaux,  qui  y  ont  pé- 
nétré ,  ont  enlevé  nombre  de  glaces 
toutes  montées  qui  ont  été  entraînées. 
Une  immense  quantité  de  débris  a 
dû  être  recueillie  sur  tout  le  littoral  du 
Rhône.  La  plage  de  Pierre  Bénite  en 
est,  dit-on,  encombrée.  Nous,  ne  dou- 
tons pas  que  l'autorité  ne  fasse  les  dé- 
marches nécessaires  pour  faire  restituer 
à  leurs  propriétaires  les  objets  qui 
pourront  être  reconnus ,  et  pour  faire 
vendre  le  reste  au  profit  des  malheu- 
reux qui  ont  tout  perdu. 

A  tous  ces  dommages,  que  l'on  joi- 
gne Ja  ruine  totale  ou  partielle  d'envi- 
ron trois  cents  maisons,  tant  à  Lyon 
qu'àVaise,  Perrache  et  la  Guillotlière; 
les  marchandises  qui  ont  dû  être  per- 
dues ou  avariées  dans  les  magasins  des 
rez-de-chaussées  inondés,  et  qu'on  n'a 
pas  eu  le  temps  d'évacuer ,  et  l'on 
pourra  se  faire  une  idée  de  nos  pertes. 
Nous  croyons  que  c'est  rester  au-des- 
sous de  la  vérité  que  de  les  évaluer  à 
15  millions  environ. 

Pendant  que  la  Saône  nous  inonde 
encore ,  la  Guillolière  commence  à 
nous  montrer  ses  ruines,  sans  toutefois 
les  révéler  encore. 

C'est  un  aspect  lamentable  que  celui 
de  'outes  les  parties  basses  de  cette 
malheureuse  ville  :  des  rues  profondé- 
ment labourées  par  les  courants,  en- 
combrées de  graviers  et  de  matériaux; 
à  chaque  pas  des  maisons  écroulées, 
leurs  toits  et  leurs  planchers  confusé- 
ment entassés;  des  murailles  encore 
debout ,  d'autres  à  demi  renversées  : 
c'est  un  spectacle  qui  navre  le  cœur. 
Dans  les  chantiers  de  construction,  qui 
abondent  en  celte  localité,  les  bois  sou- 
levés se  sont  accumulés  et  mêlés  en- 
semble dans  un  incroyable  désordre. 

On  avait  exagéré  les  désordres  éprou- 
vés par  la  Grande  Rue  de  la  Guillo- 
tière.  Ils  se  bornent  à  trois  maisons 
dont  les  murs  de  face  ont  porté  coup, 
et  dont  les  planchers  intérieurs  se  sont 
effondrés,  bien  que  ces  constructions 
fussent  en  pierres.  Une  autre  maison 
de  quatre  étages,  quartier  du  Plâtre, 
également  construite  en  pierre ,  a 
croulé  en  partie. 

Hier  un  homme  s'est  noyé  rue  des* 
Célestins,  dans   le  courant  qui  y  est 
établi  et  qui  va  dans  l'intérisur  de  la 
Saône. 
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5.  Les  communications,  presque  com- 
plètement interrompues  les  premiers 
jours  à  cause  du  désordre  inséparable 
d'une  surprise  pareille,  se  sont  générale 
ment  rétablies, glace  auxmesurespiises 
par  l'administration  municipale,  et  ap- 
propriées à  la  situation.  De  nombreux 
batelels  sillonnent  les  rues  et  les  places, 
transformées  en  canaux  et  en  lacs. 
i'artout  où  ce  moyen  ne  peut  être  em- 
ployé, des  planches  établies  par  les  gens 
de  rivière  et  surveillées  par  les  gardes 
municipaux,  servent  à  la  circulation 
des  piétons. 

De  nombreuses  voitures  de  toute  es- 
pèce et  de  toute  grandeur  transportent, 
moyennant  salaire,  les  piétons  dans  les 
parties  inondées  qui  peuvent,  sans  dan- 
ger, être  traversées  par  elles.  Les  com 
munications  entre  les  deux  parties  de 
la  ville  que  la  Saône  sépare  sont  main- 
tenues au  moyen  des  trois  ponts  d'Ai- 
nay,  de  Tilsilt  el  du  Change  la  circu- 
lation n'ayant  été  suspendue  qu'un  in- 
stant sur  ce  dernier,  et  par  suite  d'une 
méprise.  Les  rampes  de  ces  ponts,  ex- 
cepté celles  du  premier,  plus  élevées 
que  les  autres,  sont  inondées,  et  ne 
peuvent  être  abordées  qu'en  voiture  ou 
en  bateau. 

Le  temps ,  qui  a  été  beau  toute  la 
journée,  a  permis  aux  promeneurs  de 
circuler  sur  tous  les  points  de  la  ville  qui 
ne  sontpas  complètement  inabordables. 
Nousavons  pu  gravir  le  coteau  de  Four- 
vières  et  montera  l'Observatoire.  Quel 
affreux  spectacle  sa  déroulait  de  là  au 
regard  de  l'observateur  !  Là  où  on 
apercevait  auparavantdes  places  et  des 
rues,  de  l'eau,  partout  de  l'eau.  Ca  et 
là  quelques  points  isolés,  et  les  trois 
ponts  non  submergés  sur  lesquels  se 
presse  une  foule  inquiète  et  curieuse 
tout  à  la  fois  ;  l'eau  trouble  et  limo- 
neuse de  la  Saôuc  enveloppant  les  ha- 
bitations et  se  déroulant  en  fleuve  large 
et  impétueux  dans  toute  la  longueur 
de  laviSle,  couvrant  la  presqu'île  Per- 
rache  :  les  restes  des  ponts  emportés 
s'élevant  de  loin  en  loin  sur  son  cours  ; 
d'aulx  es  luttant  dans  les  angoisses  de 
l'agonie  ;  sur  toutes  les  hauteurs  des 
deux  rives,  d'où  l'on  a  vue  sur  la  ri- 
vière, des  groupes  immobiles  et  atten- 
tifs. 

Mais  le  coup  d'oeil  le  plus  lamenta- 
ble est  celui  que  l'on  a  des  rochers  qui 
dominent  la  commune  de  Vaise.  Les 
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maisons  de  pierre  qui  composent  la 
plus  grande  partie  de  cette  ville,  et  qui 
bordent  notamment  la  Grande  Rue  , 
sont  intactes;  mais  toute  la  partie  située 
a  Champ  Tert,  dans  les  prairies  à  l'en- 
trée de  laGorgedu  Loup,  quartier  gé- 
néralement construit  en  pisé  ou  en 
pierre  et  pisé,  a  horriblement  souffert. 
Là  ,  des  rues  presque  entières  sont 
abattues  :  on  ne  voit  de  tous  côtés  que 
maisons  écroulées  et  béantes  ;  des  char- 
pentes entassées  mêlées  avec  des  débris 
de  meubles  qu'on  n'a  pas  eu  le  temps 
d'évacuer.  Le  nombre  des  bâtiments 
détruits  en  tout  ou  en  partie,  doit  s'é- 
lever à  deux  cents  au  moins. 

A  l'entrée  de  Vaise,  du  côté  de  Lyon, 
la  fabrique  d'orseille ,  incendiée  la 
veille,  et  dont  il  ne  reste  que  les  qua- 
tre murs,  est  encore  toute  fumante.  Les 
habitants  de  cette  fabrique  et  des  habi- 
tat ons  voisines,  poursuivis  par  le  feu 
et  cernés  par  l'eau,  ont  été  obligés  de 
percer  un  mur  et  d'escalader  le  rocher 
à  pic  qui  domine  celte  localité  ,  pour 
échapper  à  un  double  fléau. 

Le  pont  de  Serin  est  dans  la  situa- 
tion la  plus  critique.  On  ne  peut  éva- 
luer à  moins  de  trois  cents  le  nombre 
des  poutres  de  toutes  dimensions  qui, 
entraînées  des  chantiers  de  Vaise  et 
poussées  par  un  courant  impétueux, 
sont  venues  s'enchevrèter  dans  la  char- 
pente des  arches,  et  y  sont  restées  sus- 
pendues dans  toutes  les  directions, 
sans  parler  de  celles,  en  bien  plus 
grand  nombre,  qui  ont  pu  se  frayer  un 
passage. 

A  tous  ces  désastres  est  venu  s'en 
joindre  un  dernier,  celui  des  malfai- 
teurs. Des  bandes  de  déprédateurs  se 
sont  organisées,  et  vont,  la  nuit,  fouil- 
ler les  décombres  et  en  retirer  les  ob- 
jets mobiliers  qui  y  sont  ensevelis.  On 
assure  qu'un  poste  de  canonniers,  éta- 
bli pour  la  garde  de  ces  débris,  a  été 
obligé  d'engager  une  lutte  sérieuse 
avec  l'une  d'elles  pour  la  faire  renon- 
cer à  son  entreprise.  On  signale  dans 
l'intérieur  de  la  ville  quelques  tenta- 
tives du  même  genre.  Espérons  qu'elles 
seront  déjouées  par  la  vigilance  de  l'au- 
torité et  par  celle  des  citoyens. 

6  novembre.  —  La  Saône  a  baissé  de 
dix  pouces.  La  situation  est  cependant 
à  peu  prés  la  même  ;  mais  les  nouvelles 
du  haut  de  la  rivière,  reçues  par  les 
autorités ,  sont  bonnes  :  elles  annon- 
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cent  une  baiise  prochaine.  La  popula- 
tion est  plus  rassurée. 

Le  Kliône  est  toul-à-fait  rentré  dans 
son  lit. 

A  Sablons,  en  face  de  Ferriéres,  cin- 
quante maisons  ont  été  renversées.  Ce 
village  est  comme  dciiuit. 

G.  Toulon.  Expédition  des  corvetla 
l'Astrolabe  et  la  Zélée  ;  lieloiif  d 
Toulon  de  ces  bâtiments.  — L'expédi- 
tion, sous  le  commandement  du  r;ipi 
laine  Dumonl-d'Urville,  quitta  lloljai  t- 
Town  le  25  février  1840. 

La  traversée  de  ce  port  aux  îles 
Auckland  fut  plus  longue  que  ne  le 
pensait  cet  officier,  eu  égard  aux  vcnls 
faibles  et  variables  qu'il  rencontra. 
L'expédition  passa  aux  îles  Auckland 
neuf  jours,  temps  rigoureusement  né- 
cessaire pour  les  observations  de  phy- 
sique de  M.  Dumoulin,  devenues  d'au- 
tant plus  intéressantes  qu'elles  complè- 
tent la  série  de  toutes  celles  qu'il  avait 
exécutée!  dans  les  régions  antarctiques. 
Le  plan  des  îles  et  du  havre  fut  levé 
par  les  officiers,  tandis  que  les  natura- 
listes étudièrent  tous  les  régnes  de  la 
nature.  Aussi  cetle  limite  extrême  des 
êtres  organises  dans  cette  partie  du 
golfe  sera  désormais  aussi  bien  décrite 
qu'elle  était  auparavant  complètement 
inconnue. 

De  là,  M.  Dumont-d'Urville  se  diri- 
gea sur  la  INouvelle-Zclande,  qu'il  atta- 
qua aux  îles  Snares;  ensuite,  depuis  le 
cap  Sud  jusqu'au  détroit  de  Cook, 
toute  la  côte  orientale  fut  reconnue 
sans  lacune.  C'est  la  le  théâtre  où  cin- 
quante ou  soixante  de  nos  na\ires  ba- 
leiniers exercent  chaque  année  leur  in- 
dustrie. Le  travail  de  l'expédition  leur 
sera  d'autant  plus  utile,  qu'elle  a  visité 
les  ports  d'Olago  el  d'Akaroa,  leurs 
principaux  points  de  relâche,  et  levé  le 
plan  de  ces  deux  havres. 

L'appariiion  des  corvettes  l'Astro- 
labe et  la  Zélée  produisit  un  bon  effet. 
M.  d'Urville  s'empressa  de  rendre  à  ses 
compatriotss  tous  les  services  qui  dé- 
pendaient de  lui.  A  Oiago,  il  mit  à  la 
disposition  du  capitaine  du  navire  le 
Havre,  pour  renforcer  son  épuipage 
affaibli  parles  désertions,  deux  mate- 
lots de  bonne  volonté  provenant  des 
équipages  de  C Astrolabe  et  de  la  Zé- 
lée; et  la  chaloupe  de  l'Astrolabe,  sur 
la  demande  du  capitaine  du  navire 


l'Hcva,  fut  expédiée  à  Akaroa  pour  y 
porter  une  ancre  dont  le  capitaine  avait 
besoin. 

Au  détroit  de  Cook  finissait  la  tâche 
que  s'était  imposée  M.  d'Urville,  et  le 
temps  qui  s'écoulait  avec  rapidité  au 
milieu  des  travaux  incessants  de  l'ex- 
pédition le  forçait  à  songer  sérieuse- 
ment à  son  retour.  Cependant  il  passa 
en  vue  de  plusieurs  des  points  qu'il 
avait  reconnus  dans  sa  précédente  cam- 
pagne ;  il  constata  l'exactitude  de  ses 
opérations,  et  il  navigua  prés  de  cette 
côte  avec  autant  de  sécurité  que  s'il  se 
fût  trouvé  prés  de  celles  de  l'Espagne 
ou  de  l'Italie. 

Toutefois,  ce  dernier  voyage  signa- 
lera un  écueil  très-dangereux ,  et  qu'il 
est  d'autant  plus  important  de  connaî- 
tre, qu'il  est  directement  sur  la  route 
de  la  baie  Touranga  (  baie  Poverly  de 
Cook.  baie  Tarn  lioa  de  la  cane  de 
M.  d'Urville),  et  jusqu'aujourd'hui, 
cette  baie,  du  reste  dangereuse  et  nul- 
lement propre  à  un  long  séjour,  est  le 
seul  point  de  la  Nouvelle-Zélande  où 
un  navire  puisse  encore  se  procurer 
des  vivres.  C'est  un  fait  dont  M.  d'Ur- 
ville put  lui  même  s'assurer  dans  la 
journée  du  24  avril  :  mais  il  repartit 
dés  le  soir  même,  et  il  fit  bien,  car  des 
vents  d'Est  qui  succédèrent  dès  le  len- 
demain a  ceux  de  S.-O.,  auraient  pu 
placer  les  deux  corvettes  dans  une  po- 
sition peu  rassurante. 

Enfin  elles  arrivèrent  à  la  baie  des 
Iles  le  mercredi  29  avril. 

Là,  M.  d'Urville  trouve  nos  mis- 
sionnaires catholiques  exerçant,  sous  la 
direction  de  iNL  l'évèque  de  Maronnée, 
leur  pacifique  ministère  avec  une  sim- 
plicité, une  charité  et  une  abnégation 
sans  bornes.  Comme  il  l'avait  déjà  fait 
«i  Manga-Reva,  cet  officier  s'empressa 
de  leur  accorder  les  secours  dont  il 
pouvait  disposer. 

Le  A  mai,  dans  la  matinée,  l'expédi- 
tion fit  ses  adieux  aux  plages  de  la 
Nouvelle-Zélande,  et  fit  route  au  nord. 
Le  10,  elle  eut  connaissance  du  volcan 
Mathews,  et  le  12,  elle  commença  l'ex- 
ploration de  la  bande  occidentale  de 
l'archipel  Loyalti,  qu'il  avait  été  im- 
possible à  M.  d'Urville  de  reconnaître 
lors  du  précédent  voyage  de  l'Astro- 
labe. 

Ge  travail  fut  complètement  terminé 
dam  la  journée  du  15,  et,  de  ce  mo* 
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ment,  M.  d'Urville  s'empressa  de  ral- 
lier le  plus  vite  possible  les  terres  de  la 
Louisiade.  La  découverte  de  ces  terres 
est  éminemment  française,  puisqu'elle 
est  due  à  Bougainville,  et  qu'après  lui 
d'Entrecasleaux  seul  avait  reconnu  sa 
partie  septentrionale.  Nulle  autre  ex- 
pédition n'en  avait  approché,  si  ce  n'est 
C Astrolabe,  qui  avait  reconnu  en  1827 
le  cap  de  la  Délivrance  sur  l'île  Ros- 
sel.  Aussi  toute  la  partie  méridionale 
était  trés-vaguement  tracée  ;  l'intervalle 
entre  le  point  d'arrêt  de  liougainville 
et  la  Nouvelle  Guinée  était  surtout  de- 
meuré complètement  inconnu  ;  seule- 
ment la  plupart  des  caries  y  plaçaient 
un  détroit  d'assez  large  étendue. 

Tout  en  se  dirigeant  vers  le  détroit 
de  Torres,  M.  d'Urville  se  proposa  de 
combler  ces  lacunes  géographiques. 

Le  22  mai,  les  corvettes  attérirent 
au  nord  de  l'île  Rossel;  et,  depuis  ce 
jour  jusqu'au  20  mai,  elles  ne  cessè- 
rent de  suivre  la  terre  de  ti-ès-prés,  tra- 
çant avec  exactitude  ses  divers  acci- 
dents dans  un  développement  de  jnés 
de  deux  cents  lieues  décotes.  Cette  na- 
vigation exigea  une  grande  vigilance  à 
cause  de  la  grosse  mer,  des  vents  vio- 
lents du  S. E.  au  S.-S.-E.,  des  grains 
et  des  brumes  fréquentes  qui  empê- 
chaient de  découviir  longtemps  à  l'a- 
vance les  rescifs  dont  ces  terres  sont 
hérissées  dans  presque  toute  leur  éten- 
due. 

Toutefois,  à  cela  prés  de  quelques 
petites  alertes  causées  par  des  rescifs 
isolés  ,  imprévus  et  souvent  assez  éloi- 
gnés de  terre,  M.  d'Urville  put  s'ac- 
quitter heureusement  de  celte  tache. 
Dans  la  journée  du  28,  il  constata  qu'il 
n'existait  pas  de  détroit  entre  la  Nou- 
velle-Guinée et  la  Louisiade,  et,  par 
conséquent,  la  giande  île  de  d'Entie- 
casteaux  ne  peut  être  que  l'extiémité 
orientale  de  la  Nouvelle  Guinée  :  c'est 
un  fait  important  a  signaler. 

M.  d'Lrville  traça  encore  environ 
trente  lieues  d'étendue  de  la  Nouvelle- 
Guinée,  au-delà  du  cap  Kodney,  et 
prés  de  ce  cap,  les  terres  lui  ollVirent 
l'aspect  d'un  dos  plus  beaux  jiays  du 
monde  :  beau  champ  à  explorer  pour 
une  expédition  dont  les  équipages  n'au- 
raient point  encore  souOérl,  et  qui  au- 
raient du  temps  à  consacrer.  Mais  ce 
capitaine  de  vaisseau  avait  déjà  dépassé 
le  terme  qui  lui  était  assigné  ,  et  il  ue 
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pouvait  se  dissimuler  qu'il  était  grand 
temps  de  mettre  fin  à  sa  longue  campa- 
gne. 

M.  d'Urville  fit  donc  route  à  l'Ouest 
pour  franchir  le  détroit  de  Torres,  par 
la  route  la  plus  septentrionale.  11  choi- 
sissait cette  direction,  afin  d'offrir  des 
résultats  nouveaux  à  la  géographie, 
sachant  que  le  capitaine  Wickam  et 
d'autres  étaient  chajgés  d'explorer  les 
passes  du  midi,  presque  exclusivement 
fréquentées  par  les  na\iies  anglais. 

Le  31  mai, et  le  1"  juin  dans  la  ma- 
tinée, nonobstant  des  vents  très- vio- 
lents de  S.-E.  et  des  brumes  souvent 
Irés-gènantes,  la  navigation  de  l\îslro- 
labe  et  de  la  Zélée  avait  été  pros- 
père, et  leur  reconnaissance  heureuse. 
M.  d'Urville  se  promettait  même  de 
vider  le  détroit  dés  le  lendemain  ma- 
lin, ce  qui  eût  été  une  traversée  admi- 
rable par  cette  route.  Mais  trop  de  con- 
fiance accordée  à  l'esquisse  imparfaite 
tracée  par  Bligh  faillit  causer  l'entière 
ruine  de  l'expédition. 

Le  l*^'  juin,  à  trois  heures  de  l'après- 
midi,  en  airivant  piésde  l'ile  Yarrior, 
ou  plutôt  l'île  Fond,  l'expédition  donna 
dans  une  fausse  passe,  et  M.  d'Urville 
ne  reconnut  sa  méprise  que  loisqu'il 
n'était  plus  temps  de  la  répaier. 

Les  corvettes  mouillèrent  pai  trois 
brasses  et  demie,  fond  de  coraux,  et 
bientôt  elles  touchèrent  assez  forte- 
ment. Les  équipages  exécutèrent  de 
rudes  travaux  pour  tâcher  de  les  tenir 
à  flot  ;  mais  la  marée  montante,  dans  la 
nuit,  brisa  les  ancres,  entraîna  les  cor- 
vettes, el  les  fil  monter  toutes  les  deux 
sur  un  banc  de  coraux.  A  la  basse  mer 
suivante,  la  Zélée,  qui  avait  monté  en 
entier  sur  le  récif,  se  trouva  n'avoir 
que  six  piods  d'eau  à  tribord  et  quatre 
pieds  à  bâbord  ,  et  elle  ne  prit  qu'une 
bande  modérée  ;  mais  VAsirolube  resta 
suspendue  au  bord  même  du  récif  avec 
deux  ou  trois  pieds  d'eau  à  tribord  seu- 
lement, et  douze  a  quinze  pieds  à  bâ- 
bord. Aussi,  dans  toute  la  journée  du 
2  juin,  celle  corveite  conservait  elle 
une  bande  effrayante,  qui,  à  neuf  heu- 
res du  soir,  devint  telle,  qu'elle  fit 
craindre  un  moment  a  M.  d'Urviile  de 
chaiiici  complètement  sur  le  bord  du 
récif;  heureusement  le  flot  suivant  la 
redressa. 

Le  3  juin  au  matin,  La  Zélée  se  re- 
mit 9  flot,  et,  dans  la  nuit  suivante,  en 
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faisant  au  cabestan  des  efforts  désespé- 
rés, C Astrolabe  qmtta  elle-même  sa 
triste  position,  et  fut  remise  à  flot  dans 
un  canal  étroit  ,  mais  où  elle  était  du- 
moins  hors  de  danger. 

11  fallut  ensuite  à  ces  corvettes  plu- 
sieurs jours  pour  reconnaître  et  sonder 
avec  soin  les  canaux  toriceux  et  étroits 
qui  pouvaient  les  remettre  dans  la 
bonne  voie.  Enfin,  le  9  juin,  ce  travail 
fut  terminé;  l' Astrolabe  laissa  sur  le 
récif  sa  fausse  quille  et  sa  contre  quille 
tout  entières,  mais  sans  faire  une  goutte 
d'eau  de  plus  qu'auparavcnt.  Les  deux 
corvettes  ne  perdirent  ni  ancres,  ni 
chaînes  ;  mais  plusieurs  ancres  eurent 
leurs  pattes  cassées. 

Le  12  juin,  M.  d'Urville  \ida  heu- 
reusement le  détroit,  après  avoir  ter- 
miné une  reconnaissance  qui  rendra 
cette  traversée  aussi  facile  désormais  à 
ceux  qui  suivront  ses  traces  ,  qu'elle  a 
été  pénible  pour  lui. 

Afin  de  procurer  des  rafraîchisse- 
ments aux  deux  équipages,  ce  capitaine 
de  vaisseau  se  dirigea  vers Coupangsur 
Timor,  où  il  arriva  le  20  juin,  et  d'où 
il  repartit  le  26,  avec  tous  ses  hommes 
bien  portants,  à  l'exception  de  quatre 
ou  cinq,  qui  étaient  déjà  malades  de- 
puis long-temps.  Les  venis  d'Est  firent 
rapidement  franchir  à  l'Astrolabe  et  à 
la  Zélée  l'intervalle  qui  sépare  Cou- 
pang  de  Bourbon ,  où  les  corvettes 
mouillèrent  le  22  juillet. 

Grâce  aux  mesures  prises  par  M.  le 
gouverneur  de  la  colonie,  ces  bâtiments 
purent  sur-le-champ  remplacer  les  vi- 
vres qui  étaient  entièrement  consom- 
més, et,  dès  le  30,  remettre  à  la  voile. 

L'expédition  fit  une  station  de  deux 
jours  à  Sainte  Hélène  pour  remplacer 
l'eau.  A  cette  époque  (du  7  au  9  sep- 
tembre), on  attendait  avec  impatience, 
dans  cette  île,  l'arrivée  de  S.  A.  R. 
Mgr  le  prince  de  Joinville  avec  ses 
deux  bâtiments.  Toutes  lesdispositions 
étaient  déjà  prises  pour  la  remise  du 
corps  de  Napoléon. 

L' Astrolabe  et  la  Zélée ,  en  quittant 
Sainte-Hélène,  se  dirigèrent  sur  Tou- 
lon ;  elles  y  sont  arrivées  le  6  novem- 
bre. 

Ainsi  s'est  terminée  ,  avec  honneur 
pour  la  marine  el  au  profit  des  sciences, 
une  des  plus  longues  et  des  plus  fruc- 
tueuses campagnes  de  circumnaviga- 
tion qui  aient  été  tentées. 


Durant  toute  cette  campagne,  Hi 
états-majors  et  les  équipages,  soutenus 
par  l'exemple  de  leur  cligne  chef,  n'ont 
cessé  de  rivaliser  de  zèle  pour  que  ses 
résultats  répondissent  à  la  sollicitude 
du  roi  et  à  l'attente  de  la  France. 

9.  Paris.  Naissance  du  duc  de  Char- 
tres. —  Aujourd'hui,  lundi  à  midi  et 
demi,  S.  A.  R.  Mad.  la  duchesse  d'Or- 
léans est  heureusement  accouchée  d'un 
prince  qui,  d'après  les  ordres  du  roi, 
a  reçu  les  noms  de  Robert -Philippe- 
Louis -Eugène -Ferdinand  d'Orléans, 
duc  de  Chartres. 

Dés  le  matin,  leroi,  la  reine,  S.  A.  R. 
Mgr  le  duc  d'Orléans  ,  toute  la  famille 
royale  et  Mad.  la  grande  duchesse  de 
Mecklembourg  s'étaient  réunis  au  pa- 
villon Marsan. 

Avertis  au  nom  du  roi ,  M.  le  prési- 
dent du  conseil  et  tous  les  ministres 
s'étaient  rendus  aux  Tuileries ,  où  arri- 
vèrent également  M.  le  chancelier  de 
France  remplissant  les  fonctions  d'offi- 
cier d'état  civil  de  la  maison  royale, 
M.  le  grand-référendaire  de  la  chambre 
des  pairs,  et  M.  Cauchy,  archiviste. 

Les  deux  témoins  désignés  par  lettres 
closes  de  S.  M.,  pour  satisfaire  au  vœu 
du  Code  civil ,  étaient  M.  le  maréchal 
duc  de  Reggio,  pair  de  France  ,  grand- 
chancelier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion- 
d'Honneur,  et  M.  le  maréchal  comte 
Gérard  ,  pair  de  France ,  commandant 
en  chef  la  garde  nationale  du  départe- 
ment de  la  Seine. 

Le  procès-verbal  de  cette  naissance  a 
été  immédiatement  dressé  et  signé  par 
LL.  MM.  le  roi  et  la  reine  ,  les  princes 
et  princesses  de  la  famille  royale,  les 
ministres  et  les  témoins  ,  ainsi  que  par 
M.  le  chancelier,  M.  le  grand-référen- 
daire et  le  garde  des  archives. 

L'acte  de  naissance  a  été  reçu  de  suite 
par  M.  le  chancelier  de  France  et  M.  le 
grand-référendaire,  et  transciit  parle 
garde  des  archives,  sur  le  double  re- 
gistre de  l'état  civil  de  la  maison 
royale. 

Ont  assisté  à  cet  acte ,  et  l'ont  signé  : 
LL.  MM.  le  roi  et  la  reine  ;  S.  A.  R. 
Mgr  le  duc  d'Orléans  ,  père  du  prince 
nouveau  né; 

Madame  la  grande-duchesse  hérédi- 
taire douairière  de  Meckiembourg- 
Schwerin ,  belle-mère  de  Mad.  la  du- 
chesse d'Orléans  • 


CHRONIQUE. 

LL.  A  A.  RU.  Mad.  Ja  duchesse  de 
Nemours,  M.  le  duc  d'Aumale,  M.  le 
duc  de  Montpensier.  (M.  Je  duc  de 
Nemours  et  M.  le  prince  de  Joinville 
étant  absents  pour  le  service  du  roi.) 
LL.  AA.  KM.  Mad.  la  princesse  Clé- 
mentine ,  Mad.  la  princesse  Adélaïde; 

M.  le  président  du  conseil  des  mi- 
nistres, tous  les  ministies  à  départe- 
ment, M.  Sauzet,  président  delaCham- 
bre  des  Députés;  M.  le  maréchal  duc 
de  Beggio,  M.  le  maréchal  comte  Gé- 
rard, témoins  désignés  par  le  roi  ;  M.  le 
chancelier,  M.  le  grand-référendaire, 
M.  le  garde  des  registres. 

22.  Paris.  Arrivée  de  S.  M.  la 
reine  d'Espagne.  —  S.  M.  la  reine 
Christine  .  que  le  roi  a  été  chercher  à 
Fontainebleau,  est  arrivée  aujourd'hui, 
dimanche,  à  Paris. 

Arrivé  à  la  hauteur  du  Louvre ,  en 
face  le  pont  des  Arts ,  le  cortège  royal 
a  traversé  la  cour  du  palais ,  et  de  là 
s'est  dirigé  vers  le  Palais  Rpy al,  en  pas- 
sant par  la  rue  Saint-Thomas-du-Lou- 
vre.  Dans  la  cour  de  l'Horloge,  un 
bataillon  d'infanterie,  musique  entête, 
a  rendu  les  honneurs  militaires  au  roi 
et  à  LL.  MM. 

Le  roi,  étant  descendu  de  voiture,  a 
donné  le  bras  à  la  reine  d'Espagne  ,  et 
l'a  conduite  dans  les  appartements  qui 
avaient  été  préparés  pour  S.  M.  dans 
l'aile  gauche  du  Palais,  entre  la  galerie 
de  Nemours  et  le  jardin. 

Une  musique  militaire  exécutait  des 
fanfares  sous  les  fenêtres  de  la  reine. 
Une  foule  immense  couvrait  la  place. 

M.  le  duc  d'Orléans  et  M.  le  duc  de 
Montpensier  s'étaient  rendus  à  quatre 
heures  au  Palais  Royal,  pour  y  attendre 
leur  auguste  cousine.  M.  le  maréchal 
Soult,  président  du  conseil  des  minii- 
très,  M.  Guizot,  ministre  des  affaires 
étrangères,  M.  le  comte  de  Miraflo- 
res,  ancien  ambassadeur  d'Espagne, 
M.  l'ambassadeur  de  Naples,  M.  de 
Zéa  Bermudes,  ancien  ministre  de  la 
reine  Christine ,  s'étaient  également 
réunis  dans  l'appartement  de  S.  M. 

Au  moment  de  l'arrivée  de  la  reine, 
les  princes ,  suivis  des  ministres  et  des 
ambassadeurs,  sont  allés  au-devanl  de 
S.  M, 

La  reine  a  traversé  les  longues  gale- 
ries du  l'alais ,  et  est  entrée  dans  son 
appartement,  où  une  magnifique  hospi- 
talité lui  avait  été  préparéëf  par  les  or- 
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dres  du  roi.  Elle  s'est  entretenue  pen- 
dant quelques  instants  avec  les  person- 
nages présents  à  sa  réception. 

28.  Amsterdam.  Inauguration  du 
nouveau  roi  de  Hollande.  —  LL.  MM., 
parties  la  veille  de  Harlem,  arrivèrent, 
par  le  chemin  de  fer,  à  la  station  à  peu 
de  distance  de  la  porte  de  la  ville  ,  où, 
après  s'être  arrêtées  un  instant,  elles  se 
sont  remises  en  roule  ,  accompagnées 
d'une  garde  d'honneur  et  d'un  déta- 
chement de  cavalerie.  La  reine  était  en 
voilure,  et  le  roi  à  cheval.  La  cérémo- 
nie de  l'inauguration  du  roi  eut  lieu  le 
lendemain  nvec  toutes  les  solennités  in- 
diquées  par  le  programme.  L'église 
neuve,  située  sur  le  Dam,  et  presque 
contiguë  au  palais  royal ,  avait  été  dis- 
posée avec  goût  et  magnificence. 

Dans  ce  cas,  on  ne  peut  que  payer  un 
juste  tribut  d'éloges  au  bon  goût  de 
notre  monarque.  L'église  présentait, 
avant  même  que  les  tribunes  fussent 
remplies  ,  un  coup  d'oeil  charmant.  Le 
trône  surtout  était  magnifique.  L'étoffe 
était  de  velours  rouge  et  resplendissant 
d'or.  Les  tribunes  de  la  reine  et  des 
princesses,  et  celles  du  corps  diploma- 
tique ,  étaient  en  soierie  bleue  ,  tandis 
que  toutes  les  autres  loges,  arrangées 
avec  une  rare  économie  de  place , 
étaient  en  mérinos  bleu  drapé  avec  un 
goût  exquis.  A  midi ,  les  membres  des 
deux  chambres  des  états-généraux  .  as- 
semblés au  palais,  se  rendirent  en  corps 
et  à  pied  à  l'église  ,  chacune  des  deux 
chambres  étant  précédée  de  son  prési- 
dent. Elles  furent  reçues  par  les  maîtres 
des  cérémonies,  et  conduites  à  leurs 
places  vis  à-vis  du  trône.  Les  corps  di- 
plomatiques et  consulaires  se  rendirent 
à  l'église  isolément.  A  midi  et  demi', 
tous  les  membres  de  ces  deux  corps, 
dont  on  admirait  généralement  les 
beaux  équipages,  et  parmi  lesquels 
bnlla  surtout  celui  de  M.  le  prince  de 
Chimay ,  étaient  arrivés  à  l'église  et 
avaient  pris  place  dans  leur  loge,  à 
gauche  du  trône. 

A  une  heure  moins  le  quart,  le  cor- 
tège de  la  reine  quitta  le  palais.  S.  M,. 
ainsi  que  les  princesses,  se  trouvaient 
en  voiture  ,  accompagnées  d'une  garde 
d'honneur,  et  suivies  et  précédées  de 
cavalerie.  La  voiture  de  S.  M.  était 
attelée  de  huit  chevaux  gris ,  et  la  voi- 
ture enemême  est  le brillaot équipage 
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qui ,  depuis  1830  jusqu'à  l'année  der- 
nière, avait  été  retenue  à  Bruxelles. 

A  une  heure  enfin,  S.   M.  le  roi  a 
quille  le  palais.   Le  cortège  marcliait 
dans  l'ordre  suivant  :  1"  les  rois  d'ar- 
mes et  les  hérauts  d'armes  avec  leurs 
trompettes;  2"  le  chambellan  maître 
des  cérémonies,  portant  le  grand  bàlon 
marquant  ses  fonctions  ;  b»  douze  cbym- 
bellans  marchant  deux  a  deux;  k"  les 
grands  officiers  de  la  maison  du  roi; 
5°  la  couronne,  portée  par  le  comte  de 
Schimmelperninck;  6»  le  sceptre,  porté 
par  M.  le  comte  Van  den  Kosch  ;  7»  le 
globe  royal,  porté  par  M.  l'amiral  Go- 
bins  ;  8"  la  loi  fondameulale,  portée  par 
M.  lesecré taire  d'état  baron  van  Doorn  ; 
9»  le  glaive  de  l'état ,  porté  par  M.  le 
baron  van  Capellen;  10"  l'étendard, 
porté  par  M.  le  général  Borcel  ;  chacun 
des  personnagesportant  les  insignes  était 
accompagné  de  deux  officiers  d'ordon- 
nance du  roi;  11"  le  prince  d'Orange 
et  les  autres  princes  de  la  maison  royale 
suivis  de  deux  adjudants;  12°  le  Voi. 
marchant  sous  un  dais  de  velours  rouge, 
porté  par  deux  généraux  et  deux  ami- 
raux. S,  M.  portait  le  manteau  royal, 
dont  la  queue  était  portée  par  ses  ad- 
judants; 13»  les  adjudants  du  roi,  ainsi 
que  tous  les  officiers  généraux  présents 
à  Amsterdam;  l/i»  six  chambellans. 

S.  M.  s'est  placée  sur  le  trône  ,  les 
princes  sur  des  pliants  arrangés  des 
deux  côtés  ,  et  les  grands  officiers  de  sa 
maison  à  côté  du  roi  et  derrière  lui.  Les 
deux  personnages  ayant  porté  le  glaive 
et  l'étendard  se  mirent ,  avec  ces  insi- 
gnes, sur  la  première  marche,  à  gauche 
et  adroite  du  trône.  Les  autres  insignes 
furent  placés  sur  une  table  couverte  de 
velours  rouge  et  ornée  de  franges  et  de 
glands  d'or,  qui  se  trouvait  devant  le 
trône. 

S.  M.,  assise,  s'est  couverte,  et  elle 
a  prononcé  quelques  mots  analogues  à 
la  circonstance;  elle  a  ordonné  en- 
suite que  le  secrétaire  d'état  lût  toute 
la  loi  fondamentale,  comme  le  veut 
l'art.  53  (art.  51  nouveau)  de  cette  loi. 
Après  cette  lecture,  S.  M.  s'est  le- 
vée, et,  la  tête  découverte,  elle  a  pro- 
noncé à  haute  voix  le  serment  suivant  : 
«  Je  jure  au  peuple  des  Pays-Bas  de 
maintenir  et  d'observer  la  loi  fonda- 
mentale du  royaume  ,  et  qu'en  aucune 
occasion,  ou  sous  aucun  prétexte,  quel 
qu'il  puisse^  être  ,  je  oe  m'en  écarte- 


rai,  i,i  no  soidn  irai  qu'on  ;;'rn  écarte. 
»  Je  jure  de  plus  de  défendre  et  dé 
coiiservor,  de  tout  mon  pouvoir,  l'indé- 
pendance du  royaume  et  l'inlégrité  de 
son  territoire,  air.si  que  la  liberté  publi- 
que et  individuelle,  de  mainlenir  les 
droits  LU'  tous  et  de  chacun  de  mes  su- 
jets, et  d'em|,]oyer  à  la  conservation  et 
a  l'acci oi-ôf^.nrnt  de  Ja  pro'péiité  géné- 
rale et  pariif  uliére,  ainsi  que  le  doit  un 
bon  roi  .  tous  les  moyens  que  les  lois 
mettent  a  mn  disposition. 
•  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide!  1 
Les  présidents  des  deux  chambres 
des  étals-généraux,  devant  le  trône,  ont 
fait  chacun  la  déclaration  suivante  : 

.  Nous  jurons,  au  nom  du  peuple  des 
Pays-Bas ,  qu'en  vertu  de  la  loi  fonda- 
mentale de  cet  Etat,  nous  vousrecevons 
et  inaugurons  comme  roi  ;  que  nous 
maintiendrons  les  droits  de  votre  cou- 
ronne ;  que  nous  serons  obéissants  et 
fidèles  dans  la  défense  de  votre  per- 
sonne et  de  votre  dignité  royale  ;  et 
nous  jurons  de  faire  tout  ce  que'  de 
bons  et  fidèles  états-généraux  sont  tenus 
de  faire. 

»  .Ainsi  Dieu  nous  soit  en  aidei  » 
Immédiatement  après  !a  solennité  du 
serment,  le  premier  roi  d'armes  s'est 
écrié  trois  fois,  et  le  second  roi  d'armes 
a  répété  ,  en  agitant  son  sceptre,  trois 
fois  aussi  le  cri  de  vive  te  roi! c'était  le 
signal  du  cri  général  ;  et  le  son  des  fan- 
fares, du  carillon  et  du  canon  a  annoncé 
au  peuple  que  la  solennité  était  ter- 
minée. 

Les  deux  rois  d'armes  se  sont  rendus 
ensuite  devant  les  deux  principales 
portes  de  l'église  ,  et  ils  ont  jeté  parmi 
le  peuple  de  petites  médailles  commé- 
moratives  de  la  solennité  du  jour.  En 
même  temps  ,  les  quatre  hérauts  d'ar- 
mes, escortés  par  des  détachements  de 
cavalerie,  se  sont  rendus  dans  divers 
quartiers  de  la  ville,  également  pour  y 
distribuer  des  médailles. 

LL.  MM.  et  le  reste  de  l'assemblée, 
qu'on  évalue  à  quatre  mille  deux  cents 
personnes,  se  sont  retirés  dans  le  même 
ordre  qu'ils  étaient  venus. 

50.  (  herbourg.  Arrivée  de  la  fré- 
gate la  Belle-Poule,  rapportant  tes 
restes  de  l'empereur  Napoléon.  Dé- 
tails des  cérémonies  qui  ont  eu  lieu  à 
SaiHie-Hétcne  pour  l'exhumation  et  la 
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translation  de  la  cUpouille  mortr.lle  de 
l'empereur.  —  C'est  le   8  octobre  au 
matin,  après  soixante-dix  jours  de  mer 
depuis  Toulon  et  vingt -quatre  depuis 
Rallia,  que  la  frégate  la  Belle-Poule  et 
In  cervelle  la  Favorite,  furent  en  vue 
de  James-ïown,  la  capitale  de  l'île. 
Apres  avoir  louvoyé  toute  la  matinée  , 
M.  le  prince  da  Joinville  réussit  à  pren- 
dre un  excellent  mouillage  fort  près  de 
icrre.  11  ne  se  trouvait  dans  la  rade 
r,uc  deux  bâtiments  de  guerre,  le  brick 
français    COresie.    capitaine     Dorel, 
ayant  à  son  bord  le  fils  de  l'amiral  Bau- 
din,  détacbé  de  Goiée  par  M.  de  Mac- 
knu  avec  des  dépêches  pour  le  prince, 
et  la  gciiletle  anglaise  Dolphin,  capi- 
tniiie  Liillehales,  qui  ,  parti  de  Ports- 
nioulh  le  21  mai,  avait  apporté  la  pre- 
mière nouvelle    de   l'expédition.   Dés 
que  la  Jjelle-Poide  eut  jeté    l'ancre, 
l'Oreste  salua  le  prince  avec  les  bom- 
nics  sur  les  vergues  el  aux^cris  de  Vive 
le  roi  !   Le  Dolphin  salua  ensuite  de 
vingt -un  coups  de  canon.  La  frégate 
rendit  le  salut  du  Dolphin,  puis  elle 
salua  la  terre  ,  et  les  forts  répondirent 
par  un  salut  royal  de  vingt  un  coups. 

A  l'entrée  en  rnde  de /a  Belle-Poule 
el  avant  le  mouillage  même,  l'élatma- 
jor  du  général  Middlemore,  gouver- 
neur de  l'île,  se  rendit  à  bord,  en  grand 
uniforme,  avec  le  commandant  du  Dol- 
phin, pour  complimenter  le  prince.  Le 
gouverneur,  retenu  dans  sa  maison  de 
campagne  de  Plantation- H ouse  par  une 
grave  indisposition  ,  avait  chargé  le 
lieutenant  Middlemore,  son  fils  et  son 
aide-de-camp,  de  témoigner  à  S.  A.  R. 
tous  ses  regrets,  et  de  lui  offrir,  pour 
son  logement  et  celui  de  sa  suite,  le 
château  de  James-Town,  qui,  d'après 
des  ordres  venus  de  Londres,  lui  avait 
été  préparé. 

Le  9  octobre  au  malin,  M.  le  prince 
de  Joinville  descendit  à  terre,  en  grand 
uniforme,  accompagné  de  M.  le  com- 
mandant Hernoux,  son  aide-de-camp, 
de   MM.  les   généraux    Bertrand    et 
Gourgaud  ,  de  M.  de  Rohan-Chabot , 
commissaire  du  roi, de  H.  de  LasCases, 
de  M.  Marchand,  de  M.  l'abbé  Goque- 
reau,  aumônier  de  la  Belle-Poule,  et 
de  plusieurs   officiers  dos   trois   bûli- 
ments.   ïoule   la  garnison  était   sous 
les  armes  pou:  !e  passage  du  prince. 
S.  A.  Pi.  entra  d'abord  au  château,  où 
les  autorités  lui  furent  présentées,  puis 
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se  rendit  à  cheval  à  Plantation-House, 
chez  le  gouverneur,  qui  était  encore 
hors  d'état  de  quitter  sa  maison. 

Après  une  première  conférence  sur 
l'objet  de  sa  mission  et  les  moyens  de 
l'accomplir.  M.  le  prince  de  Joinville 
s'empressa  d'aller  visiter  le  tombeau  de 
Napoléon  à  Longwood.;  course  pleine 
d'un  intérêt  douloureux,  el  pour  les 
compagnons  du  jeune  prince  qui  re- 
voyaient, après  vingt  années  d'absence, 
le  lieu  de  leur  exil^  el  pour  ceux-là 
même  qui  contemplaient  pour  la  pre- 
mière fois  ce  dernier  asile  de  tant  de 
gloire  ! 

Dans  les  journées  du  11,  du  12  et  du 
13,  en  attendant  que  le  commissaire 
français  eût  arrêté  avec  les  cnicrités  an- 
glaises toutes  les  dispositions  prélimi- 
naires à  prendre  pour  l'exiiumation  et 
la  translation  des  restes  de  l'empereur, 
les  équipages  des  trois  bâtiments  de 
gueire  furent  conduits  par  détache- 
ments au  tombeau  cl  à  f^ongwood,  et 
chaque  homme  peut  rapporter  un  sou- 
venir de  sa  visite.  De  leur  côté . 
IMM.  Bertrand,  LasCases,  Gourgaud  et 
Marchand  consacrèrent  ces  trois  jours 
à  parcourir  les  lieux  où  ils  avaient  si 
souvent  vu  et  suivi  l'empereur,  et  ces 
nobles  compagnons  de  sa  captivité  re- 
cueillirent constamment,  dan?  leurs 
courses  à  travers  l'île ,  les  témoignages 
les  plus  flatteurs  du  respect  et  de  l'af- 
fection qu'a  conservés  pour  eux  la  po- 
pulation de  Sainte-Hélène. 

La  journée  du  15  octobre,  vingt-cin- 
quième anniversaire    de   l'arrivée   de 
l'auguste  exilé  à  Sainte-Hélène,  avait 
été  définitivement  fixée  pour  la  céré- 
monie de  la  translation.  La  veille,  dans 
l'après-midi,   les   cercueils  venus  de 
France  sur  la  Belle-Poule,  le  char  fu- 
nèbre, construit  dans  l'île  par  ordre  du 
gouverneur.,  et  les  divers  objets  néces- 
saires pour  les  opérations,  furent  suc- 
cessivement dirigés  vers  la  vallée  du 
Tombeau.  À  dix  heures  du  soir,   les 
personnes  désignées  pour  assister,  du 
côté  de  la  France,  à  l'exhumation,  des- 
cendirent à  terre  et  se  dirigèrent  vers 
le  lieu  de  la  sépulture.  Un  motif  de 
haute    convenance    interdit   à   M.    le 
prince  de  Join\iiie  f!e  se  ineltre  à  leur 
tête.  Toutes  les  opérations,  jusqu'à  l'ar- 
rivée du  cercueil  iiiM;erial  au  lieu  de 
l'embarquement  devant  être  conduites 
par  des  soldats  étrangers,  le  prince  pensa 
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qu'en  sa  qualité  de  commandant  supé- 
rieur de  l'expédition,  il  ne  devait  pas 
assister  à  des  travaux  qu'il  ne  pourrait 
point  diriger,  et  s-e  décida  à  no  paraî- 
tre sur  la  terre  anj^laise  qu'a  la  tête  des 
états-majo!^  des  i^àtiinents  français ,  et 
dans  une  ];osil!on  qui  lui  permît  de 
présider  lui-R>èaie  à  tous  les  honneurs 
qu'il  était  chargé  de  rendre  à  la  dé- 
pouille mortelle  de  Napoléon. 

Lès  généraux  Bertrand  et  Gourgaud, 
MM.  de  Chabot,  de  Las  Cases.  Mar- 
chand, Arthar  Bertrand,  l'abbé  Co- 
quereau  et  ses  deux  enfants  de  chœur; 
MM.  Saint-Denis.  Noverraz,  Pierron, 
Archambault,  anciens  serviteurs  de  Na- 
poléon; les  capitaines  de  corvette(jiiyet, 
Charner  et  Dovet,  et  M.  le  docteur 
(juillard,  chirurgien  major  de  LuBelle- 
Poule ,  furent  seuls  introduits  dans 
l'enceinte  réservée  autour  du  tombeau 
pendant  la  durée  des  opérations. 

La  vallée  était  gardée,  depuis  le  cou- 
cher du  soleil,  par  un  délachement  des 
soldats  de  la  garnison,  ayant  ordre  d'en 
écarter  toute  personne  qui  n'aurait  pas 
été  désignée  pur  l'un  des  coni;nissuires. 
Le  général  Middleniore  aviiit  désigné 
pour  cette  fonction  M.  le  capitaine  du 
génie  Alexander.  Ce  fut  cet  officier  qui, 
accompagné  de;  cinq  principales  auto- 
lilés  de  l'île,  reçut  sur  les  lieux  le  com- 
missaiie  français.  M.  de  Chai)0l,  elles 
auues  envoyés  de  la  l'rance. 

(Commencés  a  minuit  et  demi,  les 
travaux  ont  été  poussés  sans  relâche  et 
avec  une  grande  activité  pendant  plus 
de  neuf  heures.  On  avait  pu  craindre 
qu'en  dépit  de  tous  les  efforts,  et  mal- 
gré les  deux  opérations  tentées  simul- 
tanément pour  arri\er  jusqu'au  cer- 
cueil, la  plus  grande  -irtie  du  jour  ne 
â'écoulât  avant  que  l'exhumation  ne 
fût  terminée,  et  qu'on  ne  fût  forcé  de 
remettre  la  translation  au  lendemain  ; 
mais,  dès  la  pointe  du  jour,  toute  in- 
quiétude avait  cessé  sur  ce  point,  grâce 
à  l'habile  direction  du  capitaine  Alexan- 
der, et  à  son  empressement  à  déférer 
aux  désirs  du  commissaire  français; 
trop  d'éloges  ne  sauraient  également 
être  donnés  à  l'excellente  tenue  des 
ouvriers  et  des  soldats  réunis  sous  ses 
ordres,  et  qui,  tout  eu  poursuivant 
leurs  travaux  avc-c  un  zélé  infatigable, 
semblaient  aussi  vouloir  s'associer  à  nos 
sentiments  par  leur  recueillement  et 
leur  silence  reppectueux. 
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A  neuf  heares  et  den^îe  ù\i  matin,  la 
terre  avait  été  enliércment  retirée  du 
caveau,  toutes  les  couches  horizontales 
démolies,  et  la  grande  dalle  qui  recou- 
vrait le  sarcophage  intérieur  détachée 
cl  enlevée  à  l'aide  d'une  chèvre,  fjcs 
travaux  en  maçonnerie  cimentée  qui 
entouraient  de  toutes  paris  le  cercueil, 
et  auxquels  les  dix-neuf  années  déjà 
écoulées   n'avaient 


porté  aucune  at- 
teinte, l'avaient  lellemenl  préservé  des 
effets  de  l'atmosphère  et  de  la  source 
voisine,  qu'à  la  première  vue,  il  ne 
semblait  en  aucune  façon  altéré.  Le 
sarcophage  en  d.iUes.  loi-même  parfai- 
tement conservé,  était  à  peine  humide. 
Dés  que  'L  i'ahbé  C]nquercau  eut  ré- 
cité les  prières,  le  cercueil  fut  retiré 
avec  le  plus  g; and  soin,  et  porté  par 
des  soldatsdu  gi-nie,  nue  tète, dans  une 
tente  dressée  pour  le  recevoir  auprès 
du  tombeau. 

Apres  la  cérémonie  religieuse  de  la 
levée  du  corps,  les  cercueils  intérieurs 
furent  ouverts,  sur  la  demande  du  com- 
missaire du  roi,  afin  que  M.  le  docteur 
Guillard  piil  prendre  lesmesures néces- 
saires pour  garantir  les  restes  mortels 
de  Napoléon  de  toute  décomposition 
ultérieure;  le  premier  cercueil  exté- 
rieur était  légèrement  altéré;  le  cer- 
cueil de  ploïïîb  était  en  bon  état  et  ren- 
fermait deux  autres  cercueils,  l'un  eu 
bois,  l'autre  en  ferblanc,  dont  les  re- 
couvrements furent  successivement  en- 
levés avec  le  pins  grand  soin.  Le  der- 
nier cercueil  avait  été  doublé  intérieu- 
rement d'ui'.e  garniture  de  satin  blanc 
qui,  détachée  par  l'effet  du  temps,  était 
retombée  sur  le  c  jj  ps  et  l'enveloppait, 
comme  u!i  linceul ,  en  y  adhérant  lé- 
gèrement. 

11  est  diGicile  de  décrire  avec  quelle 
anxiété,  quelle  émotion  les  assistants 
attendaient  le  mouiesu  qui  devait  leur 
révéler  tout  ce  que  la  mort  avait  laissé 
de  Napoléon.  Malgré  le  singulier  état 
de  conservation  de  la  tombe  et  des 
cercueils,  à  peine  pouvaient-ils  e.spérer 
de  trou\er  quelques  restes  informes 
dont  les  parties  les  moins  périssables  du 
costume  eussent  seules  assuré  l'iden- 
tité. Mais  «uand,  par  la  main  du  doc- 
teur (iuillafd,  le  drap  de  satin  fut  sou- 
levé ,  un  mouvement  indéfinisssablc  de 
surprise  et  d'attendrissemeiU  é-:laia 
parmi  les  spectateurs ,  et  la  plupart 
d'entre  e<ix  fondircat  en  larmes.  — 


CHRONIQUE.  -  NOVEMBRE. 


3o7 


L'empereur  lui-même  était  devant 
eux!  —  Les  traits  de  la  figure,  bien 
qu'altérés,  étaient  parfaitement  recon- 
naissabies,  les  mains-  étaient  parfaite- 
ment belles;  le  costume  si  connu  avait 
peu  EoiifTert,  et  les  coa'eurs  en  ciaient 
facilement  distinguées  ;  les  épaulcltes, 
les  décorations,  le  chapeau,  f>enibîaient 
er.tiéremenl  conserves  ;  —  la  poï^e  elle- 
même  était  pleine  d'abandon  ,  et  sauf 
les  débris  de  la  garniture  de  satin  ,  qui 
recouvraient ,  comme  d'une  gaze  très- 
fine,  plusieurs  parties  de  l'uniforme, 
nous  aurions  pu  croire  Napoléon  étendu 
sur  son  lit  de  parade.  M.  le  général 
Bertrand  ,  M.  Marchand  et  les  autres 
personnes  présentes,  qui  avaient  assisté 
à  l'inhumation  ,  nous  indiquèrent  rapi- 
dement les  divers  objets  déposés  par 
eux  dans  le  cercueil  :  chacun  était  de- 
meuré dans  la  position  exacte  qu'ils  lui 
avaient  assignée.  On  remarqua  même 
que  la  main  gauche  que  le  grand-ma- 
réchal avait  prise  pour  la  baiser  une 
dernière  fois  au  moment  où  l'on  fermait 
le  cercueil  était  restée  légèrement  sou- 
levée, feutre  les  jambes,  auprès  du 
chapeau  ,  on  apercevait  les  deux  vases 
qui  renfermaient  le  cœur  et  l'estomac... 

Les  deux  cercueils  inférieurs  ont 
été  soigneusement  refermés;  l'ancien 
cercueil  de  plomb  à  été  fortement  as 
sujetli  dans  le  nouveau  avec  des  coins  de 
bois,  et  les  deux  ont  été  soudés  avec 
les  précautions  les  plus  minutieuses 
sous  la  direction  du  docteur  Guillard. 
Ces  diverses  opérations  terminées ,  le 
sarcophage  en  ébène  a  été  fermé,  ainsi 
que  son  enveloppe  de  chêne. 

En  remettant  la  clef  du  sarcophage 
d'ébéne  au  comte  de  Chabot,  commis- 
saire du  roi ,  le  capitaine  Alexander  lui 
a  déclaré,  au  nom  du  gouverneur,  que 
ce  cercueil ,  renfermant  les  cendres  de 
l'empereur  Napoléon  ,  serait  considéré 
comme  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment français,  dés  ce  jour,  et  du  moment 
où  il  serait  arrivé  au  lieu  d'embarque- 
ment vers  lequel  il  allait  être  dirigé 
sous  les  ordres  de  S.  Exe.  le  généial 
Middlomore.  Le  commissaire  du  roi 
répondit  qu'il  était  chargé  par  son 
gouvernement  d'accepter,  en  son  nom, 
ce  cercueil  des  mains  des  autorités 
britanniques  ,  et  qu'il  était  prêt ,  ainsi 
que  les  diverses  personnes  composant 
la  mission  française,  à  le  suivre  jus- 
qu'au quai  de  James-Town ,  où  M.  le 


prince  de  Joiuville  ,  commandant  su- 
périeur de  l'expédition ,  était  dans 
l'intention  de  venir  le  recevoir  pour  le 
conduire  solennellement  à  bord  de  sa 
frégate. 

Un  char  à  quatre  chevaux,  décoré 
d'emblèmes  funèbres,  avait  été  préparé, 
avant  l'arrivée  de  l'expédition  ,  pour 
recevoir  le  cerciiril  ,  ainsi  qu'un  drap 
mortuaire  et  un  harnachement  de  deuil 
complet.  Quand  le  sarcophage  eut  été 
placé  sur  le  char,  le  tout  fut  recouvert 
d'un  magniOque  manteau  impérial  en- 
voyé de  Paris ,  et  dont  les  quatre  coins 
furent  remis  à  MM.  les  lieutenants- 
généraux  Bertrand  et  <:furgaud,  au 
baron  de  Las  Cases  et  à  ISL  Marchand. 
A  trois  heures  et  demie  ,  le  char  funè- 
bre s'est  mis  en  maiche,  précédé  d'un 
enfant  de  chœur  portant  la  croix  et  de 
M.  l'abbé  Coquereau.  M.  de  Chabot 
conduisait  le  deuil  comme  commissaire 
accrédité  du  gouvernement  français. 
Toutes  les  autorités  de  l'île  ,  tous  les 
principaux  habitants  et  la  garnison  en- 
tière ont  suivi  la  marche  funèbre  de- 
puis la  tombe  jusqu'au  quai.  Mais,  sauf 
l'escorte  d'artilleurs  nécessaire  pour 
conduire  les  chevaux  et  pour  soutenir 
par  moments  le  char  lui-mênie  dans  les 
descentes  difficiles,  les  places  les  plut 
rapprochées  du  cercueil  avaient  été  ré- 
servées pour  la  mission  française.  Le 
général  Middlemore,  malgré  l'état  af- 
faibli de  sa  santé,  a  voulu  sui\re  toute 
la  marche  à  pied,  ainsi  que  le  général 
Churchill,  chef  d'état-mnjnr  de  l'armée 
des  Indes,  arrivé  depuis  deux  jours  da 
Bombay.  L'immense  poids  du  cercueil 
et  l'extrême  clilliculté  de  la  route  ren- 
daient nécessaire  pendant  presque  tout 
le  trajet  une  surveillance  de  tous  les 
instants.  M.  le  colonel  Trelawnay  vou- 
lut commander  en  personne  le  petit 
diHachement  d'artillerie  chargé  de  con- 
duire le  char  ;  et,  grâce  a  ses  soins,  la 
translation  a  pu  s'effectuer  sans  le  moin- 
dre accident. 

Depuis  le  moment  du  départ  jus- 
qu'à l'arrivée  sur  le  quai,  le  canon  des 
forts  et  les  batteries  de  la  HcHe-Potde 
ont  tiré  de  minute  en  minute.  Après  une 
heure  de  marche,  la  pluie  cessa  pour 
la  première  fis  depuis  le  commence- 
ment des  travaux,  et,  arrivés  en  vue  de 
la  ville,  nous  trouvâmes  un  ciel  brillant 
et  un  temps  magnifique. 
Dés  le  matin ,  les  trois  bâtiments  de 
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guerre  français,  la  Delle-Poule,  lu  Fci' 
voriteel  l'Oreste,  avaient  pris  le  grand 
deuil  royal.  Les  vergues  en  croix,  et  les 
pavillons  en  berne.  Deux  navires  de 
commerce  français,  la  Bonne-Aimée, 
capitaine  Gillet,  et  l'Indien,  capitaine 
Triqiulil,  qui  se  trouvaient  en  rade 
depuis  deux  jours,  s'étaient  mis  sous 
les  ordres  du  prince,  et  ils  ont  imité 
pendant  toute  la  cérémonie  les  mouve- 
ments de  la  Belle-Poule.  Les  forts  de 
la  ville  et  les  maisons  des  consuls 
avaient  également  descendu  leurs  pa- 
villons à  mi-mât. 

Parvenues  à  l'entrée  de  la  ville,  les 
troupes  de  la  garnison  et  de  la  milice 
se  déployèrent  en  deux  lignes  jusqu'à 
l'extrémité  du  quai,  en  prenant  la  po- 
sition de  deuil  de  l'armée  anglaise,  les 
soldats  appuyés  snrleursarmes  renver- 
sées, les  officiers  le  crêpe  au  bras  et  la 
tète  posée  sur  le  pommeau  de  leur  épée. 
Tous  leshabitantsavaient  été  consignés 
dansleurs  maisons  ou  garnissaient  les  ter- 
rasses qui  dominent  la  ville,  et  les  rues 
n'étaient  occupées  que  par  les  troupes, 
le  91*  tenant  la  droite  et  la  milice  la 
gauche.  Le  cortège  s'avança  lentement 
entre  deux  haies  de  soldats,  au  son 
d'une  marche  funèbre  et  au  bruit  du 
canon  des  forts,  de  la  Belle- Poule  et  du 
Dolpliin,Tépéié  mille  fois  par  les  échos 
des  immenses  rochers  qui  s'élèvent  au- 
dessus  de  James-Town. 

Après  deux  heures  de  marche,  le 
cortège  s'arrêta  à  l'extrémité  du  quai, 
où  M.  le  prince  de  Joinville  s'était  pla- 
cé à  la  tête  de  l'état-major  des  trois 
bâtiments  français.  Les  plus  grands 
honneurs  olficieis  avaient  été  rendus 
parles  autorités  anglaises  à  la  mémoire 
de  l'empereur  :  des  hommages  écla- 
tants avaient  signalé  les  adieux  de 
Sainte-Hélène  à  son  cercueil;  dés  ce 
moment  la  dépouille  mortelle  allait 
appartenir  à  la  France. 

Quand  le  char  se  fut  arrêté,  M.  le 
prince  de  Joinville  s'avança  seiil,  et, 
en  présence  de  tous  les  assistants  dé- 
couverts, reçut  solennellement  le  cer- 
cueil impérial  des  mains  du  général 
Middlemore.  S.  A.  R.  remercia  en- 
suite le  gouverneur  au  nom  de  la  Fran- 
ce de  tous  les  témoignages  de  sympathie 
et  de  respect  dont  les  autorités  et  Ips  ha- 
bitants de  Sainte-Hélène  avaient  en- 
touré cette  cérémonie  mémorable. 
Une  chaloupe  d'honneur  avait  été 


disposée  pour  recevoir  le  cercueil. 
Pendant  l'embarquement,  que  M.  le 
prince  de  Joinville  dirigea  lui-même, 
la  musique  joua  des  airs  funèbres,  et 
toutes  les  embarcations  se  tinrent  à 
l'entour,  les  avirons  matés.  Quand  le 
sarcophage  toucha  la  chaloupe,  un  ma- 
gnifique.pavillon  royal,  que  les  dames 
de  James-Town  avaient  voulu  broder 
elles-mêmes,  fut  élevé,  et  dès  lors  la 
frégate  redressa  ses  vergues  et  déploya 
ses  pavois.  Tous  les  mouvements  de  ta 
Belle-Poule  furent  imités  sur-le-champ 
par  les  autres  bâtiments.  Notre  deuil 
avait  cessé  avec  l'exil  de  Napoléon,  et 
la  division  française  se  parait  de  tous 
ses  ornements  de  fête  pour  recevoir  le 
cercueil  impérial  sous  le  drapeau  de 
la  France. 

Le  sarcophage  fut  recouvert  dans 
la  chaloupe  du  manteau  impérial. — Le 
prince  de  Joinville  se  plaça  lui-même  à 
la  barre,  M.  le  commandant  Guyetsur 
l'avant  ;  INIM.  les  généraux  13ertrand 
et  Gourgaud,  M.  le  baron  de  Las  Cases, 
M.  Marchand  et  l'abbè  Goquereau  oc- 
cupèrent, auprès  du  corps,  la  même 
place  que  dans  le  coitège.  M.  le  comte 
de  Chabot  se  tint  avec  M.  le  comman- 
dant lïernoux  sur  l'arrière,  un  peu  de- 
vant le  prince. 

Dès  eue  la  chaloupe  se  fut  éloignée 
du  quai,  la  terre  tira  le  grand  salut  de 
vingt-un  coups  de  canon,  et  nos  bâ- 
timents envoyèrent  Ja  première  tnlve 
de  toute  leur  artillerie.  Les  deux  au- 
tres furent  tirées  pendant  le  trair»;  du 
quai  à  la  frégate,  la  chaloupe  niigcant 
très-lentement,  entourée  de  tnulos  les 
autres  embarcation?.  A  six  heures  et 
demie,  elle  atteignit  la  Bclle-i\>i:le. 
Tous  nos  bâtiments  avaient  1rs  hor.Mncs 
sur  les  vergues,  le  chapeau  à  la  main. 

M.  le  prince  de  Joinville  a\ ail  fait 
disposer  sur  le  pont  de  la  frégate  une 
chapelle  paièe  de  drapeaux  et  de  fais- 
ceaux d'armes,  et  dont  l'autel  avait  été 
élevé  au  pied  du  mât  d'artimon.  Porté 
par  nos  matelots,  le  cercueil  passa  en- 
tre deux  haies  d'ofllciers,  i'épée  nue. 
et  fut  placé  sur  les  panneaux  du  gail- 
lard d'arrière.  L'absoute  fut  faite  Je 
soir  même  par  M.  l'abbé  Coquereau. 
Le  lendemain  16,  à  dix  heures,  une 
nie.s?e  solennelle  fut  célébrée  sui-  )e 
pont,  en  présence  des  états-majors  et 
d'une  portion  des  équipages.  S.  A.  R. 
le  commandant  supérieur  se  tenait  aux 
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pifils  du  corps.  Le  canon  de  la  Favorite 
et  de  L'Orcstc  tirèrent  de  minute  en 
minute  pendant  cette  cérémonie,  qui 
fut  terminée  par  une  absoute  solen- 
nelle, a  laquelle  prirent  part,  en  venant 
jeter  l'eau  bénite  sur  le  cercueil,  M.  le 
priuci>  de  Joinville.  la  mission,  les  étals- 
niajois  et  les  premiers  maîtres  des 
hàtiinet'.ts. 

A  on/.c  lieures  toutes  les  cérémonies 
de  ré;;iiso  étaient  accomplies,  tous  les 
honneurs  souverains  avaient  été  rendus 
à  la  dépouille  mortelle  de  Napoléon. 
Le  cercueil  fut  '.Jcscer.du  avec  soin  dans 
l'entrepont  et  placé  dans  la  chapelle 
ardente  disposée  à  Toulon  pour  le  re- 
cevoir. Eu  ceniomeiilles  bâtiments  ti- 
rèrent une  dernière  salve  de  toute  leur 
artillerie  ;  puis  la  frégate  serra  ses  pa- 
vois, en  ne  conservant  que  le  pavillon 
de  poi'pe  et  le  drapeau  royal  au  grand 
mal. 

Le  dimanche  18,  à  huit  heures  du 
matin,  la  BellcPoute  quitta  Sainte- 
Hélène,  emportant  son  précieux  dépôt. 

DÉCEMBRE. 

15.  Paris.  Honneurs  funèbres  rendus 
à  [a  dcpoiiillc  mortelle  de  l'empereur 
Napoléon,  —  La  réception  magnifique, 
faite  par  la  population  de  la  France 
aux  restes  mortels  de  l'empereur 
Kapoléou  a  eu  un  caractère  de  natio- 
nalité et  de  grandeur,  que  l'histoire 
conservera  dans  les  fastes  de  see  an- 
nales. 

Cette  cérémonie  a  été,  depuis  Cher- 
bourg jusqu'à  rarrivée  du  corps  aux 
Invalides,  exclusivement  militaire. 

Le  8  décembre,  le  cercueil  renfer- 
mant le  corps  de  l'empereur,  fut  trans- 
bordé de  la  frégate  lu  Belle-Poule  sur 
le  bâtiment  à  vapeur  la  Normandie,  et 
arriva  le  10  à  lloaen,  en  passant  par 
le  Havre  et  Honfleur;  il  était  escorté 
des  navires  le  Courrier  et  le  Véloce. 

Après  avoir  reçu  les  honneurs  funè- 
bres du  clergé  et  des  autorités  civiles 
et  militaires,  il  fut  de  nouveau  trans- 
bordé sur  le  bateau  à  vapeur  la  Dora- 
de, faisant  partie  de  la  flolille  venue 
de  Paiis  pour  lui  servir  d'escorte  et 
l'amener  à  Courbevoie. 

Arrive  le  lundi  14  à  quatre  heures 
du  soir,  le  cercueil  impérial  fut  débar- 
qué par  les  marins  de  la  Belle-Poule  et 


transporté  sous  un  icmple  grec  élevé 
pour  le  recevoir  au  débarcadère  de 
Courbevoie. 

Le  15  au  malin,  le  corps  fut  placé 
sur  un  char  funèbre,  dont  voici  la  des- 
cription: 

il  es!  composé  de  cinq  parties  bien 
tranchées :"1"  le  socle;  2°  le  piédestal; 
3"  les  cariatides  ;  4"  le  bouclier  ;  5°  le 
cénotaphe. 

Le  socle  repose  sur  les  quatre  roues 
massives  et  dorée:.  Sa  longueur  est  de 
ving-ciiu]  pieds,  sa  hauteur  de  six  ;  il 
présente  la  forme  d'un  carré  long  avec 
une  plate-forme  semi-circulaire  sur  le 
devant.  Sur  cette  plate-forme,  est  un 
groupe  de  génies  qui  supportent  la  cou- 
ronne de  Charlemagne  ;  aux  quatre 
angles,  eu  bas-reliefs,  sont  quatre  gé- 
nies qui,  d'une  main,  soutiennent  des 
guirlandes  et  de  l'autre  embouchent  la 
trompette  de  la  renommée  ;  au  dessus, 
sont  des  faisceaux  ;  au  milieu,  des  aigles 
et  le  chiffre  de  l'empereur  au  milieu 
de  couronnes.  Ce  socle  et  ses  orne- 
ments sont  entièrement  dorés  d'or 
mat. 

Le  piédestal,  posé  sur  ce  socle,  a 
dix-buit  pieds  de  longueur  et  sept  de 
hauteur  ;  il  est  à  corniche  et  tendu  d'é- 
toffes or  et  violet  au  chiffre  et  aux  ar- 
mes de  l'empereur.  Des  deux  côtés  de 
ce  piédestal  sont  deux  manteaux  im- 
périaux develouis  parsemés  d'abeilles. 
Derrière  est  placé  une  masse  de  dra- 
peaux. 

Sur  ce  piédestal  sont  disposées  debout 
quatorze  cariatides  un  peu  plus  grandes 
que  nature,  eniiéremeut  dorées,  mo- 
delées par  M.  Feuchéres;  elles  sup- 
portent de  la  tête  et  des  mains  un  im- 
mense bouclier.  Ces  cariatides  sont 
placées  six  d'un  côté  et  six  de  l'autre, 
étant  ainsi  dos  à  dos,  deux  autres  sont 
aux  deux  extrémités. 

Le  bouclier  est  d'or;  il  a  la  forme 
ovale  allongé,  il  est  chargé  d'un  im- 
mense faisceau  de  javelines. 

Le  sarcophage  est  placé  sur  le  bou- 
clier. Il  a  la  forme  antique.  Au  milieu, 
sur  un  riche  coussin,  sont  placés  le 
sceptre,  la  main  de  justice  et  la  cou- 
ronne impériale  en  pierres  précieuses. 
Tout  ce  monument  d'or  et  de  velours 
a  prés  de  50  pieds  de  hauteur.  Il  est 
construit  sur  les  dessins  de  MM.  Vis- 
conli  et  tabrousse  ,  architectes  ,  de 
M,  Feuchéres  pour  les  statues,  bas-» 
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reliefs  et  arabesques.  Enfin  M.  Bellu 
en  a  confectioaué  la  charpente  et  la 
menuiserie. 

Vers  dit  heures,  les  autorités  civiles 
et  mDitaires  étant  arrivées,  l'absoute 
fut  da'.inêe,  et  au  premier  coup  de 
cauon  tué  par  l'attiiierie  établie  à 
Neuilly,  le  cortège  se  mit  eu  marche 
dans  l'ordre  suivant: 

La  gendarmerie  de  la  Seine,   avec 
trompeties,  le  colonel  en  têie  ;  la  garde 
municipale  à  cheval,  avec  étendard  et 
trompettes,  le  colonel  en  tète;  deui 
escadrons  du  7<=  de  lanciers,  avec  éten- 
dard et  musique,  le  colonel  en  têie  ;  le 
général  Darriule,  commandant  la  place 
de  Paris,  son  étal-major  et  les  officiers 
en  congé;  un  bataillon  d'infanterie  de 
ligne  ;  ia  garde  municipale  à  pied,  avec 
drapeau  et  tambours  le  lieuteninl-co- 
lonel  en   tète  ;    les  sapeurs-pompiers, 
avec  drapeau  et  tambours,  le  liî^ute- 
nant-coloncl  en  téle  ;  deux  escadrons  du 
"«  de  lanciers,  le  lieutenant-colonel  en 
lêtc  ;  deux  escadrons  du  5    de  cuiras- 
siers, avec   étendard   et   musique,    le 
colonel  en  tête  ;  le  lieutenant-général 
Pajol,  commandant  la    division  et  son 
état-major;  les   officiers  de  toutes  or- 
mes, sans  troupe,  employés  à  Paris,  au 
ministère  et  au   dépôt  de  la    guerre; 
l'école  spéciale  et  militaire  de  Saint  Cyr, 
son  état-major  en  tête;  l'école  polytech- 
nique, son  état-major  en  tête  ;  l'école 
d'application  d'état  major  ,    son   état- 
major  en  tète  ;  un  bataillon  d'infanterie 
légère,  avec  drapeau, sapeurs,  tambours 
et  musique,  le  colonel  en  tête  ;  deux  bat- 
teries d'artillerie  ;  le  détachement  du 
i"  bataillon  de  chasseurs  à  pied;   les 
sept  compagnies  du  cénie  cantonnées 
dans  le  département  de  la  Seine,  for- 
mant un  bataillon  sous  les  ordres  d'un 
chef  de  bataillon;  les  quatre   compa- 
gnies de  sous- officiers  vétérans  ;  deux 
escadrons  du  5^  de  cuirassiers,  le  lieu- 
tenant-colonel   en  tète;  quatre    esca- 
drons de  la  garde  nationale  à  cheval, 
avec  étendard  et  musique,  le  colonel, 
M.  le  comte  de  Monialivet,  en  tête;  le 
maréchal  Gérard  ,  comuiandaut  supé- 
rieur et  son  ctat-major  ;  la  2^  légion  de 
la  garde  nationale  de  la  banlieue;   la 
l'e  légion   de  la  garde   nationale    de 
Paris;  deux  escadrons  de  la  garde  na- 
tionale à  cheval,  le  lieutenant-colonel 
en  tète  ;  un  carrosse  pour  l'aumônier 
Coquereau,  veDant  de  Sainte-Hélène  ; 


les  officiers-généraux  de    l'armée  de 
terre  et  de  mer  du  cadre  de  réserve  ou 
en  retraite  qui  se  trouvent  à  Paris  ;  les 
officiers-généraux  etautresde  la  marine 
royale  ;  le  corps  de  musique  funèbre  ; 
le  cheval  de  bataille  ;  un  peloton   de 
24  sous-officiers  décorés    pris  dans  la 
garde  nationale  à  cheval,  dans  les  corps 
de  cavalerie  et  de  l'artillerie,  de  ligne 
et   de   la  garde   municipale,  sous  les 
ordres  d'un  capitaiue  de  l'élat-major- 
général  de  la  garde  nationale  ;  un  car- 
rosse, attelé  de  quatre  chevaux,    pour 
la   commission  de  Sainte-Uèléne  ;  un 
peloton   de  34  sous-officiers  décorés, 
pris  dans  l'infanterie  de  la  garde  natio- 
nale, dans  l'infanterie  de  ligne   et  de 
lagirde  minicipale.  et  dans  les  sapeurs- 
pompiers,   sous  les  ordres    d'un  capi- 
taine de  l'elat-majo'-  général  de  la  garde 
nationale   à   pied;   les   maréchaux   de 
France  ;  les  8')  sous-officiers  ponant  les 
drapeaux   des  départements,  sous  les 
ordres  d'un  chef  d'escadron  de  la  divi- 
sion ;  S.  A.  U.  le  prince  de  Joinville  et 
son  état-major;  les  500  marins  arrivés 
avec  le  corps  de  l'empereur;  ce  déta- 
chement devant   former  l'escorte   du 
corps  jusqu'à  sa  remise  à  l'Hôtel  royal 
des  Invalides,  entourait  le  char  impé- 
rial en  marcl)ant  sur  deux  files  qui  s'é- 
tendaieul  de  chaque  côté,  sur  toute  sa 
longueur;  le  char  funèbre:  deux  ma- 
réchaux, le  duc  de  Reggio  et  le  maré- 
chal Molilor,  l'amiral  baron  Roussin  et 
le    lieutenant  général    Bertrand  ,  te- 
naient chacun  un  cordon  fixé  au  poêle 
impérial  ;  les  anciens  aides  de-camp  et 
officiers  civils  et  militaires  de  la  maison 
de  l'empereur;  les  préfets  de  la  Seine 
et  de  police ,  les  membres  du  conseil 
général,  les  maires  et  adjoints  de  Paris 
et  des  communes   rurales  qui  se  sont 
joints  au  cortège  ;  les  anciens  militaires 
de  la  garde  impériale  en  uniforme,  la 
députatiou  d'Ajaccio;  les  militaires  en 
retraite. 

La  garde  nationale  et  les  troupes  de 
ligne,  infanterie,  cavalerie  et  artillerie, 
qui  formaient  la  haie,  suivaient  immé- 
diatement le  cortège  en  rompant  alter- 
nativement de  chaque  côté. 

La  marche  du  cortège  éftùt  fermée, 
depuis  le  pont  de  Neuilly  jusqu'à  l'es- 
planade des  Invalides,  ainsi  qu'il  suit  : 
Un  escadron  du  1^'  de  dragons,  le  lieu- 
tenant-colonel en  tête  ;  M.  le  lieute- 
nant-général Schneider,  commandant 
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la  division  hors  Paris,  et  son  état-major; 
M.  le  maréchal-de-canip  ilorquet , 
commandant  la  Zi^  lirigade  d'infanterie 
hors  de  Paris:  un  bataillon  du  55'  de 
ligne;  les  deux  balleries  d'yrtillerie 
établies  à  Ncuilly;  un  bataillon  du 
35e  de  lif^ne,  le  lieutenant-colonel  en 
tête;  M  le  maréchal- de  -  camp  de 
Lawoëstine,  commandant  la  brigade 
de  cavalerie  de  Paris;  deux  encadrons 
du  d^'  de  dragons,  avec  étendard  et 
musique,  le  colonel  en  tète. 

Les  quatre  cents  marins  de  la  Belle- 
Poule  qui  avaient  été  chargés  par  le 
prince  d'escorler  le  cercueil  impérial 
jusqu'aux  Invalides  portaient  sur  l'é- 
paule leurs  haches  d'abordage,  et  se 
faisaient  remarquer  par  leur  énergique 
contenance.  Seuls  ils  entouraient  le 
char  funèbre  ;  seuls  ils  semhlnicnt  gar- 
der le  corps  de  l'empereur. 

Le  char  marchait  lentement,  mais 
avec  régularité  et  mesure.  Les  seize 
chevaux  qui  le  traînaient  étaient  ma- 
gnifiquement empanachés  et  couverts 
de  riches  caparaçons,  emprimtés  aux 
modèles  les  plus  brillants  des  tournois 
du  moyen  âge.  Ils  étaient  conduits  par 
des  laquais  à  pied,  à  la  livrée  de  la 
maison  impériale. 

Entête  du  pont  de  Neuilly,  du  côté 
de  Gourbevoie,  s'élevait  une  immense 
colonne  roslrale,  iiaute  de  46  métrés, 
et  dédiée  à  Notre-Dame-de-Grâce , 
pa  trône  des  marins;  celte  colonne,  d'un 
efTot  grandiose,  marquait  dignement  la 
place  où,  pour  la  première  fois,  la  dé- 
pouille de  l'empereur  a  réellement 
louché  le  sol  français, 

La  décoration  du  pont  de  Neuilly 
se  rattachait  par  son  style  et  ses  emblè- 
mes à  cette  colonne  rostrale.  C'étaient 
encore  des  trophées  maritimes  variées 
dansleurs  attributs,  et  des  trépieds  sur- 
montés de  flammes  funéraires. 

Arrivé  à  l'Arc-de  Triomphe  de  l'E- 
toile, le  monument  tiigantcsque,  dont 
INapoléon  lui-mcmc  po-^a  la  première 
pierre  en  ISIO,  et  que  la  France  de 
juillet  a  achevé  ,  le  char  de  l'illustre 
mort  s'est  arrêté.  En  ce  moment,  il  do- 
minait tout  son  cortège,  serré  en  masses 
profondes  dans  les  deux  immenses  ave- 
nues qui  aboutissent  à  cette  hauteur,  et 
il  semblait  dominé  lui-même  par  les 
souvenirs  immortels  de  ces  vingt-cinq 
ans  de  victoires  gravées  sous  les  voûtes 
du  monument.  ,C'éiait  une  pause  ma- 
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gniCque  pour  les  restes  du  grand  capi- 
taine qui  avait  fait  de  la  gloire  militaire 
la  base  de  sa  politique  et  le  fondement 
de  sa  puissance. 

Sur  le  sommet  de  l'Arc,  envoyait 
lîguré  l'apothéose  du  héros.  L'empe- 
reur, revêtu  du  grand  costume  impérial 
commeaujou-.  de  son  sacre,  est  debout 
devant  son  trône;  a  ses  cotés  sont  les 
deux  génies  de  la  guerre  et  de  la  paix  ; 
le  tout  orné  de  guirlandes,  de  trophées 
d'armes  rappelant  les  batailles  et  les 
victoires  ;  à  chacun  des  angles  un  énor- 
me trépied  doù  jaillissent  ijes  flammes 
de  couleur.  Enfin,  aux  angles  extrêmes 
du  mon:iment,  étaient  quatre  renom- 
mées à  cheval. 

L'apothéose  était  sous  la  voùle,  apo- 
théose éclatante  et  soudaine,  qui  frap- 
pait tous  les  yeux  et  remuait  tous  le» 
cœurs.  Le  grand  capitaine  semblait  re- 
vivre sous  les  trophées  de  sa  gloire  im- 
périssable ;  le  char  funèbre  se  changeait 
en  char  de  triomphe  ;  l'ombre  de  Na- 
poléon semblait  s'y  dresser  avec  cette 
inelTable  majesté  du  malheur  et  de  ia 
mort  qu'avaient  remarquée  sur  son  vi- 
sage ceux  qui  assistèrent  à  l'exhumatioD 
de  Sainte-Hélène.  En  ce  moment,  on 
peut  le  dire,  la  France  relevait  de  sa 
dernière  défaite  le  glorieux  vaincu  de 
Waterloo.  Elle  le  réhabilitait  en  quel- 
que sorte  en  l'abritant  sous  l'immortel 
trophée  de  ses  victoires. 

A  une  heure  et  demie  le  cortège  dé- 
bouc+iait  sur  la  place  de  la  Concorde, 
ayant  suivi  la  grandeavenue  desChamps- 
Elysées,  lesquels  étaient  décorés  de 
trente-quatre  colonnes  pyramidales, 
portant  un  bouclier  avec  l'inscription  de 
nos  plus  célèbres  victoires,  surmontées 
d'un  aigle  doré  et  ornées  de  faisceaux 
d'armes  et  de  drapeaux  ;  le  tout  formait 
un  coup  d'oeil  magnifique. 

J^e  char  funèbre,  s'avançant  lente- 
ment, traversa  le  pont,  à  chaque  angle 
duquel  s'élevait  une  colonne  triom- 
phale couronnée  d'un  aigle  d'or,  et  or- 
née, à  sa  base,  d'un  bas-relief  représen- 
tant des  génies.  Huit  statues  allégori- 
ques étaient  dressées  sur  les  piédestaux 
du  milieu.  Une  statue  de  l'immortalité 
décorait  les  degrés  conduisant  au  pé- 
ristyle de  la  Chambre. 

La  statue  de  l'empereur,  revêtu  du 
costume  impérit.1 ,  parsemé  d'abeilles 
et  d'étoiles,  tenant  dans  la  main  droite 
la  croix  de  la  Légion^d'Honneur^  et  U 
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gauche  appu)  oesur  unsceptre  surmonté 
d'un  aigle,  faisant  face  a  l'Hôtel  des  In- 
valides ;  elle  semblait  dominer  les 
trente-deux  statues  décorant  l'avenue 
principale  de  l'esplanade  jusqu'à  la 
grille,  et  représentant  les  grands  rois, 
maréchaux  et  généraux  qui  ont  le  plus 
illustré  la  France. 

A  deux  heures  le  char  s'est  arrêté 
sous  un  magnifique  dais,  élevé  en  avant 
de  la  principale  grille  d'entrée  de  l' Hô- 
tel des  invalides.  Deux  rangées  de 
candélabres,  terminées  par  des  casso- 
lettes jetant  des  flammes,  étaient  éta- 
blies dans  l'allée  conduisant  delà  grille 
a  la  cour  royale. 

Le  cercueil,  ayant  été  descendu  du 
char,  fut  porté  par  trente-six  marins 
jusqu'au  porche  élevé  de  la  cour  roya- 
le, où  M.  l'archevêque  de  Paris  l'atten- 
dait, escorté  de  tout  son  clergé. 

Les  prières  de  l'eau  bénite  ayant  été 
dites,  trente-six  sous-officiers  de  la 
gnrde  nationale  et  de  la  ligne  ont 
pris  le  cercueil  impérial,  et  l'ont  porté 
à  l'entrée  de  l'église  ;  après  l'avoirplacé 
sur  une  estrade,  ce  délachera'ent  est 
allé  occuper  la  place  qui  lui  était  ré- 
servée. 

A  deux  heures  et  demie  le  clergé, 
velu  de  violet,  comme  pour  l'office  des 
martyrs,  est  allé  recevoir  le  corps  sous 
le  porche  drapé  ;  en  ce  moment,  du 
haut  de  l'estrade  placée  en  avant  des 
orgues,  les  trombones  et  les  contre- 
basses ont  fait  entendre  une  marche 
d'un  double  caractère,  funèbre  et  triom- 
phal tout  ensemble  ;  le  canon  retentis- 
sait au  dehors,  la  garde  nationale  pré- 
sentait lesarmes,  les  invalides  serraient 
les  sabres  à  leurs  épaules,  et  le  cercueil 
entrait  porté  sur  les  épaules  des  soldats 
et  des  marins.  Le  prince  de  Joinville, 
l'épée  à  la  main,  conduisait  le  con- 
voi. 

Ce  fut  un  instant  d'une  admirable 
solennité  1  Tous  les  .•.!,sistaiiis  étaii-at 
debout,  la  tète  découverte,  les  yeux  et 
les  bras  tendus  vers  ce  cercueil  dans  le- 
quel reposait  tant  de  gloire  et  de  gran- 
deur. Plusieurs  des  invalides  qui  fai- 
saient la  haie  sur  le  passage  du  corps 
s'étaientagenouillésmalgré  la  consigne; 
d'autres  essuyaient  des  larmes  roulant 
sous  leur  paupière. 

En  ce  moment  le  roi  a  quitté  la  place 
qu'il  occupait  dans  le  dôme,  à  la  droite 
de  l'autel,  avec  la  reine,  M.  le  duc 


d'Orléans,  M.  le  duc  et  Madame  la  du- 
chesse de  Nemours,  M.  le  duc  d'Au- 
male,  M.  le  duc  de  Montpensier,  Mad. 
la  princesse  ;  Adélaïde  S.  M.  a  salué  en 
passant  la  chambre  des  pairs,  placée  à 
la  droite  du  catafalque. 

Ensuite  S.  M.  s'est  avancée,  suivie 
des  princes,  jusqu'à  l'entrée  de  la  nef, 
où  le  cercueil  venait  de  s'arrêter. 

«Sire,  a  dit  le  prince  de  Joinville, 
en  baissant  son  épée  jusqu'à  terre,  je 
vous  présente  le  corps  de  l'empereur 
Kapoléon. 

»  —  Je  le  reçois  au  nom  de  la  Fran- 
ce »,  a  répondu  le  roi  d'une  voix  forte. 
Ensuite  S.  M.,  s'étant  approchée  du 
prince  de  Joinville,  lui  a  serré  la  main 
avec  affection. 

Le  général  Athalin  portait  sur  un 
coussin  de  velours  l'épée  de  l'empereur. 
Il  l'a  présentée  au  maréchal  Soult,  qui 
l'a  remise  au  roi. 

0  Général  Bertrand,  a  dit  le  roi,  je 
vous  charge  de  placer  l'épée  de  l'empe- 
reur sur  son  cercueil.  » 

Le  général  Bertrand  a  obéi  à  l'ordre 
de  S.  M. 

«  Général  Gourgaud,  placez  sur  le 
cercueil  le  chapeau  de  l'empereur.  » 

Le  général  Gourgaud  s'est  avancé  et 
a  placé  le  chapeau  à  côté  de  l'épée. 

Le  roi  s'est  retiré,  a  regagné  sa  place, 
et  a  salué  en  passant  la  chambre  des  dé- 
putés, placée  à  la  gauche  de  l'autel. 

Cependant  le  cercueil  avait  été  pla- 
cé sous  le  splendide  catafalque  élevé  au 
milieu  du  dôme,  et  autour  duquel 
étaient  venus  se  ranger  M.  le  duc  de 
Reggio,  maréchal,  grand-chancelier  de 
la  Légion-d'Honneur,  M.  le  comte  Pilo- 
litor,  maréchal  de  France,  M.  l'amiral 
Roussin  et  M.  le  lieutenant-général 
comte  Bertrand. 

Le  service  funèbre  a  commencé. 
L'église   des  Invalides  présentait  eu 
ce  moment  un  spectacle  imposant. 

Dans  la  nef  de  l'église,  d'immenses 
tentures  noires,  à  bordures  argentées  et 
relevées  en  rideaux,  sontgarnies  de  trois 
magnifiques  cordons  composés,  le  pre- 
mier, de  guirlandes  de  lauriers  placées 
au-dessous  des  drapeaux  des  nations 
conquises;  le  deuxième,  d'écussons  aux 
insignes  impériaux  placés  sur  le  milieu 
de  chaque  pilier;  enfin  le  troisième, 
d'une  draperie  représentant  la  cou- 
ronne impériale  sur  laquelle  sont  croi- 
sés deux  bâtons,  le  sceptre  et  l'aigle. 


CHRONIQLE. 

Tout  le  dôme,  depuis  le  sol  jusqu'au 
premier  ordre  d'architecture,  est  tendu 
d'une  draperie  en  velours  violet  et  or 
et  parsemée  de  tous  les  insignes  impé- 
riaux. 

Au  milieu  s'élève  un  immense  cata- 
falque orné  de  plumes,  d'aigles  et  des 
armes  de  l'empeieur,  rehaussé  de  qua- 
tre rideaux  de  velours  bordés  d'her- 
mine, se  relevant  et  soutenus  par  une 
couronne  octogone.  11  est  entouré  de 
trophéeset  de  drapeaux,elesi  surmonté, 
au  niveau  des  croisées  de  la  coupole,  de 
quatre  grands  cercles  formant  une  den- 
telle lumineuse.  Aux  quatre  angles  du 
catafalque  s'élèvent  qualre  figures  de 
victoires  dorées  et  adossées  à  des  tro- 
phées d'armes.  Au  sommet  du  mo- 
nument^ l'aigle  impériale  déployé  fiè- 
rement ses  ailes.  Tout  ce  bel  ouvrage 
est  dû  à  M.  Husson. 

Au  fond  de  l'église,  on  a  construit 
un  autel,  au-dessus  duquel,  à  droite  et 
à  gauche,  sont  deux  tiibunes  pour  les 
personnes  de  la  suite  duroi.  Trois  ban- 
nières, portant  le  chiffre  de  Napoléon, 
sont  placées,  l'une  entre  les  deux  tri- 
bunes, et  les  deux  autres  vis-à-vis  les 
tombeaux  de  Vauban  et  de  Turenne.  Là 
sont  les  immenses  estrades  construites 
pour  la  chambre  des  pairs,  la  chambre 
des  députés  et  les  grands  corps  de  la  ma- 
gistrature. I/église,  doiU  les  bas-côlés 
sont  garnis  d'estrades,  est  transformée 
dans  toute  sa  longueur  en  chapelle  ar- 
dente. Plusieurs  milliers  de  bougies, 
suspendues  à  des  lustres  étincelants  ou 
régnant  en  cordons  lumineux  le  long 
des  frises,  répandent  une  clarté  éblouis- 
sante dans  toutes  les  paities  de  l'édi- 
fice. 

Chaque  colonne  de  la  nef  supporte 
un  trophée  en  forme  d'obélisque.  Au 
pied  de  chaque  obélisque,  une  pierre 
funéraire  ;  un  .nom  sur  cette  pierre 
avec  le  blason  de  ces  illustres  anoblis 
de  la  victoire,  et  au-dessous,  des  com- 
bats inscrits,  qui  sont  tous  des  vic- 
toires. 

Au-devant  des  colonnes  s'étend  une 
tribune  étroite  toujours  drapée  de  noir; 
derrière  les  colonnes  d'autres  esUades 
encore,  qui  ont  jour  sur  la  nef  par  des 
rideaux  ouverts,  violets,  à  franges  blan- 
ches. 

Sur  le  devant  des  tribunes  supérieu- 
res, descend  une  tenture  noire  et  ar- 
gentée; sur  la  tenture,  des  couronnes 


—  DÉCEMBRE. 


3i3 


vertes  encadrent  les  inscriptions  sui- 
vantes :  Campo-Fcrmio. — Code  Napo- 
léon.— Création  de  la  Légion-d'Hon- 
neur.  —  Concordat.  —  Rétablissement 
du  culte.  —  Création  de  la  cour  des 
comptes.  —  Lunéville  et  Amiens. — In- 
dustrie, commerce,  agriculture. — Let- 
tres, sciences  et  arts. — Création  de  la 
Banque  de  France. —  Création  du  con- 
seil-d'état.—  Organisation  de  l'admi- 
nistration publique.  —  Travaux  d'uti- 
lité publique. 

Partout  des  lustres,  partout  des  can- 
délabres de  bronze,  partout  des  dra- 
peaux et  des  trophées,  longue  galerie 
pleine  d'émotions,  pleine  de  souve- 
nirs. 

Au-delà  de  la  nef,  des  degrés  tapis- 
sés de  noir  conduisent  au  rond-point 
qui  précède  le  tombeau.  De  longues  et 
majestueuses  tentures  de  drap  violet 
pendent  du  haut  de  la  voûte,  et  nul 
jour  autre  n'y  pénètre  que  celui  des 
lustres  suspendus.  Le  drap  violet  porte 
pour  armoirie  l'aigle  impériale,  sur  le 
manteau  héraldique  de  pourpre  et  d'her- 
mine ,  avec  des  N  parmi  les  abeilles 
d'or. 

Tout  le  dôme  est  drapé  de  violet; 
colonnes  revêtues  de  drap  violet,  dé- 
coré d'arabesques  d'or  ;  estrades  tapis- 
sées de  violet,  loges  tendues  de  violet 
avec  des  écussons,  des  N  et  des  abeilles; 
franges  d'or,  lustres  et  feuillages  ;  par- 
tout profusion  de  lumières,  de  guirlan- 
des, de  festons  et  de  drapeaux. 

L'autel  a  été  transporté  à  l'abside. 
C'est  là  que  le  service  funèbre  est  dit 
par  M.  l'archevêque  de  Paris,  assisté 
de  ses  évêques. 

A  la  droite  de  l'autel,  un  magnifique 
dais  de  velours,  surmonté  de  drapeaux 
et  de  panaches  flottants,  est  préparé 
pour  le  roi. 

Le  roi  porte  l'uniforme  de  garde  na- 
tional. 

M.  le  duc  d'Orléans,  M.  le  duc  de 
Nemours  sont  en  habits  de  lieutenants- 
généraux.  La  reine  et  les  princesses 
sonten  grand  deuil- 

Les  aides-de-camp,  les  officiers  d'or- 
donnance et  les  écuyers  du  roi  et  des 
princes  sont  à  la  gauche  de  S.  M.  Le» 
dames  de  la  reine  et  les  princesses  sont 
dans  une  tribune  à  gauche,  au-dessus 
du  banc  des  minisires. 

Le  clergé  est  placé  à  gauche  de  l'au- 
tel, en  face  du  roi. 
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M.  le  maréchal-gouverneur  est  assis 
sur  un  fauteuil,  à  gaucbe,  à  la  suite  du 
banc  du  clergé. 

La  chambre  des  pairs  siège  à  droite 
el  la  chambre  des  députés  à  gauche  de 
l'autel,  sur  les  estrades  de  la  croix.  Le 
conseil-d'état  est  placé  au-dessus  de  la 
chambre  des  pairs;  dans  deux  tribunes 
basses,  la  cour  de  cassation  et  la  cour 
des  comptes. 

Viennent  ensuite,  à  droite,  la  cour 
royale,  le  conseil  général  et  le  conseil 
municipal  ayant  à  leur  tète  M.  le  préfet 
de  la  Seine  et  M.  le  préfet  de  police, 
'es  états-majors  de  la  garde  nationale, 
de  l'armée,  et  le  conseil  d'amirauté.  A 
gauche,  les  membres  de  l'Université, 
l'Institut,  les  corps  savants,  les  tribu- 
naux de  première  instance  et  de  com- 
merce. 

Dans  la  nef,  sur  les  gradins,  les  déta- 
chements d'honneur,  l'état-major  de 
l'hôtel  ries  Invalides,  les  préfets  et  les 
maires  des  départements,  les  écoles,  les 
marins  de  la  Belle-  Poiile,  une  foule 
de  militaires  décorés. 

Au-dessous  de  l'orgue,  un  nombreux 
orchestre,  et,  dans  les  tribunesélevées, 
les  personnes  munies  de  billets. 

Auprès  du  catafalque  on  remarque 
les  membres  de  la  commission  de 
Sainle-ITéléne,  M.  le  lieutenant-géné- 
ral Courgaud,  M.  le  baron  de  Las 
Cases  et  M.  le  comte  de  Rohan-Chabot, 
commissaire  du  roi  ;  M.  Marchand, 
ancien  valet  de  chambre  de  l'empe- 
reur ,  est  en  habit  de  garde  natio- 
nal. Auprès  du  général  Gourgaud 
on  aperçoit  M.  le  général  Despans-Gu- 
hiéres,  ancien  ministre  delà  guerre,  en 
uniforme  de  colonel  d'infanterie  légère 
du  temps  de  l'empire. 

Le  service  funèbre  a  duré  deux 
heures.  11  a  commencé  par  le  De 
Profundis  ,  après  lequel  le  magni- 
fique Requiem  de  Mozard  a  été  exé- 
cuté par  l'orchestre  et  par  les  artistes 
de  l'Académie  royale  de  Musique  et 
du  Ïhcâtre-Italien  avec  une  rare  per- 
fection et  un  ensemble  admirable.  La 
voix  de  Duprez.  celles  de  Lablache  et 
de  mademoiselle  Gris!  ont  été  particu- 
culiérement  remarquées.  Le  Dies  irœ 
a  produit  un  immense  elTet. 

A  cinq  heures,  après  Vabsotite,  pro- 
noncée par  M.  l'archevêque  de  Paris, 
les  canons  ont  annoncé  le  départ  du  roi. 
Le  cortège  de  S.  M.  était  de  dix-huit  voi- 


tures, accompagné  d'une  escorte  de  gar- 
de nationale  à  cheval  et  de  chasseurs.  Le 
roi  a  recueilli,  sur  toute  la  route  qu'il  a 
suivie,  des  marques  non  équivoques  de 
sympathie  et  de  respect.  A  cinq  heures 
un  quart,  le  roi  était  de  retouraux  Tui- 
leries. La  foule  s'écoulait  tranquille- 
ment eten  silence. 

26,  Paris.  Cour  d'assises  de  la 
Seine.  Affaire  Lamennais.  Délit  de 
presse.  —  A  neuf  heures  et  demie  une 
foule  immense  assiège  toutes  les  ave- 
nues de  la  cour.  Les  journalistes  ont 
peine  à  trouver  accès  et  à  obtenir  la 
place  que  les  ordres  de  M.  le  président 
leur  ont  réservée. 

Parmi  les  personnes  assises  le  plui 
avant  dans  l'enceinte  du  prétoire ,  en- 
vahi de  toutes  parts,  on  remarque  M.  iie 
(Chateaubriand  et  plusieurs  députés. 
M.  de  Cormenin  occupe  un  des  bancs 
dans  l'auditoire. 

Après  le  tirage  du  jury,  les  sieurs 
Lamennais  et  Pagnerre  viennent  s'as- 
seoir prés  de  leurs  défenseurs,  M«» 
Adrien  Benoist  et  Mauguin. 

A  dix  heures  et  demie  l'audience  est 
ouverte. 

M.  le  président  invile  M.  de  Cha- 
teaubriand à  occuper  un  siège  dans 
l'hémycicle  du  bureau  de  la  cour. 

M.  le  président.  .Monsieur  de  La- 
mennais, vos  nom  et  prénoms? 

R.  Félicité-Robert  de  Lamennais, 
âgé  de  cinquante-huit  ans,  écrivain,  de- 
meurant rue  de  Rivoli. 

M.  le  président.  Pagnerre,  vos  nom 
et  prénoms  ? 

/?.  Pagnerre,  âgé  de  trente- cinq  ans, 
éditeur",  demeurant  rue  de  Seine. 

{M.  le  président  procède  à  l'appel 
et  a  !a  réception  du  serment  de  MM.  les 
jurés.) 

M.  le  président.  Félicité- Robert  de 
Lamennais,  vous  reconnaissez  -  vous 
l'auteur  de  l'écrit  intitulé:  Le  Pays  et 
le  Gouvernement?  B.  Oui,  monsieur. 

D.  Avez-vous  quelques  explications 
à  donner  sur  cet  écrit?  H.  Aucune. 

D.  Pagnerre,  vous  avouez  être  l'édi- 
teur de  l'écrit  intitulé  :  Le  Pays  et  le 
Gouvernement  ?  U.  Oui,  monsieur. 

D.  L'avez-vous  lu?  H.  Oui,  sur  les 
épreuves,  et  j'en  accepte  la  responsa- 
bilité, seulement  comme  éditeur. 

M.  l'avocat  général.  La  célébrité  qui 
s'attache  au  nom  d'un  homme  peut, 
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lorsqu'il  s'agît  de  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse ,  être  envisagée  sous 
un  double  aspect. 

Certains  esprits,  sans  se  rendre  bien 
compte  de  leur  idée,  peuvent  voir  dans 
cette  célébrité  une  sorte  de  préservatif 
contre  la  poursuite.  Sans  oser  précisé- 
ment le  dire,  ils  peuvent  être  portés  à 
penser  qu'il  n'y  a  point  de  délits  à  une 
certaine  hauteur  d'intelligence ,  que 
les  écrivains  d'une  certaine  trempe 
sont  justiciables  de  la  critique  et  des 
lois  du  bongoiit,  mais  qu'ils  n'ontpoint 
de  responsabilité  à  subir  devant  la  lé- 
gislation pénale  du  pays. 

Le  ministère  public  n'est  étrangère 
aucune  des  sympathies  que  l'amour  du 
beau  fait  naître  ,  et  il  met  qui  que  ce 
soit  nu  défi  de  placer  l'intelligence  plus 
haut  qu'il  ne  le  fait.  Mais  il  lui  appar- 
tient de  protester  contre  une  doctrine 
qui  troublerait  gravement  la  sécurité 
sociale,  et  introduirait  parmi  nous  une 
inviolabilité  qui  ne  serait* ni  légale  ni 
raisonnable.  11  lui  appartient  de  dire 
avec  le  bon  sens  et  la  vérité  que,  plus 
l'écrivain  est  célèbre,  plus  le  mal  qu'il 
peut  faire  est  grand;  que  plus  sa  parole 
est  incisive,  initiée  à  toutes  les  sou- 
plesses et  à  toutes  les  séductions  de 
l'art,  plus  ses  erreurs  peuvent  faire  de 
prosélytes,  et  ses  passions  trouver  de 
dangereux  échos. 

Le  ministère  public  ouvre  donc  les 
tables  de  la  loi,  les  tables  écrites  pour 
tous.  Il  les  interroge  avec  le  sang-froid 
du  juge.  Et  quand,  rapprochés  d'elles, 
les  textes  d'un  livre  lui  offrent  les  dé- 
lits les  plus  évidents,  peu  lui  importe , 
messieurs,  qui  a  signé  le  livre,  il  agit. 
11  agit,  parce  que  ne  pas  agir  serait 
donuer  à  tous  le  plus  déplorable  scan- 
dale, celui  des  lois  condamnées  à  l'im- 
puissance ;  ilagit,  regrettant  sans  doute 
qu'une  grande  renommée  se  soit  à  ce 
point  égarée  et  compromise ,  mais  se 
disant  cju'anrès  tout  dans  un  pays  libre, 
dans  un  pays  qui  professe  un  si  vif  atta- 
chement pour  l'égalité,  il  n'est  point  de 
tète  tellement  haute  qui  ne  se  doive 
courber  sous  le  joug  salutaire  d'un 
juste  châtiment. 

C'est  sous  l'empire  de  ces  considéra- 
tions que  nous  avons,  il  y  a  deux  mois, 
dirigé  des  poursuites  contre  le  prévenu 
Lamennais,  en  même  temps  que  contre 
son  éditeur,  Pagnerre,  et  qu'après 
avoir  fait  défaut  à  un  premier  appel,  il 
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comparaît  enfin    aujourd'hui    devant 
vous. 

Une  brochure  signalée  à  votre  jus- 
tice fut  publiée,  vers  le  13  octobre 
18^0,  sous  ce  titre  :  Le  Pays  et  le  Gou- 
vernement. On  sortait  alors  à  peine  des 
crises  terribles  amenées  par  les  nom- 
breuses coalitions  d'ouvriers  qui ,  pen- 
dant prés  de  quinze  jours,  avaient  ré- 
pandu la  perturbation  dans  toute  l'in- 
dustrie ,  et,  par  des  rassemblements 
considérables,  semé  l'alarme  dans  plu- 
sieurs quartiers  de  Paris.  D'un  autre 
côté  ,  la  question  la  plus  brûlante  qui 
eût  surgi  depuis  la  révolution  de  Juillet, 
la  question  de  la  paix  ou  de  la  guerre 
avec  l'Europe,  était  venue  exciter  tou- 
tes les  susceptibilités  de  l'orgueil  natio- 
nal, toujours  si  promptes  à  s'éveiller 
dans  notre  France.  Le  format  seul  de 
ce  petit  ouvrage,  son  prix,  qui  n'était 
que  de  75  centimes,  indiquaient  assez 
que  ce  n'était  point  une  de  ces  œuvres 
savantes,  fruit  d'un  labeur  prolongé, 
qui  ne  s'adressent  qu'à  un  public  d'é- 
lite, aux  hommes  d'étude  et  de  médi- 
tation. Evidemment ,  au  contraire , 
celle-ci  s'adressait  aux  masses  et  aux 
passions  des  masses,  à  ces  ouvriers  dont 
les  émotions  étaient  loin  d'être  cal- 
mées, et  qui  furent  en  effet  des  pre- 
miers à  témoigner  leur  vive  satisfaction 
à  l'auteur.  La  nature  des  accusations, 
les  formes  mêmes  du  style,  par  leur 
amertume  et  par  leur  violence  ,  attes- 
taient que  l'écrivain  avait,  de  dessein 
formé,  choisi  tout  ce  qu'il  y  avait  de 
plus  irritant  pour  remuer  plus  efficace- 
ment la  partie  de  la  population  la  plus 
irritable. 

En  fait  de  presse,  les  délits  étant 
dans  l'ouvrage ,  lire ,  c'est  prouver. 
Nous  allons  donc  lire  ;  et  vous  verrez 
que  le  titre  résume  bien  le  livre,  car  le 
pays  et  le  gouvernement  y  sont  pré- 
sentés dans  un  antagonisme  complet 
sur  toutes  choses,  tellement  que  le 
gouvernement  est  la  honte  du  pays,  et 
qu'une  réforme,  une  réforme  complète 
et  radicale,  portant  jusqu'aux  bases  de 
la  société ,  est  le  seul  moyen  de  déli- 
vrer la  France  de  l'opprobre  qui  lui 
est  infligé  depuis  dix  ans. 

Ici  M.  l'avocat  général  discute  les 
divers  passages  de  l'écrit  intitulé  :  Le 
Pays  et  le  Gouvernement ,  et  qui  ont 
motivé  la  prévention,  que  tous  sem- 
blent établir  jusqu'à  l'évidence. 
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De  telles  pages  seraient  condamna- 
bles, quel  que  fût  l'homme  qui  les  eût 
écrites. 

Mais  ici  celui  qui  les  a  éciiles  n'a 
pas  même  cette  espèce  de  demi-excuse 
que  l'on  rencontre  dans  la  liuigue  per- 
sévérance des  mèmps  opinions.  IJos- 
suet,  ce  vrai  génie  si  constant  dans  sa 
foi,  fit  jadis  riiisloire  des  variations  du 
protestantisme;  on  pourrait,  ci  elle  se- 
rait longue,  faire  l'iiistoire  des  varia- 
tions du  prévenu  Lamennais,  et  tou- 
jours ,  chose  remarquable  1  pour  se 
précipiter  d'un  excès  dans  un  excès 
opposé. 

Cette  histoire,  nous  ne  la  ferons  pas, 
ce  n'est  qu'un  accessoire  de  la  cause  ; 
mais  nous  l'indiquerons. 

Prêtre  nllramonlain  en  1826,  il 
voyait  en  Rome  la  source  unique  de 
toute  vérité.  Par  son  livre  intitulé:  De 
la  Religion  considcrcc  dans  sea  rapports 
avec  Cordre  politique  et  ciril,  il  voulait 
que  le  sceptre  s'abaissât  humblement 
devant  la  tiare,  sous  peine  de  s'égarer 
dans  une  couj.able  rébellion.  Ce  que  la 
couronne  appelait  son  indépendance 
dans  fon  auloriié  temporelle,  il  l'appe- 
lait une  révolte  ;  et  cette  déclaration  de 
1682,  dont  avait  voulu  Louis  XIV, 
qu'il  avait  fait  enregistrer  parmi  les 
lois  de  l'Etat,  il  la  repoussait  comme  un 
commencement  d'hérésie.  Sous  la  res- 
tauration ,  alors  qu'on  n'était  pas  dis- 
posé sans  doute  a  une  sévérité  trop 
grande  pour  les  écarts  d'un  membre  du 
elergc,  l'auloriié  civile  s'émut.  Elle 
déféra  l'abbé  de  Lamennais  aux  tribu- 
naux, comme  coupable  d'avoir  provo- 
qué à  la  désobéissance  à  l'une  des  lois 
du  royaume  ;  et  la  théocratie,  qui  avait 
voulu  tout  faire  fléchir  devant  l'auto- 
rité papale,  fut  condamnée. 

Le  même  homine  aujourd'hui,  fils 
insoumis  du  Sainl-Pére,  a  contrislé 
tousses  nnciens  amis,  l'Eglise  eniière, 
par  le  scandale  de  ses  aberrations.  Par 
la  fureur  de  ses  attaques  contre  le 
saint-siégc,  il  a  presque  atteint  ce  que, 
danssesplus  mauvaisjours,  l'esprit  de 
destruction  du  dix-huitième  siècle  eut 
de  plus  violent.  L'impiété ,  l'indifTé- 
rence  ,  ^ui  jadis,  toutes  honteuses, 
avaient  couri^é  le  front  devant  lui, 
l'ont  relevé  devant  ses  paroles  qui  n'é- 
taient plus  celles  d'un  croyant.  11  a  ra- 
conté les  affaires  de  Home  de  façon  à 
dénoncer  celui  qui  les  dirige  à  la  haine 


de  l'univers.  Depuis  ce  piocésmême  il 
a  lancé  dans  le  monde  un  livre  qui 
n'est  pas  seulement  hors  de  toute  ortho- 
doxie catholique,  mais  qui  est  hors  de 
tout  christianisme.  Ce  n'est  plus  une 
rehgiûu  qu'il  professe,  c'est  une  philo- 
sophie de  plus  qu'il  esquisse,  pour  la 
jeter  dans  le  chaos  déjà  si  inextricable 
de  toutes  les  philosophies  humaines. 

Que  si  nous  passons  à  la  politique  , 
que  trouvons-nous? 

Sous  la  restauration  entière,  écrivain 
absolutiste,  il  n'avait  pas  assez  de  dé- 
dain pour  le  déverser  sur  celte  révolu- 
tion française  ,  sur  cette  démocratie 
qu'il  déifie  dans  les  pages  de  1840, 
que  nous  vous  lisions  tout-à-l'heure. 
Citertout  seraitunetâche  infinie  ;  mais 
écoutez  comme,  dans  des  mélanges  re- 
cueillis et  publiés  en  1826,  il  caracté- 
risait ce  qu'il  no.iimait  alors  la  faction 
rcLolulionnaire{pages'^li6  eisuivanies)  ; 
comme  il  rabaissait  l'orgueil  de  notre 
siècle  sur  les  prétendus  progrès  des  lu- 
mières (  p.  250  et  suiv.  )  :  comme  il  at- 
taquait les  partisans  de  la  réforme 
politique  (  p.  358  et  suiv.  )  ;  comme  il 
disait  :  Il  faut  que  les  peuples  sentent 
le  poids  du  sceptre ,  et  qu'ils  le  portent 
arec  orgueil  (p.  5Zi5j. 

Se  vit-il  jamais  de  plus  complète  mé- 
tamorphose I  C'est  lui  qui  maintenant 
est  à  genoux  devant  les  perfectionne- 
ments du  siècle,  qu'il  niait  avec  tant  de 
sévérité.  Cette  révoluiion  à  laquelle  il 
disait  anathéme ,  il  s'en  est  tellement 
épris,  qu'il  veut  la  propager  par  la 
guerre  à  travers  toute  la  surface  de 
l'Europe  ;  à  ses  yeux,  la  cause  eU  si 
belle  ,  que  peu  lui  importe  le  sang 
qu'il  faudra  verser  à  flots.  Cette  ré- 
forme, qu'il  trouvait  absurde,  parce 
qu'il  n'oubliait  pas  alors  que  des  imper- 
fections, que  des  maux  partiels  étaient 
inséparables  de  toute  œuvre ,  et  par 
conséquent  de  toute  société  humaine, 
elle  est  devenue  le  cri,  le  résumé  de 
tout  son  livre.  Autant  il  était  le  détrac- 
teur des  aveugles  instincts  de  la  foule, 
autant  il  s'en  est  fait  le  flatteur  et  le 
courtisan.  N'ayez  pas  peur  qu'il  pré- 
sente désormais  le  peuple  comme  inca- 
pable de  comprendre  et  heureux  d'igno- 
rer une  multitude  de  choses,  comme 
devant  plier  avec  orgueil  sous  le  poids 
du  sceptre.  Non,  c'est  au  peuple  même 
que  le  sceptre  appartient  ;  à  lui  la  rai- 
son suprême,  à  lui  la  toute-paissance , 
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et  le  dernier  homme  de  ce  peuple  que 
l'on  ose  traduire  pour  un  délit  devant 
des  jugeurs  correctionnels,  un  vaga- 
bond, un  escroc,  un  repris  de  justice  , 
est  le  souverain  légal  à  la  majesté ,  à 
l'inviolabilité  duquel  on  insulte. 

Leprévenu  disait,  en  d'autreslemps, 
qu'il  nous  ferait  voir  ce  que  c'est  qu'un 
prêtre. 

11  nous  l'a,  certes,  bien  peu  fait  voir 
depuis. 

Le  prêtre  est  l'homme  de  la  paix,  il 
n'est  pas  l'homme  de  la  guerre  ;  il  est 
l'homme  de  la  concorde  et  de  la  dou- 
ceur, non  pas  l'homme  de  l'aigreur  et 
de  la  violence.  Il  songe  moins  à  la  ré- 
forme extérieure  de  la  société  qu'à  la 
réforme  intérieure  du  cœur  de  l'indi- 
vidu par  la  modération  de  ses  désirs. 
Le  prêtre  sait  que  Jésus  vint  et  mourut 
victime,  sous  ces  empereurs  de  Rome 
dont  vous  parlez  tant  dans  votre  livre , 
et  dont  Montesquieu  dépeignit  l'auto- 
rité par  des  tableaux  si  hoitibles  et  si 
vrais  à  la  ibis,  et  qu'alors  même  Jésus, 
loin  de  prêcher  jamais  l'insurrection, 
respecta  toujours  les  gouvernants  de  la 
terre  ,  et  qu'il  dit  :  Hcndez  ;i  César  ce 
qui  appartient  a  César.  Le  prêtre  sait 
que  saint  Paul  écrivait  aux  Romains, 
sous  Néron  :  «  Que  toute  personne  soit 
soumise  aux  puissances  supérieures,  car 
il  n'y  a  point  de  puissance  qui  ne  vienne 
de  Dieu.  Celui  donc  qui  s'oppo'^e  aux 
puissances  s'oppose  à  l'ordre  de  Dieu, 
et  ceux  qui  s'y  opposent  attirent  sur  eux 
la  condamnation.  »  Le  prêtre  sait  que 
toute  la  conduite  et  la  mort  des  pre- 
miers chrétiens  ne  fut  qu'un  éloquent 
commentaire  de  ces  sublimes  précep- 
tes. 11  voit  dans  une  position  humble, 
dans  la  douleur,  dans  la  persécution , 
fussent-elles  réelles,  d'utiles  épreuves, 
des  croix  que  l'on  porte  à  l'imitation  de 
son  Sauveur,  des  faveurs  de  Dieu  qui 
purifient,  qui  préparent  à  une  vie  meil- 
leure ;  il  calme  jusqu'au  murmure,  et 
ne  dit  que  patience  et  résignation. 

Vous,  au  contraire,  que  faites-vous? 
Vous  prenez  un  à  un  tous  les  pouvoirs 
de  l'Etat  :  chambres,  ordre  administra- 
tif, ordre  judiciaire,  et,  entrant  dans 
les  plus  menus  détails  de  la  politique 
quotidienne,  voms  les  flagellez  de  la 
main  la  plus  outrageante.  Loin  do  dé- 
tacher le  peuple  des  choses  de  la  terre, 
vous  l'y  clouez  de  plus  en  plus  ;  vous 
souillez  le  feu  de  cupidités  qui  ne  se- 


ront jamais  satisfaites  ;  vous  voulez  que 
tous  aient  une  part  égale  et  immédiate 
à  ces  prétendus  biens  du  monde,  dont 
toute  la  religion  ,  tout  le  spiritualisme 
dit  la  vanité,  et  qui  semblent  à  vos 
yeux  confirmer  tout  le  bonheur  de 
l'homme  :  il  ne  sera  qu'une  brute ,  s'il 
n'est  pas  électeur.  Pour  lïiieux  pousser 
ce  peuple  à  bout,  vous  ne  reculez  de- 
vant aucun  mensonge  :  c'est  un  amas 
de  bétail  humain  dépouillé  de  tout, 
sabré,  fusillé  par  une  classe  de  tyraiis 
qui  l'exploitent.  Toutes  les  protesta- 
tions doucereuses  d'une  préface,  écrite 
depuis  lors  comme  dépense  anticipée, 
ici  ne  peuvent  rien.  Les  mauvais  senti- 
ments que,  par  un  tel  langage,  vous 
excitez  nécessairement  dans  les  classes 
les  plus  nombreuses,  il  est  aisé  de  vous 
les  redire  un  à  un  :  ils  s'appellent  l'or- 
gueil, premier  principe  de  tout  mal  ;  la 
concupiscence,  la  jalousie,  l'envie  ,  la 
colère  ,  la  haine  ,  la  vengeance  ,  toutes 
choses  qui,  au  point  de  vue  de  la  reli- 
gion, sont  des  péchés;  des  vices,  au  point 
de  vue  de  la  morale.  Votre  livre,  oh  ! 
nous  savons  à  quelles  portes  il  frappe. 
On  ne  le  trouvera  pas  chez  l'ouvrier 
travailleur,  chez  le  citoyen  soumis  aux 
lois,  chez  i'humble  de  cœur  qui  souffre, 
se  résigne  et  espère  ;  mais  on  le  trou- 
vera chez  l'ouvrier  qui  s'insurge  contre 
son  maître,  chez  le  malfaiteur  qui  brave 
la  justice,  chez  le  révolté  qui  parcourt 
la  ville  avec  des  hymnes  de  carnage  à 
la  bouche  et  des  poignards  sous  ses  vê- 
tements. 

11  y  a  donc  ici  tout  ce  qui  doit  vous 
déterminer  à  être  sévères,  tout  ce  qui 
constitue  les  délits,  dans  le  fond  du 
livre,  tout  ce  qui  les  aggrave  dans  le 
caractère  et  dans  la  position  person- 
nelle de  l'autcui'.  ^'ous  le  condamne- 
rez, et,  s'il  s'en  étoimait,  vous  lui  ré- 
pondriez par  ses  propres  paroles  : 
C'est  aussi  poU!'Ser  trop  loin  Caudaceet 
Cabsurdité,  que  de  se  plaindre  des  lois 
de  noire  Europe  qui  punissent  ceux  qui 
s'efforcent  de  les  renverser. 

A  l'égard  de  Pagnerre  .  M.  l'avocat 
général  examine  sa  position  person- 
nelle comme  éditeur  :  sa  librairie  a  un 
caractère  particulier,  car  U  a  déjà  pu- 
bli  ■  beautiup  d'écrits  politiques  et  dé- 
mocratiques. Souvent  déjà,  poursuivi  à 
raison  de  ces  publications,  plus  que  tout 
autre  il  était  appelé  à  lire  les  ouvrages 
écrits  qu'on  lui  présentait,  et  s'il  y  re- 
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conoaissait  quelques  délits ,  à  les  refu- 
ser. 

L'audience,  suspendue  vingt  minutes 
sous  l'impression  profonde  du  réquisi- 
toire élevé  de  pensée,  énergique  d'ex- 
pression, de  M.  l'avocat  généra),  est 
reprise  :  la  parole  est  donnée  à  M*  Rlau- 
guin,  défenseur  de  IM.  de  Lamennais. 

Vous  a\ez  a  juger,  dit  INI*  Mauguin, 
l'un  des  écri\ains  les  plus  éminenls  de 
la  France  ;  mais  je  suis  chargé  de  la  dé- 
fense de  M.  de  Lamennais  ,  et  non  de 
son  éloge.  La  vivacité  de  l'attaque  du 
ministère  public  prouve  assez  son  impor- 
tance dans  la  philosophie  et  dans  les 
lettres.  Néanmoins,  j'ai  éprouvé,  je 
l'avoue,  une  grande  surprise  en  enten- 
dant M.  l'avocat  général  invoquer  con- 
tre M.  de  Lamennais  le  souvenir  des 
citations  d'écrits  qui  datent  de  plusieurs 
années,  en  parlant  d'un  ouvrage  récent. 
J'ai  vu  son  artifice  oratoire,  que  je 
croyais  n'appartenir  qu'à  la  défense. 
M.  l'avocat  général  vous  a  montré 
M.  de  Lamennais  comme  un  ennemi 
de  la  révolution/en  rapportant  des  pas- 
sages de  quelques-unes  de  ses  œuvres 
qui  remontent  à  1826.  11  a,  selon  moi, 
ouvert  là  un  thème  bien  large.  Faut  il 
lui  dire  qu'il  y  a  dans  les  œuvres  de 
M.  de  Lamennais  plus  d'unité  qu'il  ne 
le  pense? 

M.  de  Lamennais  fut  toujours  frap- 
pé d'une  idée,  c'est  que  le  pouvoir, 
dans  nos  sociétés,  est  toujours  tenté 
d'envahir  ;  que  le  pouvoir  royal  était 
sujet  à  s'étendre,  et  que  le  peuple  avait 
besoin  d'un  contre  -  poids  contre  les 
rois,  et  il  instituait  contre  eux  un  tri- 
bunal à  la  tète  duquel  il  plaçait  le  chef 
de  l'Eglise.  Ce  moyen,  qu'il  avait  trou- 
vé dans  ses  doctrines,  pour  venir  au  se- 
cours des  peuples  opprimés,  aujour- 
d'hui il  le  prend  ailleui  s  :  sa  philosophie 
est  que  la  vérité  est  ce  qui  résulte  de 
l'assentiment  universel,  et  il  a  attaqué 
la  société  nouvelle  en  ce  qu'elle  ne 
donnait  pas  assez  à  l'assentiment  uni- 
versel. 

L'avocat  s'occupe  ici  de  l'écrit  incri- 
miné, et  déclare  que  s'il  renfermait  les 
passages  signalés  par  le  ministère  pu- 
blic, il  I  énoncerait  à  le  défendre  ;  mais 
il  tire  de  la  brochure  de  M.  de  Lamen- 
nais des  conséquences  bien  différentes 
de  celles  que  peut  y  voir  l'organe  de 
l'accusation,  et  s'attache  à  réfuter  une 
i  uue,  dans  un  sens  favorable  à  la  dé- 


fense, les  diverses  citations  sur  lesquel- 
les repose  la  prévention,  et  soutient 
qu'en  présence  de  notre  situation  ac- 
tuelle a  l'extérieur  et  à  l'intérieur,  il 
est  peimis  à  un  écrivain  de  ne  pas  tra- 
cer un  tableau  bien  fleuri  de  cette  po- 
sition que  le  ministère  du  1*'  mars 
nous  a  faite  ;  i'.ivocat  proteste  contre 
toute  inlciprétation  qui  tendrait  à  pré- 
senter son  client  comme  voulant  re- 
pousser toutes  les  lois  produites  depuis 
4830,  comme  ayant  voulu  étendre  son 
blàme  jusqu'au  chef  de  l'Etat,  irres- 
ponsable ;  sa  critique  ne  pèse  que  sur 
les  ministres  responsables,  et  pareille 
critique  est  permise.  M.  de  Lamennais 
a-t-il  eu  l'intention  d'exciter  à  la  haine 
diverses  classes  de  citoyens?  Non!  il 
n'a  signalé  que  les  courtisans,  les  ex- 
ploiteurs, et  non  la  bourgeoisie.  Préoc- 
cupé de  cette  pensée  que  nos  socié- 
tés sont  mal  organisées,  il  voudrait  des 
améliorations.  Comment  y  parvenir  ? 
par  la  léforme?  eh  bien,  il  demande  la 
réforme  ;  par  la  violence  ?  non  ,  ce  se- 
rait un  crime  ;  mais  il  désire  une  ré- 
forme pacifique. 

Ce  désir  de  réforme  existe  dans  tous 
les  esprits,  il  existe  dans  les  chambres. 
Des  propositions  semblables  y  ont  été 
prises  en  considération  ;  seulement  on 
diffère  sur  la  manière  d'opérer  cette 
réforme. 

Enfin  ,  qui  condamnerez  -  vous  , 
messieurs  les  jurés?  dit  l'avocat,  un 
homme  qui  s'est  affligé  de  la  position 
actuelle,  humiliante,  de  la  France  à 
l'extérieur,  de  ses  souffrances  à  l'inté- 
rieur, qui  a  voulu  que  personne  ne  fût 
privé  de  droits;  qui  s'est  plaint  des 
vices  réels  de  notre  organisation,  qui 
n'a  fait  que  répéter  en  termes  brillants 
ce  qui  se  dit  tous  les  jours  dans  les 
chambres  et  dans  nos  salons.  Blâmerez- 
vous  l'écrivain  qui  enseigne  au  peuple 
le  respect  à  la  famille  ;  qui  cherche  un 
remède  aux  maux  qui  travaillent  la 
classe  ouvrière?  Non,  vous  ne  condam- 
nerez pas  un  homme  qui  agit  ainsi. 

M"  Coraly,  défenseur  de  Pagnerrc, 
excipe  de  la  bonne  foi  de  son  client, 
qui  n'a  pas  du  hésiter  à  publier  un  ou- 
vrage d'un  homme  tel  que  M.  de  La- 
mennais. D'ailleurs,  l'auteur  se  nomme, 
et  une  responsabilité  snflit. 

M.  l'avocat  général  réplique  et  ré- 
fute les  arguments  de  la  défense,  qui 
repose  tout  entière,  selon  lui,  surTin- 
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tentîon  de  M.  de  Lamennais,  intention 
que  l'on  s'est  efforcé  de  démontrer 
pure.  On  a  prétendu,  ajoute  M.  l'avo- 
cat général,  que  par  les  hauts  seigneurs 
de  l'aristocratie  nouMclie  qu'il  désigne 
à  la  haine  des  masses,  l'auteur  de  l'é- 
crit incriminé  avait  indiqué,  non  la 
bourgeoisie,  mais  les  courtisans  d'au- 
jourd'hui; les  courtisans!  le  mot  n'est 
guère  de  notre  époque  :  les  courtisans 
dangereux,  ce  sont  les  courtisans  du 
peuple,  qui  flattent  ses  passions,  ceux 
auxquels  se  rattache  M.  de  Lamennais. 
I)  faut  peu  de  courage  pour  être  le 
courtisan  des  masses  qui  vous  protègent, 
qtii  se  transportent  chez  vous  quand 
vous  publiez  un  ouvrage.  Ces  courti- 
sans, on  les  voit  au  banc  de  M.  de  La- 
mennais, et  non  sur  celui  où  nous  som- 
mes. Si  l'ouvrage  vous  était  produit 
par  un  homme  n'ayant  aucune  notoriété 
publique  dans  aucun  parti,  nous  n'in- 
sisterions pas  autant;  mais,"  on  vous  l'a 
dit,  vous  ne  serez  pas  assez  forts  pour 
condamner  l'homme  qui  a  nom  La- 
mennais. (Ici  des  murmures  dans  l'au- 
ditoire.) 

M.  le  président.  Je  donne  ordre 
qu'on  fasse  sortir  sur-le  champ  la  moi- 
tié des  personnes  qui  sont  dans  la  par- 
tie de  l'auditoire  où  l'on  arrive  par  le 
grand  escalier.  (Cet  ordre  s'exécute  ;  le 
calme  se  rétablit.) 

M.  l'avocat  général  continuant.  On 
veut,  devant  un  nom,  faire  reculer  le 
jury.  Eh  bien  ,  c'est  quand  un  homme 
a  un  nom  que  la  mission  du  jury  est 
immense.  11  est  beau  de  se  dire  :  Ce 
grand  génie  qui  a  voulu  le  mal  de  son 
pays,  qui  a  résumé  tous  les  éléments 
destructifs  de  l'ordre ,  et  employé , 
pour  persuader .  un  talent  infernal,  il 
mérite  une  condamnation  ,  et  ce  mot, 
vous  le  prononcerez  pour  être  lidéles  à 
votre  serment. 

M«  Mauguin,  dans  une  courte  ré- 
plique, reproduit  tous  lesmojens  énon- 
cés danssa  plaidoirie. 

M.  le  président.  Lamennais,  avei- 
vous  quelque  chose  à  ajouter  à  votre 
défense? 

M.  de  Lamennais.  Je  n'aurais  rien  à 
ajoutor  à  la  défense  que  vous  venez 
d'eutenriie,  si  je  ne  tenais  à  m'expli- 
quer  stir  un  point  qui  me  touche  beau- 
coup plus  que  le  résultat,  quel  qu'il 
puisse  être,  du  procès  qui  m'est  intenté. 
Je  ne  prolongerai  que  de  peu  d'inatauts 


la  fatigue  qu'a  dû  vous  faire  éprouver 
une  séance  qu'il  n'a  dépendu  ni  de  moi 
ni  de  mon  défenseur  d'abréger. 

Le  mouvement  de  la  pensée  ,  au 
temps  où  nous  sommes,  temps  de  re- 
cherches inquiètes,  d'incertitude  et  de 
doute,  entraîne  les  esprits  en  des  voies 
très  diverses.  De  là  une  multiplicité 
confuse  de  doctrines  souvent  opposées 
entre  elles,  comme  il  arrive  toujours 
aux  époques  de  transition  et  de  lennu- 
vellement,  lorsque  la  société  flottant 
entre  un  passé  à  jamais  éteint  et  ua 
avenir  qui  n'est  pas  encore  ,  il  n'y 
existe  plus,  sur  presque  aucun  point, 
de  croyances  connues. 

On  ne  doit  pas,  selon  moi ,  se  trop 
effrayer  de  ce  travail  nécessaire  pour  le 
développement  futur,  et  que  d'ailleurs 
nulle  puissance  ne  saurait  arrêter. 
Ayons  foi  dans  l'esprit  humain  :  plus 
sûrement  qu'aucun  tribunal  et  plus 
efficacement,  il  sépareza  le  vrai  du 
faux  qui  tombe  de  lui-même,  quand  on 
ne  le  relève  pas  aux  yeux  des  hommes, 
en  le  couvrant  du  manteau  toujours 
respecté  de  la  persécution. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  multitude  des 
idées  et  des  opinions  enfantées  par  l'é- 
poque présente,  il  en  est,  certes,  que 
j'accepte  ;  il  en  est  aussi  que  je  ne  par- 
tage pas;  et  vous  comprendrez  que  je 
doive  d'autant  plus  m'appliquer  à  les 
distinguer,  que  l'incertitude ,  à  cet 
égard,  a  pu  être  plus  grande ,  chacun 
m'attribuant  celle  qu'il  pouvait  lui  con- 
venir de  me  prêter.  Cependant,  mes- 
sieurs, vous  avez  vu  que  si  quelques- 
uns  ont  pu  ou  se  tromper  ou  feindre  de 
se  tromper  sur  mes  véritables  senti- 
ments, ce  n'est  pas  que  l'expression  en 
ait  jamais  été  obscure  ou  équivoque. 
En  toute  autre  circonstance  je  laisserais 
mes  écrits  répondre  à  ceux  qui  m'im- 
putent des  principes  qui  ne  sont  pas 
les  miens.  Mais,  en  cette  occasion  so- 
lennelle, je  crois  devoir  m'expliquer 
d'une  manière  nette  et  catégorique, 
afin  que  désormais  on  n'affecte  pas  de 
s'abuser  sur  ce  que  je  pense  et  sur  ce 
que  je  désire.  On  me  connaît  assez,  du 
reste,  pour  être  certain  que  je  ne  suis 
homme  ni  à  voiler  mes  convictions,  ni 
à  composer  avec  ma  conscience. 

Il  existe  dans  notre  société  des  souf- 
frances nombreuses  et  profondes  :  qui 
en  doute  ?  et  universellement  les  esprits 
s'occupent  de  rechercher  un  remëde  à 
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ce  mal  effiayant.  La  grande  révoluiion 
de  la  France,  qui,  en  89,  donna  au 
monde  le  premier  signal,  est  loin  en- 
core d'avoir  produit  tous  ses  fruits.  Et 
c'est  même  à  peine  si  l'on  commence  à 
comprendre  que  Je  principal  doit  être 
l'amélioration  du  sort  des  masses. 

Je  n'ai  pas  ici  à  examiner  les  sys- 
tèmes divers  qu'a  fait  naître  une  ques- 
tion qui  se  représentera  désormais  sans 
cesse  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  définiti- 
vement résolue.  Je  ne  pense  pas,  quant 
à  moi,  qu'ils  ont  tous  ,  même  les  plus 
faux,  un  droit  égal  à  l'examen  ,  lors- 
qu'ils sont  proposés  sincèrement  ;  et 
que  renaissant  toujours,  tant  qu'on  n'y 
apportera  que  des  réfutations  judi- 
ciaires, ils  ne  disparaîtront  que  devant 
le  jugement  souverain  de  la  raison  pu- 
blique, le  jugement  de  la  nation  en- 
tière, seul  et  dernier  juge  de  toutes  les 
théories  que  peut  enfanter  la  spécula- 
lion  politique  :  cette  pensée  est  justi- 
ûéc  par  l'expérience  de  tous  les  temps 
et  de  tous  les  lieux. 

Mais  ce  à  quoi  je  tiens  personnelle- 
ment, et  que  je  liens  à  déclarer  très- 
expressément  dans  cette  enceinte  ,  où 
ma  voix  aura  plus  de  retentissement, 
c'est  que  si  j'appelle  de  toute  mon  âme 
les  améliorations  demandées  par  les 
classes  souffrantes  et  qu'elles  ont  droit 
d'attendre  de  la  société  dont  elles  sont 
le  plus  ferme  appui,  ma  conviction  in- 
time est  que  ces  améliorations  d'écono- 
mie sociale  ne  sauraient  s'effectuer  que 
par  des  \oies  exclusives  de  la  violence, 
de  toute  perturbation  anarchique  ,  de 
tout  désordre  réel,  par  un  ensemble  de 
mesures  progressives,  dont  le  bienfait 
doit  s'étendre  à  tous  les  membres  de  la 
commune  famille  ;  c'est  que  l'avenir 
auquel  nous  aspirons  tous  ne  sera  pas 
une  négation,  une  destruction  fonda- 
mentale de  ce  qui  l'a  précédé,  mais  un 
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développement  des  geimes  de-Mcn  que 
le  présent  renferme  en  son  sein  et  qu'y 
éîouflent  les  passions  mauvaises;  c'est 
enlin  qu'à  mes  yeux,  la  famille  et  la 
propriété,  intimement  lices  aux  croyan- 
ces morales,  sans  lesquelles  nulle  vie, 
sont  les  b;ise3  premières  de  toute  so- 
ciété. Je  suis  trop  peu  de  chose  pour 
vous  parler  de  moi,  de  ce  qui  me  tou- 
che uniquement  :  vous  prononcerez 
selon  votre  ronscience. 

M.  le  président.  Pagnerre,  avez-vous 
quelque  chose  à  ajouter  à  votre  dé- 
fense ? 

Pagnerre.  Non,  monsieur. 

M.  le  président  prononce  un  ré- 
sumé, qui  brille  surtout  par  son  impar- 
tialité. 

Les  questioiis  posées.  M"  Mauguin 
demande  qu'on  remette  au  jury  la  pré- 
face qui  était  destinée  à  la  seconde  édi- 
tion de  la  brochure  de  M.  de  Lamen- 
nais, et  l'un  de  MM.  les  jurés  demande 
qu'on  communique  au  jury  deux  ou- 
vrages de  M.  de  Lamennais  (  le  Livre 
du  Peuple  et  les  Parolesd'un  Croyant). 

M.  l'avocat  général  consent. 

Le  jury,  entré  en  délibération  à  sept 
heures,  rentre  en  audience  à  dix  heures 
et  rend  un  verdict  aflirmatif  sur  les 
deux  premières  questions,  négatif  sur 
la  troir,:éme  et  aflirmatif  sur  les  deux 
derniéies. 

En  conséquence,  Pagnerre  est  ac- 
quitté, et  M.  l'avocat  général  requiert 
contre  Lamennais  l'application  de 
l'art.  12  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
et  de  celles  des  26  mai  1819,  cl  25  mars 
1822. 

La  cour,  après'en  avoir  délibéré  dans 
la  chambre  du  conseil,  condamne,  con- 
formément à  la  déclaration  du  jury, 
Lamennais  à  un  an  de  prison,  2,000  fr. 
d'amende,  ordonne  la  destruction  des 
exemplaires  saisis. 


NOTES 
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MUSIQDE. 

Jamais,  à  aucune  époque,  les  ans  ne 
furent  plus  universellement  cultivés, 
et  l'on  a  peine  à  se  figurer  combien  de 
jeunes  talents  viennent,  chaque  jour, 
leur  demander  la  gloire  ou  la  fortune, 
et  peut-être  plus  souvent  encore  la 
fortune,  ou  simplement  les  moyens 
d'existence,  que  cette  magnifique  ré- 
compense du  génie  si  rarement  accor- 
dée et  si  difficile  à  mériter.  Comme 
autrefois  l'on  se  faisait  abbé  ou  mili- 
laire,  aujourd'hui  l'on  se  fait  musicien, 
peintre  ou  journaliste,  à  ses  risques  et 
périls.  Autre  temps,  autres  goûls;  ainsi 
va  le  monde,  et,  sans  nous  prononcer 
en  aucune  façon  pour  le  système  du 
docteur  Pangloss,  nous  trouvons  pour- 
tant que  le  monde  ne  va  vraiment  point 
mal  ;  nous  sommes  intimement  con- 
vaincu que  ,  quoi  qu'il  arrive,  à  consi- 
dérer une  époque  dans  son  ensemble, 
c'est  toujours,  après  tout ,  le  meilleur 
parti ,  celui  de  la  civilisation ,  qui 
triomphe.  Le  sacerdoce  et  la  guerre 
onteu  leurtemps,  c'estmaintenant  celui 
des  arts  et  des  sciences  :  à  eux  l'avenir. 
Or,  s'il  est  vrai  que  c'est  là,  de  nos 
jours,  la  tendance  incontestable  de  l'es- 
prit humain,  il  est  vrai  aussi  que  le  cen- 
tre de  ce  mouvement  est  surtout  la 
France,  c'est-û-dire  Paris.  L'Allemagne, 
l'Italie,  offrent  peu  de  peintres  célè- 
bres. Elles  nous  prêtent  leurs  grands 
musiciens ,  leurs  habiles  chanteurs. 
Toutes  les  gloires  de  la  musique  alle- 
mande ei  italienne  payent  à  la  France 
le  tribut  de  leur  génie,  et  la  France 
leur  rend  la  gloire.  Au  surplus,  l'école 
française  rivalise  d'efforts  heureux  et 
de  brillants  succès.  De  la  d'immenses 
progrés  dans  cette  langue  des  sensa- 
tions, si  puissante  sur  lo  cœui-,  que  les 
anciens  purent  la  ranger  au  nombre  des 
sciences  morales  et  politiques.    Sans 
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aucun  doute ,  l'art  de  la  composition, 
aussi  bien  que  celui  de  l'exécution ,  ne 
fut  jamais  porté  plus  haut.  Les  poètes 
modernes,  jetant  un  regard  sur  le  passé, 
voient  la  grande  figure  d'Homère  les 
dominer  tous  ;  la  peinture  a  eu  ses 
Appelle  ,  ses  Raphaël ,  ses  Michel- 
Ange.  Mais  presque  tous  les  grands 
compositeurs  sont  de  notre  siècle  ou 
y  touchent  de  près.  Et  quelque  admi- 
ration que  l'on  doive  à  ces  chants  d'é- 
glise composés  aux  premiers  siècles  de 
l'ère  chrétienne,  quoi  que  l'on  puisse 
penser  des  chants  religieux  et  guerriers 
de  l'ancienne  Grèce,  l'antiquité,  notre 
reine  d'ailleurs  sous  d'autres  points,  et 
le  moyen -âge,  peuvent  ici  s'avouer 
vaincus. 

Pan  etiam  Arcadiâ...  si  judicecertet. 
Pan  eliam  Arcadiâ  dicat  se  judiceviclum. 

Une  partie  de  ces  progrés  est  due  , 
après  tout ,  à  la  perfection  croissante, 
mais  toute  moderne  ,  des  moyens  mé- 
caniques (écriture,  instruments)  et  à  la 
création  d'un  nouveau  genre  de  lit- 
térature, le  drame  lyrique,  l'opéra. 
Mais  cette  perfection  de  l'écriture 
musicale  et  des  instruments  a  entraîné 
elle-même  un  défaut  qui  semble  parti- 
culier aux  musiciens  de  notre  époque  ; 
une  trop  grande  tendance  à  sacrifier  le 
naturel  à  ce  que  l'on  peut  appeler  les 
tours  de  force.  Avec  toutes  les  disposi- 
tions possibles  à  se  laisser  émouvoir, 
l'auditeur,  tout  en  reconnaissant  le 
mérite  de  la  difficulté  vaincue,  reste 
souvent  froid  et  insensible.  Car  c'est 
avec  la  tête  plus  qu'avec  le  cœur  que 
ces  musiciens  parlent  ou  exécutent  ;  les 
rôles  sont  intervertis,  c'est  surtout  avec 
le  cœur  que  le  compositeur  doit  penser; 
et  ce  qui  est  beau  est  presque  toujours 
simple. 

Quanta  ce  qui  .ippartient  plus  spé- 
cialement à  l'année  1840,  il  est  impos- 
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sibic  de  le  déterminer  autrement  qu'en 
citant  les  nouvelles  compositions  qui 
se  sont  produites  sur  nos  théâtres  ly- 
riques. fSous  sommes  tout  d'abord 
forcé  de  recomiaîiie  que  cflte  aunée 
est  pauvre  el  ne  laissera  ijoinl  de  tra- 
ces. Les  Mai'lyrs  et  Lucrezzia  Bor- 
gia  ,  de  Donizelti  ,  n'ont  rien  ajouté  à 
la  gloire  de  l'auteur  de  Lucia  di  La- 
mernioor.  La  Rose  de  Pcronne ,  de 
M.  Adam,  la  ilcinc  Jeanne,  de  Monpou 
et  Bordése,  le  Cent-Suisse,  Carline, 
VOpéi-a  à  la  Cour,  toutes  ces  produc- 
tions échapperont  difficilement  à  l'ou- 
bli. 

?^ous  devons  cependant  une  mention 
particulière  à  une  composition  musi- 
cale qui  eut  quelque  éclat  et  dut  pour- 
tant l'accueil  bienveillant  du  public 
moins  au  talent  de  son  auteur  qu'à  la 
brillante  réunion  d'artistes  improvisés 
qui  se  chargèrent  de  l'interpréter.  L'un 
des  plus  nobles  débris  de  l'aristocratie 
polonaise  ,  la  princesse  Czartoriska , 
dont  le  cœur  n'est  point  au-dessous  de 
l'infortune  de  ses  compairioies ,  et 
dont  la  bienfaisance  travaille  sans  cesse 
à  égaler  leurs  besoins  infinis  ,  avait 
pensé  qu'une  grande  représentation 
théâtrale  serait  un  moyen  heureux  de 
faire  contribuer  pour  une  plus  large 
part  au  soulagement  des  Polonais  iîi- 
digents  le  public  parisien.  M.  de  Fla- 
tou,  l'un  des  auteurs  d'un  opéra  qui 
avait  eu  quelque  succès  ,  le  ISnufrage 
de  la  Méduse,  offrit  un  drame  lyrique, 
Henri  lll.  Des  jeunes  gens  de  la  so- 
ciété et  de  belles  jeunes  femmes,  pour 
la  plupart  brillantes  de  beauté ,  de 
modestie  et  de  diamants,  se  dévouèrent 
à  l'exécuter  en  plein  théâtre  de  la 
Renaissance  ,  en  face  d'un  auditoire 
aussi  nombreux  que  capable  d'appré- 
cier leur  timide  talent. 

L'art  théâtral  est  un  des  plus  nobles 
plaisirs  de  l'intelligence;  et  du  temps 
du  vieil  esprit  français,  sous  le  grand 
roi,  sous  Louis  XT I  encore ,  c'était  un 
des  plaisirs  des  grandes  dames  et  des 
grands  seigneurs,  des  rois  mêmes  et 
des  reines.  Depuis  que  les  drames, 
toujours  sanglants  et  souvent  glorieux 
de  nos  révolutions,  et  les  profondes 
émotions  qu'ils  ont  soulevées  ,  ont  re- 
foulé la  vieille  gaîté  française,  la  haute 
société,  la  cour,  ont  délaissé  ou  négligé 
l'art  dramatique,  comme  on  a  oublié 
aussi  les  soirées  littéraires;  quelq^ies 


louables  eflbrts  que  fassent  M.  de  Cîas* 
tellane  et  Mme  l.écamirr  pour  rappe- 
ler ces  souvenirs  d'juilicfois ,  la  con- 
viction n'y  est  plus,  le  siècle  n'y  est 
plus;  nous  sommes  trop  graves,  nous 
avons  trop  d'affaires.  A  une  époque  où 
les  traditions  do  l'ancienne  société 
française  sont  ainsi  perdues,  on  conçoit 
que  tout  ne  dut  point  être  louange 
pour  de  jeunes  femmes  qui  allaient 
ainsi  s'exposer,  sur  un  liicnlre,  aux  re- 
gards du  public.  Cependant  les  rieurs 
eurent  tort  auprès  du  bienveillant  au- 
ditoire et  d'une  grande  partie  de  la 
presse.  Quand  un  plaisir,  d'ailleurs  fort 
légitime  et  même  trop  rarement  re- 
cherché ,  est  inspiré  par  une  pensée 
aussi  gènéicuse,  que  peuvent  dire  les 
Gâtons  même  les  plus  effarouchés)? 

A  côté  c!es  productions  du  théâ- 
tre ,  un  autre  genre  de  composition 
a  pris,  depuis  quelque  temps,  un  ac- 
croissement iniinense.  Dans  les  innom- 
brables conceils  auxquels  le  public  est 
appelé  dans  les  soirées  particulières,  les 
grands  morceaux  lyriques  difficiles  à 
exècutereiquid'ailienrsu'outpoinlété 
composés  pour  élre  ainsi  isolés  de  l'ou- 
vrage dont  ils  font  partie,  offrent  quel- 
quefois moins  de  ressources  aux  artis- 
tes, aux  auditeurs  moins  d'agrément, 
que  de  petites  pièces  fugitives,  dont 
l'ambition  est  plutôt  de  plaire  que  d'é- 
mouvoir. C'est  la  romance;  non  plus 
l'ancienne  romance  dans  le  sens  es- 
pagnol du  mot;  non  plus  ces chantslyri- 
ques  dans  lesquels  (Jlaient  racontés  les 
hauts  faits  des  chevaliers,  non  plus  la 
romance  sœur  de  la  ballade  écossaise  et 
des  chants  populaires  de  la  Grèce  et  de 
la  Bretagne.  Ces  petits  poèmes  ont 
moins  de  portée  cl  s'attachent  simple- 
ment à  représenter  im  sentiment,  une 
passion,  et  se  trouvent  ainsi  en  rapport 
plus  direct  avec  la  musique.  Si  même  il 
est  un  reprocheà  leur  faire,  c'est  surtout 
de  beaucoup  sacrifier  à  la  musique  ; 
du  reste,  nous  le  reconnaissons,  c'est 
une  nécessité  de  notre  langue  française 
et  de  toutes  celles  qui,  comme  elle, 
sont  peu  accentuées.  Il  en  résulte  que 
certains  mots  ne  peuvent  êire  mis  en 
musique,  que  d'autres  sont  beaucoup 
plus  favorables  au  chant,  et  doivent  par 
conséquent  se  rencontrer  plus  fréquem- 
ment sous  la  plume  du  poète,  et  y  ap- 
porter à  la  la  lortgae  la  mopotomie. 
L'originalité  sera  d'inc  un*  qualité  rare 
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dans  ee  genre  de  poésie  ;  la  grâce  ,  au 
contraire  (et  comme  les  romances  ont 
Riirtout  pour  objet  de  plaire  aux  fem- 
mes, leur  but  sera  rempli),  la  grâce  y 
respire  quelquefois  ;  et  dans  un  temps 
où  l'oubli  est  si  prompt  à  couvrir  de 
son  linceul,  où  la  mode  est  une  royauté 
si  sévère,  et  en  musique  plus  que  dans 
tous  les  auti  es  arts,  quelques-uns  de  ces 
petits  poèmes  atteignent  à  un  succès 
durable.  Parmi  les  auteurs  qui  ont  le 
plus  de  vogue  dans  ce  genre  de  com- 
position, d'ailleurs  assez  ingrat  pour 
les  poètes,  on  cite  Mlle  Loïsa  Puget, 
MM,  Amédée  de  Beauplan,  et  Eugène 
de  Lonlay,  etc.  Les  compositeurs  ont 
dans  le  succès  la  plus  large  part,  et  d'ail- 
leurs la  plus  facile;  car  le  poète  est  en 
quelque  sorte  à  leur  service  ;  on  remar- 
que surtout  parmi  eux  MM.  A.  Mas- 
sini,  Beauplan, Vimeux,  Adbéniar,  etc. 
La  danse  est  aussi  une  branche  de 
l'art  en  elle-même  d'abord,  et  ensuite 
par  ce  qu'elle  s'accomjjïgne  de  la  mu- 
sique ;  elle  continue  d'être  cultivée  à 
l'Opéra  avec  les  plus  grands  succès,  et 
Mlle  Essler,  laplus  célèbre  de  nos  dan- 
seuse, reçoit  les  hommages  des  deux 
mondes. 

PEINTURE.  —  SALON   DE   1840. 

Cette  année  encore  nos  grands  pein- 
tres se  reposent  ou  travaillent  à  des 
œuvres  longues  et  difficiles,  qui  ne  se- 
ront livrées  que  plus  tard  à  la  publicité. 
Quelques-uns  d'entre  eux  concourent  à 
la  décoration  de  cette  magnifique 
église  de  la  Madeleine ,  que  Napoléon 
avait  destinée  à  être  le  temple  de  la 
gloire.  Quand  ces  travaux  seront  ache- 
vés, nous  n'omettrons  point  de  les  con- 
signer dans  ces  notes.  Ils  fourniront, 
nous  l'espérons,  une  partie  importante 
de  l'histoire  de  l'art  à  notre  époque. 
Aujourd'hui  nous  n'avons  à  apprécier 
que  les  œuvres  qui  ont  fait  partie  de 
l'exposition  annuelle  au  Musée  dn  Lou- 
vre. La  tâche  est  facile,  mais  ingrate. 

Un  coup  d'œil  général  nous  a  con- 
vaincu de  la  perfection  des  moyens 
d'exécuter  dans  l'art  de  peindre  :  ja- 
mais on  n'a  mieux  dessiné  ;  jamais  sur- 
tout l'on  n'a  mieux  su  distribuer  les 
couleurs.  Mais  l'art  ne  se  compose  pas 
seulement  de  savoir  faire.  Le  génie , 
qui  ne  s'acquiert  pas ,  est  plus  que  la 
science ,  bien  qu'il  ne  puisse  se  passer 


d'elle.  Et  c'est  peut-être  le  génie,  c'est 
peut-être  la  pensée  qui  manquent  a 
nos  artistes;  ils  pèchent  peut-être  par 
la  conception ,  par  l'intelligence  de 
l'histoire  et  de  la  nature. 

Nous  pourrions  nous  en  tenir  à  ces 
quelques  lig.TCs,  et  nous  aurions  jugé  le 
salon.  Cependant,  bien  queles  tableaux 
même  les  mieux  conçus  n'échappent 
point  à  cette  critique,  il  en  est  quel- 
ques-uns qui  méritent  une  attention 
particulière. 

De  ce  nombre  est  celui  de  M.  Cou- 
der, l'ouverture  des  et  ai  s -gêner  aux  à 
Versailles;  vaste  composition,  exécutée 
avec  une  grande  fermeté  de  touche  et 
une  pureté  remarquable  de  coloris. 
Plusieurs  traits  caractéristiques,  et  qui 
auraient  été  d'un  puissant  effet,  ont  été 
négligés  par  l'auteur.  Peut-être  n'a- 
vait il  point  ascez  approfondi  cette  par- 
tic  de  l'histoire  ?  On  sait  que  malgré 
l'usage  établi,  les  députés  du  tiers  se 
couvrirent  comme  les  autres  ordres,  et 
qu'ils  ne  portèrent  que  de  simples 
manteaux  courts  en  étoffes  de  laine. 

M.  Couder  n'a  point  tenu  compte  de 
ces  faits  historiques,  et  c'est  une  faute 
grave.  Son  œuvre  ne  manque  d'ailleurs 
pas  de  mouvement  :  l'attention  se 
porte  naturellemeait  sur  la  tête  de  Mi- 
rabeau, et  l'on  reconnaît  le  héros  de 
cette  époque.  On  lit  sur  sou  front  la  dé- 
sapprobation des  plans  du  ministre 
Necker  et  l'énergique  volonté  qui  s'é- 
lève déjà  pour  renverser  un  trône.  Son 
héritier,  Robespierre,  obseive  et  at- 
tend. 

Bonaparte  au  conseil  des  cimjcents, 
par  M.  F.  Bouchot,  vient  confirmer 
aussi  notre  jugement  sur  les  peintres 
contemporains.  C'est  du  dessin,  du 
coloris,  de  l'expression...  quelquefois; 
mais  ce  n'est  point  cette  grande  scène 
historique  qui  fait  le  général  Bonaparte 
maître  des  destinées  de  la  France. 
Dans  ce  pèle -mole  de  personnages, 
dont  le  visage  exprime  la  colère  (la 
colère!) ,  où  est  le  poignard  dirigé  contre 
la  poitrine  du  général,  et  le  greuadier 
qui  couvre  Bonaparte  de  son  corps?  Le 
prudent  Lucien,  dont  le  sang-froid  elle 
courage  ne  furentpoint  inutiles  au  suc- 
cès de  cette  journée,  n'apparaît  lui- 
même  que  comme  un  personnage  en- 
tièrement secondaire.  Et  quant  au 
héros  du  drame,  l'énergie  est  le  seul 
trait  de  son  caractère  dont  le  peintre 
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se  soit  souvenu.  Mais  cela  peut-il  suf- 
fire, et  n'y  eut-il  ce  jour-là  dans  la 
tête  de  Ooiaparte  d'autres  pensées  que 
des  pensées  d'indignation  ?  N'estil  pas, 
d'ailleurs,  historiquement  vrai  qu'un 
instant  son  sang  froid  parut  l'abandon- 
ner? 

Sainson  trahi  par  Dalila,  de  M.  Les- 
tang-Laprade  ;  —  la  mort  du  président 
Bresson,  par  M.  Alexandre  Hesse, 
tout  en  révélant  un  grand  talent  de 
coloris  et  de  dessin,  pèchent  également 
du  côté  de  la  composition.  L'histoire  y 
est  mal  interprélée;  l'inspiration  y  fait 
défaut. 

M.  Eugène  Delacroix,  lui,  ne  man- 
que certes  ni  d'inspiration  ni  de  har- 
diesse. Mais  le  besoin  d'originalité  l'en- 
tratne  trop  loin  sans  doute,  car  nous  ne 
pouvons  croire  que  son  coloris  soit 
chez  lui  absence  d'étude.  Jamais  la 
nature,  la  belle  nature  d'Italie,  ne  s'est 
vue  habillée  de  vêlements  aussi  singu- 
lièrement brumeux  que  ceux  dont  il 
l'a  revêtue  dans  son  tableau,  intitulé 
Justice  de  Trajan.  Le  cheval  de  l'em- 
pereur n'est  ni  dessiné,  ni  peint;  et,  en 
somme,  toute  cette  œuvre  n'est  qu'une 
ébauche  ;  ajoutons,  pour  être  vrai, 
une  magnifique  ébauche.  Les  figures  y 
sont  pleines  de  mouvement,  d'anima- 
tion ,  elle»  parlent,  elles  agissent. 
C'est  là  peut-être  la  plus  belle  composi- 
tion du  salon  ;  mais,  sous  le  rapport  de 
la  peinture  et  du  dessin,  elle  est  loin, 
bien  loin  de  celles  dont  nous  venons  de 
rendre  compte. 

Notre  but  n'est  point,  comme  celui 
de  la  critique  périodique,  d'analyser 
chaque  œuvre,  d'en  faire  ressortir  tous 
les  défauts,  toutes  les  qualités,  de  pous- 
ser l'art  dans  telle  ou  telle  voie,  de  lui 
indiquer  une  marche  à  suivre.  Nous 
sommes  ici  simplement  historien  , 
nous  consignons  les  faits  généraux  , 
nous  les  jugeons,  puis  nous  laissons  l'a- 
venir en  développer  les  conséquences 
à  la  grâce  de  Dieu,  au  bon  vouloir  de 
sa  logique  providence.  Aussi  nous  n'a- 
Tons  point  l'intention  d'insister  davan- 
tage sur  l'historique  du  salon;  nous 
avonsavancé  une  vue  générale,  il  nous 
a  semblé  qu'elle  embrassait  dans  sa 
généralité  l'ensemble  des  tableaux 
exposés  au  Louvre  cette  année. 

Nous  avons  d'ailleurs  appuyé  notre 
assertion  sur  des  preuves  :  ce  que  nous 
pourrions  ajouter  ne  serait  guère  qu'une 


répétition.  Notre  tâche  est  remplie. 

Quant  à  la  sculpture  ,  cet  art  des 
dieux  et  des  rois,  elle  languit  sous  le 
poids  de  l'indiiTérence  publique.  Et 
puis  il  n'y  a  plus  de  dieux,  et  les  roi$ 
s'en  vont. 

Enfin,  le  sculpteur  n'a  point,  comme 
le  peintre,  la  ressource  de  l'expression 
parles  couleurs  ;  l'attitude  et  la  tension 
des  nerfs  sont  ses  plus  grands  moyens  : 
par  conséquent  la  nudité  lui  sera  sur- 
tout favorable.  Or,  parmi  les  sujets 
modernes,  il  en  est  extrêmement  peu 
qui  la  comportent.  L'artiste  ira  donc  le 
plus  souvent  chercher  ses  sujpts  dans 
l'antiquité  païenne,  dans  une  religion 
qui  n'est  plus  la  nôtre.  Loin  de  nous  la 
pensée  de  nier  la  grandeur  dessujetsan- 
tiques,  mais  ils  ne  peuvent  plus  guère 
aujourd'hui  compter  sur  l'admiration 
publique.  Le  peuple  veut  dessujets  qui 
i'émoiionnent,  qui  lui  rappellent  des 
souvenirs  :  c'est  à  l'artiste  de  compren- 
dre ses  instincts  et  de  les  satisfaire.  De 
même  que  les  poètes,  les  sculpteurs 
devront  donc  un  jour  en  finir  avec 
Apollon,  les  Muses;  de  ce  jour-là,  du 
reste,  la  sculpture  touchera  à  son  déclin. 

H.  D. 

UTTÉRATUBE. 

Si  parfois  le  travail  des  intelligences 
amène  dans  le  monde  politique  ou  reli- 
gieux, les  changements,  les  révolutions 
qui  bouleversent  le  passé  ou  fondent 
l'avenir,  on  ne  peut  méconnaîtrf  qu'à 
leur  tour  ces  violentes  secousses  n'agis- 
sent sur  les  élaboialions  secrètes  f!e  la 
pensée.  On  a  vu  Je  dix-huitième  siècle 
prouver  la  vérilé  de  la  première  de  ces 
deux  propositions,  et  une  époque  encore 
rapprochée  de  notre  temps,  1830.  a  éta- 
bli l'autre.  Qui  n'a  été  frappé  de  l'irrup- 
tion qui  se  fit  alors  dans  le  monde  intel- 
lectuel.Ilsemblait  que  lapensée  dût  rom- 
pre toutes  sesdigues,  que  laface  de  toutes 
choses  dût  être  renouvelée.  Mais,  sou- 
dain ,  l'ordre  s'est  rétabli .  le  calme  a 
pu  renaître,  et  le  torrent  est  rentré  dans 
son  lit.  C'est  là  ce  qui  fait  le  caractère 
des  époques  intermédiaires  ;  iSliO  , 
comme  les  quelques  années  qui  précé- 
dent ,  appartient  à  ces  périodes  qui  re- 
lient les  temps  de  bouleversement  à 
ceux  où  les  choses  tendent  à  reprendre 
l'équilibre,  le  passé  à  l'avenir.— C'est  le 
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moment  des  recherches,  des  systèmes 
qui,  bégayent  dans  le  silence  du  génie, 
qui  est  la  voix  de  Dieu,  des  accents  iné- 
coules;  le  moment,  enfin,  où  l'on  cher- 
clie  à  retrouver  la  voie  perdue.  De  no- 
bles esprits  se  vouent  à  cette  tâche. 
Alojs  un  Lamennais,  effrayé  du  mou- 
vement imprimé  à  son  siècle ,  et  dans  le- 
quel il  a  été  lui-même  poussé  ,  s'arrête 
et  essaye  de  reconstruire  l'avenir  sur 
les  débris  du  passé.  Grâces  en  soient 
rendues  à  l'auteur  de  l'Esquisse  d'une 
PAiVosa/j/aV.carsi  l'Humanité  peut  quel- 
quefois cesser  de  croire,  elle  a  toujours 
besoin  de  croire  ;  cet  effrayant  dix-hui- 
tiéme  siècle  en  est  la  première  preuve. 
— Tout  y  fut  démoli,  —  parce  que  tout 
était  à  reconstruire.  Ce  n'est  pas  à  dire, 
cependant,  que  M.  de  Lamennais  ait 
complètement  icussi  dans  son  œuvre. 
Comment  l'homme  ,  dont  les  lumières 
sont  si  f.italcment  finies,  pourrait-il 
dire  :  la  vérité,  c'est  ihoi,  —  moi  seul 
en  suis  l'expression?  Aussi  bien  le  cri- 
tcritini  du  prêtre- philosophe  prête-t-il 
quelque  part  le  flanc  à  l'attaque.  Le 
sens  humain  ,  le  consentement  univer- 
sel,  quelquefois  absolu  ,  est  bien  plus 
souvent  contingent.  Ne  faut-il  pas  soi- 
gneusement distinguer  ce  double  carac- 
tère de  cette  règle  philosophique  si  sé- 
duisante au  premier  aspect,  et  la  vérité 
ne  serait-elle  pas  ici  dans  le  milieu? 
Quoiqu'il  en  soit, — des  travaux  de  cette 
portée  sont  un  immense  service  rendu 
à  la  science  ,  que  l'on  s'habitue  ainsi  à 
prendre  au  sérieux,  et  aux  lettres,  aux- 
quelles le  style  admirable  de  l'auteur 
rend  leur  dignité,  trop  souvent  compro- 
mise en  ces  temps  de  confusion  et  de 
précipitation  intellectuelles. 

—  Un  autre  ouvrage ,  plus  hasardé, 
et  par  cela  même  plus  difficilement  ap- 
préciable ,  est  venu  prendre  rang  dans 
le  domaine  philosophique  :  M.  Pierre 
Leroux  a  publié  son  livre  de  l'Hitma- 
mVe, espèce  de  révélation  philosophique, 
qui,  procédant  du  raisonnement,  est 
d'autant  moins  bien  venue  à  comman- 
der cette  foi  entière  qui  croit  et  se  tait, 
se  tait  et  agit  ! 

Un  écrivain  bien  connu,  et  d'ailleurs 
célèbre  à  beaucoup  de  titres ,  Georges 
Sand ,  est  venu  prendre  sa  part  de  ces 
recherches  dans  ce  monde  philosophi- 
que ,  où  l'on  n'atteindra  jamais  qu'à  un 
petit  nombre  de  vérités  suffisantes  à  la 
marche  de  l'humanité.  Mais  l'auteur 
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à^Tndiana  et  de  tant  d'autres  écrits 
d'ailleurs  remarquables,  semble  per- 
dre le  sens  exquis  qui  le  distingue  alors 
qu'il  abandonne  le  champ  des  observa- 
tions, la  terre  des  faits  pour  s'élever 
dans  les  régions  philosophiques.  Les 
Sept  Cordes  de  la  lyre  non  seulement 
n'ajoutent  rien  à  la  gloire  de  cet  écri- 
vain, mais  ne  su  fliraient  certainement  pas 
à  l'établir.  Le  Compagnon  du  tour  de 
France,  dont  l'ordre  des  personnes,  st 
même  des  matières  (car  il  s'agit  encore 
—  de  philosophie,  —  de  philosophie  so- 
ciale du  moins)  nous  porte  à  parler, 
rappelle  sans  nul  doute  l'éclat ,  la  pu- 
reté de  style  qui  marquent  dans  le  beau 
passé  de  l'auteur:  mais  les  faits  ne  pa- 
raissent pas  complètement  observés;  — 
la  donnée  est-elle  d'ailleurs  vraisembla- 
ble ?  —  Qu'en  un  temps  de  révolution 
les  rangs  un  instant  se  confondent,  c'est 
un  résultat  que  la  force  des  choses  en- 
traîne à  sa  suite,  —  encore  jusques  à  de 
certaines  limites  ;  mais  qu'il  en  soit 
ainsi  en  un  temps  où  les  choses  tendent 
à  rentrer  dans  l'ordre ,  où  les  classes 
font  effort  pour  se  poser  (  car  il  y  aura 
toujours  des  classes,  tant  qu'il  y  aura 
des  hommes  et  des  passions)  ;  que  tout 
cela ,  disons-nous ,  se  produise  au 
grand  jour  dans  une  société  de  province, 
dans  un  château  aristocratique  !  —  non, 
les  choses  n'en  sont  point  encore  à  ce 
point,  —  que  les  grandes  dames  d'un 
certain  monde  distinguent  dans  la  foule 
unouvrier;  et  l'ouvrier  lui-même,  — qui 
veut ,  qui  doit  —  qui  parviendra  à  s'é- 
manciper, ne  l'est  cependant  pas  en- 
core. —  L'ouvrier  de  Georges  Sand  est 
tout  aussi  idéal  que  la  Sophie  de  Rous- 
seau. 

Le  livre  de  M.  de  Tocqueville  sur  Us 
Mœurs  des  Etats-Unis  appartient  éga- 
lement à  cette  grande  étude  desfaitsso- 
ciaux  qui  excite  l'ardeur  et  l'émulation 
des  esprits  peu  ordinaires  ;  comme,  par 
son  style,  l'auteur  figure  honorablement 
dans  le  nombre  de  ceux  qui  n'ont  pas 
rompu  avec  le  naturel  et  le  bon  goût. 
— Peut-être  néanmoins  son  pas  est-il 
moins  ferme,  son  autorité  plus  contes- 
table lorsqu'il  laisse  la  figure  matérielle 
des  faits  pour  les  abstraire. — Un  Mon- 
tesquieu lui-même  s'y  peut  égarer.  A 
ce  point  de  vue,  nouB  serions  porté  à 
croire  que  la  première  partie  du  livre  de 
M.  de  Tocqueville  fait  plus  pour  sa 
gloire  de  publiciste  que  celle  que  ppuc 
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avons  sous  les  yeux.  Nous  serons  plus 
juste  à  l'égard  d'un  auteur,  d'un  histo- 
rien, dont  des  raisons  de  convenance 
littéraire  nous  devraient  empêcher  d'ap- 
précier les  œuvres  ;  mais  nous  le  ferons 
humblement,  impartialement,  n'écou- 
tant en  cette  occasion  que  la  voix  de  la 
conscience.  Nous  dirons  donc  en  toute 
vérité  que  le  Zie  volume  de  l'Histoire  de 
France  de  M.  MicheJet  témoigne  que 
cet  auteur,  semblable  à  ce  géant  que  le 
contact  de  la  terre  rend  plus  fort,  gran- 
dit a  mesure  qu'il  avance  dans  son  œu- 
vre.— Il  a  la  vision  de  l'histoire  ;  il  en 
est  le  prophète  ;  il  la  voit,  la  touche, 
l'exprime  en  figures  hardies  et  lumi- 
neuses. —  Mais  parfois  aussi,  comme  il 
arrive  àun  Joad,  les  objets  se  brouillent, 
— se  confondent  ;  sa  vue  se  trouble  , 
s'obscurcit,  et  la  réalité  s'évanouit  de- 
vant lui.  Erreur  bien  concevable  au 
surplus,  c'est  l'eatiainement  de  la  si- 
bylle, bacchatur  vatcs.  Est-il  bien  vrai, 
par  exemple,  que  l'orgueil  de  la  vic- 
toire de  Kosebeck  fut  ce  qui  tourna  la 
tète  au  pauvre  Charles  VI;  l'historien 
ne  va-til  pas  trop  loin  lorsqu'il  donne 
un  tel  fait  comme  certain  ? — N'y  avait- 
il  pas  d'autres  causes,  et  la  conduite, 
les  mœurs  de  ce  triste  monarque  n'y 
furent  elles  pas  pour  quelque  chose? 
Lui,  sa  cour,  tout  le  monde,  enûn,  n'é- 
tait-il point  saisis  d'un  même  ver- 
lige,  d'une  même  passion  sans  frein  ? 
L'historien  est  il  d'ailleurs  un  médecin 
qui  puisse  attribuer  d'une  manière  cer- 
taine à  telle  cause,  telle  maladie,  tel 
effet,  tel  symptôme. — Les  faits  de  l'his- 
toire sont  d'ailleurs  le  produit  de  tant 
d'éléments  divers  que  l'on  s'égare 
presque  toujours  à  leur  vouloir  assi- 
gner, et  d'une  manière  certaine,  une 
cause  quelconque.  On  pourrait  porter 
le  même  jugement  sur  la  lutte  entre 
saint  Jacques  et  saint  Jean.  Les  évépjie- 
ments  n'obéissent  pas  ainsi  pour  s'y 
laisser  attirer  nccessuiremcul ,  à  des 
lois,  des  conditions  posées  d'avance. 
Il  faut  toujours  faire  aux  passions  des 
hommes  leur  part. — Or,  est  il  quelque 
chose  de  pins  divers,  de  plus  mobile, 
de  plus  capricieux  dans  ses  clletsl'  Mais 
ôiez  ces  ombres  à  ces  grands  tableaux  ; 
ces  taches,  qu'enfante  le  trop  plein  de 
cette  riche  nature,  et  alors  quel  pein- 
tre gracieux  on  rencontre  dans  cet 
écrivain  ;  quelle  toile  que  son  histoire  i 
ii^  Les  Récits  mérovingiens  de  M.  Thier- 


ry n'ajoutent  rien  à  la  manière  de  cet 
architecte  du  passé , — c'est  le  dévelop- 
pement d'un  cadre  dés  long-temps  tracé 
et  que  son  auteur  tient  à  remplir  en- 
tièrement. L'unique  historien  de  ces 
temps  si  confus,  Grégoire  de  Tours, 
revit  eu  cette  belle  esquisse  du  peintre 
des  Francs.  M.  Thierry  a  reconstruit 
ce  squelette  des  premiers  temps  de  no- 
tre histoire.  Il  y  a  rais  peu  du  sien  ;  — 
antiquaire  infatigable,  il  a  eu  pour  les 
découvertes  qu'il  a  faites  dans  ses  fouil- 
les, le  religieux  respect  qui  fait  le  ca- 
ractère des  adorateurs  du  passé ,  mais 
qui  témoigne  souvent  d'un  govit  exquis 
dans  le  choix  des  objets. 

A  ces  écrits  se  rattachent,  conçus 
qu'ils  sont  dans  le  même  esprit,  ou 
plutôt  dans  le  même  ,but,  l'explora- 
tion des  temps  qui  ne  sont  plus,  pour 
l'enseignement  de  ceux  qui  vont  ve- 
nir, l'Histoire  comparée  des  Lettres 
françaises  avant  le  do uzicnie siècle,  par 
M.  Ampère;  Dante,  et  la  Philosophie 
catholique  au  treizième  siècle,  par 
M.  Ozanam;  et  l'Histoire  de  Port- 
Royal  par  M.  Sainte-Beuve.  Les  deux 
premiers  font  partie  de  ces  écrivains 
trop  rares,  hélas  !  qui  tiennent  encore  à 
ne  pas  faire  contraster  leur  style  avec 
celte  dévotion  à  la  langue,  caractéristi- 
que d'un  autre  siècle ,  et  qui  semble 
ne  plus  être  qu'un  souvenir.  Et  quant  à 
l'Histoire  de  Port-Royal,  elle  n'est  pas, 
nous  le  croyons,  indigne  des  grandes- 
petites  choses  qu'elle  retrace;  n'étaient 
de  ci  de  la  quelques  locutions,  quelques 
figures  hasardées  qui  rappellent  que 
l'auieur  n'a  pas  tout-à-fait  brûlé  ses 
idoles. 

11  serait  injuste  de  ne  pas  tenir  compte 
de  quelques  travaux  utiles, souvent  con- 
sciencieux, bien  qu'ils  soient  éclos  dans 
le  sable  mouvant  de  la  presse  pério- 
que.  —  On  rencontre  parfois  une  heu- 
reuse alliance  d'esprit  et  d'érudition 
dans  les  articles  de  critique  de  M.  Saint- 
Marc  Girardin;  le  sens  le  plus  exquis 
dans  les  appréciations  littéraires  de 
M.  Philaréte  Chasles,  qu'embarrassent 
néanmoins  par  fois  des  expressions 
heurtées,  dues  sans  doute  au  tourbil- 
lon dans  lequel  se  meut  le  judicieux 
Arisiarque  des  De'èa^s.— Enfin,  les  ju- 
gements les  plus  sains,  les  régies  de 
compositio'i  les  plus  vraies,  dans  les 
feuilletons  hebdomadaires  de  M.  Jules 
Janin.  —  Dégages  du  tumulte  des  pas- 
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sions  du  jour  qui  y  pénétrent  trop  sou- 
vent, les  écrits  de  l'auteur  de  Ilamave 
et  de  l'Ane  mort ,  sont  le  fouet  sa- 
lutaire que  sa  Tisiphone  dramatique 
fait  claquer  aux  oreilles  dç  ceux  qui 
tentent  si  souvent  de  faire  rétro- 
grader l'art  el  la  raison.  Cette  mis- 
sion, ce  sacerdoce,  d'autres  organes 
de  la  presse,  MM.  ïhéooUile  Gau- 
tier, Cl  Rolle  la  savent  remplir;  le 
premier  avec  finesse,  l'autre  toujours 
avec  vérité.  Que  dire  de  la  poésie? 
Les  Ruyom  cl  les  Ombres  de  M.  Vic- 
tor Hugo  répondent  quelque  peu  à 
leur  titre.  Le  chantre  des  A'oi.r  inté- 
rieures, toujonri  grand  poète,  n'é» 
tend  cependant  pas,  il  semble,  son 
domaine.  — Et  lorsi|u'au  dehors  gronde 
le  flot  des  luttes  politiques  ou  so- 
ciales, l'Achille  de  laj  poésie  rentre 
dans  sa  tente,  se  tient  chaud  au  foyer, 
y  chante  entourcdcs  joies  que  sou  cœur 
lui  a  faites,  les  émotions  que  le  siècle 
refuse  à  ses  contemporains,  et  que  lui 
seul  peut  être  connaît.  En  cela  donc,— 
il  ne  va  pas  plus  loin  que  les  interprè- 
tes divins  qui,  jadis,  disaient  sur  la  lyre 
les  louanges  des  dieux  et  des  héros. 

Après  Victor  Hugo,  que  resle-t-il? 
M.  de  Lamartine  est  passé  de  la  solitude 
des  méditations  dans  le  tumulte  de  la 
presse  et  de  la  tribune,  —  eu  sa  parole 
et  sa  plume  n'ont  rien  perdu  de  leur 
éclat  accoutumé.  Pourquoi  le  poète  ne 
chercherait-il  pas  à  réaliser  dans  le  mon- 
de  des  faits  cl  des  événements,  les  rê- 
ves qu'il  a  laits  pour  le  bonheur  de  ses 
semblables?  —  I  yrtée  mène,  en  chan- 
tant, les  Spartiates  à  la  victoire.  —  Il 
ne  faut  pas  que  l'homme  se  méprisa 
tout  entier ,  dit  €  le  dernier  père  de  l'é- 
glise» ;  nous  ne  dédaignons  pasdésiors 
de  mentionner  les  effoits  d'écrivains 
plus  jeunes  dans  la  carrière,  mais,  par 
cela  même,  plus  nrdenls  et  non  moins 
consciencieux.  Parmi  les  jeunes  hom- 
mes qui  consacrent  leu;s  veilles,  leurs 
rêves,  leur  imagination  à  enseigner  à 
leurs  contemporains  ,  la  foi  des  choses 
éteintes,  à  rallumer  dans  les  cœurs  le 
patriotisme  que  l'égolsme  en  veut  ban- 
nir sans  cesse  ,  ou  la  religion ,  l'antiquB 
foi  que  la  plus  triste  indiflerence  essaye 
d'y  cautériser  ;  parmi  ces  hommes  — 
nous  citerons  M.  Edgar  Quinet  ;  —  il  y 
a  là  du  cœur  et  de  la  pensée,  —  et 
après  lui,  un  jeune  poète  qui  lui  fait 
appel  du  sein  de  sa  douleur.  —   Ne 
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pourrait -on  pas  concilier  les  vieilles 
croyances  avec  les  ardeurs  nouvelles? 
Eternelle  question,  non  encore  tran- 
chée, et  qui  ne  le  sera  peut-être  jamais. 
M.  Saint-Réné  Taillandier  se  la  pose 
cependant  dans  un  poème  où  des  vers 
heureux,  souvent  marqués  d'une  vigou- 
reuse empreinte,  témoignent  que  l'au- 
teur de  Béatrice  est  homme  de  son 
lemps;  qu'il  l'étudié  ,  le  comprend 
même  ,  alors  qu'il  est  dignement  en- 
thousiaste des  nobles  et  grandes  choses 
qui  reposent  dans  l'immense  abîme  du 
passé. 

Les  œuvres  théâtrales  se  ressentent 
de  cette  impuissance  qui  marque  les 
époques  de  transition.  —  Nulle  pièce 
qui  soit  de  nature  à  surnager  du  sein  du 
flot  qui  entraîne  toutes  choses.  —  Per- 
sonne qui  soit  venu  encore  donner  un 
nom  aux  phénomènes  sociaux  qui  frap- 
pent cependant  lous  les  regards.  —  Dans 
des  œuvres  habilement  conçues,  ou 
abonde  le  trait  spirituel  qu'aime  la  foule, 
el  qui  souvent  vient  d'elle  ,  M.  Scribe 
ne  s'est  cependant  pas  encore  dégagé 
du  souvenir  du  vaudevilliste,  et  parfois 
sa  comédie  est  un  vaudeville  sur  une 
plus  grande  échelle.  —  Le  Ferre  d'eau, 
par  exemple ,  portant  sur  un  fond  his- 
torique ,  a  été  réduit — agréablement, 
il  est  vrai,— aux  proportions  d'un  ordre 
dramatique  moins  élevé.  —  Une  jeune 
artiste  fort  recommandable  { mademoi- 
selle Plessy),  un  acteur  de  talent  (  mon- 
sieur Menjaud) ,  ont  su  donner  a  leurs 
rôles  respectifs  (la  reine  Anne,  lord  Bo- 
lingbroke)  du  charme  et  quelque  chose 
qui  ressemblait  à  de  la  vérité. 

M.  Alexandre  Dumas,  dont  on  joue 
encore  la  dernière  pièce  (Mademoiselle 
de  Belle  Isle),  a  peint  sans  doute  avec 
une  remarquable  vérité ,  et  peut-être 
une  vérité  trop  crue,  une  époque  bien 
connue ,  mais  qui  ne  perdait  rien  à  êlre 
de  nouveau  reproduite  dans  un  de  ses 
nombreux  incidents.  Mais  ici  encore, 
nous  ferons  une  observation  qui,  peut- 
être  ,  sera  trouvée  fondée  ,  c'est  qu'il 
est  difficile  —  que  de  telle»  œuvres  — 
quelquesoit  le  mérite  que  nous  venons 
de  signaler— surmontent  l'ennui  de  no- 
tre époque,  qu'elles  se  gravent  et  s'in- 
carnent dans  la  mémoire.  Pourquoi .'' 
—  Un  Molière,  un  Lesage,  voire  même 
un  Rcgnard ,  feraient  peut-être  la  ré- 
ponse. Ce  n'est  pas  que  l'école  moderne 
n'ait  d'excellentes  choees  à  opposer; 


328 


APPENDICE. 


mais  les  metteurs  en  œuvre  ont  outré  le 
principe  :  en  ne  se  préoccupant  que  de 
sa  forme ,  on  a  peut-être  trop  perdu  de 
vue  le  fond, — que  nos  aïeux  littéraires 
avaient  eu  constamment  en  vue.  — 
M.  Casimir  Delavigne  fait  le  milieu  en- 
tre les  deux  écoles  ;  mais  il  ne  le  repré 
sente  peut-être  pas  toujours  fort  heu- 
reusement. Il  y  a  de  bien  beaux  vers,  de 
nobles  sentiments  dans  La  Fille  du  Cid; 
on  y  sent  un  parfum  d'héroïsme  cheva- 
leresque digne  du  vieux  Cid  et  du  poé- 
tique Romancero;  mais  il  y  a  bien  aussi 
un  peu  de  cette  langueur  classique  que 
les  régies  d'Aristote  ont  répandue,  quoi 
qu'on  puisse  dire,  même  sur  nos  plus 
incontestables  chefs-d'œuvre. 

Aussi  bien ,  ne  faut  il  pas  moins  que 
la  diction  puissante  ,  savamment  nuan- 
cée d'une  artiste  aujourd'hui  devenue 
historique.  Mademoiselle  Rachel,  pour 
donner  la  \ie  aux  nobles  paroles  du 
vieux  Corneille,  qui  lui-même  ,  comme 
il  arrive  au  génie,  s'agitait  souvent  dans 
ses  entraves  ;  ou  pour  faire  sentir  à  la 
foule  tout  ce  qu'il  y  a  de  suave,  d'har- 
moiiioux.  de  passionné  dans  la  belle 
poésie  du  disciple  de  Port-Royal  ;  — 
enfin  ,  pour  remuer  même  à  travers  le 
vernis  philosophique  qui  le  dépare  , 
tout  ce  qu'il  y  a  de  chaleur ,  d'entente 
et  de  passion  théâtrales  dans  l'auteur  de 
Tancréde.  A  ce  compte,  mademoiselle 
Rachel  a  opéré  une  véritable  restaura- 
tion littéraire  ;  etsi  froide  que  soit  par- 
fois chez  ces  grands  hommes  la  forme 
dramatique,toutsemeut,  tout  vibre  sous 
la  puissante  pression  de  la  jeune  artiste. 


Qui  ne  sait  avec  quelle  magnifique  dé- 
dain elle  mesure  la  taille  exiguë  d'un 
Cinna ,  si  peu  à  la  hauteur  de  la  fille 
adoptive  d'Auguste?  —  avec  quelle 
conviction j  disons  mieux,  avec  quelle 
inspiration  vraiment  chrétienne  elle  dit 
dans  Polyeucte  le  changement  subit, 
inattendu  qui  s'opère  en  elle ,  ce  mira- 
cle de  la  grâce  qui  la  convertit  à  la  foi 
de  son  époux  ?  Et  la  scène  des  impréca- 
tions dans  Horace?  C'est  Camille  «  tout 
entière  à  sa  proie  attachée  » .  Et  les 
tumultes,  les  convulsions  du  cœurd'Her- 
mione  ?  Les  paroles  ici  sont  impuissan- 
tes à  rendre  la  réalité. — On  a  reproché 
à  l'interprète  de  Racine,  de  Voltaire  , 
de  ne  savoir  pas  monter  son  expression 
jusques  à  cette  émotion  qui  vient  du 
cœur  et  non  de  la  seule  raison.  Ce  re- 
proche tombe  aux  yeux  de  tous  ceux 
qui  ont  vu  la  jeune  tragédienne  dans  le 
rôle  de  Monime  de  Mitliridate,  dans 
celui  d' Aménaïde  de  Tancrèdc.  —  Rien 
de  plus  touchant  assurément  que  son 
geste  ,  son  port,  sa  voix  dans  ces  deux 
rôles.  — C'est  bien  la  fille  infortunée 
de  Philopémen,  du  dernier  des  Grecs, 
et  c'est  bien  encore  l'amante  affligée 
du  preux  de  Syracuse.  —  Que  résulte-  t-il 
de  ià?  c'est  que  l'on  n'est  pas  grand 
artiste  à  demi,  —  et  que  le  talent  de 
mademoiselle  Rachel  sait  s'assouplir 
d'une  façon  de  plus  en  plus  neuve  ,  à 
tous  les  tons ,  à  tous  les  genres  ;  si  bien 
que  souvent  son  inspiration  domine  la 
médiocrité  du  poème  ,  témoin  la  Marie 
Stnart  de  M.  Lebrun. 

V.  R. 
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LISTE   DES    PRINCIPAUX    PERSONNAGES   MORTS    EN  18^0. 


Le  signe  f  veut  dire  mort  ;  le  signe  ?  que  la  date  précise  n'est  pas  connue. 


JANVIER. 

!«'.  Mgr.  Hyacinthe-Louis  de  Qué- 
len,  archevêque  de  Paris^  membre  de 
l'Académie  française,  f  à  Paris,  le  31 
décembre  1839  ;  il  était  né  le  8  octo- 
bre 1778. 

...  Le  comte  de  Rivaud-Larafiniére, 
lieut.-gén.,  f  a  Poitiers,  âgé  de  74  ans. 

...  M.  l'abbé  Caillon,  chanoine  titu- 
laire de  Notre-Dame,  ancien  curé  de 
Saint-Denis,  f  à  Paris,  âgé  de  80  ans. 

5.  M.  J.  Breard,  ancien  député  à  la 
Convention,  f  à  Paris. 

6.  M.  Maurice,  maréchal-decampen 
retraite,  f  à  Versailles,  âgé  de  77  ans. 

...  M.  Angleys,  allié  à  la  famille 
Bonaparte  et  à  Bernadoite,  -j-  à  Paris, 

âgé  de  76  ans. 

10.  M.  Cafiarel,  conseiller  à  la  cour 
royale,  f  à  Grenoble. 

12.  M.  Imbert  de  la  Baséque,  an- 
cien député  du  Nord,  f  à  Aire,  âgé  de 
84  ans. 

14.  M.  Marc,  médecin  du  roi ,  f  à 
Paris. 

...  Mad.  veuve  Agasse,  imprimeur 
et  propriétaire  du  Moniteur,  f  à  Fa- 
ris,  âgée  de  70  ans. 

16.  Mad.  la  princesse  Elisabeth 
d'Angleterre,  sœur  des  rois  Geor- 
ges IV  et  Guillaume  III,  f  à  Ham- 
bourg le  10  janvier,  âgée  de  69  ans. 

17.  Le  général  baron  Trobriand,  f  à 
Tours,  âgé  de  65  ans. 

...  Le  maréchal-de-camp  ibaron  de 
Saint-Nart,  f  à  Paris. 

21.  M.  le  marquis  de  Fraguier,  dé- 
puté de  Seine-et-Oise,  f  à  f  aris. 


23.  Le  docteur  Richerand ,  profes- 
seur à  la  Faculté  de  Médecine,  f  à 
Paris,  né  le  5  février  1779. 

28.  Le  comte  de  Madeira,  lieute- 
nant-général portugais,  f  à  Boulogne- 
sur-Mer. 

...  Le  général  Luce  de  Gaspari , 
comte  de  Belleval,  ancien  chambellan 
du  roi  de  Pologne,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  f  à  Paris,  âgé  de  86  ans. 

...  Don  Patricio  de  Sylva,  cardinal- 
patriarche,  f  à  Lisbonne,  âgé  de  83  ans. 

FÉVRIER. 

!•'.  Le  conventionnel  Simon  Cam- 
boulas,  f  à  Riom,  âgé  de  80  ans. 

...  M.  Blumenbach,  professeur,  na- 
turaliste, f  à  Gottingue,  âgé  de  88  ans. 

2.  M.  le  baron  E.-H.  de  la  Vigerie, 
administrateur  honoraire  des  douanes, 
f  à  Fortoiseau,  âgé  de  85  ans. 

4.  M.  le  comte  Boulay  (de  la  Meur- 
the),  ministre  sous  l'empire,  f  à  Paris, 
âgé  de  79  ans. 

8.  Le  baron  Robert  Petiet,  inten- 
dant militaire  en  retraite,  f  à  Ray-sur- 
Saône,  âgé  de  66  ans. 

10.  Le  comte  de  Roncherolles, maré- 
chal-de-camp, f  à  Paris,  âgé  de  74  ans. 

...  Le  feld  -  maréchal  comte  de 
Clem  Marlinitz,  f  en  Autriche. 

...  M.  Hennequin,  avocat , ^député, 
f  à  Paris,  âgé  de  54  ans. 

13.  Le  maréchal  Maison,  f  à  Paris, 
âgé  de  69  ans. 

...  S.  Exe.  le  comte  Pallfy  d'Er- 
dœd,  chambellan,  f  à  Pétersboarg. 

...  S.  Exe.  le  comte  de  Hardem- 
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berg,  grand-maître  du  palaîs,  f  à  Ha- 
novre. 

20.  Le  lieuteBant-général  comte  de 
Chambors,  f  à  Montfort-I'Amaury  , 
âgé  de  84  ans. 

25.  M.  Devaines,  pair  de  France,  f 
à  Paris,  âgé  de 

MARS. 

6.  Edmond  Burat  de  Curgy,  homme 
de  lettres,  f  à  Paris. 

...  Le  docteur  Biett,  médecin  de 
Phôpital  Saiut-Louis,  f  à  Paris. 

8.  Le  lieutenant  général  comte  Du- 
pont, pair  de  France,  f  Paris,  âgé  de 
76  ans. 

...  Le  marquis  de  Livry,  de  Sainte- 
Croix,  et  vie.  de  Montbel,   ■}•  aParis  . 

Le  célèbre  astronome  Olbers,  f  à 
Brème,  âgé  de  e  1  ans. 

...  M.  Ferlus,  directeur  de  l'École 
de  Soréze,  f  a  Soreze  ,  âgé  de  83  ans. 

...  Le  général  baron  Porson,  f  à  la 
Heycourt 

14.  Le  contre-amiral  comte  de  Maur- 
\illc,  t  à  Paris,  âgé  de  88  ans. 

18.  Mad.  la  comtesse  Rovero  di  Na- 
vello,  poète.  ■\  à  Turin,  âgé  de  65  ans. 

...  Le  général  Guilleminot,  fâBade, 
âgé  de  6b  ans. 

20.  M.  Aandael,  peintre  de  fleurs, 
7  à  Paris,  âgé  de  76  ans. 

23.  M.  A.  de  Lamotte-Baracé , 
vicomte  de  Sénonnes,  f  à  Paris. 

25.  Le  contre-amiral  baron  de  Frey- 
cinet,  préfet  maritime,  •{■  à  Rochefort, 
âgé  de  61  ans. 

30.  M.  P.- A.  Staprer,  ancien  ambas- 
deur,  t  en  Suisse,  âgé  de  75  ans. 

AVRIL. 

...  M.  J.J.  Espercieux,  statuaire  , 
f  il  Paris,  âgé  de  82  ans. 

...  M.  Aiale-Rigo,  conseiller  à  la 
cour  royale,  f  à  Bastia. 

3.  M.  Robert,ex-direcieurduThéâ- 
trc- Italien,  f  à  Paris. 

...  M.  J.-A.-L.  de  la  Tourelte,  évé- 
que,  t  à  Valence,  âgé  de  77  ans. 

.,.  M.  E.-G.  Leguay,  peintre  de  la 
manufacture  de  Sèvres»  f  i  Sèvres, 

...  Le  comte  Paul  Demidoff,  con- 
seiller d'Etal,  f  à  Mayence. 

...  Le  lieuteaant-générai  SongU,  f  à 


S.  Le  contre-amiral  Gallais  ,  f  â 
Paris,  âgé  de 

...  M.  Tbiébaut,  auteur  du  Sys- 
tème des  Pandectes,  f  à  Heidelberg. 

...  Le  prince-évêque  Gurk,  ■{•  en  Au- 
triche. 

17.  Le  chevalier  Gasse,  architecte 
du  roi,  f  à  Naples,  âgé  de  61  ans. 

...  Le  vicomte  de  Raymond,  inten- 
dant militaire,  -j-  Toulouse. 

...  M.  Delaitre,  président  à  U  cour 
royale,  f  à  Douai,  âgé  de  83  ans. 

...  Le  baron  Bron,  colonel  du  gé- 
nie, f  à  Salon. 

20.  M.  Gence,  traducteur  français, 
f  à  Paris,  âgé  de  86  ans. 

25.  M.  Tripier,  pair  de  France,  f  à 
Paris. 

...  M.  Poisson,  pair  de  France,  f  k 
Paris. 

30.  M.  Robiquet,  membre  de  l'Aca- 
démie des  Sciences,  f  à  Pari«,  âgé  de 
60  ans. 

...  Le  général  Latour  de  Misange- 
rie,  t  à  Paris,  âgé  de  86  ans. 

...  M.  Chassoux,  sous-préfet^  f  à 
Bourganeuf. 

MAI. 

2.  C.-E.  Drummond,  comte  de  Mel- 
forl  et  Penh,  f  à  Homo,  âge  de  88  ans. 

...  M.  Turpiii,  membre  de  l'Acadé' 
mie  de  Sciences,  f  à  Paris. 

3.  M.  Grandidier ,  directeur  des 
douanes,  j  à  Toulouse. 

...  r^e  baron  Devaux,  ancien  colo- 
nel de  la  grande  armée,  f  à  Paris. 

...  M.  J.-ÎV.-D.  de  Poulpiquet  de 
Brescauvel,  évêque  de  Quimper,  f  à 
Quimper,  âgé  de  81  ans. 

...  Le  général  anglais  Horsford,  f  à 
Paris,  âgé  de  73  ans. 

...  Lord  William  Russel,  f  à  Lon- 
dres, âgé  de  73  ans. 

9.  Le  vicomte  Rogniat,  pair  de 
France,  f  à  Paris,  âgé  de  63  ans. 

...  Le  marquis  de  Gahrd-Terraube, 
ancien  député  ,  -1-  à  Paris. 

...  Mad. la  duchesse  d'Uzès,  née  de 
Chastellon,  f  à  Paris,  âgée  de  79  ans. 

...  Le  maréchal-de-camp  comte  de 
Potier,  -j-  à  Paris. 

11.  Voysin  de  Gartempe ,  pair  de 
France,  +  à  Paris,  âgé  de  81  ans. 

...  \M.  Gavaudan,  ancien  acteur  de 
PQpéu-Cooiiquc,  i  à  Paris,  âgé  de 
68  ans. 
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18.  M.  le  comte  Certain  de  Bello- 
zanne,  I  à  Paris,  âgé  de  45  ans. 

20.  M.  Badouix,  préfet  de  la  Niè- 
vre, -j-  à  Nevers. 

...  M.  de  Uaidat  du  Lys,  capitaine 
du  génie,  f. 

...  M.  Brochant  de  Villiers,  inspec- 
teur général  des  mines,  -J-  à  Paris. 

22.  Le  conate  de  la  Bourdonnaye  de 
Blossac,  pair  de  France,  ^  à  Paris,  âgé 
de  87  ans. 

...  Le  comte  de  Quelen,  frère  de 
l'archevêque,  f  à  la  Ville-Chevalier. 

...  L'amiral  sir  William  Sidney- 
Smith,  f  à  Paris,  âgé  de  76  ans. 

25.  Le  iiculeaanl  -  général  baron 
Canucl,  +  à  Paris. 

...  M.  Ilallor,  artiste  belge,  f  à 
Bruielles. 

27.  Le  comte  de  Saiat-Belin,  f  à 
Épernay. 

...  Le  prince  Camille  Massimo,  f  à 
Civila■^  eccbia,  âgé  de  70  ans. 

JUI^^ 

2.  Mad.  la  maréchal  Bessières,  du- 
chesse d'Istrie,  f  à  Paris,  âgée  de 
57  ans. 

...Le  maréchal  de  camp  Verdière, 
commandant,  I  déparlement  du  Doubs. 

5.  M.  de  Jouvencel,  ancien  maire 
de  Versailles,  f  à  Paris,  âgé  de  78  ans. 

...  Paganinl,  célèbre  violoniste,  j  à 
Nice,  le  27  mai,  âgé  de  58  ans. 

8.  M.  Népomiicéne  Lemercier , 
membre  de  l'Académie  Française,  {  k 
Paris,  âgé  de  70  ans. 

7.  Frédéric-Guillaume  III,  +  à  Ber- 
lin, roi  de  Prusse  ;  il  était  né  le  3  août 
1770. 

IC.  !M.  Lepoitevin,  président  à  la 
cour  royale,  |  à  Paris ,   âgé  de  95  ans. 

...  M.  J.  Boucholte,  ministre  de  la 
guerre  sous  la  Convention,  t  à  Metz, 
âgé  de  85  ans. 

...  Le  général  Riminsky-Korsakoff, 
f  àSaint-Pélersbourg,  âgé  de  87  ans. 

...  M.  L.-H.  Lebay,  comle  de 
Viella,  contre-amiral,  f  en  France,  âgé 
de  76  ans. 

20.  M.  le  comte  A.  de  Bonneval, 
ancien  maire,  f  à  Bourges. 

...  M.  Paultre  de  Lamothe,  lieute- 
nant-général, f  à  Bilare,  prés  Meaux. 

...  M.  J.-P.  Redouté,  peintre  célè- 
bre, +  à  Paris. 

25.  M.  Huerne  de  Pommeuse  ,  an- 
cien député,  {  à  Paris,  âgé  de  75  &a&> 
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...M.  Charles  de  Reinhard, conseiller 
de  cour,  f  à  Zossen,  âgé  de  70  ans. 

...  M.  Daunou,  pair  de  France,  •!-  à 
Paris,  âgé  de  79  ans. 

29.  Le  prince  de  Canino  (  Lucien 
Bonaparte  j,  fàViterbe,  âgé  de  70  ans. 

JUILLET. 

7.  M.  Saint-Alire  Fudry,  sous-direc- 
teur'd'artillerie  à  Besançon,  ^  a  Abbe- 
ville,  âgé  de  57  ans. 

12.  M.  le  baron  de  Mallet,  f  à  Char- 
tres. 

...  M.  de  Metz,  premier  président  à 
la  cour  royale, -j-  Mancy,  âgé  de  60  ans. 

14-  M.John  Cockeril,  mécaniciea, 
f  à  Varsovie  le  19  juin,  âgé  de 

...  Le  docteur  Graefe,  célèbre  ocu- 
liste, f  à  Hanovre,  âgé  de  53  ans. 

16.  M.  F.  Muller,  principal  inter- 
prète en  Afrique,  •}■  à  Paris,  âgé  de 
39  ans. 

10.  M.  S.  Halphen,  négociant  joail- 
lier, +  à  Paris,  âgé  de 

17.  M.  Legris  de  Lasalle,  ancien  dé- 
puté, -i-  à  Bordeaux. 

...  M.  Despéramans ,  maréchal-de- 
camp,  i  à  Bordeaux. 

20.  Nicod,  député,  i  à  Passy. 

13.  S.  A.  R.  la  princesse  Charlotte - 
Frédérique  de  Dannemark,  née  Meck- 
lembourg  Schwerin,  ta  Rome,  âgée 
de  5G  ans. 

28.  John-Georges  Lambton  ,  comte 
de  Durham,  -i-  île  de  Wight,  âgé  de 
hS  ans. 

AOUT. 

le'.  M.  Julien  Bessières,  pair  de 
France,  f  à    Paris,    âgé  de  63  ans. 

...  M.  J.  Jacotot,  auteur  d'ouvrages 
sur  l'instruction^  -i-  à  Paris. 

...  M.  E.  Rayer,  peintre  distingué, 
■j-  à  Paris. 

3.  Al.  Huyot.  architecte,  membre 
de  l'Institut,  fà  Paris. 

6.  Le  cardinal  Hercule  Dandirci,-[-à 
Rome,  âgé  de  81  ans. 

9.  M.  le  vicomte  de  Mellerie,  con- 
tre-amiral, -h  à  Paris. 

15.  M.  le  marquis  de  Mathan,  pair 
de  France,  f  près  Laon. 

...  M.  Canuet,  macéchal-de-camp, 
f  à  Poitiers. 

...  M.  Lyon,  lieutenant-général^  f  à 
CUIlons-sur-Mame. 
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22.  M.  C.  Opoix,  membre  delà  Con 
vention,  f  à  Provins,  âgé  de  96  ans. 

...  M.  d'Estouilly,  maire,  f  à  Es- 
touilly. 

...  M.  H.  Sanson,  exécuteur  des 
hautes  œuvres,  +  h  Paris,  âgé  de  73  ans. 

...  Le  général  Saint-Ander,  aincien 
président  de  la  ^'ouvelle-G^enade,  i  à 
Santa-Fé  de  Bogota,  âgé  de 

2l^.  M.  Baude,  ancien  préfet,  i  à 
Paris,  âgé  de  77  ans. 


SEPTEMBRE. 

1*».  M.  Jamet,  trésorier  de  la  cou- 
ronne, f  à  Paris,  âgé  de 

...  M.  G,  Canning,  pair  d'Irlande, 
f  à  Châlous,  âgé  de  61  ans. 

3.  Le  comte  d'Eschallard,  maréchal- 
de-camp,  \  à  A  endôme,  âgé  de  67  ans. 

...  M.  Duport ,  administrateur  des 
hospices,  |  à  Paris. 

...  M.  Ch.  Immermann,  poète  dra- 
matique, f  à  D'isseldorf,  àgede^/i  ans. 

5.  M.  de  Lamartine  de  Prat,  père  de 
M.  de  Lamartine ,  f  à  Mâcon  ,  âgé  de 
89  ans. 

45.  Le  maréchal -de -camp  J. -F. 
d'Hincourt,  f  à  Meudon. 

20.  Le  contre-amiral  Le  Coupé,  f  à 
Paris. 

25.  Le  maréchal  Macdonald,  duc  de 
Tarenle,  i  à  Gien,  âgé  de  75  ans. 

26.  Le  lieutenant -général  baron 
Fririon.  comm.  des  invalides,  |  à  Paris. 

28.  Le  comte  de  Guéhéneuc,  pair  de 
France,  f  à  Paris,  âgé  de  81  ans. 

29.  Le  marquis  des  Pasioret,  ex- 
cbancelier  de  France,  f  à  Paris,  âgé  de 
84  ans. 

...  M.  C.  Guttierez  de  Los  Rios, 
ambassadeur  d'Espagne,  ta  Bordeaux. 

OCTOBRE. 

7.  Le  lieutenant-général  de  Eerens, 
gouverneur  hollandais  dans  l'Inde,  -{-  à 
Batavia  le  30  mai. 

...  Le  maréchal- de -camp  baron 
Chasseraux,  f  à  Paris. 

20.  Le  docteur  Struve ,  inventeur 
des  eaux  minérales  factices,  fà  Dresde, 
âgé  de  59  ans. 

25.  H.-R,-V.  Fox,  lord  HoUand, 
pi-  es  Londres,  âgé  de  67  fins. 


30.  Le  comte  Lecouleulx  de  Cante- 
leu,  +  à  Farceaux,  âgé  de  54  ans. 

NOVEMBRE. 

6.  M.  le  baron  Falalieu ,  ancien  dé- 
puté, +  à  Bains  (Vosges),  âgé  de  80  ans. 

.'.  M.  Sentels,  ancien  membre  de 
l'Assemblée  constituante,  f  Duran,  âgé 
de  87  ans. 

9.  Le  général  baron  Bardin,  écri- 
vain militaire,  -l-  à  Montargis. 

...  M.  Desbassayns,  comte  de  Ri- 
chemont,  f  à  Paris. 

12.  Ch.-C.  Lelellier,  grammairien, 
f  à  Passy,  âgé  de  79  ans. 

22.  Le  lieutenant-général  comte 
Becker,  pair  de  France,  f  à  Glermont, 
âgé  de  71  ans. 

25.  Le  marquis  de  sassenay,  ancien 
député,  f  à  Nice ,  âgé  de  80  ans. 

28.  Le  lieutenant-général  comte  de 
Brayer,  pair  de  France,  +  à  Paris. 

...  Le  célèbre  comédien  Esslair,  f  à 
Mublau  (Allemagne),  âgé  de  68  ans. 

23.  Le  vicomte  de  Bonald,  +  prés 
Milhau,  âgé  de  87  ans. 

DÉCEMBRE. 

3.  Le  cardinal  Giovanni-Francesco- 
Falzacappe,évéque  ne  Porto,  f  à  Rome, 
âgé  de  73  ans, 

...  Le  comte  de  Ghoiseul-Gouffier, 
pair  de  France,  +  à  Paris. 

9.  Le  lieutenant  -  général  vicomte 
Vasserot,  f  à  Paris. 

17.  M.  Robert,  conservateur  de  la 
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Février.  Préparatifs  des  cérémonies  pour  le  mariage  de  la  reine  d'Angleterre  , 
206  ;  —  Détails  sur  les  branches  de  la  famille  de  Saxe,  207  ;  —  Rapport  sur  la 
situation  de  la  Banque  de  France,  208  ;  —  Mariage  de  la  reine  d'Angleterre, 
210  ;  —  Election  académique,  214  ;  —  Statistique  des  journaux  anglais,  214  ; 
—  Statistique  sur  l'académie  des  sciences  à  Sainl-Pélersbourg,  214  ;  —  Mort 
el  obsèques  du  maréchal  Maison,  21Zi;  —  Élections  académiques,  217;  — 
Assassinat  de  la  rue  du  2'J  juillet,  217. 

Maks.  Désastres  causés  par  un  coup  de  vent ,  à  Yanaon  ,  prés  de^'ondichéry, 
220  ;  —  Tableau  statistique  des  manufactures  en  Angleterre,  220;  —  Élection 
académique,  2l'1. 

AvHiL.  Mariage  du  duc  de  Nemours,  221  ; —Inauguration du  pont  de  Cubzac,  222. 

Mai.  Séance  publique  annuelle  des  cinq  académies  ,  223; — Statistique  sur  la 
population  el  l'armée  ,  eu  Uussie,  T26  ;  —  Elections  académi(iues ,  224  ;  — 
Ou\erlure  de  la  nouvelle  salle  de  l'opéra-comique  à  la  rue  Favarl ,  224;  — 
Distribution  des  prix  de  composition  musicale  à  l'Académie  royale  des  lieaux- 
Arts ,  225. 

Jli.n.  Séance  annuelle  de  l'Acatiomie  des  Sciences,  225;  —  Mort  du  roi  de 
Prusse,  Frédéric-(juillaume  111,  el  avéueineui  du  nouveau  roi  Frédéric- 
Guillaume  IV  ,  227;— Attentat  commis  sur  la  reine  d'Angleterre,  par  Edouard 
Oxford,  228;  —  Distribution  des  piix  a  l'Académie  Française,  228;  —  Funé- 
railles de  S.  M.  Frédéric-Guillaume  111,  roi  de  Prusse,  230;  —  Inauguration 
de  la  statue  de  Guttcmberg,  inventeur  de  l'imprimerie,  231  ;  —  Détails  cu- 
rieux sur  les  funérailles  du  lui  de  Lahore,  232. 

Juillet.  Séance  annuelle  de  l'Académie  des  Sciences,  233  ;  —  Mort  de  Lucien 
Donaparle,  :z'6o;  —  Sacre  du  roi  et  de  la  reine  de  Danuemark,  236  ;  —  In- 
\enliou  d'une  machine  destinée  à  opérer  une  révolution  dans  l'art  typogra- 
phique, 237;  —  Cérémonies  pour  la  translation  des  cendres  des  victimes  de 
juillet  1830,  sous  la  colonne  élevée  a  la  place  de  la  Bastille ,  238. 

Août.  Sacre  de  l'archevêque  de  Paris ,  242  ;  —  Distribution  des  prix  du  con- 
cours général,  243  ;. —  inauguration  des  chemins  de  fer,  de  Milan  a  Monza,  et 
de  Nîmes  à  Alais,  244  ;  —  Distribution  du  prix  fondé  par  le  baron  Goberl  à 
l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles- [jCtlres,  245  ;  —  Fiai  des  forces  mariti- 
mes françaises,  245;  —  Étal  des  forces  maritimes  anglaises,  247. 

iEPTEMBUE.  Séance  annuelle  de  l'Académie  des  Sciences,  247  ;  —  inauguration 
du  chemiu  de  fer  de  Paris  à  Versailles ,  rive  gauche,  24^  ;  —  Éliçabide ,  assas- 
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sinat  de  l'enfant  de  la  Vîllette  ,  250  ;  —  itiat  des  forces  maritimes  des  États- 
Unis,  257;  —  Inauguration  du  chemin  de  fer  de  Taris  à  Corl)cil,  257;  —  Pro- 
cès Lafarge  ,  258. 

Octobre.  Attentat  de  Boulogne;  procès  du  prince  Louis  Napoléon,  2G8;  —  Mort 
du  maréchal  Macdonald,  duc  de  Tarente,  291  ;  —  Attentat  de  Darmés ,  293  ; 
—  Frestation  de  foi  et  hommage  de  S.  IM.  le  roi  de  Prusse,  2'J4;  —  Inaugu- 
ration du  chemip  de  fer  de  Mulhouse  à  Saint- Louis,  296. 

>'ovEMi!nE.  Inondations  du  midi  ,  298;  —  Expédition  des  corvettes  l'Astrolabe  et 
la  Zélée,  300  ;  —  Naissance  du  duc  do  Chartres,  302;  —  Arrivée  à  Paris  de 
S.  IVl.  la  reine  d'Espagne,  303  ;  —  Inauguration  du  nouveau  roi  de  Hollande, 
303;  —  Arrivée  à  (llierboiirg  des  restes  de  l'empereur  ^apoléon,  .lO'i 

DÉCKîfHRE.  Honneurs  funèbres  rendus  à  la  dépouille  mortelle  de  l'empereur 
Napoléon,  309;  —  Procès  Lamennais.  31/). 

Note  pour  servir  a  rhisloire  dosoriset  des  lettres  en  18^0  ;  —  ÎVécroIogie. 
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